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AVANT-PROPOS. 


L'histoire  de  Pologne  peut  être  divisée  en  six  périodes  prin- 
cipales : 

I.  Les  origines  slavo- polonaises,  commençant  mille  ans 
âfant  Jésus-Christ  et  allant  jusqu'à  l'année  550  de  notre  ère. 

n.  La  dynastie  des  Leldis,  sous  laquelle  se  constitue  FËtat 
polonais  de  550  à  860. 

m.  La  dynastie  des  Piasts,  développant  la  conquête  de  la 
Pologne  sur  les  autres  États  slaves,  et  repoussant  les  agressions 
étrangères,  de  860  à  1386. 

IV*  La  dynastie  des  Jagellons,  continuant  la  phase  de  supré- 
matie ascendante,  de  1386  à  1572. 

V.  Les  rois  électifs,  amenant  l'affaiblissement  successif  et 
enfin  la  chute  politique,  de  1572  à  1795. 

^"I-  La  Pologne  faisant  des  efforts  constants  pour  arriver  à  sa 
reconstitution,  de  1795  à  nos  jours. 

1^  documents  réunis  dans  le  présent  Recueil  comprennent 
les  trente-trois  dernières  années  de  la  cinquième  période  et  les 
soixante-sept  premières  années  de  la  sixième.  Mais  les  événe- 
ments accomplis  forment  trois  parties  distinctes  : 

1*  La  Pologne,  plus  ou  moins  indépendante,  et  luttant  contre 
les  partages,  de  1762  à  1795. 

^^  l^'émigration  polonaise  unie  à  la  France ,  sous  la  Répu- 
"^"îne,  le  Consulat  et  l'Empire,  de  1795  à  1815. 

^'^  La  Pologne  gouvernée  par  les  trois  puissances  coparta- 
8^les,de  1815  à  1862. 

j^ns  l'espace  de  ces  cent  dernières  années,  la  Pologne  a 
été  partagée  sept  fois^  contrairement  à  l'idée  refue  qu'il  n'y  a 
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que  trois  partages.  Les  sept  partages  sont  réels,  ils  reposent 
sur  sept  traités  différents,  conclus  dans  ce  but  en  1772,  1793, 
1795,  1807,  1809,  1815  et  1846,  et  qui,  tout  en  n'ayant  été  ni 
consentis  ni  acceptés  volontairement  par  les  Polonais,  n'en 
existent  pas  moins  dans  les  Archives  diplomatiques  de  l'Europe. 

Nous  avons  imprimé  la  première  partie  (de  1762  à  1795),  en 
caractères  ordinaires;  mais  lorsque  nos  documents  sont  devenus 
plus  abondants,  nous  avons  dû  adopter  le  petit  texte,  pour  les 
deux  autres  parties  (de  1795  à  1862),  parce  que  nous  avons  tenu 
à  offrir  au  public  un  volume  qui  est  le  premier  et  le  plus  com- 
plet en  ce  genre. 

Nous  donnons  aussi  une  Bibliographie  très-étendue,  afin  que 
nos  lecteurs  trouvent  des  notions  spéciales,  et  arrivent  facilement 
à  la  connaissance  des  liaisons  qui  doivent  exister  entre  les  six 
cent  quatre-vingts  documents  contenus  dans  ce  Recueil. 

Nous  avons  suivi  ici  le  système  qui  a  présidé  aux  ouvrages 
de  diplomatie  que  nous  avons  publiés  précédemment.  Nous 
donnons  également  le  pour  et  le  contre,  La  Russie ,  la  Prusse , 
l'Autriche,  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie,  la  Turquie,  nous  ont 
toutes  apporté  leur  contingent  international.  Aux  documents 
publics  nous  avons  joint  les  pièces  secrètes  qui  ont  préparé  ou 
amené  les  sept  partages  de  la  Pologne.  Toutes  les  opinions,  à 
quelque  parti  qu'elles  appartiennent,  se  trouvent  donc  repré- 
sentées dans  ce  Recueil. 

Nous  voulions  être  impartiaux  en  même  temps  que  complets; 
nous  croyons  avoir  atteint  ce  double  but.  Nous  avons  donc  la 
conscience  d'avoir  fait  une  œuvre  utile  aux  historiens,  aux  pu- 
blicistes,  aux  hommes  d'État,  et,  à  ce  titre,  nous  espérons  pou- 
voir compter,  encore  une  fois,  sur  les  nombreux  suffrages  que 
nous  ont  valu  nos  publications  diplomatiques,  de  la  part  du  pu- 
blic d'élite  auquel  nous  nous  adressons. 

Paris,  ce  29.DOvembre  1861. 
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toos  les  cas  et  dans  toutes  les  circonstances,  si  quelqu'un  et  qui 
que  ce  soit  voulait  eotraprendre  de  dépouiller  la  République  de 
Pologne  de  son  droit  de  libre  élection,  ou  d'en  thire  un  royaum 
kériditaire,  ou  de  s'ériger  soi-même  en  louKerain,  LL.  MM.  da 
Russie  et  de  Prusse  ne  le  permettront  pas  ;  mais  qu'au  con- 
traire elles  écarteront,  repousseront  et  mettront  à  néant,  de 
toutes  manières  et  par  tous  les  moyens,  des  projets  si  injustes  fli 
si  dangereux  aux  puissances  voiùnes,  en  se  concertant  mutuel- 
lement, an  réunissant  leurs  forces  et  même  en  ayant  recourt 
aux  armes,  si  les  circonstances  l'exigeaient.  De  plus,  les  deui 
puissances  s'uniront  pour  faire  tomber  le  choix  sur  un  PiaUf 
après  la  mort  du  roi  actuel  Auguste  III,  et  elles  se  concerleroni 
sur  le  choix  du  candidat  le  plus  convenable. 

Articles  sfparf  9. 

2*  S.  M.  Impériale  de  Russie  et  S.  M.  le  roi  de  Prussi 
voyant  avec  beaucoup  de  chagrin  la  dure  oppression  dani 
laquelle  vivent,  depuis  bien  des  années,  leurs  coreligion- 
naires de  Pologne  et  de  Lithuanie.  se  sont  réunies  et  alliées  pou 
protéger  de  leur  mieux  tous  les  habitants  de  Pologne  et  du  grand 
duché  de  Litvanîe,  qui  professent  les  religions  grecque,  réfor 
mée  et  luthérienne,  et  qui  y  sont  connus  sous  le  nom  de  diu» 
dentSt  et  veulent  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  du  Roï  e 
de  la  République  de  Pologne,  par  des  représentations  fortes  e 
amicales,  que  ces  mêmes  distidaiu  soient  réintégrés  dans  leur 
privilèges,  libertés,  droits  et  prérogatives  qui  leur  avaient  él 
accordés  et  concédés  par  le  passé,  tant  dans  les  affaires  ecclésjas 
tiques  que  civiles,  et  qui,  après  avoir  subi  de  grandes  restric- 
tions, leur  ont  été  totalement  enlevés  de  la  manière  la  plu 
îiyuste.  Mais  s'ils  ne  pouvaient  pas  présentement  recouvrer  en 
tiërement  leurs  avantages,  qu'ils  puissent  au  moins,  toutefol 
jusqu'à  ce  que  des  temps  et  des  conjonctures  plus  favorables  i 
présentent,  être  maintenus,  à  l'égard  de  tous  ces  points,  dan 
l'état  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui. 

Les  articles  ci-dessus  auront  la  même  force  et  vigueur  qn 
s'ils  étaient  insérés  mots  pour  mots  dans  le  traité  principi 
signé  aujourd'hui.  ilidiel  Vonmtzoff.       Bernard  d»  Golb 


s  POLOGNE. 

tous  les  cas  et  dans  toutes  les  circonstances,  si  quelqu'un  et  qui 
que  ce  soit  voulait  entreprendre  de  dépouiller  la  République  de 
Pologne  de  son  droit  de  libre  élection^  ou  d'en  faire  un  royaume 
héréditaire^  ou  de  s*ériger  soi-même  en  soiwerain^  LL.  MM.  de 
Russie  et  de  Prusse  ne  le  permettront  pas  ;  mais  qu'au  con- 
traire elles  écarteront,  repousseront  et  mettront  à  néants  de 
toutes  manières  et  par  tous  les  moyens,  des  projets  si  injustes  et 
si  dangereux  aux  puissances  voisines,  en  se  concertant  mutuel- 
lement, en  réunissant  leurs  forces  et  même  en  ayant  recours 
aux  armes,  si  les  circonstances  l'exigeaient.  De  plus,  les  deux 
puissances  s'uniront  pour  faire  tomber  le  choix  sur  un  Piasty 
après  la  mort  du  roi  actuel  Auguste  III,  et  elles  se  concerteront 
sur  le  choix  du  candidat  le  plus  convenable. 

Articles  séparés. 

2""  S.  M.  Impériale  de  Russie  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
voyant  avec  beaucoup  de  chagrin  la  dure  oppression  dans 
laquelle  vivent,  depuis  bien  des  années,  leurs  coreligion- 
naires de  Pologne  et  de  Lithuanie,  se  sont  réunies  et  alliées  pour 
protéger  de  leur  mieux  tous  les  habitants  de  Pologne  et  du  grand- 
duché  de  litvanie,  qui  professent  les  religions  grecque,  réfor- 
mée et  luthérienne,  et  qui  y  sont  connus  sous  le  nom  de  dissi- 
dentSf  et  veulent  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  du  Roi  et 
de  la  République  de  Pologne,  par  des  représentations  fortes  et 
amicales,  que  ces  mêmes  dissidents  soient  réintégrés  dans  leurs 
privilèges,  libertés,  droits  et  prérogatives  qui  leur  avaient  été 
accordés  et  concédés  par  le  passé,  tant  dans  les  affaires  ecclésias- 
tiques que  civiles,  et  qui,  après  avoir  subi  de  grandes  restric- 
tions, leur  ont  été  totalement  enlevés  de  la  manière  la  plus 
iquste.  Mais  s'ils  ne  pouvaient  pas  présentement  recouvrer  en- 
tièrement leurs  avantages,  qu'ils  puissent  au  moins,  toutefois 
jusqu'à  ce  que  des  temps  et  des  conjonctures  plus  favorables  se 
présentent,  être  maintenus,  à  l'égard  de  tous  ces  points,  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui. 

Les  articles  ci-dessus  auront  la  même  force  et  vigueur  que 
s'ils  étaient  insérés  mots  pour  mots  dans  le  traité  principal 
signé  aujourd'hui.  MicM  VororUzoff.       Bernard  de  Goltz. 
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hitirueticmteeTitesttvrtàei  (h  Catherine  U  données  à  tes  omboÊsa- 
deurt  à  Yanovie,  comte  Keyserling  et  prince  Repnine,  sur  la 
conduite  qu'Us  doivent  suivre  a/fn  de  perpétuer  ratiarchie  en  Po- 
logne, de  viser  à  son  partage  et  leur  recommandant  Vékc&on 
de  Stanislas-Auguite  PoniaUnoski ,  eomme  homme  tiêooué  à  la 
Russie. 

SaiDt-PdUnbouTg,  36  oetobra-6  noTUobrs  IT63  '. 

L'iDleirègne  en  Pologne  et  l'élection  d'un  nouveau  roi  est 
l'ëvénement  le  plus  important  pour  l'intérêt  réel  de  notre  em- 
pire, il  touche  à  l'iatégrilé  de  nos  frontières  el  aux  profita  spé- 
ciaux qui  résultent  de  notre  influence  directe  dans  le  système 
politique  de  toute  l'Europe. 

En  TOUS  confiant  conjointement  les  intérêts  de  notre  empire,' 
nous  avons  voulu,  autant  qu'il  est  possible,  parer  à  tous  les 
érénements;  en  faisant  pencher  la  balance  de  notre  cdté,  de  nos 
relations  et  de  nos  afi'aires  publiques,  nous  voulons,  à  grands 
pis,  hAter  leur  réalisation.  Vous  agirez  mutuellement  avec  toute 
franchise;  vous  mettrez  de  cdté  les  personnalités.  C'est  le  seul 
ntoyen  de  nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  tout  votre  zôle, 
de  toDie  votre  fidélité  et  de  vos  soins  incessants  à  défendre  nos 
intérêts. 
Us  sont  de  la  plus  haute  importance. 
n  nous  a  donc  plu,  dans  cet  écrit,  de  vous  manifester  notre 
0  et  de  tracer  le  tableau  de  nos  desseins,  en  tant  que  les 
s  actuelles  l'exigent. 
Vous  n'ignorez  pas  que,  malgré  une  si  grande  et  si  longue 
influence  de  la  Russie  dans  le  gouvernement  polonais,  nos  pr6- 
%«.'0Dt  pas  réussi  h  obtenir  de  cette  république  la  cas» 
~  ''•ut  donc  l'obtenir  à  présentyiHt 
1  que  pour  notre  propn  Ai^ 
^'en  montant  au  t 
loe  et  à  nos  £ 
>rtantd 
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des  prérogatives  de  la  République,  et  par  conséquent  à  la  ga- 
rantie que  nous  avons  offerte.  Outre  cela,  l'intérêt  direct  de  notre 
empire  exige  que  nous  ayons  dans  ces  possessions  voisines  un 
duc  qui  n'aurait  aucun  rapport  direct  avec  les  rois  de  Pologne, 
et  qu*il  dût  toute  obligation  à  nous  seule. 

Vous  savez  aussi  combien  le  traité  de  paix  de  1686,  conclu 
entre  notre  empire  et  la  Pologne,  est  peu  observé  et  respecté  et 
à  combien  de  tracasseries  il  nous  expose.  Tous  les  diocèses  des 
sujets  polonais  professant  notre  religion  sont  opprimés,  au  mé- 
pris de  ce  traité,  mais  la  plupart  d*eux  ont  été  incorporés  au  rit 
grec-uni ,  ce  qui  reste  en  Russie  Blanche  avec  ses  églises  et  ses 
couvents  éprouve  des  désagréments  de  la  part  du  clergé  catho- 
lique romain  et  de  la  noblesse  de  ces  contrées-là.  Nos  frontières, 
de  ce  côté,  ne  sont  pas  non  plus  bien  déterminées  et  toutes  nos 
représentations  là-dessus  n*ont  abouti  à  rien. 

A  la  suite  du  cadastre  fait  de  notre  côté  en  1753,  il  résulte 
que  les  Polonais  possèdent  988  verstes  carrés  de  notre  territoire, 
c'est-à-dire  qu'en  vertu  du  traité  et  d'autres  preuves,  il  appar- 
tient à  nos  sujets.  Onze  bourgs  et  les  villages  situés  aux  envi- 
rons de  Kiiow  et  dont  la  délimitation  a  été  remise  à  plus  tard, 
lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  se  trouvent  peuplés  avec  nos 
sujets  transfuges.  Ces  transfuges,  reçus  et  protégés  par  la  Polo- 
gne, sont  donc  en  contravention  au  traité  de  paix  et  ils  commet- 
tent des  dég&ts  et  des  assassinats  dans  les  pays  frontières  de 
notre  empire. 

Nous  ne  pouvons  attribuer  les  violences  exercées  sur  nos  sujets 
et  les  infractions  portées  à  l'intégrité  de  nos  frontières,  qu'au 
système  politique  indéterminé  qui  existait  avec  les  autres  puis- 
sances étrangères.  Le  dernier  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe, 
en  faisait  partie.  Il  paraît  qu'alors  notre  politique  devait  suivre 
une  ligne  double,  c'est-à-dire,  qu'il  fallait  avoir  égard  à  notre 
simple  liaison  avec  la  République  de  Pologne  et  aux  intérêts 
séparés  du  roi  de  Pologne  qui,  à  titre  d'électeur  de  Saxe,  unit 
ses  intérêts  héréditaires  à  ceux  du  trône  électif.  Nous  étions  donc 
forcée  de  témoigner  notre  affection  au  roi  de  Pologne  et  de  re- 
mettre nos  propres  intérêts  avec  la  république  aux  événements 
ultérieurs. 

Cette  expérience^  confirmée  par  les  événements,  nous  sug- 
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gère  la  maxime  politique  suivante,  que  la  Russie  atteindra 
plus  facilement  son  but  lorsqu'elle  aura  affaire  avec  la  Pologne 
elle-même,  et  elle  y  arrivera  soit  au  moyen  de  démarches  ami- 
cales, soit  par  la  force. 

A  ces  considérations,  qui  s'appliquent  particulièrement  à  notre 
empire ,  s'en  ajoute  une  autre  :  c'est  qu'il  est  d*un  intérêt  gé- 
néral, le  premier  et  le  plus  important  pour  toutes  les  puissances 
voisines,  que  l'élection  en  Pologne  ne  se  change  pas  en  hérédité, 
car  ce  premier  pas  serait  le  plus  prompt  à  amener  toutes  les 
autres  réformes  nuisibles  à  nos  intérêts. 

Ce  qu'un  étranger,  élu  roi  de  Pologne  et  ayant  ses  Ëtats  héré- 
ditaires et  ses  revenus,  peut  entreprendre,  tout  le  monde  le  sait, 
depuis  les  dernières  années  du  règne  d'Auguste  II.  Si  Au- 
guste ni,  qui  vient  de  mourir,  n'a  rien  fait,  c'est  que  son  carac- 
tère était  indolent  et  que  son  premier  ministre  a  été  inconstant, 
prodigue  et  occupé  de  basses  intrigues  ;  il  est  vrai  aussi  que  les 
événements  tournaient  toujours  à  son  détriment.  D'ailleurs,  le 
temps  lui  manquait  pour  arriver  à  quelque  bon  résultat.  Si  on 
laissait  l'élection  dans  la  même  famille,  elle  dégénérerait  bientôt 
en  véritable  hérédité.  La  République  de  Pologne  n'a  pas  assez 
de  forces  intérieures  pour  qu'elle  puisse  s'opposer  à  ce  danger 
ou  arrêter  les  violences  qui  pourraient  être  portées  à  ses  lois  et 
constitutions;  elle  ne  peut  pas  être  comparée  avec  la  Confédéra- 
tion germanique.  A  la  suite  de  toutes  ces  considérations,  à  cause 
de  notre  position  et  de  notre  voisinage,  nous  devons  porter  toute 
notre  attention  à  ce  que  la  forme  actuelle  du  gouvernement  po- 
lonais soit  maintenue  intégralement,  qu'on  ne  change  point  la 
loi  de  l'unanimité  dans  les  Diètes,  que  la  force  armée  ne  soit 
jamais  augmentée  ;  en  cela  se  repose  la  base  principale  des  pro- 
fits de  notre  empire,  c'est  par  là  que  nous  influerons  directe- 
ment sur  la  politique  européenne. 

Après  avoir  donc  approfondi  tous  les  motifs  et  sans  avoir 
égard  à  toutes  les  éventualités  possibles,  il  est  probable,  il  est 
indispensable  que  nous  portions  sur  le  trône  de  Pologne  un 
Piast  à  notre  convenance,  utile  à  nos  intérêts  réels,  en  un 
mot,  un  homme  qui  ne  dût  son  élévation  qu'à  nous  seule.  Nous 
trouvons  dans  la  personne  du  comte  Poniatowski,  panetier  de 
Lithuanie,  toutes  les  conditions  nécessaires  à  notre  convenance 
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et,  en  conséquence,  nous  avons  résolu  de  relever  au  trône  de 
Pologne. 

H.  le  comte  Keyserling,  vous  avez  jusqu'à  présent,  sous  le 
nom  des  princes  Czartoryski  et  de  leurs  partisans,  qui  nous  sont 
dévoués,  travaillé  avec  succès  pour  nos  intérêts  et  pour  ceux 
d'un  candidat  pris  dans  la  famille  des  princes,  en  cas  de  la  mort 
du  dernier  roi  de  Pologne.  Aussi,  à  l'avenir,  vous  exécuterez 
ponctuellement  tout  ce  qui  a  été  contenu  dans  nos  instructions 
précédentes,  et  nommément  dans  celles  sous  les  n*^  18  et  19; 
du  8  février,  sans  numéro  ;  du  23  avril,  n""  73,  du  10  septembre 
et  enfin  du  7  octobre,  n*»  77.  Aujourd'hui,  vous  travaillerez  con- 
jointement tous  les  deux.  Cependant,  pour  que  nos  intentions 
soient  plus  précises  encore,  s'il  est  possible,  vous  aurez  à  exé- 
cuter ce  qui  suit  : 

I.  Quoique  nous  ayons  ordonné  tous  les  préparatifs  de  guerre, 
quoiqu'une  grande  partie  de  nos  forces  militaires  portées  sur 
les  frontières  soient  prêtes  à  les  franchir  au  premier  avis,  il 
importe  néanmoins  à  notre  gloire  et  à  celle  de  notre  empire  de 
montrer  à  l'univers  que  la  Russie,  dans  toutes  les  affaires  les 
plus  importantes,  sait  négocier  et  agir,  seule,  sans  secours  de 
personne  ;  qu'elle  possède  la  prudence  et  la  connaissance  d'une 
véritable  politique  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  et  que 
ses  forces  physiques  sont  suffisantes  pour  les  appuyer  au  besoin 
et  efficacement. 

Mais,  comme  d'un  autre  côté  nous  sommes  portée  naturelle- 
ment à  l'amour  de  la  paix  et  de  l'humanité,  nous  voudrions  que 
l'élection  de  notre  candidat  se  fît  sans  bruit,  sans  guerre  civile 
et  en  garantissant  toutes  les  prérogatives,  privilèges  et  libertés 
de  la  République  polonaise,  et  que  par  là  nous  arrivassions  à 
accomplir  tous  nos  projets.  Mais  si,  contrairement  à  nos  prévi- 
sions, les  affaires  prenaient  une  autre  tournure,  nous  sommes 
décidée,  avec  une  persévérance  inébranlable,  à  employer  toutes 
les  forces  que  la  Providence  nous  a  confiées  et  à  terminer  les 
affaires  polonaises  à  notre  avantage  ;  c'est  pour  cela  que  nous 
vous  ordonnons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  articles  ci- 
dessous. 

II.  Vous  employerez  tout  l'argent  que  vous  avez  entre  vos 
mains,  et  avec  cela  les  100  000  roubles  que  vous  toucherez  par 
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mandat  sur  la  maison  Glifford  fils  et  compagnie,  k  Amsterdam, 
afin  d*augmenter  le  nombre  des  cheCs  et  des  adhérents  de  notre 
parti.  Nous  ne  voulons  pas  tous  prescrire  à  qui,  quand  et  con^ 
bien  tous  devrez  répandre  cet  argent,  car  nous  savons  que  vous 
en  ferez  le  meilleur  usage  ;  nous  nous  reposons  en  cela,  comte 
Kejserling,  sur  votre  prudence,  sur  votre  fidélité  à  notre  ser- 
vice, et  enfin  sur  la  connaissance  parfaite  des  afiaires  de  ce 
pays-là.  Néanmoins,  nous  devons  tourner  votre  attention  parti- 
culière sur  les  diétines  pour  que  les  nonces  élus  soient  tout  à  fait 
dans  nos  intérêts.  U  est  donc  important  d'y  avoir  des  émissaires 
actifs  et  munis  d'argent.  Nous  joignons,  en  conséquence,  leur 
liste,  pour  chaque  palatinat,tel  que  le  comte  Wladislas  Gurowski 
Tient  de  la  fournir  à  notre  conseiller  intime  Panine.  Vous  aurez 
à  lérifier  toute  Tefficadté  de  cette  mesure.  Elle  vous  servira  en 
même  temps  à  éclaircir  la  conduite  personnelle,  vis-à-vis  de 
nous,  du  comte  Gurowski;  elle  prouvera  sa  sincérité  pour  nous 
lorsqu'il  nous  a  promis  solennellement  de  servir  fidèlement 
DOS  vues  ;  et  il  nous  assura  de  la  manière  la  plus  positive  qu'en 
exécutant  rapidement  et  à  la  lettre  tout  ce  qu'il  propose,  on 
pourra  énergiquement  sauver  sa  patrie  des  dangers  qui  la  me- 
nacent. Outre  cela,  il  a  déclaré  que  la  mort  du  roi  de  Pologne  l'a 
complètement  détaché  et  de  l'attachement  et  des  obligations 
qu'il  pouvait  avoir  pour  le  feu  roi  et  sa  famille. 

in.  Vous  annoncerez  positivement  au  candidat  nos  intentions 
de  le  porter  au  trône;  les  moyens  que  nous  employons  à  cet 
effet,  et  ce  qui  doit  le  persuader  particulièrement  de  notre  ve- 
louté que  si  l'argent  que  nous  destinons  à  appuyer  notre  but 
n'atteignait  pas  notre  but,  alors  nous  employerons  toutes  les 
ressources  que  Dieu  nous  a  accordées;  il  devra  le  sentir,  car 
sans  nous,  un  particulier  n'aurait  ni  prétexte  ni  moyens  d'y 
parvenir.  Toutefois,  comme  nos  intentions  et  nos  moyens  né- 
cessiteront un  surcroît  d'impôts  sur  nos  fidèles  sujets ,  guidée 
par  notre  cœur  maternel,  nous  sentons  qu'ils  ont  droit  d'exiger 
de  nous,  et  pour  eux-mêmes,  et  pour  la  patrie ,  la  récompense 
certaine  des  sacrifices  qu'ils  font.  Il  en  résulte  que  Thonneur  et 
la  reconnaissance  du  candidat  doivent  être  sérieusement  enga- 
gés, que  notre  juste  intérêt  et  l'appui  que  nous  lui  accordons 
seront  appréciés  par  lui,  et  qu'il  fera  tout  pour  maintenir  la  paix 
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et  les  relations  les  plus  étroites  de  Tamitié  et  de  bon  voisinage 
entre  la  république  et  notre  empire.  A  cette  fin,  et  comme  gage 
de  sa  reconnaissance  pour  nos  bienfaits,  qu'aussitôt  après  son 
élévation  à  la  royauté,  il  terminera  tous  les  différends  relatifs  à 
la  délimitation  des  frontières  entre  nous  et  la  Pologne,  confor- 
mément à  la  justice  et  à  notre  pleine  et  entière  satisfiiction  ; 
que,  durant  tout  le  temps  de  son  règne,  il  envisagera  l'intérêt 
de  notre  empire  comme  le  sien  propre,  et  qu'il  l'appuyera  dans 
toutes  les  circonstances  possibles  ;  qu'en  conservant  un  attache- 
ment sincère  à  notre  personne,  il  accomplira  toujours  nos  légi- 
times desseins.  Nous  n'admettons  pas  qu'il  pût  nous  refuser 
cette  garantie,  car,  comme  patriote  vertueux  et  noble,  il  doit 
sentir  qu'en  l'élevant  sur  le  pavois,  nous  sauvons  sa  patrie 
ébranlée  jusque  dans  ses  bases  et  prête  à  sa  chute  complète; 
nous  délivrons  ainsi  la  Pologne  du  droit  d'hérédité  et  de  toutes 
les  infractions  qu'avait  essuyées  sa  liberté  durant  le  règne  des 
princes  étrangers.  Le  candidat  peut  d'ailleurs  être  sûr  qu'à 
côté  des  preuves  si  évidentes  de  notre  bienveillance  pour  lui, 
ses  adversaires  mêmes  ne  sauraient  mal  interpréter  nos  inten- 
tions pures  et  salutaires. 

lY.  Nous  croyons  comme  un  fait  accompli  que  le  comte  de 
Keyserling,  guidé  par  sa  prudence,  par  celle  des  princes  Czar- 
toryski,  et  par  ceux  de  tous  les  chefs  de  notre  parti  dans  ce  pays- 
là,  a  déjà  tout  arrangé  ce  qui  regarde  le  candidat  proposé  par 
nous.  Nous  ordonnons  donc  que  lui  et  tous  ceux  qu'il  a  gagnés 
reconnaissent  qu'en  leur  offrant  notre  appui  et  notre  bienveil- 
lance,  nous  les  offrons  en  même  temps  à  leur  patrie;  il  faut,  par 
conséquent,  prendre  des  mesures  décisives,  n'épargner  rien, 
même  dans  le  parti  opposé,  pour  qu'à  la  première  Diète  on  nous 
accorde  le  titre  impérial^  à  nous  et  à  notre  couronne  ;  que  le  duc 
de  Gourlaqde,  rétabli  par  nous,  soit  de  nouveau  confirmé,  qu'à 
la  Diète  de  couronnement  soit  créée  une  commission  spéciale 
qui,  conjointement  avec  nos  commissaires,  aura  à  reconnaître 
et  à  restituer  les  terres  qui  nous  appartiennent  ;  à  rendre  les 
déserteurs  ou  ceux  qui  ont  passé  en  Pologne  ;  à  accorder  une 
tolérance  illimitée  à  tous  ceux  qui  professent  le  rite  grec,  et  à 
leur  restituer  les  églises,  les  couvents  et  les  terres  qui  leur 
lurent  jadis  arrachés.  Cette  même  commission  prendra  les  me- 
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sures  nécessaires  pour  empêcher  à  Tavenir  la  désertion  par 
l'extradition,  et  mettre  ainsi  un  terme  aux  brigandages  par  des 
punitions  sévères.  Nous  nous  flattons  que  des  Polonais  sages  et 
bien  pensants,  persuadés  de  nos  intentions  si  sincères  et  si 
franches,  s'employeront,  actuellement  et  dans  l'ayenir  le  plus 
reculé ,  à  écarter  tous  les  empêchements  quelconques  qui  ten- 
draient à  déranger  la  paix,  la  bonne  harmonie,  le  bon  voisinage 
et  les  communications  amicales  entre  les  sujets  des  deux  pays. 

V.  Mais  rien  ne  vous  méritera  plus  notre  grâce  et  ne  profitera 
plus  à  votre  gloire  personnelle,  que  si  vous  parvenez,  comte 
Keyserling  et  prince  Repnine ,  à  ce  que  la  République  tout  en- 
tière, assemblée  en  diète,  demande  notre  intervention  et  notre 
solennelle  garantie  des  lois  fondamentales,  constitutions,  privi- 
lèges et  libertés  de  la  république,  et  que,  par  un  autre  acte  pu- 
blic et  ofSciel,  cette  même  république  témoigne  toute  sa  recan^ 
naissance  d'avoir  rétabli  l'ancien  duc  de  Kourlande. 

VI.  Nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  de  vous  indiquer,  par 
un  écrit  spécial,  les  moyens  que  vous  employerez  pour  attirer 
les  Polonais  dans  nos  desseins.  Votre  propre  jugement  et  votre 
capacité  sauront  suppléer  à  ce  qui  manque  aux  présentes 
instructions;  vous  trouverez  l'occasion  opportune,  avec  quoi, 
comment  et  par  qui  il  vous  sera  utile  de  gagner  les  seigneurs 
polonais  ;  nous  nous  abandonnons  en  cela  à  la  parfaite  connais- 
sance des  choses  et  des  hommes  et  à  la  longue  expérience  du 
comte  de  Keyserling. 

VII.  Vous  devez  travailler  aussi  à  ce  que ,  outre  une  adresse 
ordinaire  pour  nous,  vous  pouviez  obtenir  du  primat  lui-même 
qu'un  personnage  considérable  vienne  ici  demander  formelle- 
ment notre  protection,  la  conservation  de  la  loi  de  la  libre  élec- 
tion du  roi  futur,  et  nous  prier  que  nous  ne  permettions  à  per- 
sonne d'y  intervenir,  sauf  nous.  Par  là  nous  aurons  un  prétexte 
plausible  d'influer  sur  un  fait  si  important,  et  nous  pourrons,  à 
notre  aise,  choisir  tous  les  moyens  à  notre  convenance. 

Vin.  Au  milieu  d'opérations  si  variées  et  si  nombreuses,  il 
est  impossible  de  prévoir  tous  les  besoins  et  de  parer,  en  temps 
et  lieu  propres,  à  tous  les  événements  ;  c'est  pourquoi  nous 
TOUS  envoyons  vingt  blanc-seings  de  diflérente  forme  et  gran- 
deur; nous  les  confions  à  votre  expérience  et  à  votre  fidélité 
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éprouvée ,  et  que  vous  en  ferez  usage  afin  d'arriver  à  nos  fins 
exposées  ci-dessus.  Vous  délivrerez  toutes  les  notes,  déclara* 
tions^  manifestes  »  ordres  ou  passe-ports  en  notre  nom.  Nous 
vous  recommandons  de  la  manière  la  plus  expresse  que  notre 
dignité  et  notre  nom  ne  soient  exposés  à  aucun  outrage. 

IX.  Nous  voyons  bien  que  plus  cette  grave  et  importante 
a£Eaire  est  difficile  à  mener  et  à  terminer,  plus  aussi  elle  atti- 
rera Tattention  et  la  jalousie  de  toute  l'Europe.  Aussi  il  nous  est 
difficile  de  préciser  pour  le  moment  les  moyens  qui  vous  paraî- 
tront nécessaires.  Nous  ne  bornons  point  le  chiffre  des  sonmies 
que  vous  aurez  besoin  de  répandre;  nous  le  laissons  à  votre 
honneur  et  à  votre  probité;  cependant,  vous  nous  avertirez 
d'avance  de  ce  qui  vous  sera  nécessaire»  afin  que  nous  prenicms 
le  temps  et  les  mesures  pour  vous  l'envoyer  sans  trop  de  perte 
pour  notre  trésor. 

X.  Il  est  présumable  que  les  hommes  envieux  et  jaloux  de 
nos  intérêts  y  et,  par  conséquent,  hostiles  à  notre  parti  en  ce 
pays,  chercheront  à  traverser  nos  démarches  et  à  nous  nuire, 
n  arrivera  sans  doute  que  nos  adversaires  formeront  une  con- 
fédération spéciale,  et  chercheront  à  élire  un  autre  roi.  Nous 
vous  ordonnons  donc  expressément  que,  dès  que  notre  candidat 
sera  élu  et  proclamé,  vous  le  reconnaissiez  solennellement  et 
en  notre  nom,  vous  le  ferez  conjointement  avec  tous  vos  amis 
polonais.  Que  si  quelqu'un  osait  s'opposer  à  cette  élection» 
troubler  l'ordre  public  de  la  République,  former  des  confédéra- 
tions contre  un  monarque  légitimement  élu  ;  alors,  sans  aucune 
déclaration  préalable,  nous  ordonnerons  à  nos  troupes  d'envahir 
en  même  temps  sur  tous  les  points  le  territoire  polonais  ;  de 
regarder  nos  adversahres  comme  rebelles,  perturbateurs,  et  de 
détruire  par  le  fer  et  le  feu  leurs  biens  et  leurs  propriétés.  Dans 
ce  cas,  nous  nous  concerterons  avec  le  roi  de  Prusse,  et  vous, 
de  votre  côté,  vous  vous  entendrez  avec  son  ministre  résidant 
à  Varsovie. 

XI.  Si,  en  dehors  de  toute  prévision,  toutes  ces  mesures  si 
nombreuses  et  si  bien  organisées  ne  réussissaient  pas,  si  nous 
ne  pouvions  pas  nous  passer  de  l'envahissement,  et  que  nous 
fussions  forcée  d'établir  et  de  maintenir  le  roi  de  notre  choix, 
par  la  force  de  nos  armes,  alors  les  moyens  indiqués  ci-dessus 
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seraient  mis  de  côté,  et  nous  ne  déposerions  pas  les  armes^  que 
toute  la  LdYonie  polonaise  ne  fût  détachée  et  incorporée  dans 
notre  empire.  En  vous  faisant  savoir  d'avance  notre  résolution, 
nous  vous  recommandons  le  plus  grand  secret,  car  nous  n'em- 
ployerons  ce  moyen  que  quand  les  autres  paraîtront  insuffisants. 

Xn.  Vous  savez  combien  sont  modiques,  selon  Tancien  état, 
les  revenus  du  roi  de  Pologne,  et  il  n'a  pas  les  siens.  Notre  inté- 
rêt exige  donc  que  vous  employiez  tout  votre  crédit  pour  aug- 
menter son  trésor  particulier,  pour  maintenir  l'éclat  de  la 
royauté;  par  ce  moyen  il  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  de  de- 
mander des  secours  étrangers. 

XŒ.  Enfin,  quoique  nous  ne  devions  pas  supposer  qu'un 
homme  si  noblement  pensant  que  notre  candidat  voulût  se 
laisser  influencer  par  les  conseils  qui  Tempécheraient  d'accepter 
la  couronne,  nous  savons  néanmoins  positivement  que  nos 
adversaires,  tant  en  Pologne  qu'à  l'étranger,  employeront,  à  cet 
effet,  les  moyens  les  plus  énergiques,  et  n'épargneront  rien 
pour  y  arriver.  Aussi,  nous  vous  recommandons  de  veiller  à 
cela  avec  toute  la  vigilance  possible,  et  d'assurer  notre  candidat 
que,  dès  qu'il  sera  sous  notre  tutelle  et  notre  protection ,  per- 
sonne ne  réussira  à  lui  arracher  la  couronne. 

XIV.  En  vous  donnant  à  tous  les  deux  ces  instructions,  et  en 
confiant  à  votre  expérience  tous  les  moyens  que  vous  croirez 
utile  de  prendre,  il  ne  nous  reste  que  d'attendre  la  réalisation 
de  nos  desseins.  Nous  n'en  doutons  point,  connaissant  bien  votre 
zèle  et  Votre  fidélité  :  le  comte  de  Keyserling  employera  à  ce 
but  ses  talents  éprouvés,  et  le  prince  Repnine  montrera  les 
siens  en  suivant  les  traces  du  premier.  Ainsi  unis,  vous  ne 
manquerez  pas  de  mériter  tous  les  jours  davantage  notre  grflce 
impériale.  Catherine. 

Uttre  de  Catherine  II  à  Wladislas-Alexandre  Lubienskiy  prince-pri- 
mat et  inter-roi  de  Pologne  après  le  décès  d^ Auguste  III ^  en  Vassu- 
rant  de  Vintérit  que  la  Tzarine  prend  à  la  RépubliquCy  à  son 
bonheur  et  à  ses  libertés,  qu*elle  protégera  dans  toutes  les  cir- 
constances. 

Saint-Pétersbourg,  ce  28  octobre-8  novembre  1763». 

Ayant  appris  le  décès  inopiné  de  S.  M.  le  roi  Auguste  III, 

1.  Joubert,  t.  I,  p.  215. 
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DOtre  bon  voisin  et  ami,  événement  au  sujet  duquel  nous  té- 
moignons^ par  la  présente  à  Votre  Altesse,  nos  sincères  regrets, 
nous  avons  jugé  nécessaire,  pour  assurer  la  République  de  Po- 
logne de  notre  affection  constante  et  de  l'attention  continuelle 
que  nous  apporterons  à  tout  ce  qui  peut  lui  être  avantageux, 
non-seulement  d*accréditer  de  nouveau  notre  ambassadeur,  le 
comte  Keyserling,  mais  encore  d'envoyer,  pour  le  seconder, 
un  ministre  plénipotentiaire,  titre  dont  nous  avons  revêtu  le 
prince  de  Repnine,  général-major  de  nos  armées.  Nous  prions 
particulièrement  Votre  Altesse  d'ajouter  une  entière  confiance 
aux  représentations  de  nos  deux  ministres  :  elles  n'auront  pour 
but  que  de  procurer  le  bien  de  la  République  et  en  même  temps 
de  vous  marquer  le  cas  particulier  que  nous  faisons  de  vous, 
dans  des  circonstances  si  intéressantes  pour  votre  patrie.  Nous 
mettons  la  plus  grande  confiance  à  votre  habileté  dans  les 
affaires  et  en  l'intelligence  avec  laquelle  vous  faites  part  de 
l'appui  et  de  la  protection  que  nous  sommes  dans  l'intention 
d'accorder  à  tous  les  Polonais,  qui,  à  la  future  élection  du  suc- 
cesseur au  trône,  auront  sincèrement  à  cœur  le  maintien  des  lois 
et  la  liberté  des  suffrages.  Vous  assurerez  toute  la  République 
en  général  que  nous  emploierons  tous  les  moyens  possibles 
pour  empêcher  que  le  premier  et  le  plus  précieux  de  ses  droits, 
la  libre  élection  de  ses  rois,  ne  souffre  la  moindre  atteinte. 
Comme  les  sentiments  patriotiques  de  Votre  Altesse  nous  sont 
connus  depuis  longtemps,  nous  ne  doutons  point  que  vous 
n'appreniez  avec  plaisir  la  nature  de  nos  dispositions,  et  que 
les  trouvant  conformes  aux  intérêts  réels  de  la  libre  nation 
polonaise,  vous  ne  leur  donniez  plus  de  force,  en  joignant  à 
nos  efforts  le  pouvoir  que  vous  donnent  non-seulement  les  lois, 
mais  encore  vos  vertus,  qui  vous  ont  concilié  l'estime,  la  con- 
fiance et  l'amour  de  tous  vos  concitoyens.  Nous  vous  recom- 
mandons d'ailleurs  à  la  protection  divine,  nous  vous  assurons 
de  notre  constante  bienveillance  et  du  plaisir  que  nous  nous 
ferons  de  vous  rendre  justice  en  toute  occasion. 

Catherine, 
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Ordonnance  du  roi  de  Prusse  Frédéric  II  pour  défendre  à  ses  sujets 
dinquiiUT  les  Polonais  pendatU  Vynterrkgne. 

Berlin,  c«  25  norembre  1763*. 

Nous,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  margrave  de 
Brandebourg,  archi-chambellan  du  Saint-Empire  romain,  et 
électeur,  etc.; 

Faisons  savoir  à  tous  et  un  chacun  que  comme  notre  inten- 
tion fut  toujours  que  les  sujets  de  nos  provinces  limitrophes  de 
la  Pologne  vivent  en  bonne  intelligence  avec  ceux  de  la  ré- 
publique leurs  voisins,  et  ne  leur  donnent  aucun  juste  sujet 
de  plainte,  principalement  par  des  excès  que  la  méchanceté 
est  capable  de  suggérer  :  c*est  pourquoi  nous  avons  ordonné  et 
enjoint,  comme  nous  ordonnons  et  enjoignons  par  les  pré- 
sentes, qu'aucun  de  nos  sujets  et  habitants  des  endroits  de  la 
Poméranie,  qui  avoisinent  la  Pologne,  n'ait  à  commettre  au- 
cune violence  et  user  de  voie  de  fait  envers  leurs  voisins  les 
Polonais,  surtout  pendant  la  vacance  actuelle  du  trône,  ni  de 
passer  les  frontières  pour  y  faire  bande  avec  des  gens  sans  aveu 
et  adonnés^  au  pillage,  sous  peine  de  punition  corporelle  ou 
même  de  mort,  suivant  Texigence  du  cas.  Déclarons  en  outre 
que  ceux  de  nos  sujets  qui  contreviendront  à  notre  présente 
ordonnance  seront  réputés  voleurs  publics,  et  que  s'il  arrive 
qu'ils  soient  arrêtés,  ils  ne  jouiront  comme  tels  d'aucune  assis- 
tance de  notre  protection  royale.  Frédéric, 


Déclaration  publique  et  officielle  de  Catherine  11^  en  annonçant  aux 
Polonais  qu'elle  maintiendra  toujours  les  lU>ertés  et  l'indépen- 
dance de  la  Pologne^  qu'elle  ne  partagera  point  ce  pays  et  qu'elle 
s'opposera  même  à  ce  partage  si  jamais  une  puissance  quelconque 
formait  un  pareil  projet;  qu'enfin  eUe  ne  déviera  jamais  du  che- 
min de  la  justice^  de  la  vérité^  de  la  magnanimité  et  de  l'huma- 
nité^ durant  tout  son  règne. 

(Cette  déclaration  fut  remise  à  Varsovie  par  les  ambassadeurs  Key- 
serling  et  Repnine,  chargés  d'exécuter  les  instructions  secrètes  du  6  no- 
vembre 1763  rapportées  à  la  page  3.) 

1.  Joubert,  t.  I,  p.  219. 
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Saint-Pétenbonrg,  15/27  décmbn  1763*. 

Si  jamais  l'esprit  de  mensonge  a  pu  inventer  une  fausseté 
complète,  c'est  lorsqu'on  a  audacieusement  répandu  que,  dans 
le  dessein  que  nous  avons  de  soutenir  l'élection  d'un  Piastj 
nous  n'avions  pour  but  que  de  nous  faciliter  les  moyens  d'en- 
vahir, par  son  secours  ou  par  son  concours,  quelque  morceau 
du  territoire  de  la  couronne  de  Pologne  ou  du  grand-duché  de 
Litvanie,  pour  le  démembrer  du  royaume  et  le  mettre  sous 
notre  domination  par  usurpation.  Ce  bruit,  si  peu  fondé  et  in- 
venté aussi  mal  à  propos,  tombe  par  lui-même  comme  dénué 
de  toute  sorte  de  vraisemblance. 

Notre  système  et  notre  sentiment  sont  de  rendre  nos  peuples 
si  heureux  sans  faire  de  conquêtes  sur  les  étrangers.  Nous  som- 
mes dans  une  entière  persuasion  que  les  vues  des  plus  grands 
monarques  doivent  être  toutes  dirigées  au  bonheur  et  à  la  pros- 
périté de  leurs  propres  sujets.  La  justice,  l'hun^anité  et  la  n^- 
gnanimité  sont  la  règle  de  notre  conduite,  ce  sont  elles  qui 
nous  ont  placée  sur  ce  trône  et  sur  qui  nous  fondons  la  réputa- 
tion que  nous  attire  la  manière  dont  nous  gouvernons  notre 
empire. 

Nous  devrions  passer  sous  silence  et  entièrement  mépriser  de 
si  fausses  et  de  si  basses  imputations;  mais  afin  que  la  vérité  pa- 
raisse et  que  la  pureté  de  nos  intentions  soit  manifestée  à  toute  la 
sérénissime  République,  et  que  l'erreur  et  le  doute  soient  éclair- 
cis  vis-à-vis  de  ceux  mêmes  qui  sont  le  moins  au  fait  des  affaires, 
nous  déclarons  de  la  façon  la  plus  solennelle  que  nous  sommes 
sincèrement  et  constamment  résolue  de  maintenir  la  répu- 
blique dans  son  état  actuel,  ses  lois,  ses  libertés  et  ses  maximes, 
comme  aussi  dans  ses  possessions,  conformément  au  traité  de 
1686,  et  comme  nous  avons  à  cœur  la  conservation  de  l'inté- 
grité de  la  couronne  de  Pologne  et  du  grand-duché  de  Litvanie, 
nous  sommes  fort  éloignée  de  permettre  ou  de  souffrir  qu'elle 
éprouve  aucun  détriment  de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 

En  même  temps,  nous  ferons  connaître  à  tous  que,  par  suite 
d'une  véritable  amitié  et  d'un  bon  voisinage  avec  la  sérénissime 
République,  nous  souhaiterions  qu'à  la  future  élection  de  son 

l.  Chodzko,  la  Poloffiie  pitU,  et  illust.,  t.  III,  p.  14S. 
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roi,  elle  plaçât  sur  son  trône  un  Piast^  né  en  Pologne,  de  père 
et  de  mère,  et  d'une  véritable  noblesse  polonaise.  Eh  !  quel  roi 
conviendrait  mieux  à  la  République  et  la  gouvernerait  mieux 
selon  ses  droits  et  ses  maximes  qu'un  Polonais  qui,  ayant  reçu, 
pour  ainsi  dire,  avec  la  vie  la  connaissance  des  lois  sous  les- 
quelles il  est  né,  élevé,  s*y  trouve  accoutumé  par  une  suite  de 
devoir,  de  respect  et  d'obéissance?  Dans  un  pareil  choix,  l'in- 
térêt véritable  et  naturel  du  pays  se  trouverait,  sans  être  altéré 
par  aucun  mélange  d*influence,  de  maximes  et  de  liaisons 
étrangères  qui  ne  saurait  qu'apporter  du  préjudice  à  la  Répu- 
blique. Un  roi  choisi  et  pris  dans  le  cœur  de  la  nation  ne  sau- 
rait prudemment  se  proposer  d'autre  but  que  celui  de  rendre 
son  royaume  tranquille  et  heureux;  alors  les  soupçons  et  toutes 
les  inquiétudes  que  peut  causer  aux  puissances  voisines  un 
prince  étranger,  régnant  sur  les  Polonais,  n'aurait  plus  lieu, 
et  la  confiance  parfaite,  l'amitié  et  le  bon  voisinage  seraient 
assis  sur  les  fondements  les  plus  inébranlables.     Catherine. 


Déclaration  du  roi  de  Prusse  aux  États  de  Pologne. 

Varsovie,  24  janvier  1764*. 

Les  faux  bruits  qui  se  sont  répandus  et  que  les  ennemis  de 
la  tranquillité  publique  ne  cessent  de  divulguer,  que  les  cours 
de  Prusse  et  de  Russie  voulaient  profiter  des  circonstances  pré- 
sentes pour  démembrer  la  Pologne  ou  la  Litvanie,  et  que  le 
concours  de  ces  deux  cours  tendait  uniquement  à  y  faire  des 
acquisitions  aux  dépens  de  la  république,  —  ces  bruits,  qui 
sont  aussi  dénués  de  vraisemblance  que  de  fondement,  ont 
porté  le  soussigné  à  les  démentir,  non-seulement  de  vive  voix, 
mais  aussi  par  une  note  préalable  remise  au  prince-primat,  et 
le  soussigné  en  ayant  fait  tout  de  suite  rapport  au  Roi  son 
mattre.  Sa  Majesté,  justement  indignée  de  ces  bruits,  si  con- 
traires à  sa  façon  de  penser,  a  non-seulement  approuvé  tout 
le  contenu  de  ladite  note,  mais  elle  a  aussi  chargé  le  soussigné 
de  la  renouveler  en  son  nom.  C'est  en  conséquence  de  ces  or- 
dres exprès  du  roi  de  Prusse  que  le  soussigné  déclare  de  nou- 
veau par  la  présente  que  l'amitié  intime  et  la  bonne  harmonie 

1.  ÀrOhices  de  la  DilU. 
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qui  subsistent  si  heureusement  entre  les  deux  cours  de  Prusse 
et  de  Russie  sont  fondées  sur  un  principe  trop  juste  et  trop  équi- 
table pour  qu'on  pût  seulement  présumer  qu*il  ait  jamais  été 
question  entre  elles  d'un  pareil  dessein;  qu'au  contraire,  loin 
de  songer  à  s'agrandir,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ne  travaille  et  ne 
travaillera  constamment  qu'à  maintenir  les  £tats  de  la  Répu- 
blique en  leur  entier. 

S.  H.  l'impératrice  de  Russie  ayant  le  môme  objet  pour 
but,  ce  n'est  que  dans  une  pareille  vue  que  le  Roi  s'est  concerté 
avec  elle.  Benoît. 

Déclaration  de  Marie-Thérèse^  communiquée  par  son  ambassadeur 
à  Varsovie  9  de  Mercy^  en  assurant  la  Pologne  de  Vintèrtt  que 
V Impératrice-Reine  prend  à  la  République^  au  maintien  de  ses  {i- 
bertéSy  du  système  électifs  et  que  jamais  la  cour  de  Vienne  ne 
prendra  part  à  aucun  partage  de  la  Pologne. 

Varsovie,  16  mars  1764. 

Dès  le  commencement  de  cet  interrègne,  l'impératrice-reine 
de  Hongrie  et  de  Bohême  s*est  fait  une  espèce  d'obligation  de 
faire  connaître  l'intérêt  qu'elle  prend,  comme  voisine  et  alliée 
de  la  République,  au  maintien  de  tous  ses  droits,  à  la  conserva- 
tion de  ses  domaines,  à  la  pleine  jouissance  de  ses  prérogatives 
en  général,  et  surtout  de  celle  qu'elle  a  de  nommer  au  trône 
vacant  par  une  élection  libre  et  volontaire.  Mais  Sa  Majesté 
étant  informée  des  bruits  qui  se  sont  répandus  en  Pologne, 
comme  si  l'on  avait  raison  d'y  douter  de  la  réalité  et  de  la  fer- 
meté de  ses  intentions,  elle  a  jugé  nécessaire  de  les  manifester 
par  une  déclaration  authentique. 

En  conséquence,  S.  M.  Impériale  et  Royale  déclare  de  la 
manière  la  plus  forte  et  la  plus  solennelle  qu'elle  considère 
la  République  de  Pologne  comme  un  État  souverain  et  indépen- 
dant, dont  le  droit  que  lui  assure  les  lois  et  les  constitutions 
du  pays,  de  se  choisir  un  roi  par  la  liberté  des  suffrages,  ne 
peut  être  en  aucune  manière  restreint,  que  par  conséquent 
l'exclusion  d'aucun  candidat  ne  saurait  avoir  lieu  sans  porter 
atteinte  à  son  indépendance  et  à  son  entière  liberté,  qui 
n'admettent  ni  exception  ni  limitation,  et  que  les  voies  de 
fait  ou  les  menaces  que  Ton  pourrait  employer  pour  lui  en 
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empêcha  rezercice  sont  également  incompatibles  avec  ses  pré- 
rogatiyes. 

C'est  sur  ces  principes  et  le  dispositif  des  traités  qui  depuis 
longtemps  subsistent  heureusement  entre  les  États  de  Sa  Ma- 
jesté et  la  République,  qu'elle  a  dessein  de  régler  ses  démar- 
ches à  tout  événement;  elle  s'engage  môme,  dès  ce  jour,  de  re- 
connaître pour  roi  celui  qui  aura  été  élu  au  trône  par  une 
élection  libre  et  conforme  aux  lois.  D'ailleurs,  Sa  Majesté  étant 
résolue  de  ne  point  gôner  le  suffrage  de  la  nation,  directement 
ni  indirectement,  elle  ne  voit  pas  quels  obstacles  on  serait  fondé 
d'y  apporter. 

Tels  sont  les  vrais  et  invariables  sentiments  de  l'impératrice- 
reine  envers  la  République  de  Pologne,  et  à  l'égard  de  l'élection 
d'un  roi,  sentiments  dont  elle  fait  donner  part  aux  puissances 
voisines  et  qui  justifient  la  pureté  de  ses  vues.  Au  reste,  S.  M. 
Impériale  et  Royale  a  sujet  de  croire  que  l'on  songe  d'au- 
tant moins  à  mettre  la  violence  en  usage  contre  la  liberté  de 
la  nation  polonaise,  qu'en  ce  cas,  toutes  les  puissances  qui  s'in- 
téressent à  la  conservation  des  droits  de  la  République  se  ver- 
raient obligées  de  s'opposer  à  de  pareilles  entreprises. 

De  Mtrcy, 

Traité  (t alliance  entre  la  Prusse  et  la  Russie. 

Saint-Pôterabourg,  le  31  xnars-11  avril  1764  *. 

Article  secret.  —  Gomme  il  est  de  l'intérêt  de  S.  H»  le  roi  de 
Prusse  et  de  S.  M.  l'impératrice  de  Russie  d'employer  tous 
leurs  efforts  pour  que  la  République  de  Pologne  soit  maintenue 
dans  son  droit  d'élection,  et  qu'il  ne  soit  permis  à  personne  de 
rendre  ledit  royaume  héréditaire  dans  sa  famille,  ou  de  s'y 
rendre  absolu  ;  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  Impériale  ont 
promis  et  se  sont  engagés  mutuellement,  et  de  la  manière  la 
plus  forte,  par  cet  article  secret,  non-seulement  à  ne  point  per- 
mettre que  qui  que  ce  soit  entreprenne  de  dépouiller  la  Répu- 
blique de  Pologne  de  son  droit  de  libre  élection,  de  rendre  le 
royaume  héréditaire  ou  de  s'y  rendre  absolu,  dans  tous  les  cas 
où  cela  pourrait  arriver;  mais  encore  à  prévenir  et  à  anéantir 

1.  Hoser,  Venuch,  t.  VII,  p.  225;  Hartens,  B«cuet/,  t.  I,  p.  229;  Wenck, 
UUI,  p.486. 
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par  toas  les  moyens  possibles,  et  d'un  commun  accord,  les  vues 
et  les  desseins  qui  pourraient  tendre  à  ce  but,  aussitôt  qu'on  les 
aura  découverts,  et  à  avoir  même,  en  cas  de  besoin,  recours  à 
la  force  des  armes  pour  garantir  la  République  du  renversement 
de  sa  constitution  et  de  ses  lois  fondamentales. 

Ce  présent  article  secret  aura  la  môme  force  et  vigueur  que 
s'il  était  inséré  mots  pour  mots  dans  le  traité  principal  d'al- 
liance défensive  signé  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  môme  temps. 


Lettre  de  plusieurs  patriotes  polonais  au  suUan  Moustafà  III ^  m  le 
priant  de  sHntéresser  à  la  Pologne  et  S  agir  contre  les  intrigues  dé 
la  Russie. 

Au  palais  primatial,  Varsovie,  13  avril  1764 ^ 

La  Sublime-Porte  a  daigné  faire  connaître  la  disposition  où 
elle  est  de  maintenir  la  République  de  Pologne  dans  tous  ses 
droits,  libertés,  constitutions  et  possessions,  et  le  désir  qu'eUe 
avait  qu'aucune  puissance  n'y  port&t  atteinte.  Des  assurances 
pareilles,  données  par  plusieurs  autres  puissances  voisines  et 
respectables,  faisaient  espérer  à  tous  les  patriotes  la  liberté  et 
la  tranquillité  dans  les  délibérations  politiques  que  les  lois 
exigent;  mais  c'est  avec  la  plus  vive  douleur  que  ces  patriotes 
voient  aujourd'hui  s'évanouir  des  espérances  aussi  bien  fondées. 
La  Diète  générale  de  Pologne,  rompue  par  la  présence  des 
troupes  étrangères,  qui  se  sont  portées  à  des  démarches  incom- 
patibles avec  la  liberté  ;  d'autres  troupes  qui,  d'un  côté,  se  ré- 
pandent en  Litvanie,  de  l'autre,  s'avancent  vers  la  capitale,  et 
dont  une  partie  a  déjà  occupé  des  postes  avantageux  aux  envi* 
rons,  donnent  de  justes  alarmes  pour  la  Diète  prochaine,  qui  ne 
saurait  avoir  lieu  tant  que  des  troupes  étrangères  seront  dans 
lé  royaume;  les  démarches  qu'on  a  faites  auprès  des  ministres 
àe  Russie  résidant  à  Varsovie,  pour  la  retraite  de  ses  troupes, 
sont  restées  sans  efTet  jusqu'ici.  Il  ne  restait  donc  que  de  s'a* 
dresser  directement  à  S.  M.  l'impératrice  de  Russie  ;  c'est  ce 
que  font  les  principaux  membres  de  la  République  assemblés 
en  ce  moment  dans  la  capitale.  Ils  ont  en  môme  temps  recours 
aux  puissances  intéressées  au  maintien  de  la  République,  et  en 
particulier  à  la  Sublime-Porte,  dont  l'équité  et  la  magnanimité 

1 .  Ghodzko ,  Jinn,  polon.  Ms.  (1764)» 
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font  espérer  les  bons  offices  et  l'appui  à  des  citoyens  prêts  à 


crifier  leurs  biens  et  leur  vie  pour  le  salut  de  leur  patrie. 

Adam'K(nv)inKratinski^\é^6qne  de  Kamienieç; 
JeanrClémefU  Braniçki^  castellan  de  Krakorie» 

grand  général  de  la  Couronne; 
Joseph'André  Zahuki^  éYéque  de  KiioTÎe; 
AnÊome^Prus  JabUrnowski^  palatin  de  Poznanie  ; 
Jean  de  Hûlzenf  palatin  de  Minsk: 
Cùstaniçhi^  palatin  de  Siéradie; 
Antoine  Dambshi^  palatin  de  Kuiavie  ; 
Français  de  Saks  Potoçki^  palatin  de  Kiiovie; 
Antoine  Lubomirski^  palatin  de  LubUn; 
François  Bielinski,  grand  maréchal  de  la  Cou* 

ronne; 
Michel'Alexaindre  Sapieha^  palatin  de  Polotsk, 

vice-grand  général  de  LitTanie  ; 
Joseph-Alexandre  JaMonoivski^  palatin  de  Mo* 

wogrodek; 
Adam  Brzostowski^  castellan  de  Polotsk  ; 
Aleosandre -- Simon   DziersMckij   castellan  de 

Brzeziny  ; 
Joseph  Glemboçki,  castellan  de  Kruswiça; 

Vu  et  expédié  par  Gabrien'Jean-Iunosza  Podoski^  grand 
référendaire  de  la  Couronne ,  en  absence  du  grand 
secrétaire.  

Déciaration  russe  pour  justifier  Venvahissemenî  de  la  Pologne  par 
les  troupes  moskoviies  dans  le  but  de  maintenir  toutes  les  libertés 
polonaises. 

VarsOTie,  23  avrU-4  mai  1764'. 

L'approche  d'un  corps  de  troupes  de  S.  M.  Timpératrice  de 
toutes  les  Russies  ne  peut  et  ne  doit  donner  aucun  ombrage  à 
la  sérénissime  République  »  soit  du  côté  de  sa  liberté  ou  de  sa 
tranquillité  intérieure.  Le  nombre  de  ces  troupes  n'est  point 
assez  considérable  [pour  qu'elles  entreprennent  rien  contre  les 
droits  et  [les  prérogatives  d'une  nation  libre  et  puissante,  telle 
que  la  polonaise  ;  ce  qui  en  même  temps  est  une  preuve  plus 

U  Joubert,  t  l,p.  UO. 
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que  conyaincante  de  la  pureté  des  intentions  de  S.  M.  Timpéra- 
trice  de  toutes  les  Russies,  qui  ne  se  propose  d*autre  objet  que 
le  maintien  de  la  liberté,  à  laquelle  tous  les  membres  qui  com- 
posent la  nation  ont  un  droit  égal  et  incontestable.  Les  fron- 
tières qui  séparent  les  États  de  la  Russie  d*ayec  ceux  de  la 
Pologne  s'étendent  au  delà  de  deux  cents  milles  de  chemin.  Qu*y 
a-t-il  donc  de  plus  naturel  et  de  plus  important  pour  la  Russie 
que  de  prêter  une  exacte  attention  à  tout  ce  qui  peut  attaquer 
la  liberté  et  troubler  la  tranquillité  de  la  République  ?  S.  M. 
Impériale  aurait  souhaité  de  s'épargner  la  démarche  qu'elle  a 
faite  jusqu'à  présent,  mais  il  a  fallu  céder  aux  circonstances  où 
ni  les  lois,  ni  la  raison,  ni  l'amour  de  la  patrie,  et  la  considéra- 
tion de  la  tranquillité  commune  ne  faisaient  aucune  impression 
sur  les  esprits.  Les  troupes  de  la  République,  naturellement  des- 
tinées à  garder  les  frontières  du  royaume,  ont  été  employées, 
dans  les  diétines,  afin  de  gêner  les  suffrages  libres  d'une  noblesse 
indépendante,  et  les  tribunaux  de  capuchon  ne  se  sont  établis  qu'à 
main  armée.  Ce  qui  s'est  passé  à  Graudentz  est  trop  récent  pour 
être  enseveli  dans  l'oubli.  Les  ordres  donnés  aux  troupes  de  la 
République  de  s'approcher  de  Varsovie  donnent  sujet  de  craindre 
qu'on  entreprenne  ce  que  l'on  a  déjà  vu  ci-devant. 

S.  M.  Impériale,  notre  gracieuse  souveraine,  ne  souhaite 
que  le  maintien  de  la  tranquillité  publique ,  et  ne  permettra 
jamais  qu'en  quelque  endroit  que  ce  soit  un  parti  opprime 
l'autre  par  une  supériorité  de  forces ,  surtout  si  l'équité  ne  la 
déterminait  point  à  réprimer  les  violences  et  les  voies  de  fait. 
C'est  pourquoi,  nous,  soussignés,  ambassadeur  extraordinaire, 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Russie,  déclarons  en  termes 
exprès,  au  nom  de  S.  M.  Impériale,  notre  gracieuse  souve- 
raine, de  la  manière  la  plus  solennelle,  au  primat  et  à  l'il- 
lustre République,  que  les  troupes  russes  n'apporteront  absolu- 
ment aucun  obstacle  aux  délibérations  ;  qu'elles  ne  se  mêleront 
d'aucune  chose  qui  concerne  la  Diète  générale,  et  qu'elles  n'a- 
giront en  aucune  façon,  aussi  longtemps  qu'il  plaira  aux  mem- 
bres de  la  République  de  s'abstenir  de  toute  violence  doni  le 
but  serait  de  troubler  la  tranquillité  publique  ou  la  sûreté  des 
particuliers.  Comte  Keyserling; 

Prince  Repnine. 
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Protestation  des  ministreSj  évéques^  palatins^  casteUans  et  nonces  ou 
d^tés  polonais  f  contre  les  violences  que  tes  trois  puissances  voi' 
dnes  exercent  sur  la  Pologne  et  sur  l'imposition  du  candidat  au 
trâne  lors  de  la  Diète  de  convocation. 

Vanovie,  10  mai  1764*. 

Nous  soussignés,  sénateurs,  ecclésiastiques  et  séculiers,  arri^ 
vés  à  Varsovie  pour  assister  à  la  Diète,  nous  comparaissons 
devant  le  greffe  pour  y  exprimer,  par  ce  présent  manifeste , 
toute  Tamerturoe  de  notre  douleur,  persuadés  que  notre  cruelle 
situation  doit  émouvoir  et  exciter  la  compassion  de  toute  FEu- 
rope  et  du  monde  entier. 

Dans  les  circonstances  critiques  et  fâcheuses  où  se  trouve  la 
patrie,  nous  ne  nous  sonmies  laissé  guider  que  par  les  lumières 
de  la  raison,  par  notre  zèle  et  notre  attachement  pour  la  patrie, 
et  enfin  par  le  droit  de  gens,  qui  prescrit  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent coopérer  et  concourir  au  salut  de  la  République,  menacée 
du  péril  le  plus  éminent,  de  se  servir  de  tous  les  moyens  per- 
mis par  la  religion,  par  les  lois,  et  par  le  témoignage  presque 
toujours  infaillible  d*une  conscience  droite  et  sincère.  Nous 
nous  étions  flattés  qu*en  conservant  une  parfaite  neutralité ,  et 
n'embrassant  aucun  parti,  nous  parviendrions  plus  sûrement 
à  ramener  les  esprits  divisés,  à  éteindre  le  feu  de  la  discorde 
et  de  Tanimosité,  à  arrêter  les  entreprises  funestes  contre  les 
lois  cardinales  qui  devaient  entraîner  la  perte  et  la  ruine  de  la 
République.  Le  Dieu  suprême  qui  connaît  nos  pensées,  et  le 
public,  témoin  de  la  droiture  de  nos  démarches,  ne  peuvent 
également  ignorer  nos  soins  constants  et  infatigables  par  les- 
quels nous  nous  sommes  efforcés ,  pendant  plusieurs  semaines 
avant  le  temps  fixé  pour  la  Diète,  d'atteindre  un  but  heureux  et 
si  désiré  de  pouvoir  épargner  à  la  République  une  partie  des 
maux  près  de  fondre  sur  elle  de  toutes  parts. 

Mais,  tandis  que  nous  éprouvions  l'inutilité  de  nos  démarches, 
que  nous  voyions  sans  succès  et  sans  effet  les  motifs  équitables 
et  légitimes  qui  nous  animaient;  tandis  que,  par  un  excès  pro- 
digieux, jusqu'alors  inouï  depuis  l'origine  et  la  naissance  de  la 
République,  nous  avons  trouvé,  au  temps  de  la  Diète,  les  envi- 

1.  Wielhonki  Michel,  Mamfesie,  Paris,  1770. 


roDs  de  Varsovie,  ses  faubourgs,  et  même  toutes  les  rues,  oc- 
cupés par  des  soldats  étrangers,  dans  Tattitude  de  gens  prêts  à 
combattre  ;  le  château,  la  chambre  des  nonces,  et  celle  du  sénat, 
asile  sacré  des  lois,  respectés  par  nos  ancêtres,  préservés  par 
les  lois  les  plus  positives,  remplis  et  investis  d'une  multitude 
de  soldats  à  la  solde  de  quelques  particuliers  malintentionnés  ; 
on  a  vu  cette  soldatesque  insolente  et  téméraire  tirer  le  sabre 
par  deux  fois  contre  des  nonces  légitimement  élus  qui  défen- 
daient, avec  toute  l'éloquence  du  patriotisme,  la  sainteté  des 
lois  et  les  augustes  prérogatives  de  la  nation.  Ces  mêmes  nonce» 
insultés  et  si  indignement  outragés,  pouvions-nous  envisager 
avec  une  coupable  indifférence  de  si  horribles  attentats  commis 
contre  les  lois  ?  Cette  réserve  nous  eût  peut-être  été  tout  au  plus 
permise  dans  des  temps  moins  critiques  et  moins  orageux,  où 
Ton  n*avait  encore  osé  fouler  aux  pieds  les  lois  fondamentales 
de  la  République,  et  cette  précieuse  liberté,  qui  en  est  l'avan- 
tage le  plus  essentiel  et  l'appui  le  plus  solide.  (Test  donc  de  la 
manière  la  plus  solennelle  que  nous  nous  manifestons  tous, 
joignant  notre  consentement  unanime  au  manifeste  de  MM.  les 
nonces  en  date  du  9  mai  1764. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  ressources  nous 
manquent  du  côté  de  nos  propres  efforts,  et  combien  il  nous 
serait  difficile  de  nous  défendre  par  nous-mêmes,  si  nous  étions 
malheureusement  privés  des  secours  et  de  l'assistance  du  del; 
mais  la  justice  de  notre  cause,  et  la  protectien  visible  que  Dieu 
ne  refuse  jamais  à  l'innocence  opprimée,  raniment  notre  es- 
poir, augmentent  et  soutiennent  notre  ferme  confiance.  C'est 
obéir  à  ces  lois  immuables,  éternelles,  que  d'aimer  sa  patrie, 
de  défendre  sa  liberté  et  ses  prérogatives;  c'est,  en  un  mot,  en 
nous  y  conformant,  que  Dieu  se  déclarera  le  protecteur  puis- 
sant, et  le  défenseur  redoutable  des  généreux  enfants  de  la  pa* 
trie,  résolus  de  verser  leur  sang  pour  son  salut,  de  lui  sacrifier 
leur  biens  et  leur  vie-même. 

Gaétan  Sdtyk,  évêque  de  Krakovie. 

Joseph  Zaluski,  évêque  de  Kiiovîe. 

Adam  KraHnshi,  évêque  de  Kamienieç, 

Thomas  Soltyk ,  palatin  de  Lenczyça. 

Mathias  Soltyky  castellan  de  Warsovie,       Etc.,  etc. 
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Déclaration  de  Catherine  II,  garantissant  à  la  Pologne  toutes  ses 
possessions  territoriales,  et  qu'elle  ne  s'arrogerait  jamais  aucun 
droit  sur  les  Ruihenies  faisant  de  tout  temps  partie  intégrale  de 
la  Pologne,  si  cette  dernière  lui  donnait  et  confirmait  le  titre 
dlmpératrice  de  toutes  les  Russies. 

VarsoTie  et  Pétenboorg,  mai  •!  juin  1764*. 

<  Nous,  Catherine  U,  par  la  grâce  de  Dieu  impératrice  et  au- 
tocratrice  de  toutes  les  Russies,  de  Moskovie,  de  Kiiovie,  de  Yla- 
dimirie,  de  Novogrod  ;  tzarine  de  Kazan,  tzarine  d'Astrakhan^ 
tzarine  de  Sibérie  ;  dame  de  Pleskow  et  grande-duchesse  de 
Smolensk;  duchesse  d^Esthonie,  de  Livonle,  de  Karélie,  de  TveFt 
de  lugorie,  de  Permie,  de  Yiatka,  de  Bulgarie  ;  dame  d'autres 
pays;  grande-duchesse  de  Novogrod  inférieur,  de  Gzemigovie, 
de  Resan,  de  Rostov,  d'Iaroslav,  de  Belo-Ozero,  d'Udovie,  d'Ob* 
doTÎe,  de  Kondinie;  souveraine  de  toute  la  région  septentrio- 
nale, dame  de  la  terre  d'Ibérie,  suzeraine  des  tzars  de  Kartali- 
nie,  et  de  Grousie^  dame  et  dominatrice  héréditaire  de  la  terre 
de  Kabardie,  de  Gircassie  et  des  montagnes  et  d'autres  contrées, 
savoir  faisons  à  tous  et  à  chacun  en  particulier,  et  notamment 
aux  parties  intéressées,  que  : 

c  Nous  avons  envoyé  à  la  sérénissime  République  de  Polo- 
gne et  au  grand-duché  de  Litvanie  des  ministres  avec  nos 
ordres  et  notre  assentiment,  pour  exposer  et  expliquer  notre 
véritable  et  sincère  pensée,  touchant  l'usage  que  nous  en- 
tendons faire  du  titre  d'Impératrice  de  toutes  les  Russies,  aux- 
quelles volontés  nos  ministres  ont  satisfait  par  la  déclaration 
suivante  : 

«  Nous,  Hermann-Charles  Keyserling,  comte  du  Saint-Em- 
pire romain,  conseiller  intime  et  actuel  de  S.  M.  l'impératrice 
de  toutes  les  Russies,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-André, 
de  Saint-Alexandre  Nevsky  et  de  l'Aigle-Blanc ,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire;  et  Nicolas,  prince  Repnine, 
maréchal-de-camp  des  armées  impériales,  chevalier  de  Tordre 
de  Sainte-Anne  et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la  séré- 
nissune  République,  déclarons  par  les  présentes  : 

«  n  est  notoire  que  le  traité  de  paix  conclu  en  1686  entre  la 

1.  Sienkiewicz  Charles,  Recueil  de  Docum. ,  p.  322. 
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Russie  et  la  sérénissime  République  de  Pologne  renferme  une 
énumération  exacte  des  pays,  des  provinces  et  des  contrées  qui 
sont  et  seront  dans  la  possession  des  deux  parties  contractan- 
tes, et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni  doute  ni  contestation  à  ce  sujet. 
«  Mais  on  redoute  souvent  ce  qui  n'est  pas  à  redouter,  et 
c'est  ainsi  que  Ton  a  cru  voir  un  danger  dans  ce  titre  Impéra* 
trice  de  toutes  les  Russies.  Afin  que  tous  connaissent  et  voient 
Fesprit  d'équité  et  les  dispositions  bienveillantes  de  l'impéra- 
trice de  toutes  les  Russies  envers  la  sérénissime  République  de 
Pologne  et  le  grand-duché  de  Litvanie,  nous  déclarons,  en  ré- 
ponse à  la  réclamation  qui  nous  a  été  adressée,  que  Sa  M^gesté 
Impériale,  notre  auguste  souveraine,  en  prenant  le  titre  d'Im- 
pératrice de  toutes  les  Russies,  rCentend  s^arroger  aucun  droite 
soit  pour  eUeHmtmej  soit  pour  ses  successeurSy  soit  pour  son  empire, 
sur  les  pays  et  les  terres  qui^  sous  le  nom  de  Russie  ou  Ruthenie, 
appartiennent  à  la  Pologne  et  au  grand-duché  de  Litvanie;  et  re- 
connaissant leur  domination,  eUe  offre  plutôt  à  la  sérénissime 
République  de  Pologne  une  garantie  ou  conservation  de  ses  droUs, 
de  ses  privilèges,  aussi  bien  que  des  pays  et  terres  qui  lui  reviennent 
de  droit  ou  qu'elle  possède  actuellement,  et  elle  promet  de  la 
soutenir  et  de  la  protéger  toujours,  contre  quiconque  tenterait 
de  les  troubler. 

<  Nous  promettons,  en  outre,  de  prendre  soin  que  Sa  Majesté 
Impériale,  notre  auguste  souveraine,  ratifie  et  confirme  dans 
un  espace  de  sept  semaines  et  de  sa  propre  main  la  présente 
déclaration.  En  foi  de  quoi  avons  signé  cet  acte  et  y  avons  ap- 
posé les  cachets  de  nos  armes. 

<  Fait  à  Varsovie,  les  12-23  mai  1764. 

«  Hermann^Charles  Keyserling^ 

«  Comte  du  S.  E.  R. 

«  Nicolas,  prince  Repnine. 
c  Cette  déclaration  étant  entièrement  conforme  à  notre  vo- 
lonté et  à  nos  ordres,  nous  approuvons  son  texte  de  la  manière 
la  plus  solennelle,  le  ratifiant  et  le  signant  de  notre  propre 
main  et  y  faisant  apposer  le  sceau  impérial. 

c  Donné  dans  notre  palais  impérial,  Saint-Pétersbourg,  le 
29  mai-9  juin  1764,  la  deuxième  année  de  notre  règne. 

c  Catherine. 
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«  Par  Tordre  de  Sa  Majesté,  nous  certifions  pour  copie  exacte. 

«  N.  Panine. 
«  Prince  Alexandre  GalUzyne^ 

«Vice-chancelier de  Tempire.  • 


Acte  reUuif  à  la  reconnaissance  du  titre  de  Roi  de  Prusse. 

Yanoyie  et  Berlin /mai  et  juin  1764  ^ 

Frédéric,  par  la  grflce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  margrave  de 
Brandebourg,  archicamérier  du  Saint-Empire  romain,  prince 
électeur,  grand-duc  de  Silésie,  etc. ,  à  tous  ceux  à  qui  il  appar- 
tient faisons  savoir  ce  qui  suit.  La  sérénissime  République  de 
Pologne  ayant  consenti  à  reconnaître  notre  titre  de  roi  de 
Prusse ,  afin  que  cette  reconnaissance  ne  puisse  tourner  au  pré- 
judice de  cette  République,  nos  ministres  résidant  à  Varsovie 
ont  fait  la  délaration  suivante  : 

J^Tous,  Charles,  prince  de  Garolath,  comte  du  Saint-Em* 
pire,  etc.,  et  Gédéon  de  Benott,  conseiller  d'ambassade  du 
roi,  etc.,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse: 

Puisque  la  sérénissime  République  de  Pologne,  à  l'exemple 
de  toutes  les  autres  puissances,  a  consenti  à  reconnaître  le  titre 
de  roi  de  Prusse,  aCn  que  cette  reconnaissance  ne  puisse  porter 
aucune  atteinte,  aucun  préjudice  aux  droits  et  aux  possessions 
de  ladite  République,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  nous 
ses  ministres,  dédarons  que  le  Roi  n'a  aucune  intention,  aucun 
désir  de  porter  atteinte,  par  l'usage  de  ce  titre,  aux  traités  et 
conventions  existant  entre  lui  et  la  sérénissime  République; 
que,  au  contraire,  il  s'engage  à  donner  la  garantie  de  sa  puis- 
sance pour  le  maintien  des  droits  et  des  libertés  de  la  Répu- 
blique. 

Nous  promettons  aussi  d'obtenir,  pour  la  présente  déclara- 
tion, la  ratification  et  la  confirmation  de  la  signature  du  Roi. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  scellé  de  nos  armes  le  pré- 
sent acte.  —  Varsovie,  27  mai  1764. 

(L.  sig.)  C.  R.  de  Carolath. 
(L.  sig.)  G.  de  Benoît. 
Nous,  après  avoir  vu  cette  déclaration  et  l'avoir  mûrement 

l.  Tfocèt'Verbaux  de  la  Diète. 
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méditée»  l'agréons  et  la  ratitions,  nous  l'approuvons  et  la  con- 
firmons de  notre  royale  parole,  en  notre  nom  et  au  nom  de  nos 
successeurs.  Nous  promettons  de  la  respecter  religieusement  et 
de  ne  pas  permettre  que  quiconque,  et  pour  quelle  raison  que 
ce  soit,  y  porte  atteinte.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  de 
notre  main  cet  acte  de  ratification  et  y  avons  &it  apposer  notre 
sceau  royal.  —  Donné  en  notre  palais  de  Berlin,  le  12  du  mois 
de  juin.  Tan  de  grâce  1764,  de  notre  règne  le, vingt-cinquième. 

(L.  L.)  Frédéric^  roi. 
Finkûnstein.  E.  F.  de  Htrtzbtrg. 


Manifeste  du  prince  Charles  Stanislas  RadziwiUj  contre  les  ùUrigu» 

rtisses  et  le  parti  russcHpokmais. 

Brzeso-Iitewski,  16  juin  1764K 

Moi,  Charles-Stanislas,  prince  Radziwill,  palatin  de  Wilno, 
atteste  et  proteste  devant  Dieu,  qui  connaît  la  pureté  de  mes 
intentions,  et  qui  détermine  le  succès  de  tous  les  événements, 
à  la  face  du  corps  entier  d3  la  République,  dont  je  suis  on  fils 
aussi  zélé,  et  un  membre  aussi  fidèle  qu'aucun  de  mes  conci- 
toyens ;  aux  yeux  de  toutes  les  puissances  de  TEurope,  princi- 
palement de  celles  qui  nous  sont  voisines,  lesquelles,  par  des 
déclarations  unanimes,  ont  promis  de  maintenir  nos  libertés  et 
nos  lois  en  général,  non  moins  que  de  protéger,  nos  personnes 
en  particulier;  que,  quoique  je  m'aperçusse  que  l'ambition  de 
quelques  particuliers  excitait  la  discorde  et  des  désordres  dans  ma 
patrie,  j'étais  néanmoins  assuré  que  leurs  entreprises  s'anéan- 
tiraient d'elles-mêmes,  sans  leur  opposer  aucune  résistance,  et 
que  dans  cette  résistance  je  continuai  d'être  tranquille  par 
rapport  à  mes  biens  situés  dans  le  palatinat  de  Brzesc,  en  Lit- 
vanie.  Mais  ayant  voulu  me  rendre  dans  la  suite  sur  les  terres 
que  je  possède  dans  celui  de  Nowogrodek,  j'appris,  dès  le  pr^ 
mier  jourde  mon  voyage,  des  nouvelles  si  tristes  et  si  positives, 
que  je  ne  doutai  nullement  que  je*  n'eusse  à  me  repentir  de  mon 
inactivité.  En  effet,  on  me  rapporta  qu'une  certaine  famille,  à 
laquelle  la  mienne  fut  toiyours  égale  en  rang,  et  l'est  encore 
à  tous  égards,  s'était  émancipée  d'attaquer  à  main  armée,  et  de 
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canmiier  mon  diftteaa  de  Nieswiez,  dans  la  ?m  de  m'en  chas- 
ser» lors  même  que  je  me  félicitais  de  Titre  en  paii  ;  et  cela, 
sans  avoir  été  préal^d^lement  inquiété,  ni  cité  en  justice  par 
igoomement  personnel,  suivant  l'usage  entre  concitoyens.  Je 
fio»  informé,  en  même  temps,  que  cette  famille  et  ses  proches 
avaient  posté  des  gens  en  différents  lieux  sur  la  route,  enfin 
de  guetter  ma  per^nne,  et  de  me  forcer  à  retourner  sur  mes 
pas,  comme  j'en  fias  bientôt  convaincu  après  k  Térespol,  ville 
appartenant  au  comte  de  llemming,  grand  trésorier  de  Litva- 
nie,  où  Je  trouvai  les  chemins  garnis  de  plusieurs  mille  hom- 
mes en  armes.  La  prudence  et  ma  propre  sûreté  ne  me  per* 
metlaîent  pas  qu'environné  de  ces  troupes,  je  les  laissasse  à 
dos;  et,  pour  échapper  au  danger  dont  elles  me  menaçaient  de 
toutes  parts,  je  me  vis  contraint  de  les  désarmer,  sans  bruit  et 
sans  la  moindre  violence. 

Je  prends  Dieu  à  témoin,  que  cette  démarche  n'eut  pour  but 
aucune  voie  de  £ait,  et  qu'elle  ne  provint  seulement  que  d'un 
principe  de  défense  naturelle  :  j'en  jure  la  vérité  devant  toute 
la  République,  à  laquelle  j'offre  de  répandre  mon  sang  pour  la 
déiense  de  ses  lois  et  la  conservation  de  ses  libertés.  Je  fois  la 
même  déclaration  aux  puissances  souveraines,  et  proteste  à 
tous  mes  concitoyens ,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  que 
mon  unique  souhait  est  de  me  réunir  à  eux,  d'employer  toutes 
mes  forces  à  maintenir  nos  lois,  de  défendre  la  noblesse  contre 
toute  oppression,  et  de  garantir  nos  libertés  de  toute  atteinte. 
Au  reste  je  me  réserve  le  droit  de  changer  le  présent  manifeste. 

C.  S.  Radzimll. 

Lutre  du  rai  d$  Prusse  Frédéric  11^  au  princ6--prim(U  Lubienski^  m 
remercîmerU  de  ce  que  la  République  de  Pologne  Favait  reconnu 
roi. 

Berlin,  ce  24  juiUet  1764*. 

L'obligeante  lettre  qu'il  a  plu  à  Votre  Altesse  de  nous  écrire, 
pour  nous  informer  que  les  États  de  la  République  de  Pologne 
assemblés  et  confédérés,  avaient  reconnu  le  titre  de  roi  de 
Prusse  attaché  à  notre  personne,  nous  est  bien  parvenue  avec 
la  constitution  rendue  à  ce  sujet  dans  la  Diète  générale.  Ce  té- 
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moignage  de  Ténération  particulière,  que  nous  donne  Tillustre 
nation  polonaise,  excite  en  nous  des  sentiments  de  gratitude; 
et,  comme  nous  n*ignorons  pas  combien  Votre  Altesse  a  contri- 
bué par  ces  soins  au  succès  de  cette  affaire,  nous  y  répondons 
par  des  remerciements  qui  lui  sont  dus.  En  ceci  la  République 
nous  en  offre  un  nouveau  motif  qui  nous  engage  à  affermir 
de  plus  en  plus  Taffection  que  nous  lui  portons  depuis  long- 
temps et  dont  elle  peut  se  promettre  des  arrérages  non  mé- 
diocres. L'espérance  que  Votre  Altesse  a  conçue  de  notre 
bienveillance  n*est  point  appuyée  sur  un  vain  fondement,  elle 
répond  exactement  à  son  attente.  En  effet,  nous  avons  résolu, 
et  telle  sera  notre  résolution  à  Tavenir,  non-seulement  de 
maintenir  religieusement  et  inviolablement  les  traités  de  paix 
et  d'alliance  conclus  entre  nos  ancêtres  et  la  République,  les- 
quels ont  été  transmis  jusqu'à  notre  règne,  mais  même  d'en- 
tretenir soigneusement  et  d'augmenter,  s'il  est  possible,  les 
bons  offices  de  voisinage  par  une  suite  de  l'estime  que  nous 
avons  toujours  eue  pour  la  nation.  En  particulier,  nous  tâche- 
rons, autant  qu'il  dépend  de  nous,  que  l'élection  désirée  d'un 
roi,  mette  une  heureuse  fin  au  présent  interrègne,  gans  que 
les  libertés  et  les  prérogatives  publiques  en  souffrent  la  moin- 
dre atteinte.  Telles  sont  nos  constantes  et  sincères  intentions, 
que  nous  déclarons  à  Votre  Altesse,  par  la  présente  réponse,  en 
la  priant  de  la  communiquer  à  la  République  dans  l'occasion 
et  de  lui  faire  nos  remerciements.  Au  reste,  nous  souhaitons 
de  bon  cœur  à  Votre  Altesse  toutes  les  prospérités  imagi- 
nables.    Frédéric. 

Mémoire  du  ministre  de  Pologne^  présenté  à  Vambassadeur  russe 

Repninej  en  lui  témoignant  non-seulement  Fétonnemmî  sur  Faug^ 

mentation  corUinuelk  des  troupes  russes  en  Pologne  et  en  Lilhuank^ 

mais  en  priant  Vambassadeur  de  délivrer  le  pays  de  leur  pré' 

sence,  car  aucune  action  nationale  n'est  possible  sous  la  menace 

d^wne  armée  étrangère. 

Varsoyie,  1766*. 

En  conséquence  de  la  réquisition  faite  à  S.  Exe.  M.  le  prince 
Repnine,  ambassadeur  de  la  Cour  impériale  de  toutes  les  Rus- 

1.  Joubert*  1. 1,  p.  385. 
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aies,  pendant  la  Diète  de  couronnement,  pour  l'évacuation  des 
troupes  russes  des  domaines  de  la  République  (réquisition  sur 
laquelle  il  a  donné  alors  une  réponse  satisfaisante  et  en  consé- 
quence de  la  même  demande,  tant  de  fois  réitérée  depuis,  parla 
Cour  dePologne,  à  celle  de  toutes  les  Russies),  S.  M.  le  roi  espé- 
rait d'en  avoir  enfin  l'heureux  succès,  lorsque  Mgr  Févéque  de 
Wilno,  en  présentant  au  roi  l'exposé  ci-joint,  met  au  contraire 
Sa  Majesté  dans  le  cas  de  voir  que  ses  espérances  à  cet  égard 
sont  plus  éloignées  que  jamais,  d'autant  plus  qu'on  apprend, 
en  même  temps,  qu'un  autre  corps  de  ses  troupes  approche  des 
environs  de  notre  capitale.  Sur  quoi  le  soussigné  ministre,  de 
S.  M.  le  Roi  et  de  la  République  de  Pologne,  est  chargé  de  de- 
mander à  M.  l'ambassadeur  impérial  de  toutes  les  Russies 
pourquoi  les  troupes  susdites  agissent  et  marchent  en  Lithuanie 
et  en  Pologne,  et  de  le  prier  de  faire  en  sorte  que  non-seule- 
ment elles  cessent  de  donner  les  sujets  de  plaintes  énoncées 
dans  l'exposé  ci-joint,  mais  encore,  qu'elles  évacuent  au  plus 
tôt  les  domaines  de  la  République. 


Déclaration  de  l'ambassadeur  nuse  Repnine,  présentée  à  la  Diète  de 

Varsovie t  pour  justifier  Fenlèvement  des  sénateurs  polonais^ 

dans  la  nuit  du  13  au  14  octobre ,  et  leur  envoi  au  fond  de 

la  Russie. 

Varsovie,  3/14  octobre,  1767 '. 

Des  troupes  de  S.  M.  impériale  ma  souveraine,  amie  et  alliée 
de  la  République,  ont  arrêté  l'évêque  de  Krakovie,  Tévêque  de 
Kiiovie,  le  palatin  de  Krakovie,  et  le  staroste  de  Dolin,  pour 
avoir  manqué,  par  leur  conduite,  à  la  dignité  de  S.  M.  Impé- 
riale, en  attaquant  la  pureté  de  ses  intentions  salutaires,  désin- 
téressées et  amicales  pour  la  République. 

L'illustre  Diète  étant  sous  la  protection  de  S.  M.  Impé- 
riale, le  soussigné  lui  en  fait  part  avec  des  assurances  positives 
et  solennelles  de  la  continuation  de  cette  haute  protection  et 
de  l'assistance  et  soutien  de  S.  M.  Impériale  pour  la  conser- 
vation des  lois  et  des  libertés  polonaises,  avec  le  redressement 
de  tous  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  le  gouvernement, 
contraires  aux  lois  cardinales  du  pays.  S.  M.  Impériale  ne 
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veut  que  le  bien-être  de  la  République,  et  ne  discontinuera  pas 
de  lui  accorder  ses  secours  pour  atteindre  ce  but,  sans  aucun 
salaire,  n'en  voulant  pas  d'autre  que  la  sécurité^  le  bonheur  et 
la  liberté  de  la  nation  polonaise,  conune  cela  est  déjà  claire- 
ment exprimé  dans  les  déclarations  de  S.  M.  Impériale  qui 
garantissent  à  la  République  ses  possessions  aetueUeSt  ainsi 
que  les  lois,  sa  forme  de  gouvernement  et  les  prérogatives 
d'un  chacun.  Nicolas^  prince  Bepnine. 


Traité  perpétuel  entre  la  république  de  Pologne  et  Fempire  de  Russie. 

Varsovie,  le  13/24  féTrier  1768 «. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité. 
Quoique,  depuis  le  traité  conclu  en  1686,  la  paix,  l'amitié, 
rharmonie  et  tous  les  rapports  d'un  bon  voisinage  n'aient  pas 
cessé  de  régner  entre  la  sérénissime  République  de  Pologne  et 
l'Empire  de  toute  la  Russie,  cependant,  par  suite  des  vicissitu- 
des inséparables  des  choses  humaines ,  différents  événements, 
survenus  dans  ce  long  espace  de  temps,  ont  changé  la  face  dés 
choses  et  ont  rendu  nécessaire  une  nouvelle  convention  plus 
conforme  à  l'état  actuel.  Pour  ces  motifs  et  pour  d'autres  encore 
énumérés  dans  les  déclarations  de  S.  M.  Tlmpératrice  de  toutes 
les  Russies  et  dans  les  actes  de  la  République  de  Pologne  publiés 
en  réponse  à  ces  déclarations,  le  sérénissime  roi  de  Pologne  et 
tous  les  ordres  des  deux  nations  polonaises  et  litvanienne  con- 
fédérées d'une  part,  et  la  sérénissime  Impératrice  de  toute  la  Rus- 
sie, d'autre  part,  ont,  d'un  commun  accord,  reconnu  la  nécessité 
et  l'utilité  réciproque  d'un  nouveau  traité  qui,  accommodé  aux 
besoins  du  temps,  assure  la  conservation  de  la  constitution  et  de 
la  liberté  de  la  République  polonaise.  Dans  le  but  donc  de  régler 
les  conditions  de  ce  traité,  il  a  été  constitué  des  plénipotentiaires 
de  part  et  d'autre.  Au  nom  du  sérénissime  Roi  et  de  la  sérénis- 
sime République  de  Pologne,  ont  été  désignés,  sous  la  prési- 
dence du  prince-primat  Jean-Gabriel-Iunosra  Podoski,  séna- 
teur, etc.,  etc....  Au  nom  de  la  sérénissime  Impératrice  de  toute 
la  Russie,  le  prince  Nicolas  Repnine...,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté.... 
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Lesquels  miDistres  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé 
leurs  pouYoirs,  qui  ont  été  trourés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  conditions,  et  ont  résolu  et  arrêté  les  articles  sui- 
vants d*un  traité  d'amitié  perpétuelle  et  de  garantie  de  la  part 
de  la  sérénissime  Impératrice  de  toute  la  Russie. 

Art.  I.  Le  sérénissime  Roi  et  la  sérénissime  République  de 
Pologne,  d'une  part,  la  sérénissime  Impératrice  de  toute  la 
Russie,  de  Tautre,  confirment  de  la  manière  la  plus  solennelle 
la  paix  solide  et  perpétuelle,  Famitié  sincère  et  durable,  Tunion 
intime  et  le  bon  voisinage  qui  résulte  entre  les  Ëtats  respectifs, 
leur  possessions  et  dépendances,  du  traité  conclu  à  Moskou  en 
1686  entre  les  hautes  parties  contractantes;  celui-ci  est  main- 
tenu en  vigueur  avec  toute  sa  force,  toute  son  autorité,  toutes 
les  obligations  qu'il  créait;  il  est  renouvelé  par  le  présent  traité 
aussi  exj^icUemmt  et  aussi  formellement  que  si  les  termes  du 
traité  de  1686  étaient  reproduits  tectuellement  dans  celui-ci. 

Art.  n.  En  vertu  de  ce  traité ,  et  afin  que  la  bonne  harmo- 
nie, avec  les  avantages  réciproques  qui  en  découlent,  trouve 
une  base  solide  dans  l'intérêt  égal  et  sagement  compris  des 
deux  pays,  les  hautes  parties  contractantes  prennent  mutuelle- 
ment, par  le  présent  article,  l'engagement  solennel  et  sacré  de 
se  garantir  toutes  leurs  possessions,  terres,  provinces  et  limi- 
tes comprises  en  Europe,  et  ce  pour  toujours. 

Art.  m.  Pour  obéir  à  un  sentiment  de  justice,  et  afin  de 
montrer  quel  cas  ils  font  des  conseils  transmis  par  la  sérénis- 
sime impératrice  de  toute  la  Russie  et  par  d'autres  cours,  le 
sérénissime  Roi  et  la  République  de  Pologne  ont  déjà,  par  un 
acte  séparé,  conclu  entre  les  plénipotentiaires  soussignés  et  in- 
séré parmi  les  lois  cardinales  de  la  Pologne,  assuré  aux  Grecs 
Don-uniSy  ainsi  qu'aux  dissidents  de  Tune  et  l'autre  confession 
évangélique,  le  libre  exercice  de  leur  religion,  la  jouissance  de 
leurs  prérogatives  et  de  leurs  droits  tant  réguliers  qu'ecclésias- 
tiques, et  ce  à  tous  les  citoyens  attachés  à  ces  cultes  qui  habitent 
le  territoire  de  la  République  et  des  provinces  annexées.  Par  le 
présent  article,  tes  hautes  parties  contractantes,  d'un  consente- 
ment unanime,  confirment,  de  la  manière  la  plus  solennelle, 
tout  ce  qui  est  dit  dans  l'acte  séparé  qui  vient  d'être  désigné; 
décident  que  cet  acte  aura  à  perpétuité  la   même  valeur,  la^ 


32  POLOGNE. 

môme  autorité,  la  môme  force  obligatoire,  que  s'il  était  tout 
entier  et  textuellement  transcrit  dans  le  présent  traité. 

Art.  lY.  Gomme  la  forme  du  gouvernement  de  la  République 
polonaise  et  Tindépendance  de  ses  libres  citoyens  exigent  que 
leurs  droits  soient  exactement  et  immuablement  définis,  afin 
que  des  événements  nouveaux  ne  puissent  introduire  des  chan- 
gements qui  ne  doivent  jamais,  dans  aucune  république  con- 
stituée, atteindre  jusqu'aux  lois  fondamentales  de  la  nation,  les 
plénipotentiaires  soussignés,  après  avoir  pris  connaissance  de 
l'acte  de  confédération  du  royaume  de  Pologne  et  du  grand- 
duché  de  Lithuanie,  après  en  avoir  pesé  et  sondé  toutes  les  dis- 
positionSi  ont,  d'uu  commun  accord,  arrêté  dans  un  acte  sé- 
paré auquel  ils  ont  apposé  leurs  noms,  les  points  qui  doivent 
servir  de  base  au  gouvernement  et  qui  ne  pourront  jamais  être 
modifiés;  ils  les  ont  appelées  Uns  cardinales.  Quant  à  ceux  qui 
restent  à  perpétuité  soumis  à  la  décision  des  Diètes  libres,  aux 
votes  qui  ne  pourront  être  circonscrits  par  aucune  limite,  on 
les  a  désignés  sous  le  nom  de  matières  d'État.  Gomme  la  protec- 
tion ou  la  garantie  établie  par  le  présent  traité  s'étend  à  cet 
acte  séparé  ainsi  qu'à  toutes  les  décisions  de  la  Diète  siégeant 
en  ce  moment ,  cet  acte  et  ces  décisions  jouiront  de  la  môme 
force,  de  la  même  autorité,  et  seront  obligatoires  comme  s'ils 
étaient  insérés  au  présent  traité. 

Art.  y.  La  sérénissime  République  de  Pologne,  dans  le  but 
d'assurer  la  conservation  perpétuelle  des  institutions  qu'elle 
s'est  données,  ayant  demandé  à  la  sérénissime  Impératrice  de 
toute  la  Russie  de  consolider,  par  sa  puissante  intervention,  sa 
constitution,  la  forme  de  son  gouvernement,  sa  liberté  et  ses 
droits,  la  sérénissime  Impératrice,  pour  obtempérer  au  désir 
de  la  République  et  justifier  la  confiance  qu'on  lui  témoigne, 
confirme,  par  le  présent  traité  et  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle, la  constitution  de  la  République,  la  forme  de  son  gouver- 
nement, sa  liberté  et  ses  droits  ;  elle  s'oblige,  elle  et  ses  succes- 
seurs sur  le  trône  de  Russie,  par  les  serments  les  plus  sacrés, 
à  conserver ,  défendre  et  assurer  l'intégrité  de  la  République. 

Art.  YL  Par  le  présent  traité,  les  hautes  parties  contractantes 
n'ont  pas  eu  d'autre  but  que  de  former  une  union  plus  intime 
dans  leur  intérêt  réciproque,  dans  l'état  de  choses  actuel.  Elles 
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dédarent  donc  flolennéUement  par  cet  article  que  les  danses  de 
oe  traité,  que  tout  ce  qui  y  est  stipulé  ne  doit  porter  aucune 
atteinte  à  la  force  et  à  l'autorité  des  traités  et  conventions  an- 
térieurs, spédalement  en  ce  qui  touche  la  République,  au 
traité  condu  entre  elle  et  la  Porte-Ottomane,  à  Karlovitz,  de 
même  qu'au  traité  d'OUva  et  aux  autres  traités  passés  avec  d'au- 
tres puissances. 

Art.  Vn.  Les  hautes  parties  contractantes  persuadées  que  le 
traité  présent  doit  avoir  pour  conséquence  naturelle  la  conser- 
vation de  l'amitié  et  du  bon  ordre  entre  les  citoyens  qui  habi- 
tent les  frontières  des  deux  États,  suite  d'une  justice  légalement 
administrée  et  d'une  paix  perpétuelle  ;  désirant  éloigner  tout  ce 
qui  pourrait  s'opposer  à  la  réalisation  d'un  vœu  aussi  salutaire, 
elles  se  font  la  promesse  réciproque  et  s'obligent  par  ce  traité  à 
créer  et  installer  sans  retard  des  tribunaux  de  frontières  qui, 
moois  de  pleins  pouvoirs  et  siégeant  continuellement,  rendent 
UDe  prompte  et  impartiale  justice  aux  dtoyens  de  l'un  et  l'autre 
pays;  par  ce  moyen,  le  bon  ordre  et  la  paix  régneront  sur  les 
frontières. 

Art.  yiU.  Gomme  les  rapports  commerdaux  entre  les  nations 
se  multiplient  et  comme  les  avantages  réciproques  qu'ils  procu- 
rent réclament  encouragement  et  protection,  les  hautes  parties 
contractantes  non-seulement  accorderont  aux  citoyens  de  chacun 
des  deux  pays  le  libre  commerce  et  le  droit  de  séjourner  sur 
leurs  territoires  dans  un  but  commercial,  mais  elles  promettent 
d'cccueillir  les  marchands  avec  bienvdllance,  de  les  protéger, 
à  plus  forte  raison  ne  souffriront-elles  pas  que,  par  égard  pour 
d'autres,  quelques-uns  soient  accablés  de  redevances  et  de  char- 
ges; enGn,  elles  chercheront  à  augmenter  leur  industrie  en  la 
favorisant  par  des  mesures  de  protection  réciproques,  telles  que 
les  adoptent  entre  elles  les  autres  nations  amies. 

Art.  IX.  Les  parties  contractantes  devront  ratifier  le  présent 
traité  suivant  les  formes  ordinaires,  et  les  actes  de  ratification 
seront  échangés  dans  cette  ville  de  Varsovie  dans  les  deux  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  s'il  est  pos- 
sible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministres  plénipotentiaires  du  sérénis- 
sime  Roi  et  de  la  République  de  Pologne  et  de  la  sérénissime 
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Impénirice  de  toute  la  Russie,  avons  fait  rédiger  le  présent 
Inité  en  double,  fnais  dans  des  termes  ideniiqutSj  en  la  langue  de 
chaque  nation,  nous  TaTons  signé  de  notre  {Hropre  main  et  y 
aTons  apposé  notre  sœan. 

GabndnJeœfhlunosxa  Podoûd^       NieolaSj  prince  Bepnim. 


Acte  séparé  contenant  les  lois  cardinales,  c'estrà^ire  perpéiudles  et 
pmmuMes  de  la  République  de  Pologne,  et  les  matières  d'État, 
qid  ne  doivent  être  décrétées  qu'à  Funanimité  dans  les  Diètes 
libres^ 

yanoTie,le  1^/24  férrier  1768'. 

La  sérénissime  République  de  Pologne,  voulant  consolider  son 
régime  gouvernemental  et  la  liberté  de  ses  concitoyens,  en  leur 
donnant  pour  base  certaines  lois  qui  ne  fussent  point  exposées 
aux  changements  amenés  par  le  temps,  et  certaines  matières 
d'État  auxquelles  on  ne  pût  toucher  qu'avec  l'assentiment 
unanime  dans  une  Diète  libre  ',  a  décidé  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

lois  eordmales. 

Art.  I.  La  puissance  législative  qui  jusqu'à  présent  a  appar- 
tenu aux  trois  ordres  réunis  de  la  nation,  la  royauté,  le  sénat 
et  la  noblesse,  reste  intacte  entre  leurs  mains,  de  telle  sorte  qne 
ni  un  seul  des  trois  ordres,  ni  deux  d'entre  eux  ne  peuvent 
l'exercer  isolément.  U  ne  sera  donc  jamais  permis  à  l'un  des 
trois  ordres,  sans  la  participation  des  deux  autres,  ni  à  deux  en 
l'absence  du  troisième,  d'aliéner,  échanger,  donner  en  gage, 
vendre  les  provinces,  les  terres  appartenant  à  la  République,  le 
domaine  royal,  les  biens  de  la  mense  royale,  non  plus  que  les 
propriétés  des  conmiunautés  ecclésiastiques  ou  séculières.  U 
tàui  excepter  toutefois  les  temps  d'interrègne,  époques  aux- 
quelles le  gouvernement  est  entre  les  mains  de  deux  ordres  seu- 
lement. Alors  tout  ce  qui  aura  été  décidé  à  l'unanimité  par  les 
deux  ordres,  quant  aux  matières  d'État,  ou  seulement  par  la 
Aluralité  des  suffrages  dans  les  matières  économiques,  soit  qu*il 
^'agisse  de  iixer  le  jour  de  la  convocation  de  la  Diète  pour  l'éleo 
tion  d'un  nouveau  roi,  ou  la  durée  de  la  session,  ou  enfin  le 

1.  Martens,  1. 1,  p.  578. 

3.  Par  opposition  aux  diètes  enn  fédérées  y  on  appelait  diètes  libres  celles  qui 
ne  pouTaienl  proolamt r  leurs  décisions  qu'à  Tunaaimité. 
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jour  de  la  proclamation  du  nouveau  roi,  tout  ce  qui  aura  ét& 
décidé  en  ces  matières  par  les  deux  ordres  aura  la  même  auto*> 
rite  que  si  les  trois  ordres  l'avaient  arrêté  ensemble. 

Art.  II.  Toutes  les  fois  que,  soit  dans  les  lois,  soit  dans  les 
constitutions,  soit  dans  un  acte  quelconque,  la  religion  catho- 
lique romaine  sera  nommée,  on  y  joindra  l'épithète  de  domi- 
nante et  elle  conservera  toujours  cette  prédominance. 

Art.  m.  Gomme  il  est  déclaré  dans  les  lois  cardinales  que  la 
sainte  religion  catholique  romaine  est  religion  dominante  en 
Pologne,  nous  décidons  qu'il  y  a  délit  criminel  commis  par  qui- 
conque abandonnera  cette  religion  pour  passer  à  une  autre,  soit 
dans  le  royaume  de  Pologne,  soit  dans  le  grand-duché  de  Lithua- 
nie  et  dans  les  autres  provinces  de  la  République.  Celui  donc 
qm,  à  l'avenir,  se  rendra  coupable  de  ce  crime  sera  expulsé  du 
territoire  de  la  République.  Nous  indiquons  à  la  fin  de  ce  traité 
quel  est,  parmi  les  tribunaux  suprêmes  du  royaume  et  du 
grand-duché  de  lithuanie,  celui  qui  sera  compétent  pour  con- 
naître de  ces  sortes  d'affaires.  Mais  nous  voulons  que  toute  per- 
sonne qui  se  trouve,  au  moment  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  dans  le  cas  qu'elle  prévoit,  soit  affranchie  des  peines  que 
nous  venons  de  mentionner  et  qui  sont  prescrites  par  les  lois  de 
la  nation  ;  pour  aucun  motif  nous  ne  leur  en  ferons  l'applica- 
tion et  nous  ne  souffrirons  pas  que  qui  que  ce  soit  les  leur  ap- 
plique. 

Art.  lY.  Adhérant  à  une  loi  cardinale  de  la  République  en 
vertu  de  laquelle,  depuis  l'introduction  de  la  religion  catholique 
romaine  aujourd'hui  dominante  en  Pologne,  le  trône  de  la  na- 
tion fut  toujours  occupé  par  des  catholiques  romains  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  nous  restituons  à  la  constitution  de  l'an  1 669 
toute  sa  vigueur  et  déclarons  qu'à  l'avenir  et  à  perpétuité  nul 
ne  pourra  être  appelé  au  trône  de  Pologne  s'il  n'est  catholique 
romain  par  naissance  ou  par  suite  d'une  conversion.  Si  quelque 
Polonais  osait  proposer  comme  candidat  à  la  royauté  un  homme 
d'une  autre  religion,  nous  le  déclarons  ennemi  de  la  patrie  et 
le  mettons  hors  la  loi,  sans  qu'il  puisse  espérer  sa  grâce.  En 
vertu  de  la  même  constitution  de  1669,  la  reine  devra  toujours 
aussi  être  catholique  romaine  par  naissance  ou  par  suite  de 
conversion;  s'il  arrivait  qu'une  reine  ait  professé  un  autre  culte, 
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elle  ne  pourra  pas  être  couronnée  solennellement  qu'elle  n'ait 
déclaré  adhérer  à  la  religion  catholique  romidne. 

Art.  y.  Bien  que  jusqu'à  notre  époque  l'élection  du  roi  de 
Pologne  ait  été  faite  par  les  libres  suffrages  de  la  nation,  bien 
que  le  sérénissime  roi  Stanislas-Auguste»  heureusement  régnant, 
ait  été  appelé  au  trône  de  Pologne  par  le  vœu  unanime  de  ses 
concitoyens,  bien  qu'il  maintienne  religieusement  le  pacte  qu'il  a 
juré^  bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  craindre  qu'à  l'avenir  cet  ex- 
cellent prince  introduise  aucun  changement  dans  le  mode  d'élec- 
tion des  rois,  comme  néanmoins  on  ne  saurait  trop  soigneu- 
sement sauvegarder  les  droits  d'un  peuple,  nous  avons  résolu 
et  décidé  de  la  manière  la  plus  solennelle  que  non-seulement  la 
libre  élection  des  rois  continuera  à  se  faire  par  la  voie  des  suf- 
frages unanimes,  mais  encore  qu'en  aucun  temps,  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  pourra  avoir  lieu  d'introduire  l'hérédité  au  trône 
de  Pologne. 

Art.  YI.  Voulant  maintenir  les  privilèges  de  la  noblesse,  tels 
que  les  ont  constitués  le  statut  de  Wladislas  Jagellon  et  les 
constitutions  de  la  République,  nous  décidons  qu'il  ne  sera 
jamais  permis  au  roi  actuel,  ni  à  ses  successeurs,  ni  aux  magis- 
trats nommés  par  eux,  ni  à  qui  que  ce  soit,  d'arrêter  un  noble, 
propriétaire,  soit  en  vertu  d'une  fonction,  soit  par  la  force, 
comme  le  dit  le  statut  précité,  quel  que  soit  son  crime  ou  délit, 
avant  qu'il  n'ait  été  traduit  devant  une  cour  compétente  et  qu'il 
ait  été  pleinement  convaincu  de  son  crime.  Toutefois,  cette  pro- 
tection de  la  loi  ne  s'étend  pas  aux  assassins  prévenus  d'un  crime 
récent  (par  crime  récent  on  entend,  suivant  les  anciennes  lois, 
celui  qui  a  été  commis  dans  l'espace  d'un  an  et  six  semaines), 
ni  aux  voleurs,  aux  filous,  ni  à  ceux  qui  attaquent  sur  les  routes 
et  dans  les  maisons  ;  à  plus  forte  raison  et  pour  assurer  à  tout 
citoyen  la  vie  et  la  tranquillité  domestique,  nous  décidons  de 
même  à  l'égard  de  celui  qui  viole  le  domicile  (suivant  l'ancienne 
règle  de  droit)  :  —  c  Celui  qui  viole  le  domicile  se  condamne 
lui-même.  »  —  Nous  déclarons  hors  la  loi  celui  qui  aura  com- 
mis ce  crime,  de  même  que  le  voleur  de  grand  chemin,  con- 
vaincu par-devant  un  tribunal  compétent. 

Art.  VU.  Les  charges  et  dignités,  tant  ecclésiastiques  que  sé- 
culières, celles  qui  relèvent  du  roi  et  n'émanent  que  de  lui,  les 
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bénéfices  royaux  ane  fois  attribués  et  tranquillement  possédés 
par  un  citoyen,  sans  que  personne  ne  lui  conteste  régulièrement 
son  droit  devant  les  cours  compétentes,  ne  peuvent  lui  être  en- 
levés par  personne.  S*il  arrivait  qu'il  y  eût  de  justes  causes  de 
révocation,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  qu*à  la  suite  du  vote  una- 
nime dans  une  diète  libre  ;  néanmoins  les  juges  territoriaux  et 
ceux  des  tribunaux  criminels,  ainsi  que  d'autres  juridictions 
subalternes,  de  la  décision  desquelles  on  peut  appeler  à  un  tri- 
bunal supérieur,  devront  rendre  compte  aux  tribunaux  de  la 
mauvaise  gestion  de  leurs  fonctions. 

Art.  Vin.  Les  droits  et  privilèges  des  provinces,  surtout  ceux 
qu'elles  se  sont  réservés  en  s'incorporant  à  la  République,  ceux 
de  leurs  habitants,  pourvu  qu'ils  aient  été  légitimement  concé- 
dés et  que  jusqu'à  présent  ils  n'aient  été  contestés  régulière- 
ment par  personne,  seront  conservés  intacts;  les  chanceliers 
veilleront  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'aucun  acte  contnUre 
auxdits  privilèges  n'émane  désormais  des  chancelleries.  Afin 
d'assurer  la  sécurité  des  privilèges,  et  pour  que,  dans  le  cas  où 
par  quelque  accident  ils  seraient  perdus,  on  pût  sur-le-champ  les 
représenter,  nous  ordonnons  que  tous  ces  privilèges,  tous  ces 
droits  spéciaux  soient  dans  l'intervalle  d'une  année,  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  portés  aux  archives  du  royaume 
pour  ceux  qui  concernent  le  royaume,  aux  archives  de  Lithuanie 
pour  ceux  qui  concernent  le  Grand-Duché.  S'il  arrivait  que 
quelque  privilège  ne  fût  porté  auxdites  archives  dans  l'intervalle 
d'une  année,  nous  voulons  qu'il  reste  sans  effet  ;  il  sera  loisible 
à  Sa  Majesté  de  disposer  de  ce  privilège  en  faveur  d'un  autre 
donataire,  et  les  chanceliers  devront  y  apposer  leur  sceau.  S'il 
arrivait  que  quelqu'un  ayant  perdu  le  titre  original  de  son  pri- 
vilège en  réclamât  une  nouvelle  expédition,  elle  ne  pourra  lui 
être  refusée. 

Art.  IX.  Le  grand-duché  de  Litvanie  reste  perpétuellement 
et  indissolublement  uni  au  royaume  de  Pologne  avec  les  droits 
qu*il  s'est  réservés  ;  nous  déclarons  également  que  les  autres 
provinces  et  territoires  qui  composent  la  république  ne  pourront 
jamais  en  être  séparés. 

Art.  X.  Les  états  féodaux  appartenant  à  la  république  reste- 
ront à  perpétuité  dans  sa  puissance  et  sous  sa  domination. 
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Art.  XI.  Le  droit  d'égalité  entre  les  nobles,  la  capacité  d'ac* 
quérir  des  propriétés  foncières,  de  prétendre  aux  honneurs, 
aux  dignités  sénatoriales,  aux  ministères,  aux  offices  ecclésias- 
tiques et  séculiers,  aux  domaines  nationaux  (starosties)  avec  ou 
sans  juridiction,  tous  ces  droits  appartiennent  exclusivement 
aux  nobles  du  pays  et  nul  titre  honorifique  ne  peut  porter  atteinte 
à  leur  égalité. 

Art.  XII.  Le  même  droit  d'égalité  et  la  liberté  de  professer 
leur  culte,  accordé  par  notre  premier  acte,  séparé  aux  citoyens 
nobles  dissidents,  ou  grecs  non  unis  du  rite  oriental,  sont  main- 
tenus en  pleine  vigueur  et  à  perpétuité. 

Art.  XIII.  Tous  les  droits  et  privilèges  que  possèdent  légiti- 
mement lespalatinats  et  les  cités  des  Terres-Prussiennes  incor- 
porées à  la  République  sont  maintenus  suivant  la  réserve  faite 
dans  leur  acte  d'union. 

Art.  XIY .  Les  pactes  de  soumission  et  d'union  consentis  par  le 
palatinat  de  Livonie,  avec  les  ordonnances  et  les  lois  qui  s'y 
rapportent  sont  maintenus  à  perpétuité,  tels  qu'ils  sont  écrits 
dans  les  constitutions. 

Art.  XY.  Le  duché  de  Gourlande  et  de  Sémigalle  conservera 
le  pacte  de  soumission  de  l'année  1561  et  la  forme  de  gouver* 
nement  prescrite  en  1617,  sans  qu'il  puisse  être  introduit 
aucun  changement  dans  le  régime  actuellement  en  vigueur. 

Art.  XYI.  Le  district  de  Piltin  conservera  intactes  les  lois  qui 
lui  sont  propres  et  avec  lesquelles  il  a  été  restitué  à  la  Pologne 
en  1585,  comme  faisant  partie  de  la  Livonie,  par  le  sérénissime 
roi  de  Danemark;  il  restera  toujours  État  séculier  et  aucun 
changement  ne  pourra  être  introduit  à  la  forme  de  gouverne- 
ment prescrite  en  1617. 

Art.  XYII.  La  Diète  libre  conserve  à  perpétuité  le  droit  de 
liberum  veto  dans  les  matières  d*État.  En  ces  matières  aucune 
décision  ne  pourra  être  prise  qu'à  l'unanimité  des  suffrages  : 
tout  citoyen  faisant  partie  de  la  Diète  jouit  à  jamais  du  droit 
d'arrêter  les  délibérations  de  l'assemblée  en  ces  matières  par 
l'opposition  de  son  suffrage  oral  ou  de  sa  protestation  écrite. 

Art.  XYIII.  Le  droit  d'emphytéose,  tel  qu'il  est  réglé  par  les 
lois,  d'une  utilité  évidente  au  donateur,  continuera  à  pouvoir 
être  concédé  sur  les  terres  incultes,  dans  toute  l'étendue  de  la 
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R^ablique.  Cette  concession  reste  inTioIablement  anx  mains 
du  Roi  pour  les  terres  de  la  mense  royale,  des  starostes  et  te- 
nanciers pour  les  biens  royaux,  toutefois  à  la  condition  d'obte- 
nir rapprobation  du  Roi  ;  pour  les  terres  ecclésiastiques  le  droit 
de  concéder  un  l>aU  emphytéotique,  appartient  aux  ecclésiasti- 
ques eux-mêmes,  avec  le  consentement  préalable  de  la  juridie^ 
tion  nationale  ecclésiastique  et  sous  la  réserre  de  la  confirma- 
tion royale  là  où  les  bénéfices  sont  à  la  nomination  du  Roi; 
enfin,  pour  les  terres  des  nobles,  il  faudra  le  consentement  de 
]*héritier.  La  capacité  d'obtenir  un  droit  d*emphytéose  n*est  pas 
réservée  aux  seuls  Polonais,  hommes  libres  cependant  ;  il  est 
accessible  aux  étrangers,  à  quelle  nation  quMls  appartiennent, 
bourgeois  ou  paysans,  pourvu  qu'ils  soient  libres  aussi.  L*em- 
phytéote  étranger,  au  bout  de  trois  ans  de  domicile,  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  sera  considéré  comme  un  haUtant 
indigène,  bourgeois  ou  paysan,  suivant  sa  condition.  Le  droit 
de  fabriquer  et  vendre  les  boissons  dans  les  terres  concédées 
en  emphytéose  reste  attaché  à  la  personne  du  mattre  immé- 
diat. 

Art.  XIX.  L'intégrité  des  droits  de  seigneur  dans  les  teires 
nobiliaires,  héréditaires,  telle  qu'elle  est  établie  par  les  statuts, 
ne  pourra  jamais  être  abolie  ou  diminuée.  Cependant  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  un  sujet  n'est  point  compris  dans  ces 
droits  :  le  sujet  accusé  d'un  crime  doit  être  traduit  en  jugement 
devant  les  juges  territoriaux,  ou  criminels,  ou  bien  ceux  des 
cités,  dans  les  principales  villes. 

Art.  XX.  Gomme  les  lois  divines  et  les  constitutions  du  pays, 
notamment  le  Statut  du  grand-duché  de  Lithuanie,  en  l'article  1*' 
du  chapitre  12,  et  la  constitution  de  1726,  au  titre  des  homi- 
cides, préviennent  quiconque  se  rendrait  coupable  de  montre 
audacieusement,  volontairement,  avec  préméditation,  qu'il  ne 
doit  pas  espérer  racheter  sa  faute  en  payant  le  prix  du  sang  de 
sa  victime,  nous  avons  arrêté  solennellement  ce  qui  suit  :  de 
même  qu'un  noble  pour  l'assassinat  d'un  noble,  un  paysan 
pour  le  meurtre  d'un  paysan  sont  passibles  du  dernier  sup- 
plice, de  même  si  un  noble  commet  un  meurtre  sur  qn  paysan, 
non  par  cas  fortuit,  mais  volontairement,  le  noble  ne  pourra 
pas  racheter  sa  faute  par  une  offre  d'argent  pour  le  prix  du 
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sang  répandu  ;  il  sera  soumis  à  la  décision  des  juges  compétents 
qui  devront  lui  infliger  le  dernier  supplice.  Nous  voulons  cepen- 
dant que  le  droit  de  discuter  les  preuves  devant  les  juges  et  le 
droit  de  la  défense  soit  rigoureusement  maintenu  aux  parties 
en  présence,  conformément  aux  prescriptions  du  même  Statut 
du  grand-duché  de  Lithuanie  et  des  constitutions  votées  par  les 
Diètes.  Quant  aux  blessures,  aux  membres  cassés,  aux  mutila* 
tiens,  nous  laissons  à  la  prudence  et  à  la  sage  sévérité  des  juges 
et  tribunaux  qui  connaîtront  de  ces  faits,  le  soin  de  les  juger  et 
punir  d'après  la  gravité  des  blessures  et  la  condition  des  per* 
sonnes. 

Art.  XXL  La  nation  doit  toujours  sauvegarder  les  droits  de 
la  majesté  royale,  et,  d'après  leurs  prescriptions,  obéir  toiyours 
à  ses  rois  ;  mais  aussi  si  jamais  le  roi  ne  respecte  pas  les  lois 
cardinales  ou  le  pacte  qu'il  a  conclu  avec  la  nation  et  qu'il  a 
juré  d*observer,  la  nation,  conformément  à  ce  qui  est  énoncé 
dans  la  constitution  de  1607,  est  dégagée  de  l'obéissance  envers 
lui.  Toutefois  celui  qui  accuserait  injustement  le  Roi  devant  la 
Diète,  sera,  conformément  à  la  constitution  de  1609,  appelé  en 
justice  et  puni  des  peines  les  plus  sévères. 

Art.  XXn.  Les  biens  et  possessions  ecclésiastiques  et  nobi- 
liaires ne  pourront  être  livrés  à  la  disposition  du  Roi  sans  un 
jugement  préalable  ;  et  celui  qui  aura  obtenu  un  privilège  sur 
ces  biens  n'entrera  en  possession  qu'après  que  la  nature  de  ces 
biens  et  le  droit  du  Roi  auront  été  constatés. 

Art.  XXIII.  Le  droit  caducaire  en  vertu  duquel  les  biens  de 
l'étranger  mort  intestat  et  sans  enfants  sur  le  territoire  de  la 
République  étaient  annexés  au  domaine  royal,  ne  sera  concédé 
désormais  à  personne.  Les  successeurs  du  défunt  recueilleront 
tous  ses  biens  et  tout  son  mobilier  à  la  charge  pour  eux  d'aban- 
donner la  dixième  partie  de  ces  biens,  soit  en  nature  soit  en 
argent  d'après  le  prix  d'estimation,  à  la  cité  ou  au  propriétaire 
du  lieu  où  l'étranger  a  vécu.  Toutefois  ce  bénéfice  accordé  aux 
parents  du  défunt  sera  périmé  par  un  délai  de  trois  ans  à  partir 
du  jour  du  décès.  En  conséquence  trois  fois  par  an  il  sera  (ait 
les  publications  suivantes  :  tel  ou  tel  étranger  est  mort  dans  tel 
ou  tel  lieu,  laissant  telle  fortune  ;  cette  fortune  sera  dévolue  à 
ses  héritiers  lorsqu'ils  auront  justifié  par  documents  authen- 
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tiqaes  de  leur  degré  de  parenté  atec  le  déftant,  par-devant  la 
juridiction  compétente.  Si  trois  années  s*écoulent  sans  récla- 
mations, les  biens  du  défunt  seront  incorporés  au  domaine 
royal. 

Art.  XXIV.  La  durée  des  sessions  des  Diètes  ordinaires  est 
fixée  à  six  semaines,  et  à  deux  pour  les  Diètes  extraordinaires  ; 
une  diète  ne  pourra  être  limitée  qu'à  l'unanimité  des  suffrages 
de  la  Diète. 

Ces  lois  cardinales  ne  pourront  être  changées  ni  modifiées, 
en  aucun  temps,  sous  aucun  prétexte  et  par  qui  que  se  soit,  ni 
par  les  confédérations  assemblées  ordinairement  dans  les  in- 
terrées,  ni  même  par  l'unanimité  des  suffrages.  En  consé- 
quence, quiconque  entreprendra  quelque  chose  contraire  à  ces 
lois  on  à  l'une  d'elles  sera  réputé  ennemi  de  la  patrie  et  traité 
comme  tel. 

Art.  I.  Les  Diètes  libres  ne  [pourront,  sous  aucun  prétexte» 
augmenter  les  impôts  établis  ou  modifier  le  mode  de  leur  per- 
ception qu'à  la  condition  d'être  composées  des  trois  ordres  de  la 
nation  et  d'obtenir  l'unanimité  des  voix. 

Art.  n.  Il  n'est  pas  permis  aux  Diètes  libres,  si  ce  n'est  à  l'u- 
nanimité des  voix,  d'augmenter  l'effectif  de  l'armée  une  fois 
voté,  sur  quelque  point  du  royaume,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Art.  III.  Les  Diètes  libres  ne  peuvent  qu'à  l'unanimité  des 
suffrages  conclure  des  traités,  conventions,  pactes  de  paix  ou  de 
commerce  avec  les  puissances  étrangères. 

Art  IV.  Les  Diètes  libres  ne  pourront  qu'à  l'unanimité  des 
suffrages  déclarer  la  guerre  ou  fedre  la  paix. 

Art.  Y.  Nul  ne  pourra  être  naturalisé  et  annobli  sans  le  con- 
sentement unanime  de  la  Diète  libre  ;  quant  à  celui  qui  sera 
honoré  de  l'indigénat,  il  devra  produire  les  titres  de  noblesse 
de  sa  famille  jusqu'à  son  aïeul,  et  s'il  prétend  aux  dignités,  aux 
juridictions,  il  devra  posséder  des  biens  territoriaux  dans  le 
territoire  de  la  République. 

Art  VI.  Le  taux,  le  cours  et  la  valeur  intrinsèque  de  la  mon- 
naie nationale  ne  pourront  être  modifiés  que  par  l'unanimité 
des  suffrages  de  la  Diète  libre  ;  la  même  unanimité  est  requise 
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pour  réduire  ou  augmenter  la  valeur  n<Miimale  de  la  monnaie. 
De  même,  la  monnaie  étrangère  dont  la  Commission  du  Trésor 
aura  approuvé  le  cours  ne  pourra  changer  de  valeur  que  par 
suite  d*un  vote  unanime. 

Art.  YII.  L'autorité  et  les  prérogatives  des  ministres  de  la 
paix,  de  la  guerre,  tant  dans  le  royaume  que  dans  le  grand-du- 
ché de  Litvanie.  celles  des  juges  et  de  leurs  sentences  ne  poui^ 
ront  être  modifiées  que  par  le  vote  unanime  de  la  Diète  libre. 
Cette  même  unanimité  est  requise  pour  la  création  de  nouvelles 
dignités,  tant  dans  le  royaume  que  dans  le  grand-duché  de 
litvanie,  dans  les  palatinats  et  les  districts. 

Art.  y III.  L'ordre  des  Diètes  et  diétines,  tel  qu'il  a  été  établi 
par  la  Diète  siégeant  actuellement,  ne  pourra  être  modifié  par 
une  Diète  libre  qu'à  l'unanimité  des  suj9rages. 

Art.  IX.  L'obligation  d'obtempérer  à  toute  juridiction,  aux 
sentences  émanées  d'elle,  aux  prérogatives  des  tribunaux,  aux 
décrets  publiés  par  le  tribunal  du  grand-duché  de  Litvanie 
est  conservée  dans  toute  sa  plénitude  ;  s'il  devenait  utile  de 
modifier  cette  obligation  en  quelque  point,  cette  innovation  ne 
pourra  être  introduite  que  par  suite  d'un  vote  unanime  de  la 
Diète  libre. 

Art.  X.  La  Constitution  de  l'an  1717  au  titre  «  Réassomption  » 
qui  règle  les  Conseils  du  Sénat,  est  maintenue  à  perpétuité. 
Mais  comme  la  clause  comprise  dans  cette  Constitution,  qui  ne 
permet  pas  de  toucher  aux  fonds  publics  à  moins  d'une  néces- 
sité inévitable,  pourrait  être  interprétée  au  détriment  du  Tré- 
sor public,  la  Diète,  en  traitant  des  matières  économiques,  at- 
tribuera une  certaine  somme  pour  couvrir  les  dépenses  ur- 
gentes et  imprévues  qui  se  présenteraient  dans  l'intervalle 
d'une  session  à  l'autre.  —  Si  la  République  désire  augmenter 
ou  diminuer  les  attributions  et  prérogatives  des  Conseils  do 
Sénat,  ces  modifications  ne  pourront  avoir  Uea  qu*en  vertu 
d'un  vote  unanime  de  la  Diète  libre. 

Art.  XI.  D'après  les  anciennes  lois  de  la  République,  les  rois 
n'avaient  pas  la  faculté  d'acheter  des  biens  qu'ils  pussent  trans- 
mettre à  leurs  héritiers  du  sang  ;  cette  concession  ayant  été 
faite  au  sérinissime  roi  actuel  par  les  Pacta  conventa^  elle  loi 
sera  toute  personnelle,  et  tout  ce  qu'il  aura  acquis  en  vertu  de 
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cette  concession,  il  poiurra  le  transmettre  à  eea  héritiers  nata- 
rels.  Mais  si  à  l'aTenir  quelque  successeur  du  sérénissijne  roi 
Stanislas-Auguste  demandait  cette  faculté  d'acheter  des  biens 
afin  de  pouvoir  les  transmettre  à  ses  héritiers  du  sang,  elle  ne 
pourra  lui  être  accordée  qu'en  vertu  d'un  vote  unanime  de  la 
Diète  libre. 

Art.  XII.  La  convocation  générale  de  la  noblesse  de  la  Repu* 
blique  (la  PospoUte)  ne  pourra  avoir  lieu  si  ce  n'est  *par  le  vote 
ananime  de  la  Diète  libre. 

Art.  XUL  D  n'est  jamais  permis  à  personne  d'occuper  illégi- 
timement des  biens  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  c'est-à-dire 
de  s'en  emparer  sans  avoir  obtenu  un  jugement  de  la  juridiction 
à  laquelle  ces  biens  sont  soumis,  et  ce,  sous  peine  de  perdre 
tout  droit  à  revendiquer  en  justice  ces  biens.  On  doit  pourtant 
excepter  le  cas  où  cette  occupation  aurait  lieu  par  suite  de  con- 
trats hypothécaires  ou  de  baux.  Le  tenancier  dont  le  bail  est 
ûni^  ou  le  créancier  hypothécaire  dont  la  solde,  au  terme  con- 
Tenu  et  conformément  à  la  stipulation,  est  déposée  à  la  cour 
compétente  selon  les  lois  du  royaume  ou  bien  suivant  la  loi 
litvanienne,  doit  immédiatement  livrer  les  terres  qu'il  tenait 
Si,  dans  la  suite,  le  tenancier  ou  le  créancier  hypothécaire  a 
quelque  chose  à  réclamer  du  propriétaire,  ou  bien  celui-ci 
quelque  chose  à  réclamer  d'eux,  ils  pourront  s'appeler  devant 
le  juge  compétent,  et  sans  appel,  là,  les  procès  résultant  de 
baux  et  de  contrats  hypothécaires  doivent  être  instruits  avant 
tous  autres,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  de  déclarer  illégitime  Toccu- 
pation  des  biens  par  suite  d'un  titre  chirographaire  ou  d'une 
transaction  inscrite  dans  les  actes  publics.  Cette  constitution^ 
acceptée  par  les  députés  du  royaume  au  nom  du  royaume,  par 
ceux  du  grand-duché  de  Litvanie  au  nom  du  grand-duché, 
mais  avec  les  restrictions  du  Statut  litvanien,  ne  pourra  être 
modifiée  que  par  l'unanimité  des  suffrages  de  la  Diète  libre. 

Art.  XIY.  Ces  matières  d'État,  sous  aucun  prétexte  et  par 
suite  d'aucune  interprétation,  ne  pourront  être  décidées  à  la 
pluralité  des  voix,  mais  seulement  par  le  consentement  una- 
nime de  la  Diète  libre. 

Ce  second  acte  étant  sous  la  garantie  du  traité  signé  aujour- 
d'hui entre  le  sérénissime  Roi  et  la  R^ublique  de  Pologne, 
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d'une  part,  et  la  sérénissime  impératrice  de  toote  la  Russie, 
d*autre  part,  aura  la  même  force,  le  même  eCTet,  la  même  auto- 
rité que  s*il  avait  été  mot  à  mot  inséré  dans  le  traité  principal  ; 
il  doit  donc  être  compris,  dans  toute  son  étendue,  soumis  dans 
les  ratifications  respectives  des  hautes  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministres  plénipotentiaires  des  hautes 
parties  contractantes,  avons  revêtu  cet  acte  séparé  de  nos  si- 
gnatures et  Tavons  scellé  du  sceau  de  nos  armes.  —  Varsovie, 
24  (nouveau  style)  13  (ancien  style)  février  1768. 

GabritlrJecmrlunosza  Podoski^  Nicolas^  frinct  Repmne. 

Prince-primat  de  Pologne,  etc. 


Vnioersal  de  Michel  KrasinM^  annonçant  à  la  Pologne  et  à  runioen 
la  formation  de  la  confédération  de  Bar. 

Bar,  le  29  février  1768'. 

Nous,  Michel-Jérôme,  comte  de  Rrasno  Rrasinski,  chambel- 
lan de  la  terre  de  Rozan,  dans  le  duché  de  Mazovie,  staroste 
d'Opinogora;  chef  des  pancernes  de  Tarmée  de  la  couronne; 
maréchal  de  la  confédération,  conjointement  avec  ses  conseil- 
lers : 

A  tous  et  un  chacun,  et  nommément  aux  sénateurs,  digni- 
taires et  officiers  des  palatinats,  terres  et  districts,  et  à  tout 
rOrdre-Équestre  du  royaume  de  Pologne  et  du  grand -duché 
de  Litvanie,  etc. 

Le  triste  aspect  de  ce  vaste  royaume,  plein  de  désordre  et  de 
confusion,  l'effrayant  état  du  bouleversement  où  se  trouve  la 
République  montrent.combien  ont  été  fondées  les  alarmes  qu'a- 
vaient excitées  dans  la  nation  la  vue  des  premières  atteintes 
portées  aux  lois  et  aux  maximes  anciennes,  et  les  changements 
opérés  dans  la  Constitution  par  la  suppression  de  différents 
pouvoirs. 

Une  juste  appréciation  des  funestes  effets  dont  ces  transgres- 
sions n'ont  pas  tardé  à  être  suivies  entretenait,  dans  la  plupart 
des  cœurs,  l'ardent  désir  de  voir  rétablies,  dans  leurs  an- 
ciennes prérogatives,  les  principales  magistratures  du  royaume, 
le  salut  de  la  patrie  et  la  conservation  de  la  liberté  menacées, 

1.  Wielhorski  Michel,  ^ant/a^,  p.  230.  Morawski  Félix,  Recueil,  1. 1,  p,  19. 
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motUs  puissants  sur  toutes  les  Ames,  propres  à  déterminer  la 
nation  à  recourir  aux  moyens  usités  en  de  pareils  dangers,  et 
à  chercher  la  sûreté  de  TËtat  dans  une  confédération  générale, 
dont  le  but  serait  le  rétablissement  de  la  balance  des  pouvoirs. 

D'illustres  citoyens  lésés,  mais  vertueux  et  qui  aimaient 
mieux  endurer  dans  le  silence  les  offenses  personnelles  les  plus 
sensibles  que  d'exposer  le  royaume  à  des  maux  inséparables 
des  mouvements  civils,  retenaient  les  dispositions  communes, 
quand  des  Dédarations  soUnnMes  de  quelques  puissances  voisines, 
dirigées  en  apparence  vers  les  objets  désirés  par  la  nation,  et  des 
insinuations  adroites  de  quelques  personnes  en  intelligence 
avec  ces  puissances  et  avec  les  dissidents  engagèrent  un  très- 
petit  nombre  de  citoyens  à  entrer  dans  leurs  vues,  et  à  donner 
les  mains  à  un  projet  de  confédération  artificieusement  conçu 
et  agité  secrètement. 

C^ndaut  ceux  qui  se  prêtèrent  ainsi  eurent  pour  le  premier 
et  principal  objet  de  l'engagement,  le  maintien  des  droits  sar 
crés  de  la  religion  et  de  la  liberté,  et  le  rétablissement  des  ma- 
gistratures dans  leurs  prérogatives  légales  et  anciennes,  objets 
pour  lesquels  recherchés,  comme  ils  Tétaient  par  ces  puis- 
sances, ils  en  obtinrent  les  plus  positives  assurances  de  leur 
appui. 

On  comptait  sur  ces  promesses  :  en  attendant,  une  minute 
uniforme  d'acte  de  confédération,  dressée  à  Varsovie  et  en- 
voyée dans  tous  les  lieux  où  la  noblesse  devait  s'assembler  pour 
lier  l'engagement,  et  dans  le  dessein  de  mieux  cacher  le  piège, 
ne  pateat  fraus  et  dolus,  un  même  jour  est  pris  pour  former,  sur 
ce  ton  donné,  toutes  les  confédérations  particulières. 

Cette  adresse  attentive  à  surprendre  n'eut  cependant  pas  tous 
les  succès  qu'elle  avait  promis  à  sa  ténébreuse  trame  et  dont 
faussement  elle  a  fait  parade.  Dans  les  premiers  instants  même 
de  ses  mouvements,  des  citoyens  éclairés  des  palatinats  et  ter- 
res en  corps  effacèrent  de  la  minute  captieuse,  envoyée  de  Var- 
sovie, ce  qui  semblait  commettre  les  droits  de  la  religion  ro- 
maine, la  dignité  et  l'autorité  de  la  couronne,  Tindépendance 
ou  la  souveraineté  de  la  République.  L'article  qui  regardait  les 
dissidents  fut  ou  édairci  ou  retranché,  le  mot  de  protection  fut 
supprimé;  la  demande  de  la  garantie,  dont  ces  citoyens  savaient 
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assez  que  la  République  n'avait  pas  besoin^  et  datu  elle  requéraU 
par  la  Russiôf  fut  rejetée.... 

L'armée  russe,  répandue  déjà  dans  le  royaume,  avait,  dans 
beaucoup  de  palatinats  et  terres,  prêté  main  forte  à  l'établisse- 
ment de  ces  confédérations  particulières,  et  au  temps  convenu 
pour  l'Assemblée  générale  indiquée  à  Radom  (au  22  juin  1 767), 
deux  corps  de  ces  troupes  approchées  inopinément  de  cette 
ville  Tinvestirent,  la  remplnrent,  et  des  personnes  à  qui  la  di- 
rection des  affaires  à  Radom  fut  confiée,  employèrent  cette 
force. 

On  exigea  que  l'acte  de  Confédération  générale,  tel  qu'il  avait 
été  apporté  de  Varsovie,  fiit  accepté  sans  changement  ni  modi- 
fication quelconque  ;  les  oppositions  et  les  remontrances  n'é» 
taient  point  écoutées  :  on  ne  demandait  pas  l'avis,  mais  le  seing 
de  la  noblesse  assemblée,  et  on  forçait  à  souscrire. 

Des  citoyens  zélés  et  les  moins  étonnés  par  cette  violence  si- 
gnèrent avec  des  restrictions  et  des  clauses,  pourvoyant  aux 
droits  de  la  religion  et  de  TÉtat,  en  indiquant  des  bornes  aux 
prétentions  des  dissidents,  et  dans  une  Déclaration,  enregistrée 
dans  les  actes  de  la  Confédération  même,  ces  citoyens  mani-> 
festèrent  que  leur  principal  objet,  dans  cette  union,  était  la 
manutention  inviolable  des  prérogatives  et  des  droits  de  la 
religion  romaine,  de  la  liberté  et  de  Tindépendanée  nationale. 

D'autres,  que  les  procédés  violents  exercés  dans  les  commen- 
cements de  la  Confédération  faisaient  juger  plus  sainement 
des  suites,  inquiets  de  l'intégrité  des  droits  nationaux  et  im^ 
prouvant  ouvertement  tout  l'article  concernant  les  dissidents, 
s'opposèrent  hautement  à  tout  l'acte,  et  se  séparèrent  de  l'As- 
semblée en  protestant  solennellement  de  l'invalidité  de  tout 
l'ouvrage.  ^ 

Bientôt,  guidé  par  le  Conseil  qui  conduisait  toutes  ses  opéra- 
tions et  usant  de  la  force  qu'il  avait  en  main,  l'ambassadeur  de 
Russie,  malgré  l'opposition  du  plus  grand  nombre  des  mem- 
bres du  Conseil  de  la  Confédération,  a  transféré  ce  Conseil  en 
très-petit  nombre  à  Varsovie  ;  et  là,  aidé  de  ses  adhérents,  il 
lui  fut  facile  de  dépouiller  la  Confédération  de  toute  l'autorité 
et  de  s'emparer  du  gouvernement.  Le  même  Conseil  et  la 
mû:ne  force  conduisirent  dès  ce  moment  toutes  les  aiSaires. 
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Des  officiers  et  des  détachements  russes  distribués  à  toutes 
les  diétines  indiquées  par  Félection  des  nonces  à  la  Diète,  ré- 
glèrent les  délibérations  de  ces  Assemblées,  le  choix  des  nonces 
et  les  instructions  à  donner  par  la  noblesse  à  quelques-unes  de 
ces  diétines;  le  lieu  de  l'Assemblée  entouré  de  troupes  et  d'ar- 
tillerie, la  noblesse  a  été  tenue  assiégée.  Un  nonce,  élu  à  Chelm 
par  la  noblesse  de  cette  terre,  fut  rayé  du  tableau  ;  un  autre  ftit 
substitué  à  sa  place,  et  Tinstruction  donnée  par  la  noblesse  de 
Chelm  fut  changée  à  Varsovie.  —  Des  personnes  affidées  au 
Conseil  de  l'ambassadeur  de  Russie  et  des  officiers  russes  ont 
empêché  que  des  lettres  d'usage  adressées  aux  diétines  ne 
(assoit  loes  dans  ces  Assembléees. 

Après  avoir  conduit  ainsi  les  diétines,  l'ambassadeur  de  Rus- 
sie, revêtu  du  commandement  de  l'armée  russe  en  Pologne,  a 
fait,  aux  approches  de  la  Diète,  marcher  plusieurs  corps  de 
ces  troupes  vers  Varsovie  et  bloqua  cette  ville  ;  ayant  ainsi 
en  son  pouvoir  et  le  Conseil  de  la  CSonfédération  générale  et 
la  Diète,  il  forçait  tour  à  tour  et  la  suprême  magistrature  et 
le  Souverain  ^  à  autoriser  des  arrêts ,  des  ordonnances ,  des 
projets  de  loi,  et  menaçait  quiconque  osait  s'opposer  à  ses 
volontés. 

Quelques  jours  avant  l'ouverture  de  la  Diète,  M.  Kozuchovirski, 
membre  de  la  Confédération  générale  pour  le  palatinat  de  Ra- 
lisz,  pour  avoir  opiné  dans  ce  Conseil  contre  un  des  objets  pro- 
posés par  ce  ministre,  au  sortir  du  Conseil  fut  arrêté  à  la  porte 
du  maréchal  de  la  Confédération  générale,  tiré  de  son  carrosse, 
tratné  au  camp  moskovite,  dressé  au  milieu  de  la  capitale,  et 
la  même  nuit  emmené  prisonnier  dans  un  autre  camp,  hors  de 
Varsovie. 

Résolu  à  de  plus  insignes  excès  depuis  Touverture  de  la  Diète, 
l'ambassadeur  de  Russie  renonça  à  tous  les  égards.  —  Deux 
évèques,  le  premier  palatin  du  royaume  et  général  de  la  cou- 
ronne, et  son  fils,  nonce  de  Podolie,  pour  s'être  opposé  en 
Diète  aux  prétentions  injustes  des  dissidents  et  aux  projets  dan- 
gereux de  la  Russie  pendant  la  Diète,  ces  membres  du  Souve- 
rain, enlevés  par  orcbre  de  cet  ambassadeur,  de  nuit,  à  main 

1.  Par  souferaia,  on  entend  en  Pologne,  la  répnblique  en  trois  ordres. 


<  t. 
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armée,  dans  leurs  maisons,  furent  emmenés  prisonniers  en 
Moskovie. 

L'ambassadeur  de  Russie  ne  crai^naiait  point  de  violer  ainsi 
et  le  droit  des  gens,  qui  fait  sa  propre  sûreté,  et  les  droits  de 
la  souveraineté,  qui  font  la  sûreté  des  rois. 

Ces  violences,  commises  sur  le  conseil  et  sur  les  représen- 
tants de  la  nation,  dissolvaient  la  Diète,  comme  elles  anéantis- 
saient la  liberté  des  délibérations,  et  cette  Diète  était  de  droit, 
ainsi  que  de  fait,  rompue,  nulle  ;  mais  l'ambassadeur  de  Russie, 
qui  ne  respectait  aucuns  droits,  ne  fut  point  arrêté  par  les 
formes  :  il  n'hésite  point  de  faire  continuer  ce  qu'il  appelait 
encore  la  Diète,  de  faire  proroger  cette  Assemblée  et  indiquer 
le  temps  pour  sa  rentrée. 

Dans  cet  intervalle,  les  moyens  qui  avaient  servi  à  commen- 
cer et  à  conduire  l'ouvrage  furent  employés  à  le  consommer. 
—  En  vertu  des  actes  illégaux  (de  prorogation  et  de  plein-pou- 
voir), l'ambassadeur  de  Russie  osa  assembler  un  prétendu  Con- 
seil de  législation  et  projeter  des  lois  en  oppression  de  la  reli- 
gion  et  de  la  liberté. 

Il  osa  renverser  la  constitution,  abroger  les  lois  les  plus 
anciennes  et  les  plus  respectées ,  anéantir  les  droits  sacrés, 
assurés  par  la  foi  des  serments,  mépriser  des  traités  et  des  con- 
ventions solennelles.  —  Il  osa  extorquer  la  signature  de  ces 
projets  et  la  rentrée  de  la  prétendue  Diète,  il  eut  la  témérité  de 
les  faire  ratifier. 

Le  même  ambassadeur  a  contraint  les  Confédérations  géné- 
rales de  la  couronne  et  du  grand-duché  de  Lithuanie  à  signer 
des  lettres,  des  édits,  des  actes  de  toute  espèce.  Il  a  empêché 
l'envoi  des  ambassades  demandées  par  les  États  vers  les  puis- 
sances alliées  ou  amies  de  la  République.  Il  a  fait,  à  'insu  de 
la  République,  entrer  une  armée  étrangère  dans  le  royaume  et 
l'y  a  fait  séjourner.  —  Il  a  ordonné  pour  cette  armée  des  loge- 
ments et  des  subsistances.  Il  a,  à  l'aide  et  par  le  moyen  de  ces 
troupes,  détenu  des  citoyens  prisonniers  dans  leurs  maisons 
et  dans  différents  camps  russes,  commis  des  concussions  et  des 
rapines,  des  brigandages,  des  assassinats,  des  meurtres.  En- 
fin, sous  couleur  d'amitié  pour  la  République,  d'assistance  et 
de  sûreté  pour  la  Confédération  générale,  il  a  opprimé  un  Ëtat 
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coDtre  leqaél  la  Russie  n'avait  aucune  jatte  plainte  à  fidre.  Agir 
ainsi,  c'était  attaquer  la  République,  détruire  la  liberté  et  s'em- 
parer de  force  du  royaume. 

Le  ressentiment  de  ces  agressions  et  de  ces  offenses ,  ainsi 
que  Tamour  de  la  patrie,  I9  désir  de  conserver  la  liberté  et  Tin- 
dépoidance,  la  résolution  d'observer  et  de  maintenir  les  traités, 
ont  engagé  tous  les  États  de  la  République,  tant  ecclésiastiques 
que  séoiliers,  à  renouveler  et  à  éclaircir  les  vues  de  notre  con- 
^ération;  l'armée  de  la  Ck)uronne  entre  avec  nous  dans  la 
même  ligne. 

Un  lien  indissoluble  nous  unit  tous  :  prêts  à  sacrifier  nos 
biens,  nos  personnes,  nos  vies  pour  la  défense  de  la  religion  et 
de  la  liberté,  nous  rendons  publique  cette  union  sainte,  et  y 
invitons  tous  les  citoyens  et  habitants  du  royaume  de  Pologne, 
les  priant,  avant  que  Tarrière-ban,  dont  nous  les  avertissons, 
ne  soit  publié,  de  venir  joindre,  chacun  avec  ses  forces,  aux 
lieux  où  nous  nous  trouverons  avec  l'armée  de  la  Couronne, 
conformément  aux  lois;  MM.  des  migorats  de  Zamosç,  de 
VinciOYr  et  d'Ostrog  ;  M.  le  staroste  général  de  la  Grande-Po- 
logne et  les  autres  starostes  voisins,  tous  ceux  qui  ont  des  mi- 
lices domestiques,  ont  à  envoyer  leur  monde  en  notre  camp  ;  les 
possesseurs  des  biens  francs  ont ,  suivant  l'ancien  usage ,  à 
se  rendre  au  même  camp,  armés,  ou  y  envoyer  des  hommes  en 
leur  place.  Tous  les  palatinats,  terres  et  districts,  sont  avertis 
de  préparer  et  de  tenir  prêtes,  aux  ordres  de  la  Confédération, 
des  levées  d'hommes  dans  leurs  terres. 

Et  comme  il  est  dans  la  nature  d'une  Confédération  générale, 
et  conforme  aux  usages  anciens,  que  toutes  les  juridictions  des 
cours  ordinaires  de  justice  soient  suspendues  pendant  la  confé- 
dération.  Nous,  en  vertu  de  la  puissance  souveraine  de  la  Répu- 
blique confédérée,  les  suspendons  ;  et  pour  l'administration  de 
la  justice,  il  sera  établi  un  tribunal  général  et  suprême  de  con- 
tidération. 

Kous  invitons  MM.  les  maréchaux  et  conseillers  de  confédé- 
rations particulières,  de  se  rendre  à  l'assemblée  générale,  qui 
sera  indiquée  par  de  secondes  lettres  patentes.  Et  pour  que  les 
présentes  parviennent  plus  facilement  et  promptement  à  la  con- 
naissance de  tous,  nous  recommandons  qu'elles  soient  enregis- 
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....  Cn  t  craint  josqa'à  la  concIniBon  de  la  Mfete  qbe 
■■  Dnriiu,  llimce  dn  npe,  hoiniiiêTtfet2afi,iielBtdnrgépar 
sa  Cour  de  déployer  id  ijoélfitMi  excomimnileatHiP,  6t  Ton  nfi 
■wDrt  qoe  le  prince  Rqmlne,  dani  le  eu  d*inie  sembhUe 
flnidre  lancée  id,  avait  Tor&n  de  rarrofsrM.  le  nMice  jaaqiA 
la  frontière  de  Monnrîe,  nir  le  chemin  de  lHalie.  QndqnBB  per- 
ainmes  dévouées  an  Roi  et  k  cet  ambaasadeor  étnent  duTBta  de 
•ondcr  le  Nonce  sor  ses  Intentions  d'avance. 

La  Diète  repriae  le  S6  février,  a  fini  le  5  mars....  on  a  ac- 
cordé la  noblesse  i  environ  SOO  personnes  de  diOërents  pays, 
rdîgion  et  extraction,  par  ftvenr,  appni  et  nic«ninaDdation. 
On  a  dissons  &  la  fin  la  Confédération  générale,  et  l'on  a  de- 
mandé si  tont  le  monde  étah  d'accord  sur  tontes  ces  constito- 
tions.  IVoîs  on  qnatre  personnes  répondirent  afBrmativement; 
le  reste  ^est  tn.  Le  Roi  a  signé  le  tout  avec  les  deax  marAcham 
des  confédérations,  prince  Raduirill  pour  la  Couronne  et 
H.  Brzostowsld  ponr  la  Lilbaanie.  On  a  permis  ensaife  k  dnq 
nonces  de  parier,  et  (^est  en  faveor  des  sénateurs  et  dn  nooee 
enlevés  en  1767....  On  a  baisé  la  main  do  roi,  et  l'on  est  allé 
chanter  le  Te  Deum,  comme  fl  arrive  qoelquefoia  après  one  ba- 
taille perdue.  M.  de  Repnine  a  envoyé  son  Itère  en  coorrier  à 
Pétersboorg  pour  porter  i  llmpératrice  la  noorelle  de  na 
ex|rioîla  et  de  son  grand  ouvrage  achevé. 

Les  dissidents  craignent,  n'ayant  jamais  compté,  ni  tmAaSHA 
d'en  obtenir  autant.  L'on  marmnre  et  l'on  parie  d^i  itvm 
cooftdéraUon  contraire  &  celles:!.  Des  troupes  polonaises  allaient 
se  révolter  contre  le  règlement  de  la  milice  nationale  des 

1.  ClKNUko,  ^m.  iwlM.,  Jb.  {1TG8). 
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towarzyazy  que  le  grand  chambellan  de  la  Couronne,  frère  du 
roi,  espérant  de  devenir  un  jour  grand  général,  voulait  enré* 
ghnent^;  mais  lorsque  le  roi  de  Pologne  a  vu,  ainsi  que  lui, 
que  cela  pouvait  produire  quelque  émeute  dans  le  pays,  ils  s'en 
sont  désisté  d'autant  plus  qu'un  bruit  court  ici  que  les  Tatars 
ont  décidé  de  venir  chercher  les  Russes  en  Pologne,  ce  qui 
mettrait  en  combustion  tout  le  pays,  et  c'est  à  l'instigation  et  aux 
persuasions  d'un  comte  Krasinski,  frère  de  Tévèque  de  Kamie- 
nieç,  homme  actif,  qui  s'est  absenté  d'ici,  pendant  tous  les  actes 
de  la  confédération  générale. 

....  M.  Gurowski,  favori  du  grand-duc  de  Russie  et  de 
H.  Panine,  est  nonuné  maréchal  de  la  cour  de  Litbuanie.  La 
charge  de  maréchal  de  la  cour  de  Pologne,  résignée  par  le 
comte  Mniszech,  vient  d'être  donnée  au  marquis  Wielopolski, 
son  neveu.  Le  palatinat  nouveau  de  Gnèzne  au  prince  Auguste 
SoJl'owski,  et  la  Gastellanie  de  Mazovie  à  M.  Szydlowsld,  en- 
seigne de  Varsovie.  Le  prince  Gzartoryski,  évéque  de  Poznanie, 
firère  de  deux  oncles  du  Roi,  vient  de  mourir  ;  son  évéché  vient 
d'être  conféré  à  l'évêque  de  Przemysl,  grand  chancelier  de  la 
Couronne;  et  celui  de  Przemysl,  à  H.  Kierski,  grand  secrétaire 
de  la  Couronne,  cette  charge  au  prince-abbé  Poniato\vski,  frère 
du  Roi,  qui  refuse  constamment  tous  les  évéchés  les  plus  riches 
et  les  plus  importants. 

Je  suis,  etc.  Baron  de  Jakubowski. 


Luire  confidentielle  du  chargé  d^ affaira  de  Frame  en  Pologne^  GérauU^ 
eu  ministre  des  affaires  étrangères^  à  Paris^  duc  de  Chaiseul. 

Vanorie,  ce  12  man  1768^ 

Monseigneur, 
La  Diète  a  été  terminée  le  5  courant,  et  la  confédération  gé- 
nérale a  été  rompue  en  même  temps.  Le  Roi  et  les  deux  maré- 
chaux de  confédération  ont  signé  seuls  tous  les  actes,  ce  qui 
parait  illégal  et  contraire  à  l'usage.  La  dernière  séance  a  fini 
par  des  supplications  adressées  au  Roi  par  le  sénat  et  les  nonces 
pour  que  Sa  Majesté  polonaise  emploie  ses  bons  offices  auprès 
de  l'Impératrice  de  Russie,  afin  de  procurer  la  liberté  des  séna- 
teurs enlevés,  ce  que  ce  Prince  a  promis  de  faire.  Cette  dé- 

l.  Chodzko,  Aw%.poLMs.  (1768). 


ir.  Ttt6nm  d  h  i 
iimilliijiiii  II  mftiwliiilrmiiiil  m  iiilii  lal  gtalnl,  al  m  no 
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le  nom  ds  b  Mêle  d  de  b  confEdtalioa  de  Tnamie,  «mi 
bien  que  de  tout  cenz  qui  y  ont  ea  pnt.  le  Soi  mtoiit,  pir  le 
concert  qui  a  toiqomn  régné  entre  Ini,  Mi  bèm  cl  k  prince 
Bepnine;  le  primit  par  n  buw  et  aerrile  eompbiasnce  pour 
cet  imbasRdeiir,  et  cdai-d  par  la  hantenr  ineipriniabla  de 
ton»  Kl  procédétj  «jot  devenu  plat  qoe  jamût  les  olgcte  do 
m^rô  et  de  la  haine  poldiqne,  et  ce*  acnthnenb  iTaccroissent 
par  le  «canifale  et  HndéceDce  de  leur  condnile  panonndie.  Il 
rémlte,  1^,  qoe  cette  cooCSdération  Tonnée  par  le*  Monaii 
arec  an  empreaeonait  qni  lemUait  tenir  de  rentlunûasoie, 
c'est  la  Rosate  qoi  en  a  tiré  tout  le  fruit  qu'elle  avait  en  vne. 
Lef  principaiiz  confédérés,  sédoits  par  l'espérance  da  détrtee- 
meot,  anraienl  tout  sacrifié  pour  y  réussir;  mais  à  pdne  ont- 
ils  été  engagés,  qn'Us  ont  été  détrompés.  Honteox  alors ,  aolant 
qoe  piqoés.  diaeon  d'eox  a  chercbé  k  se  retirer.  Ainsi  Inira 
grieb  sont  restés  les  mêmes,  el  on  s'est  mis  peu  en  ptine  de  les 
satisfaire,  malgré  les  promesses  dont  oq  les  avait  flattés.  Quant 
an  public,  les  noavdles  lois  qu'on  a  faites,  dont  plusieurs  cepen- 
dant sont  assez  sages,  ^jouleat  peu  au  Ixiobeur  et  au  bien  réel 
de  la  nation.  Les  plus  solides  avantages  sont  donc  pour  It 
Rtusie.  La  garantie  qu'elle  s'est  arrogée  de  tous  les  arrange- 
ments Ui'3  dani  cette  Diète,  loi  fait  un  titre  pour  perpétuer  son  < 
infloeace  et  sa  domination  en  Pologne.  Elle  s'est  assurée  toutes  ' 
■es  usurpations,  par  la  confirmation  du  traité  de  16S6,  et  par  la 
garantie  réciproque  des  possessions  actuelles  des  deux  Ëtats, 
stipulée  dans  le  nouveau  traité.  En  faisant  rétablir  les  dissi- 
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dents,  dans  tous  leurs  prétendus  droits,  elle  s*est  formée  en 
Pologne  un  nouveau  parti  qui  peut  devenir  par  la  suite  très- 
considérable;  elle  a  augmenté  celui  qu'elb  avait  déjà  dans  la 
nation,  par  la  faveur  et  les  grâces  qu'elle  a  obligé  le  Roi  de  ré- 
pandre sur  une  infinité  de  gens  de  rien,  qui  ne  doivent  leur 
existence  qu'à  l'avilissement  de  leur  patrie,  auquel  ils  ont  con- 
tribué par  un  dévouement  sans  bornes  aux  moindres  volontés 
de  l'ambassadeur  russe.  Elle  a  abaissé,  autant  qu'elle  a  pu  le 
faire,  les  principales  familles,  dont  le  crédit  et  la  considération 
eussent  pu  balancer  son  influence  ;  elle  a  fait  remplir  les  charges 
vacantes  par  des  gens  sans  probité  et  sans  mérite,  mais  de  l'atta- 
chement desquels  eUe  est  sûre,  et  que  son  ambassadeur  traite 
dès  à  présent,  comme  ses  sujets.  EUe  a  forcé  au  silence  et  inti- 
midé, en  général,  toute  la  nation  par  des  violences  odieuses  et 
inouïes,  commises  par  des  personnages  respectables  qui  défen- 
daient la  liberté  publique  dans  l'assemblée  des  Ëtats  où  celle  de 
parier  ne  pouvait  leur  être  interdite,  par  des  actes  de  violence 
et  de  tyrannie,  multipliés  contre  tous  ceux  qui  osaient  lui  mon- 
trer la  moindre  opposition,  par  la  dévastation  de  terres,  l'enlè- 
vement des  bestiaux,  la  spoliation  des  habitants  de  la  cam- 
pagne, à  qui,  dans  la  plupart  des  provinces,  il  ne  reste  pas  de 
quoi  ensemencer  leurs  champs.  Tels  sont  les  moyens  que  la 
Russie  a  employés  pour  subjuguer  la  Pologne,  et  pour  y  perpé- 
tuer le  despotisme,  et  tels  sont  les  fruits  qu'elle  a  retirés  de  la 
confédération  et  de  la  Diète  qui  viennent  de  finir.  Elle  est  bien 
assurée  au  reste  que  le  roi  de  Pologne  ne  tournera  pas  contre 
elle  le  petit  nombre  d'avantages  que  ses  complaisances  lui  ont 
mérité  de  sa  part  ;  ce  prince  en  est  trop  dépendant  pour  oser 
l'entreprendre. 

Le  prince  Repnine,  aussitôt  après  la  clôture  de  la  diète,  a 
dépêché  son  frère  à  Saint-Pétersbourg ,  avec  tous  les  actes  qui 
y  avaient  été  signés  et  dont  sa  Cour  s'est  portée  pour  garante.  Il 
y  attache  sans  doute  une  grande  importance,  puisqu'il  lui  a  re- 
coDunandé  d'exposer  et  de  perdre  plutôt  la  vie  que  de  risquer 
la  perte  de  ces  papiers. 

n  paraît  totgours  constant.  Monseigneur,  que  les  troupes 
russes  vont  évacuer  la  Pologne.  Le  prince  Repnine  a  déclaré 
luiHoaême  qu'elles  commenceraient  à  défiler  vers  les  premiers 
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jours  du  mois  prochain .  Mais  ce  qui  est  assez  difficile  à  croire  et,  ce 
qui  se  débite  cependant  depuis  quelque  temps,  c'est  que  ces  trou- 
pes étant  encore  dans  le  royaume,  il  se  forme  une  nouvelle  Ctm/îS- 
aération  à  Bar^  dans  les  provinces  méridionales,  contre  tout  ce 
qui  vient  d'être  fait  par  la  dernière  confédération  de  Varsovie.  On 
nomme  même  ceux  qu'on  en  suppose  les  auteurs  et  le  lieu  de  réu- 
nion. Cette  nouvelle  est  mandée  par  plusieurs  lettres  reçues  de  ces 
Iquartiers-là,  par  le  dernier  ordinaire  ;  mais  malgré  cela,  on  a 
encore  peine  à  y  ajouter  foi.  Il  semblet  en  effet,  que  ce  ne  serait 
pas  le  moment  de  tenter  la  destruction  d'un  édifice  à  la  construc- 
tion duquel  personne  ne  s'est  opposé  et  pendant  que  ceux  qui 
^'élèvent  sont  encore  sur  les  lieux,  et  sont  à  portée  de  soutenir 
et  de  défendre  leur  ouvrage. 

Les  uns  prétendent  que  c'est  le  Roi  qui  fait  répandre  ces 
bruits  pour  avoir  un  prétexte  de  retenir  id  les  troupes  russesi 
qui  sont  nécessaires  à  sa  sûreté.  D'autres  pensent  qu'il  n'est 
question  que  de  quelques  mouvements,  qu'ont  faits  quelques 
compagnies  polonaises,  répandues  sur  la  frontière  de  l'Ukraine, 
en  apprenant  qu'on  voulait  les  assujettir  à  un  autre  ordre  et  h 
une  autre  discipline,  ce  qui  en  effet  avait  été  proposé  et  afpté 
par  la  commission  ;  mais  dont  on  a  reconnu  depuis  la  difficulté 
et  auquel  on  a  renoncé. 

Hardi  dernier  le  prince  Repnine  se  rendit  à  la  Cour,  suivi  du 
J)rimat  Wladislas-Alexandre  Lubienski ,  du  grand  chancelier 
André  Mlodzieïjowski  et  du  grand  trésorier  de  la  couronne, 
Fr.  Wielopolski-Mysckowski,  et  de  celui  de  litvanie,  Wladlslas 
Êrûrowski,  et  il  présenta  ces  Messieurs  au  roi  de  Pologne, 
comme  des  sujets  très-affectionnés  à  l'Impératrice  de  Russie, 
et  qu'il  recommandait  à  ce  titre  à  Sa  Majesté  polonaise. 


Lettré  de  la  tzarine  Catherine  II  au  prinee-primat  de  Pologne 
lAàbienski,  en  Im  envoyant  le  grand  cordon  de  Samt-André^  et  hd 

.  promettant  d' outrée  récompenses ,  s'il  veut  servir  les  intérêts  de 
la  Russie^  comme  par  le  passé. 

Saint-Pétersbourg,  ce  17-28  mars  1768*. 

Monsieur,  le  prince-podmat, 
•  Au  mornedl  où  la  Pologne  commence  à  jouir  des  avantages 

î- U  «lodikè,  jàim.  poï.  Jri.  (1768). 
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que  mon  amitié  et  le  zèle  des  patrîotet  ont  travaillé  à  lui  pnn 
curer,  je  ne  parlerai  à  Votre  Altesse,  comme  au  premier  des 
dtoyens,  que  de  la  satisfaclioD  particulière  que  j*a;  d*étre  t^ 
moin  et  garante  de  tout  ce  que  votre  nation  vous  doit. 

Le  premier  sénateur  et  le  cbef  du  premier  ordre  de  TËtet  a*a 
jamais  pu  fSûre  un  pins  digne  ouvrage  de  ce  que  sa  place  lui 
donne  d'autorité.  La  sagesse  et  la  fermeté  de  vos  mesures  ont 
aplani  des  difficultés  qui  paraissaient  insurmontables;  c'était 
beaucoup  de  les  avoir  prévues*  et  de  vous  en  être  point  laissé 
ébranler  ;  mais  ce  n*étaît  qu'à  vous  qu'il  était  réservé  de  les 
vaincre.  Des  éloges  seuls  ne  suffisent  point  à  la  justice  qui  vous 
est  due  ;  Testime  et  la  reconnaissance  de  la  postérité  sont  appe- 
lés à  y  suppléer.  Vous  devez  sentir  vous-même  combien  je  sois 
satisfaite,  je  me  plais  à  vous  le  dire  et  à  le  rendre  public.  Je 
choisis  une  époque  aussi  mémorable  pour  vous  nommer  ebev»» 
lier  de  mon  ordre  de  ikôut-André,  dont  mon  ministre  vous  r^ 
mettra  les  marques;  je  la  choisis  enoore  pour  vous  assurer  de 
la  confiance  la  plus  marquée  que  je  veui  avcnr  en  vous  ;  j*écott« 
terai  toujours  comme  du  citoyen  le  plus  instruit  des  besoins  4e 
sa  nation,  et  du  plus  zélé  pour  y  pourvoir,  tout  ce  que  voue 
aurez  à  me  représenter  dans  les  affaires  générales,  et  je  me 
porterai  à  tout  ce  qui  pourra  vous  être  personnellement  avas^ 
tageux,  comme  en  faveur  de  celui  qui  a  le  plus  mérité  de  sa 
patrie  et  de  moi. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait» 
Monsieur  le  prince  primat,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Calhmne. 

Manifeste  de  Marian  de  Potok  Potoçki^  staroste  de  Gràbowiec^ 
maréchal  de  la  confédération  de  Hâtiez  en  1757;  nonce  à  la  Diète 
de  Varsovie  de  1767-68  ;  délégué  plénipotentiaire  près  de  la  tzarine 
Catherine  II  en  1767.  En  faisant  son  adhésion  à  la  confédération 
de  Bar  et  en  dévoilant  les  moyens  que  Repnine  avait  employés 
pour  Fattirer  au  parti  russo-polonais. 

Latyczow,  14  mai  1768*. 
(Enregistre  au  t^rod  de  Wmniça  [pal.  Ae  Braelaw],  ie  17  mai  1768. 

Dieu,  juge  de  mes  pensées,  voit  et  sait  et  je  veux  que  tous 

* 

1.  Chodzko,  Ann.  pol.  Ms.  (1768). 


56  POLOGHK. 

mes  condtoyens,  et  I^Eorope,  s'il  se  peat,  sachent  qae  je  n'ai 
pris  part  à  la  dernière  confédération  de  1767,  que  dans  le  des- 
sein de  défendre  les  droits  de  la  religion  catholique  romaine, 
dominante  dans  ma  patrie  depuis  plus  de  huit  siècles,  contre 
les  attaques  des  dissidents,  réitérées  plus  vivement  depuis  ces 
cinq  dernières  années  ;  de  rétablir  dans  leur  ancien  état  les  li- 
bertés nationales  et  la  constitution;  de  relever  d'illustres  ci- 
toyens opprimés  et  dépouiUés  ;  et  enfin  d'entendre  et  d'examiner 
les  plaintes,  grieis  et  prétentions  des  dissidents,  et  de  leur 
rehihre,  conformément  aux  lois  du  royaume,  justice  sur  la  lésion, 
s'il  y  en  avait,  de  leurs  droits,  sans  exposer  par  des  concessions 
nouveUes,  et  incompétentes  ou  dangereuses,  T&tat  à  de  nou- 
veaux périls,  et  le  repos  public  à  de  nouveaux  troubles. 

Mon  attachement  à  ces  principes  s'est  montré  à  Radom,  où, 
ni  l'invasion  subite  dans  cette  ville^des  troupes  moskovites,  ni 
leurs  préparatifs  pour  nous  attaquer,  ni  les  menaces  du  colonel 
Karr,  commandant  de  ces  troupes,  n'ébranlèrent  ma  fermeté. 
Je  n'ai  donné  mon  seing  à  l'acte  de  la  confédération  géné- 
rale qu'après  que  les  paroles  reçues,  que  les  droits  et  les 
prérogatives  assurés  dans  l'État  à  la  religion  catholique  romaine, 
ne  seraient  point  lésés ,  et  après  que  H.  le  prince  Radziwil,  élu 
maréchal  de  cette  confédération,  eut  pourvu  à  l'intégrité  de  ces 
droits  et  prérogatives  par  une  déclaration  solennelle,  explica- 
toire  sur  cet  objet  enregistrée  dans  les  actes  de  cette  confédéra- 
tion même  ;  et  tous  les  maréchaux  et  conseillers  des  confédéra- 
tions particulières  n'ont  signé  qu'ainsi,  et  avec  des  restrictions 
expresses  jointes  de  plus  à  nos  seings. 

Le  même  attachement  et  la  même  fermeté  ont  paru  dans  la 
noblesse  de  Halicz,  mes  commettants  à  la  diétine  anticomitiale 
de  cette  terre.  La  présence  des  Moskovites  aux  ordres  du  major 
prince  Scherbatoff,  n'a  pas  empêché  que  dans  l'instruction 
donnée  par  cette  noblesse,  les  mêmes  droits  et  prérogatives 
n'eussent  été  le  plus  fortement  recommandés  aux  représentants 
de  cette  noblesse  à  la  Diète  prochaine. 

J'ai,  depuis  cette  diétine,  vu  d'un  œil  tranquille  la  dévastation 
de  mes  terres;  celles  de  cette  noblesse  ont  été  ravagées  de 
même.  On  nous  punissait  de  notre  attachement  à  notre  religion 
et  à  notre  liberté. 
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Je  me  rendis  à  la  Diète,  résolu  de  défendre  les  droits  de  Tune 
et  de  l'autre.  Affligé  des  violences  commises  sur  la  personne 
d'un  des  grands  officiers  de  la  Couronne,  arrêté  et  détenu  pri- 
sonnier dans  sa  maison,  pour  n'avoir  pas  dissimulé  les  mêmes 
sentiments,  qui,  il  n'en  faut  pas  douter,  sont  communs  à  toute 
la  nation  ;  sur  celle  d'un  membre  de  la  confédération-générale, 
tiré  de  son  carrosse  dans  les  rues  de  la  capitale,  traîné  dans  ces 
rues,  et  détenu  prisonnier  dans  le  camp  moskovite  près  de  cette 
Tille,  affligé,  dis-je,  de  ces  attentats  contre  la  sûreté  publique, 
je  demandai  hautement  la  restitution  de  ces  citoyens  en  liberté  ; 
mais  une  entreprise  plus  audacieuse  encore  étonna  tous  les 
esprits. 

Dans  le  sanctuaire  de  la  liberté,  au  sein  d'une  assemblée 
auguste  et  sacrée,  dans  le  siège  de  la  puissance  souveraine, 
l'ambassadeur  de  Russie  ayant  entouré  et  rempli  Varsovie  de 
troupes,  osa  enlever  trois  sénateurs  et  un  nonce; et  ses  citoyens 
respectables  et  à  jamais  célèbres,  victimes  d'un  zèle  patriotique 
et  éclairé,  furent  emmenés  captifs  en  Moskovie. 

Ce  procédé  téméraire  par  lequel  le  prince  Repnine  violait 
tous  les  droits,  n'ayant  pas  encore  forcé  l'opposition  à  ses  des* 
seins,  une  déclaration  de  cet  ambassadeur,  par  laquelle  tout 
sénateur  ou  nonce  qui  résisterait  aux  volontés  de  l'impératrice 
de  Russie,  était  menacé  de  traitements  plus  durs  encore,  a  été 
communiquée  aux  États  et  lue  publiquement  dans  le  Sénat ,  le 
roi  séant  sur  le  trône  et  les  ordres  rassemblés  ;  et  cette  arro- 
gance, qu'appuyait  la  force  présente  et  que  tous  les  pouvoirs 
semblaient  favoriser,  extorqua  enfin  le  silence  qu'on  deman- 
dait. 

L'ambassadeur  de  Russie  ne  borna  pas  là  sa  tyrannie.  J'ai 
été  forcé  par  lui,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  nonces,  à  signer 
et  à  remettre  entre  ses  mains  un  écrit  portant  :  «  Je  soussigné, 
m'engage  envers  M.  le  prince  Repnine,  ambassadeur  plénipo* 
tentiaire  de  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  et  lui  pro- 
mets que  je  n'aurai  aucune  liaison  ni  commerce ,  que  je  n'en 
conserverai  même,  à  moins  d'en  avoir  obtenu  la  permission  du- 
dit  ambassadeur,  avec  aucun  sénateur,  ministre  ou  nonce,  avec 
aucun  ambassadeur  ou  autre  ministre  étranger,  ni  avec  qui 
que  ce  sœt,  dont  les  sentiments  soient  contraires  aux  projets 
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propoiés  pur  ledit  «mhaMiideur,  ponr  étrerepii,  pméi  <n  loi 
à  la  Diète  prochaine.  De  plus»  je  loi  proaietB  qne  je  ne  porterti 
à  la  Diète  lien  de  œ  qui  a  été  enjoint  et  renommiindé  dam 
rinetruGtion  à  nu»  donnée  par  la  ooÛeaae  de  Balicz,  et  qu'en  tm 
mot,  je  ne  m'opposerai  en  aucune  fiicon  aux  Tolontée  de  eet 
ambaasadeur.  I^  au  cas  de  Gontravention  à  œs  mêmes  engag»». 
ments  et  promesses ,  je  me  soumets  aux  peines  de  mert,  de 
dégradation  de  noblesse  et  de  ccnfiscation  de  xnm  Inens»  ou  à 
telles  autres  peines  corporelles  qu'U  plaira  audit  ambassadenr 
de  m'infligen^Q  fiû  de  quoi  j*ai  lâgné,  etc...«  »  Et  ce  n*est  quV. 
près  que  la  Confédération  eut  été  dissoute  et  la  Diàta  terminée» 
le  5  mars  1768,  que  cette  soumission  eitravagante  m'a  él6 
représentée  et  déchirée. 

Je  fus  nommé»  nonobstant  toutes  mesdéfensea,  ponr  étie  4e 
la  délégation  au  traité  avec  la  Russie,  et  de  la  réformatieii  de 
r£tat;  et  dans  ce  conseil  présumé  national,  j'ai  tu  l'amhessa 
deur  dicter  toutes  les  lois,  et  sa  Yolonté  décider  toutes  lea  ou^ 
tières.  Aucune  r^résentation  n'était  écoutée;...  on  ne  poofait 
entreprendre  d'en  (aire  sans  s'attirer  des  grossièretés  et  des 
menaces... .  et  une  force  toyjours  présente  était  prête  à  écraser 
quiconque  eût  osé  résister.  —  C'est  ainsi  que  par  des  actes  que, 
contre  notre  gré  il  nous  a  forcés  de  signer,  l'ambassadeur  de 
Russie  a  renversé  notre  Constitution,  opprimé  notre  religion, 
détruit  notre  liberté... •  avili  Thonneur  de  notre  noblesse. 

.Simulacres  vains  et  muets,  réduits  au  même  morne  sileDoe,  à 
la  seconde  et  dernière  séance  de  cette  Diète,  la  honte  et  le 
désespoir  dans  l'Ame,  nous,  voyons  une  sanction  indigne  aller 
consacrer  ce  bouleversement  général,  sceller  l'ignominie  dn 
tréne,  du  Sénat,  de  l'ordre  Équestre....  C'est  avec  la  même 
violence  qu'en  ne  permettant  à  aucun  nonce  de  parier^.ram- 
JMtfsaddur  de  Russie  est  parvenu  à  mettre  la  dffimère  main  à 
son  absurde  légidation,  le  5  mars  1768. 

Ayant  ainsi  lait  publiquement  cette  dédaratioii  par  le  devoir 
de  ma  conacienee,  par  le  motif  de  mon  amonr  pour  la  religian 
et  la  patrie,  je  piroteste  solennellement  contre  tons  ks  actes  et 
constitutions  de  cette  Diète,  comme  portant  la  dépression  de  la 
religion^  la  destruction  de  la  liberté,  l'avilissement  de  la  noblesse 
pnlonaise;  comme  mettant  un  £tat  souverain. dsns  la  dépens- 
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dance  et  nne  nation  libre  sous  le  joug  d'une  puissance  étrangère; 
comme  lesdits  actes  et  constitutions  étant  extorqués  par  la  force 
et  non  pas  consentis  de  notre  gré  ;  et  enfin ,  comme  le  tout  étant 
l'ourrage,  non  de  la  Tolonté  générale  des  États,  soi-disant  ezpri^ 
mée  par  les  représentants  de  la  nation,  mais  de  la  volonté  parti» 
culière  d'un  étranger,  et  du  pouvoir  arbitraire  du  prince  Repnine, 
ambassadeur  de  Russie.  Et  à  ces  causes^  faisant  solennellement 
cette  mienne  protestation,  et  voulant  que  lesdits  actes  et  oonsti* 
tutions  soient  réputés  nuls,  et  de  nulle  autorité  et  valeur,  je 
suis  prêt  à  sacrifier  mes  biens,  mon  sang  et  ma  vie  pour  la  dé- 
fense de  la  religion  et  de  la  liberté,  et  pour  le  rétablissement  éà 
l'ancienne  CSonstitution  :  En  foi  de  quoi  j^ai  signé  : 

Marian  de  Potok  Potoçki, 
Maréchal  de  la  Confédératioa  de  fialks. 


DéelâraHon  de  la  Russie  faUe  au  nom  de  Catherine  II ^  par  son 
ambassadeu/renPotogne,  Repnine^  contre  la  ConfUHrationdeBar* 

Varsorie,  ce  18/29  mai  1768*. 

(Test  avec  un  regret  véritable  que  S.  M.  Impériale  a  été 
informée  des  assemblées  séditieuses  formées  à  Bar  et  à  Trem- 
bowla  sous  l'étendard  du  fanatisme  et  de  la  rébellion.  Elle  n'a 
pu  voir  que  comme  perturbateurs  du  repos  public  et  ennemis 
de  leur  propre  patrie,  ceux  qui ,  au  mépris  des  engagements 
les  plus  sacrés  de  la  République ,  au  mépris  de  ses  lois,  de  sa 
tranquillité  et  de  son  bien-être ,  ont  osé  faire  un  soulèvement 
pareil ,  ne  considérant  que  leur  intérêt  particulier  qu'ils  cher- 
chent dans  les  troubles  et  y  sacrifient  le  bonheur  de  leur  patrie. 
Sédition  criminelle,  qu'ils  ont  tâché  de  colorer  par  des  raisons 
apparentes  qui  ne  sont  que  des  prétextes  pour  couvrir  leurs 
vues  véritables,  et  ces  vues  ne  sont  qu'une  ambition  séditieuse, 
troubles,  rapines,  brigandages,  désir  de  s'enrichir  des  dépouilles 
publiques  et  de  s'élever  au-dessus  des  lois  en  les  foulant  à  leurs 
pieds ,  pour  éviter  par  cette  conduite  la  punition  qui  est  due  à 
leurs  forfaits. 

Ces  seules  raisons,  jointes  à  la  réclamation  faite  le  27  mars  de 
cette  année,  d'après  le  résultat  d'un  conseil  du  Sénat  qui,  dési- 

1.  imprimé  âe  Vépoque. 
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rant  le  maintien  de  Tordre,  de  la  tranquillité  et  des  lois,  a 
reconnu  la  nécessité  d'éteindre  et  d'anéantir  une  entreprise 
aussi  criminelle,  a  eu  recours  à  S.  M.  Impériale,  comme  ga- 
rante des  lois,  des  libertés  et  des  prérogatives  de  la  Républi- 
que ,  pour  qu'elle  emploie  ses  troupes  amies  et  alliées ,  qui  se 
trouvent  dans  les  domaines  de  la  République,  pour  étoufTer  et 
déraciner  cette  rébellion ,  en  cas  que  les  séditieux  ne  rentrent 
pas  dans  leur  devoir  et  dans  l'obéissance,  ce  qu'ils  sont  bien 
éloignés  de  faire,  n'ayant  seulement  pas  voulu  voir  jusqu'à 
présent  le  général  Hokronoski,  envoyé  pour  les  y  porter 
par  les  voies  de  la   douceur  f  ayant  même  obligé  par  la 
force  un  nommé  M.  Szuszkowski,  lieutenant  du  régiment  du 
grand  général  de  la  Couronne,  qu'il  avait  envoyé  en  courrier,  à 
faire  serment  à  leur  rébellion,  ne  voulant  pas  le  rel&cher  autre- 
ment, et  traînant  les  choses  en  longueur  pour  avoir  le  temps  de 
répandre  leur  venin,  comme  ils  l'ont  fait,  et  de  séduire  ceux  qui 
ne  pénètrent  pas  toute  la  noirceur  de  leurs  vues  criminelles, 
employant  la  force  aussi  bien  que  toute  sorte  de  moyens  sédi- 
tieux pour  grossir  leur  nombre.  Ces  seules  raisons  donc,  et 
les  obligations  de  la  haute  garantie  que  S.  H.  Impériale  a 
reçue  sur  elle,  d'après  les  désirs  mêmes  de  la  République, 
seraient  plus  que  suffisants  pour  employer  ses  troupes  afin 
d'étouffer  et  de  détruire  une  rébellion  aussi  criminelle,  et  l'y 
auraient  certainement  portée  par  son  exactitude  religieuse  à 
remplir  les  engagements  de  sa  couronne,  et  à  veiller  au  bon- 
heur et  au  repos  de  l'humanité.  Mais  ces  rebelles,  non  contents 
de  leur  conduite  criminelle  vis-à-vis  de  leur  partrie,  ont  osé 
s'attaquer  directement  à  S.  M.  Impériale  et  à  son  empire, 
en  publiant  des  écrits  séditieux ,  pour  porter  à  la  révolte  les 
sijyets  mêmes  de  l'Impératrice,  et  engager  leurs  concitoyens  à 
les  traiter  comme  ennemis,  ainsi  qu'ils  se  déclarent  pour  tels 
dans  ces  écrits  qui  sont  :  un  Manifeste  du  7  mars,  et  un  Univer- 
sal  du  16  avril,  publiés  par  deux  de  leurs  chefs,  ayant  eu 
la  témérité  d'attaquer  à  la  suite  du  premier  les  troupes  de 
S.  M.  Impériale  et  ayant  retenu  chez  eux  le  lieutenant-colonel 
Yolkofi;  qui  y  était  envoyé  pour  les  porter  par  la  douceur  à 
rentrer  dans  leur  devoir  :  démarche  digne  d'eux,  et  qui  ne 
pouvait  être  faite  que  par  une  troupe  de  brigands  tels  qu'ils 
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sont  De  pareils  excès  et  une  conduite  aussi  criminelle  ne  se 
peavent  plus  par9onner  et  éloignent  tous  les  ménagements 
que  le  cœur  compatissant  de  S.  M.  Impériale  aurait  pu  lui 
suggérer.  Ses  troupes,  en  conséquence  de  toutes  les  raisons 
susdites,  ont  reçu  Tordre  d'agir  contre  ces  rebelles  et  contre 
leurs  pareils,  ainsi  que  le  mérite  leur  conduite  criminelle,  et  de 
les  traiter  comme  ennemis  de  son  empire,  de  leur  propre 
patrie  et  perturbateurs  du  repos  commun,  les  poursuivant  et  les 
punissant  pour  leur  audace  téméraire  et  séditieuse. 

S.  H.  Impériale,  toujours  attentive  à  remplir  ses  enga- 
gements, à  assurer  le  bonheur  et  le  repos  de  l'humanité  et  à 
distinguer  les  bons  patriotes,  en  ordonnant  cette  punition 
juste  et  nécessaire,  a  ordonné  d*un  autre  côté  que  les  bons 
patriotes ,  aimant  le  repos  et  la  tranquiUité  de  leur  pays,  trou* 
vent  un  abri  sûr  et  une  défense  constante  dans  les  troupes  de 
S.  H.  Impériale  qui  s'emploieront  à  la  sûreté  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens ,  ainsi  que  de  leurs  libertés ,  droits  et 
prérogatives.  Sa  haute  protection  et  sa  bienveillance  n'auront 
point  de  bornes  pour  ceux  qui  les  méritent,  en  remplissant  avec 
îérité  les  devoirs  de  bons  patriotes,  dont  le  premier  est  de 
maintenir  le  repos  et  la  tranquillité  de  la  République. 

C'est  ce  que  le  soussigné  a  ordre  de  déclarer  au  nom  de  l'Im- 
pératrice, sa  souveraine,  et  d'y  ajouter  les  assurances  les  plus 
fortes  et  les  plus  positives  de  son  amitié  constante  et  inaltéra- 
ble pour  S.  M.  le  roi  de  Pologne  et  la  République,  amitié  qui 
est  fondée  sur  les  engagements  les  plus  solennels,  et  que 
S.  M.  Impériale  ne  cessera  de  remplir  dans  toute  son  étendue. 

Nicolas  prince  Bepnine. 

Manifeste  de  Catherine  II  autorisant^  en  l/kraine^  les  massacres  de  la 
noblesse  polonaise^  des  prêtres  catholiques  et  des  juifs  polonais^ 
dans  Fintérèt  de  l'humanité,  comme  énonce  Bepnine^  dans  Vacle 
ci-dessus. 

Saint-Pét6rsboarg,  9/20  Juin  1768*. 

Comme  nous  voyons  clairement  avec  quel  mépris  et  quelle 
honte  nous  sommes  traités  ainsi  que  notre  religion  orthodoxe, 
par  les  Polonais  et  par  les  juifs;  les  défenseurs  de  notre  religion 

1.  Wîelhonki,  JTofitfene,  1770;  SienlEÎewicz,  Recueil  de  Doocm.,  1854,  p.  40- 
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grecque  étant  persécutés,  opprimés  et  punis  de  mort  ;  pour  ces 
raisons,  ne  pouvant  plus  souffrir  de  pareils  outrages,  de  sem- 
blables ignominies  et  cette  persécution,  uniquement  pour  notre 
sainte  religion  persécutée,  méprisée,  nous  donnons  cet  ordre 
et  nous  enjoignons  à  Maximilien  Zelezniak,  de  la  terre  de  Ty- 
moszew,  colonel  et  commandant  dans  nos  terres  du  Bas-Zapo- 
rogue,  d'entrer  dans  les  terres  de  Pologne,  prenant  encore 
quelques  troupes  de  nos  armées  russes  des  Kosaks  du  Don,  pour 
extirper  et  abattre,  avec  Taide  de  Dieu,  tous  les  Polonais  et  les 
juifs  blasphémateurs  de  notre  sainte  religion.  Par  ce  moyen 
nous  faisons  cesser  toutes  les  plaintes  portées  devant  notre 
trône,  contre  ces  assassins  impitoyables,  ces  parjures,  ces  vio- 
lateurs de  la  loi,  ces  Polonais  qui,  protégeant  la  mauvaise 
croyance  des  juifs  impies,  blasphèment  et  méprisent  notre  re- 
ligion, oppriment  un  peuple  fidèle  et  innocent.  Nous  ordonnons 
donc  qu'en  traversant  la  Pologne,  Ton  extirpe  leur  nom  et  que 
leur  mémoire  soit  anéantie  pour  la  postérité.  Mais  pour  que  les 
traités  et  l'amitié  avec  nos  voisins  soient  observés,  nous  défen- 
dons, sous  les  plus  rigoureuses  peines,  de  molester  ou  d'in- 
quiéter les  marchands  turks,  grecs,  arméniens  et  les  nôtres 
russes  qui  traversent  la  Pologne  pour  sujet  de  commerce;  nous 
voulons  même  qu'ils  aient  toujours  un  libre  passage,  et  tous 
les  secours  qu'on  peut  requérir  de  voisins  amis. 

Pour  plus  grande  foi,  nous  confirmons  cet  ordre  et  cette  per- 
mission. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  scellé  de  nos  armes  et  signé  de 
notre  propre  main,  le  20  juin  1768.  Caxhmim. 

Pour  ampliation  : 

L'attaman  Koszowy, 
Pimre  Kalnyscheffskoi^  avec  les  ttaioinsL 


Proclamation  de  Joseph  Pulaski^  staroste  de  Warha,  chef  militaire 
des  confédérés  de  Bar,  en  appelant  ses  compatriotes  aux  armes  et 
en  développant  le  but  de  la  Confédération. 

30Jmn176S^ 

Polonais, 
Gr&ce  à  vous,  les  perfides  alliés  de  la  Pologne  en  deviennent 

1.  Archives  de  la  CanfédéraSUm  de  Bar, 
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les  ennemis  déclarés.  Depuis  soixante  ans  une  guerre  sourde  et 
pins  dangereuse  que  de  sanglantes  hostilités  affaiblit  et  désole 
notre  infortunée  patrie!  Une  peuplade  sauvage  et  exécrable 
anti-slaye,  qui  ne  peut  être  désarmée  par  la  justice,  flédiie  par 
la  soumission,  touchée  par  les  bienfaits,  rassasiée  par  le  pillage, 
a  entrepris  de  nous  subjuguer. 

Nous  ayons  jusqu'ici  employé  toutes  les  vertus  qui  nous  sont 
propres,  un  mélange  inoui  de  déférence  et  de  fermeté,  mais 
ceux  qui  nous  ont  donné  ces  grands  exemples  en  sont  devenus 
les  déplorables  victimes.  Les  vertus  les  plus  saintes  ont  passé 
pour  des  crimes  aux  yeux  de  nos  oppresseurs,  et  de  généreux 
citoyens,  nos  pères  et  nos  modèles,  gémissent  aujourd'hui  dans 
des  cachots  inconnus  chez  cette  nation. 

Si  jamais  l'homme  eut  des  devoirs  à  remplir,  ce  sont  ceux 
qui  nous  forcent  enfin  de  recourir  aux  armes.  La  République 
envahie,  la  religion  outragée  ;  un  Ëtat  souverain  mis  sous  le 
joug,  la  justice  qu'on  ofiHrait  de  nous  rendre  devenue  un  piège, 
le  droit  des  gens  foulé  aux  pieds,  nos  sénateurs  enchaînés!... 
Non,  je  ne  craindrai  point  de  le  dire,  si  les  nations  les  plus  ser- 
viles  éprouvaient  du  souverain  le  plus  légitime  tant  d'injustices 
et  tant  d'outrages,  il  n'en  est  point  d'assez  Iftches  pour  les  souf- 
frir ;  l'univers  entier  applaudirait  aux  efforts  de  leur  insurrec- 
tion, et  nous  avons  supporté  ce  qui  dans  les  pays  les  plus  assu- 
jettis justifierait  la  sédition  et  les  révoltes. 

Mais  quel  est  le  tyran  qui  nous  persécute?  quelle  est  cette 
nation  insolente  qui  nous  brave?  Rappelons-nous,  il  en  esf 
temps,  que  ce  vil  peuple  a  toujours  fui  devant  nos  ancêtres, 
que  ses  souverains  ont  prêté  hommage  à  nos  rois;  que,  s'ils 
ont  fondé  au  milieu  des  forêts  et  des  déserts  un  nouvel  Empire, 
c'est  qu'alors  nous  étions  occupés  par  d'autres  guerres  dans  l'in- 
térêt de  la  civilisation  européenne.  Rappelons-nous  que  de 
simples  gentilshommes  polonais,  pour  venger  leurs  amis  mas- 
sacrés dans  la  capitale  de  ce  nouvel  État,  à  Moskou,  assemblèrent 
leurs  troupes  domestiques  et  mirent  en  fuite  le  Tzar  et  ses  ar- 
mées; que,  peu  d'années  après,  quelques-uns  de  nos  pères  ap- 
pelés dans  cette  cour  perfide,  y  soutinrent  tous  les  efforts  des 
Moskovites  mutinés  contre  eux,  et  n'en  sortirent  qu'après  avoir 
réduit  cette  capitale  en  cendres. 


une  dMdpline  iérin,aiieirtakrïenoiiilinaH;  vailà.  dinc- 
mtu.  nue  nqiériorilé  d&ajuite!  Kob,  met  lK«fCi  taadiyajtaÊ, 
Ton  ne  ledires  pu;  fonnenleiaiTiwii  Ménmdaplmgrindi 
«WBtigB^  le  coBiige  pa»ooDd,nkMnienr.dont  leaom  mênw 
ait  iDomop  iDz  IbnkoTÎteB.  toirtes  let  TCCtns  anqnsDfli  la  dis- 
ôfËOB  Ucbâen  nin  da  npjdév.- 

Ibiiail  hommfl,  nultnds cette natïoD  bnrbenwUii  a  'i™w»4 
qaeiqoecflébril*.  et  dam  cette  dacipUnerigoiireQiB,  qûce»- 
râte  plni  à  craindre  an  irffidar*  qne  aei  amcDÛi,  é'ert  le  génie 
teniUe  de  eei  anôen  des{M)teqiiinteiioareiiaiini  enz  poQr 
s'écôodre  à  leur  pranier  rerm.  Ancnn  de  cea  Moricorites  ne 
nitceqall  Teot  de  Doos  ;  Qa  eiécnteat  de  nioa  projets  traioAi 
dans  les  alcAres  et  dans  les  bains  d'une  femme  perrictde  A  to- 
luptoeose  qui  les  gonvenie,  animaux  dodles  et  téroetSf  qày 
sans  en  eqiérer  ancun  avantage  particulier,  Tainqneors  on  vain- 
cos,  n'agiseent  que  par  la  crainte  du  fwiet  rt  des  cbâlimenti. 
Pour  nous,  tous  frères  et  tons  égaux,  noua  qne  la  patrie  appelle 
également  à  sa  délinance,  tout  ce  qœ  nous  défendrais  noua  est 
commun  et  tout  nous  est  personnel. 

Nous  commençons  sans  doute  une  pAûble  caniire,  et  ces 
premiers  combats  où  nous  nons  engageons,  ne  sout  que  le  prA- 
IbdedenostraTanz.  Ce  aérait  même  one  erreor  btale  qne  de 
nous  attendre  à  trouver  nos  sentimens  chez  tons  nos  compa- 
triotes. Chez  les  natious  les  plus  vertueuses,  il  ae  trouva  ton- 
jours  des  âmes  Uefaes  qui  en  furent  l'opprobre.  Dans  les  temps 
immortels  de  la  Grèce,  le  passage  des  Thennopjles  ne  fut  ou- 
vert que  par  la  trahison.  Plus  de  la  moitié  des  Grecs  avait  d^ 
cédé,  quand  quelques  hommes  généreux  prirent  la  résolution 
de  défendre  leur  liberté.  Nous,  qui  aspirons  à  la  même  ^oire* 
attendons^nous  aux  mêmes  obstacles,  ou  plulât  ISlieibua^ions 
de  ce  que  les  âmes  lAches  se  joindront  à  nos  eunonis,  de  ce 
qu'elles  se  readront  k  elles-mêmes  la  justice  sévère  de  se  sépa- 
ra' d'avec  nous. 

D'autres,  qui  se  croient  de  zélés  citoyens,  noua  font  deman- 
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der  un  grand  secret  :  Que  disent  nos  alliés?  quels  secours  nous 
ont-ils  promis?  que  devons-nous  attendre  de  telle  Cour  ou  de 
telle  autre?  Comme  si  nous  étions  encore  au  temps  de  ces  déli- 
bérations craintives  ;  comme  si  la  situation  où  nous  sommes 
nous  laissait  encore  le  choix  des  partis  et  les  négociations  di- 
plomatiques pour  ressources!  Le  dessein  de  nous  subjuguer 
étsût  pris,  les  combats  sont  devenus  nécessaires.  Ce  siècle  heu- 
reux est  passé  où  la  Pologne  se  trouvant  liée  au  système  géné- 
ral de  TEurope,  si  quelque  puissance  eût  entrepris  de  nous  con- 
quérir^nous  étions  assurés  d'un  secours  étranger.  Pendant  que, 
sur  la  foi  des  événements  anciens  et  d'une  balance  qui  n'existe 
plus,  la  Pologne  continuait  d'attendre  son  salut  du  dehors,  le 
joug  de  la  Moskovie  s'est  appesanti  de  jour  en  jour,  et  désormais 
que  peut  importer  à  notre  situation  celle  du  reste  de  l'univers? 
Avons-nous  besoin  de  secours  ou  de  conseils  pour  savoir  si  nous 
voulons  vivre  libres  ou  mourir? 

Hais  quel  que  soit  le  nombre  des  citoyens  corrompus  ou  ti- 
mides, la  Pologne  compte  encore  assez  de  citoyens  courageux 
pour  être  assurée  de  sa  délivrance.  Braves  confédérés,  c'est  au 
nom  de  toutes  les  provinces  que  je  suis  chargé  de  vous  donner 
cette  assurance.  Une  nombreuse  noblesse,  propre  aux  armes, 
attend  avec  une  généreuse  impatience  que  nous  allions  prêter 
la  main  à  ses  premiers  eilorts. 

Le  premier  objet  que  nous  ayons  à  nous  proposer,  c'est  d'ap- 
puyer partout  ces  confédérations  particulières;  c'est  de  faire 
éclater  tous  les  districts  de  proche  en  proche;  et  ceux  qui  se  se- 
ront confédérés,  prêtant  ensuite  la  main  à  ceux  de  leur  voisi- 
nage pour  leur  réunion,  nous  parviendrons  ainsi  à  confédérer 
toute  la  République.  Ce  n'est  donc  point  un  désespoir  aveugle 
qui  nous  conduit,  c'est  une  résolution  ferme,  une  espérance 
fondée,  un  juste  sentiment  de  ce  que  nous  sommes.  Il  doit  lais- 
ser à  la  prudence  toutes  ces  précautions  et  toutes  ses  vues. 
Aussi  dois-je  prévenir  vos  esprits  sur  les  pièges  que  les  Mosko- 
vites  vont  vous  tendre,  sur  la  mauvaise  foi  des  accommode- 
ments qu'ils  vont  vous  offrir.  Laissez-moi  vous  rappeler  que 
leurs  propositions  sont  plus  à  craindre  pour  nous  que  leurs 
attaques.  Plus  de  traité  entre  eux  et  nous.  Après  que,  sous 
l'espoir   de  rétablir  les  anciennes  lois,  la  nation  a  été  se- 


dnite 0l inhie, qod ntre traité Teste-t-U, que  leBrmvtoola 
nôtre. 

Pélidtoiis-iioai,  cbers  condtoyenB,  de  œ  que,  pir  une  deiti- 
oée  singulière,  nous  moarrons  en  nous  Tengeantl 

Catherine  II,  cette  femme  amtHtieose  et  per6de,  qui  ne 
croyant  &  aucune  vertu,  a  cru  de  son  intérêt  de  les  feiiklre  ton- 
tes, rem,  par  ce  généreox  dévoaement,  tons  ses  artifiœt  dé> 
meolis.  Notre  sang  rolontairement  répandu  déposera  contre  sk 
tyrannie,  et  cette  fttuse  gloire  dont  elle  est  si  amourense,  sera 
également  flétrie  par  nos  débites  et  par  nos  victtnresl 


Didaration  de  la  Pmue,  r^riietOU  par  son  miniitn  BenoU, 
eotuemaia  les  eonfidérù  de  Bar. 

VuM*ie,  9  Juillet  116S'. 

Le  Roi,  mon  maltre.ayan  appris  avec  mécontentement  que 
ses  diverses  exhortations  employées  pom*  engager  un  chacun  à 
prendre  le  parti  de  la  modération  et  de  la  paix,  ont  été  infruc- 
tueuses, que  les  mécontents  prennent  plaisir  à  se  forger  de 
fausses  idées  et  à  répandre  que  Sa  Majesté  défère  à  leurs  seuti- 
ments,  jusqu'à  les  appuyer  secrètement,  elle  juge  nécessaire  de 
se  servir  des  moyens  les  plus  propres  pour  détruire  ce  prétendu 
engagement  et  cfTacer  de  l'esprit  du  public  une  aussi  fausse 
opinion.  En  conséquence,'  le  soussigné,  ministre  de  S.  M. 
prussienne,  a  l'honneur  de  déclarer  par  son  ordre  exprès,  au 
Roi  et  à  la  République  de  Pologne,  que  la  fagon  de  penser  que 
des  gens  malintentionnés  ou  mal  Instruits,  prétendent  attribuer 
au  Roi,  est  bien  éloignée  des  mesures  que  Sa  Majesté  a  prises 
conjointement  avec  l'impératrice  de  Russie,  touchant  les  affaires 
de  Pologne  :  mesures  qu'elle  a  si  souvent  et  si  publiquement 
fait  connaître  par  des  déclarations  si  solennellement  réitérées 
et  dans  lesquelles  elle  persiste  invariablement.  Le  Roi,  mon 
mattrcest  pleinement  convaincu  que  la  religion  catholiqueet  là 
liberté  polonaise  ne  sauraient  être  mieux  affermies  que  par  la 
dernière  Diète.  Ainsi  Sa  Majesté  ne  peut  envisager  que  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  ceux  qui  s'efforcent  de  reaverser 
les  constitutions  de  ladite  Diète  pour,  sous  le  faux  prétexte  de 

1.  Àrthivti  it  Prutu. 
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maintenir  la  religion  et  la  liberté,  exposer  la  patrie  à  des  maux 
iofînis,  surtout  quand  ils  n*ont  aucune  apparence  d*6tre  secou- 
rus par  des  puissances  étrangères.  Sa  Majesté  conseille  donc  à 
chacun  des  membres  de  Tillustre  nation  polonaise  de  renoncer 
à  des  entreprises  aussi  injustes  et  aussi  inconsidérées  et  d'é- 
couter plutôt  la  voix  de  la  raison  en  se  conformant  à  ce  que  la 
partie  la  plus  saine  de  la  nation  a  résolu  et  accepté.  Le  Roi, 
mon  mattre,  se  flatte  que  S.  M.  le  roi  de  Pologne  et  la  Répu- 
blique recevront  cette  déclaration  comme  un  nouveau  témoi- 
gnage de  son  inviolable  amitié  pour  le  royaume  de  Pologne,  et 
qu*à  cette  occasion  elles  lui  rendront  la  justice  due  à  la  pureté 
de  ses  sentiments.  G.  de  Benoît, 

Manifeste  des  habitants  de  la  Ruthénie  ou  Russie-Blanche  y  faisant 

pari'xe  du  grand-duché  de  Litvanîe,  en  accédant  à  la  Confédé^ 

tion  de  Bar. 

MscislaW)  août  1768  ^ 

Nous,  dignitaires,  et  toute  la  noblesse  du  Palatinat  de  Mscislaw, 
dans  la  Russie  Blanche,  ayant  vu  et  approuvé  par  nous-mêmes 
la  vérité  de  ce  que  tant  de  manifestes  et  de  confédérations  ont 
exposé  sur  les  malheurs  de  notre  patrie,  nous  sentons  que  les 
cruautés  de  toute  espèce ,  qui  s'exercent  journellement  dans 
toutes  les  provinces  de  ce  royaume  républicain ,  ne  nous  per- 
mettent plus  de  douter  que,  sous  le  dehors  d'une  amitié  pro- 
mise, la  Russie  n'ait  pour  but  de  nous  soumettre  à  sa  domina- 
tion, et  qu'elle  cache  les  plus  funestes  intentions  sous  les 
témoignages  de  désintéressement  et  d'humanité. 

Au  premier  éclat  de  ses  desseins  perfides  et  cruels,  un  digne 
citoyen,  Charles  Chreptowicz,  notaire  de  Grodno,  osa  le  pre- 
mier protester  hautement  contre  la  violence  et  les  outrages  faits 
à  la  nation  assemblée  en  Diète,  et  pour  échapper  à  la  vengeance 
des  tyrans  de  la  patrie,  il  est  allé  chercher  un  asile  à  Rome. 
Le  courage  de  ce  bon  citoyen  n'a  point  été  infructueux  ;  il  a 
passé  dans  les  cœurs  des  Krasinski  et  des  Pulaski  ;  ces  grands 
citoyens  ont  tout  sacrifié  au  désir  de  sauver  la  Rf^publique  et 
l'honneur  de  la  nation.  Ils  n'ont  point  été  effrayés  des  forces 
delà  Russie, et, formant  une  Cionfédération  qui  jusqu'ici  se  sou- 

1.  Chodzko,  la  Pol  pitt.  et  illust,^  t.  UI,  p.  153)i 
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tient  avec  gloire,  ils  se  sont  généreusement  exposés  à  être  les 
Tictimes  de  la  religion  et  de  la  liberté.  C'est  à  ces  illustres 
chefs  que  nous  devons  toutes  les  confédérations  qui  ont  suivi 
celles  de  Bar.  Revenue  de  sa  consternation,  la  République  a 
cessé  d'espérer  de  son  salut>  et  la  nation  a  enQn  déclaré  qu'elle 
ne  regardait  la  dernière  Constitution  que  comme  un  ouvrage 
dicté  par  la  violence»  et  que  les  Polonais,  ni  les  Lithuaniens ,  ni 
les  Russiens,  n'avaient  aucune  part  à  la  rédaction  des  lois  éta- 
blies par  cette  constitution  sous  la  pression  moskovite. 

Du  fond  de  leurs  tombeaux,  tant  de  citoyens  des  Palatinats 
de  Kiiovie,  de  Wolynie,  de  Braçlaw,  de  Podolie  et  de  plusieurs 
autres  provinces,  crient  encore  à  toute  l'Europe ,  après  avoir 
scellé  ce  témoignage  de  leur  sang  :  Non,  nous  n'avons  jamais 
fait  ces  lois;  nous  n'avons  jamais  consenti  à  ces  traités,  et  per- 
sonne n'a  pu  s'en  mêler,  sans  appeler  les  puissances  garantes 
du  traité  d'Oliva. 

Si  nos  confédérations  n'ont  pu  agir  efficacement  dans  notre 
grand-duché  de  Litvanie,  c'est  qu'environnés  de  tous  côtés  par 
les  Moskovites,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  nous  rassembler 
et  de  former  un  corps  qui  pût  faire  tête  à  l'ennemi  ;  mais  la 
soif  du  sang  de  nos  frères  les  ayant  conduits  dans  d'autres  pro- 
vinces, nous  renouvelons  nos  plaintes  devant  Dieu,  et  nous 
protestons  devant  les  puissances,  que  nous  n'avons  ni  contribué 
ni  consenti  à  ces  nouvelles  lois  et  à  ces  traités,  et  que  nous  les 
regardons  comme  nuls  et  illégitimes.  Nous  protestons  devant 
les  dissidents  même  et  les  Grecs  non  unis,  soit  qu'ils  soient  nos 
égaux  ou  d'une  condition  inférieure,  que  nous  ne  leur  avons 
jamais  fait  ni  voulu  faire  aucun  tort  ;  nous  connaissons  trop  le 
véritable  esprit  de  notre  religion,  l'amour  du  prochain  en  est 
la  seconde  loi,  et  elle  nous  défend  de  faire  injure  aux  sectateurs 
de  quelque  religion  que  ce  soit.  Si  quelqu'un  d'eux  en  particulier 
a  quelque  sujet  de  se  plaindre,  les  tribunaux  lui  sont  ouverts 
et  nous  sommes  prêts  à  lui  faire  rendre  justice,  suivant  les  lois 
du  royaume.  Nous  protestons  enfin,  devant  toutes  les  nations 
de  l'Europe,  que  nous  avons  toujours  inviolablement  observé 
les  traités  faits  avec  l'empire  de  Russie  ;  que,  par  ménagement 
et  pour  complaire  à  cette  puissance,  nous  avons  patiemment 
souffert,  pendant  la  dernière  guerre,  le  passage  de  ses  troupes 
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par  le  royaume,  quoiqu'il  n'eût  été  ni  demandé  de  sa  part,  ni 
accordé  de  la  nôtre,  ce  qui  était  à  notre  égard  une  infraction 
aux  traités. 

Convaincus  de  la  justice  de  notre  cause  par  le  témoignage 
de  notre  conscience,  attaqués  dans  notre  honneur,  blessés  dans 
les  droits  de  notre  foi  et  dans  les  prérogatives  de  notre  liberté, 
opprimés  dans  notre  législation,  ruinés  dans  nos  fortunes,  sans 
sûreté  dans  notre  propre  pays,  dépouillés  de  nos  biens,  chassés 
de  nos  maisons,  privés  de  tout  ce  qui  sert  à  réunir  un  peuple 
en  corps  de  nation  et  des  liens  qui  font  la  force  et  le  maintien 
d'un  Etat  ;  ayant  perdu  tout  ce  qui  peut  attacher  à  la  vie,  et 
sans  autre  ressource  que  notre  désespoir  et  une  mort  glorieuse, 
nous  désirons  d'employer  le  sang  qui  nous  anime  encore  à 
prouver  la  pureté  de  nos  intentions  et  notre  amour  pour  la  re« 
ligiou  et  pour  la  liberté  de  notre  patrie.  C'est  dans  cette  réso- 
lution que  nous  nous  unissons  par  un  serment  inviolable,  et 
que  nous  nous  confédérons  en  accédant  à  la  Confédération 
de  Bar.  {Suivent  des  milliers  de  signatures.) 


Manifeste  du  sultan  Moustafa  III ^  déclarant  la  guerre  à  Cathe- 
rine  Ily  dans  k  but  de  défendre  la  Pologne  et  les  Confédérés  de 
BaVy  et  de  prévenir  ainsi  le  démembrement  de  la  Turquiey  pro- 
jeté par  la  Russie. 

Constantinople ,  30  octobre  (19  djemmazi-ul-ewel  118*2)  17G8*. 

Quoique  la  Sublime-Porte  ait  toujours  observé  les  conditions 
du  traité  de  paix  conclu  entre  elle  et  la  Gourde  Russie,  on  verra 
cependant  par  les  faits  suivants  que  cette  dernière  Cour  les  a 
manifestement  enfreintes. 

D'abord  la  Cour  de  Russie  n'a  pas  cessé  de  construire  dans  le 
voisinage  de  nos  frontières  plusieurs  forteresses,  d'y  rassembler 
des  troupes  et  de  les  pourvoir  de  munitions  de  guerre  ;  mais, 
indépendamment  de  cette  infraction  aux  droits  de  l'annuité  et 
du  bon  voisinage,  lorsqu'à  la  mort  d'Auguste  III,  roi  de  Pologne, 
en  1177  (1763),  la  République  voulut  procéder ,  suivant  les  li- 
bertés de  sa  Constitution,  à  l'élection  d'un  roi,  la  Russie  employa 
la  violence  pour  faire  tomber  la  couronne  sur  la  tète  d'un  des 

\.  Caxette  de  France  du  19  décembre  1768;  Jouhert,  U  lî^  p.  322. 
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officiers  militaires  de  la  nation  polonaise  qui  ne  compte  aucuD 
roi  dans  sa  famille  et  qui  n*était  nullement  digne  de  la  royauté; 
et,  prenant  parti  pour  ce  môme  officier  contre  la  volonté  de  la 
République,  la  Cour  de  Russie  inquiéta  et  vexa  les  Polonais  dans 
toutes  leurs  affaires. 

On  en  demanda  raison  au  résident  de  cette  Cour  près  notre 
Sublime-Porte  :  il  déclara  que  la  République  de  Pologne  ayant 
demandé  quelques  troupes  pour  protéger  ses  libertés,  on  avait 
envoyé  dans  ce  royaume ,  sans  canons  et  sans  munitions,  six 
mille  hommes  d'infanterie  et  mille  kosaks  seulement,  en  tout 
sept  mille  hommes,  pour  y  être  employés  aux  ordres  de  la  Ré-* 
publique.  Mais  comme  après  cet  envoi  il  était  encore  entré  dans 
ce  même  royaume  un  plus  grand  nombre  de  troupes  armées» 
on  demanda  au  même  résident  pourquoi  Ton  avait  usé  de  vio- 
lence pour  élire  un  fils  d*un  des  magnats  de  Pologne,  nommé 
Poniatowski.  A  quoi  ce  résident  répondit  que  la  Cour  n'avait 
pris  parti  pour  personne  et  n'avait  commis  aucune  violence  pour 
faire  élire  qui  que  ce  fût,  déclaration  qu'il  confirma  par  un 
écrit  signé  de  sa  main. 

Cependant,  sur  l'avis  qu'on  eut  ensuite  que  la  Russie  avait 
successivement  envoyé  en  Pologne  divers  autres  corps  de  troupes 
avec  des  canons  et  des  munitions,  tous  commandés  par  ses 
propres  généraux  ;  et  que,  contre  la  teneur  du  manifeste  qu'dle 
avait  oublié,  elle  avait  osé  anéantir  les  libertés  de  la  Pologne, 
et  forcé  de  reconnaître  pour  roi  un  personnage  qui  n'était  ni  du 
sang  royal  ni  désigné  par  le  vœu  de  la  nation,  et  qu  ellQ  avait 
fait  massacrer  ceux  qui  n'avaient  point  voulu  le  reconnaître,  ou 
piller  et  dévaster  leurs  biens  et  leurs  terres,  on  requit  et  on 
somma  les  Moskovites  de  faire  évacuer  la  Pologne,  conformé- 
ment aux  capitulations  impériales,  tant  anciennes  que  nouvelles, 
attendu  que  leur  séjour  dans  ce  royaume  occasionnait  des 
troubles  sur  les  frontières  de  l'empire  ottoman. 

En  conséquence  de  cette  sommation,  la  Cour  de  Russie  envoya 
successivement  plusieurs  déclarations  signées  et  scellées,  por- 
tant que,  tantôt  dans  un  mois,  tantôt  dans  autre  terme,  la 
Pologne  serait  entièrement  évacuée.  Mais,  malgré  ces  déclara- 
tions, on  fut  encore  informé  que  la  Russie  avait  envoyé  à  Balta, 
sur  les  frontières  ottomanes,  des  troupes  pourvues  de  canons 
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et  armées  de  fusils,  lesquelles  avaient  attaqué  à  l'improviste  les 
musulmans  et  en  avaient  massacré  plus  de  mille,  tant  hommes 
que  femmes  et  enfants.  La  Sublime-Porte  et  le  sérénissime  khan 
de  Rrimée  ayant  demandé  des  explications  à  ce  sujet,  elle 
désaTOua  cet  acte  d'hostilité,  dont  les  bombes  et  les  coups  de 
canon  démontraient  assez  la  réalité,  et  en  rejeta,  contre  la  vé- 
rilé,  le  tort  sur  une  troupe  de  haydamaks  qui,  disait-elle,  avaient 
causé  quelques  dommages  dont  ils  seraient  punis  ;  mais  comme 
il  est  de  notoriété  publique  que  les  haydamaks  ne  font  usage  ni 
de  bombes  ni  de  canons,  on  a  insisté  pour  savoir  quelle  était 
la  cause  d*un  procédé  si  contraire  à  la  paix. 

D'ailleurs,  le  refus  constant  que  les  Russes  ont  fait  depuis 
trois  ou  quatre  ans  de  retirer  leurs  troupes  de  la  Pologne,  étan^ 
contraire  au  traité  de  paix  du  Pruth  de  1133  (10-21  juillet  1711) 
et  le  traité  de  Belgrade  de  1152  (7-18  septembre  1739),  stipulant 
expressément  qu'on  arrêterait  dès  Torigine  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  obstacle  au  règlement  de  la  paix  perpétuelle,  com^ 
ment  la  Gour  de  Russie  osait-elle  nier  les  torts  et  les  dommages 
(jue  ses  troupes  avaient  causés  à  Balta  ?  Pourquoi  ne  s'empres- 
sait-elle point  de  châtier  ouvertement  les  coupables?  Ënûn, 
pourquoi  ne  retirait-elle  point  du  royaume  de  Pologne  des 
troupes  qu'elle  y  tenait  contre  les  traités? 

Ce  fut  pour  être  interrogé  sur  ces  points  qu'on  invita  à  se 
rendre  à  la  Sublime-Porte,  le  résident  conseiller  et  plénipoten- 
tiaire de  Russie  (tels  sont  les  titres  qu'il  prenait  dans  les  mé- 
moires signés  et  scellés  qu'il  adressait  à  la  Sublime-Porte); 
mais  ce  ministre  n'ayant  absolument  pu  y  répondre,  son  silence 
a  été  pris  pour  un  aveu  de  l'infraction  des  Russes.  On  lui  de- 
manda ensuite  quelles  étaient  les  raisons  qui  avaient  empêché 
l'évacuation  des  troupes  russes  de  la  Pologne  ?  Il  répondit  et 
déclara  que  tant  que  ces  troupes  n'auraient  pas  fait  reconnaître 
le  roi  par  tous  les  Polonais,  elles  ne  sortiraient  point  de  ce 
royaume.  On  lui  demanda  de  nouveau  : 

■  La  Cour  de  Russie ,  conformément  aux  capitulations  an- 
ciennes et  nouvelles,  cessera-t-elle  d'inquiéter  et  de  molester 
la  Pologne  et  les  Polonais,  et  abandonnera-t-elle  la  nouvelle 
constitution  et  sa  prétention  de  garantie?  »  A  cela  le  résident 
répondit  :  «  Mes  pleins  pouvoirs  sont  limités,  c*est  l'affaire  de 
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ma  Cour.  »  Cette  réponse  a  confirmé  rinfamie  dont  se  ocnh 
▼rent  les  MoskoTites  par  leur  infraction. 

Sur  quoi  les  vénérables  ulémas,  ayant,  par  on  sacré  fufa^  dé- 
cidé que,  conformément  à  la  loi,  il  fallait  déclarer  contra  les 
Hoskovites  la  guerre  impériale  et  Yîctorieuse,  et  conséqoem- 
ment  la  guerre  contre  la  Russie  ayant  été  résolue,  il  a  été  né- 
cessaire d'arrêter  le  résident.  C*est  pour  cette  raison  que, 
conformément  à  Tusage  ancien  de  la  Sublime-Porte,  on  Fa  MX 
conduire  aux  Sept-Tours  ;  et  comme  jusqu'à  présent  la  Sublime- 
Porte,  bien  l(Hn  d'avoir  jamais  manqué  aux  lois  de  l'amitié  et 
aux  capitulations  impériales,  a  bien  voulu,  par  le  désir  de  h 
paix,  dissimuler  et  temporiser  sur  ce  point  pendant  trois  ans, 
et  que  cependant  la  Cour  de  Russie  s'est  rendue  évidemment 
coupable  d'une  infraction  si  contraire  à  la  paix,  le  présent  ma- 
nifeste en  a  été  dressé  pour  l'information  des  cours  étrangèred, 
et  surtout  de  la  cour  de  France.  Moustafa^  padùchah. 


Manifeste  de  la  Russie  contre  la  Pologne  et  la  Turquie,  publié  par 

ordre  de  Catherine  II,  et  signé  par  le  prince  Alexandre  Mikhal' 

lovitsch  Galitzyne. 

Kiïow,  3/14  mars  1769*. 

Le  prince  de  Galitzyne,  général  en  chef  des  armées  de  S.  M. 
l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  : 

Ha  très^acieuse  Souveraine  a  fait  suffisamment  connaître  à 
toute  l'Europe,  et  en  particulier  à  la  sérénissime  République  de 
Pologne,  par  des  déclarations  réitérées,  les  vues  qui  l'ont  déter- 
minée à  prendre  part  aux  affaires  intérieures  de  cet  État.  La 
plus  saine  et  la  principale  partie  de  la  nation,  considérant  que 
les  interrègnes  ont  toijyours  été  funestes  à  la  République,  a  cru 
devoir  recourir  à  l'assistance  de  l'empire  russe,  pour  maintaiir 
le  droit  d'élection ,  si  sujet  à  être  mis  en  danger  par  les  puis- 
sances étrangères.  S.  H.  l'Impératrice  s'est  rendue  aux  priè- 
res que  les  Polonais  lui  ont  faites,  et  les  a  secourus  avec  tant 
d'affection  et  de  désintéressement,  que  les  marques  qu'elle  a 
données  de  la  pureté  de  ses  intentions,  de  son  amour  pour  la 
justice  et  de  sa  fidélité  à  remplir  ses  promesses,  ne  peuvent  être 

1.  Chodzko,  Hist.popul.  de  Turquie,  1856,  p.  69. 
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contestées,  et  dureront  à  jamais  dans  le  souvenir  de  la  nation 
polonaise,  dont  les  vœux  ont  été  remplis  par  Félévation  d'un 
Piast  à  la  couronne,  en  conséquence  d'une  élection  unanime , 
enfin,  la  concorde,  si  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  Con- 
stitution, a  repris  sa  nouvelle  force  dans  un  temps  où  cette  con- 
stitution paraissait  toucher  au  moment  d'être  anéantie. 

S.  H.  l'Impératrice,  m»  très-gracieuse  souveraine,  con- 
stamment guidée  par  les  mêmes  vues,  et  cédant  aux  instances 
des  Polonais  les  plus  distingués  par  leur  amour  pour  la  patrie 
et  par  la  sagesse  de  leur  conduite,  s'est  chargée  de  la  garantie 
des  résolutions  prises  par  la  dernière  Diète,  pour  le  redresse- 
ment des  abus  qui  s*étaient  glissés  dans  le  gouvernement,  et  qui 
affligeaient  la  nation  entière.  La  seule  crainte  des  entreprises 
que  les  étrangers  pourraient  tenter  de  faire  contre  ces  règle- 
ments, Fa  portée  à  cette  démarche,  et  il  n'y  a  point  de  patriote 
sensé  et  impartial  qui  ne  soit  convaincu  de  cette  vérité. 

Dans  la  même  Diète,  S.  M.  Impériale  a  rendu  à  la  Répu- 
blique une  partie  de  ses  membres,  qu'une  haine  injuste  et  le 
fanatisme,  couverts  du  manteau  de  la  religion,  avaient  persé- 
cutés au  point  qu'à  peine  leur  avait-on  laissé  la  libre  jouissance 
de  l'air  ;  et,  en  cela,  elle  n'a  fait  que  suivre  ses  sentiments  d'hu- 
manité, et  remplir  les  anciens  engagements  contractés  par 
son  empire ,  de  veiller  à  la  conservation  de  cette  portion  de 
citoyens. 

Les  conventions  les  plus  sacrées  et  les  plus  solennelles  impo- 
sent également  à  tous  les  princes,  qui  professent  la  même  reli- 
gion que  ces  citoyens,  le  devoir  de  les  défendre.  Aussi  l'ont-ils 
rempli  de  leur  côté,  tant  en  faisant  les  remontrances  les  plus 
pressantes,  qu'en  se  concertant  publiquement  ensemble  pour 
le  soutien  d'une  cause  si  légitime,  et  qui  a  été  défendue  avec 
tant  de  persévérance  par  S.  M.  Tlmpératrice. 

La  sérénissime  République  de  Pologne  se  flattait  qu'en  resser- 
rant, par  la  conclusion  d'un  traité  aussi  juste  que  nécessaire, 
les  liens  de  l'amitié  qui  l'unit  avec  l'empire  russe,  qu'en  taris- 
sant les  sources  des  troubles  domestiques,  qu'en  corrigeant  les 
vices  du  gouvernement,  et  qu'en  établissant  la  constitution  sur 
des  fondements  solides  et  inébranlables,  elle  recueillerait  les 
fruits  de  sa  sagesse  et  de  son  amour  pour  l'équité,  et  jouirait 
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d'une  paix  non  interrompue,  tant  dans  Tintérieur  qu'au  dehors 
du  gouvernement. 

Hais,  tout  à  coup,  des  gens  envieux  du  bonheur  de  la  Répu- 
blique, çt  jaloux  de  la  gloire  de  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les 
Russies,  ont  fait  évanouir  toutes  ces  espérances.  La  Diète  avait 
à  peine  achevé  ses  salutaires  opérations,  qu'une  multitude  de 
séditieux,  qui  ne  consultent  que  leurs  passions,  et  qui  se  sont 
laissé  éblouir  aux  attraits  d'une  séduction  étrangère,  s'est  ré- 
voltée contre  le  pouvoir  suprême  et  législatif  dont  la  Diète  seule 
est  revêtue,  et  dont  elle  s'est  servie  avec  tant  de  prudence.  Ces 
rebelles,  non  contents  d'avoir  bravé  la  puissance  suprême  et 
d'avoir  déclaré  la  guerre  à  leur  patrie,  ont  poussé  l'insolence  et 
la  témérité  à  laquelle  ils  ont  joint  les  plus  infâmes  artifices, 
jusqu'à  prendre  les  armes  directement  contre  l'empire  russe» 
en  attaquant  les  troupes  auxiliaires  que  S.  M.  l'Impératrice 
avait  accordées  à  la  République  de  Pologne,  par  un  mouvement 
d'amitié,  et  dans  la  seule  vue  du  salut  de  cette  même  Républi- 
que. Ils  se  sont  même  efforcés  de  corrompre  les  sujets  les  plus 
fidèles  de  l'empire  russe,  et  les  ont  excités  à  la  révolte.  Se  voyant, 
quelque  temps  après,  dans  l'impuissance  d'exécuter  par  eux- 
mêmes  leurs  projets  insensés,  et  n'imaginant  cependant  d'au- 
tres moyens  de  prévenir  leur  ruine  que  le  bouleversement  total 
de  leur  patrie,  ils  sont  parvenus  à  étouffer  en  eux-mêmes  tout 
sentiment  d'amour  pour  leur  patrie  et  pour  leur  religion,  ainsi 
que  toute  espèce  de  pudeur,  au  point  d'engager  l'ennemi  éternel 
du  nom  chrétien  à  prendre  leur  défense  et  à  faire  la  guerre  à 
la  Russie  même,  dans  la  Pologne,  et  de  lui  proposer,  de  leur 
propre  mouvement,  un  partage  des  provinces  de  la  République 
dont  la  conservation  a  coûté  tant  de  sang  aux  Polonais  et  à  tous 
les  chrétiens. 

Il  est  vrai  que  jusqu'ici  les  confédérés  rebelles  ont  caché  à 
leurs  concitoyens  ces  criminelle^  manœuvres,  et  qu'ils  ont  tâché 
de  couvrir  du  prétexte  de  la  défense  de  la  religion  chrétienne, 
cette  guerre,  que  le  destructeur  de  la  foi  n'a  entreprise  qu'avec 
leur  secours,  et  dont  les  prétendus  succès  ne  peuvent  être 
suivis  que  de  l'esclavage  le  plus  dur  et  le  plus  affreux  de  plu- 
sieurs milliers  de  chrétiens  et  de  citoyens  libres.  Ce  prétexte 
spécieux  de  religion,  inventé  avec  tant  d'artifice,  et  toutefois 
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suffisamment  dévoilé  par  leurs  actions,  semblables  à  un  poison 
subtU,  a  fait  une  impression  si  vive  et  si  prompte  sur  le  peuple, 
que  la  vue  des  dangers  qui  menacent  les  particuliers  et  la  Ré- 
publique entière,  ne  peut  le  guérir  de  son  erreur.  Les  rapines 
et  les  passions  aveugles  et  criminelles  du  grand  nombre  se 
prêtent  un  aliment  et  une  force  réciproque.  Plus  les  rapines  se 
multiplient,  plus  l'avidité  s'augmente,  et  il  n'y  a  pas  en  ce  mo- 
ment un  seul  endroit  en  Pologne  où  la  vie,  les  propriétés  et 
rbonneur  des  citoyens  soient  en  sûreté.  Les  lois  établies  pour 
punir  ces  violences  sont  sans  vigueur;  le  commerce  est  anéanti; 
en  un  mot,  luen  n'est  à  l'abri  du  pillage  et  des  excès  de  ces  bri- 
gands furieux,  qui  ne  subsistent  et  ne  font  subsister  leurs  pareils 
que  par  des  vols  et  des  massacres. 

S.  M.  Impériale,  voyant  l'état  déplorable  des  affaires  de 
Pologne,  a  ordonné  qu'on  rassemblât  ses  troupes  dans  les  pro- 
vinces de  la  République  les  plus  voisines  de  l'empire  ottoman, 
et  m'en  a  confié  le  commandement,  pour  faire  échouer,  par  tous 
les  moyens  possibles,  les  projets  injustes  de  l'ennemi  commun 
de  la  chrétienté,  et  ceux  de  ces  séditieux  qui,  pour  s'allier  avec 
lui,  n'ont  pas  craint  de  faire  les  plus  grands  sacrifices. 

L'armée  russe,  dont  j'ai  été  nommé  le  chef,  commençant  à 
marcher  maintenant  contre  les  ennemis,  sous  la  grâce  de  Dieu, 
qui  protège  la  justice  et  le  christianisme,  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  d'exhorter  tous  les  vrais  citoyens  et  les  amis  de  la 
patrie  à  seconder  de  tout  leur  pouvoir  cette  expédition,  d'où 
dépend  évidemment  le  salut  de  la  sérénissime  République  de 
Pologne. 

Les  troupes  que  je  commande  sont  prêtes  à  marcher  contre 
les  ennemis,  pour  défendre  les  intérêts  de  l'empire  russe,  et 
surtout  pour  soutenir  la  nation  polonaise  et  mettre  à  couvert 
ses  États  et  sa  liberté  ;  et  je  prie  tous  les  citoyens  de  Pologne 
de  n'envisager,  en  secondant  mes  opérations,  que  la  propre 
cause  de  leur  patrie.  Quoique  je  ne  doute  nullement  que  mes 
exhortations  ne  produisent  tous  les  effets  que  je  peux  en  atten- 
dre, je  me  crois  cependant  obligé  de  faire  savoir  à  tout  le  monde 
que  s'il  arrivait  qu'on  n'y  eût  pas  égard,  les  troupes  que  ma  très- 
gracieuse  souveraine  a  résolu  de  faire  marcher  contre  l'ennemi 
de  la  chrétienté,  et  contre  les  rebelles  confédérés  qui  se  sont 
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ligués  avec  lui,  agiront  hostilement,  sans  exception,  contre  tous 
ceux  qui  mettront  directement  ou  indirectement  des  obstacles  à 
mes  entreprises,  et  favoriseront  ouvertement  ou  en  secret  celles 
des  ennemis  de  S.  M.  Impériale.  Ceux  qui  se  seront  mis  dans 
ce  cas,  n'auront  à  attribuer  qu*à  eux-mêmes  tous  les  maux  qu'ils 
s'attireront  par  leur  imprudence,  leur  témérité  et  leur  perfidie. 
Comme  c'est  de  ces  mesures  que  dépendra  tout  le  succès  de 
mes  opérations  militaires,  ainsi  que  la  sûreté  des  troupes  qui 
m'ont  été  confiées,  il  est  d'autant  plus  essentiel  qu'elles  soient 
suivies  ponctuellement,  qu'il  serait  à  craindre  que,  dans  le  cas 
contraire,  S.  M.  Impériale  n'obtînt  pas  Tefiet  de  la  ferme  réso- 
lution qu'elle  a  prise  de  conserver  à  la  République  toutes  les 
possessions  dont  les  rebelles  se  sont  engagés  à  donner  une  partie 
à  l'ennemi.  le  prince  GalUzyne. 


Réponse  de  la  Turquie,  par  l'entremise  d'Ahme^Sélim,  pacha  de 
Bendery  de  Silistrie  et  de  la  BessarabiCy  au  manifeste  russe  de  6a- 
litzyney  daté  de  Kiiaw  des  3-14  mars  1769. 

Près  Bender,  à Katouschany ,  30  mai  (24  moharem  1183)  1769*. 

Ahmet-Séiim,  aga,  pacha  de  Bender,  de  Silistrie  et  de  toute 
la  Bessarabie,  séraskir  à  trois  queues,  commandant  les  armées 
innombrables  et  invincibles  de  la  Sublime-Porte-Ottomane,  des- 
tinées à  défendre  nos  voisins  et  amis  les  confédérés  polonais  de 
Bar  contre  les  Moskovites  violateurs  de  la  religion,  de  la  vérité 
et  de  la  liberté  polonaise.  Que  cette  guerre  obtienne  une  fin 
heureuse,  bénie  par  le  Tout-Puissant  et  assistée  des  pro- 
phètes ! 

Tout  aussitôt  que  j'ai  appris  par  nos  fidèles  musulmans  qu'un 
manifeste  moskovite,  daté  de  Kiiow  le  3-14  mars  et  signé  parle 
prince  Galitzyne,  commandant  les  troupes  moskovites  dans  les 
États  libres  de  la  République  polonaise,  a  paru  dans  le  public, 
j'ai  voulu  en  prendre  connaissance,  et  ce  manifeste  m'a  été  tra- 
duit par  les  braves  confédérés  polonais  qui  se  trouvent  près  de 
moi. 

Je  me  suis  convaincu  que  ce  manifeste  est  un  tissu  de  men- 
songes ;  d'un  bout  à  l'autre  il  ne  contient  que  des  calomnies; 

1.  Chodzko,  Hist.  popul.  de  Turquie,  1856,  p.  69. 
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aussi  je  l'ai  fait  publier  en  notre  langue,  comme  également  je 
fais  traduire  en  langue  polonaise  mon  manifeste  actuel,  afln 
qu'il  puisse  être  compris  non-seulement  par  les  citoyens  de  la 
Pologne  et  de  la  Lithuanie,  mais  encore  par  les  Moskovites  eux-- 
mêmes, qui  mangent  depuis  si  longtemps  le  pain  de  la  Pologne, 
et  qui,  par  conséquent,  ont  assez  de  temps  pour  apprendre 
l'idiome  polonais. 

Nous  avons  été  instruits  de  tout  de  la  manière  la  plus  exacte 
par  les  Polonais  les  plus  distingués,  et  nous  avons  voulu  ré- 
pondre par  le  présent  manifeste,  conformément  aux  ordres  et 
au  désir  du  plus  grand  et  du  plus  puissant  des  souverains,  Sa 
Hautesse  le  sultan  Padischah ,  dont  la  sagesse  règne  sur  trois 
parties  du  monde  et  devant  l'omnipotence  duquel  toutes  les 
tètes  s'inclinent. 

Personne  n'ignore  que  la  Russie  est  arrivée  à  un  si  haut  degré 
de  puissance  uniquement  par  le  mensonge,  la  perfidie  et  le  mé- 
pris le  plus  audacieux  des  saintes  promesses,  son  dernier  pro- 
cédé à  l'égard  de  la  Sublime-Porte-Ottomane  en  donne  une 
preuve  suffisante.  La  Russie  a  pareillement  répandu  les  men- 
songes les  plus  odieux  contre  la  Pologne,  et  cela  uniquement 
afin  de  trouver  une  occasion  de  la  soumettre  à  son  empire  et  de 
lui  ravir  sa  liberté. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  partie  des  motifs  qui  forcent  la  Su- 
blime-Porte à  déclarer  la  guerre  à  cette  puissance.  La  Sublime- 
Porte  n'est  pas  habituée  aux  trahisons,  elle  a  toujours  considéré 
une  promesse  faite  à  la  face  du  monde  comme  sainte  et  irrévo- 
cable. Les  livres  de  notre  saint  prophète  nous  ont  ordonné 
d'être  fidèles  à  notre  parole,  de  dire  la  vérité  hautement  et  pu- 
bliquement, de  la  conserver  toujours  dans  nos  Notes  officielles, 
sans  l'altérer  ni  l'affaiblir  en  rien. 

Hais  cette  nation  de  giaours,  ce  peuple  d'infidèles  se  fait 
comme  un  plaisir  de  violer  les  traités  du  Pruth  (1711),  de  Bel- 
grade (1  739)  et  deKarlovitz  (1699),  principalement  en  ce  qui  re- 
garde l'indépendance  de  la  Pologne  et  la  liberté  d'élection  du 
roi,  article  cependant  garanti  de  commun  accord  avec  les  puis- 
sances voisines,  qui  ont  promis  de  ne  jamais  gêner  la  liberté  de 
leurs  délibérations  ni  celle  de  leurs  cours  de  justice.  Puisse  le 
Seigneur,  qui  peut  tout,  répandre  sa  bénédiction  sur  nos  âmes 
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et  aiguiser  nos  sabres  dutinéB  k  punir  ces  ptijnns  et  cep  t^ 

raBsl 

Janiais  interrègne- ne  fut  plus  heureux  tf  moins  trouUé  par 
les  bctions  dtrmgèresqoe  celui  qui  suivît  U  mort  d'Auguste  HL 
A  ottte  époqiu  quelques  divisions  exiataieut  parmi  les  Polonais. 
cOBime  il  arrive  to^oars  en  pareil  cas;  mais  de  quel  droit  It 
Russie  a'immisca't-elle  dans  les  afTaires  d'une  nation  libre  et  It 
Ibrca-t-elle  d'accepter  un  roi  qu'elle  leur  imposa  1  Cette  violeoce 
était  une  violation  des  traités,  c'était  une  injustice,  une  usur- 
pation, nn  crime  ;  la  Russie  proroqua  la  réunion  des  diètei, 
des  diétines  et  des  contre-diètes ,  composées  uniquemeot  de 
ses  créatures  qu'elle  appu7ait  de  ses  troupes-  Nous  aerioDS 
bien  curieux  de  savoir  où  pouvaient  puiser  ces  eréaturee.eo 
nombre  si  infime  et  se  disant  sages  et  prudentes,  leur  droit 
d'appeler  un  secours  étranger  si  fatal  k  l'indépradance  de  la 
Pologne? 

Quant  au  deuxième  point  du  manifeste  de  Galitzyne,  par  lequel 
la  Moskovie  prétend  que  c'est  sur  la  soi-disant  invitation  ex- 
presse de  la  nation  polonaise  qu'elle  en  a  reçue,  qu'elle  ^est 
mêlée  des  afTaires  de  la  Pologne,  qu'elle  dise  dans  quelle  Diète 
libre  et  vraiment  nationale  fut  prise  la  résolution  d'implorer  son 
secours.  Nous  savons  positivement  qu'aucune  partie  de  la  nation  ' 
polonaise  ne  peut  rien  faire  sans  une  résolution  formelle  de  la 
Diète,  daiu  laquelle  réside  tout  le  pouvoir  constituant,  qu'on  ne 
peut  rien  décider  ni  rien  entreprendre  ni  iaireaucun  traité  sans 
elle,  et  qu'elle  doit  toujours  être  libre  de  toute  pression  exté- 
rieure. C'est  donc  un  enfantillage  et  un  mensonge  impudent  que 
de  dire  que  les  Hoakovites  ont  envahi  la  Pologne  sans  y  attacher 
ni  espérance  de  la  partager,  ni  intérêt  propre.  Tout  le  monde  le 
sait,  et  mon  molma  musulman,  que  j'ai  envoyé  exprès  à  Ber- 
dytzev,  m'annonce  que  depuis  que  les  Hoskovites  ont  envahi 
la  Pologne,  ils  s'y  sont  engraissés  comme  des  dogues,  qu'ils  se 
sont  revêtus  des  costumes  polonais  les  plus  riches  et  qu'jis.0Qt 
rempli  leurs  ceintures  de  l'or  polonais. 

On  parle  d'une  alliance  entre  la  Russie  et  la  Pologne,  mail 
comment  s'est-elle  accomplie?  L'univers  est  témoin  qu'eUene 
fut  arrachée  que  sous  la  puissance  des  baïonnettes  moskovites, 
que  par  conséquent  elle  est  nulle  et  non-avenoe,  comme  ont  été 
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mds  et  illégaux  les  traités  d  e  Gnymoltraski  de  1 666  et  cdiri  de 
Dsîaljiiski  de  1708;  ils  n'obligent  à  rkn  la  Pologne. 

Oo  parle  de  l'élection  d*un  Piast,  tant  prAné  par  la  Moskovie; 
mais  les  Polonais  et  les  Turks  savent  bien  que  le  Piast  n'étant 
pu  gaitOhomme,  mais  bourgeois  de  Kmswicay  ne  ponfait  pM 
être  fin.  Quant  à  Stanislas  Poniatowski,  nous  ne  nions  pas  qdlr' 
ne  floit  gentilhonune,  mais  encore  fallait-il  qn'îl  Iftt  flu  Ubeé^ 
ment,  ▼«dontairement  et  d'accord.  En  fût-il  ainsi  t  Non^  car  ii^ 
majorité  des  sénateurs  et  des  nonces  de  la  Diète  de  convecatkMi 
a  été  obligée  de  manifester  contre  les  violences  moskovitea; 
plasieurs  patriotes  ont  été  obligés  de  quitter  même  leur  pays, 
et  tout  cela  est  si  vrai  que  les  Hongrois,  nos  bons  voisins,' nous 
m  ont  infinroié  positivement. 

QQsat  à  la  garantie  nouvellement  imposée  dans  la  soi-disant 
dernièie  Diète,  j'en  parierai  bien  peu»  car  notre  armée  ottomane 
ae  chsigera  d*eD  prouver  la  validité  ;  toutefois,  il  n'est  pas  per^ 
mû  de  dire  ici  que  toute  autre  puissance  a  le  droit  d'en  deman- 
der compte.  Il  est  parfaitement  notoire  qu'aucun  brave  et  hon- 
nête Polonais  n'a  jamais  réclamé  cette  garantie  russe  et  qu'elle 
06  fût  arrachée  aux  diétines  d*abord,  puis  à  Radom  et  à  Varsovie, 
que  par  la  force  des  canons»  des  baïonnettes  et  des  carabines 
chargées.  Et  si.  par  malheur»  il  se  trouve  quelque  Polonais  qui 
eftt  demandé  volontairement  cette  garantie,  ce  ne  doit  être  qu'un 
Monais  dénaturé,  ne  connaissant  pas  la  valeur  de  la  liberté  et 
de  l'mdépendance  nationales,  et  qui,  pour  prix  de  sa  trahison, 
préfère  vivre  plutôt  sous  le  despotisme  moskovite  !  Si  donc  la 
Sublime-Porte-Ottomane  promet  d'accorder  un  secours  réel  et 
désintéressé,  il  sera  accordé  pour  les  confédérés  de  Bar,  et  non 
pas  à  leurs  adversaires. 

Si,  d'un  côté,  la  Russie  introduisit  et  maintint  dans  les  der- 
nières Diètes  l'anarchie  et  le  désordre,  tant  par  elle  qu'à  l'aide 
de  son  parti,  si  ceux  qui  semblaient  créer  des  réformes,  mais 
qui  plus  tard  renversèrent  eux-mêmes  leur  édifice»  ont  couvert 
la  République  de  ruines,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ceux-là 
mêmes  doivent  aujourd'hui  pleurer  amèrement  sur  le  sort  de 
leur  patrie  1 

Le  manifeste  moskovite  parle  aussi  de  la  grandeur  d'&me,  de 
h  douceur  et  de  rfaumanité  de  la  tzarine  Catherine  II I  Ce  serait 
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se  déshonorer  que  de  répondre  à  un  pareil  langage  et  de  dé- 
penser inutilement  ses  paroles  et  son  encre  !  Les  résultats  ne  se 
chargent-ils  pas  de  donner  à  la  conduite  de  la  tzarine  un  écla- 
tant démenti?  Quel  superbe  témoignage,  en  ellet,  de  votre  hu- 
manité n*avez-yous  pas  donné  en  chargeant  de  fers  les  mouftis 
(les  évéques)  d'une  nation  libre,  un  grand-général  d'armée,  un 
nonce,  et  cela  en  présence  du  roi  et  dans  le  lieu  même  où  vous 
aviez  fait  accepter  votre  garantie  1. . .  N'avez-vous  point  fait  placer 
des  canons  à  la  porte  de  la  Diète  et  des  mosquées  (églises)?  Des 
milliers  d'innocents  n'ont-ils  pas  été  égorgés  par  vos  mains 
encore  souillées  de  sang?  Le  fer,  le  feu,  le  viol,  les  rapines, 
voilà  les  instruments  de  conviction  que  vous  avez  employés; 
mais  ce  qui  surtout  fait  dresser  les  cheveux  sur  la  tête,  c'est  que 
vous  avez  excité  les  habitants  de  l'Ukraine  à  la  révolte  et  au 
massacre,  et  c'est  à  vos  diaboliques  manœuvres  que  cent  mille 
habitants,  nobles,  prêtres  ou  juifs,  ont  trouvé  la  mort!  Tous  ces 
crimes  ont  fait  naître  dans  le  cœur  des  plus  faibles  un  immense 
désir  de  vengeance,  et  c'est  vous  qui  osez  appeler  les  confédérés 
de  Bar  des  rebelles,  des  factieux  et  des  brigands  !  Vous,  qui 
avez  fait  révolter  les  paysans  de  l'Ukraine  contre  les  Polonais I 
Vous,  qui  avez  profité  de  cette  révolte!  Vous,  qui  conduisez  ces 
malheureux  à  la  boucherie,  afin  d'épargner  vos  propres  trou- 
pes! Un  sauvage  des  déserts  de  la  Syrie  qui  n'a  jamais  entendu 
prononcer  le  nom  du  saint  prophète  serait  incapable  d'une  pa- 
reille cruauté  et  ne  voudrait  pas  se  mêler  violemment  des 
affaires  de  ses  voisins,  ravager  leur  pays,  le  mettre  à  feu  et  à 
sang  sous  prétexte  de  le  protéger. 

Se  vanter  de  plaire  à  quelques  dissidents,  c'est-à-dirç  aux 
luthériens  et  aux  calvinistes,  et  d'avoir  satisfait  par  là  des 
hommes  qui  ne  demandaient  et  ne  désiraient  autre  chose  que 
Texécution  des  prétendus  traités,  n'est-ce  pas  le  comble  de  Tîm- 
pudence  et  de  l'hypocrisie?  La  Russie,  professant  la  religion 
gréco-schismatiquc,  parle  de  la  garantie  des  traités  que  d^autres 
puissances  n'ont  point  signés.  De  quel  droit  se  mêle-t-elle  donc 
dans  les  affaires  qui  ne  la  regardent  point?  Comment  peut-elle 
évoquer  le  fatal  et  illégal  traité  de  Moskou,  signé  en  1686  par 
Grzymultowski,  lorsque  ni  aucune  puissance  étrangère,  ni  les 
Polonais  eux-mêmes  ne  le  reconnaissent  nullement?  La  Pologne 
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s*est-elle  jamais  mêlée  des  aflaires  de  Moskovie»  comme  le  fait 
cette  dernière,  malgré  les  nombreuses  révoltes  et  les  troubles 
qui  ont  offert  Toccasiou  aux  Polonais  de  s*en  mêler? 

La  conduite  de  la  Sublime-Porte  est  bien  différente.  Le  traité 
de  Karlovitz,  conclu  publiquement  dans  un  congrès,  avec  les 
Polonais,  et  garanti  par  plusieurs  autres  puissances  de  l'Europe, 
est  bien  autrement  légal  et  patent,  et  cependant  la  Porte-Otto- 
mane n'a  pas  fait  subir  la  moindre  altération  à  ce  traité.  Les 
relations  amicales  entre  la  Pologne  et  la  Sublime-Porte  sont 
restées  les  mêmes,  et  ia  guerre  que  le  grand  et  l'invincible 
sultan  Padischah  entreprend  aujourd'hui  pour  la  défense  des 
lois,  de  la  religion  et  de  Tindépendance  de  ses  bons  voisins  en 
est  une  nouvelle  preuve. 

Le  manifeste  moskovile  se  complaît  dans  la  sagesse  et  dans 
la  nécessité  du  prétendu  projet  que  la  Russie  vient  de  conclure, 
en  février  1 768»  avec  le  Roi  et  la  République  de  Pologne,  sous  la 
pression  des  baïonnettes  moskovites  ;  mais,  pour  nommer  les  - 
choses  par  leur  nom,  vit-on  quelque  chose  de  plus  absurde?  U 
D'y  avait  aucun  motif  ni  urgence  de  conclure  ce  traité,  aucune 
guerre  n'avait  éclaté  ;  aussi  voyez  avec  qui  il  a  été  cenclu  :  avec 
une  poignée  de  misérables  flatteurs  et  de  traîtres  à  leur  patrie  1 
Eo  vérité,  c'est  chose  merveilleuse  que  de  voir,  sous  le  beau  et 
illusoire  prétexte  de  remédier  aux  abus  du  gouvernement  et 
d'améliorer  les  lois,  jeter  une  nation  libre  sous  le  joug  du  des- 
potisme étranger  le  plus  affreux;  qu'un  roi,  élevé  au  trône  par 
la  tzarine,  devienne  un  despote  et  un  misérable  boyard  mosko- 
vite.  Est-ce  en  cela  que  consiste  la  grandeur  de  la  Russie  et  la 
magnanimUé  de  sa  souveraine?  Certes,  elle  a  de  quoi  être  Gère 
et  l'éclat  d'une  si  belle  action  subsistera  jusque  dans  les  siècles 
les  plus  reculés.  '  - 

Les  Russes  prétendent  que,  sous  le  prétexte  de  défendre  la 
religion,  des  Polonais  ont  appelé  à  leur  secours  le  plus  mortel 
ennemi  delà  foi  chrétienne.  Cette  calomnie  est  si  grossière  que 
nous  ne  chercherons  pas  à  la  réfuter.  Jamais  nous  ne  nous 
sommes  attaqués  et  jamais  nous  ne  nous  attaquerons,  comme 
l'ont  fait  les  Moskovites,  à  la  religion  de  ceux  qui  pensent  au- 
trement que  nous,  mais  nous  combattrons  ceux  qui  veulent 
détruire  la  religion  et  la  liberté  de  nos  amis.  Dieu,  qui  est  juste, 
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Omllt  effirontBiie  ■»  fert-fl  i 
on  brtfn  et  psorm  cmUddiés  ri  c 
pDirilUedslesra  biens,  benaîa,  paUe,  aMno*  et  qii  nlM* 
vioiBrInn  feminev  soas  kur»  Tau  et  imidNr  hM*  eirfMià: 
lenra  mtoea  pour  Mre  condotts-ev  eKlen^î  ITeeMe  pie  MeB- 
de  tOBtee  en  anutfs  potn' qn^Bi  lieM  Iff  *<it  Mhr  dMPcier 
do  aoemn  qodqne  part  Lenlnvàh  ■■!■,  toBI  mHitauBfe 
comment  notu  discuterona,  car  nous  TonllBe  Jteatoe  ceUmce- 
canonpoedee  Heekoritest 

Je  veux  bien  taor  pardowicr  leor  wenifcrte,  awc  k^aAlto 
espèreot  trvnper  la  Polc^ne,  oorame  le  crooeflft  traa^.  ■■ 
-victiBa  per  ses  larme»  et  qvi  n'a  d'entre iMfaadsftbvenfav 
qne  la  tzerine  envoie  wa  tnmpee  dana  »  mdbenrear  pvfv  per 
m  sentiment  de  eompaasion  et  pour  le  défendre  eontre  ta*  «- 
ti^riflos  dee  iriidlea.  Maie  les  Moakovttes  et  Iran  flatteonip^ 
prendriKrt  lùaDttt  de  noo»  qods  sont  les  vériteblee  vriMlaK. 
Nens  leur  apprendrons  à  se  joua-  aÎDsi  de  la  rcdigioD  etdo  saisi 
DBm  es  Din,  dant  îb  ne  se  servent  que  coome  d'an  maulwu 
paor  éigmmr  knr  hni»<té;  camment  ne  craigaaat^*  pebit 
d^fdonr  ce  Diea  pour  qu'il  ftTorise  raceompMaueaMt  4b 
leurs épouvaotabtaadesaeinat N'y  a-t^il point  deqooî  risvdvla 
fidie  et  de  la  stupidité  de  ce  général  Gftiitzyoe,  oaplatMdecaM 
on  de  celle  qoi  a  rédigé  son  manifisste,  qaand  on  le  Tait  ^mOtir- 
les  vérilablee  patriotes  à  se  réunir  &  laiT 

Moi,  qui  m'appuie  sur  les  droits  les  plus  sacrés,  qarcaarinli' 
non  point  pour  It  mine  des  Polonais  mais  pour  leur  iudépea- 
dance,  je  supplie  (ont  homme  d'bonneor,  tout  véritable  «nfear 
de  la  Pologne,  de  s'unir  anx  confédérés.  Je  laisse  trata  Hfterté  b 
ceux  qui  venl^t  accepter  le  joug  àontenz  et  anifaaiignat  da-  k 
Russie,  de  se  joindre  à  elle  ;  nous  ne  nous  plaindrons  point  Mr 
veulent  augmenter  le  nombre  déjï  trop  grand  de  nos  enneiaèiv  - 
ce  sera  uu  bonheur  et  un  honneur  pour  la  natioa  polmaisa- 
d'être  purifiée  de  cet  infâme  rdutt  de  rhumanilé. 
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La  Sublime-Porte-OltomaBe  dédare  hautement  que  c'est  un 
infime  mensonge  de  dire  qu'en  récompense  des  secours  qu'elle 
accorde  aux  confédérés  de  Bar,  ceux-ci  lui  ont  promis  une  partie 
de  la  Pologne  ;  une  pareille  convention  serait  trop  contraire  aux 
procédés  ordinaires  de  la  Sublime-Porte,  qui  ne  veut  et  ne  4Am 
sire  rien  autre  chose  que  la  gloire  de  servir  ses  amis  et  d'écra* 
ser  leurs  oppresseurs  ;  le  grand  empereur  de  France  (Louis  XV) 
peut  lui  rendre  ce  témoignage  ;  il  sait,  et  là-dessus  il  est  d'accord 
avec  elle,  que  la  Sublime-Porte  s'est  fait  un  devoir  de  défendre 
la  liberté  des  Polonais,  Finviolabilité  de  leur  territoire,  d'assurer 
riodépendance  de  ses  habitants,  en  expulsant  l'usurpation  mos- 
kovite. 

Le  manifeste  moskovite  ne  cesse  d'appeler  rebelles  les  braves 
confédérés  polonais  qui  ne  combattent  que  pour  leur  liberté 
nationale.  Si  les  Moskovites  eux-mêmes  savaient  comme  nous 
apprécier  l'esprit  indépendant  et  humanitaire  des  Polonais,  s'ils 
n'étaient  pas  sourds  aux  appels  de  ces  derniers,  ils  auraient  agi 
tout  autrement.  Ils  doivent  cependant  savoir  que  ce  même  tzar 
Pierre- Alexievisch,  qui  a  ravi  tant  de  privilèges  aux  Moskovites, 
fut  le  même  qui,  pendant  la  Diète  de  Varsovie  de  1717,  avait 
aussi  porté  les  plus  graves  atteintes  aux  Polonais.  C'est  pour  se 
débarrasser  de  cette  fatale  influence  que  les  confédérés  combat* 
tent  aujourd'hui  contre  la  tzarine,  que  la  Sublime-Porte  se  bat 
aujourd'hui  contre  ces  Moskovites,  qui  ne  mériteraient  pas  cet 
honneur  si  la  mesure  du  mal  et  de  l'arrogance  n'était  pas  arrivée 
au  comble! 

Les  Moskovites  calomnient  les  confédérés  de  Bar  lorsqu'ils 
les  accusent  de  révolte  contre  leur  roi;  mais,  jusqu'à  présent, 
nous  n'avons  vu  aucun  écrit,  aucun  manifeste  qui  prouvât  cette 
assertion.  Toutefois,  si  cela  arrivait,  les  confédérés  auraient 
raison  de  se  révolter  contre  un  roi  qui  viole  les  pacta  conventa 
jurés  lors  de  son  élection,  qui  s'entoure  de  mercenaires  étran- 
gers et  qui,  par  sa  conduite  lâche  et  ignoble,  déchire  lui-même 
les  entrailles  de  la  patrie  en  exécutant  aveuglement  les  ordres 
d'une  tzarine  plus  ignoble  encore! 

Si  les  confédérés  polonais  ont  fait  un  appel  aux  Russes  et  à 
leur  confraternité  pour  abattre  leur  despotisme,  ils  l'ont  fait  dans 
l'intérêt  mutuel  des  deux  pays  ;  les  Polonais  veulent  retirer  la 
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Russie  des  mains  d'une  femme  impudique  qui  sacrifie  des  mil- 
liers de  Russes  et  qui  gaspille  les  trésors  de  la  Russie  pour  sa- 
tisfaire à  ses  honteuses  passions  ! 

Le  manifeste  dit  que  l'armée  moskovite  est  entrée  en  Pologne 
comme  auxiliaire  ;  mais  la  Pologne  n'était  point  en  guerre  avec 
personne  et  par  conséquent  n'avait  nullement  besoin  d'aucun 
secours  de  la  Russie.  Ce  sont  les  Moskovites  eux-mêmes  qui  s'y 
sont  imposés  pour  maintenir  lé  roi,  leur  créature,  et  protéger 
quelques  trattres  à  la  patrie.  Les  véritables  auxiliaires  sont,  au 
contraire,  les  troupes  ottomanes  qui,  en  bons  et  loyaux  voisins, 
arrivent  au  secours  de  ceux  qui  sont  exposés  à  l'arbitraire  de  la 
Russie. 

Le  manifeste  russe  ose  encore  dire  que  les  confédérés  se  sen- 
tant trop  faibles  ont  eu  recours  à  nous.  Mais  c'est  encore  une 
calomnie.  Si  les  confédérés  étaient  faibles,  si  leur  cause  n*était 
pas  juste,  se  seraient-ils  jamais  levés  et  auraient-ils  essayé  de 
braver  les  forces  de  la  Moskovie  qui,  par  l'anéantissement  de  la 
Pologne,  veut  commander  insolemment  à  toute  l'Europe?  Aussi 
les  confédérés  ont-ils  parfaitement  fait  en  s'adressant  à  la  Su- 
blime-Porte-Ottomane, car,  désormais,  la  cause  de  la  Pologne 
et  de  l'empire  ottoman  est  identique  et  ils  doivent  toujours  s'unir 
pour  combattre  leur  ennemi  commun. 

La  colère  et  la  rage  de  la  Russie  ne  nous  étonnent  point  ;  car, 
lorsqu'on  cherche  à  arracher  les  brebis  innocentes  de  la  gueule 
des  loups,  c'est  alors  que  ces  derniers  sont  le  plus  furieux.  Les 
Moskovites  qui  se  disent  chrétiens,  le  sont-ils  réellement?  S'ils 
l'étaient,  ils  n'auraient  ni  combattu  ni  opprimé  les  Polonais, 
qui  sont  aussi  chrétiens.  Aussi  les  Moskovites,  qui  ont  toujours 
passé  pour  barbares,  semblent  maintenir  cette  réputation, 
et  plus  que  jamais  ils  portent  sur  leur  front  les  stigmates  de  la 
honte  et  de  l'infamie  qu'ils  ne  cherchent  point  à  effacer. 

Si  les  troupes  de  S.  H.  le  Grand  Seigneur  étaient  entrées 
plus  tôt  en  Pologne,  bien  certainement  pas  un  seul  Mos- 
covite ne  s'y  sefait  maintenu.  Ils  savent  bien  comment  ils 
étaient  reçus  et  battus  à  Ghocim,  et  ils  savent  ce  que  leur 
coûte  le  séjour  dans  l'Ukraine  russe  du  khan  Kirim-Ghiraï. 

Nous  prions,  en  terminant,  Dieu,  la  source  de  toute  vérité,  de 
confondre  le  mensonge  et  la  trahison,  les  deux  plus  grands  pé- 
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chés  qui  puissent  Toffenser  et  qui  sont  également  condamnés  par 
ûotre  saint  prophète  ;  nous  le  remercions  mille  et  mille  fois  de 
nous  avoir  préservés  du  gouvernement  des  femmes;  d'avoir  dé- 
fendu aux  musulmans  de  leur  obéir,  car  ce  sont  elles  qui  affai- 
blissent le  courage;  par  elles,  la  justice  est  méprisée,  et  l'inno- 
cence et  la  pureté  des  mœurs  se  corrompent.  Dieu  est  notre 
ami  !  notre  ami,  c'est  Dieu  i  Ahmet-Sélim,  aga. 


Dépêche  canfiderUielle  du  roi  Frédéric  II  à  son  ambassadeur  à  Saint- 
Pêtrrsbourg^  comte  de  Solms,  en  pressant  la  Russie  de  suivre 
r exemple  de  V Autriche^  qui  avait  déjà  envahie  la  Pologne  pour  la 
démembrer. 

Potsdam,  2  mars  17  7  P. 

Par  le  contenu  du  passe-port  que  l'administration  du  district , 
dont  la  Cour  de  Vienne  s'est  mise  en  possession  en  Pologne,  a 
fait  expédier  à  M.  Staroste,  nommé  Pelikanczyk,  il  parait  assez 
clairement  que  cette  Cour  regarde  déjà  ce  district  avec  ses  dé- 
pendances comme  un  Ëtat  incorporé  à  son  royaume  de  Hon- 
grie, et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'elle  s'en  dessaisira  sans  y 
être  obligée,  sans  une  force  supérieure. 

Cette  idée  me  conduit  à  une  autre  et  me  fait  juger  que  la 
meilleure  sera  que  la  Russie  et  moi  nous  profitions  également 
de  cette  conjecture,  et  qu'en  imitant  l'exemple  de  la  Cour  de 
Vienne,  nous  pourvoyons  nous-mêmes  à  nos  intérêts  et  nous 
nous  procurions  aussi  quelque  avantage  réel.  Il  me  semble  qu'il 
doit  être  indifférent  à  la  Russie,  de  quel  côté  lui  yient  le  dédom- 
magement qu'elle  a  raison  de  prétendre  pour  les  frais  de  sa 
guerre  contre  les  Turks.  Et  comme  cette  guerre  s'origine  uni- 
quement des  affaires  de  Pologne,  je  ne  saurais  pas  pourquoi 
elle  ne  dût  penser  à  se  la  procurer  sur  la  frontière  de  cette 
même  république. 

Quant  à  ce  qui  me  regarde,  je  ne  veux  pas  trop  faire  pencher 
la  balance  du  côté  de  l'Autriche  ;  je  ne  pourrais  pas  non  plus 
me  dispenser  de  me  procurer  de  la  même  manière  quelque 
partie  de  la  Pologne.  Cela  me  servira  en  guise  d'équivalent  de 
mes  subsides,  ainsi  que  des  pertes  et  dommages  que  j'ai  égale- 
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ae  terminera  1  sa  ntisfactîOD.  f radrrîe. 


DtetaraliM  ruMU  adratêeà  la  P<^ogm,att  nom  ACaUterillâ^,paT 
son  nouvel  amhassadtur  à  Tartone,  comlt  de  Saidmn,  eootn  (a 
confédération  de  Bar  et  atr  ks  écefwnufito  de  Fépoqué. 

TaïKFrw,  Hlâ  nû  ITTl  •. 
Cest  avec  les  sentiments  de  la  plus  me  doolenr  que  l'ambu- 
sadeur  de  S.  M.  Impériale  de  tontes  les  Rossies,  en  entrint 
dans  les  fonctions  de  son  ministère  aoprës  de  S.  M.  le  Roi  et  de 
la  séréoissime  République  de  Pologne,  porte  ses  regards  sur  des 
objets  qui  lui  présentent  de  tous  cAtés  le  tableau  effrayant  des. 
calamités  de  l'Klat.  L'ne  nation  libre  avant  ces  tristes  temps, 
florissante,  estimée  et  considérée  dans  ses  amitiés  et  ses  d- 
liances  ;  une  nation  à  qni  les  fastes  de  l'histoire  ont  assigné  im 
rang  distiogué  entre  les  puissances  considérables  de  TEan^, 
livrée  aujourd'hui  à  toute  l'horreur  des  séductions,  des  troaUes 
domestiques  et  des  guerres  intestines,  voit  saper  par  des  mains 
ennemies  que  son  sein  a  produites  tout  l'édiûce  de  sa  liberté, 
de  sa  considération  et  de  sa  grandeur. 
Partout  ta  malice  la  plus  noire  et  la  sédudiOB  la  plus  artîfi- 

I.  Cbodiko,  A«n.  poIon.ir.  5.  {1711). 
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cieuse  étalent  leurs  sophismes  dangereux ,  et  s^iosinuent  dans 
rimagination  et  les  cœurs  par  des  illusions  étrangères,  vaines 
en  elles-mêmes ,  mais  toujours  funestes  dans  leurs  suites 
aux  âmes  faibles  et  crédules!  Les  lois  impuissantes  et  violées 
avec  impunité,  un  gouvernement  hors  de  toute  activité,  les 
biens,  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  abandonnés  sans  défense 
à  la  fureur  de  Tambition  et  de  la  cupidité  !  Enfin  ranarchîe 
cruelle  soulevant  sa  tète  audacieuse  de  Tablme  4es  maux  publics 
et  signalant  son  empire  par  les  meurtres  et  les  ravages! 

Sur  qui  une  désolation  ai  universelle  a  jamais  pu  faire  une 
impression  plus  douloureuse  que  sur  l'auguste  souveraine  que 
Tambassadeur  a  Thonneur  de  représenter  auprès  de  cet  Etat  ? 
Qui  peut  désirer  plus  vivement,  sans  aucune  vue  d'intérêt,  de 
travailler  de  toute  sa  puissance  au  salut  de  la  nation  polonaise, 
si  éminemment  menacée  d'une  destruction  totale,  que  l'impé- 
ratrice de  toutes  les  Russies,  dont  les  vues  permanentes,  toutes 
les  actions  et  toutes  les  démarches  n'ont  jamais  tendu  qu'à 
maintenir  et  accroître  sa  prospérité? 

Si  les  devoirs  de  l'humanité  et  de  la  conservation ,  nés  avec 
tout  homme,  ne  sont  pas  entièrement  étouffés;  si  le  cri  de  la 
patrie  ose  encore  se  faire  entendre  dans  les  cœurs  des  citoyens 
vertueux  qui  gémissent  en  silence  de  la  perte  publique;  si  le 
désespoir  général  où  ils  sont  plongés  n'est  pas  encore  parvenu 
à  ce  période  terrible  dont  sont  menacées  toutes  les  républiques 
qui  renoncent  à  leur  tranquillité  pour  entretenir  chez  elles  des 
troubles  et  des  divisions  sans  lin,  ce  n'est  que  de  leur  réunion 
sincère  et  de  leurs  efîoits  patriotiques,  soutenus  de  toute  l'as- 
sistance que  l'amitié,  l'affection  constante,  la  droiture  et  l'équité 
inépuisable  de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  leur  assu- 
rent à  la  face  de  toute  l'Europe,  que  pourra  luire  sur  la  Répu- 
blique un  jour  plus  serein,  que  l'ordre  et  la  raison  reprendront 
leur  autorité,  que  le  calme  et  la  paix,  après  avoir  effacé  tant  de 
disgrâces,  ramèneront  l'aisance  et  la  félicité  publiques. 

Une  résolution  active  est  dirigée  sans  détour  vers  un  but  fixe 
et  unique  ;  la  guérison  des  maux  de  la  patrie  est  une  loi  ineffa- 
çable du  cœur  de  chaque  citoyen  dans  une  crise  pareille.  Pour 
manifester  à  toute  la  nation  combien  l'impératrice  de  Russie 
veut  coopérer  sincèrement  et  efficacement  au  succès  d'une  en- 


treprite  h  lalQlaire,  pour  fonder  par  ds  a 
Toqoei  1a  confiaace  qa'dle  cbercbe  de  perpAner  dtok  Ffliprit 
dei  Polonais,  ponr  Ater  tooi  les  noureuix  « 
çoDs,  aux  manvaises  inferpréUtioD*,  anx  inl 
Ade  la  jaloiuie,  et  à  tant  d'îiupintioos  a 
le  prédpice  où  la  nation  est  tombée,  rambanadear  de  S.  M.  Im- 
périale de  tontes  les  Roasies  fera  connattn  id  ki  a 
les  dispositions  inaltérables  de  sa  so 
a  ordonné  de  rendre  publics  : 

l'Qne  S.  M.  Impériale,  tocrjoors  noeiraiHiit  toodiée  des 
malheara  dont  la  natitm  polonaise  est  affligée,  eatréfoloa  d'«a- 
ployer  les  derniers  efforts,  dictés  par  sa  géoéroaitéel  aafcrnirté, 
ponr  condlier  les  esprits  et  pour  pacifier  les  troaUea; 

S*  Que  S.  M.  Impériale  invite  la  nation  &  se  rémûr  a  dépo> 
aant  tonte  baine  particnlière  et  en  se  garantissant  caoÊn  ka 
▼nés  intéressées  des  particuliers  qui  l'ont  entraînée  dans  tous 
les  malheurs,  et  k  s'occuper  sérieuMment  des  moyens  de  mettre 
un  aux  calamités  de  leur  patrie  ; 

3*  Que  S.  H.  Impériale  voyant  avec  regret  que  le  bnx  jour 
sons  lequel  sa  participation  aux  affaires  de  la  République  a  été 
représentée  chez  une  partie  de  la  nation  par  les  envieux  du  repos 
public,  contribue  malheureusement  &  nourrir  et  entretenir  les 
troubles,  a  donné  les  ordres  les  plus  précis  à  son  ambassadrar 
de  travaille^  à  ramener  les  esprits,  eu  les  éclairant  sur  les 
Traies  intentions  de  l'impératrice,  et  eu  concertant  avec  la 
nation  même  les  moyens  de  la  tranquilliser  snr  Ions  ses  droits; 

4*  Que  pour  parvenir  à  cette  Qn,  il  est  nécessaire  que  lea  Uen 
intentionnés,  qui  aiment  véritablement  leur  patrie,  s'eoteodMit 
avec  l'ambassadeur  sur  les  moyens  de  pacifier  la  R^ubliqaeet 
d'en  déraciner  tous  les  troubles  par  les  voies  les  plus  légales; 

5*  Que  l'ambassadeur  apportera  dans  la  négociation  tontes 
les  facilités  qui  peuvent  convaincre  la  nation  du  désintérease- 
ment  de  Sa  Majesté,  et  qu'elle  n'a  jamais  rien  Eait  ni  aoobaité 
qui  puisse  nuire  à  l'indépendance  de  la  République; 

6-  Que  ceux  de  la  nation  qui  se  sont  laissé  entraîner  à  la 
séduction  et  à  l'erreur  sur  les  sentiments  et  les  actions  de  l'im- 
pératrice, au  point  de  prendre  les  armes  pour  se  précantionner 
contre  des  terreurs  imaginaires,  et,  en  attendant,  accablent  leur 
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patrie  soos  le  poids  des  maux  les  plus  réels  et  les  plus  pres- 
sants, sont  également  invités  à  donner  accès  à  un  amour  de  la 
patrie  mieux  éclairé  et  plus  salutaire  en  entrant  dans  les  voies 
légales  de  pacification  qui  vont  leur  être  ouvertes,  et  dont  le 
succès  est  aussi  certain  pour  le  bonheur  de  tous  que  la  violence 
a  été  fatale  à  tout  l'État,  et  continuera  de  l'être  si  l'on  n'y  re- 
nonce volontairement; 

7"*  Que,  pour  cet  efTet,  chacun  de  ceux  mêmes  qui  ont  porté 
jusqu'ici  les  armes  pour  augmenter  les  malheurs  de  leur  patrie, 
et  qui  désormais  voudraient  rester  tranquilles  dans  leurs  mai- 
sons et  s'abstenir  de  toutes  hostilités ,  sont  sûrs  de  n'être  point 
poursuivis  ni  inquiétés  par  les  troupes  de  S.  M.  Impériale  ; 

S*  Que  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  clairs  sont  déjà 
annoncés  pour  cet  effet  à  tous  les  chefs  et  commandants  des 
troupes  impériales  qui  se  trouvent  en  Pologne,  aussi  bien  qu'un 
ordre  immédiat,  signé  de  sa  haute  main,  pour  observer  la  plus 
exacte  discipline,  dont  les  habitants,  autant  que  la  nécessité 
absolue  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  troupes  le  permet, 
sentiront  Teffet  le  plus  prompt  et  le  plus  salutaire. 

Après  avoir  exposé  les  vues,  les  désirs  et  les  intentions  ma- 
gnanimes de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies ,  son  ambas- 
sadeur, en  se  félicitant  de  l'honneur  de  les  annoncer  à  l'illustre 
nation  polonaise,  se  bornera  à  ajouter,  pour  sa  personne,  que 
r impartialité,  le  travail,  le  zèle  et  l'activité  qui,  en  lui,  sont 
l'effet  du  devoir,  le  seront  aussi  d'un  penchant  vivement  senti  à 
sacrifier  ses  dernières  forces  pour  faire  le  bien  et  pour  servir 
dignement  à  un  si  grand  dessein.  Comte  d«  SaMem. 


Dépêche  confidentielle  du  roi  Frédéric  II  à  son  ambassadeur  en 
Russie^  comte  de  Solms^  en  témoignant  sa  joie  des  intentions  de 
Catherine  II  pov/r  hâter  le  partage  de  la  Pologne. 

Potsdam,  14  juin  1771*. 

Je  suis  si  satisfait  de  votre  dépêche  du  2  de  ce  mois,  que 
quand  même  je  n'acquerrais  pas  un  village  de  la  Prusse  polo- 
naise, la  façon  de  penser  de  la  Cour  de  Pétersbourg,  sincère  et 
aimable,  me  tiendrait  de  toute  possession  ultérieure.  Gepen- 

1.  Afchivei  de  Frwse. 
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dant,  €omiDe  cette  Cour  se  trouve  dans  ém  tâspmïSmi»  muA 
avantageuses,  je  cnns,  pour  commencer  par  oe  qui  me  regarde, 
je  crois  qu'on  pourrait  lui  proposer  la  possession  de  la  Fomé- 
rellîe,  excepté  Dantzig,  et,  pour  équivalent  de  cette  ville,  la 
starostie  de  Culm  (Chelmno)  et  de  Marienbonrg  (Malborg),  ou, 
si  cette  proposition  paraissait  trop  difficultueuse,  an  lieu  de  la 
Pomérellie  :  la  Warmie,  Elbing,  Marienbonrg  et  Culm.  Mais  la 
première  proposition  sera  toujours  la  plus  avantageuse,  si  vous 
pouvez  l'arranger  ainsi,  parce  qu'elle  me  donne  une  communi- 
cation avec  la  Prusse  ducale,  dont  autrement  je  demeure  tou- 
jours coupé  par  1^  Pologne.  Je  me  confie  à  votre  zèle  et  à  votre 
habileté  de  faire  réussir  la  première. 

Quant  aux  affaires  qu'il  s'agit  de  traiter  à  l'occasion  de  cette 
acquisition,  je  crois  qu'il  est  absolument  nécessaire  qu'il  se 
fasse  une  convention,  entre  les  deux  Cours,  de  leurs  acquisi- 
tions mutuelles,  et,  pour  cet  effet,  vous  en  trouverez  le  plan 
ci-joint. 

Je  n'entre  point  dans  la  portion  que  la  Russie  se  destine,  et 
j*y  ai  laissé  exprès  table  rase  pour  qu'elle  la  règle  selon  ses  in- 
térêts et  son  bon  plaisir. 

A  présent,  j'entre  en  discussion  de  ce  que  demande  Texécu- 
tion  de  ce  plan,  et  je  commence  par  applaudir  sincèrement  au 
comte  de  Painne,  qui,  en  communiquant  aux  Autrichiens  ses 
propositions  de  la  paix,  n'a  fait  aucune  mention  de  la  Pologne 
et  de  son  démembrement,  parce  qu'il  est  prudent  d'attendre  les 
sentiments  de  la  Cour  de  Vienne  sur  la  paix  avant  de  lui  faire  de 
nouvelles  propositions. 

J'espère  qu'on  aura  à  la  Cour  de  Pétersbourg  assez  de  con- 
fiance en  moi  pour  croire  que,  si  je  puis  rendre  le  prince  de 
Kaunitz  coulant  par  mes  représentations,  je  le  ferai,  mais  à 
présent  je  suis  bien  éloigné  de  gouverner  ces  gens  qui,  dans  le 
fond,  demeurent  les  ennemis  irréconciliables  de  ma  Maison. 
Après  tout,  quand  il  s'agit  de  faire  une  paix  de  l'importance,  la 
Cour  de  Pétersbourg  doit  se  préparer  à  trouver  des  obstacles, 
quoique  avec  vérité  il  faut  avouer  qu'en  considérant  ses  succès, 
8ts  propositions  sont  modérées,  mais  il  faut  se  préparer  à  cela,  et, 
avec  un  peu  de  fermeté  et  de  liant  dans  la  négociation,  l'impé- 
ratrice de  Russie  réussira  dans  le  gros  de  l'affaire.  Je  crois  donc 
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qu*il  ne  faudra  parier  de  nos  droits  respectifs,  dont,  de  notre 
côté,  les  déductions  sont  prêtes,  que  lorsque  la  négociation  avec 
les  Turks  aura  commencé  à  prendre  consistance.  Les  raisons  en 
sont  qu'il  ne  faut  pas  efiaroucher  tout  à  fait  la  Cour  de  Vienne 
par  des  objets  trop  multipliés,  et  que  lorsque  la  négociation  de 
la  paix  aœa  arrivée  à  un  certain  point  de  consistance,  il  ne  dé* 
pendra  plus  des  Autrichiens  de  la  rompre,  si  nous  déclarons 
alors  unanimement  nos  vues  sur  la  Pologne,  en  nous  fondant  sur 
rexemple  que  la  Cour  de  Tienne  nous  en  a  donné  par  sa  prise 
de  possession  de  certaines  starosties,  dont  on  la  laisse  jouir 
tranquillement.  Elle  n'aura  premièrement  rien  de  bon  à  ré- 
pondre, parce  qu'elle  a  été  la  première  à  nous  montrer  le 
chemin.  En  second  lien,  J'ai  tâché  de  me  mettre  en  ce  temps 
aussi  bien  au  fait  que  possible  de  ses  ressources,  et  voici  ce  qui 
m'en  revient.  £lle  ne  peut  eompter  en  rien  sur  l'assistance  de 
la  fvhïkoà ,  qui  se  trouve  dans  un  état  d'épuisement  si  affreux , 
qu'elle  n'a  pu  donner  aucun  secours  à  l'Espagne,  qui  se  trouvait 
sur  le  point  de  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  et  si  cette 
guerre  ne  s'est  pas  faite,  il  faut  l'attribuer  uniquement  au  bou- 
leversement des  finances  de  la  France.  Or,  voioi  donc  comme  je 
raisonne  :  si  la  Cour  de  Vienne  a  même  envie  de  faire  la 
guerre,  voudra-t-elle  la  déclarer,  sans  espoir  d'aucun  allié,  à  la 
Russie  et  à  la  Prusse  en  même  temps?  Gela  ne  me  paraît  ni 
vraisemblable,  ni  probable;  ainsi,  nous  n'avons  rien  à  craindre 
avec  le  projet  d'acquisition  sur  la  Pologne.  Je  garantis  aux 
Ausses  tout  ce  qui  se  trouve  de  leur  convenance,  ils  en  feront 
autant  envers  moi,  et,  supposé  que  les  Autrichiens  trouvassent 
leur  portion  en  Pologne  trop  faible,  en  comparaison  de  la  nôtre, 
et  qu'on  voulût  les  satisfaire,  il  n'y  aurait  qu'à  leur  offrir  cette 
lisière  de  l'État  de  Venise  qui  les  coupe  de  Trieste,  pour  les 
mettre  en  repos,  et  quand  même  ils  feraient  les  méchants,  je 
vous  réponds  sur  ma  tête  que  notre  union  bien  constatée  avec 
la  Russie  les  fera  passer  par  tout  ce  que  nous  voudrons.  C'est 
pourquoi  je  prends  sur  moi  toutes  les  garanties  que  la  Russie 
exigera,  des  terrains  qu'elle  trouve  convenables  à  son  arrondis-  - 
sèment,  et  je  crois  que  je  ne  risque  certainement  pas  la  guerre 
à  donner  ces  garanties.  Cette  affaire  ne  demande  que  de  la  con- 
tenance et  de  la  fermeté,  et  je  réponds  d'autant  plus  de  la  réus- 
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site,  que  ceux  qui  pourraient  8*y  opposer,  savoir  les  Autri- 
chiens ,  ont  affaire  à  deux  puissances  et  n*ont  personne  pour  les 
épauler. 

J'espère  que  vous  ferez  un  bon  usage  de  cette  dépèche,  et 
qu*au  retour  du  courrier  vous  me  renverrez  la  convention 
signée.  Frédéric. 

Cofivention  entre  rAutricîie  et  la  Turquie  à  Voccasion  de  la  guerre 
aciueUe  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  et  pour  sauvegarder  les 
triples  intérêts  politiques,  militaires  et  cotnmerciaux  de  VAutriche^ 
de  la  Pologne  et  de  la  Turquie  contre  les  rapacités  moskovites. 

Constantinople ,  6  juillet  1771  '. 

Gomme  la  Cour  impériale  et  la  Sublime-Porte-Ottomane  se 
sont  toujours  occupées  à  remplir  avec  sincérité  les  devoirs 
mutuels,  fondés  sur  le  puissant  lien  d'un  bon  voisinage  et  d'une 
paix  perpétuelle,  et  n'ont  jamais  cessé  de  rechercher  avec  affec- 
tion et  cordialité  les  moyens  les  plus  propres  à  consolider  et  à 
resserrer  de  plus  en  plus  les  nœuds  fortunés  de  la  bienveillance 
réciproque  ;  sur  ces  entrefaites,  le  cours  du  repos  des  nations 
et  de  la  prospérité  publique  ayant  été  interrompu  par  le  com-^ 
mencement  et  la  durée  d'une  guerre  qui  depuis  quelque  temps 
s'est  élevée  entre  la  Sublime-Porte  et  la  Russie,  par  un  con- 
cours d'accidents,  les  deux  Cours,  en  conséquence  de  leurs  sen- 
timents mutuels,  ont  cru  devoir  prendre  amicalement  en  con- 
sidération la  manière  la  plus  efficace  pour  faire  cesser  au  plus 
tôt  un  fléau  aussi  préjudiciable  à  la  tranquillité  générale»  en 
rétablissant  la  paix  d'une  façon  convenable  à  la  dignité  de  l'em- 
pire ottoman,  et  comme  à  cette  fin  on  a  cru  à  propos  et  jugé 
nécessaire,  pour  la  prompte  exécution  d'un  dessein  aussi  salu- 
taire, d'établir  de  concert  une  convention  sur  certains  points,  et 
les  désirs  et  les  vœux  des  deux  parties  ne  pouvant  que  se  réunir 
pour  l'augmentation  d'un  objet  qui  devait  produire  un  succès 
si  heureux,  à  cet  effet,  et  pour  commencer  et  régler  au  plas  t6t 
cet  ouvrage  salutaire,  la  Sublime- Porte  ayant  constitué  pour  ses 
plénipotentiaires  le  très-excellent  Ali-Mehemed-Emir-Effendi 
Kardilesker,  actuel  de  Natolie,  et  Bey-Ismael  Beg,  substitué  à 

1.  Marteus,t.  II,  p.  10. 
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Il  durgB  de  Befy  UUnBialéaapitedarétiier8oltaidqiiè,MSeid^ 
Omcr-Iflendi»  qui  ayant  et-derant  occopé  la  plaoede  Bey 
Didnal^  ae  troare  actueUenusnt  substitué  à  celle  de  Nichangi, 
^Iplemenl  auprès  de  Tâtriar  sultanique,  et  la  CSour  impérlde 
qint  de  son  c6t6  nommé  pour  son  pléuipoteatiaire  le  sieur 
InDçon-Marie  de  Thogut»  eheralier  du  Saint-Empire  Romain, 
cooadllcr  actuel  et  ministre  résidant  de  IL.  MM.  Impériales  et 
Bofales  auprès  de  la  Sublime-Porte  ;  les  plénipotentiaires  des 
deux  cfltés^  après  avoir,  selon  Tusage,  produit  leurs  pleins  pou-» 
voin  respectifs,  ayant  discuté  la  matiàre  dans  plusieurs  confé- 
renées  tenues  à  ce  sujet,  sont  convenus,  sous  la  bénédiction  du 
TMsflsnt,  sur  les  cinq  articles  suivants  : 

art  I.  La  Sublime-Porte  payera  à  la  Cour  impériale,  pour 
frûs  A  préparatifs  de  guerre ,  20  mille  bourses  d*aif;ent ,  de 
500  piulrca  chacune ,  de  sorte  que  d*abord  après  la  signature 
de  la  présente  oonrention ,  il  sera  envoyé  4  mille  bourses  aux 
froffUèras,  et  les  16  mille  restantes  seront  de  mteie  remises  aux 
frontières  ayec  promptitude,  l'une  après  l'autre,  en  observant 
toiqours  les  précautions  nécessaires  au  secret. 

Toute  la  somme  sera  livrée  de  celte  façon  en  entier  dans  Tes- 
paœ  de  huit  mois,  à  raison  de  8  mille  bourses  par  chaque 
quatre  mois  ;  que  si  cependant  la  nécessité  du  secret  Texigeait, 
le  délai  d*un  seul  mois  ne  serait  pas  imputé  à  contravention  ni 
à  dommage.  Et  si  de  plus  la  Cour  impériale,  ainsi  que  les  pléni- 
potentiaîres  respecliis  en  sont  convenus  dans  leurs  conférences, 
jugeait  à  propos  d'employer  2  ou  3  mille  bourses  à  la  réussite 
de  certaines  vues  secrètes,  elle  pourra  le  faire,  et  dès  qu'elle  en 
donnera  avis,  elle  en  sera  indemnisée  et  ladite  somme  sera 
payée  par  la  Sublime-Porte. 

Art  n.  La  Sublime-Porte,  pour  témoigner  sa  gratitude  et  la 
par&ite  reconnaissance  des  procédés  généreux  qui  ont  été  ma- 
nifestés de  la  part  de  LL.  MM.  Impériales  et  Royales ,  leur 
remettra  de  plein  gré  et  leur  cédera  en  don  toutes  les  parties 
des  dépendances  de  la  province  de  Walaquie,  qui  se  trouvent 
binées  d'un  côté  par  les  frontières  de  la  Transylvanie  et  du 
Bumat  de  Teméswar,  d'un  autre  côté  parle  Danube,  et  de  l'autre 
cité  par  la  rivière  Othe ,  et  la  Gour  impériale  exercera  de  plus 
la  supériorité  sur  la  rivière  Othe. 
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Art.  III.  Gomme  les  habitants  de  Walaquie  et  de  la  Moldavie 
n*ont  cessé  depuis  plusieurs  années  de  troubler  la  tranquillité 
des  frontières  de  h  Transylvanie,  et  d'étendre  leurs  usurpations 
sur  le  territoire  de  LL.  MM.  Impériales  et  Royales,  pour 
qu*à  revenir  il  ne  subsiste  aucun  prétexte  d'usurpation  ni  de 
transgression,  on  recherchera  et  distinguera  à  Famiable  les  an- 
ciennes bornes  incontinent  après  la  conclusion  de  la  paix,  et 
dans  cet  arrangement  encore  on  s'appliquera  à  satisfaire  ta  Cour 
impériale. 

Le  commerce  des  sujets  de  LL.  MM.  Impériales  et  Royales 
jouira  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  ottoman  de  la  protec- 
tion la  plus  décidée  de  la  Sublime-Porte,  en  sorte  que  tous 
les  articles  de  sûreté,  franchise,  utilité,  et  autres  accordés  aux 
marchands  et  sujets  de  toute  autre  nation  quelconque,  seront 
exécutés  et  observés  en  faveur  des  marchands  et  sujets  de  la 
Cour  impériale  près  de  la  Sublime-Porte  ;  surtout  on  n'exigera 
rien  désormais  des  susdits  marchands  et  sujets  de  Hezzéterie  de 
la  douane;  et  si  à  l'avenir  les  ministres  qui  résident  de  la  part  de 
la  Cour  impériale  près  de  la  Sublime-Porte  proposent  quelque 
chose  qui  tende  à  faciliter  et  augmenter  le  commerce  de  leur 
nation,  leurs  représentations  seront  favorablement  écoutées  et 
admises  d'une  manière  correspondante  aux  devoirs  étroits 
d'amitié  et  de  bienveillance  qui  subsistent  entre  les  deux  em- 
pires. De  plus  la  Sublime-Porte  s'engagera  et  s'obligera,  dans  le 
sens  qu'exige  la  bienveillance  réciproque,  à  être  garante  et 
caution  de  ce  que  les  régences  d'Alger ,  Tunis  et  Tripoli  de  Bar- 
barie observent  à  l'avenir  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude 
les  règles  d'amitié  vis-à-vis  les  bâtiments  qui  parcourent  les 
mers  avec  pavillon  et  patentes  de  LL.  MM.  Impériales  et. 
Royales,  à  quoi  la  Sublime-Porte  ne  leur  permettra  désormais 
de  contrevenir  en  aucune  façon,  et  empêchera  et  fera  cesser 
absolument  toute  prévarication  contraire. 

Art.  V.  LL.  MM.  Impériales  et  Royales,  eu  égard  aux  ar- 
ticles ci-dessus  et  aux  sentiments  qui  sont  dus  au  voisinage, 
s'engageront  à  délivrer  des  mains  de  la  Russie,  par  la  voie  de 
la  négociation  ou  par  la  voie  des  armes,  et  à  faire  restitua 
comme  ci-devant  à  la  Porte  les  forteresses,  possessions  et  terri- 
toires, qui  se  trouvant  dans  la  possession  de  la  SubHme-Porte, 
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ont  été  eoTahis  par  les  Busses  depuis  le  couunencement  de  la 
guerre ,  qui  s'est  élerée  eutre  Tempire  Ottoman  et  la  Russie , 
sans  que  rindépaadance  et  les  libertés  de  la  République  de  Po- 
logne, siqet  de  la  inrésente  guerre,  souffrent  la  moindre  altéra- 
tion à  ce  que  le  traité  de  paix,  sous  Taide  du  Très-Puissant,  soil 
fait  conformémmit  aux  conditions  de  la  paix  conclue  arec  la 
Russie  sous  Belgrade  en  1739,  ou  que,  selon  que  les  circon^ 
stances  du  temps  l'exigeront,  la  paix  soit  rétablie  à  des  conditions 
qui  s'accordent  avec  k  dignité  de  la  Sublime-Porte,  et  dont 
l'acceptation  et  admission  soient  à  son  égard  exemptes  d'inconvé- 
nients majeurs.  De  plus  LL.  IfM.  Impériales  et  Royales  ne  per- 
mettront pas  que  désormais  la  Russie  mette  en  avant  de  vains 
prétextes  tendant  à  retarder  la  conclusion  de  l'affaire  ;  mais 
levant  an  plus  tAt  tous  les  obstades  contraires  à  cet  utile  des- 
sein, et  préférant  à  tout  le  rétablissement  de  la  tranquillité  gé- 
nérale, elks  commenceront  fouvrage  salutaire  de  la  paix. 

£n  foi  de  quoi,  et  pour  l'exacte  observation  des  ccmditions 
dans  les  artides  d  -dessus ,  nous  soussignés  ministre  résident 
et  plénipotentiaire  de  LL.  MM.  Impériales  et  Royales,  en 
vertu  des  pleins  pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés  par  les  sus- 
dites Majestés,  avons  signé  le  présent  instrumejit,  et  y  avons 
apposé  le  cachetde  nos  armes,  pour  étreéchangé  contre  un  exem- 
plaire écrit  en  langue  turque,  signé  et  scellé  en  due  forme  par  le 
très-magnifique  Vizir  Mahmed -Pacha,  kaïmakan  de  Tétrier 
sultanique,  en  vertu  de  sa  charge  et  de  ses  pleins  pouvoirs. 

F.  M.  de  Thugut. 

Rc/lcxions  du  roi  Frédéric,  envoyées  à  Catherine  II,  sur  le  moment 
le  plus  favorable  de  démembrer  la  Pologne ,  entre  la  Prusse  et  la 
Russie,  sans  se  concerter  mênie  avec  V Autriche. 

Berlin,  25  décembre  1771'. 

Je  crois  qu'il  faut  rejeter  toute  idée  de  se  concerter  avec  la 
Cour  de  Vienne  sur  les  acquisitions  à  faire  en  Pologne,  à  cause 
que  cette  cour  se  trouve  mal  disposée  envers  celle  de  Russie,  et 
que  le  prince  de  Kaunitz ,  le  plus  fier  des  hommes ,  se  croyant 
alors,  non  sans  quelque  raison,  l'arbitre  du  Nord  et  de  TOrient, 
se  complairait  à  humilier  ceux  qui  lui  feraient  de  telles  propo- 

1.  Arehites  de  Prusse. 


stidDs,  H  k  âéâéer  de  lair  sort.  Je  sens  que  j*ai  le  cœur 
trop  haut  pour  me  soumettre  au  jugement  de  oe  ministre,  et  je 
ne  crois  pas  que  personne  en  Russie  conseille  à  Timpératrice 
Catherine  d'assujettir  ses  démarches  aux  fantaisies  du  prince 
de  Kannitz  ;  comme  si  nous  ne  pouvions  nous  mettreen  possession 
decequeoouscroTons  cous  conrenir,  sans  son  intenentionet  son 
approbation.  D  me  semble,  au  contraire,  qu*il  Tant  mieux  imiter 
la  conduite  de  la  Cour  de  Vienne ,  qui ,  sans  se  concerter  avec 
personne,  sans  en  demander  la  permission  à  aucune  autre 
puissance ,  s*est  mise  tout  uniment  en  possession  de  plusieurs 
starosUes ,  se  réservant  à  expliquer  ses  droits  à  la  Diète  de  la 
pacification  des  troubles  en  Pologne. 

Reste  encore  à  savoir  si,  pour  prendre  possession,  il  est  plus 
avantageux  d'attendre  que  la  paix  avec  les  Turks  soit  conclue, 
ou  de  frapper  le  coup  lorsqu'une  armée  russe  avancera  sur  les 
bords  méridionaux  de  la  Wistule.  Dans  le  premier  cas,  croit-on 
gagner  par  là  que  les  Turks,  hors  de  jeu,  ne  se  mêleront  plus 
de  ce  qui  regarde  la  Pologne?  Pour  moi.  je  soutiens,  au  con- 
traire, qu'une  entreprise  pareille  après  la  pacification  ferait  plus 
de  bruit,  occasionnerait  plus  de  troubles  que  si  elle  se  fait 
dans  le  moment  que  je  détermine,  et  voici  mes  preuves  : 

Excités  par  les  clameurs  des  Polonais,  les  Turks  crieront 
que  la  Russie  et  moi  voulons  envahir  la  Pologne,  et  que  les 
Russes,  par  un  manque  de  foi,  violent  la  paix  aussitôt  après 
sa  conclusion.  La  Cour  de  Vienne,  profitant  de  ces  avantages , 
soufflera  au  feu ,  augmentera  le  trouble  ,  et  agira  avec  plus  de 
vivacité  que  jamais.  Or,  pour  ne  pas  embrouiller  les  affaires,  il 
est  donc  plus  simple  de  se  mettre  en  possession  de  ce  dont  on 
sera  convenu,  dès  que  les  troupes  russes  seront  sur  la  Wistule. 
Priuw,  nous  ne  ferons  que  suivre  l'exemple  des  Autrichiens  ; 
securuJo,  cette  même  armée  sur  la  Wistule,  ne  pouvant  pas  man- 
quer de  faire  une  forte  impression  sur  les  Autrichiens,  les  con- 
tiendra ;  tertio,  si  nos  ministres  à  Vienne  font  alors  une  déclara- 
tion à  cette  Cour  des  raisons  que  nous  avons  eues  de  faire  ce 
partage,  elle  sera  obligée  d'y  consentir,  et  si  elle  n'est  pas  con- 
tente de  sa  part,  qu'elle  se  dédommage  elle-même,  soit  par 
Belgrade ,  ou  quelques  starosties  polonaises  à  sa  bienséance  ; 
quarto,  quant  aux  Turks,  il  vaut  mieux  que  cette  prise  de  pos- 


AlfNËE  1779.  •  97 

session  se  fasse  avant  aucune  négociation  entamée,  parce  qu'on 
leur  fera  avaler  la  pilule  doucement ,  si  on  leur  signifie  que  • 
c'est  un  équivalent  en  faveur  duquel  on  leur  restitue  la  Walaquie 
et  la  Moldavie  ;  et  de  plus,  en  leur  faisant  voir  que  les  Autrichiens, 
de  leur  côté,  nous  ont  donné  Texemple  en  agissant  de  même. 

Pour  ce  qui  est  des  Polonais,  il  faut  s'attendre  qu'ils  jetteront 
les  hauts  cris,  en  quelque  temps  que  la  prise  de  possession  s'ef- 
fectuera, car  cette  nation,  vaine  et  intrigante,  crie  de  tout  ;  mais 
l'armée  sur  la  Vistule  fera  bientôt  cesser  les  clameurs,  et  après 
la  conclusion  de  la  paix  avec  les  Turks ,  ce  sera  elle  qui  paci- 
liera  la  Pologne.  Frédéric. 

Traité  ou  premiei^  partage  de  la  Pologne  entre  la  Russie  et  la  Prusse. 

Saint-Pétersbourg,  le  14/25  juillet  1772'. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

L'esprit  de  faction,  les  troubles  et  la  guerre  intestine  dont  est 
agité  depuis  tant  d'années  le  royaume  de  Pologne,  et  l'anarchie 
qui  chaque  jour  y  acquiert  de  nouvelles  forces,  au  point  d'y 
anéantir  toute  autorité  d'un  gouvernement  régulier,  donnant  de 
justes  appréhensions  de  voir  arriver  la  décomposition  totale  de 
l'État,  troubler  le  rapport  des  intérêts  de  tous  ses  voisins ,  altérer 
la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  eux,  et  allumer  une 
guerre  générale  ,  comme  déjà  effectivement  de  ces  seuls  trou- 
bles est  provenue  celle  que  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies 
soutient  contre  la  Porte-Ottomane  ;  et  en  même  temps  les  puis- 
sances voisines  de  la  République  ayant  à  sa  charge  des  préten- 
tions et  des  droits  aussi  anciens  que  légitimes,  dont  elles  n'ont 
jamais  pu  avoir  raison,  et  qu'elles  risquent  de  perdre  sans  re- 
tour, si  elles  ne  prennent  des  moyens  de  les  mettre  à  couvert  et 
de  les  faire  valoir  elles-mêmes,  ensemble  avec  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre  dans  l'intérieur  de  cette  Ré- 
publique, ainsi  qu'en  lui  appréciant  une  existence  politique  plus 
conforme  aux  intérêts  de  leur  voisinage. 

A  cette  lin  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  a  choisi  et 
nommé  pour  ses  plénipotentiaires  le  sieur  Nikita,  comte  Panine^ 
gouverneur  de  S.  A.  Impériale  monseigneur  le  grand-duc  de 
Russie,  conseiller  privé  actuel  de  Sa  Majesté  Impériale,  séna- 

1.  Martens,  t.  II,  p.  93;  MartensetCussy,  t.  ï.  p.  109. 
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leur ,  chambellao  actuel  et  chevalier  de  ses  ordres ,  et  le  fninee 
Alexandre  Galiùiyne^  son  yioe-chancelier,  conseiller  privé  actuel, 
chambellan  adael ,  et  chevalier  des  oidres  &ÉÎft*AleiBndre 
Nevsky  et  de  PAigle-Uanc  de  Pologne;  lesquels,  «près  avoir 
comninniqué  leurs  pleins  pouvoirs  an  S.  YktM^Fridèric^  «oeris  de 
Solme^  conseiller  privé  de  légation»  chambellan  aetnel  eC  envoyé 
estraordînaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  H.  le  roi  de 
Prusse  à  la  Gour  de  Sa  Migesté  Impériale,  chevalier  de  Tcntlre  de 
Saint-Alexandre  Nevsky»  pareillement  muni  des  pleins  pouvoirs 
de  sa  cour ,  et  après  avoir  conféré  sur  cet  état  de  la  République 
de  Pologne  et  les  moyens  de  mettre  à  couvert  les  droits  et  pré- 
tentions de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies ,  pour  elle  et  pour 
ses  descendants,  héritiers  et  successeurs,  ont  lurrèté,  conclu  et 
signé  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  rimpératrice  de  Russie ,  pour  die  et  pour  ses 
descendants ,  héritiers  et  successeurs ,  se  mettra  en  possession  ^ 
dans  le  temps  et  delà  même  manière  convenue  par  Partide  sui- 
vant, du  reste  de  la  Livonie  polonaise,  de  même  que  de  la  partie 
du  palatinat  de  Polotsk  qui  est  en  deçà  de  la  Dzwina ,  et  pareil- 
lement du  palatinat  de  Witebsk;  de  sorte  que  la  rivière  de  la 
Dzwina  fera  la  limite  naturelle  entre  les  deux  fitats,  jusque  près 
de  la  frontière  particulière  du  palatinat  de  Witebsk,  d'avec  cdui 
de  Polotsk ,  et  en  suivant  cette  frontière  jusqpi'à  la  pointe  où  les 
limites  des  trois  palatinats ,  savoir  :  de  Polotsk ,  de  Witebsk  et 
de  Minsk,  se  sont  jointes  ;  de  laquelle  pointe  la  limite  sera  pro- 
longée, par  une  ligne  droite,  jusque  près  de  la  source  de  la 
rivière  Druç ,  vers  l'endroit  nommé  Ordwa ,  et  de  là  en  des- 
cendant cette  rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Dnieper; 
de  sorte  que  tout  le  palatinat  de  Mscislaw ,  tant  en  deçà  qn*en 
delà  du  Dnieper ,  et  les  deux  extrémités  du  palatinat  de  lOnsk  an- 
dessus  et  au-dessous  de  celui  de  Hsdslaw  en  deçà  de  la  nouvdle 
limite  et  du  Dnieper,  appartiendront  à  l'empire  de  tont^  les 
Russies;  et  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Druç  le  Dnie- 
per sera  la  limite  entre  les  deux  fitats,  en  conservant  toutefois 
à  la  ville  de  Kiiow  et  à  son  district  la  limite  qu'ils  ont  actuelle- 
ment de  Tautre  côté  de  ce  fleuve. 

Art.  II.  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  fera  occuper  par 
des  corps  de  ses  troupes  les  lieux  et  districts  que,  par  Tartide 
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précédent,  elle  se  propose  de  réunir  à  ses  Ëtats^  et  elle  fixe  pour 
le  terme  de  cette  prise  de  possession  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre (yienz  style)  de  Tannée  courante,  s'engageant  à  ne  rien 
déclarer  jusqu'alors  de  ses  vues  et  desseins. 

Art.  m.  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies,  pour  elle  et 
pour  ses  descendants,  héritiers  et  successeurs,  garantit  formel* 
lement  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  les  pays  et  districts  de  la  P(h 
logne  dont  »  en  yartu  du  concert  commun ,  Sadite  Majesté  se 
mettra  en  possession;  lesquels  consistent  en  toute  la  PomérelUe, 
la  ville  de  Danzig,  avec  son  territoire  excepté,  de  même  que 
dans  les  districts  de  la  Grande-Pologne  en  deçà  de  la  Noteç, 
(Netze),  en  longeant  cette  rivière  depuis  la  frontière  de  la  Nou- 
velle-Marche jusqu'à  la  Wistule  près  de  Fordon  et  de  Solitz  ;  de 
sorte  que  la  Netze  fasse  la  frontière  des  Ëtats  de  S.  M.  prus- 
sienne »  et  que  cette  rivière  lui  appartienne  en  entier  :  et  aussi 
pareillement  en  ce  que  Sadite  Majesté  ne  voulant  pas  faire  valoir 
ses  autres  prétentions  sur. plusieurs  autres  districts  de  la  Po- 
logne limitrophes  de  la  Silésie  et  de  la  Prusse,  qu'elle  pourrait 
réclamer  avec  justice,  en  se  désistant  en  même  temps  de  toutes 
prétentions  sur  la  ville  de  Danzig  et  de  son  territoire,  prendra, 
en  guise  d'équivalent,  le  reste  de  la  Prusse  polonaise,  nommé- 
ment le  palatinat  de  Malborg  ou  Marienbourg,  la  ville  d'Elbing 
y  comprise,  avec  l'évêché  de  Warmie  et  le  palatinat  de  Chelmno 
(Culm),  sans  en  rien  excepter  que  la  ville  de  Thorn,  laquelle 
ville  sera  conservée  avec  tout  son  territoire  à  la  domination  de 
la  République  de  Pologne. 

Art.  IV.  Gomme  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies,  qui 
soutient  depuis  plus  de  trois  ans  une  guerre  particulière  contre 
l'empire  ottoman,  pour  la  seule  raison  des  affaires  de  Pologne,  a 
communiqué  avec  pleine  confiance  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  les 
conditions  définitives  auxquelles  elle  consentirait  à  faire  la  paix 
avec  la  Porte ,  et  qu'au  moyen  de  ce  nouveau  plan  Sadite  Ma- 
jesté a  bien  voulu  se  prêter  à  ne  plus  exiger  ni  la  conquête  ni 
même  l'indépendance  de  la  Walaquie  et  Moldavie,  et  à  ne  plus 
insister  par  conséquent  sur  celles  de  ses  premières  conditions  qui 
s'opposaient  le  plus  directement  à  l'intérêt  immédiat  des  Ëtats 
de  S.  M.  prussienne,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  conformément  à  ses 
sentiments  d'une  amitié  sincère  pour  S.  M.  Impériale  de  toutes 
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les  Russies,  promet  de  continuer  à  s'employer  sincèrement  au 
succès  désirable  des  négociations  du  Congrès,  conséquemment 
aux  bons  offices  auxquels  elles  s'est  engagée  envers  les  deux  par- 
ties belligérantes. 

Art.  Y.  Gomme  il  sera  nécessaire  d'en  venir  à  un  arrange- 
ment  définitif  avec  la  République  de  Pologne,  au  sujet  des  acqui- 
sitions communes,  ainsi  que  du  rétablissement  du  bon  ordre  et 
de  la  paix  dans  l'intérieur  de  la  Pologne ,  S.  M.  Impériale  de 
toutes  les  Russies,  pour  elle  et  pour  ses  descendants,  héritiers 
et  successeurs ,  s'engage  à  donner  h  son  ministre  résidant  à  la 
Gour  de  Varsovie  les  instructions  les  plus  précises,pour  agir  en 
tout  d'un  commun  accord  et  parfait  concert  avec  le  ministre  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  résidant  à  la  même  cour,  et  appuyer  cette 
négociation  parles  démarches  les  plus  propres  à  la  faire  réussir. 

Art.  YI.  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  six  se- 
maines, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de 
S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  l'ont  signée  de  leur  main, 
et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes.  Comte  Panine. 

Pnnce  Galitzyne. 
Comte  de  Solms. 

Traité  du  premier  partage  de  la  Pologne  entre  la  Riissie 

et  l'Autriche. 

Saint-Pétersbourg,  le  14/'25  juillet  1772'. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 
L'esprit  de  faction,  les  troubles  et  la  guerre  intestine  dont  est 
agité  depuis  tant  d'années  le  royaume  de  Pologne,  et  l'anarchie 
qui  chaque  jour  y  acquiert  de  nouvelles  forces,  au  point  d'y 
anéantir  toute  autorité  d'un  gouvernement  régulier,  donnant  de 
justes  appréhensions  de  voir  arriver  la  décomposition  totale  de 
l'Ëtat,  troubler  le  rapport  des  intérêts  de  tous  ses  voisins»  alté- 
rer la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  eux,  et  allumer  une 
guerre  générale,  comme  déjà  effectivement  de  ces  seuls  trou-^ 
blés  est  provenue  celle  que  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies 
soutient  contre  la  Porte-Ottomane  ;  et  en  même  temps  les  puis- 
sances voisines  de  la  Pologne  ayant  à  sa  charge  des  prétentions 
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et  des  droits  aussi  anciens  que  légitimes,  dont  elles  n'ont  jamais 
pa  avoir  raison,  et  qu'elles  risquent  de  perdre  sans  retour,  si 
elles  ne  prennent  des  moyens  de  les  mettre  à  couvert  et  de  les 
faire  valoir  elles-mêmes,  ensemble  avec  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  et  du  bon  ordre  dans  Tintérieur  de  cette  République, 
ainsi  qu'en  lui  appréciant  une  existence  politique  plus  conforme 
aux  intérêts  de  leur  voisinage. 

A  cotte  fln  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  a  choisi  et 
nommé  pour  ses  plénipotentiaires  le  sieur  Nikita,  comte  Panine, 
gouverneur  de  S.  A.  Impériale  monseigneur  le  grand-duc  de 
Russie,  conseiller  privé  actuel  de  Sa  Majesté  Impériale,  séna- 
teur, chambellan  actuel  et  chevalier  de  ses  ordres,  et  le  prince 
Alexandre  Galitzyne,  son  vice-chancelier ,  conseiller  privé 
actuel ,  chambellan  actuel ,  et  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Alexandre  Nevsky  et  de  l'Aigle-Blanc  de  Pologne;  lesquels, 
après  avoir  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  au  prince  Joseph 
de  Lobkowitz,  duc  de  Sagan,  chambellan  actuel  de  S.  M.  l'impé- 
ratrice-reine  apostolique  de  Hongrie  et  de  Bohême,  chevalier  de 
son  ordre  militaire,  général  de  cavalerie  de  ses  armées,  et  son 
ministre  plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Russie,  pareillement 
muni  de  pleins  pouvoirs  de  sa  cour,  et  après  avoir  conféré  sur 
cet  état  de  la  République  de  Pologne  et  les  moyens  de  mettre  à 
couvert  les  droits  et  prétentions  de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les 
Russies,  pour  elle  et  pour  ses  descendants,  héritiers  et  succes- 
seurs, ont  arrêté,  conclu  et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  Impériale  de  Russie ,  pour  elle  et  ses  descen- 
dants,'héritiers  et  ses  successeurs,  se  mettra  en  possession, 
dans  le  temps  et  de  la  manière  convenue  par  l'article  suivant, 
du  reste  de  la  Livonie  polonaise,  de  même  que  de  la 
partie  du  palatinat  de  Polotsk  qui  est  en  deçà  de  la  Dzwina,  et 
pareillement  du  palatinat  de  Witebsk,  de  sorte  que  la  rivière 
de  la  Dzwina  sera  la  limite  naturelle  entre  les  deux  États,  jus- 
que près  de  la  frontière  particulière  du  palatinat  de  Witebsk, 
d'avec  celui  de  Polotsk,  et  en  suivant  cette  frontière  jusqu'à  la 
pointe  où  les  limites  des  trois  palatinats,  savoir  ^  de  Polotsk,  de 
Witebsk  et  de  Minsk,  se  sont  jointes  ;  de  laquelle  pointe  la  li- 
mite sera  prolongée,  par  une  ligne  droite,  jusque  près  de  la 
source  de  la  rivière  Druç,  vers  l'endroit  nommé  Ordv^a,  et  de 
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li  en  descendant  cette  rivière  jusqu'à  son  embouchare  dans  le 
Dnieper;  de  sorte  que  tout  le  palatinat  de  Hsdslaw»  tant  en 
deçà  qu'en  delà  du  Dnieper ,  et  les  deux  extrémités  du  palatinat  de 
Minsk  au-dessus  et  au-dessous  de  celui  de  Hscislawen  deçà  delà 
nouvelle  limite  et  du  Dnieper,  appartiendront  à  l'empire  de 
toutes  les  Russies;  et  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Dmç 
le  Dnieper  sera  la  limite  entre  les  deux  États,  en  conservant 
toutefois  à  la  ville  deKiiow  et  à  son  district  la  limite  qu'ils  ont 
actuellement  de  l'autre  côté  de  ce  fleuve. 

Art.  II.  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  fera  occuper 
par  des  corps  de  ses  troupes  les  lieux  et  districts  que»  par  l'ar- 
ticle précédent,  elle  se  propose  de  réunir  à  ses  États,  et  elle 
fixe  pour  le  terme  de  cette  prise  de  possession  les  premiers 
jours  de  septembre  (vieux  style)  de  l'année  courante,  s'enga- 
geant  à  ne  rien  déclarer  jusqu'alors  de  ses  vues  et  desseins. 

Art.  III.  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies,  pour  elle  et 
ses  descendants,  héritiers  et  successeurs,  garantit  formellement 
et  de  la  manière  la  plus  forte  à  S.  M.  l'impératrice-reine  apos- 
tolique les  pays  et  les  districts  de  la  Pologne  dont,  en  vertu  du 
concert  commun,  Sadite  Majesté  se  mettra  en  possession;  les- 
quels consistent  dans  tous  les  pays  désignés  par  les  limites  tra- 
cées ci-après  :  La  rive  droite  de  la  Yistule,  depuis  la  Silésie  jus- 
qu'au delà  de  Sandomir  et  du  confluent  de  la  San  ;  de  là  en  tirant 
une  ligne  droite  sur  Franopol  à  Zamosc,  et  de  là  à  Rubieszow 
et  jusqu'à  la  rivière  du  Bug,  et  en  suivant  au  delà  de  cette  ri- 
vière les  vraies  frontières  de  la  Russie  Rouge  (faisant  en  même 
temps  celle  de  la  Wolynie  et  de  la  Podolie)  jusque  dans  les  envi- 
rons de  Zbaraz;  de  là  en  droite  ligne  sur  le  Dniester  le  long  de 
la  petite  rivière  qui  coupe  une  partie  de  la  Podolie,  nommée 
Podhorce,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Dniester,  et  ensuite 
tes  frontières  accoutumées  entre  la  Pokutie  et  la  Moldavie. 

Art.  lY.  Gomme  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies,  qui 
soutient  depuis  plus  de  trois  ans  une  guerre  particulière  contre 
l'empire  ottoman,  pour  la  seule  raison  des  afliaires  de  Pologne, 
a  communiqué  avec  pleine  confiance  à  S.  M.  l'impératrice-reine 
de  Hongrie  et  de  Bohème  les  conditions  définitives  auxquelles 
elle  consentait  à  &ire  la  paix  avec  la  Porte,  et  qu'au  moyen  de 
ce  nouveau  plan  Sadite  Majeté  a  bien  voulu  se  prêter  à  ne  pins 
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exiger  ni  la  conquête  ni  même  l'indépendance  de  la  Walaqnie  et 
Ifaddane,  et  à  ne  pins  insister  par  conséquent  sur  celles  de  ses 
premières  conditions  qui  s'opposeraient  le  plus  directement  à 
rintérôt  immédiat  des  Ëtats  de  la  maison  d'Autriche,  S.  H.  Impé- 
riale et  Royale  apostolique^  conformément  à  ses  sentiments  d'one 
amitié  sincère  pour  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies,  pro- 
met de  continuer  à  s'employer  sincèrement  aux  bons  offices  aux» 
quels  elle  s'est  engagée  envers  les  deux  parties  belligérantes. 

Art  Y.  Gomme  il  sera  nécessaire  d'en  venir  à  un  arrange- 
ment définitif  avec  la  République  de  Pologne,  au  sujet  des  aoquir 
sitions  communes,  ainsi  que  du  rétablisaemttit  du  bon  ordre  et 
ds  la  paix  dans  l'intérieur  delà  Pologne,  S.  M.  Impériale  de  toutes 
les  Russies  s'engage  h  donner  h  son  ministre  résidant  à  la  Cour  de 
Varsovie  les  instructions  les  plus  précises  pour  agir  d'un  commun 
accord  et  parfait  concert  avec  le  ministre  de  S.  M.  l'impératrice» 
reine  apostolique»  résidant  à  la  même  cour,  et  appuyer  cette  né- 
gociation par  les  démarches  les  plus  propres  à  la  faire  réussir. 

Art.  YI.  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  six  se- 
maines, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  plénipotentiaires  de  S.  M.  Impé- 
riale de  toutes  les  Russies  l'ont  signée  de  leurs  mains,  en  y 
apposant  les  cachets  de  leurs  armes.  Comte  Panim. 

Prince  GalUrym. 
Pritiee  LobkawiU. 

Traité  du  premier  partage  de  la  Pologne  entre  la  Pruuse 

et  r Autriche. 

Saint-Pétersbourg,  le  25  juillet  1772% 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

L'esprit  de  faction ,  les  troubles  et  la  guerre  intestine  dont 
est  agité  depuis  tant  d'années  le  royaume  de  Pologne,  et  l'anar- 
chie qui  chaque  jour  y  acquiert  de  nouvelles  forces»  au  point  d*y 
anéantir  toute  autorité  d'un  gouvernement  régulier,  donnant  de 
justes  appréhensions  de  voir  arriver  la  décomposition  totale  de 
l'État,  troubler  les  rapports  des  intérêts  de  tous  ses  voisins,  al- 
térer la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  eux,  et  allumer  une 
guerre  générale,  comme  déjà  effectivement  de  ces  seuls  troubles 

1.  Neamann,  1. 1,  p.  136. 
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est  provenne  celle  que  S.  M.  Impériale  de  tontes  Iq»  Bnines 
soutient  contre  la  Porte-Ottomane;  et  en  même  temps  tel  fiais- 
sances  voisines  de  la  République  ayant  à  sa  charge  des  préten- 
tions et  des  droits  aussi  anciens  que  légitimes,  dont  elles  n*ont 
jamais  pu  avoir  raison,  et  qu'elles  risquent  de  perdre  sans  re- 
tour, si  elles  ne  prennent  des  moyens  de  les  mettre  à  couvert 
et  de  les  faire  valoir  elles-mêmes,  ensemble  avec  le  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre  dans  l'intérieur  de  cette 
République,  ainsi  qu'en  lui  appréciant  une  existence  politique 
plus  conforme  aux  intérêts  de  leur  voisinage.  A  cette  fin  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  a  choisi  et  nommé  pour  son  plénipotentiaire  le 
sieur  Victor-Frédéric, comte  de  Solms,  etc.,  son  ministre  pléni- 
potentiaire à  la  Cour  impériale  de  toutes  les  Russies,  lequel,  après 
avoir  communiqué  son  plein  pouvoir  au  prince  Joseph  de  Lob- 
kowitz,  duc  de  Sagan,  etc.,  et  ministre  plénipotentiaire  à  la 
Cour  impériale  de  Russie,  pareillement  muni  des  pleins  pou- 
voirs de  sa  cour,  et  après  avoir  conféré  sur  cet  état  de  la  Répu- 
blique de  Pologne  et  les  moyens  de  mettre  à  couvert  les  droits 
et  prétentions  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  arrêté,  conclu  et  signé 
les  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  mettra  en  possession  dans 
les  temps,  et  de  la  manière  convenue  par  l'article  suivant,  de  toute 
la  Pomerellie,  la  ville  de  Dantzig  avec  son  territoire  exceptés, 
de  même  que  du  district  de  la  Grande-Pologne,  en  deçà  de  la 
Netze,  en  longeant  cette  rivière  depuis  la  frontière  de  la  Nou- 
velle-Marche jusqu'à  la  Vistule,  près  de  Pordon  et  Solitz,  de 
sorte  que  la  Netze  fasse  la  frontière  des  États  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  et  que  cette  rivière  lui  appartienne  en  entier  ;  et  Sadite 
Majesté,  ne  voulant  pas  faire  valoir  ses  autres  prétentions  sur 
plusieurs  autres  districts  de  la  Pologne  limitrophes  de  la  Silésie 
et  de  la  Prusse,  qu'elle  pourrait  réclamer  avec  justice,  et  se  dé- 
sistant en  même  temps  de  toute  prétention  sur  la  ville  de  Dant- 
zig et  sur  son  territoire,  prendra,  en  guise  d'équivalent,  le  reste 
de  la  Prusse  polonaise,  nommément  le  palatinat  de  Marienbourg, 
la  ville  d*Elbing  y  comprise,  avec  l'évêché  de  Warmie  et  le 
palatinat  de  Culm,  sans  en  rien  excepter  que  la  ville  de  Thorn, 
laquelle  ville  sera  conservée  avec  tout  son  territoire  à  la  domi- 
nation de  la  République  de  Pologne. 
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Art.  IL  S.  M.  ]e  roi  de  Prusse  fera  occuper  par  des  corps  de 
ses  troupes  les  lieux  et  districts  que,  par  Tarticle  précédent,  elle 
se  propose  de  réunir  à  ses  États,  et  elle  fixe  pour  le  terme  de 
cette  prise  de  possession  les  premiers  jours  du  mois  de  septem- 
bre (vieux  style)  de  Tannée  courante,  s'engageant  à  ne  rien  dé- 
clarer jusqu'alors  de  ses  vues  et  desseins. 

Art.  III.  S.  H.  le  roi  de  Prusse,  pour  elle  et  ses  descendants, 
héritiers  et  successeurs,  garantit  formellement,  et  delà  manière 
la  plus  forte,  à  S.  M.  l'impératrice-reine  apostolique  les  pays 
et  district»  de  la  Pologne,  dont  en  vertu  du  concert  commun 
Sadite  Majesté  se  mettra  en  possession,  lesquels  consistent,  dans 
tout  le  pays  désigné,  par  les  limites  tracées  ci-après  : 

La  rive  droite  de  la  Vistule,  depuis  la  Silésie  jusqu'au  delà  de 
Sandomir  et  du  confluent  de  la  San  ;  de  là  en  tirant  une  ligne 
droite  sur  Franopol  à  Zamosç,  et  de  là  à  Rubieszow  et  jusqu'à 
la  rivière  du  Bug,  et  en  suivant  au  delà  de  cette  rivière  les  vraies 
frontières  de  la  Russie  Rouge  (faisant  en  même  temps  celle  de 
la  Woly nie  et  de  la  Podolie)  jusque  dans  les  environs  de  Zbaraz  ; 
de  là  en  droite  ligne  sur  le  Dniester  le  long  de  la  petite  rivière 
qui  coupe  une  petite  partie  de  la  Podolie,  nommée  Podhorce, 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Dniester,  et  ensuite  les  fron- 
tières accoutumées  entre  la  Pokutie  et  la  Moldavie. 

Art.  IV.  Comme  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies,  qui 
soutient  depuis  plus  de  trois  ans  une  guerre  particulière  contre 
l'empire  ottoman  pour  la  seule  raison  des  affaires  de  Pologne, 
a  communiqué  avec  pleine  confiance  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
les  conditions  définitives  auxquelles  elle  consentirait  à  faire  la 
paix  avec  la  Porte,  et  qu'au  moyen  de  ce  nouveau  plan  Sadite 
Majesté  a  bien  voulu  se  prêter  à  ne  plus  exiger  ni  la  conquête  ni 
même  l'indépendance  de  la  Walaquie  et  Moldavie,  et  à  ne  plus 
insister  par  conséquent  sur  celles  de  ses  anciennes  conditions 
qui  s'opposaient  le  plus  directement  à  l'intérêt  immédiat  des 
États  prussiens,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  conformément  à 
ses  sentiments  d'une  amitié  sincère  pour  S.  H.  Impériale  de 
toutes  les  Russies,  promet  de  continuer  à  s'employer  sincère- 
ment au  succès  désirable  des  négociations  du  Congrès,  consé- 
quemment  aux  bons  offices  auxquels  elle  s'est  engagée  envers 
les  deux  parties  belligérantes. 
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Art.  Y.  Gomme  il  sera  nécessaire  d*en  venir  à  un  arrange- 
ment définitif  avec  la  République  de  Pologne,  au  sujet  des  ac- 
quisitions communes»  ainsi  que  du  rétablissement  du  bon  ordre 
et  de  la  paix  dans  rintérieur  de  la  Pologne,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
s'engage  à  donner  à  son  ministre  résidant  à  la  Cour  de  Yarso* 
vie  les  instructions  les  plus  précises  pour  agir  en  tout  d'un 
commun  accord  et  parfait  concert  avec  le  ministre  de  S.  M. 
Impériale  et  Royale  apostolique  à  la  même  cour,  et  appuyer 
cette  négociation  par  les  démarches  les  plus  propres  à  la  faire 
réussir. 

Art.  YI.  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  six  se* 
maines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  le  soussigné 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  Ta  signée  de 
sa  main  et  y  a  apposé  le  cachet  de  ses  armes. 

(L.  S.)  Victor'PridiriCy  comte  de  Sobm. 
Prince  de  Lobkotoitz. 


DéclaratUm  de  r Autriche  au  sujet  de  ses  préterUions  sur  la  Pologne. 

Vienne,  le  11  septembre  1772. 

(Martens,  t.  II,  p.  97.) 


Déclaration  de  la  Prusse  au  sujet  de  ses  prétentions  sur  la  Polognt» 

Berlin,  13  septembre  1772. 

(Hartens,  t.  II,  p.  98.) 


Déclaration  de  la  Russie  au  sujet  de  ses  prétentions  sur  la  Pologne, 
corroborée  avec  la  Prusse  et  F  Autriche,  et  signée  par  les  trois  am' 
bassadeurs  co^partageants. 

Varsovie,  7/18  septembre  1772». 

Les  puissances  voisines  de  la  Pologne  ont  été  si  souvent  en- 
traînées dans  les  troubles  que  les  interrègnes  ont  excités  dans  le 
royaume,  que  le  souvenir  du  passé  a  dû  les  engager  à  s'occuper 
sérieusement  des  affaires  de  cet  Etat,  lors  même  que  par  la 
mort  du  roi  Auguste  III  le  trône  était  devenu  vacant.  Par  cette 
considération,  et  pour  prévenir  les  funestes  effets  des  discussions 
qui  pourraient  s'y  élever  à  l'occasion  de  cette  dernière  vacance 
du  trône,  la  Cour  de  Pétersbourg  s*est  empressée  de  travailler  à 

1.  Martens,  t.  II,  p.  109. 
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la  réanion  des  esprits  en  fayeur  du  candidat  qni  pouvait  être 
et  le  pins  digne  do  trône  et  le  plus  convenable  à  ses  concitoyens 
et  à  ses  Yoisins  ;  elle  s*est  employée  en  même  temps  à  faire  rec- 
tifier plusieurs  abus  dans  la  constitution  de  FËtat.  La  Cour  de 
Berlin  a  secondé  les  démarches  de  son  alliée,  et  la  Ciour  de 
Vienne  voulant  concourir  de  son  côté  au  succès  des  vues  aussi 
louables,  pour  éviter  le  danger  d'augmenter  peut-être  les  em- 
barras, en  augmentant  le  nombre  de  ceux  qui  se  mêleraient  di- 
rectement des  affaires  intérieures  de  la  Pologne,  a  jugé  à  propos 
de  prendre  le  parti  de  la  neutralité,  non-seulement  à  cet  égard, 
mais  aussi  à  regard  de  la  guerre,  qui  s'est  allumée  par  la  suite 
entre  la  Russte  et  la  Porte-Ottomane. 

De  toutes  ces  mesures,  on  a  eu  la  satisfaction  de  voir  résulter 
l'élection  libre  et  légale  du  roi  Stanislas-Auguste,  actuellement 
régnant,  ainsi  que  plusieurs  établissements  utiles.  Tout  parais-» 
sait  annoncer  à  la  Pologne  et  à  ses  voisins  une  tranquillité  des 
plus  solides  pour  l'avenir;  mais  malheureusement,  lors  même 
que  l'on  devait  tout  espérer  de  cet  état  de  choses,  l'esprit  de  dis- 
corde, en  s^emparant  d'une  partie  de  la  nation,  détruisit  en  un 
moment  toutes  ces  espérances.  Les  citoyens  s'armèrent  les  uns 
contre  les  autres,  des  factions  usurpèrent  l'autorité  légitime,  ils 
en  abusèrent  au  mépris  des  lois,  du  bon  ordre  et  de  la  sûreté 
publique.  Justice,  police,  commerce,  jusqu'à  la  culture  des 
terres,  tout  fut  détruit.  Les  liaisons  naturelles  entre  les  nations 
limitrophes  font  déjà  éprouver  aux  puissances  voisines  de  la 
Pologne  les  plus  fôcheux  effets  de  tous  ces  désordres.  Ils  les  obli- 
gent depuis  longtemps  à  des  mesures  de  précautions  les  plus 
coûteuses  pour  assurer  la  tranquillité  de  leurs  propres  fron- 
tières, et  ils  les  exposent,  par  l'incertitude  des  suites  de  la  des- 
truction de  ce  royaume,  au  danger  de  voir  peut-être  altérer  l'a- 
mitié et  la  bonne  harmonie  qui  subsistent  entre  elles.  Rien  n'est 
par  conséquent  plus  urgent  qu'un  prompt  remède  à  tant  de 
maux  dont  les  sujets  des  États  limitrophes  éprouvent,  dès  à 
présent,  les  contre-coups  les  plus  fâcheux,  et  dont  les  suites, 
s'il  n'y  était  pourvu,  entraîneraient  vraisemblablement  des 
changements  dans  le  système  politique  de  cette  partie  de  l'Eu- 
rope. Tant  de  raisons  de  la  plus  grande  importance  ne  per- 
mettent pas  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  S.  M.  l'impératrice- 
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reine  de  Hongrie  et  de  Bohême»  et  S.  M.  Impériale  de  toutes 
les  Russies,  de  différer  plus  longtemps  à  prendra  un  parti  dé- 
cisif dans  une  circonstance  aussi  critique.  Ces  puissances  ont 
arrêté  entre  elles  de  travailler  sans  perte  de  temps,  et  d'un 
commun  accord,  à  ramener  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  en 
Pologne  et  à  y  rétablir  sur  un  fondement  solide  l'ancienne  con- 
stitution de  cet  État  et  les  libertés  de  la  nation. 

Mais  comme  en  empêchant,  dans  ce  moment,  la  ruine  et  la 
décomposition  arbitraire  de  ce  royaume,  par  un  heureux  effet 
de  Tamitié  et  de  la  bonne  intelligence  qui  subsistent  actuelle- 
ment entre  elles,  elles  ne  sont  pas  en  droit  de  pouvoir  compter 
sur  un  égal  succès;  elles  ont  des  prétentions  considérables  sur 
plusieurs  possessions  de  la  République;  elles  ne  peuvent  passe 
permettre  de  les  abandonner  au  sort  des  événements  ;  elles  ont 
donc  arrêté  et  déterminé  entre  elles  de  faire  valoir  en  même 
temps  leurs  anciens  droits  et  leurs  prétentions  légitimes  sur  les 
possessions  de  la  République,  que  chacune  d'elles  sera  prête  à 
justifier  en  temps  et  lieu.  En  conséquence,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  S.  M.  Timpératrice-reine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et 
S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  s'étant  communiqué 
réciproquement  leurs  droits  et  prétentions,  et  s'en  faisant  rai- 
son en  commun,  prendront  un  équivalent  qui  y  soit  propor- 
tionné et  se  mettront  en  possessions  effectives  des  parties  des 
possessions  de  la  Pologne  les  plus  propres  à  établir  dorénavant 
entre  elles  une  limite  plus  naturelle  et  plus  sûre.  Chacune  des 
trois  puissances,  se  réservant  de  donner  par  la  suite  un  état  de 
leur  part,  au  moyen  de  quoi  Leurs  Majestés  renoncent,  dès  à 
présent,  à  tous  les  droits,  demandes  et  prétentions,  répétitions 
de  dommages  et  intérêts,  qu'elles  peuvent  avoir  et  former  d'ail- 
leurs sur  les  possessions  et  sujets  de  la  République,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  S.  M.  l'impératrice-reine  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  et  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies  ont  cru 
devoir  annoncer  leurs  intentions  à  toute  la  nation  polonaise  en 
général,  en  l'invitant  de  bannir,  ou  au  moins  de  suspendre 
tout  esprit  de  trouble  ou  de  séduction,  afin  que,  s'assemblant 
légalement  en  Diète,  elle  puisse  travailler,  de  concert  avec  les 
trois  Cours,  aux  moyens  de  rétablir  solidement  chez  elle  l'ordre 
et  la  tranquillité,  ainsi  que  de  confirmer,  par  des  actes  formels, 
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rechange  des  titres  et  prétentions  de  chacune  contre  Téquivalent 
dont  elles  viennent  de  prendre  possession .    Comte  de  Stackelberg. 

Baron  de  Rewiczky, 
G.  Benoît. 


Réponse  du  ministère  de  Pologne  aux  déclarations  des  Cours  de 
Pétershourg^  Berlin  et  Vienne^  des  7-18  septembre  1772,  annon- 
çant le  premier  partage  de  la  Pologne. 

Varsovie,  22  septembre  1772'. 

Les  soussignés,  ministres  de  S.  M.  le  roi  et  de  la  République 
de  Pologne,  ayant  fait  rapport  au  Roi  des  déclarations  à  eux 
remises  par  le  baron  de  Rewilcky,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Leurs  Majestés  Impériale ,  royale 
et  apostolique,  en  date  du  â  septembre  1772;  par  le  baron 
de  Stackelberg,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale 
de  toutes  les  Russies,  en  date  du  18  du  même  mois,  et  par 
M.  Benoit,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
aussi  en  date  du  18  du  même  mois.  Le  Roi  ayant  pris  là-des- 
sus ravis  de  son  Sénat,  les  soussignés  ont  eu  ordre  d*y  faire 
cette  réponse  : 

Les  soins  heureux  et  désintéressés  par  lesquels  S.  M.  Timpé- 
ratrice  de  toutes  les  Russies  a  contribué  au  maintien  de  la  tran- 
quillité de  la  Pologne  pendant  le  dernier  interrègne ,  ainsi  qu*à 
la  libre  élection  du  Roi  régnant,  unanimement  reconnu  ;  le  con- 
cours de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à  la  même  fin  et  la  neutralité 
adoptée  alors  par  S.  M.  Timpératri ce-reine  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  sont  des  circonstances  qui,  toujours  approuvées  comme 
elles  doivent  l'être  par  le  Roi,  ne  s'effaceront  jamais  de  sa  mé- 
moire. Il  lui  est  d'autant  plus  agréable  de  trouver  les  règle- 
ments d'établissements  intérieurs  ordonnés  par  les  lois  des 
premières  diètes,  qui  ont  suivi  la  mort  d'Auguste  III,  qualifiées 
d'utiles  et  raisonnables  dans  les  déclarations  de  ces  trois  puis- 
sances, qu'il  a  toujours  souhaité  de  voir  les  émanations  du 
pouvoir  souverain  de  la  République  jugées  favorablement  par 
tous  ses  voisins. 

L'Europe  est  informée  depuis  longtemps  qtfelles  ont  été  les 

1.  Haiteos,  U  II,  p.  lOS;  Neumann,  1. 1,  p.  140. 
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causes  (nriginaires  et  successives  des  troubles  de  la  Pologne  ;  il 
lui  est  également  connu  que  le  Roi  et  la  saine  partie  de  la 
nation  ont  employé  tous  les  moyens  qui  dépendaient  d'eux 
pour  les  prévenir  et  pour  en  arrêter  les  progrès.  Leurs  soins 
ont  été  malheureusement  inutiles,  et  les  suites  de  ces  désordres 
sont  affreuses  sans  doute.  Le  pouvoir  légitime  a  été  méconnu 
par  quelques-uns  ;  l'anarchie  s*est  étendue  dans  presque  toutes 
les  provinces.  La  Pologne  entière  a  été  foulée,  appauvrie,  dé- 
vastée, tant  par  les  troupes  citoyennes  que  par  les  troupes 
étrangères.  En  un  mot,  cinq  années  de  malheurs  inouïs  ont 
abimé  ce  royaume  et  lui  font  soupirer  ardemment  le  bon  ordre 
et  la  paix.  L'engagement  pris  par  les  trois  puissances  de  recou- 
rir efûcacement  à  cette  fin ,  renferme  un  projet  plein  d'huma- 
nité, et  dont  le  Roi  n'aurait  vu  l'énoncé  qu'avec  la  plus  vive 
reconnaissance ,  si  la  seconde  partie  de  ces  déclarations  avait 
laissé  place  à  d'autres  sentiments  qu'à  ceux  de  la  surprise  et 
de  la  douleur  ;  on  y  lit  l'annonce  de  prétentions  considérables 
que  les  trois  Cours  ont  formées  sur  la  malheureuse  Pologne;  le 
plan  arrêté  de  se  faire  raison  en  commun  et  la  prise  de  posses- 
sion actuelle  et  effective  d'un  équivalent;  les  soins  scrupuleux 
avec  lesquels  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  se  sont  de  tous 
temps  appliqués  à  remplir  leurs  engagements  envers  ces  puis- 
sances, les  lois  d'un  bon  voisinage,  si  religieusement  observées 
du  côté  de  la  Pologne  ;  la  manière  pleine  d'égard  avec  laquelle 
le  Roi  a  représenté,  en  tant  de  rencontres,  les  divers  sujets  de 
plaintes  qu'il  a  eu  malheureusement  à  former  à  la  charge  de 
ses  voisins ,  la  [situation  même  de  la  Pologne ,  si  digne  de 
la  compassion  des  coeurs  généreux  et  sensibles  ;  toutes  ces 
circonstances  auraient  dû  lui  mériter  des  procédés  de  bien- 
veillance réciproque  et  éloigner  à  jamais  des  entreprises  aussi 
injurieuses  à  ses  droits  et  à  la  légitimité  de  ses  posses- 
sions. 

Les  titres  de  propriété  de  la  République  sur  toutes  ces  pro- 
vinces ont  toute  la  solidité  et  authenticité  possibles;  une  jouis- 
sance de  plusieurs  siècles,  avouée  et  maintenue  par  les  traités 
les  plus  solennels  et  particulièrement  par  ceux  d'Oliva  et  de 
Welau  que  la  maison  d'Autriche  et  les  couronnes  de  France, 
d'Angleterre,  d'Espagne  et  de  Suède  ont  garantis  ;  par  celui 
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de  1686,  avec  l'empire  de  Russie;  par  les  déclarations  expresses 
et  récentes  de  cette  même  puissance,  par  celle  du  roi  de  Prusse 
en|1764,  et  enfin  par  les  traités  subsistants  avec  la  maison 
d'Autriche  ;  voilà  ce  qui  fonde  les  droits  de  la  République.  On 
ne  fait  que  les  indiquer  id,  se  réservant  d'en  exposer  en  temps 
et  Heu  les  preuves  détaillées. 

Quels  pourraient  donc  être  les  titres  que  les  trois  Cours  au- 
raient à  opposer  à  ceux-ci  ?  Si  ce  sont  des  titres ,  puisés  dans 
l'obscurité  des  temps  reculés,  de  ces  temps  de  révolutions 
passagères,  qui  élevaient,  détruisaient,  donnaient  et  rendaient 
des  États  dans  le  court  espace  de  quelques  mois  ou  de  quelques 
années;  ces  titres,  s'ils  étaient  admis,  devraient  réunira  la 
Pologne  des  provinces  qui  lui  ont  autrefois  appartenu,  possé- 
dées par  les  mêmes  puissances  qui  forment  aujourd'hui  des 
prétentions.  Mais  comme  on  ne  peut  nier  que  des  transactions 
ensevelies  dans  l'oubli  de  plusieurs  siècles,  anéanties  par  des 
stipulations  postérieures ,  ne  soient  contraires  au  démembre- 
ment actuel  ;  les  titres  ne  peuvent  être  admis,  sans  infirmer  la 
sûreté  des  possessions  de  toutes  les  souverainetés  du  monde, 
sans  ébranler  la  base  de  tous  les  trônes. 

Les  mêmes  puissances  qui,  dans  les  déclarations  d-dessus, 
disent  que  l'état  de  la  Pologne  ne  permet  pas  d'en  obtenir  jus- 
tice par  les  voies  ordinaires,  ne  peuvent  reconnaître  que  l'état 
présent  de  cette  nation  n'est  qu'accidentel  et  momentané  et 
qu'il  dépend  d'elles-mêmes  de  la  faire  cesser.  Aussitôt  qu'elles 
y  consentiront,  la  République  de  Pologne  rentrera  dans  l'exer- 
dce  tranquille,  légitime  et  libre  de  Sa  Souveraineté  ;  il  serait 
temps  alors  de  proposer  leurs  prétentions  et  de  les  discuter. 
C'est  le  procédé  qu'on  serait  en  droit  d'attendre  de  l'équité  des 
trois  Cours,  et  que  l'on  aurait  même  lieu  d'espérer  d'après  le 
contenu  d'une  lettre  de  l'Impératrice,  reine  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  au  roi  de  Pologne,  datée  du  26  janvier  1771. 

Biais  les  procédés  des  trois  Cours  étant  de  nature  à  donner 
le  sujet  de  plainte  le  plus  grave  au  Roi,  et  les  devoirs  de  la 
couronne  ne  lui  permettant  pas  de  le  passer  sous  silence,  il 
déclare  solennellement  qu'il  regarde  l'occupation  actuelle  des 
provinces  delà  Pologne  par  les  Cours  de  Vienne,  de  Pétersboorg 
et  de  Berlin,  comme  injuste,  violente  et  contr^dre  à  ses  légi- 
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times  droits  ;  il  en  appelle  déCnitivement  aux  traités  garants 
des  appartenances  de  son  royaume,  etc. 

André  3Ilodziéiovjski^  évéque  de  Poznanie,  grand 

chancelier  de  la  couronne  ; 
Michel,  prince  Czartoryski^  grand  chancelier  de 

Litvanie; 
Jean  de  Barch,  vice-chancelier  de  la  couronne. 


Lettre  du  roi  de  Pologne  Stanislas- Auguste  au  roi  de  France 
Louis  XVj  en  lui  annonçant  les  malheurs  de  la  Pologne  causés 
par  la  Russie,  la  Prusse  et  V Autriche,  et  invoquant  les  secours 
(te  la  France  pour  la  Pologne. 

Varsovie,  16  octobre  1772*. 

Monsieur  mon  cher  frère  et  cousin, 

La  conservation  du  royaume  de  Pologne  dans  tous  ses  droits 
et  son  intégrité  étant  un  objet  auquel  Votre  Majesté  se  trouve 
intéressée  par  les  engagements  de  sa  couronne»  autant  que  par 
ses  propres  convenances,  je  me  sens  obligé  de  lui  faire  part 
de  la  manière  la  plus  solennelle  du  péril  et  de  la  situation  de 
cet  État. 

Il  vous  est  connu.  Sire,  par  quelle  gradation  d'événements 
et  de  malheurs  les  circonstances  présentes  ont  été  préparées  et 
amenées  au  point  où  elles  sont  aujourd'hui.  Les  provinces  les 
plus  vastes  et  les  plus  riches  de  la  Pologne,  envahies  par  les 
troupes  de  trois  de  ses  voisins,  ont  déjà  passé  sous  leur  domi- 
nation, ou  touchent  au  moment  de  subir  cette  destinée.  Nulle 
injure,  nul  oubli  des  engagements  de  la  République  et  des  lois 
de  bon  voisinage  ne  peuvent  servir  à  justifier  cette  usurpation  : 
elle  est  le  résultat  de  la  force  majeure,  dirigé  par  Tesprit  d'am- 
bition  et  la  soif  des  conquêtes. 

Vous  cesseriez.  Sire,  d'être  grand  et  généreux,  si  vous  pou- 
viez voir  d'un  œil  indifférent  le  malheur  d'un  Ëtat  qui  vous 
a,  de  tout  temps,  aimé,  respecté,  qui  compte  parmi  ses  rois  un 
de  vos  prédécesseurs,  et  qui  s'est  cru  jusqu'à  présent  en  sûreté 
contre  les  invasions  étrangères,  à  l'abri  de  la  garantie  stipulée 
dans  un  traité  solennel,  par  le  roi  votre  aïeul  de  glorieuse  mé- 
moire. 

1.  Archives  de  France,  K.  1333;  et  Sienkiewicz,  Bee.  de  Docum. ,  p.  481. 
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Je  demande  donc,  en  ma  qualité  de  chef  de  la  nation  polo- 
naise, et  je  réclame  solennellement  votre  protection  en  sa  fa* 
yeor.  Trop  faible,  tant  par  le  nombre  et  la  puissance  de  ses 
ennemis,  que  par  les  vices  de  sa  constitution  et  les  troubles  qui 
l'ont  déchirée;  trop  faible,  dis-je,  pour  se  secourir  elle-même, 
elle  va  périr  si  TEurope  l'abandonne.  Le  rang  distingué  que 
Votre  Majesté  tient  parmi  les  souverains,  ne  me  permet  pas  de 
douter  que  Votre  Majesté  ne  s'empressera  d'anéantir  ce  sys- 
tème d'injustice  et  que  les  autres  souverains  n'en  recevront 
d'elle  l'exemple  et  le  signal. 

Pleine  de  conGance  dans  la  grandeur  d'âme  et  la  générosité 
de  Votre  Majeté,  je  suis,  avec  l'estime  et  l'amitié  la  plus  par- 
faite, votre  frère  et  cousin,  Stanislas-Àugustôy  roi. 


\ 


Note  diplomatique  du  ministère  de  Pologne  adressée  aux  minisires 
des  autres  puissances  résidant  à  Varsovie^  en  leur  envoyant  copie 
des  déclarations  des  cours  de  Saint-Pétersbourg ,  de  Berlin  et  de 
Vienne^  sur  le  premier  partage  de  la  Pologne  et  la  réponse  polo- 
naise, 

Varsovie,  22  septembre  1772*. 

Les  soussignés  ministres  de  S.  M.  le  Roi  et  de  la  République 
de  Pologne,  ayant  déjà  remis  les  Notes  des  28  mai,  19  juin  et 
18  juillet  de  l'année  courante,  au  sujet  des  entreprises  des  puis- 
sances voisines  de  la  Pologne,  ne  sauraient  s'empêcher  à  me- 
sure qu'elles  augmentent  de  communiquer  aussi  les  déclara- 
tions ci-jointes  des  Cours  de  Pétersbourg  et  de  Berlin,  remises 
aux  soussignés  par  leurs  ministres  respectifs.  Le  Roi,  persuadé 
que  31.  N.  N.  saura  l'ancienne  et  pacifique  possession  de  la 
Pologne  de  ses  domaines ,  que  les  puissances  voisines  de  la 
République  s'approprient  et  les  traités  de  cette  République  avec 
ses  voisins,  inviolablement  observés  de  sa  part,  qu'il  remar- 
quera par  la  lecture  même  de  ces  déclarations  que  le  seul  motif 
de  l'entreprise  du  démembrement  de  la  Pologne  est  la  force  de 
ces  puissances,  et  qu'à  la  fm,  il  en  inférera  des  conséquences 
qui  en  résulteront  pour  les  autres  Cours  si  elles  voulaient  dissi- 
muler plus  longtemps  ce  qui  se  passe  en  Pologne,  le  Roi  a  or- 
donné aux  soussignés  de  lui  communiquer  ces  déclarations  et 

1.  Martens,  t.  II,  p.  lOo. 
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de  lui  demander  d'obtenir  de  sa  Cour  ses  bons  offices  pour 
empêcher  le  démembrement  de  ce  royaume. 

André  Mlodzkiowski^  évêque  de  Poznanie,  grand  chance- 
lier de  Pologne  ; 

Michel,  prince  Czartoryski^  grand  chancelier  de  Litvanie  ; 

Jean  de  Borch,  vice-chancelier  du  royaume. 

Protestation  du  grand  instigateur  de  la  couronne  de  Pologne,  contre 
le  démembrement  de  la  République. 

(Procureur  général  de  la  couronne.) 

Varsovie,  25  octobre  1772*. 

La  triste  expérience  prouve  comment,  malgré  les  transac- 
tions, tant  anciennes  que  nouvelles,  les  traités  de  paix  et  les 
alliances,  sous  la  protection  desquels  les  frontières  du  royaume 
de  Pologne  ont  été  perpétuellement  affermies;  comment  la  pos- 
session irrévocable  et  incontestable  de  toutes  les  provinces,  pa- 
latinats,  terres,  villes  et  villages  du  royaume  de  Pologne  et  du 
grand-duché  de  la Lithuanie,  lesquels  forment  ensemble  un  corps 
indivisible,  a  été  assurée  à  la  République,  de  la  manière  la  plus 
solennelle  ;  comment,  dis-je,  malgré  tous  ces  traités  le  corps 
entier  est  néanmoins  déchiré  par  les  puissances  voisines  (l'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie).  Lesquelles  y  ont  fait  entrer 
leurs  troupes,  enlevant  de  force  plusieurs  palatinats,  divers 
districts  et  les  villes,  tant  grandes  que  petites,  s'appropriant 
les  revenus,  s'emparant  par  la  force  des  armes  et  par  la  rigueur 
de  la  confiscation,  les  biens  des  sujets  de  la  République  ;  jus- 
ques  là,  qu'ils  se  sont  vus  obligés  de  reconnaître  la  souverai- 
neté que  ces  puissances  se  sont  attribuée  injustement  et  de  l^ir 
prêter  serment  de  fidélité.  Or,  attendu,  que  tous  ces  procédés 
des  puissances  voisines  ne  peuvent  être  regardés  que  comme 
violents  et  contraires  aux  droits  de  la  souveraineté  ;  en  égard 
à  la  prise  de  possession  des  palatinats,  terres,  villes  et  villages, 
habitant  la  République,  dont  elles-mêmes  ont  garanti  le  pays 
par  les  traités  les  plus  solennels. 

A  ces  causes,  le  soussigné  déclare  au  nom  de  la  République 
et  devant  les  archives  de  la  couronne,  contre  les  voies  de  fait 

1.  Joubert,  t.  II, 'p.  522. 
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des  puissances  voisines^  et  proteste  en  conséquaice  du  résultat 
de  séiiatus  cormlium  du  15  octobre  1772,  coAtre  icelLes,  les  ré- 
pntant  pour  nulles  et  de  nuUe  valeur,  laquelle  protestation  il 
a  signée  et  fait  inscrire  dans  les  archives  de  la  couronne. 

Stanislas  Kraiùwshi. 

Lettre  du  roi  de  Pologne  Stanislas-Auguste ^  au  roi  d'Angleterre^ 
Georges  III^  en  lui  annonçant  les  malheurs  de  la  Pologne,  causés 
par  la  Russie^  la  Prusse  et  F  Autriche  et  invoquant  le  secours  de 
r Angleterre  pour  la  Pologne. 

Varsovie,  le  27  octobre  1772 •. 

Stanîslas-Augusle,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Pologne, 
grand  duc  de  Litvanie,  duc  de  Russie,  de  Prusse,  etc.,  etc.  Au 
sérénissime  et  très-puissant  prince  Georges  III,  par  la  même 
grâce,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  France,  d'Irlande,  défen- 
seur de  la  foi,  duc  de  Brunswick  et  de  Lunebourg,  archi-tré- 
sorier  et  électeur  du  saint-empire  romain,  et  notre  frère,  cousin 
et  très-cher  ami,  salut  : 

Sérénissime  et  très-puissant  prince,  frère,  cousin  et 
très-cher  ami , 

Comme  au  milieu  des  périls  qui  menacent  notre  patrie  ré- 
duite à  l'extrémité,  il  ne  nous  reste  plus  que  de  pouvoir  encore 
élever  la  voix  et  invoquer  le  secours  des  princes  qui,  par  leur 
puissance,  leurs  ressources,  leur  sagesse  et  leur  autorité,  pè- 
sent du  plus  grand  poids  dans  la  République  chrétienne,  nous 
avons  recours  à  juste  titre  à  Votire  Majesté,  dont  la  personne 
royale  réunit  en  elle  tout  ce  qui  peut  porter  assistance  et  con- 
solation aux  opprimés. 

Votre  Majesté  n'ignore  pas  déjà  ce  qu'ont  fait,  dernièrement 
à  notre  égard,  ceux-là  mêmes  que  nous  croyons  les  plus  compa- 
tissants à  nos  malheurs  et  aux  désastres  de  ce  royaume  ébranlé, 
dévasté,  presque  épuisé,  par  la  guerre  civile,  les  invasions 
étrangères,  la  peste  enfln.  Mais  il  n'était  pas  dans  notre  des- 
tinée que  ce  fût  assez  de  malheurs.  Des  calamités  inouïes,  nous 
étaient  encore  réservées  :  il  a  fallu  que  la  Pologne,  une  obser- 
vatrice aussi  fidèle  de  la  paix  avec  ses  voisins,  se  vit,  sans  au- 
cune dénonciation  préalable  de  griefs,  envahie  avec  violencei 

1.  Archit»  d^ÀmgleUrre ,  et  Sieakiewicz,  p.  575. 
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et,  nus  Dolle  justification  de  titres,  démnnlvée  par  ceux  qoi 
se  {«oeUment  jusqu'à  œ  jour  ses  amis.  Je  ne  sais  en  vérité  si 
de  tels  actes  doos  causent  pins  de  dommage  et  d'iojore  qa'à 
tons  tes  antres  royaumes. 

Sans  doate,  nous  Polonais,  nous  déplorons  notre  République 
mtitjlée  dans  ses  plus  belles  proiinces,  notre  territoire  ravagé 
de  fond  en  comble  par  des  armées  étrangères,  qui  le  parcou- 
rent sans  relâche  en  tons  sens,  pillant  et  brigandant  sur  leur 
passage  ;  nous  déplorons  les  droits  les  pins  sacrés  de  voisinage 
foulés  aux  pieds,  et  ce  qui  est  le  plas  inique,  les  traités  les  plus 
solennels,  comme  celui  d'Oliva  de  1660,  de  Wehlau  de  I6&7, 
de  Hoskou  de  1686,  de  Varsovie  de  1767,  non  moins  que  les 
déclarations  de  1764  et  1771,  violées  sans  nul  démérite  de  notre 
part.  Mais  l'Europe  entière,  si  elle  tarde  à  remédier,  à  temps, 
&  ces  calamités  du  plus  funeste  augure,  infligées  à  la  Polc^e, 
l'Europe  elle-même  aura  à  se  repentir,  et  trop  tard,  de  tous  les 
malheurs  que  son  apathique  iodifférence  permet  d'appesantir 
sur  ce  pays.  A  cet  égard,  mon  devoir  est  d'avertir  celui  de  Votre 
Majesté  de  persévérer. 

Votre  Majesté  règne  sur  celte  même  nation  britannique  qui, 
sauvegarde  de  l'équilibre  européen  pour  sa  défense,  a,  deux 
fois  déjà  dans  ce  siècle,  risqué  ses  armées  et  ses  richesses,  et 
qui,  certes,  ne  voudrait  pas  souffrir,  après  avoir  prodigué  son 
sang  et  ses  trésors,  que  par  notre  ruine  le  danger  s'approchât 
d'elle  et  des  autres  peuples.  Or,  entre  tous  les  princes,  c'est 
vous  surtout,  roi  très- puissant,  dont  je  puis  et  je  dois  au  plus 
juste  titre  implorer  l'assistance,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui 
du  sénat.  Votre  Majesté  commande  à  cette  nation  sage,  qui 
a  entretenu  de  tout  temps  avec  la  Pologne,  son  émule  en  li- 
berté et  en  noblesse,  les  relations  les  plus  affectueuses  et  les 
plus  constantes.  Le  commerce  avec  la  Pologne,  aussi  profitable 
que  nécessaire  à  l'Europe,  oe  peut  être  assuré  que  par  l'inté- 
grité de  nos  possessions  et  de  nos  droits  ;  c'est  ce  que  les  Ad> 
glais  comprennent  parfaitement. 

Ainsi,  vous  ne  considérerez  pas  avec  indifférence  notre  for- 
tane  déplorable,  aussi  digne  d'émouvoir  des  cœurs  généreux, 
bI  tous  vous  souvenez  des  sentiments  que  Votre  Majesté  m'a 
témoignés  et  des  relations  amicales  et  constantes  de  nos  peu- 
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pies.  Qae  TafTection  unisse  nos  affaires,  comme  elle  a  uni  si  for- 
tement nos  sentiments.  Veuillez,  roi  très-puissant,  en  vertu  de 
la  haute  sagesse  et  de  Tautorité  qui  vous  rend  considérable 
auprès  des  rois  et  des  princes,  daignez,  en  votre  qualité  de 
gardien  et  de  garant  du  traité  d*01iwa,  vous  montrer  le  protec- 
teur bienveillant  de  notre  cause,  et  persuader  aux  Cours  de 
Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin,  de  suivre  la  voie  de 
l'équité,  et  d'abandonner  leurs  projets  hostiles  contre  la  Polo- 
gne, qui,  à  tant  de  titres,  a  si  bien  mérité  de  leur  part. 

Quant  à  nous,  conservant  religieusement  et  à  jamais  le  sou- 
venir de  la  bienveillance  royale  de  Votre  Majesté,  nous  ne  cesse- 
rons d'élever  nos  prières  vers  le  Très-Haut  dispensateur  des 
trônes  pour  la  conservation  des  jours  de  Votre  M^gesté  et  pour 
la  prospérité  de  son  royaume. 

De  Votre  Ms\jesté,  le  bon  frère,  cousin  et  ami, 

StanislaS'Augiutef  roi. 


Dépêche  confidentielle  du  roi  Frédéric  II y  à  son  ambassadeur  en 
Russie  y  comte  de  Solms,  en  lui  ordonnant  d'obtenir  de  Cathe^ 
rine  II  une  action  immédiate  et  énergique  pour  obtenir  des  PolO' 
nais  la  cession  formelle  du  démembrement^  sans  faire  attefvtion 
à  une  nUerverUion  de  toute  autre  puissance. 

Berlin,  11  novembre  1772*. 

Ayant  réfléchi  davantage  sur  la  manière  d'obtenir  du  roi  et 
de  la  République  de  Pologne,  la  cession  des  provinces,  dont  les 
trois  Cours  se  sont  mises  en  possession ,  je  me  confirme  d'au- 
tant plus  dans  Tidée  que  je  vous  ai  communiquée  par  mes 
derniers  ordres,  qu'il  faut  agir  de  la  plus  grande  fermeté  vis- 
à-vis  de  ces  gens-là,  et  même  faire  avancer  nos  troupes  plus 
avant  dans  ce  royaume. 

Selon  mes  dernières  lettres  de  Varsovie,  on  y  commence,  en 
conséquence  du  dernier  conseil  du  sénat,  de  faire  expédier  des 
lettres  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  pour  demander  leur 
intercession  et  leurs  efforts  contre  l'entière  exécution  de  notre 
traité  de  partage.  On  en  a  adressée  même  une  à  S.  M.  l'impé- 
ratrice de  Russie,  tout  comme  à  l'impératrice  reine  et  à  moi. 

1.  Archives  de  Prusse. 
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De  sorte  que  le  comte  de  Panine  ne  tardera  p«  d'être  iiutroit 
de  leur  contenu.  Et,  quoi  qu'il  paraisae,  par  ces  lettres,  que  Ton 
renonce  au  premier  projet  de  convoquer  rarrière4Min,  et  de 
mourir  les  armes  à  la  main  plutôt  que  de  râgner  ce  qu'ils  ap- 
pellent Vopprobrê  de  la  Pologne,  je  crois  cependant  qu'on  n'cA>- 
tîendra  jamais  la  signature  de  cette  cession  quli  moins  de  les 
obliger  par  la  Ibrce. 

Le  prince  Kaunitz  est  dans  les  mêmes  idées  à  cet  égard,  et  on 
me  mande  de  Vienne,  que  son  avis  porte,  que,  an  lieu  de  dé- 
penser inutilement  des  sommes  dans  ce  royaume  pour  y  rendre 
la  nation  plus  docile,  les  trois  Cours  devraient  plutôt  fairo  dé- 
clarer en  répcHise,  que  ce  n'était  que  psst  modération,  qu'diles 
s'étaient  bornées  à  recevoir,  en  compensation  de  leurs  préten- 
tions respectives  sur  la  Pologne,  les  distrids  dont  chacune 
avait  à  prendre  possession  pour  sa  part  ;  mm  que,  vu  l'éloi- 
gnement  qu'on  marquait  à  Varsovie  de  reconnaître  les  justes 
motifs  qui  avaient  engagé  nos  Cours  à  en  agir  de  la  sorte,  elles 
se  voyaient  obligées  de  prendre  d'autres  mesures,  et  qu'elles  ne 
naanqueraient  pas  de  faire  valoir  leurs  prétentions  dans  toute 
leur  étendue.  Ce  ministre  voudrait  même  que  les  troupes  res- 
pectives s'entendissent  davantage  dans  ce  royaume,  et  il  expé- 
diera dans  peu  un  courrier  au  prince  Lobkowitz  à  Pélersbomrg, 
qui  éclaircira  plus  particulièrement  le  parti  que  cette  Cour  veut 
prondre,  et  les  modifications  qu'elle  jugera  à  propos  d'apporter 
à  ces  idées. 

Je  crois  que  vous  ne  ferez  pas  mal,  de  prévenir  de  tout  cela 
le  comte  Panine,  afin  qu'il  puisse  réfléchir  d'avance  sor  le 
parti  qu'il  jugera  le  plus  convenable  de  prendre,  et  vous  n'ou- 
blierez pas  de  lui  dire  en  même  temps  de  ma  part  que  j'étais 
tout  prêt  à  me  conformer  à  celui  que  ma  Cour  choisirait. 

Frédéric 

Réponse  du  roi  i Angleterre^  Georges  III,  à  la  lettre  du  roi  de  Pokh 
gne,  Stanislas-Augusu,  datée  de  Varsovie  y  le  27  octobre  1772. 

Saint-James,  le  17  novembre  1772*. 

Monsieur  mon  frèro, 
Tolre  Majesté  rend  justice,  dans  sa  lettre  du  27  octobre,  à 

1.  Ànhivet  éC Angleterre,  et  Sienkiewicz,  p.  579. 
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mes  sentiments,  au  sujet  de  ses  malheurs  et  de  ceux  de  son 
État.  II  y  a  bien  longtemps  que  j*ai  vu  avec  la  douleur  la  plus 
extrême  les  maux  qui  entourent  Votre  Majesté ,  et  qui  ont 
abtmé  la  Pologne.  Je  crains  que  ces  malheurs  soient  arrivés  au 
point  de  ne  pouvoir  être  redressés  que  par  la  main  du  Tout- 
Puissant,  et  je  ne  vois  pas  d*autre  intervention  qui  puisse  y 
remédier.  J'exercerais  volontiers  la  mienne,  si  je  voyais  le  mo- 
ment qu'elle  pourrait  être  utile. 

La  justice  doit  être  le  guide  invariable  des  souverains.  Je 
voudrais  bien  supposer  qu'elle  ne  les  abandonne  jamais.  Mais, 
si  malheureusement  des  intérêts  temporels  remportent  quel- 
quefois sur  elle,  il  fait  espérer  qu'elle  reprendra  toujours  sa 
place  dans  des  conjonctures  plus  favorables. 

La  constance  et  la  magnanimité  de  Votre  Majesté  ne  peuvent 
que  lui  concilier  l'estime  et  l'admiration  universelles. 

Je  suis,  avec  les  sentiments  de  l'amitié  la  plus  sincère, 
monsieur  mon  frère, 

de  Votre  Majesté,  le  bon  frère,  Georges^  roi. 


Dépêche  confidmtieUe  du  roi  Frédéric  11^  à  son  ambasstideur  en  RiM- 

sie,  comte  de  Solms^  pour  hdter  VocCwpatUm  des  provinces  polo^ 

naises  démembrées^  afin  de  prévenir  Vinterveniion  de  la  France 

devant  un  fait  accompli. 

Berlin,  9  décembre  1772*. 

Je  suis  du  même  sentiment  que  le  comte  de  Panine,que,  pour 
mettre  les  Polonais  à  la  raison,  il  n'y  a  que  la  rigueur  qui  sera 
Je  moyen  le  plus  court  et  le  plus  sûr  pour  y  réussir. 

Les  points  essentiels  auxquels,  selon  mon  avis,  il  faudra  à  la 
pacification  de  la  République  prêter  une  attention  sérieuse  et 
bien  réfléchie,  sont  :  primo ^  la  cession  formelle  des  districts  que 
nous  avons  revendiqués;  secundo^  les  finances  du  roi  pour  sou- 
tenir sa  dignité;  tertio,  la  sûreté  de  ce  prince  contre  ce  people 
remuant  et  rebelle;  quarto,  les  principes  du  gouvernement 
qu'on  voudra  y  établir  pour  donner  l'exclusion  du  trône  à  tout 
étranger  et  le  réserver  à  un  Piast  ;  quinto,  enfin,  l'établissement 
des  tribunaux  et  des  autres  arrangements  intérieurs,  qui  tous 
ne  seront  pas  d'aussi  facile  composition  et  rencontreront  mille 

1.  Àrchives^de  Prusse. 
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âiflicullés  encore,  et  demandent  absolument  de  la  fermeté  et  de 

la  force  pour  les  faire  réussir  à  notre  gré. 

Quant  au  péage  de  Danzig,  je  suis  maintenant  en  état  de 
TOUS  donner  une  idée  plus  juste  de  toute  cette  atTaire,  dont  tous 
ferez  bien  d'infqrmer  le  comte  Panioe,  afin  de  faire  connaître 
par  là  k  sa  Cour,  à  fond,  la  façon  d'agir  de  la  France,  qui  est 
bien  le  maître  ressort  de  toutes  les  clameurs  cootrc  mes  arran- 
gements. Tout  ce  que  les  trois  Cours  ont  fait  et  Arrêté  au  sujet 
de  la  Pologne  a  infiniment  déplu  à  cette  couronne.  Vu  l'épuise- 
ment total  de  ses  finances,  elle  a  bien  senti  qu'elle  n'était  pas 
en  état  de  s'y  opposer  ouvertement.  Elle  a  donc  eu  recours  à 
ses  armes  ordinaires,  et  elle  a  fait  jouer  toutes  sortes  d'intri- 
gues pour  nous  contrecarrer.  Pour  ce  qui  regarde  mon  parti- 
culier, j'y  rapporte  le  tocsin,  qu'elle  a  fait  sonner  dans  toutes 
les  gazettes  :  >  qu'étant  actuellement  maître  de  tout  le  com- 
merce de  la  Vislule,  je  Tétais  également  de  ruiner  celui  de  tou- 
tes les  puissances  commerçantes  dans  ces  parages.  »  Non  con- 
tente de  cela,  la  France  s'est  adressée  ensuite  aux  ministres 
d'Angleterre  et  de  Hollande  à  Paris,  pour  leur  insinuer  qu'elle 
ne  saurait  jamais  s'imaginer  que  les  puissances  maritimes  vou- 
lussent rester  spectatrices  tranquillesde  la  perte  d'une  branche 
si  considérable  de  leur  commerce.  Ces  insinuations  ont  fait  im- 
pression en  Angleterre  ;  la  Cour  de  Londres  y  a  donné  tête  bais- 
sée et  sans  examen  ultérieur,  elle  a  commencé  à  déclamer  éga- 
lement contre  moi.  Le  but  de  la  France  n'est  autre  que  de  me 
brouiller,  par  les  clameurs  des  autres  puissances,  avec  la  Cour 
de  Russie;  et,  pour  vous  donner  une  preuve  complète  de  ta 
fausseté  insidieuse  de  cette  couronne,  je  ne  veux  pas  vous  ca- 
cher que,  dans  le  même  temps  de  ses  chipolertes  avec  l'Angle- 
terre, elle  m'a  fait  offrir  un  traité  de  commerce,  afin  de  pouvoir 
tirer,  par  mes  nouvelles  acquisitions,  toutes  les  productions  de 
la  Pologne  dont  elle  a  besoin.  J'ai  cependant  esquivé  cette  ofTre, 
sons  prétexte  de  n'être  pas  encore  au  fait  de  la  situation  et  de  la 
valeur  du  commerce  polonais,  Frédéric. 
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Déclaration  secrète  de  l'impératrice  Catherine  II  de  vouloir  se  conte- 
nir  quant  aux  acquisilians  en  Pologne  dans  les  bornes  des  stipu^ 
lations contenues  daHs  la  convention  du  lk'2b  juillet  1772. 

Saint-Pétersbourg,  3/14  décembre  1772'. 

La  façon  dont  le  roi  de  Pologne  vient  de  répondre  à  la  décla- 
ration que  je  lui  ai  fait  remettre  par  mon  ministre,  résidant  à 
sa  Cour,  le  7-18  septembre  dernier,  de  concert  avec  L.  M. 
Impériales  et  Royales,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  rendu 
indispensable  la  déclaration  ultérieure,  que  je  viens  de  lui  faire 
conjointement  avec  Leurs  susdites  Majestés  et  dont  voici  la 
teneur. 

S.  M.  rimpératrice  de  toutes  les  Russies,  par  la  déclaration 
qu'elle  a  fait  présentera  S.  M.  le  roi  et  à  la  République  de  Po- 
logne par  son  ministre  plénipotentiaire  le  baron  Stackelberg  le 
7-18  septembre,  nécessitée  par  l'anarchie,  qui  depuis  tant  d'an- 
nées désolait  l'Ëtat,  ayant  fait  solennellement  la  réclamation 
d'anciens  droits  et  prétentions  légitimes  à  la  charge  de  la  Répu- 
blique, pour  l'équivalent  desquels  elle  se  mettait  en  possession 
effective  de  quelques-unes  de  ses  possessions;  et  ayant  en  même 
temps  invité  toute  la  nation  polonaise  en  général  à  bannir  ou 
au  moins  à  suspendre  tout  esprit  de  trouble  ou  de  séduction  ; 
s'assembler  en  diète,  [et,  dans  cette  représentation  légale  du 
corps  de  la  République,  travailler  de  concert  avec  S.  M.  Impé- 
riale et  les  deux  cours  unies  avec  elle,  aux  moyens  de  rétablir 
solidement  chez  elle  l'ordre  et  la  tranquillité  et  confirmer  par 
des  actes  formels  et  amiables  les  échanges  des  titres  et  préten- 
tions de  chacune,  contre  l'équivalent  dont  elles  viennent  de 
prendre  possession  ;  tels  étaient  le  véritable  sens  et  l'intention 
de  cette  déclaration  et  S.  M.  Impériale  en  attendait  patiemment 
l'effet  juste  et  nécessaire. 

C'est  avec  la  plus  vive  sensibilité  qu'elle  a  appris  d'abord  que 
pour  réponse  à  une  telle  déclaration,  le  roi  par  un  premier 
mouvement  et  d'autorité  privée  a  fait  remettre  à  son  dit  minis- 
tre et  rendre  publique  une  protestation  tendante  à  infirmer  les 
dits  droits  et  prétentions  de  S.  M.  Impériale,  ainsi  que  ladite 
prise  de  possession  faite  en  son  nom  :  ce  n'est  pas  avec  moins 

1.  Neumann,  1 1,  p.  146. 
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de  douleur  que  S.  M.  Impériale  a  vu  d*autre  part  que  la  nation 
polonaise,  au  lieu  de  se  porter  avec  zèle  et  affection  à  la  convo- 
cation d'une  Diète  sans  laquelle  elle  ne  peut  ni  pacifier  solide- 
ment les  troubles  intérieurs,  ni  régler  les  affaires  si  pressantes 
qu'elle  a  avec  ses  voisins,  se  livre  encore  à  toutes  les  séductions, 
les  intrigues  et  les  vues  d'intérêts  particuliers,  propres  à  éloi- 
gner le  terme  si  désirable  de  la  paix  et  de  la  sûreté  de  ses  pos- 
sessions. Mais  quel  est  son  étonnement  et  son  indignation  de 
voir  manifesté  par  les  démarches  suivies  du  gouvernement  de 
la  République,  le  plan  funeste  de  prolonger  jusqu'aux  temps  les 
plus  éloignés  la  confusion  tant  intérieure  qu^extérieure  de  TÉ- 
tat  :  de  lasser  la  patience  de  trois  puissances  voisines  sur  la  jus- 
tice qu'elles  réclament  de  la  République;  et  tâcher  par  des  len- 
teurs insidieuses  de  commettre  la  légitimité  de  leurs  droits  à 
toutes  les  vicissitudes  des  événements.  On  assemble  un  conseO, 
qui  n'est  ni  assez  nombreux,  ni  assez  uni,  ni  assez  autorisé  :  on 
se  sépare  sans  résolution,  on  en  indique  un  autre,  mais  comme 
s'il  agissait  de  l'affaire  la  plus  indifférente  pour  la  nation,  le 
terme  de  sa  convention  est  reculé  sous  les  prétextes  les  plus 
frivoles  au  delà  de  toute  mesure,  et  sous  main  on  excite  les  es- 
prits, on  met  en  mouvement  toutes  les  cabales  et  factions,  afin 
d'opposer  les  obstacles  possibles  et  à  la  pacification  intérieure» 
et  à  la  négociation,  demandées  par  les  trois  Goura. 

Déjà  les  ministres  respectifs  ont  fait  par  une  seconde  déclara- 
tion des  instances  itératives  auprès  du  roi  et  de  la  République, 
pour  la  convocation  d'une  diète,  et  ont  mis  sous  les  yeux  de  la- 
Cour  de  Yarsovie  les  dangers  imminents  qui  résultent  de  tant 
de  lenteurs  et  de  détours. 

Mais  dans  une  crise  aussi  dangereuse  pour  la  République, 
S.  M.  Impériale  ne  voulant  pas  qu^il  puisse  lui  être  imputé  aucun 
des  maux  ultérieurs  que  la  Pologne  peut  éprouver,  veut  faire  un 
dernier  effort  pour  vaincre  une  opiniâtreté  aussi  inconcevable. 

A  cet  effet,  S.  M.  Impériale  renouvelle  de  la  manière  la  plus 
forte  et  la  plus  pressante  ses  instances  auprès  du  roi  et  de  la 
nation  pour  la  convocation  de  la  Diète  et  la  consommation  d'un 
arrangement  final  entre  la  République  et  les  trois  puissances 
voisines  :  et  afin  qu'aucune  illusion  ne  puisse  diminuer  aux 
yeux  de  la  nation  polonaise  le  poids  de  cette  nouvelle  ^marche 
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de  rimpératrice,  elle  fixe  un  terme  jusqu*où  seulement  et  no^ 
au  delà  elle  en  attendra  Teffet,  savoir  :  pour  rassemblée  de  la 
Diètele  premier  de  mars  1773{vieux  style)  et  pour  l'arrangement 
définitif  avec  les  trois  Cours,  la  fin  du  mois  d'avril  suivant  ;  et 
ces  termes  expirés,  sans  que  de  la  part  de  la  nation  polonaise  il 
y  ait  été  pourvu,  S.  M.  Impériale,  se  déclarant  dès  à  présent  dé- 
gagée de  toute  renonciation  quelconque  portée  en  sa  première 
déclaration  emploiera  d*abord  tel  moyen  qu'elle  trouvera  plus 
prompt  et  plus  expédient  pour  se  faire  pleinement  justice. 

Mais  comme  je  n'en  suis  pas  moins  constamment  dans  l'in- 
tention de  me  conformer,  à  ce  que  j'ai  offert  par  ma  dite  décla- 
ration sous  les  danses  et  conditions  qui  y  sont  énoncées,  je 
m'engage  envers  IL.  IIH.  Impériales  et  Royales,  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  et  promets  foi  et  parole  de  souverain. 

Que,  dès  aussitôt  que,  soit  par  l'effet  que  pourra  faire  cette 
déclaration  ou  autre  moyen  quelconque  nous  aurons  pu  obtenir 
du  roi  et  de  la  République  de  Pologne  les  actes  de  cessions  et  de 
renonciations  que  nous  avons  demandés,  je  me  contiendrai  re- 
ligieusement, quant  à  mes  acquisitions  en  Pologne  dans  les 
bornes  des  stipulations  contenues  sur  ce  sujet  dans  la  convention 
signée  en  mon  nom  à  Saint-Pétersbourg  le  14-25  juillet  de  la 
présente  année. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  de  ma  main  le  présent  acte. 

Catherine. 

Les  droits  de  la  Cour  impériale  de  Russie  sur  la  République  de  Po- 
lognej  principalemmt  sur  le  grand-duché  de  Litvaniey  sous  titre 

équivalent. 

Saint-Pétersbourg  1772. 

(Loyko  Félix,  L I,  p.  129.) 


Réponse  à  Vexposi  de  la  conduite  de  la  Cowr  de  Russie^  iris^à-vis  la 
République  de  Pologne^  avec  la  déduetUm  des  titres  sur  lesqudi 
eUe  fonde  sa  prise  de  p^session  d'une  partie  du  grand-duché  de 
lÀtoanie,  avec  les  prélèves  de  Vimuffisance  et  de  la  nuUité  des  pri* 
tenions  r%uâee* 

Varsovie,  1772. 

(loyko  Félix,  t.  H,  p.  223.) 
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Les  droits  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse^  comme  marquis  de  Brande- 
bourg ^  sur  le  duché  de  Pomérellie  et  plusieurs  autres  districts  du 
royaume  de  Pologne. 

Berlin,  1772. 

(Loyko  Félix,  1. 1,  p.  161.) 


Réponse  à  V expose  des  droits  de  S.  M.  prussienne  sur  la  Pomérellie  et 
autres  districts  polonais  en  prouvant  Vinsuffisance  et  la  nullité 
des  prétentions  de  la  Prusse. 

VarsoTie,  1772. 

(Loyko  Félix,  t.  II,  p.  251.) 


Les  droits  de  la  couronne  de  Hongrie  sur  la  Russie  Rouge  et  sur  la 

PodoliCt  ainsi  qu^  de  la  couronne  de  Bohème  sur  les  duchés d^OS' 

wiecim  et  de  Zator. 

Vienne,  1772. 

(Loyko  Félix,  1. 1,  p.  1.) 


Réponse  à  Vexposé  de  la  couronne  de  Hongrie  sur  la  Russie  Rouge, 
sur  la  Podolie,  sur  les  duchés  d'Oswiecim  et  de  Zator,  en  prou- 
vant Vinsuffisance  et  la  nullité  des  prétentions  de  V Autriche. 

Varsovie,  1772. 

(Loyko  Félix,  t.  II,  p.  9.) 


Note  remise  par  le  ministère  de  Pologne  aux  trois  ministres  des  Cours 
co- partageantes  au  sujet  de  la  proposition  faite  par  le  roi^  dans 
son  discours,  de  recourir  à  la  médiation  des  puissances  garantes. 

Varsovie,  5  mai  1773*. 

Les  trois  Cours  alliées  de  Vienne,  de  Pétersbourg  et  de  Berlin, 
après  avoir  annoncé  simplement  leurs  prétentions  sur  la  Polo- 
gne, dans  les  déclarations  uniformes  du  mois  de  septembre 
dernier,  en  ont  développé  les  titres  dans  des  exposés  respectifs, 
remis,  le  9  mars  de  cette  année ,  au  ministère  de  la  Pologne  : 
celui-ci  a  eu  l'ordre,  le  18  avril,  de  donner  sur  ces  exposés, 
aux  ministres  des  trois  Cours ,  les  i%ponses  dans  lesquelles 
les  droits  de  la  République  de  Pologne  sur  tous  ses  domaines, 
sont  appuyés  de  preuves  les  plus  évidentes,  contre  toutes  les 
prétentions  formées  à  sa  charge  ;  mais  comme  la  République 

1.  Archives  de  la  diète. 
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De  voit  pas  qu'on  ait  donné  jusqu'ici  à  ces  réponses  l'attention 
qu'elles  méritaient,  et  puisque  les  trois  Cours  ne  persistent  pas 
moins  avec  instance  dans  leurs  demandes,  il  devient  nécessaire 
pour  la  Pologne  de  requérir  ces  mêmes  Cours,  comme  elles  en 
sont  requises  formellement  par  la  Note  présente,  de  consentir  à' 
rintervention  amicale  des  puissances  neutres  et  §;arantes  de 
DOS  traités,  pour  l'examen  des  droits  et  prétentions  respectives, 
afin  que  les  trois  Cours,  nos  voisines,  ne  soient  pas  ^u^  et  patt-^ 
ties  dans  leur  propre  causer  et  que  la  République  de  Pologne 
soit  à  l'abri  des  lésions  que  de  telles  circonstances  entraînent  à 
leur  suite.  

Mponse  des  trois  ministres  co-partagearUs.à  la  Note  du  ministère 
polonais^  du  5  mai  1773,  faite  par  tintermédiaire  du  baron  de 
Rewiczky,  envoyé  de  Vienne.  > 

Vanoyie,  6  mai  1772*. 

Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Leurs  Majestés 
Impériales  et  Royales,  a  reçu,  par  les  chanceliers  de  la  Républi- 
que, une  Note  datée  du  5  de  ce  mois,  dont  lé  commencement  se 
trouve  adressé  à  lui  ;  mais  quant  à  la  voix  qui  s'élève  ensuite 
dans  cette  pièce,  au  nom  de  la  République,  pour  parler  directe- 
ment aux  Cours,  afin  de  les  requérir  de  consentir  à  une  inter- 
vention, tandis  qu'elles  ont  déjà  fait  remettre  au  ministère  polo- 
nais Vexposé  de  leurs  droits,  fondé  sur  des  preuves  irréfragables, 
et  rendus  plus  incontestables  par  la  Réplique  insuffisante  qui  y 
a  été  faite  de  la  part  de  la  Pologne,  le  soussigné  ne  saurait  lui 
assigner  d'autre  réponse  que  le  contenu  des  différentes  décla- 
rations des  trois  puissances  voisines,  et  nommément  celle  du 
22  janvier,  dans  laquelle  elles  ont  fixé  une  alternlative  assez 
remarquable  pour  la  Pologne;  savoir  :  l'arrangement  définitif 
au  7  du  mois  de  juin,  ou  l'extension  de  leurs  prétentions.  Mal- 
gré ce  langage  décisif  et  irrévocable ,  le  soussigné  voit  avec 
douleur  et  compassion  cette  Diète  s'écouler  en  minuties,  en 
chicanes,  en  disputes  sur  des  mots  ;  et  ce  terrible  terme  appro- 
che, sans  faire  frémir  les  auteurs  de  ces  retardements. 

Au  reste,  c'est  à  ceux-ci  à  répondre  à  l'insidieux  argument, 
que  les  puissances  ne  sauraient  être  juges  et  parties.  A  qui  est 

1.  Arehivet  de  la  diète. 
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Matthieu  Lançkoronski,  palatin  de  Braçlaw. 
Auguste  Sulkowski,  palatin  de  Gnezne. 

Lei  eoitéllani  de  premier  mère  : 

Joseph  Mielzynski,  castellan  de  Poznanie. 
Joseph  Stempkowski,  castellan  de  Riiovie. 
André  Zienkowicz,  castellan  de  Smolensk. 
Joseph  Wilczewski,  castellan  de  Podlaquie. 
Théodore  Szydlowski,  castellan  de  Hazovie. 

Les  easteUans  de  second  ordre  : 

Simon  Szydlowski,  castellan  de  Zamow. 
Raphaël  Gurowski,  castellan  de.  Przement. 
Adam  Lonçkî,  castellan  de  Gzechow. 
Simon  Dzierzbicki,  castellan  de  Brzeziny. 
Joseph  Dombski,  castellan  de  Ko^alew. 
Antoine  Lasoçki,  castellan  de  Gostyn. 
Kasimir  Karas,  castellan  de  Wizna. 
Jean-Chrisostome  Kraiewski,  castellan  de  Racionz. 
François  Podoski,  castellan  de  Ciechanow. 

Du  ministère  : 

Stanislas  Lubomirski,  grand  maréchal  de  la  couronne. 
André -Stanislas  Mlodzieiowski,  grand  chancelier  de  la  cou- 
ronne. 
Michel  Czartoryski,  grand  chancelier  de  Litvanie. 
Jean  Borch,  vice-chancelier  de  la  couronne. 
Joachim  Chreptowicz,  vice-chancelier  de  Lrlvanie. 
Théodore  Wessel,  grand  trésorier  de  la  couronne. 
Wladislas  Gurowski,  maréchal  de  la  cour  de  Litvanie. 

De  l'ordre  Équestre  : 

Stanislas  Lentowski,  chambellan  de  Krakovie  et  nonce  du 
palatinat  de  Krakovie. 

Alexandre  Lentowski,  vice-échanson  de  Krakovie  et  nonce 
du  palatinat  de  Krakovie. 

Kasimir  Raczynski,  grand  notaire  de  la  couronne,  nonce  du 
palatinat  de  Posen. 

Adam  Zakrzewski,  vice-panetier  de  Kalisz  et  nonce  du  pala- 
tinat de  Posen, 

Florian  Zakrzewski,  vice-échanson  de  Wschowaet  nonce  du 
palatinat  de  Posen. 
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Antoine  Pnuimski,  staroste  de  Nieszawa  et  nonce  du  palatinat 
dePosen. 

Thomas  Szamski ,  qoartier-maltre  de  Wlno  et  nonce  du  pa- 
latinat de  Wilno. 

Joseph  Narbotty  porte-ens.  de  Lida  et  nonce  du  pal.  de  WUno. 

Joseph  Stypalkowski»  juge  du  Grod  de  Lida  et  nonce  du  pala- 
tinat de  Wilno. 

George  Szauman,  juge  du  Grod  de  Brasiaw  et  nonce  du  pala- 
tinat de  Wilno. 

Bognslas  Tomaszewicz,  juge  au  Grod  de  Brasiaw  et  nonce  du 
palatinat  de  Wilno. 

Martin  Lubomirski»  lieutenant  général  des  années  de  la  cou- 
ronne et  nonce  du  palatinat  de  Sandomir. 

Jean  Krosnowski,  vice-panetier  d*Opoczno  et  nonce  du  pala- 
tinat de  Sandomir. 

Xavier  Rochanowski,  tribun-majeur  de  Radom  et  nonce  du 
palatinat  de  Sandomir. 

Antoine  Radonski,  notaire-ferrien  de  Radom  et  nonce  du  pa- 
latinat de  Sandomir. 

Etienne  Ghomentowski,  tribun-mineur  de  Stenzyça  et  nonce 
du  palatinat  de  Sandomir. 

Jacques  Hadziewicz,  trésorier  de  Wisliça  et  nonce  du  pala- 
tinat de  Sandomir. 

Vincent  Goluchowski,  nonce  du  palatinat  de  Sandomir. 

François  de  Sales  Miaskowski,  staroste  de  Gnèzne  et  nonce 
du  palatinat  de  Kalisz. 

Antoine  Sieroszewski,  aide  de  camp  général  du  roi  et  nonce 
du  palatinat  de  Kalisz. 

Alexandre  Gurowski,  chambellan  de  Gnèzne  et  nonce  du  pa- 
latinat de  Kalisz. 

Pierre  Korytowski,  vice-juge  de  Gnèzne  et  nonce  du  palatinat 
de  Kalisz. 

Jean  Korytowski,  porte-enseigne  de  Kalisz  et  nonce  do  pala- 
tinat de  Kalisz. 

Yalentin  Gozimirski,  tribun  de  Wschowa  et  nonce  du  palati* 
nat  de  Gnèzne. 

Joseph  Jelenski,  juge  du  Grod  de  Troki  et  nonce  du  palatinat 
de  Troki. 
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Joseph  Jelskiy  porte-eoseigne  de  Grodno  et  nonce  du  palatinat 

de  Troki. 
Kasimir  Wollmer,  juge-terrien  de  Grodno  et  nonce  du  pala- 
tinat de  Troki. 
Ignace  Sucheçki,  panetler  de  Sieradz  et  nonce  du  palatinat 

de  Siéradz. 
Jean  Ty  mowski,  panetier  et  juge  du  Grod  de  Piatrkow  et  nonce 

du  palatinat  de  Siéradz. 
François  Jerzmanowski,  notaire  du  Grod  de  Przedek  et  nonce 

du  palatinat  de  Lenczyça. 
Stanislas  Dombski,  porte-enseigne  de  Brzesc-Ruiawski  et 

nonce  du  palatinat  de  Brzesç. 
Antoine  Biesiekierski»  trésorier  de  Kowal  et  nonce  du  pala- 
tinat de  Brzesç. 
Pierre  Suminski,  vice-échanson  de  Dobrzyn  et  nonce  de  la 

terre  de  Dobrzyn. 
Mathieu  Zyniew,  staroste  de  Berzniany  et  nonce  du  district 

de  Starodub. 
Antoine  Toloczko ,  tribun  et  nonce  du  palatinat  de  Nowo- 

grodek. 
Michel  Bulharyn,  notaire-terrien  de  Wolkowysk  et  nonce  du 

palatinat  de  Nowogrodek. 
Ignace  Rychlowski,  porte-enseigne  de  Piotrkow  et  nonce  de 

la  terre  de  Gzersk. 
Adalbert  Szamoçki,  porte^nteigne  de  Yarsovie  et  non  ce  de 

la  terre  de  Varsovie. 
Sigismond  Staniszewski,  juge-terrien  de  Varsovie  et  nonce 

de  la  terre  de  Varsovie. 
François  Wilczewski,  chambellan  de  Wizna  et  nonce  de  la 

terre  de  Wizna. 
Christophe  Frankowski ,  burgrave  du  Grod  de  Varsovie  et 

nonce  de  la  terre  de  Zakroczym. 
'  Paul  Bosciszevrski  »  vice-panetier  de  Prasnysz  et  nonce  de  la 

terre  de  Ciechanow. 
Antoine  Sulkovrski ,  lieutenant  général  de  la  couronne  et 

nonce  de  la  terre  de  Lomza. 
Ignace  Lempi^i,  staroste  de  Aozan  et  nonce  de  la  terre  de 

Rozan. 
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Victor  Karniewski,  notaire-terrieD  et  du  Grod  et  nonce  de  la 
terre  de  Rozan. 

Ignace  Zielinski ,  juge-terrien  de  Liw  et  nonce  de  la  terre  de 
Liw. 

Michel  Karski,  porte-enseigne  de  Rozan  et  nonce  de  la  terre 
de  Nur,  dans  le  palatinat  de  Mazovie. 

Hiacinte  Jezierski,  porte-glaive  de  Lukow  et  nonce  de  la  terre 
deNur. 

Paal  Siestrzewitowski,  vice-juge  de  Mielnik  et  nonce  du  pala- 
tinat de  Podlaquie. 

Joseph  Luszczewski,  juge-terrien  de  Sachaczev^  et  nonce  du 
palatinat  de  Rawa. 

Adam  Lasoçki,  panetier  de  Sacbaezevir  et  nonce  du  palatinat 
de  Rawa. 

Auguste  Dombski,  staroste  de  Gostynin  et  nonce  du  palatinat 
de  Rawa. 

Laurent  Zahloçki,  vice-échanson  de  Gombin  et  nonce  du  pa- 
latinat de  Rawa. 

François  Niemcewicz ,  juge-terrien  et  u(mcB  du  palatinat  de 
Brzesç-Litwesi. 

Maximllien  Woronieçki,  chambellan  du  roi  et  nonce  du  pala- 
tinat de  Braçlaw. 

Antoine  Gzetwertynski,  nonce  du  palatinat  de  Braçlaw.    ' 

Thadé  Wolodkowicz,  écuyer-tranchant  de  Minsk  et  nonce  du 
palatinat  de  Minsk. 

Constantin  Jelinski,  chambellan  de  Mozyr  et  nonce  du  pala- 
tinat de  Minsk. 

Adam  Lenkiewicz^  notaire-terrien  de  Mozyr  et  nonce  du  pa- 
latinat de  Minsk. 

Nicolas  Pruszanowski,  vice-échanson  de  Rzeczyça  et  nonce  du 
palatinat  de  Minsk. 

George  Wierpsza,  écuyer-tranchant  de  Rzeczyça  et  nonce  du 
palatÎDat  de  Minsk. 

Et  S.  M.  l'impératrice  de  Russie  a,  pour  le  même  effet,  muni 
de  son  plein  pouvoir  le  sieur  Otto  Mognus,  baron  de  Stack^ 
berg ,  son  chambellan  actuel  et  son  ministre  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Varsovie  ;  lesquels  commis- 
saires et  plénipotentiaires  ainsi  dûment  autorisés,  après  avoir 
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échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectif  et  aroir  tenu  eotre.enx 
plasieurs  conférences ,  sont  enfin  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art.  I.  n  y  aura  désormais  et  à  perpétuité  une  paix  inviolable 
et  une  sincère  nnion  et  amitié  parfaite  entre  S.  H.  le  nù  de 
Pologne,  grand-duc  de  Litbuanie,  et  ses  successeurs,  anssî  bien 
que  le  royaume  de  Pologne  et  le  grand-duché  de  Lithaanie  d'une 
part,  et  S.  H.  l'impératrice  de  toutes  les  Russîes,  ses  héritiers 
et  successeurs,  et  tous  ses  États  d'autre  part,  telle  et  sur  le 
même  pied  que  cela  est  établi  par  le  traité  de  Varsovie  du 
13/S4  février  de  l'aanée  1768,  lequel  traité  est  renouvelé  par 
le  présent  de  la  façon  la  plus  authentique,  pour  avoir  exécu- 
tion, force  et  valeur  en  tons  ceux  de  ses  articles,  auxquels  i) 
n'aura  pas  été  dérogé  ou  apporté  quelque  changement  ou  res- 
trictioD  par  le  présent. 

Art.  II.  Pour  terminer  irrévocablement  toutes  contestations 
des  limites  entre  les  deux  États,  et  abolir  de  part  et  d'autre 
toutes  prétentions  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être, 
S.  M.  le  roi  de  Pologne,  tant  pour  Elle  que  pour  ses  succes- 
seurs, et  les  Ordres  et  les  États  généraux  du  royaume  de  Po- 
logne et  du  grand-duché  de  Lithuanie,  cèdent,  par  le  présent 
traité,  irrévocablement  et  à  perpétuité,  et  sans  aucun  retour  ni 
réversion,  à  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  ses  héri- 
tiers et  successeurs  de  l'un  et  l'autre  sexe,  les  pays  suivant, 
savoir  :  le  reste  de  la  Livonie  polonaise,  de  même  que  la  partie 
du  palatinat  de  Polotsk  qui  est  au  delà  de  la  Dzwioa,  et  pareil- 
lement le  palatinat  de  Wilebsk,  de  sorte  que  la  rivière  de  la 
Dzwina  sera  la  limite  naturelle  entre  les  deux  États,  jusque  près 
de  la  frontière  particulière  du  palatinat  de  Witebsk,  d'avec  ce- 
lui de  Polotsk,  et  en  suivant  cette  frontière  jusqu'à  la  pointe 
OÙ  les  limites  des  trois  palatinats,  savoir  :  dePoIotsk,  de  Witebsk 
et  de  Minsk,  se  sont  jointes,  de  laquelle  pointe  la  limite  sera 
prolongée,  par  une  ligne  droite,  jusque  près  de  la  source  de  la 
rivière  Druç,  vers  l'endroit  nommé  Ordwa,  et  de  là,  en  des- 
cendant cette  rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Dnieper, 
desorteque  tout  le  palatinat  de  Mscislaw,  tant  en  deçà  qu'au 
delà  du  Dnieper,  et  les  deux  extrémités  du  palatinat  de  Minsk, 
au-dessus  et  au-dessous  de  celai  de  Mscislaw,  au  delà  de  la 
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nouvelle  limite  et  du  Dnieper,  appartiendront  à  Tempire  de 
toutes  les  Russies,  et  depuis  Tembouchure  de  la  rivière  Druç, 
le  Dnieper  sera  la  limite  entre  les  deux  États,  en  conservant 
toutefois  à  la  ville  de  Riiow  et  à  son  district  la  limite  qu'ils  ont 
actuellement  de  ce  côté  de  ce  fleuve.  S.  M.  le  roi  de  Pologne  et 
les  Ordres  des  États  du  royaume  de  Pologne  et  du  grand-duché 
de  Lithuanie  cèdent  donc  à  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies, 
ses  héritiers  et  successeurs^  tous  les  pays  et  districts  ci-dessus 
énoncés,  selon  la  fixation  ainsi  déterminée  des  nouvelles  li- 
mites des  deux  États,  avec  toute  propriété,  souveraineté  et  in- 
dépendance, avec  toutes  les  villes,  forteresses,  villages  et  ri- 
vières, avec  tous  les  vassaux,  sujets  et  habitants,  lesquels  ils 
dégagent  en  même  temps  de  Thommage  et  du  serment  de  fidé- 
lité qu*ils  ont  prêté  à  Sa  Majesté  et  à  la  couronne  de  Pologne, 
avec  tous  les  droits  tant  pour  le  civil  et  le  politique  que  pour 
le  spirituel,  et  en  général,  avec  tout  ce  qui  appartient  à  la  sou- 
veraineté de  ces  pays.  Et  ils  promettent  de  ne  former  jamais, 
ni  sous  aucun  prétexte,  aucune  prétention  sur  ces  provinces 
cédées  par  le  présent  traité. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  de  Pologne  pour  lui  et  ses  successeurs 
et  les  États  de  Pologne  et  de  Lithuanie  renoncent  également  à  per- 
pétuité à  tous  les  droits  ou  prétentions  quelconques  qu'ils  peu- 
vent avoir,  ou  avoir  eu,  sur  aucune  des  provinces  qui  com- 
posent actuellement  la  monarchie  de  toutes  les  Russies,  sous 
quelque  dénomination,  prétexte,  stipulation,  d'événements  et 
de  circonstances  quelconques,  que  lesdits  droits  et  prétentions 
aient  jamais  pu  ou  dussent  jamais  à  Tavenir  avoir  lieu  de 
s'exercer. 

Art.  IV.  En  conséquence  de  la  cession  stipulée  par  l'article  II, 
S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  renonce  de  son  côté  à 
perpétuité,  pour  Elle  et  ses  successeurs,  à  tout  droit  et  préten- 
tions quelconque  qu'elle  peut  avoir  ou  avoir  eu  sur  aucune  des 
provinces  qui  composent  actuellement  les  États  de  la  Républi- 
que de  Pologne,  sous  quelque  dénomination,  prétexte,  stipula- 
tion d'événements  et  de  circonstances  quelconques,  que  lesdits 
droits  et  prétentions  aient  jamais  pu  ou  dussent  jamais  à  l'ave- 
nir avoir  lieu  de  s*exerc6r. 

Art.  y.  Les  catholiques  romains  utriusque  ritus  jouiront,  daus 
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les  proThues  cAdéw  par  le  {irésent  traité,  de  tontes  leurs  poa- 

■eiiiODS  et  propriétés  quant  au  civil,  et  par  rapport  à  la  reli* 
gton,  ils  seront  entièrament  conservés  in  ttatu  quo,  c'eit-à-dire 
dans  le  même  libre  eiercioe  de  leur  culte  et  discipline,  avec 
toutes  et  telles  Églises  «t  biens  ecclésiasUqaes  qulto  possé- 
daient au  moment  de  leur  passage  sous  la  domination  de 
S.  M.  Impériale  au  mois  de  septembre  en  L77S,'  et  S.  M. 
Impériale  et  ses  successeurs  ne  se  serriront  jamais  des  droits 
du  souTerain  an  préjudice  dn  ifaM  çuo  de  la  rdigion  catho- 
lique romaine  dans  les  pays  susdits. 

Art.  W.  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  garantit  for- 
DWllement,  et  de  la  manière  la  plos  forte,  k  S.  M.  le  roi  de 
Mogne  et  ses  successeurs,  et  à  la  RépnUique  de  Ptdogne.  ton- 
tes ses  pos!e55ion9  actuelles,  selon  retendue  et  daus  féCat  où 
elles  restent  après  les  traités 'conclus  entre  la  sérénianme  Ré- 
puMique  de  Pologne  et  LL.  HM.  llmpératrice-reine  de  Hongrie 
t%  dp  Riihéine  et  le  roi  de  Prusse.  Et  pareillement  S.  M.  le  Roi 
et  la  République  de  Pol(^e  garantissent  à  S.  M.  Impériale  de 
touti's  les  Russies  et  ses  successeurs  ses  possessions  actndles 
an  Knrope,  selon  l'éleodne  et  dans  l'état  où  elles  se  trouvent 
Mpr^a  la  conclusion  des  mêmes  traités.  Et  les  deux  hautes  par- 
Ues  contractantes  déclarent  que  c'est  conséquemment  à  œ  doo- 
vel  état  de  choses  que  devra  s'étendre  et  s'eiéculer  l'article  O 
de  leur  b^ité  de  1 768. 

Art-  Vli.  S.  H.  Impériale  ayaiit  déclaré  vouloir  ecmtri- 
baer,  par  ses  bons  offices,  à  rétablir  le  calme  et  le  bon  ordre  en 
Mogne  sur  nn  pied  solide  et  permanent,  garantira  tontes  et 
telles  constitutions  qui  seront  faites  d'un  parfait  concert  avec 
les  ministres  des  troisCours  contractantes,  en  la  Diète  aetueUe- 
ment  assemblée  à  Varsovie  sons  le  nœud  de  la  Goofâdératibo, 
tant  sur  la  forme  du  gouvernement  libre  républicain  et  îndé- 
peodant  que  sor  la  pacification  et  l'état  des  sujets  de  la  religkn 
grecque  orientale  ncn  unie,  et  des  dissidents  des  deux  comnm- 
oioDS  érangéliques  ;  et  pour  cet  ^fet,  il  sera  dressé  nn  aets 
s^ré  contenant  leedites  constitutions,  lequel  sera  signé  p>r 
les  ministres  et  commissaires  respectifs  comme  faisant  partie 
do  présent  traité,  et  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  7 
^*^  insfré  mot  pour  mot.  Bt  le  deux  hautes  parties  contrat- 
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tantes  déclarent  que  les  articles  III,  IV  et  Y  de  leur  traité  de 
1 768  avec  les  actes  séparés  qui  y  appartiennent,  ne  s'entendront 
qu'en  conséquence  de  ce  qui  sera  arrangé  dans  le  susdit  acte 
séparé. 

Art.  Yni.  Tout  ce  qui  sera  arrangé  et  stipulé  dans  des  trai- 
tés ou  conventions  séparées,  qui  auront  lieu  plus  tard  par  raj^ 
port  au  commerce  des  deux  nations  et  à  tout  ce  qui  y  a  rap- 
port^ aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  y  était  inséré  mot 
pour  mot  dans  le  présent  traité. 

Art.  IX.  Gomme  on  ne  saurait  comprendre  dans  ce  traité  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  et  à  l'avantage  des  deux 
États,  il  sera  fait  un  autre  acte  séparé,  dans  lequel  sera  inséré 
tout  ce  qui  a  été  stipulé  et  accordé  de  part  et  d'autre,  ou  ce  qui 
pourra  l'être  dans  la  suite,  et  cet  acte  aura  pareillement  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  faisait  partie  de  ce  traité. 

Art.  X.  Pour  désigner  avec  plus  d'ordre  les  frontières  entre 
les  deux  £tats,  les  deux  hautes  parties  contractantes  déclarent 
qu'elles  nommeront  incessamment  des  commissaires  pour  cet 
effet,  et  que  dans  le  cas  que  ces  commissaires  ne  pourront  con- 
venir sur  l'explication  de  l'article  II  de  ce  traité,  on  s'en  rap- 
portera à  la  médiation  des  deux  autres  Ck)urs  contractantes,  et 
en  attendant,  l'ouvrage  de  la  démarcation  s'arrêtera.  Et  s'il 
s'élevait  encore  à  l'avenir  des  disputes  entre  les  deux  États  ou 
leurs  sujets  au  sujet  des  limites,  on  nommera  des  commissaires 
de  part  et  d'autre  qui  tâcheront  d'accommoder  ces  différends 
à  l'amiable. 

Art.  XI.  Dans  les  circonstances  des  troubles  dont  était  agité 
le  royaume  de  Pologne  et  de  la  guerre  qui  s'est  élevée  entre 
l'empire  de  Russie  et  la  Porte-Ottomane,  celle-ci  ayant  fait  pu- 
blier un  manifeste  par  lequel  elle  impute  à  la  sérénissime  Ré- 
publique de  Pologne  la  violation  du  traité  de  Rarlowltz,  et  da 
là  résultant  des  doutes  et  des  inquiétudes,  tant  sur  l'existence 
effective  de  cette  paix  que  sur  la  conduite  ultérieure  de  la  Porte 
à  l'égard  de  la  République,  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Rus- 
sies  promet  de  s'employer,  de  concert  avec  S.  M.  l'impératrice- 
reine  de  Hongrie  et  de  fiohême  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  dé- 
tourner la  Porte  de  toutes  vues  hostiles  contre  la  sérénissime 
République  à  raison  de  ladite  imputation,  et  d'obtenir,  au 


moyen  de  leurs  bons  offices,  que  la  Porte-OUoDiuie  se  cod- 
doise  dans  les  termes  de  ladite  paix  de  Karlowitz  comme  tou- 
jours subsistante  et  n'ayant  jamais  été  enfreinte. 

Art.  XJI.  Quoique  le  présent  traité  ait  été  conçu  en  langue 
fnnçaise,  ceci  ne  portera  aucun  préjudice  pour  l'avenir 
à  l'usage  établi  à  cet  égard  chez  les  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  Xm.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne  d'une  part,  et  par  S.  H.  Impériale  de 
toutes  les  Rnssiesde  l'antre  part,  dans  l'espace  de  six  semaines 
à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tét  s'il  est  possible, 
et  il  sera  ensuite  inséré  dans  la  constitution  de  la  présente 
Diète.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  lâcheront  aussi  de 
se  procurer  les  garanties  de  LL.  HM.  l'impératrice-reine  de 
Hongrie  et  de  Bohême  et  le  roi  de  Prusse. 

En  Toi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaire^  et  commissaires 
spécialement  députés  et  autorisés  pour  la  conclusion  de  ce 
traité,  l'avons  signé  et  y  avons  apposé  les  cachets  de  nos 
armes.  (L.  S.}  (L.  S.) 

Antoim-Kasimir  Osfroicsft/,  évéque  Le  baron  Ouo  Magma 

de  Kujavie  et  dePoméranie.  de  Stackeiberg. 

(Sar  celte  coloane  niiTeat  les  Donu 
da  96  PoloQïis  ci-dessus  indiqués.) 


Traité  du  prmûer  partage  entre  la  Pologne  et  ta  Prusse. 

Varsoria,  18  KpUmbre  1TT3'. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 
Soit  notoire  h  quiconque  appartient  :  comme  S.  H.  le  roi  de 
Prusse  a  fait  déclarer  à  S.  M.  le  roi  de  la  République  de  Pologne, 
par  un  mémoire  exhibé  à  Varsovie,  au  mois  de  septembre  de 
l'année  passée,  qu'elle  se  croyait  autorisée  et  était  résolue  de 
revendiquer  ses  droits  et  prétentions  sur  la  Poméranie  polo- 
naise et  sur  d'autres  districts  de  la  Pologne,  et  qu'en  consé- 
quence du  concert  pris  entre  elle  et  LL.  MM.  l'impératrice-reine 
de  Hongrie  et  de  Bohême  et  l'impératrice  de  Russie,  qiii  se 
trouvent  dans  le  même  cas  d'avoir  des  prétentions  à  la  charge  du 

I.  Herldierg,  t.  1,  p.  38^-,  Uowr,  t.  V,  p.  STiUuUna,  t.  II,  p,  148. 
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royaume  de  Pologne,  Sadite  Majesté  prussienne  a  fait  en  même 
temps  prendre  possession  delaPrusseetdelaPoméranie  polonaise 
et  des  districts  sur  la  Netze.  Comme  d'un  autre  côté  S.  H.  le  roi 
et  la  République  de  Pologne  ont  fortement  protesté  contre  cette 
occupation  des  provinces  susnommées,  il  en  est  résulté  de» 
différends  et  des  contestations  entre  les  deux  Ëtats,  qui  auraient 
pu  altérer  et  interrompre  leur  tranquillité  et  harmonie  réci- 
proque. Pour  prévenir  donc  les  suites  préjudiciabes  d'une  pa- 
reille mésintelligence,  les  deux  parties  sont  convenues  de  faire 
ouvrir  des  conférences  de  pacification  à  Varsovie ,  à  une  Diète 
extraordinaire,  indiquée  pour  cet  effet,  et  au  gré  du  désir  des 
trois  Cours  alliées  ;  et  d'y  faire  travailler  à  un  prompt  accom- 
modement de  ces  différends,  par  des  plénipoten tiares  et  com- 
missaires autorisés  de  part  et  d'autre.  Pour  cet  effet,  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  a  muni  de  son  plein  pouvoir  le  sieur  Gédéon  de  Be- 
noit, son  conseiller  actuel  d'ambassade  et  son  ministre  pléni- 
potentiaire à  la  Cour  de  Pologne,  chanoine  au  Grand-Chapitre 
de  Kamin,  et  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  ont  pour 
le  même  effet  autorisé  et  muni  de  leur  plein  pouvoir  (comme 
dans  le  traité  avec  la  Russie)  ;  lesquels  commissaires  et  plénipo- 
tentiaires ainsi  dûment  autorisés,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  et  avoir  tenu  entre  eux  plusieurs  conféren- 
ces, sont  enfin  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Il  y  aura  désormais,  et  à  perpétuité,  une  paix  inviola- 
ble et  une  sincère  union  et  amitié  parfaite  entre  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  ses  héritiers  et  successeurs  et  tous  ses  héritiers  d'une 
part,  et  S.  M.  le  roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Lithuanie,  et  ses 
successeurs,  aussi  bien  que  le  royaume  de  Pologne  et  le  grand- 
duché  de  Lithuanie»  d'autre  part,  de  sorte  qu'à  l'avenir  les  deux 
hautes  parties  contractantes  ne  commettront  ni  ne  laisseront 
commettre  par  les  leurs  aucune  hostilité  l'une  contre  l'autre, 
directement  ou  indirectement  ;  qu'elles  ne  feront  ni  ne  permet- 
tront aucune  démarche  contraire  au  présent  traité,  mais  qu^elles 
l'observeront  plutôt  religieusement  en  tout  point,  entretiendront 
toujours  entre  elles  une  bonne  et  parfaite  harmonie,  et  tâche- 
ront de  maintenir  l'honneur,  l'avantage  et  la  sûreté  mutuelle, 
comme  aussi  de  détourner  l'une  de  l'autre  tout  dommage  et 
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Art.  II.  Pour  obvier  à  toutes  les  disputes  qui  pourraient  nattre 
à  Tavenir,  et  pour  abolir  de  part  et  d'autre  toutes  les  prétentions 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  S.  M.  le  roi  de  Pologne, 
tant  pour  elle  que  pour  ses  successeurs,  et  les  ordres  et  les  États 
généraux  du  royaume  de  Pologne  du  grand-duché  de  Lithaa- 
nie,  cèdent  par  le  présent  traité  irrévocablement  à  perpétuité» 
sans  aucun  retour  ni  réservation  dans  aucun  cas  imaginable,  à 
S.  M.  le  i*oi  de  Prusse,  ses  héritiers  et  successeurs  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  les  provinces,  palatinats  et  districts,  que  Sadite 
Majesté  a  fait  préalablement  occuper  en  vertu  de  ses  lettres  pa- 
tentes du  13  septembre  de  l'année  passée,  comme  un  équivalent 
de  ses  prétentions,  et  nommément  :  toute  la  Pomérellie,  la  ville 
de  Dantzig  avec  son  territoire  excepté  ;  de  même  que  le  district 
de  la  G-rande-Pologne,  en  deçà  de  la  Netze,  en  longeant  cette 
rivière,  depuis  la  frontière  de  la  Nouvelle-Marche  jusqu'à  la 
Vistule,  près  de  Pordon  et  Solitz,  de  sorte  que  la  Netze  ou  Noteç 
fasse  la  frontière  des  Ëtats  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  que  cette 
rivière  lui  appartienne  en  entier;  et  Sadite  Majesté,  ne  voulant 
pas  faire  valoir  ses  autres  prétentions  sur  plusieurs  autres  dis- 
tricts de  la  Pologne,  limitrophes  de  la  Silésie  et  de  la  Prusse, 
qu'elle  pourrait  réclamer  avec  justice,  et  se  désistant  en  m6me 
temps  de  toute  prétention  sur  la  ville  de  Dantzig  et  sur  son  terri- 
toire ;  elle  se  contente  que  &  M.  le  Roi  et  la  République  de  Po- 
logne lui  cèdent,  en  guise  d'équivalent,  le  reste  de  la  Prusse 
polonaise,  nommément  :  le  palatinat  de  Marienbourg,  la  ville 
d'Ëlbing  y  comprise,  avec  l'évêché  de  Warmie  et  le  palatinat  de 
Gulm  ou  Ghelmno,  sans  en  rien  excepter  que  la  ville  de  Thora, 
laquelle  ville  sera  conservée  avec  tout  son  territoire  à  la  Pologne. 
S.  M.  le  roi  de  Pologne  et  les  ordres  et  états  du  royaume  de  Po- 
logne et  du  grand-duché  de  Lithuanie  cèdent  à  S.  H.  le  roi  de 
Prusse,  ses  héritiers  et  successeurs,  tous  ces  pays  ci -dessus 
énoncés,  avec  toute  propriété,  souveraineté  et  indépendance, 
avec  toutes  les  villes,  forteresses  et  villages,  avec  tous  les  ha- 
vres, rades  et  rivières,  avec  tous  les  vassaux,  sujets  ethahîtaais, 
lesquels  ils  dégagent  en  même  temps  de  l'hommage  et  du  seiw 
ment  de  fidélité  qu'ils  ont  prêté  à  Sa  Majesté  et  à  la  courofliM 
de  Pologne,  avec  tous  les  droits,  tant  pour  le  civil  et  politique  <cpi0 
pour  le  spirituel,  et,  en  général,  avec  tout  ce  qui  appartient  i 
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la  souveraineté  de  ces  pays  ;  et  ils  promettent  de  ne  former  ja- 
mais, ni  sous  aucun  prétexte,  aucune  prétention  sur  les  pro- 
vinces cédées  parle  présent  traité.  On  nommera  de  part  et  d'au- 
tre, incessamment,  des  commissaires  qui  seront  chargés  de 
régler  définitivement,  et  d'une  manière  plus  exacte,  les  limites 
des  provinces  que  le  sérénissime  Roi  et  la  République  de  Po- 
logne cèdent  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  d'en  dresser  des  cartes 
exactes. 

Art.  in.  —  S.  H.  le  roi  de  Pologne  et  les  États  de  Pologne  et 
de  Lithuanie  renoncent  également  de  la  manière  la  plus  forte  et 
la  plus  formelle  à  toute  prétention  qu'ils  pourraient  avoir  ou 
former,  soit  à  présent,  soit  à  l'avenir,  sur  aucune  des  autres 
provinces,  que  la  sérénissime  Maison  de  Prusse  et  de  Brande- 
bourg a  possédées  jusqu'ici.  Sans  déroger  à  cette  renonciation 
générale,  ils  renoncent  expressément  et  nommément  à  la  réver- 
sion du  royaume  et  du  fief  de  Prusse,  qui  a  été  stipulée  en  fa- 
veur de  la  couronne  de  Pologne,  dans  l'article  YI  du  traité  con- 
clu à  Yelau  ou  Wolawa,  le  19  septembre  de  l'année  1657,  pour  le 
cas  que  les  descendants  mâles  de  l'électeur  Frédéric-Guillaume 
de  Brandebourg  viendraient  à  manquer;  et  ils  consentent  que 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  ses  héritiers  et  successeurs  de  l'un  et 
l'autre  sexe  puissent  librement  posséder  le  royaume  de  Prusse 
à  perpétuité,  avec  toute  souveraineté  et  indépendance,  sans  que 
la  couronne  de  Pologne  puisse  ni  ne  veuille  jamais  y  former 
aucune  prétention,  ni  de  réversion,  ni  d'obligation  féodale,  ni 
sous  aucun  autre  titre,  prétexte  ou  dénomination.  Pour  préve- 
m'r  et  écarter  aussi  tout  sujet  et  toute  matière  de  disputes,  qui 
pourraient  résulter  des  articles  du  traité  de  Velau,  qui  ne  ca- 
drent plus  aux  circonstances  présentes,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  abolissent  par  le  présent  traité  les  articles  6,  7, 
8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19  et  21  du  susdit  traité 
de  Velau  de  1657,  en  lui  conservant  cependant  la  force  et  son 
obligation  dans  les  articles  qui  ne  sont  pas  expressément  abro- 
gés id. 

Art.  IV.  S.  M.  le  roi  de  Pologne  et  les  États  de  Pologne  et  de 
Lithuanie  se  désistent  également  et  renoncent  de  la  manière  la 
plus  forte  à  tout  droit  féodal,  au  droit  de  réversion,  et  en  géné- 
ral à  tout  autre  droit  et  prétention  <{a*ils  pourraient  former  à 
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présent  ou  à  Favenir  sur  les  districts  de  Lauenbourg  et  de  Bu- 
tow.  Us  cèdent  tous  leurs  droits  sur  ces  districts  à  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  et  ils  consentent  que  Sa  Majesté  et  ses  héritiers  et 
successeurs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  puissent  posséder  ces 
mêmes  districts  à  perpétuité,  avec  toute  souveraineté  et  indé- 
pendance, sans  aucune  réversion  ni  obligation  féodale  ;  et  pour 
obvier  à  toute  dispute  à  cet  égard,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes abolissent  également  la  convention  de  Bydgoszcz  ou 
Bromberg  du  6  novembre  1657,  de  sorte  qu'elle  ne  doit  plus 
subsister  que  dans  la  stipulation  qui  assure  à  la  Maison  de 
Brandebourg  la  possession*  des  districts  de  Lauenbourg  et  de 
Butow,  et  sans  que  cette  sérénissime  Maison  soit  plus  assu- 
jettie aux  autres  stipulations  et  restrictions  dudit  traité  de 
Bydgoszcz. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  et  les  États  de  Pologne  et  de  Lithuanie  se 
désistent  encore  nommément  et  expressément  du  droit  de  ra- 
cheter le  territoire  de  Draheim,  fondé  sur  le  traité  de  Bydgoszcz 
du  6  novembre  1657.  Us  cèdent  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  tous 
les  droits  qu'ils  pourraient  encore  avoir  ou  former  sur  ce 
district,  et  ils  consentent  que  Sadite  Majesté  et  ses  héritiers  et 
successeurs  de  l'uif  et  de  l'autre  sexe  puissent  librement  pos- 
séder ledit  district  à  perpétuité  et  irrévocablement,  avec  toute 
propriété  et  souveraineté,  sans  que  la  couronne  de  Pologne 
puisse  ni  veuille  jamais  y  former  aucune  prétention  à  titre  de 
rachat,  de  réversion,  ou  sous  quelque  autre  dénomination  quel- 
conque. 

Art.  YI.  En  considération  et  en  échange  des  cessions  que  le 
sérénissime  Roi  et  la  République  de  Pologne  viennent  de  faire  à 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  par  le  présent  traité,  Sadite  Majesté  re- 
nonce, tant  pour  elle  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  la  manière  la  plus  forte  et  dans  la 
meilleure  forme,  à  toutes  prétentions  qu'elle  pourrait  avoir 
eues  ou  avoir  encore,  à  la  charge  du  royaume  de  Pologne  et 
du  grand-duché  de  Lithuanie,  sous  quelque  titre  que  ce  puisse 
être.  Sa  Majesté  se  charge  aussi  de  la  garantie  des  provinces 
qui  restent  à  la  République  de  Pologne  après  la  conclusion 
de  ce  traité,  et  elle  fera  toujours  tout  son  possible  pour  les 
lui  conserver;  en  exceptant  pourtant  les  guerres  qui  pour- 
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raient  sunrenir  entre  la  République  de  Pologne  et  la  Porte* 
Ottomane. 

Pareillement  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  garantissent 
à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  ses  successeurs  toutes  les  provinces 
que  Sadite  Majesté  possède  au  temps  de  la  conclusion  du  pré- 
sent traité,  avant  la  ratiûcation  duquel  on  conviendra  cependant 
de  Texception  à  faire  d'une  puissance,  vis-à-vis  de  laquelle  la 
République  à  son  tour  ne  sera  également  pas  tenue  à  soutenir 
la  guerre. 

Art.  Xn.  Dans  les  circonstances  des  troubles  dont  était  agité 
le  royaume  de  Pologne  et  de  la  guerre  qui  s*est  élevée  entre 
Vempire  de  Russie  et  la  Porte-Ottomane,  celle-ci  ayant  fait  pu- 
bUer  un  manifeste  par  lequel  elle  impute  à  la  sérénissime 
République  de  Pologne  la  violation  du  traité  de  Karlowitz^  et  de 
là  résultant  des  doutes  et  des  inquiétudes,  tant  sur  l'existence 
effective  de  cette  paix  que  sur  la  conduite  ultérieure  de  la  Porte 
à  l'égard  de  la  République,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de 
s'employer,  de  concert  avec  les  deux  Cours  impériales,  à  dé- 
tourner la  Porte  de  toutes  vues  hostiles  contre  la  sérénissime 
République  à  raison  de  ladite  imputation,  et  d'obtenir,  au 
moyen  de  ces  bons  offices,  que  la  Porte-Ottomane  se  conduise 
dans  les  termes  de  ladite  paix  de  Karlowitz  comme  toujours 
subsistante  et  n'ayant  jamais  été  enfreinte. 

Art.  VIII.  Les  catholiques  romains  jouiront  dans  les  pro- 
vinces cédées  par  le  présent  traité,  tout  comme  dans  le  royaume 
de  Prusse  et  dans  les  districts  de  Laueubourg,  de  Butow  et  de 
Draheim,  de  toutes  leurs  possessions  et  propriétés,  quant  au 
civil,  et  par  rapport  à  la  religion,  ils  seront  entièrement  conser- 
vés m  statu  quo,  c'est-à-dire  dans  le  même  libre  exercice  de  leur 
culte  et  discipline,  avec  toutes  et  telles  églises  et  biens  ecclé- 
siastiques qu'ils  possédaient  au  moment  de  leur  passage  sous 
la  domination  de  Sa  Majesté  prussienne  au  mois  de  septembre 
en  1772,  et  Sadite  Majesté  et  ses  successeurs  ne  se  serviront 
point  des  droits  de  souverain  au  préjudice  du  statu  quo  de  la  re- 
ligion catholique  romaine  dans  les  pays  susmentionnés. 

Art.  IX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  déclaré  vouloir  contri- 
buer par  ses  bons  offices  à  rétablir  le  calme  et  le  bon  ordre  en 
Pologne  sur  un  pied  solide  et  permanent,  garantira  toutes  et 


143  FOLOGNE. 

telles  constitutions  qui  seront  faites  d'un  pariait  concert  avec 
les  ministres  des  trois  Cours  contractantes^  en  la  Diète  actuelle- 
ment  assemblée  à  Varsovie,  sous  le  nœud  de  la  Confédération, 
tant  sur  la  forme  du  gouvernement  libre,  républicain  et  indé- 
pendant que  sur  la  pacification  et  l'état  des  sujets  de  la  religion 
grecque  orientale  non  unie  et  des  dissidents  des  deux  commu- 
nions évangéliques  ;  et  pour  cet  effet,  il  sera  dressé  un  acte  sé- 
paré contenant  lesdites  constitutions,  lequel  sera  signé  par  les 
ministres  et  commissaires  respectifs,  comme  faisant  partie  du 
présent  traité,  et  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  y  était 
inséré  mot  pour  mot. 

Art.  X.  Tout  ce  qui  sera  arrangé  et  stipulé  dans  les  traités  on 
conventions  séparées,  qui  auront  lieu  plus  tard  par  rapport  au 
commerce  des  deux  nations  et  à  tout  ce  qui  y  a  rapport,  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  le 
présent  traité. 

Art.  XL  Comme  on  ne  saurait  comprendre  dans  ce  traité 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  et  à  l'avantage  des  deux 
États,  il  sera  fait  un  autre  acte  séparé  dans  lequel  sera  inséré 
tout  ce  qui  a  été  stipulé  et  accordé  de  part  et  d'autre,  ou  ce  qui 
pourra  l'être  dans  la  suite,  et  cet  acte  aura  pareillement  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  faisait  parti  de  ce  traité. 

Art.  XII.  Tout  ce  qui  sera  arrangé  par  rapport  à  la  ville  de 
Dantzig  par  les  commissaires  des  deux  Cours  alliées  de  Prusse  et 
de  Russie  d'un  côté,  et  par  les  députés  du  Sénat  de  ladite  ville,  de 
l'autre,  doit  avoir  la  même  force  et  valeur  que  si  c'avait  été  in- 
séré mot  pour  mot  dans  le  présent  traité.  Si  les  deux  hautes 
Cours  susmentionnées  jugeaient  aussi  à  propos  de  régler  quelque 
chose  par  rapport  à  la  ville  de  Thorn,  cela  aura  également  la 
même  force  et  valeur,  que  si  c'avait  été  inséré  dans  le  présent 
traité. 

Art.  XIII.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  déclarent 
que  dans  le  cas  que  les  commissaires  respectifs  et  qui  seront 
nommés  incessamment  ne  pourraient  convenir  sur  l'explication 
de  l'artide  second  de  ce  traité,  on  s'en  rapportera  à  la  média- 
tion des  deux  autres  Cours  contractantes,  et  en  attendant,  Tou- 
vi'age  de  la  démarcation  s'arrêtera;  et  s'il  s'élevait  encore  des 
disputes  entre  les  deux  Ëtats  ou  leurs  sujets  par  rapport  aux  li- 
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mites,  on  nommera  des  commissaires  de  part  et  d'autre  qui  tâche- 
ront d'aeeommoder  ces  différends  à  l'amiable. 

Art.  XrV.  Quoique  le  présent  traité  ait  été  coaçu  en  langue 
française,  ceci  ne  portera  aucun  préjudice  pour  l'avenir  à 
l'usage  établi  à  cet  égard  chez  les  hautes  parties  contractantes. 

Art.  XY.  Les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  évacueront  la 
Pologne  quinze  jours  après  la  ratification  du  présent  traité. 

Art.  XYI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  d'une  part,  et  par  S.  JL  le  roi  de  Pologne  et  les  députés 
de  la  République  de  Pologne  assemblés  en  Diète,  de  l'autre,  dans 
Tespace  de  six  semaines,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou 
plus  tôt  s'il  est  possible,  et  il  sera  inséré  ensuite  dans  les  con* 
sUlutions  de  la  présente  Diète.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes tâcheront  aussi  de  se  procurer  la  garantie  de  LL.  MM.  l'im- 
pératrice-reine  de  Hongrie  et  de  Bohême  et  l'impératrice  de 
Russie  pour  d'autant  mieux  assurer  l'exacte  observation  de  ce 

traité. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  et  commissaires 
^cialement  députés  et  autorisés  pour  la  conclusion  de  ce  traité, 
l'avons  signé  et  y  avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes. 
Anl.'Kasim.  Ostrowski,  évéque  Gédéon  de  Benoit. 

de  Kuïavie  et  de  Poméranie. 
André^tan,  Mlodiieiowskiy  évo- 
que de  Poznanie,  gr.  chan- 
celier de  la  couronne  ^ 


Traité  du  premier  partage  entre  la  Pologne  et  V Autriche. 

Varsovie,  18  septembre  1773'. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 
Soit  notoire  à  quiconque  appartient  :  S.  M.  l'impératrice- 
reine  apostolique  de  Hongrie  et  de  Bohême,  après  avoir  fait 
occuper  par  ses  troupes  quelques  districts  de  la  Pologne,  en 

1  Ici  suivent  les  noms  des  plénipotentiaires  polonais  indiqués  dans  le  préam- 
bute  du  Traité  de  partage  avec  la  Russie  (page  127).  Toutefois  les  plénipoten- 
tiaires suivants  n'ont  pas  voulu  signer  le  Traité  avec  la  Prusse  :  Thomas 
Stwnski  de  WUno;  Joseph  Styjndhowtki,  de  Uda  ;  Jo;*eph  JeUki ,  de  Grodno  ; 
Kasimir  WoUmer,  de  Grodno;  François  Jerxmflnowski,  de  Lenczyça;  Stanislas 
Ihfnbtki,  de  Brzesc-Kuiawski  ;  Antoine  Biesiekienki,  id.  ;  François  Wilcxewski, 

de  Wizna. 
2.  Martens,  t.  II,  p.  109. 
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conséquence  du  concert  arrêté  pour  cet  efbt  entre  die,  S.  M. 
rimpératrice  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  rd  de  Prusse,  a 
MX  déclarer,  par  un  mémoire  présenté  à  YarsoTie  au  mois  de 
septembre  de  Tannée  dernière,  les  droits  et  les  raisons  qui  Tout 
engagée  à  cette  démarche.  S.  H.  le  roi  de  Pologne,  en  consé- 
quence du  résultat  du  conseil  du  Sénat  assmblé  au  mens  de 
novembre  de  la  même  année,  y  a  répondu  relativement  à  une 
ftature  Diète  générale  par  des  protestations  solennelles  contre 
cette  occupation.  Et  de  cet  état  des  choses  il  en  a  résulté  le  dang^ 
le  plus  imminent  de  voir  troubler  Tamitié  et  la  bonne  harmo- 
nie qui  ont  subsisté  jusqu'ici  entre  S.  H.  le  Roi  et  la  République 
de  Pologne  et  S.  M.  llmpératrioe-Reine.  Mais  après  avoir  mû- 
rement réfléchi  de  part  et  d'autre  sur  les  funestes  eflets  qu'au- 
rait entraînés  un  pareil  événement,  heureusement  l'esprit  de 
conciliation  a  prévalu,  et  on  est  convenu  en  conséquence  de 
faire  ouvrir  les  conférences  de  ratification  à  Varsovie,  à  une 
Diète  extraordinaire,  indiquée  pour  cet  effet  au  gré  du  désir  des 
trois  Cours  contractantes,  et  d'y  faire  travailler  à  un  prompt 
accommodement  des  différends  auxquels  ont  donné  lieu  les  cir- 
constances présentes  par  des  plénipotentiaires  et  commissaires 
autorisés  de  part  et  d'autre.  Pour  cet  effet,  S.  M.  le  Roi  et  la 
République  ont  autorisé  et  muni  de  leur  plein  pouvoir  (les 
mêmes  noms  que  dans  le  traité  avec  la  Russie),  et  S.  M.  Impé- 
riale reine  de  Hongrie  et  de  Bohême  a  muni  pour  le  même 
effet  de  son  plein  pouvoir  le  sieur  baron  Charles  Rewiczky,  de 
Revisnye,  son  chambellan  actuel,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Pologne,  lesquels  cMnmis- 
saîres  et  plénipotentiaires,  ainsi  dûment  autorisés,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et  avoir  tenu  entre 
eux  plusieurs  conférences,  sont  enfin  convenus  des  articles  sui- 
vants  : 

Art.  L  II  y  aura  désormais  et  à  perpétuité  une  paix  inviolable 
et  une  sincère  union  et  amitié  parfaite  entre  S.  M.  le  roi  de  Po- 
logne, grand-duc  de  Lithuanie  et  ses  successeurs,  aussi  bien  que 
la  République  de  Pologne,  d'une  part,  et  S.  M.  l'impératrice- 
reine  apostolique  de  Hongrie  et  de  Bohême,  ses  héritiers  et 
successeurs  et  tous  ses  États,  d'autre  part,  de  sorte  qu'à  l'avenir 
les  deux  hautes  parties  contractantes  ne  commettront  ni  laisse- 
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ront  commettre  par  les  leurs  aucune  hostilité  Tune  contre  Tau- 
tre,  directement  ou  indirectement,  qu'elles  ne  feront  ni  permet- 
tront aucune  démarche  contraire  au  présent  traité,  mais  qu'elles 
l'observeront  plutôt  religieusement  en  tout  point,  entretiendront 
toujours  entre  elles  une  bonne  et  parfaite  harmonie,  et  tâche- 
ront de  maintenir  l'honneur,  l'avantage  et  la  sûreté  mutuelle* 
comme  aussi  de  détourner  l'une  de  l'autre  tout  dommage  et 
préjudice. 

Art.  II.  Les  hautes  parties  contractantes,  désirant  prévenir  et 
écarter  toute  contestation  qui  pourrait  altérer  à  présent  et  par 
la  suite  des  temps  leur  amitié  et  bonne  intelligence  mutuelle, 
et  se  persuadant  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  moyen  plus  propre 
à  produire  cet  effet  désirable  qu'une  abolition  absolue.de  toutes 
prétentions  quelconques  qu'elles  pourraient  former  les  unes  à 
la  charge  des  autres,  S.  M.  le  roi  de  Pologne,  tant  pour  elle  que 
pour  ses  successeurs,  conjointement  avec  les  ordres  et  États  gé- 
néraux du  royaume  de  Pologne  et  du  grand-duché  de  Uthuanie, 
cèdent  en  conséquence  par  le  présent  traité,  irrévocablement 
et  à  perpétuité,  à  S.  H.  Timpératrice-reine  apostolique  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  ses  héritiers  et  successeurs  des  deux  sexes , 
sans  aucun  retour  ni  réversion  dans  aucun  cas  imaginable,  les 
pays,  palatinats  et  districts,  qu'en  suite  de  ses  lettres  patentes 
publiées  le  11  septembre  1772,  elle  a  fait  occuper  pour  lui  tenir 
lieu  et  servir  d'équivalent  de  toutes  les  prétentions  de  sa  couronne 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  qui  consistent  dans  tout  le  pays  dési- 
gné par  les  limites  tracées  ci-après.  La  rive  droite  de  la  Wistule 
depuis  la  Silésie  jusqu'au  delà  de  Sandomir  et  du  confluent  de 
la  San,  de  là  en  tirant  une  ligne  droite  sur  Franopol  à  Za- 
mosc,  de  là  à  Rubieszow  et  jusqu'à  la  rivière  du  Bug,  et  en  sui- 
vant au  delà  de  cette  rivière  les  vraies  frontières  de  la  Russie 
Rouge  (faisant  en  même  temps  celle  de  la  Wolynie  et  de  la 
Podolie)  jusque  dans  les  environs  de  Zbaraz,  de  là  en  droite 
li^ne  sur  le  Dniester,  le  long  de  la  petite  rivière  qui  coupe  une 
petite  partie  de  la  Podolie,  nommée  Podgorze,  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  le  Dniester,  et  ensuite  les  frontières  accoutumées 
entre  la  Pokutie  et  la  Moldavie,  lesquelles  limites  seront  mar- 
quées et  déterminées  suivant  ce  que  pourront  permettre  ou  exi- 
ger le  local,  les  notions  recueillies  sur  les  démarcations  les  plus 

10 
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anciennes  des  flrontières,  et  ce  qui  sera  nécessaire  de  faire  pour 
ériter  le  mélange  inséparable  d'inconvénients  de  la  supériorité 
territoriale  de  Tun  on  de  l'autre  État  dans  tous  les  lieux,  les- 
quels avec  leurs  dépendances  passent  sous  la  domination  de 
Sadite  Majesté  Impériale,  Royale  et  Apostolique;  et  afin  qu'il 
puisse  n'y  avoir  aucun  doute  ni  ii^^ertitude  à  cet  égard,  il  a  été 
convenu  qu'on  nommera  de  part  et  d'autre  des  commissaires 
pour  faire  dresser  sur  les  lieux  une  carte  exacte  des  limites  res- 
pectives, laquelle  devra  faire  loi  dans  tous  les  temps  à  venir  au 
sujet  de  la  frontière  des  provinces  cédées  par  S.  M.  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne.  S.  M.  le  roi  de  Pologne  et  les  ordres  et 
États  du  royaume  de  Pologne  et  du  grand-duché  de  Lithuanie 
cèdent  donc  à  S.  M.  Impériale,  Royale^  Apostolique,  ses  héritiers 
et  successeurs,  tous  les  pays  et  districts  enclavés  dans  les  limites 
susdites,  avec  toutepropriété,  souveraineté  et  indépendance,  avec 
toutes  les  villes,  forteresses,  villages,  rivières,  avec  tous  les  vas- 
saux, sujets  et  habitants,  lesquels  ils  dégagent  en  même  temps 
de  l'hommage  et  du  serment  de  fidélité  qu'ils  ont  prêté  à  Sa  Ma- 
jesté et  à  la  couronne  de  Pologne,  avec  tous  les  droits  tant  pour 
le  civil  et  politique  que  pour  le  spirituel,  et  en  général  avec  tout 
ce  qui  appartient  à  la  souveraineté  de  ces  pays,  et  ils  promettent 
de  ne  former  jamais,  ni  sous  aucun  prétexte,  aucune  prétention 
sur  les  provinces  cédées  par  le  présent  traité. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  de  Pologne  et  les  États  de  Pologne  et  de 
Lithuanie  renoncent  également,  et  de  la  manière  la  plus  forte,  à 
toute  prétention  qu'ils  pourraient  avoir  ou  former,  soit  à  pré- 
sent, soit  à  l'avenir,  sur  aucune  des  provinces  et  États  que  la 
sérénissime  maison  d'Autriche  possède  actuellement. 

Art.  IV.  Gomme  S.  M.  Impériale ,  Royale  et  Apostolique 
déclare  et  confesse  avoir  obtenu,  moyennant  cette  cession  de 
tous  les  pays  et  districts  enclavés  et  par  conséquent  aussi  des 
endroits  et  villes  dépendantes  du  comté  de  Zips  ou  Spiz  qui  s'y 
trouvent  renfermées,  un  équivalent  juste  et  proportionné  pour 
tontes  les  prétentions  de  ses  couronnes  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, elle  renonce  aussi,  de  son  côté,  tant  pour  elle  que  pour  ses 
héritiers  et  successeurs,  à  toute  prétention  qu'elle  pourrait  avoir 
eue,  ou  avoir  encore  à  la  chaîne  du  royaume  de  Pologne  et  du 
grand-duché  de  Lithuanie,  soos  quelque  titre  que  ce  paisse  être. 
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Art.  y.  Les  dissidents  et  les  Grecs  non  unis  jouiront  dans  les 
provinces  cédées  par  le  présent  traité  de  tontes  leurs  posses- 
sions et  propriétés  quant  au  civil  ;  et  par  rapport  à  la  religion, 
ils  seront  entièrement  conservés  m  statu  quo^  c'est-à-dire  dans 
le  même  libre  eierdce  de  leur  culte  et  discipline  avec  toutes 
et  telles  églises  et  biens  ecclésiastiques  qu'ils  possédaient  au 
moment  de  leur  passage  sous  la  domination  de  S.  H.  Impé- 
riale, Royale  et  Apostolique  au  mois  de  septembre  1772,  et 
S.  M.  Impériale,  Royale  et  Apostolique  ne  se  servira  jamais  des 
droits  du  souverain  au  préjudice  du  statu  quo  de  la  religion  des 
dissidents  et  non  unis  dans  les  pays  susdits. 

Art.  VL  S.  M.  Timpératrice-reine  de  Hongrie  et  de  Bohême 
garantit  formellement  et  de  la  manière  la  plus  forte^  au  roi  de 
Pologne,  à  ses  successeurs  et  à  la  République  de  Pologne,  tontes 
ses  possessions  actuelles  selon  l'étendue  et  dans  Fétat  où  elles 
restent  après  les  traités  conclus  entre  la  République  de  Pologne 
et  LL.  MM.  l'impératrice-reine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  l'im- 
pératrice de  toutes  les  Russies,  et  le  roi  de  Prusse.  Et  pa- 
reillement S.  H.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  garantissent 
à  S.  M.  Impériale,  Royale  et  Apostolique  et  à  ses  successeurs 
ses  possessions  actuelles  selon  l'étendue  et  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent  après  la  conclusion  des  mêmes  traités. 

Art.  VII.  S.  M.  Impériale,  Royale  et  Apostolique  ayant  dé- 
claré vouloir  rétablir  le  calme  et  le  bon  ordre  en  Pologne  sur 
un  pied  solide  et  permanent,  garantira  toutes  et  telles  consti- 
tutions qui  seront  faites  d'un  parfait  concert  avec  les  ministres 
des  trois  Cours  contractantes,  en  la  Diète  actuellement  assemblée 
à  Varsovie  sous  le  nœud  de  la  Confédération,  sur  la  forme  du 
gouvernement  libre  républicain  et  indépendant  ;  et  pour  cet  ef- 
fet il  sera  dressé  un  acte  séparé,  contenant  lesdites  constitutions, 
lequel  sera  signé  par  les  ministres  et  commissaires  respectifs. 
comme  faisant  partie  du  présent  traité,  et  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  y  était  inséré  mot  pour  mot. 

Art.  VIII.  Tout  ce  qui  sera  arrangé  et  stipulé  dans  des  traités 
et  conventions  séparées,  qui  auront  lieu  plus  tard,  tant  par 
rapport  au  commerce  des  deux  nations  en  général,  qu'en  parti- 
culier relativement  au  commerce  du  sel,  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  le  présent  trailè. 
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Art.  IX.  Gomme  on  ne  saurait  comprendre  dans  ce  traité 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  et  à  l'avantage  des 
deux  États,  il  sera  fait  un  autre  acte  séparé,  dans  lequel  sera 
inséré  tout  ce  qui  a  été  stipulé  et  accordé  de  part  et  d'autre,  ou 
ce  qui  pourra  l'être  dans  la  suite,  et  cet  acte  aura  pareillement 
la  même  force  et  valeur  que  s'il  faisait  partie  de  ce  traité. 

Art.  X.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  déclarent  que 
dans  le  cas  où  les  commissaires  respectifs ,  qui  seront  nom- 
més incessamment,  ne  pourront  convenir  sur  l'explication  de 
l'article  second  de  ce  traité,  on  s'en  rapportera  à  la  médiation 
des  deux  autres  Cours  contractantes,  et  en  attendant;,  l'ouvrage 
de  la  démarcation  s'arrêtera.  Et  s'il  s'élevait  encore  à  l'avenir 
des  disputes  entre  les  deux  États  ou  leurs  sujets,  au  sujet  des 
limites,  on  nommera  des  commissaires  de  part  et  d'autre,  qui 
tâcheront  d'accommoder  ces  différends  à  l'amiable. 

Art.  XL  Dans  les  circonstances  des  troubles  dont  était  agité  le 
royaume  de  Pologne  et  de  la  guerre  qui  s'est  élevée  entre 
l'empire  de  Russie  et  la  Porte-Ottomane,  celle-ci  ayant  fait 
publier  un  manifeste  par  lequel  elle  impute  à  la  République  de 
Pologne  la  violation  du  traité  de  Karlowitz,  et  de  là  résultant  des 
doutes  et  des  inquiétudes,  tant  sur  l'existence  effective  de  cette 
paix,  que  sur  la  conduite  ultérieure  de  la  Porte  à  l'égard  de  la 
République,  S.  H.  Impériale,  Royale  et  Apostolique  promet  de 
s'employer  de  conceri  avec  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les 
Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  détourner  la  Porte  de  toutes 
vues  hostiles  contre  la  République  à  raison  de  ladite  imputa- 
tion, et  d'obtenir,  au  moyen  de  leurs  bons  offices,  que  la  Porte 
Ottomane  se  conduise  dans  les  termes  de  ladite  paix  de  Kar- 
lowitz comme  toujours  subsistante  et  n'ayant  jamais  été  en- 
freinte. 

Art.  XII.  Quoique  le  présent  traité  ait  été  conçu  en  langue 
française,  il  ne  portera  aucun  préjudice  pour  l'avenir  à  l'usage 
établi  à  cet  égard  chez  les  hautes  parties  contractantes.  / 

Art.  XIII.  Les  troupes  de  S.  M.  l'impéralrice-reine  de  Hon- 
grie et  de  Bohême  évacueront  la  Pologne  quinze  jours  après  la 
ratification  du  présent  traité. 

Art.  XIV.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne  d'une  part,  et  par  S.  H.  l'impératrice- 
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rdne  de  Hongrie  et  de  Bohème,  de  Taotre  part,  dans  Tespaoe  de 
six  semaines,  à  compter  da  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  s'il 
est  possible,  et  il  sera  inséré  ensuite  dans  la  constitution  de  la 
présente  Diète.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  t&cheront 
aussi  de  se  procurer  la  garantie  de  LL.  MM.  rimpératrice  de 
toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Prusse,  pour  d*autant  mieux  ef* 
fectuer  Texacte  obsenration  de  ce  traité. 

Bn  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  et  commissaires 
spédalement  députés  et  autorisés  pour  la  conclusion  de  ce 
traité,  TaTons  signé  et  y  ayons  apposé  les  cachets  de  nos  armes. 
Aniome-tarimir  (kinwtki^  Charles,  baron  de  Rewicxhy,  en- 

évèque  de  Kuiavie.  toyé  extraordinaire  et  mi- 

A.  S.  MIodxieiowski,  éTéque  de        nistre  plénipotentiaire  de  la 

Poznanie.  cour  d'Autriche,  en  Pologne. 

(Puis  laifwit  let  tignitum  des  délégué! 
polonais  qui  ont  été  mentionnés  dans 
le  tnité  a^ec  la  Russie.) 


Dernière  protestation  des  confédérés  de  Bar  contre  le  démembrement 
de  la  République  et  contre  tout  ce  que  font  de  violent  FAutrichef  la 
Prusse  et  la  Russie^  en  Pologne. 

Dans  la  YÎIle  libre  impériale ,  à  Lindau,  26  norembre  1773  ^ 

Nous,  Ëtats  de  la  République  de  Pologne,  unis  par  le  nœud 
de  la  confédération  générale,  faisons  savoir  à  l'univers  entier  : 

La  Pologne  succombe  enfin  sous  les  coups  redoublés  d'une 
ligue,  dont  il  était  d*autant  plus  impossible  de  prévoir  la  nais- 
sance, les  progrès  et  les  suites  funestes,  qu'elle  est  formée  par 
des  puissances  qui,  dans  tous  leurs  écrits,  se  donnaient  pour 
amies  de  la  République.  Ces  mêmes  puissances,  jalouses  depuis 
longtemps  les  unes  des  autres ,  se  réunissent  aujourd'hui  pour 
s'agrandir  à  nos  dépens.  Tout  cède  à  leurs  forces  combinées  ; 
mais  espèrent- elles  que  de  vaines  formalités  dont  elles  cher- 
chent à  s'étayer  justifieront  leur  entreprise?  La  justice  oppri- 
mée conserve  ses  droits ,  et  tant  que  les  lois  de  la  nature  ne  se- 
ront point  un  vain  mot,  nous  ne  cesserons  d'espérer  que  nos 
justes  plamtes  intéresseront  enfin  toute  l'Europe  en  notre  faveur. 

La  conduite  de  ces  puissances  doit  paraître  d'autant  plus  ré- 

1.  Loyko  Félix,  t.  II,  p.  309. 
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Yoltante  aux  yeux  de  tout  Polonais,  qu'en  faisant  dea  efiEdits 
pour  donner  une  apparence  de  légalité  à  leur  invasion,  elles  of- 
fensent également  nos  coutumes,  nos  usages  et  nos  lois.  On 
orée  un  fantôme  de  confédération  à  Varsovie,  tandis  qu'il  en 
subsiste  celle  de  Bar,  qui  a  entre  les  mains  tous  les  droits  de  la 
nation.  Quelle  autorité  peut  prétendre  une  confédération  que  la 
nation  doit  désavouer,  si  elle  ne  consent  pas  à  l'anéantissement 
de  toutes  ses  lois  ? 

Sans  doute  la  nation  polonaise  a  le  droit  de  se  confédérer 
pour  repousser  un  danger  imminent;  c'est  un  remède  terrible, 
fait  pour  donner  une  secousse  à  toutes  les  parties  engourdies 
de  l*Ëtat  qui,  causant  un  ébranlement  universel,  doit  afiermir 
la  République,  sur  ses  antiques  fondements. 

La  nature  de  la  confédération  n'est  autre  cbose  que  la  voie  de 
manifester  le  vœu  général  de  la  nation,  dont  l'objet  et  le  but  ne 
peuvent  être  que  le  salut  et  le  vrai  bien  de  la  patrie.  Mais  pour 
donner  à  cette  noblesse  nombreuse  et  souveraine  un  mouvement 
régulier,  et  l'unir  en  confédération  générale,  notre  constitution 
indique  des  formes  indispensables. 

Les  citoyens  doivent  commencer  à  se  confédérer  dans  les  pa- 
latinats,  terres  et  districts,  et  ce  n'est  que  par  là  qu'on  peut 
connaître  leurs  intentions  en  particulier,  et  par  conséquent  le 
vœu  général  de  la  nation.  Ces  confédérations  particulières  sont 
astreintes  à  nommer  des  maréchaux  et  des  conseillers,  et 
ceux-ci  choisissent  entre  eux  un  maréchal-général. 

Comme  la  République  est  formée  de  deux  nations  égales  en 
droits,  prérogatives  et  activité ,  la  même  opération  se  fait  res- 
pectivement dans  le  royaume  de  Pologne  et  dans  le  grand-du- 
ché de  Lithuanie.  Alors  les  deux  confédérations  générales  s'in- 
corporent l'une  à  l'autre  par  un  acte  exprès  d'union.  De  là 
résulte  une  confédération  légitime ,  un  corps  revêtu  du  pouvoir 
souverain  de  la  République. 

(Test  d'après  ces  formes  légales  et  indispensables  que  notre 
confédération  s'est  établie  au  péril  de  notre  vie,  et  malgré  tous 
les  obstacles  qu'on  nous  opposait.  Les  actes  des  confédérations 
particulières  des  palatinats,  terres  et  districts,  ne  sont  ignorés 
de  personne  :  tout  le  monde  connaît  les  actes  des  deux  confédé- 
rations générales  de  Pologne  et  de  Lithuanie.  Enfin  l'acte  solen- 
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imI  par  kqoel  les  dflu  coofédéi^tîoÉit  géoénlei  M  font  r^^ 
pour  n'en  tùtamt  qa*nne,  ert  répandn  dans  tooto  l'Europe. 
Yoilà  les  mononMots  anthttitiqoes  de  la  lifftàaàti  de  notre 
oonfédéniion  ;  Toîlà  la  pnnve  de  noe  droits.  La  nation  nous  a 
revêtos  de  son  pouvoir,  et  nous  en  sommes  les  dépoaitairsa. 
Aucun  acte,  ni  particulier,  ni  général^  énané  de  la  nationy  n'y 
a  porté  la  moindre  atteinte  avant  les  déchrations  conosmantie 
démembrement, 

Où  sont,  en  efiet,  oes  actes  qu'on  nous  oppose?  Quand  la  na- 
tion a-t->elle  pariél  AocaUée  aiqourd'hni  par  la  fbroe  et  la  vi^ 
lenoe,  quand  elle  perlerait,  ne  voit-on  pas  qu'an  lieu  de  mon» 
trer  ses  vrais  sentiments,  elle  ne  serait  que  l'écho  de  nos 
oppresseurs?  Pouvons-nous,  sans  trahir  la  patrie,  rem^troMS 
Âroits  à  l'assemblée  illégale  tenue  demitaement  à  Varsovie  T 
fieoonnaltrons-nous  pour  la  nation  deshommes  dévouésaux  inté* 
Têts  des  puissances  qui  ne  veulent  pas  même  permette  4«e  im 
provinces  qu'elles  nous  laissent  jouissent  delcmr  indépendance  t 

Qu*on  permette  à  la  nation  de  s'expliquer  avec  liberté,  ot 
nous  sommes  assurés  qu'elle  ne  désavouera  pas  le  pouvoir 
qu'elle  nous  a  confié,  et  qu'elle  a  regardé  conune  sa  demièrB 
ressource.  Suilira-t-il  de  donner  à  une  cabale  le  titre  impowsnt 
de  confédération  générale  pour  anéantir  les  droits,  les  lois  et 
les  coutumes  de  la  République  t  Non,  sans  doute  ;  cette  prétendue 
confédération  générale  est-dle  l'ouvrage  de  la  nation?  Par 
quel  signe  les  palatinats,  terres  et  distriics  ont-ils  fait  connattne 
leurs  volontés?  cette  même  prétendue  confédération  est-elle  li- 
bre au  milieu  des  armées  étrangères  ?  Ce  sont  les  généraux  et  les 
ministres  des  trois  puissances  qui  ont  profité  de  la  faiblesse  et 
de  la  crainte  des  citoyens  pour  leur  ordonner  de  changer  la 
Diète  en  confédération. 

Les  provinces  envahies,  égales  en  droits  et  prérogatives  à 
celles  qui  restent,  ont-elles  eu  leurs  représentants  à  cette  pré- 
tendue Diète  en  confédération  ?  En  les  excluant  de  la  participa- 
tion aux  délibérations,  n'a-t-on  pas  commencé  par  fouler  aux 
{Heds  leurs  privilèges,  et  ne  les  a-t-on  pas,  par  là  même,  assu* 
jettis  à  la  domination  étrangère  avant  que  d'avoir  examiné  et 
discuté  les  prétentions  des  trois  puissances  ?  en  fiaut-il  davan- 
tage pour  convaincre  l'Europe  entière  que  toutes  les  opératioes 
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de  la  confédération  actuelle  de  Varsovie  sont  pour  nous  étran- 
gères et  nullement  obligatoires?  Bien  plus,  selon  les  principes 
mêmes  de  cette  prétendue  confédération,  elles  sont  essentielle- 
ment contraires  à  nos  coutumes,  à  nos  lois  et  à  la  constitution 
nationale. 

Qu'on  jette  les  yeux  sur  les  prétendus  Universauz  adressés 
aux  diétines;  ils  recommandent  seulement  de  choisir  des  non- 
ces «  qui  connaissent  les  droits  de  la  patrie,  les  torts  qu'on  lui 
a  faits,  aussi  bien  que  la  circonstance  et  la  nécessité  où  elle  se 
trouve,  et  qui,  autorisés  par  les  palatinats,  puissent  et  veuillent, 
suivant  les  événements,  confirmer,  corriger,  changer  tout  ce 
qui  pourra  servir  à  conserver  et  améliorer  TËtat.  > 

Dans  ces  universauz,  le  nom  même  de  confédération  n*est  pas 
prononcé.  Dans  plusieurs  palatinats,  terres  et  districts,  on  a  élu 
des  nonces  pour  une  Diète  libre,  en  leur  donnant  des  pouvoirs 
trè&-limités,  mais  sans  faire  aucune  mention  de  la  confédéra-* 
tion.  Il  y  en  a  d'autres  où,  au  lieu  d'être  des  nonces  pour  la 
Diète,  on  n'a  fait  que  protester  solennellement  contre  ce  qui 
pourrait  arriver  de  préjudiciable  aux  droits  et  au  bien  de  la 
République.  Sage  prévoyance  des  citoyens  zélés  pour  la  patrie 
et  fidèles  à  leur  devoir! 

Gomment  et  de  quel  droit,  sans  pouvoir  et  sans  qualité  au- 
thentiquement  reconnus,  un  petit  nombre  de  nonces  s'assem- 
ble-t-il  le  16  avril  dans  une  maison  particulière,  et  y  convient-il 
d'une  ligue  qu'on  ose  appeler  confédération  générale. 

La  surprise,  Tétonnement  et  l'indignation  enfin  de  la  Cham- 
bre des  nonces,  en  apprenant  cette  fatale  nouvelle,  réclament 
contre  cette  entreprise  avec  plus  de  force  et  d'énergie  que  nous 
ne  pourrions  le  faire.  Plusieurs  citoyens  ne  virent  que  le  dan- 
ger de  la  patrie,  et  furent  assez  généreux  pour  dresser  des 
actes  de  protestation.  Les  traîtres  à  la  patrie  parurent  seuls 
consternés  ;  et  tant  la  force  de  la  justice  a  de  droit,  celui  qu'on 
venait  d'avilir,  en  le  créant  maréchal ,  fut  si  honteux  de  sa  di- 
gnité chimérique,  qu'il  n'osa  pas  lever  le  bâton  dans  la  Cham- 
bre des  nonces,  et  par  là  il  reconnut  lui-même  l'illégalité  de  son 
élection  et  de  la  confédération  dont  il  était  le  chef.  Ajoutons 
aux  protestations  des  gentilshommes,  les  voix  des  sénateurs 
qui  s'opposaient  à  la  même  nouveauté;  a-t-on  respecté  leur  zèle? 


:*«-* 
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Nom  ne  eeuaroos  point  de  le  répéter,  noat  somines  encore 
rerètus  du  pouvoir  qoe  h  nation  noas  a  confié,  et  il  est  impoa- 
rible  de  «onœvoir  nne  confédération  générale  qni  n'est  pas  le 
résultat  des  confédérations  particulières  des  palatinats. 

On  sait  que  les  nonces,  avakit  l'acte  de  discussion  de  leur 
caractère  public,  connu  en  Pologne  sous  le  nom  de  rugi  (nm^Aî), 
ne  sont  encore  que  des  hommes  privés;  comment  donc  conce* 
Toir  que  quelques  nonces,  avant  même  que  d*avoir  été  reconnus 
dans  leur. Chambre,  puissent^  de  leur  propre  autorité,  s'arroger 
le  droit  de  faire  une  confédération  générale,  et  de  changer  en 
confédération  avant  qu'elle  eût  été  commencée!  Les  diétines 
avaient- elles  été  consultées?  avaient-elles  délibéré  sur  une  opé- 
ration si  importante?  avaiwt-elles  donné  leurs  instructions? 
Où  sont  les  maréchaux  et  conseillers  des  diétines  des  palati- 
nats? où  reconnatt-on  le  vœu  de  la  nation?  Pourquoi  des  pro- 
testations formelles  sont*elles  sans  force?  Le  nom  polonais  est* 
il  détruit  ?  Si  on  nous  laisse  sub«ster,  si  nous  avons  encore 
une  patrie,  comment  peut-on  reconnaître  pour  une  confédéra- 
tion légitime  la  conjuration  formée  à  Varsovie  contre  la  Répu- 
blique, sans  autoriser  l'attentat  le  plus  criminel?  L'usurpation 
d'un  pouvoir  donné  et  maintenu  par  la  violence  et  la  force 
peut-elle  avoir  rien  de  respectable  et  autoriser  le  renversement 
total  des  droits  de  la  nation? 

S*e8t-on  flatté  de  légitimer  la  prétendue  confédération  géné- 
rale en  contraignant  par  la  terreur  tous  les  membres  de  la  Diète 
d*adhérer  à  l'entreprise  de  quelques  hommes  dévoués  aux  inté- 
rêts des  trois  puissances?  La  haine,  l'espérance,  la  force  ont- 
elles  donc  des  droits  légitimes?  Une  nouvelle  injure  qu'on  nous 
fait  peut-elle  rendre  justes  les  précédentes?  Où  en  sont  donc 
réduites  toutes  les  nations,  si  une  première  injustice  est  justi- 
fiée par  une  seconde? 

Toute  l'Europe  est  convaincue  de  la  justice  de  nos  plaintes. 
Tout  le  monde  est  persuadé  que  les  puissances  dont  nous  nous 
plaignons,  en  voulant  aflaiblir  nos  droits ,  n'ont  fait  que  mani- 
fester davantage  l'illégalité  de  leurs  prétentions. 

Pour  faire  connaître  l'esprit  de  la  monstrueuse  confédération 
de  Varsovie,  il  nous  suffit  de  dire  qu'elle  a  donné  à  ses  délé- 
gués un  pouvoir  illimité  de  consentir  au  démembrement  de  la 
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Pologne  et  de  changer  à  leur  gré  la  forme  du  gouvernement. 
Elle  leur  enjoint  par  l'article  15  de  leur  commission  «  de  solli- 
citer auprès  des  puissances  voisines  la  réintégration  du  traité 
de  Karlovitz  de  1699,  qu'on  suppose  enfreint  par  la  Porte-Otto- 
mane ;  elle  s'impose  à  elle-même  l'obligation  de  ratifier  aveu- 
glément tout  ce  que  les  délégués  auront  conclu.  »  A  ces  traits 
faut-il  reconnaître  des  citoyens  libres  qui  aiment  leur  patrie,  ou 
des  citoyens  enchaînés  par  la  force ,  s'ils  ne  sont  pas  vendus  à 
l'iiyustice? 

Les  chefs  de  cette  prétendue  confédération,  et  qui  veulent 
élever  leur  fortune  particulière  sur  les  ruines  de  la  nation,  ont 
senti  qu'ils  ne  pouvaient  achever  de  perdre  la  République  qu'en 
nous  perdant  ;  et  c'est  pour  réussir,  s'il  est  possible,  dans  ce 
détestable  projet,  qu'ils  ont  annulé  tous  nos  actes  par  les 
décrets  qu'ils  ne  sont  pas  en  droit  de  faire.  Us  nous  regardent 
comme  les  auteurs  des  calamités  que  nous  avons  voulu  prévenir 
et  dont  nous  avons  voulu  arrêter  le  cours.  Que  nous  importent 
leurs  menaces,  si  elles  ne  sont  pas  légitimes!  nous  avons  pour 
nous  le  témoignage  de  notre  conscience,  les  lois  et  l'estime  des 
citoyens  vertueux.  Ils  conviendront,  sans  doute,  que  nous  ne 
sommes  les  tristes  victimes  de  la  persécution  et  de  la  ven- 
geance que  pour  avoir  trop  fidèlement  rempli  notre  devoir. 
Quel  motif  plus  noble,  quel  sacrifice  plus  glorieux  que  celui 
d'avoir  subi  la  proscription  plutôt  que  de  consentir  à  l'anéantis- 
sement des  droits  les  plus  sacrés  de  la  religion  et  de  la  patrie! 

Ils  accusent  notre  confédération  générale,  formée  à  Bar  &i 
1768,  d'avoir  causé  la  ruine  de  la  République  parce  que  nous 
avons  usé  et  consumé,  disent-ils,  les  forces  avec  lesquelles  la 
Pologne  pouvait  résister  à  une  puissance  qui  a  une  force  pré- 
pondérante. Nous  demandons  à  notre  tour,  mais  avec  plus  de 
justice,  pourquoi  n*a-t-on  pas  employé  ces  mêmes  forces  avant 
nous,  dès  la  première  infraction  des  droits  de  la  République  T 
Nous  n'avons  été  que  trop  patients,  et  nous  serions  a^jourd'hoi 
sans  crainte  si  on  avait  fait  plus  tôt  ce  que  nous  avons  tenté 
inutilement,  malgré  tous  nos  efforts  et  malgré  nos  plus  grands 
sacrifices. 

Quoi  1  on  ose  reprocher  à  des  hommes  libres  d'avoir  fait  tous 
leurs  efforts  pour  conserver  leur  liberté!  Que  la  prétendue  con- 
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iédénitHHi  de  Vanofie  est  knn  de  mériter  un  pareil  lefirodie! 
Noos  en  «iipélane  à  norope  entière  ponr  dédder  la  cante  entre 
BOtre  oonliftdtaitïon  et  cdle  de  Varsofie.  Que  l'Europe  prononce 
qui  de  nooB  wnt  la  patrie  on  la  détmitf  Nous  avons  agi  en 
frais  patriotes,  mais  la  fortune  a  cessé  de  nous  seconder.  Ge 
n'est  qu'en  snivant  Tezemple  que  nous  avons  donné  que  la 
Pologne  pourra  un  jour  sortir  de  ses  mines,  venger  sa  liberté 
opprimée,  et  conserrer  à  la  religion  dominante  le  respect  et 
rempire  qui  -lui  sont  dus.  Si  ceux  qui  osent  nous  calcminier 
aujourd'hui  s'étaient  joints  à  nous  quand  la  Porte-OtUMnane» 
notre  fidèle  alliée,  a  jMris  les  armes  pour  notre  défense;  si  la 
laiMesse,  la  cupidité  àm  uns  n'avaient  point  enchatné  la  valeur 
dei  antres;  st  la  nation  entière  avait  déployé  ses  forces;  ei  elle 
avait  montré  cet  esprit  belliqueux  qui  lui  a  tant  de  fois  mérité 
la  victoire ,  nous  serions  aujourd'hui  à  la  veille  de  recouvrer 
notre  liberté  et  de  toucher  au  terme  de  nos  malheurs;  jamait 
nons  ne  nous  serions  trouvés  dans  la  dure  et  triste  nécessité  de 
diercber  parmi  nous  notre  patrie  et  la  vraie  nation,  jamais  on 
n'anrait  vu  former  cette  ligue  qui  nous  a  accablés,  et  l'Europe, 
qui  gémit  augourd'hui  de  nos  malheurs,  aurait  applaudi  à  nos 
efforts. 

Que  les  mauvais  citoyens  qui  travaillent  à  la  ruine  de  la 
patrie  cessent  de  nous  calomnier,  nous,  qui  l'avons  défendue  1 
Us  se  déshonorent  aux  yeux  de  ceux  qui  les  ont  gagnés,  tandis 
que  nous  sommes  assurés  de  Testioie  des  puissances  mêmes 
qui  profitent  des  funestes  divisions  de  la  République. 

Nous  sommes,  au  reste,  bien  éloignés  de  nous  plaindre  de 
tous  les  citoyens  qui  composent  la  prétendue  confédération  de 
Varsovie.  A  l'exception  d*un  petit  nombre  auxquels  leur  propre 
consdenoe  doit  reprocher  leur  crime,  tous  les  autres  nous  ren- 
dent justice,  et  nous  la  leur  rendons,  convaincusque  ce  n'est  que 
la  force  majeure  et  la  violence  qui  les  entraînent.  Us  gémissent 
de  ces  arrêts  de  proscription  qu'on  donne  contre  nous  ;  les  sen- 
timents de  leur  oœur^ont  pour  nous.  Nous  avons  même  lieu  de 
croire  qu'ils  applaudissent  à  notre  fermeté  et  qu'ils  nous  r^ar- 
dent  comme  la  dernière  ressource  de  la  République.  Us  béni»- 
sent  les  protestations  que  nous  sommes  en  droit  de  faire  contre 
les  actes  qu'ils  sont  contraints  de  signer.  «  Ne  désespérez  pas 
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de  la  République,  »  nous  disent-ils  ;  «  espérez  toujours,  »  leur 
répondons-nous;  et  la  Providence,  qui  nous  châtie  aujourd'hui, 
touchée  un  jour  de  nos  malheurs,  nous  récompensera  de  notre 
amour  constant  pour  la  patrie  en  nous  la  rendant  plus  heureuse 
et  plus  florissante  que  jamais  ! 

Nous  n'insistons  plus  sur  la  nullité  de  ces  actes,  elle  est  évi- 
dente. Nous  ne  discuterons  point  les  droits  de  la  Pologne  et  les 
prétentions  que  Ton  a  formées  sur  plusieurs  de  ses  provinces. 
Les  pièces  de  ce  grand  procès  ont  été  mises  sous  les  yeux  de 
l'Europe,  et  le  jugement  en  est  porté. 

Les  protestations  sont  la  seule  ressource  qui  nous  reste,  res* 
source  bien  faible  pour  des  citoyens  qui  aiment  leur  patrie. 
Nous  avons  souflert  assez  longtemps  et  assez  patiemment  les 
persécutions  dont  on  nous  a  accablés,  les  noirceurs  et  les  calom- 
nies qu'on  ose  publier  contre  nous;  nous  persisterions  encore 
à  mépriser  les  inculpations  et  à  nous  taire,  s'il  ne  s'agissait  que 
de  nos  propres  personnes,  si  nous  n'avions  pas  à  craindre  d'en 
perdre  l'estime.  Ce  n'est  point  pour  venger  les  injures  et  les 
torts  personnels  qu'on  nous  fait,  qu'en  invoquant  le  saint  nom 
de  Dieu,  nous  protestons  contre  tous  les  actes  faits  et  à  faire  de 
la  prétendue  confédération  de  Varsovie  ;  c'est  pour  remplir  le 
plus  sacré  des  devoirs  ;  c'est  pour  transmettre  à  la  postérité  la 
République  telle  que  nous  l'avons  reçue  des  mains  de  nos  ancê- 
tres :  mais,  errants,  poursuivis,  n'ayant  pour  toute  fortune  que 
la  vertu,  l'honneur  et  le  courage,  que  pouvons-nous  faire  de 
plus? 

Chère  patrie  I  nous  n'avons  plus  de  sacrifice  à  t'offrir  ;  nous 
avons  perdu  nos  biens  ;  nous  avons  exposé  nos  jours  pour  te 
défendre  ;  nous  envions  le  sort  de  ceux  qui  ont  eu  la  gloire  de 
périr  en  te  défendant;  et  la  vie  serait  pour  nous  le  comble  des 
malheurs,  si  nous  n'espérions  de  pouvoir,  un  jour,  te  la  rendre 
utile. 

Cet  heureux  avenir  parait  encore  éloigné,  mais  des  circon- 
stances peuvent  le  rapprocher  ;  et  il  est  permis  d'espérer  qu'elles 
arriveront.  En  attendant  cette  heureuse  révolution,  nos  protes- 
tations vont  nous  dévouer  à  l'indigence.  Nous  la  supporterons 
sans  regrets,  et  l'espoir  de  servir  la  patrie  adoucira  nos  maux. 

Nous  protestons  donc  devant  les  puissances  garantes  de  nos 
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traités;  devant  la  sérénissime  Porte  -  Ottomane  qui  combat 
généreusement  et  heureusement  pour  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique; devant  notre  propre  patrie  et  devant  TEurope  entière; 
contre  tous  les  excès  que  la  crainte  et  la  violence  ont  extorqués 
à  nos  chers  compatriotes ,  dont  nous  connaissons  les  vrais  sen- 
timents. 

Nous  protestons  contre  tout  serment  de  fidélité  fait  et  à  faire, 
en  faveur  de  toute  autre  puissance  que  la  République  :  serment 
Dul  par  lui-même,  et  qui  ne  peut  rompre  les  liens  naturels  qui 
attachent  chaque  citoyen  à  sa  patrie. 

Nous  protestons  contre  les  délibérations  des  dernières  assem- 
blées des  sénateurs  auxquelles  on  a  attribué  le  nom  de  Conseil 
du  Sénat  ;  contre  les  prétendus  tribunaux,  les  diétines,  les  préten- 
dues confédérations  et  Diètes  ^ptuelles  comme  n*étant  que  Tou- 
vrage  d'une  force  étrangère,  et  non  celui  du  consentement  libre 
et  volontaire  de  la  nation. 

Nous  protestons  contre  les  résolutions  du  congrès  actuel  de 
Varsovie,  contre  la  commission  de  ses  délégués  ;  contre  le  pou- 
voir qui  leur  a  été  donné  et  contre  leurs  délibérations  quelcon- 
ques; contre  tous  pactes,  conventions,  traités,  échanges,  rati- 
ûcations,  et  généralement  contre  tous  actes  ,  sous  quelques 
dénominations  que  ce  soit,  qui  tendent  ou  tendraient  à  démem- 
brer les  provinces  de  la  Pologne  ou  à  confirmer  le  démembre- 
ment qui  en  est  et  pourrait  être  le  fait;  contre  toute  innova- 
tion dans  la  forme  de  gouvernement,  dans  la  religion  et  dans 
la  liberté,  innovation  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  ne  peut 
être  aujourd'hui  que  l'effet  de  la  violence  et  des  armes  étran- 
gères. 

Nous  protestons  contre  tous  ces  actes  passés,  présents  et  fu- 
turs comme  contraires  au  droit  naturel,  au  droit  des  gens,  aux 
traités  faits  avec  les  puissances  de  l'Europe,  aiix  garanties 
de  tous  ces  traités,  à  la  constitution  de  l'État,  aux  lois  fon- 
damentales et  à  l'indépendance  de  la  République. 

Nous  conjurons  nos  chers  concitoyens  de  répandre,  autant 
qu'ils  le  pourront,  ces  présentes  protestations,  et  de  les  dépo- 
ser dans  tous  les  grods  (chfltelets)  où  ils  pourront  les  faire  par- 
venir; nous  les  prions,  surtout,  de  les  graver  dans  leur  cœur 
comme  nin  monument  de  notre  zèle,  de  notre  amour  inviolable 
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pour  la  patrie,  et  comme  un  modèle  des  devoirs  qu'ils  auront 
h  remplir  quand  les  circonstances  permettront  de  faire  valoir 
les  droits  de  la  République  contre  des  actes  arrachés  par  la 
force,  par  la  violence  et  par  l'oppression. 

Gomme,  enfin,  la  sérénissime  Porte-Ottomane  a  bien  voulu 
reconnaître  en  nous  ses  fidèles  alliés,  qu'elle  continue  de  sou- 
tenir les  droits  et  l'intégrité  de  la  Pologne  par  ses  armes  vic- 
torieuses, et  que  c'est  de  ses  efl'orts  généreux  que  nous  atten- 
dons le  salut  de  la  République,  nous  déposons  l'acte  présent 
de  nos  protestations  entre  ses  mains,  en  la  priant  très-instam- 
ment de  le  recevoir  et  de  le  conserver  comme  une  preuve  de 
notre  fidélité  à  nos  engagements  et  de  notre  reconnaissance 
pour  son  puissant  empire. 

Michel-Jérdme,  comte  Ko^pin  Krasinski^  maréchal-géné- 
ral de  la  confédération  générale  du  royaume  de 
Pologne. 
Michel^ean  Pac,  maréchal-général  de  la  confédération 
du  grand-duché  de  Lithuanie. 


UUrt  confidentielle  de  Catherine  II  à  Joseph  II  et  à  Marie-Thérèu^ 
sur  Vétendue  exagérée  des  envahissmients  de  V Autriche  en  Po- 
logne. 

(Il  y  avait  deux  letlres  presque  identiqaes;  on  donne  ici  celle  adreesée 

à  Marie-Thérèse.) 

Tzankoé-Siélo,  15/26  mai  1774*. 

Madame  ma  sœur, 

La  sincérité  et  la  bonne  foi  sont  le  caractère  de  toutes  mes  dé- 
marches, de  même  que  les  moyens  les  plus  agréables  à  Y.  M.  Im- 
périale et  Royale  et  les  plus  propres  à  influer  sur  ses  résolu- 
tions. 

Dans  le  cours  de  nos  négociations  sur  les  affaires  de  Pologne, 
je  n'ai  point  dissimulé  à  Votre  Msûesté  les  difficultés  qui  se  reo* 
contraient,  selon  moi,  à  l'extension  de  ses  frontières  jusqu'au 
Zbrucz.  Son  ministre  à  Varsovie  lui  a  rendu  compte  de  l'efièt 
que  produit  cette  extension  sur  l'esprit  de  la  nation  polonaise. 
Un  envoyé  de  la  République  est  actuellement  à  sa  Cour  pour  ea 
solliciter  auprès  d*elle  la  modification,  et  le  comte  Branecky  a 
a  été  envoyé  de  la  même  part  vers  moi  pour  requérir  mes  boBS 

1.  Arehiiveê  d^À^Otiehe. 


ANNEE  1774.  159 

offices  dans  cette  affaire.  Je  ne  fais  donc  que  suivre  mes  pre- 
miers sentiments  en  priant  Y.  M.  Impériale  d'entrer,  avec  cette 
bonté  et  cette  équité  qui  lui  sont  naturelles,  dans  les  représen- 
tations de  la  République. 

Le  souvenir  des  maux  qu'elle  a  soufferts,  jusqu'au  moment  où 
les  trois  Cours  ont  entrepris  sa  pacification,  et  la  crainte  que 
ragitation  actuelle  de  tous  les  esprits  et  l'espèce  de  désespoir  où 
ils  sont  ne  les  replongent  dans  de  nouveaux  malheurs,  sont 
bien  capables  de  toucher  Y.  M.  Impériale.  L'intérêt  de  l'hu- 
manité en  est  un  si  puissant  auprès  d'elle,  que  je  ne  craindrais 
pas  de  l'opposer  aux  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  une 
monarchie  aussi  puissante  que  la  sienne,  de  l'étendue  du  pays 
entre  le  Sereth  et  le  Zbrucz,  si  j'avais  autant  de  droit  de  lui  en 
parler  que  j'ai  de  confiance  en  ses  vertus.  Je  ne  dois  offrir  à  sa 
considération  que  l'intérêt  d'un  concert  qu'elle  a  formé  comme 
conforme  à  ses  vues  de  bon  ordre,  d'équilibre  et  de  paix  dans 
cette  partie  de  l'Europe.  Si  je  lui  dis  que,  de  mon  côté,  je  n'ai 
rien  de  plus  cher  que  cette  grande  alliance  des  trois  Cours,  que 
je  regarde  comme  le  chef-d'œuvre  de  la  raison  et  l'ouvrage  le 
plus  salutaire  pour  l'Europe,  elle  approuvera  ma  délicatesse  sur 
ce  qui  me  parait,  quoique  dans  une  perspective  éloignée,  en 
pouvoir  borner  la  durée. 

Si  la  Pologne  n'obtient  rien  des  démarches  qu'elle  fait  actuel- 
lement auprès  des  trois  Cours,  il  est  une  résolution  que  le 
désespoir  lui  a  suggérée  et  qu'elle  réalisera ,  c'est  de  rompre 
toute  négociation  et  de  protester.  En  cet  état,  les  trois  Cours  res- 
tent en  présence  l'une  de  l'autre,  s'étant  garanti  leurs  acquisi- 
tions, mais  n'étant  pas  bien  décidées  entre  elles  sur  l'étendue 
des  pays  garantis.  Le  lien  le  plus  propre  à  perpétuer  la  bonne 
harmonie  et  la  bonne  union  entre  elles  reste  imparfait  et  pourra 
être  d'autant  plus  vivement  attaqué  par  des  intérêts  étrangers, 
qu'on  le  jugera  moins  indissoluble,  qu'on  le  respectera  moins. 
Je  remets  aux  lumières  de  Y.  M.  Impériale  à  décider  jusqu'où 
de  telles  appréhensions  peuvent  être  fondées.  Les  lui  exposer, 
c'est  lui  dire  combien  je  suis  fermement  intentionnée  de  rejeter 
loin  de  moi  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  les  réaliser,  et  je  me 
flatte  qu'elle  ne  croira  pas  moins  à  cette  assurance  avec  la- 
quelle, etc....  Ca^ierine. 
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Lettre  confidentùUe  de  Catherine  II  à  Frédéric  11^  sur  la  conduite  de 
V Autriche  à  V occasion  du  premier  partage  de  la  Pologne. 

Tzarekoé-Siélo ,  1V26  mai  1774*. 

Monsieur  mon  frère, 

Une  alliance  aussi  intime,  une  amitié  aussi  éprouvée  que  celle 
qui  m*unit  à  Votre  Majesté,  a  banni  toute  contrainte,  même 
toute  réserve  entre  nous,  quand  il  s'agit  de  nous  expliquer  et 
de  nous  entendre  sur  nos  intérêts  mutuels.  Je  n'en  mettrai  donc 
aucune  à  la  confiance  avec  laquelle  je  vais  lui  parler  sur  l'état 
de  nos  affaires  avec  la  Pologne. 

Il  lui  est  bien  connu,  avant  que  je  lui  dise  que  la  mission  du 
comte  Branecky  à  ma  Cour  n'a  d'autre  objet  que  d'obtenir  une 
modification  aux  limites  que  Votre  Majesté  et  la  Cour  de  Vieni^ 
prétendent  donner  à  leurs  acquisitions.  C'est  le  même  motif  qui 
conduit  les  deux  autres  envoyés  de  la  République  à  la  Cour  de 
Votre  Majesté  et  à  la  Cour  impériale  et  royale. 

Ni  moi  ni  Votre  Majesté  nous  ne  saurions  trouver  mauvais 
que  la  Pologne  se  plaigne;  ses  souffrances  la  justifient  et,  quoi- 
qu'en  pouvoir  de  la  faire  taire,  c'est  avec  répugnance  que  nous 
y  emploierons  la  force  et  la  violence.  De  tels  moyens ,  aussi 
éloignés  de  notre  caractère  qu'opposés  à  la  marche  que  nous 
avons  voulu  tenir  pour  rendre  légal  et  authentique  notre  accord 
avec  la  République,  vont  redoubler  la  haine  et  l'envie  de  toute 
l'Europe  contre  le  concert  des  trois  Cours  et  le  partage  qui  en  a 
été  la  suite.  Les  Polonais,  je  le  veux  croire,  ne  seront  assistés 
de  personne  et  n'auront,  dans  leur  faiblesse,  que  des  protesta- 
tions à  nous  opposer,  mais  c'est  toujours  un  désavantage  que  de 
laisser  ainsi  une  porte  ouverte  à  de  nouveaux  troubles  et  de 
nouvelles  contestations. 

La  moindre  circonstance  défavorable  pour  l'une  ou  l'autre 
des  trois  puissances  ira  s'appliquer  à  un  état  déjà  tout  préparé 
pour  elle,  sans  qu'on  puisse  prévoir  de  quelle  nature  ni  de 
quelle  conséquence  en  pourrait  être  l'événement.  Je  remets  aux 
lumières  supérieures  de  Votre  Majesté,  si  c'est  là  la  position 
dans  laquelle  notre  concert  s'est  proposé  d'établir  les  choses? 
Quant  à  l'extension  des  frontières  en  elles-mêmes,  je  la  laisse 

1.  ÀTelii%9i  de  Pnuse. 


ANNÉE  1774.  161 

paiement  juge,  si  Tesprit  et  la  base  première  du  partage  n*en 
sont  pas  altérés  au  même  point,  si  ce  qu'elle  acquiert  de  nou-* 
▼eau  et  ce  que  la  Cour  de  Yieune  s*est  donné  au  delà  de  Pod- 
horcé,  tel  qu'il  était  entendu  dans  notre  convention,  la  Russie 
se  bornant  à  ce  qu'elle  a,  n'est  point  contraire  à  l'accroissement 
proportionnel  de  puissance  de  chacune  des  trois  monarchies. 

Si  je  sacrifle  mon  intérêt,  on  va  me  supposer  des  motifs  et  des 
considérations  qui  ne  seront  point  sans  inconvénients  pour  la 
dignité  de  ma  couronne.  Et  si,  en  vertu  ou  d'explications  du 
traité,  ou  des  droits  nouvellement  allégués,  je  recule  mes  fron- 
tières au  pair  avec  les  deux  autres  Cours,  j'accrois  le  désespoir 
des  Polonais,  la  négociation  est  abandonnée  par  eux  et  elle  reste 
infinissable.  Je  sais  que  toutes  ces  choses,  Votre  Majesté  se  les 
représente  aussi  fortement  que  je  puisse  le  faire,  et  j'aurais 
d'autant  plus  lieu  de  compter  sur  une  condescendance  de  sa 
part  aux  plaintes  et  aux  demandes  de  la  Pologne,  qu'elle  ne 
s'est  portée  à  sa  nouvelle  démarcation  que  pour  n'être  pas  en 
arrière  vis-à-vis  de  la  Cour  de  Vienne.  C'est  donc  à  cette  Cour 
que  je  porte  plus  particulièrement  mes  instances,  et  je  viens 
d'écrire  à  cet  effet  à  l'empereur  Joseph  II  et  à  Fimpératrice-reine 
Marie-Thérèse.  Comme,  à  coup  sûr,  il  n'y  sera  point  pris  de  ré- 
solution sans  avoir  pressenti  auparavant  les  sentiments  de  Votre 
Majesté,  je  lui  demande,  au  nom  de  cette  amitié  qui  nous  unit, 
que  ces  sentiments  soient  favorables  aux  Polonais  et  que,  les 
montrant  tels  au  ministre  de  la  Cour  impériale  près  d'elle,  elle 
fasse  entendre  et  assure,  selon  la  gradation  que  la  chose  aura, 
qu'il  ne  tiendra  point  à  elle  de  calmer  les  nouvelles  alarmes  de 
cette  nation,  en  consentant  de  sa  part  à  rétablir  la  démarcation 
de  ses  frontières,  qui  a  subsistée  lors  du  traité,  si,  de  son  côté,  la 
Cour  de  Vienne  acquiesce  à  se  contenter  du  Podhorcé  ou  Sereth, 
au  lieu  du  Zbrucz. 

Je  ne  suis  dans  celte  intercession  que  les  dispositions  connues 
de  Votre  Majesté,  et  la  condition  sous  laquelle  je  la  fais  lui  ma- 
nifeste qu'il  est  loin  de  mon  intention  de  cliercher  à  retrancher 
de  ses  avantages  en  laissant  subsister  ceux  sur  lesquels  elle  s'est 
jugée  en  droit  de  les  proportionner.  Catherine, 


11 
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Biponsô  eonfidentiéUe  de  Frédéric  II  à  la  kttre  de  Catherine  17,  du 
26  mai^  relativement  à  rextensùm  des  frontières  tors  du  premier 
partage  de  la  Pologne. 

Potsdam,  24  juin  1774  ^ 

Madame  ma  sœur, 

Uamitié  et  Talliance  de  Votre  Majesté  me  sont  trop  chères 
pour  qu'aucun  autre  objet  puisse  jamais  prévaloir  sur  le  désir 
que  j'ai  de  m'assurer  la  conservation.  C'est  un  sentiment  qui 
doit  lui  être  connu,  qui  a  éclaté  dans  plus  d'une  occasion  et  qui 
a  dirigé  en  particulier  toutes  mes  démarches  dans  l'importante 
négociation  qui  nous  occupe  depuis  quelques  années. 

y.  M.  Impériale  se  rappellera  que  l'égaUté  des  possessions 
respectives  fut  mise  pour  base  de  cette  négociation.  C'est  en  con- 
séquence de  ces  principes  et  d'après  les  termes  mêmes  du  traité 
qui  m'adjugeaient  la  Netze  en  entier,  que  je  fis  valoir  mes  droits 
sur  tout  le  cours  de  cette  rivière  et  sur  toutes  les  sinuosités 
qu'elle  forme.  Quelque  fondée  que  me  parût  cette  interprétation, 
j'appris  que  Y.  M.  Impériale  l'envisageait  sous  une  face  diffé- 
rente et  qu'elle  souhaitait  que  je  donnasse  moins  d* étendue  à  la 
démarcation  de  mes  limites.  Cette  seule  considération  remporta 
sur  mes  intérêts  et  je  ne  balançai  pas  à  déférer  à  ses  désirs, 
dans  la  persuasion  que  la  Cour  de  Vienne  en  ferait  autant  de 
son  côté.  Je  me  vis  trompé  dans  mon  attente  par  la  fermeté  de 
cette  Cour.  Elle  soutint  invariablement  que  l'extension  de  ses 
limites  jusqu'au  Zbrucz  était  fondée  sur  le  traité,  et  toutes  les 
représentations  de  V.  M.  Impériale  ne  purent  l'engager  à  se  dé- 
sister de  cette  prétention.  Ce  ne  fut  qu'alors  que  je  me  crus 
autorisé  à  faire  revivre  tous  mes  droits.  Il  me  parut  non-seule- 
ment que  le  maintien  de  l'équilibre  le  demandait;  mais  que 
V.  M.  Impériale  en  sentait  elle-même  la  nécessité  en  exigeant 
de  la  Cour  de  Vienne  qu'elle  se  concertât  préalablement  avec 
moi  sur  cette  matière.  J'entrai  d'autant  plus  volontiers  dans 
cette  idée,  que  l'objet  de  cette  extension  respective,  beaucoup 
moins  importante  par  elle-même  que  les  Polonais  ne  voudraient 
le  faire  croire,  n'était  pas  d'une  nature  à  devoir  diviser  les  inté- 
rêts communs  des  trois  puissances  et  qu'un  accommodement 
amiable  m'a  toujours  paru  préférable  aux  suites  qui  pourraient 
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résulter  de  la  moindre  désunion  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 

Y.  M.  Impériale  n'ignore  pas  le  résultat  des  soins  que  je  me 
sais  donnés  pour  cet  effet.  La  Cour  de  Tienne  a  décliné  le  con-* 
cert  que  je  lui  avais  proposé,  en  insistant  sur  toute  retendue  de 
ses  limites  ;  elle  a  préféré  d*en  convenir  préalablement  avec  la 
délégati(m  polonaise  et  a  soutenu  que  c'était  la  marche  la  plus 
conforme  au  traité  de  cession.  Tai  combattu  cette  idée,  f  ai  exigé 
que  nous  nous  concertassions  entre  nous  et  Y.  M.  Impériale, 
avant  que  de  nous  adresser  à  la  République,  mais  toutes  mes 
instances  ont  été  infructueuses  et  je  me  suis  vu  obligé  d*ao 
quiescer,  malgré  moi,  à  un  plan  qui  ne  m*a  jamais  paru  propre 
k  terminer  cette  contestation. 

Je  n'ai  rien  de  plus  pressé  que  de  donner  part  à  Y.  M.  Im- 
périale de  ce  qui  s'est  passé  entre  nous  sur  ce  sujet.  Je  lui  ai 
tout  communiqué  avec  cette  franchise  que  je  lui  dois.  Tai 
prévenu  ses  désirs  sur  les  premières  notions  que  j'ai  eues  de  sa 
façon  de  penser  à  cet  égard.  Avant  que  d'avoir  reçu  la  lettre 
qu'elle  m'a  fait  Famitié  de  m'écrire,  j'avais  déjà  parlé  au  baron 
Van  Switen  pour  engager  sa  Cour  à  apporter  des  modlGcations 
à  ses  limites ,  en  l'assurant  que  j'étais  prêt  à  me  relâcher  dans 
la  même  proportion  sur  les  miennes.  Je  dois  attendre  à  présent 
la  réponse  de  cette  Cour.  Il  ne  tiendra  pas  à  moi  qu'elle  ne  se 
prête  à  une  ouverture  que  je  lui  ai  fait  faire.  Mais  si  elle  s'y 
refuse,  si  elle  persiste  à  vouloir  garder  tous  les  districts  qu'elle 
a  fait  occuper,  je  me  promets  aussi  de  Famitîé  de  Y.  M.  Im- 
périale, qu'elle  entrera  dans  les  vues  de  son  ami  et  de  son 
allié ,  qu'elle  fera  valoir  ses  droits,  et  qu'elle  soutiendra  ce  prin- 
cipe d'égalité  qu'elle  a  adopté  elle-même,  et  qui  n'est  pas  moins 
conforme  à  ses  intérêts  qu'aux  miens. 

Je  viens  d'ouvrir  mon  cœur  à  Yotre  Majesté  et  je  lui  ai  exposé 
la  véritable  situation  des  choses  et  des  motifs  qui  m'ont  fait 
agir.  Je  me  flatte  qu'elle  y  reconnaîtra  ces  mêmes  sentiments 
qui  ont  guidé  toutes  mes  démarches ,  qui  me  feront  agir  toutes 
les  fois  qu'il  sera  question  de  sa  gloire  et  de  la  prospérité  de  son 
empire ,  et  qui  doivent  la  convaincre  de  la  haute  considération 
et  de  l'amitié  invariable  avec  laquelle  je  suis,  etc.    Fridèrie. 
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Dêptche  du  baron  François  de  Thugui^  iniemonee  iAiUricht  en 
Turquie^  au  Cabinet  de  Vienne,  sur  les  intrigues  et  les  perfidies  de 
la  Russie,  qu^eUe  déploie  pour  obtenir  tous  les  avantages  possibles, 
politiques,  religieux  et  commerciaux,  sur  la  Turquie,  dans  les 
Conférences  de  paix  qui  ont  lieu  à  Koutschouk-^Ka^nardji. 

ConstantiDople,  18  juillet  1774'. 

....  Uaffireux  désordre  qui  règne  ici  et  qui,  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre,  n'ayait  jamais  atteint  le  degré  où  Tadmi- 
nistration  insensée  de  Huhzun-Oghlu  (Moubsinzadé  pacha)  a 
conduit  cet  empire,  l'imbécillité  et  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment, tout  à  fait  incapable  de  choisir  les  moyens  convenables 
pour  réparer  ses  malheurs,  la  nature  des  futures  négociations 
dont  la  direction  est  conflée  au  pusillanime  grand  vizir,  subju- 
gué d'avance  par  la  terreur  que  lui  inspirent  les  armes  russes, 
tout  cela  et  d'autres  causes  encore  n'admettent  presque  aucun 
doute  que  Thabileté  connue  des  Russes  saura  cette  fois  pousser 
leurs  exigences  plus  loin  que  jamais  ;  qu'elles  forceront  les  Turks 
à  leur  céder  Kertsch  et  Yenikalé,  à  leur  payer  une  indemnité  en 
argent,  à  leur  accorder  la  libre  navigation,  et,  en  général,  qu*eux 
seuls  dicteront  les  conditions  de  la  paix. 

L'article  relatif  à  la  liberté  des  Tatars  est,  à  mon  avis,  le  seul 
dont  la  ratification  présentera  des  difûcultés,  vu  robstination 
des  légistes  qu'il  ne  sera  pas  si  facile  de  vaincre;  mais  comme, 
au  fond,  il  s'agit  de  la  chose  elle-même  et  non  des  paroles,  il 
est  à  croire  que  la  Russie  parviendra  sans  beaucoup  de  peine 
à  mettre  sur  le  tapis  et  à  faire  accepter  une  modification  quel- 
conque de  cet  article,  conçue  dans  des  termes  qui,  tout  en  évi- 
tant d*efrrayer  la  Porte,  lui  garantisse  la  réussite  de  ses  projets.' 
D'un  autre  côté,  je  ne  doute  pas  que,  malgré  les  déclarations 
insignifiantes  de  Reïs-Efendi  contre  les  prétentions  des  Russes, 
qui  réclament  le  droit  de  protection  sur  leurs  coreligionnaires 
grecs,  les  plénipotentiaires  russes  ne  démentiront  pas  leur  habi- 
leté et  sauront  parvenir  à  leurs  fins  par  une  stipulation  plus  ou 
moins  claire  du  traité. 

C'est  avec  douleur  que  je  prévois  les  tristes  conséquences  qui 
résulteront  de  la  supériorité  de  la  religion  schismatique  pour  la 

1.  Cbodzko,  Ànn.polon,  Us.  (1774). 
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religion  catholique  dans  le  Levant;  cependant  je  me  ressouviens 
des  ordres  que  Votre  Excellence  a  daigné  m'envoyer  sur  cet 
important  sujet,  sous  les  dates  du  6  août  et  du  9  novembre  de 
Tannée  passée  ;  j'aurais  déjà  commencé  à  agir  en  conséquence 
si  mon  zèle  n'était  pas  retenu  par  cette  considération  que  je  ne 
vois  presque  aucune  possibilité  de  réussir.  En  effet,  la  position 
des  choses  est  telle  que  nos  représentations  ne  peuvent  en  ce 
moment  exercer  aucune  influence  sur  la  relation  et  la  persévé- 
rance de  la  Porte  qui  dépendront  uniquement  des  événements 
ultérieurs.  Dans  cet  état  de  choses,  je  ne  sais  comment  me  tirer 
d'embarras,  d'avance  je  n'espère  aucun  succès  d'une  démarche 
que  je  pourrais  tenter  à  ce  sujet;  il  s'agit  donc  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  je  dois  hasarder  une  réclamation  impuissante  et 
m'exposer  à  la  maligne  interprétation  que  les  Russes  ne  man« 
queront  pas  de  donner  à  ma  démarche.      F.,  baron  de  Thugiu. 


Dépêche  du  baron  François  de  Thugut ,  intemonce  S  Autriche  en 
Turquie^  au  cabinet  de  Vienne,  sur  ks  intrigues  et  les  perfidies  de 
la  Russie,  sur  les  trahisons  du  Divan  ^  et  sur  V inconcevable  joie 
fêtée  par  les  illuminations  et  la  musique ,  à  F  occasion  du  Traité 
de  paix  conclu  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  à  Koutschouk* 
Kainardjiy  le  10-21  juillet  1774. 

Gonstantinople,  3  août  1774^ 

....  Â  mesure  que  certaines  circonstances  viennent  à  se  faire 
connaître,  à  mesure  aussi  mon  étonnement  augmente,  et  je  ne 
puis  comprendre  la  hardiesse  impudente  avec  laquelle  le  grand 
vizir  a  trahi  l'empire,  en  sacrifiant  le  salut  de  l'État  à  sa  pusilla- 
nimité et  à  ses  vues  personnelles.  Au  nombre  des  lettres  de 
Iscbanikli-Ali-pacha  s'en  trouve  une,  entre  autres,  dans  laquelle 
ce  général  s*excuse,  auprès  de  ses  amis,  de  son  inactivité  et  du 
retard  qu'il  a  mis  dans  l'entreprise  contre  la  Krimée,  en  invo- 
quant les  ordres  du  grand  vizir,  qui  lui  aurait  écrit,  il  y  a  quel- 
ques mois,  de  se  tenir  tranquille  et  de  ne  point  exciter  le  mé- 
contentement du  généralissime  russe. 

Gomme  cette  conduite  inexcusable  de  Muhzum-Oghlu  est 
connue  de  tout  le  monde ,  personne  ne  doute  que ,  suivant 

1.  Chodzko,  Ànn,  poUm,  Mt.  (1774). 
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le  eoon  ordinaire  des  cboees,  la  paix  bonteoBe  qa*il  est  sur  le 
point  de  condnre  loi  coûtera  la  tête;  mais  sH  est  rrai  que  la 
plus  terrible  punition  qu'on  ponrraît  lui  infliger  ne  saurait 
remédier  aux  maux  innombrables  que  sa  conduite  prépare  à 
rarenir  de  cet  empire,  il  est  Trai  aussi  qu'on  ne  peut  rien  pré- 
toir  arec  certitude  sous  le  règne  d*un  prince  dont  la  faiblesse 
et  la  timidité  dépassent  tout  ce  qu*on  peut  imaginer.  Les  der^ 
niers  malheurs  ei  la  consternation  générale  qui  en  était  la  oon- 
séquence,  Favaient  forcé  tout  récemment  h  interrompre,  pour 
qodques  jours  seulement,  le  cours  de  ses  plaisirs  ordinaires  ; 
œHe  interruption  atait  produit  sur  son  esprit  un  efifet  si  étrange, 
que  son  orgueil  se  changea  tout  à  coup  en  une  pnrillanimité  et 
une  bassesse  telles,  qu'il  n*eut  pas  honte  de  s'adresser  en  per- 
sonne  aux  légistes  pour  obtenir  d'eux  le  fetwa  nécessaire  pour 
la  conclusion  de  la  paix.  A  cette  occasion,  il  oublia  la  décence  et 
l'honneur  du  souverain  au  point  que,  lorsqu'on  vint  lui  apporter 
au  sérail  la  nouvelle  que  le  corps  des  légistes  avait  enfin  cédé, 
il  ordonna  une  sorte  de  fête,  et  qu'an  grand  scandale  de  la  nation 
il  ratifia,  au  bruit  de  la  musique,  le  fetwa  qui,  suivant  toute  ap- 
parence, mettra  prochainement  fin  à  l'existence  politique  de  la 
Porte.  F.,  baron  de  Thugut. 

Dépêche  confidentielle  du  roi  Frédéric  II  à  son  ambassadeur  en 
Russie  f  comte  de  Solms,  sur  la  nécessité  d'employer  toutes  les 
rigueurs  possibles  pour  obtenir  des  Polonais  tout  ce  que  veulent  la 
HussiCf  r Autriche  et  la  Prusse. 

6  décembre  1774  •. 

Je  sais  bien  de  gré  au  comte  Panine  du  conseil  qu'il  me 
donne  de  faire  déclarer  aux  Polonais  que  ce  n'est  que  pour  con- 
server une  juste  égalité  que  j'ai  imité  l'exemple  de  la  Cour  de 
Vienne  dans  Textension  de  mes  limites;  mais  il  y  a  déjà  quel- 
ques mois  que  mon  ministre  à  Varsovie  a  eu  ordre  de  faire  cette 
déclaration,  et  qu'il  l'a  faite  sans  que  cela  ait  produit  le  moindre 
effet.  Aussi  n'est-ce  pas  là  ce  qui  forme  le  nœud  gordien.  Mes 
derniers  ordres  vous  ont  fourni  des  détails  plus  amples,  tant 
de  la  marche  de  cette  négociation  que  des  moyens  qu'il  faut 
employer  pour  la  faire  mieux  avancer. 

1.  Archivet  de  Prusse. 
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Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ni  md,  ni  ia  Russie,  ni  la 
Cour  de  Vienne  nous  ne  saurons  jamais  nous  fier  aux  Polonais. 
C'est  une  nation  légère  et  trop  intéressée,  les  meilleures  raiscMu 
06  font  nulle  impression  sur  elle,  et  la  peur  et  l'argent  sont  les 
seuls  mobiles  de  cette  lourde  masse.  Us  promettent  de  temps  en 
temps  de  se  ranger  à  la  raison ,  mais  ils  n'en  font  jamais  rien, 
témoin  les  différents  artides  qui  regardent  leur  propre  royaume^ 
qui  restent  encore  toujours  en  croc.  La  Diète  est  limitée,  à  cette 
beure,  jusqu'à  la  fin  de  févri^  de  Tannée  prochaine  ;  ce  terme 
arrivera  encore  sans  que  la  délégation  ait  avancé  la  moindre 
chose.  On  viendra  à  une  nouvelle  prolongation,  et  on  s'amusera 
à  cette  progression  jusqu'à  la  fin  de  1775,  pour  commencer 
après  cela  un  nouveau  période. 

Si  la  Russie  veut  tout  de  bon  que  la  Diète  finisse  une  fois,  et 
ramène  le  repos  et  la  tranquillité  en  Pologne,  il  &ut  de  toute 
nécessité  monter  sur  ses  hauts  chevaux  et  leur  déclarer  ouverte- 
ment œ  qu'elle  vent  qu'ils  liusent;  sans  cela,  ils  se  donneront 
toujours  carrière  à  droite  et  à  gauche,  battront  l'estrade  et  ne 
finiront  jamais  avec  aucune  des  trois  Cours.  Je  ne  fais  pas  ee 
pronostic  pour  l'amour  de  mes  intérêts  seuls.  Il  est  fondé  sur  le 
caractère  national  des  Polonais,  sur  la  nature  des  choses  et  aor 
l'expérience  de  tous  les  temps,  et  la  Russie,  qui  trouvera  peut- 
être  dans  ce  moment-ci  mon  tableau  trop  chargé,  ne  manquera 
pas  d*ètre  convaincue  de  la  vérité  de  ce  que  j'avance.  Il  serait 
bien  à  désirer  qu'elle  y  réfléchit  et  qu'il  plût  à  S.  M.  Impé- 
riale de  Russie  de  prendre  un  parti  vigoureux,  le  seul  qui  lui 
reste  pour  mettre  fin  à  tout,  avant  qu'elle  se  rende  à  Moskou, 
vu  que  cent  vingt  milles  de  plus  (185  lieues)  ne  sauraient  que 
retarder  encore  davantage  l'arrangement  de  nos  affaires  polo- 
naises. Frédéric. 

Premier  Acte  séparé^  entre  la  Pologne  et  la  Russie,  contenant  diffé^ 
rentes  stipidations  à  la  suite  du  premier  partage  de  1772. 

Varsovie,  le  k/lb mars  1775'. 

S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies  ayant  promis,  par 
l'article  VII  du  traité  conclu  à  Varsovie  le  7-18  septembre 
1773,  de  garantir  toutes  et  telles  constitutions  qui  seront  faites 

1.  Martens,  t.  II,  p.  136. 
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d'un  parfait  concert  avec  les  ministres  de  trois  Cours  contrac- 
tantes en  la  Diète  actuellement  assemblée  à  Varsovie  sons  le 
nœud  de  la  confédération,  tant  sur  la  forme  du  gouvernement, 
libre,  républicaine  et  indépendante ,  que  sur  la  pacification  et 
l'état  des  sujets  de  la  religion  grecque-orientale  non  unie,  et  des 
dissidents  des  deux  communions  évangéliques,  les  plénipoten- 
tiaires nommés  dans  le  corps  dudit  traité ,  et  autorisés  pour 
cet  effet,  ont  statué,  conclu  et  signé  en  conséquence  les  articles 
suivants,  qui  doivent  avoir  la  même  force  et  valeur,  comme 
s'ils  étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  le  traité. 

Art.  I.  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  ayant  stipulé 
dans  le  traité  du  18  septembre  1773,  avec  S.  M.  le  Roi  et  la  Répu- 
blique de  Pologne,  qu'il  serait  dressé  un  acte  séparé  relative- 
ment aux  dissidents  et  grecs  non  unis  en  Polo^e  et  lithuanie, 
et  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  ayant  désiré  et 
demandé  quelques  adoucissements  dans  l'arrangement  fait 
dans  le  premier  acte  séparé  du  traité  de  1768  au  sujet  des  an- 
ciens droits  rétablis  de  grecs  non  unis  et  dissidents,  les  deux 
hautes  parties  contractantes,  en  confirmant  tout  le  reste  du 
susdit  premier  acte  séparé ,  sont  convenues  des  modifications 
suivantes  : 

1)S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies  voulant,  par  un 
effet  de  sa  modération ,  ôter  jusqu'aux  prétextes  de  désunion 
entre  la  nation  polonaise,  consent  que  dorénavant  les  nobles 
grecs-unis  et  dissidents  soient  exclus  du  sénat  et  du  ministère, 
de  la  Couronne  et  de  la  Lithuanie. 

2)  Le  droit  de  la  noblesse  dissidente  et  grecque  non  unie 
pour  être  élu  nonce  dans  les  Diètes ,  sera  restreint  au  nombre 
de  trois ,  savoir  :  un  pour  chaque  province.  Les  nobles  grecs 
non  unis  et  dissidents  jouiront  d'ailleurs  de  toutes  les  préro- 
gatives de  la  noblesse  et  de  tous  les  avantages  et  charges  de  la 
Couronne  et  de  la  Lithuanie,  pouvant  remplir  toutes  les  fonc- 
tions dans  les  tribunaux,  commissions,  et,  en  un  mot,  toutes 
les  juridictions  et  dicastères  de  la  République  dans  le  civil  et 
militaire.  Ces  droits  et  prérogatives  ne  s'étendront  que  sur  les 
familles  grecques  non  unies  et  dissidentes  et  leur  postérité, 
qui  ont  actuellement  Tindigénat  en  Pologne  et  dans  le  grand- 
duché  de  Lithuanie. 
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3)  S.  M.  le  Roi  et  la  République  ayant  insisté  sur  l'abolition 
du  Judicii  mixtif  S.  H.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies 
consent  que  ce  dicastère  mixte  soit  aboli  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1)  Que  toutes  les  causes  exprimées  et  appropriées  par  le  pre- 
mier acte  séparé  du  Traité  de  1768  audit  dicastère  mixte  soient 
remises  à  la  cour  de  justice  du  roi,  c'est-à-dire  à  l'assessorie 
de  Pologne  et  de  Lithuanie. 

2)  Que  si  l'élection  aux  assessories  n'eût  pas  nommé  à  ces 
jugements  un  nombre  égal  des  catholiques  et  des  dissidents, 
S.  H.  le  Roi  appellera  pour  toutes  les  causes  transportées  du  /u- 
dicium  mixtrnn  à  l'assessorie  autant  de  membres  de  la  noblesse 
dissidente,  ou  grecque  non  unie  avec  voix  décisive,  qu'il  sera  né- 
cessaire pour  égaliser  le  nombre  des  assesseurs  catholiques  et 
dissidents. 

3)  Que  tous  les  six  mois  il  y  ait  un  terme  de  quatre  semaines, 
aussi  bien  dans  l'assessorie  de  la  Couronne  que  dans  celle  du 
grand-duché  de  Lithuanie,  destiné  pour  les  susdites  causes  des 
dissidents  et  grecs  non  unis  ;  lesquelles  seront  décidées  par  la  plu- 
ralité des  voix,  quand  elles  auront  été  jugées  préalablement  dans 
les  jugements  des  grods  (châtelets)  et  des  provinces,  et  que  de 
là  on  les  aura  transférées  par  voie  d'appellation  ou  de  renvoi 
auxdites  assessories.  Et  en  cas  de  parité  de  voix,  les  causes  se- 
ront décidées  par  les  jugements  de  la  relation  du  roi.  Dans  l'ab- 
sence de  quelques  juges,  le  nombre  de  quatre  sera  censé  suf- 
fisant poar  former  une  cour  de  justice  complète  dans  les  sus- 
dites affaires. 

4)  Lorsque  les  dissidents  et  grecs  non  unis  voudront  enter- 
rer leurs  morts  les  jours  de  fête ,  ils  le  feront  ou  de  grand  ma- 
tin, ou  après  la  fin  de  la  dévotion  publique  des  catholiques. 

5)  Les  dissidents  se  priveront  pour  l'avenir  des  cloches  de 
leurs  églises,  à  condition  que  celles-ci  ne  soient  pas  regardées 
pour  cela  comme  des  oratoires.  Ceci  ne  se  trouvera  entendu  que 
dans  les  églises  qui  se  trouveront  bâties  à  l'avenir  dans  les  vil- 
lages. 

6)  Les  procès  au  sujet  des  divorces  et  des  séparations  à  foro 
et  à  mmsa  dépendront  des  jugements  des  consistoires  catho- 
liques, lorsqu'un  des  époux  sera  catholique  et  l'autre  dissident 
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Art.  n.  En  confirmant  toutes  les  Ma  eardindes  et  les  ma- 
tières d*État  qni  n*ont  pas  été  changées  à  la  Dièle  présente ,  et 
voyant  la  nécessité  d'y  en  ajonter  des  nonrdles,  qne  la  position 
de  la  République  et  les  circonstances  exigent  absolument,  nons 
statuons  du  consentement  de  tous  les  ordres  à  perpétuité  celles 
qui  suivent,  et  qui  auront  la  même  force  que  les  précédentes  : 

1)  A  Tavenir  personne  ne  saurait  être  élu  Roi  de  Pologne  et 
grand-duc  de  Lithuanie  qu'un  Piast  d'origine ,  noble  et  posses- 
sionné  dans  les  titats  de  la  République. 

8)  Les  fils  et  petits-fils  du  dernier  Roi  ne  pourront  être  élus 
rois  immédiatement  après  leur  père  on  grand-père,  mais  il  ftiu* 
dra  au  moins  un  intenralle  de  deux  règnes  pour  qu'ils  puissent 
être  éligibles. 

3)  En  proscrivant  sdnsi  à  jamais  la  succession  au  trône  de  la 
Pologne,  et  en  assurant  la  couronne  élective  à  perpétuité,  nous 
statuons  pour  une  loi  étemelle,  que  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique sera  toujours  libre,  indépendant,  composé  de  trois 
états,  savoir  :  du  roi,  du  sénat,  et  de  Tordre  équesk^. 

4)  Le  vrai  principe  du  gouvernement  de  la  Pologne  étant  l'é- 
galité de  ces  trois  ordres  et  l'équilibre  de  leurs  pouvoirs ,  et 
l'ordre  équestre  ayant  toujours  été  éloigné  du  gouvernement 
entre  les  Diètes,  nous  États  de  la  République,  voulant  y  remé- 
dier et  rétablir  en  entier  cette  égalité  des  pouvoirs  et  de  l'in- 
fluence dans  les  affaires,  ainsi  que  de  faire  exécuter  stricte- 
ment les  lois,  nous  avons  établi  un  conseil  permanent ,  à  qui 
nous  avons  confié  le  pouvoir  et  le  soin  de  veiller  à  l'exécution 
des  lois  déjà  statuées,  sans  qu'il  puisse  se  mêler  sous  aucun 
prétexte  de  la  législation  ni  du  pouvoir  de  juger  des  procès,  et 
que  nous  avons  fondé,  comme  sur  une  base  stable,  sur  les  rè- 
gles suivantes,  que  nous  voulons  avoir  pour  une  loi  immuable 
à  jamais,  savoir  :  que  ce  conseil  permanent  existera  à  perpétuité, 
qu'il  sera  toujours  composé  de  trois  états ,  c'est-à-dire  du  roi , 
qui  en  est  le  chef  inamovible,  du  sénat  et  de  l'ordre  équestre, 
en  nombre  égal  des  membres  de  l'ordre  équestre  et  du  sénat, 
y  compris  les  ministres,  ainsi  que  chacune  des  trois  provinces; 
que  l'article  qui  se  trouve  dans  la  loi  sous  ce  titre  :  £fa6iûie- 
ment  du  conseU  permanent ^  statué  à  cette  Diète,  et  qui  regarde  les 
prérogatives  royales,  soit  à  jamais  intact  comme  toute  cette  loi,  et 
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que  les  membres  de  ce  conseil  seront  élus  aux  Diètes  ordinaires 
par  les  voix  secrètes,  et  par  la  pluralité  d*abord  après  l'élection 
du  maréchal  de  la  Diète,  et  après  la  jonction  des  chambres  du 
sénat  et  de  Tordre  équestre  et  avant  toute  autre  affaire. 

Art.  III.  S.  H.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  en  consé- 
quence de  Tarticle  YII  du  traité  de  1773,  garantit  à  la  Républi- 
que de  Pologne,  non-seulement  les  deux  articles  de  cet  acte  con^ 
tenant  Faffaire  des  grecs  non  unis  et  dissidents,  ainsi  que  les 
lois  cardinales,  mais  aussi  toutes  et  t^es  constitutions  concer- 
nant ,  si  bien  la  personne  de  S.  M.  le  roi,  que  les  affaires  en 
général  conclues  à  cette  Diètesouslenœud  de  la  confédération, 
et  tous  les  actes  publics  de  la  confédération  générale  de  la  Cou- 
ronne et  du  grand-duché  de  Lithuanie. 

En  foi  de  quoi ,  nous ,  plénipotentiaires  autorisés  solennelle- 
ment par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  arons  signé  œl 
acte  séparé  de  nos  propres  mains  et  Tavons  muni  des  sceaux 
de  nos  armes. 

(L.  &)  (L.  S.) 

Antoine  Ostrowski,  évèque  OtUm  MagnuSj  baron  de 

de  Kuïavîe,  etc. ,  etc.  Staekelberg. 


Deuxième  Acte  séparé  entre  la  Pologne  et  la  Rmste^  concernant 
diverses  stipulations  à  la  suite  du  premier  partage  de  1772. 

Varsovie,  le  4/15  mars  1775'. 

Dans  le  Traité  conclu  entre  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de 
Pologne  d'une  part,  et  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies 
de  l'autre ,  il  est  stipulé  par  les  articles  VIII  et  IX  de  dresser 
un  acte  séparé  sur  tout  ce  qui  aurait  rapport  aux  biens  et  aux 
avantages  des  deux  puissances,  ainsi  qu'au  commerce,  et  qui 
ne  saurait  être  inséré  dans  le  corps  du  Traité ,  et  que  tout  ce 
dont  les  parties  conviendront  aurait  la  même  force  et  valeur, 
comme  s'il  était  inséré  dans  le  Traité  même.  En  conséquence 
de  quoi  les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  L  La  condition  des  citoyens  de  la  sérénissime  Répu- 
blique passés  sous  la  domination  de  S.  M.  Impériale  de  toutes 

1.  Martens,  t.  Il,  p.  141. 
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les  Russies,  au  moyen  do  Traité  susdit,  ne  sera  pas  infâieare  à 
celle  des  anciens  sujets  de  S.  H.  Tlmpératrice,  et  ils  jouiront 
sous  sa  domination  des  libertés  et  prérogatives  qui  seront 
compatibles  avec  le  bonheur  général  des  sijgets  de  S.  H.  Im* 
périale. 

Art.  II.  Les  sujets  mixtes ,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  on  au- 
ront en  même  temps  des  possessions  dans  les  États  respectifs 
des  deux  puissances  contractantes,  pourront  vivre  et  jouir  de 
leurs  revenus  à  leur  choix  dans  celui  des  deux  États  où  il  leur 
plaira  de  fixer  leur  habitation,  sans  être  gênés  en  aucune  ma- 
nière, ni  assiqettis  pour  cela  à  quelque  droit  ou  impositions 
de  plus. 

Art.  m.  Il  sera  permis  à  tout  gentilhomme  et  bourgeois , 
sijget  de  la  République  de  Pologne,  de  se  transporter  dans  les 
États  de  S.  H.  Impériale ,  et  réciproquement  aux  nouveaux 
sujets  libres  de  l'Impératrice,  de  fixer  leur  demeure  dans  les 
États  de  la  République ,  et  de  vendre  leurs  biens  dans  Fespace 
de  six  ans  à  compter  de  la  date  de  Tacte  présent,  sans  payer  le 
droit  de  traite  foraine.  Cependant  ceux  qui  voudront  se  trans- 
porter entièrement  d'un  pays  à  l'autre,  devront  acquitter  préa- 
lablement les  dettes  et  prétentions  qui  se  trouveraient  à  leur 
charge  dans  le  pays  qu'ils  voudront  quitter,  sous  peine  d'être 
arrêtés  et  retenus  par  la  juridiction  du  lieu  où  ils  ont  demeuré. 

Art.  ly.  Il  sera  permis  à  tous  les  nobles  polonais,  sujets  de  la 
République  qui,  revêtus  actuellement  de  charges  en  Pologne,  se 
trouvent  en  même  temps  possessionnés  dans  les  pays  passés 
sous  la  domination  de  S.  M.  Impériale,  de  jouir  de  leurs  reve- 
nus sans  payer  les  droits  de  traites  foraines,  ainsi  que  d'exer- 
cer lesdites  charges  sans  aucun  empêchement  de  la  part  du 
gouvernement  sous  lequel  ils  ont  leurs  possessions. 

Art.  Y.  Les  sujets  des  deux  États  pourront  librement  retirer 
dans  toute  l'étendue  des  deux  États  respectifs  les  deniers  prêtés 
sur  hypothèque ,  toutes  les  autres  dettes ,  les  héritages  et  suo 
cessions,  aussi  bien  que  les  dots,  sans  en  payer  la  traite  fo- 
raine, bien  entendu  que  l'exemption  de  traite  foraine  n'aura 
lieu  que  pour  le  terme  de  six  années  à  compter  du  temps  où 
sera  ouvert  le  droit  des  intéressés. 

Art.  YI.  Dans  les  procès  civils  qui  existent,  ou  qui  pourront 


ANNËB  177».  178 

venir  à  exister  entre  les  sujets  des  deux  États,  on  observera  la 
règle  ordinaire,  que  le  demandeur  suive  la  juridiction  du  dé- 
fendeur, et  tout  criminel  doit  être  puni  dans  le  lieu  du  délit. 
S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  promettent  au 
reste  de  prendre  des  arrangements  efficaces  pour  qu'il  soit 
toujours  administré  bonne  et  prompte  justice  aux  sujets  de 
S.  M.  rimpératrice  de  toutes  les  Russies  y  et  que  surtout  Fexé- 
cution  soit  donnée  aux  sentences  émanées  en  dernier  ressort 
dans  les  tribunaux;  S.  M.  l'impératrice  promet  également 
bonne  et  prompte  justice  aux  citoyens  polonais  qui  pourront 
avoir  procès  dans  ses  États,  et  en  général  on  maintiendra  de 
part  et  d'autre  les  transactions,  les  sentences  et  l'exécution 
des  décrets  émanés  en  dernier  ressort  ou  confirmés  par  les 
constitutions  avant  la  prise  de  possession  des  provinces  cédées 
à  S.  M.  llmpératrice. 

Art.  Yn.  Les  deniers  et  impôts  publics  appartenant  à  la  Ré- 
publique et  trouvés  le  jour  de  la  prise  de  possession,  c'est-à- 
dire  le  13  septembre  1772,  dans  les  caisses  des  provinces  cé- 
dées à  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies,  lui  seront  restitués 
et  acquittés  par  l'ordre  de  S.  M.  Impériale. 

Art.  Vni.  Il  ne  sera  pas  permis  de  part  et  d'autre  de  faire 
des  recrues  et  des  enrôlements  quelconques  sous  aucun  pré- 
texte dans  les  États  respectifs. 

Art.  IX.  Les  plaintes  des  Grecs  non  unis  à  la  charge  des  Grecs 
unis,  et  réciproquement  de  ceux-ci  contre  les  premiers,  seront 
examinées  et  décidées  par  une  commission  qui  sera  désignée 
par  les  deux  parties  contractantes  dans  l'espace  de  trois  mois  de 
la  date  de  l'acte  présent  ;  laquelle  commission  examinera  et  les- 
dites  plaintes  et  les  droits  qu'une  partie  aura  aux  églises ,  qui 
lui  ont  été  prises  par  l'autre  depuis  la  date  du  traité  de  1768, 
la  possession  réciproque  stipulée  dans  ce  traité  devant  servir 
de  règle  aux  commissaires  de  part  et  d'autre  dans4&urs  instruc- 
tions. Et  après  que  ceux-ci  auront  jugé  en  conséquence  à  la- 
quelle des  parties  ces  églises  devront  légalement  appartenir, 
ils  les  lui  adjugeront;  feront  rentrer  les  prêtres  dans  la  paci- 
fique possession  des  églises  auxquelles  ils  étaient  attachés  au- 
paravant; feront  rendre  ou  bonifier  ce  qui  leur  a  été  enlevé 
par  force,  et  en  un  mot  remettre  les  choses  dans  l'état  convenu 
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et  Stipulé  par  le  Traité  de  ITGS.Lbb  choaef  tellement  arrangées, 
la  sentence  sera  incessamment  exéentée  selon  la  teneor  du  sus- 
dit traité. 

En  attendant,  pour  Mer  tout  lieu  à  de  pareilles  plaintes,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  donneront  des  ordres  sévères 
à  leurs  sujets  respectifs  d'attendre  dans  une  tranquillité  par- 
£Hdte  les  arrangements  de  la  susdite  commission ,  et  il  sera 
défendu  aux  troupes  de  se  mêler  et  de  prêter  main-forte  à  qui 
que  ce  soit  dans  les  susdites  affaires. 

Art.  X.  Les  inconvénients  par  la  privation  des  archives  des 
palatinats  deBraçlaw  et  de  Kiiovie,  qui  sont  restées  à  Smolensk, 
à  Kiiow  et  dans  d'autres  endroits,  et  qui  pourraient  encore 
survenir  au  sujet  des  archives  de  plusieurs  grods  (ch&telets)  et 
chancelleries,  qui  ont  passé  en  dernier  lieu  sous  la  domination 
de  S.  M.  Impériale,  seront  levés  par  la  nomination  des  com- 
missaires de  part  et  d'autre,  pour  faire  la  revue  desdites  ar- 
chives et  séparer  les  protocoles  originaux  et  autres  papiers 
qui,  ne  regardant  que  les  sujets  restés  à  la  République,  sont  sé- 
parables  de  ceux  qui  regardent  les  sujets  de  S.  M.  Impériale, 
de  sorte  que  tout  ce  qui  se  trouvera  dans  lesdites  archives 
concernant  la  Pologne,  sera  délivré  aux  commissaires  polonais 
sans  aucun  payement  avec  un  inventaire  signé  des  deux  côtés 
dont  chacun  gardera  une  copie  collationnée.  Quant  aux  papiers 
originaux  et  autres  actes  qui  regardent  les  sigets  de  S.  M.  Im- 
périale, ceux  qui  auront  la  direction  des  archives  et  des  chan- 
celleries impériales  ne  pourront  refuser  aux  citoyens  de  la 
Pologne  d'en  faire  tirer  des  copies,  dont  la  feuille  sera  payée 
aux  prix  usités,  savoir  :  la  feuille  contenant  quatre-vingts  lignes, 
un  florin  de  Pologne.  La  réciprocité  dans  toutes  les  archives  et 
chancelleries  de  la  République  envers  les  citoyens  passés  sous 
la  domination  de  S.  H.  Impériale,  sera  ordonnée  par  S.  H.  le 
Roi  et  la  RépijS>lique  de  Pologne. 

Art.  XI.  S.  H.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  et  S.  H. 
l'impératrice  de  toutes  les  Russies  se  concerteront  et  prendront 
coiyointement  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  mettre  les 
palatinats  de  Kiiowie,  de  Braçlaw  et  de  Podolie  à  couvert 
contre  les  incursions  des  Haydamaks  et  pour  réprimer  ces  bri- 
gands. 
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£n  foi  de  quoi>  doub,  plénipotentiaires  autoriaés  solennelle* 
ment  par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  avons  signé 
cet  acte  séparé  et  l'avons  muni  des  sceaux  de  nos  armes. 
Am.-Kiu,  Ostrowski^             Ottan  Magnus^  baron  de  Stackelberg. 
évéque  de  Kuïavie, 
etc.,  etc.  

Troisième  Acte  séparé  entre  la  Pologne  et  la  Russie,  relatif 

au  commerce  entre  les  deux  États. 

Varsovie,  le  4/15 mars  1775'. 

Ayant  stipulé,  par  rarticle  Vin  du  traité  récemment  conclu 
et  signé  le  7/18  septembre  1773,  de  faire  un  acte  séparé  sur 
tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  commerce  entre  les  habitants 
de  la  République  de  Pologne  et  de  Tempire  de  Russie,  les  mêmes 
plénipotentiaires  nommés  dans  le  corps  dudit  traité  et  autorisés 
pour  cet  effet,  ont  statué  et  conclu  à  cette  fin  les  articles  sui- 
vants, qui  doivent  avoir  la  même  force  et  valeur,  comme  s'ils 
étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  le  traité. 

Art.  I.  Voulant  encourager  et  protéger  le  commerce  entre 
les  habitants  des  deux  Ëtats,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes confirment  de  la  manière  la  plus  solennelle  tout  ce  qui 
a  été  jusqu'ici  conclu  entre  elles  par  rapport  au  commerce  ré- 
ciproque et  nommément,  entre  autres  l'article  XVIII  du  traité 
de  1686  et  l'article  Vin  de  celui  de  1768,  ainsi  que  les  consti- 
tutions faites  en  faveur  des  marchands  russes  commerçants 
dans  les  États  de  la  République  de  Pologne ,  et  leur  permettent 
de  trafiquer  librement  et  de  demeurer  librement  dans  leurs 
États  pour  les  affaires  de  commerce.  On  établira  des  consuls 
de  part  et  d'autre,  si  le  besoin  le  demande,  en  s'engageant  de 
les  protéger  et  favoriser  en  tout  et  par  tout,  autant  qu'il  sera 
possible,  pour  encourager  et  faire  fleurir  par  là  d'autant  plus 
le  commerce,  comme  cela  se  pratique  par  les  autres  nations 
amies  et  alliées,  et  les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
promettent  en  tout  la  plus  parfaite  réciprocité. 

Art.  II.  n  y  aura  donc  à  l'avenir  un  commerce  libre  entre  les 
habitants  des  deux  États.  Et  comme  la  République  de  Pologne 
ne  saurait,  au  sortir  des  troubles  si  longs  et  si  fâcheux,  em- 

1.  Donoot,  t.  VU,  n* part.,  p.  125;  MarUns^U U,  p.  i^ 
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farasKT  dUMrd  toos  les  avantages  possibles  de  soo  oommenoe 
flitur,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  spé- 
cifier i  Favenir  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  ces  avantages  et 
i  maintenir  une  réciprocité  parfaite  qui  convienne  entre  deux 
États  voisins  et  amis. 

Art.  m.  Le  commerce  du  sel  de  Riga  dans  le  grand-duché  de 
Lîthuanie,  en  étant  une  branche  principale,  S.  M.  le  Roi  et  la 
République  de  Pologne  promettent  :  qu'il  sera  toujours  aussi 
libre  qu'auparavant ,  et  déclarent  qu'ils  ne  permettront  jamais 
que,  par  aucune  compagnie  étrangère  ou  nationale,  il  se  fasse 
un  monopole  de  sel,  et  feront  confisquer  tout  dépôt  étranger 
quelconque.  Et  réciproquement,  S.  H.  Impériale  de  toutes  les 
Russies,  voulant  favoriser  selon  que  le  voisinage  de  ses  États 
le  facilite  l'approvisionnement  de  sel  nécessaire  à  la  Pologne, 
déclare  qu'il  sera  permis  à  tous  les  sujets  de  la  République, 
Lithuaniens  ou  Polonais  sans  distinction,  devenir  se  pourvoir  de 
sel  dans  toute  l'étendue  du  gouvernement  de  la  Russie  Blanche 
aux  magasins  de  la  couronne,  où  le  sel  leur  sera  délivré  en  tout 
temps  et  en  telle  quantité  dont  il  sera  besoin,  et  au  même 
prix  qu'aux  propres  sujets  de  S.  M.  Impériale.  Et  il  est  con- 
venu entre  les  deux  puissances  que  le  transport  de  toute  sorte 
de  sel,  à  l'exception  de  celui  qui  sera  transporté  par  la  Dzwina, 
et  qui  restera  entièrement  libre,  ne  payera  d'autre  droit  de 
sortie  ou  d'entrée,  douane,  péages,  ou  autres  droits  quelcon- 
ques, ni  en  Russie ,  ni  en  Pologne ,  que  ceux  qui  ont  été  usités 
jusqu'à  présent. 

Art.  lY.  La  rivière  de  Dzwina  faisant  la  frontière  entre  les 
deux  Ëtats  respectifs,  la  navigation  sera  commune  aux  deux 
puissances,  et  leur  intention  étant  de  Tencourager  et  la  favoriser 
spécialement,  elles  déclarent  que  la  navigation  en  allant  à  Riga, 
ou  en  venant  de  cette  ville ,  sera  parfaitement  libre  et  franche 
(le  tout  droit  pour  les  deux  nations,  savoir  :  les  sujets  de  la 
Russie  naviguant  des  pays  appartenant  à  cette  puissance  par  la 
Dzwina  à  Riga,  ou  de  Riga  par  cette  rivière  auxdits  pays  et 
transportant  leurs  productions ,  effets  et  toute  autre  marchan- 
dise que  ce  puisse  être ,  ne  payeront  aucun  droit  pour  ladite 
navigation  et  ledit  commerce,  ni  à  la  Russie,  ni  à  la  Pologne, 
encore  que  sur  les  routes  ils  fussent  obligés  de  toucher,  ancrer. 
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relâcher  oo  s'arrêter,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  la  rive 
ou  aux  rives  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  puissance;  et 
réciproquement,  les  sujets  de  la  République  de  Pologne  jouiront 
de  la  même  liberté  et  franchise  de  la  part  des  deux  puissances, 
pour  leur  navigation  et  leur  commerce  par  la  Dzwina  à  Riga  des 
pays  appartenant  à  la  République.  Et  afin  que  cette  frandiise 
ne  puisse  donner  lieu  à  des  abus  de  part  et  d'autre ,  il  est  con- 
venu que  les  navigateurs  sur  la  Dzwina,  tant  Russes  que  Polo- 
nais venant  de  Riga,  s'y  pourvoiront  d'un  certificat,  pour  con- 
stater que  c'est  de  cet  endroit,  et  non  d'un  autre ,  qu'ils  sont 
partis. 

Art.  V.  Quoiqu'il  soit  déjà  stipulé  par  les  traités  précédents 
et  confirmé  par  le  présent ,  que  les  douanes  et  péages  des  par- 
ticuli^Y  soient  abolis,  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne 
promettent  de  le  faire  observer  le  plus  strictement  et  de  faire 
punir  le  plus  rigoureusement  en  cas  que  quelqu'un  osât  y  con- 
trevenir. De  même  ils  promettent  que  la  justice  aux  marchands 
russes  trafiquant  en  Pologne ,  en  cas  qu'ils  seraient  lésés  par 
les  sujets  polonais,  sera  toujours  rendue  sans  aucun  délai  et  sûr- 
le-cbamp,  afin  que  le  commerce  n'en  soit  pas  interrompu  ou 
retardé.  PareiUementi  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  pro- 
met la  même  chose  de  son  côté  aux  marchands  de  Pologne 
trafiquant  dans  ses  États.  En  outre  les  deux  puissances  désirant 
d'unir  entre  eux  leurs  sujets  et  de  les  faire  jouir  de  tous  les 
avantages  d'un  bon  voisinage,  déclarent  que  tous  les  articles  du 
commerce  qui  s'est  fait  jusqu'ici  entre  les  deux  Ëtats  respectif^, 
ne  payeront  à  l'avenir  d'autres  droits  d'entrée  et  de  sortie,  de 
douanes,  péages,  transit,  et  généralement  quelque  droit  que  ce 
soit,  que  par  le  passé. 

Art.  VI.  Le  commerce  du  grand-duché  de  Lithuanie  avec  la 
ville  de  Riga  sera  libre  sans  aucun  droit  d'entrée  sur  les  pro- 
duits de  la  Pologne ,  ni  de  sortie  sur  les  marchandises  qu'elle 
reçoit  de  là  en  échange. 

Art.  YII.  II  sera  libre  et  permis  aux  marchands  et  sujets  des 
deux  puissances,  en  cas  de  maladie  ou  en  quelque  temps  que  ce 
soit,  auparavant  ou  même  à  l'article  de  la  mort,  de  léguer  par 
testament  ou  par  quelque  autre  disposition  que  ce  puisse  être, 
ou  de  donner  les  marchandises,  effets,  argent,  dettes  à  recevoir 
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fit  tous  bieiw  meoblei  qui  leur  appirtieDdnitf  oa  denront  leor 
«pparlfflùr  à  rbeare  de  la  mort  dans  loule  l'éleDdne  de  letns 
£Wb.  Et  s'il  «irivùt  qae  linéique  marcband  russe  moût  à 
Bieurîr  eo  Pologne,  oa  ub  marchuid  polonsia  «n  Russie,  soit 
qi'ij  ait  lesté  ou  dob,  «es  aurcbandises,  efEets  et  tout  ce  qa'il 
poBira  laisser  seront  remis,  saoB  en  rien  détouniereu  retenir, 
jor  quittance,  k  ses  compagiws,  poreats,  su  à  celui  qui  se 
pvteDtera  pour  les  woueiUer;  bien  ealendn  que  le  testasunt 
oa  le  droit  de  succédw  ab  inêatat  seroal  prouvés,  selon  les  lois, 
dans  le  lieu  «ù  la  personne  sera  décédée ,  et  que  sur  tout  ce 
qui  sera  transporté  hors  du  pays ,  il  sera  payé  un  droit  de  dii 
pour  cent  de  a  Haleor. 

£a  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  autorisés  striaonelle- 
ment  par  les  deux  iustas  parties  contractantes,  avons  signé  cet 
acte  séparé  et  l'avons  muni  des  sceaux  de  nos  annes. 

ilnloine  OtirowiAt,  Ûttm  Jfo^nw,  baron 

évéque  de  Kuîavie,  etc.,  etc.  dt  Siœiuibtrg. 


Premier  AeU  séparé  mtnia  Pologne  ei  ia  Pruue,  conterumt  diffè- 
rentetJtipuiationiàlasuiuduprtmierparlagede  1772. 
VarsoTia,  la  lâBivil77&'. 

Comme  il  a  été  stipulé  dans  les  articles  X  et  XI  du  traité 
conclu  h  Varsovie  le  ISseptembre  1773,  entre  S.  M.  le  roi  et  la 
République  de  Pologne  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  dresser  un 
acte  séparé  sur  tout  ce  qui  aurait  rapport  au  bien  et  à  l'avantage 
de  leurs  États,  Aussi  bien  que  sur  ce  qui  aurait  report  au  com- 
merce des  deux  nations,  et  que  cet  acte  aurait  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  le  susdit  traité, 
les  plénipotentiaires  des  deux  hautes  parties  contractantes  qui 
ont  conclu  le  traité  susmentiouDé  sont  ultérieurement  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  I.  La  condition  des  citoyens  de  la  sérénissime  République 
passés  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  au  moyen 
du  traité  susdit  ne  sera  pas  inférieure  à  celle  des  anciens  sigets 
de  S.  H.  Prussienne  et  ils  jouiront  sous  sa  domination  des  liber- 
tés  et  prérogatives  qui  seront  compatibles  avec  le  bonheur 
général  des  si^ets  de  Sadite  Majesté. 

l.llaneM,.t.U,  p.  60- 


AlfNfiE  177».  179 

Art.  n.  Les  sajets  mixtes,  c*est-è-dire  ceux  qui  ont  on  auront 
en  même  temps  des  possessions  dans  les  États  respectifis  des 
deux  puissances  contractantes,  auront  la  liberté  de  séjourner,  de 
dépenser  leurs  revenus  et  de  fixer  leur  habitation  dans  celui  des 
deux  États  où  il  leur  plaira  de  fixer  leur  habitation ,  sans  être 
gênés  en  aucune  manière,  ni  assujettis  pour  cela  à  quelques 
droits  ou  impositions  de  plus. 

Art.  m.  Il  sera  permis  à  tout  gentilhomme  et  bourgeois  sujet 
de  la  République  de  Pologne  de  se  transporter  dans  les  Ëtats  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  réciproquement  aux  nouveaux  sujets 
libres  de  S.  H.  Prussienne  de  fixer  leur  demeure  dans  les  États 
de  la  République,  et  de  vendre  leurs  biens  dans  l'espace  de  six 
ans,  à  coippter  de  la  date  de  l'acte  présent,  sans  payer  les  droits 
de  traite  foraine.  Cependant  ceux  qui  voudront  se  transporter 
entièrement  d'un  pays  à  l'autre  devront  acquitter  préalablement 
les  dettes  et  prétentions  qui  se  trouveraient  à  leur  charge  dans 
le  pays  qu'ils  voudront  quitter,  sous  peine  d'être  arrêtés  et 
retenus  par  la  juridiction  du  lieu  où  ils  ont  demeuré. 

Art.  lY.  Il  sera  permis  à  tous  les  nobles  polonais  sujets  de  la 
République,  qui,  revêtus  actuellement  de  charges  en  Pologne,  se 
trouvent  en  même  temps  possessionnés  dans  les  pays  passés  sous 
la  domination  de  S.  M.  Prussienne,  de  jouir  de  leurs  revenus 
sans  payer  le  droit  de  traite  foraine,  ainsi  que  d*exercer  lesdites 
charges  sans  aucun  empêchement  de  la  part  du  gouvernement 
sous  lequel  ils  ont  leurs  possessions. 

Art.  y.  Les  sujets  des  deux  États  pourront  toujours  librement 
retirer,  dans  toute  l'étendue  des  deux  États  respectifs,  les  deniers 
prêtés  sur  hypothèque,  toutes  les  autres  dettes,  les  héritages  et 
successions,  aussi  bien  que  les  dots,  sans  en  payer  la  traite 
foraine  ;  bien  entendu  que  l'exemption  de  traite  foraine  n'aura 
lieu  que  pour  le  terme  de  six  années,  à  compter  du  temps  où  sera 
ouvert  le  droit  des  intéressés. 

Art.  VI.  Dans  les  procès  civils  qui  existent  ou  qui  pourront 
venir  à  exister  entre  les  sujets  des  deux  États,  on  observera  la 
règle  ordinaire,  que  le  demandeur  suive  la  juridiction  du  défen- 
deur, et  tout  criminel  doit  être  puni  dans  le  lieu  du  délit.  S.  M. 
le  Roi  et  la  République  de  Pologne  promettent,  au  reste,  de  pren- 
dre des  arrangements  efficaces  pour  qu'il  soit  toujours  admi- 
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nûtré  bonne  et  prompte  justice  aux  sujets  de  S.  H.  le  nri  de 
Prusse,  et  que  surtout  l'exécutioii  aoit  donnée  aux  sentences 
émanées  en  dernier  ressort  dans  les  tribunaux.  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  promet  également  bonne  et  prompte  justice  aux  aqjets 
polonais  qui  pourraient  avoir  des  procès  dans  ses  États;  en 
général  on  maintiendra  de  part  et  d'autre  les  transactions,  les 
sentences  et  l'exécution  des  décrets  émanés  dans  les  tribunaux 
en  dernier  ressort  ou  confirmés  par  des  constîtutioDS,  ntéme 
avant  la  prise  de  possession  des  provinces  cédées  à  S.  H.  Prus- 
sienne. 

Art.  vn.  Les  deniers  et  hnpdts  publics  appartenant  k  la  Répu- 
blique et  trouvés  le  jour  de  la  prise  de  possession,  c'est-À-dire  le 
13  septembre  1 77S,  dans  les  caisses  des  provinces  céi^^  à  S.  H. 
Prussienne,  lui  seront  restitués  et  acquittés. 

Art.  VIII.  Tout  ce  qu'on  a  trouvé  en  aident  comptant,  en 
mobiliers  et  denrées  dans  les  économies  royales,  comme  aussi 
les  revenus  et  les  arrérages  qui  en  reviennent  jusqu'au  13  sep- 
tembre 1772,  sera  boni&é  à  S.  M.  le  Roi  après  que  des  commis- 
saires de  part  et  d'autre  en  auront  évalué  la  valeur. 

Art.  IX.  n  ne  sera  pas  permis  de  part  et  d'autre  de  faire  des  re- 
crues et  des  enrôlements  quelconques  sous  aucun  prétexte  dans 
les  Ëtats  respectifs. 

Art.  X.  S.  H.  le  roi  de  Prusse  ajustera  d'une  manière  équita- 
ble et  en  argent  comptant  les  prétentions  de  ceux  qui  ont  pos- 
sédé à  titre  onéreux  des  starostjes  dans  les  provinces  qui  lui  ont 
été  cédées  par  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne. 

Art.  XI.  Les  archives  qui  regardent  les  biens  des  sujets  de  la 
République  et  leur  fortune,  et  qui  à  cause  des  révolutions  anté- 
rieures pourraient  avoir  été  transportées  à  Kônigsberg  (Kro- 
lewieç),  comme  aussi  celles  qui  par  le  changement  de  domina- 
tion sont  restées  dans  le  grod  de  Nakio  et  dans  d'autres 
chancelleries,  seront  délivrées  à  la  République  de  la  manière 
suivante  : 

1°  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  enjoindront  aux 
citoyens  des  palatinatsqui  y  sont  intéressés,  de  choisir  entre  eux 
des  personnes  qui  se  rendront  sur  les  lieux  destinés,  et,  de  con- 
cert avec  les  députés  nommés  pour  cela  par  les  régences  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  passeront  en  revue  lesdites  archives  et 
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chancelleries,  et  tout  ce  qu'ils  y  trouveront  en  protocoles,  origi- 
naux et  autres  papiers  concernant  les  sujets  de  la  République 
couchés  dans  les  actes ,  qui  pourra  être  séparé  des  autres  qui 
regardent  les  sujets  prussiens,  leur  sera  délivré  sans  payement 
avec  un  inventaire  signé  des  deux  côtés,  dont  chacun  gardera 
une  copie  collationnée. 

2<*  Les  protocoles  et  les  cahiers  où  les  transactions  des  sujets 
des  deux  puissances  seront  comprises  ensemble  ne  pouvant 
être  délivrés,  on  ne  refusera  point,  à  la  réquisition  desdites  per- 
sonnes députées  et  à  celle  de  chacun  des  intéressés,  d'en  fkire 
tirer  des  copies  authentiques,  moyennant  un  payement  discret 
pour  les  droits  de  chancellerie ,  selon  la  coutume  pratiquée  en 
Pologne  et  la  taxe  faite  par  la  loi  de  payer,  pour  une  feuille  con- 
tenant quatre-vingts  lignes,  un  florin  de  Pologne. 

3*  Parfaite  réciprocité  sera  observée  à  Tégard  des  archives  et 
des  documents  qui  pourraient  intéresser  les  sujets  des  États  de 
S.  H.  le  roi  de  Prusse  et  qui  se  trouvent  dans  quelque  chancel- 
lerie de  la  République,  y  compris  celle  de  Tbom  et  de  Dantzig. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  autorisés  solennelle- 
ment par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  avons  signé  cet 
acte  séparé  et  Tavons  muni  des  sceaux  de  nos  armes. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

AfU.-Kasimir  Ostrowski^  évoque  Gidéon  de  Bmoît. 

de  Kuiavie,  etc.,  etc. 


Deuxième  Acte  séparé  entre  la  Pologne  et  la  Prusse,  relatif 
au  commerce  entre  les  deux  États. 

Varsovie,  le  18  mars  1775*. 

Dans  Tarticle  X  du  traité  conclu  entre  S.  H.  le  Roi  et  la  Répu- 
blique de  Pologne,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  àVarsovie,  le  18  sep- 
tembre 1773,  il  a  été  stipulé  que  tout  ce  qui  serait  arrangé  dans 
des  conventions  séparées,  qui  auraient  lieu  plus  tard  par  rap- 
port au  commerce  des  deux  nations,  aurait  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  le  susdit  traité. 
En  conséquence  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  deux  hautes 

1.  Martens,  t.  Il,  p.  164. 


putfM  coBtrMtmtM  amt  nltArieanniflDt  canTems  éea  artîdM 
sahsDtB,  par  TaK>(Kt  an  commerce  entre  les  deux  nations. 

ArL  I.  Les  Polnuk  «iront  la  liberté  d'apporter  dau  tautw 
lea  villes  des  Étals  de  S.  M.  le  roi  de  Prasse,  y  «(HupriserilcB 
de  la  Pniaae  oeddeDtale»  tootet  knrs  prodoctkNU  pour  y  âtn 
Tendoes,  en  ne  payant  que  deox  pour  cent  de  dooaDe. 

Artt  B.  Il  sera  pcnnis  wa  Pokmais  d'avorter  par  lesËtats 
àt  Sa  Majesté,  h  l'exceptioa  de  Kcenigsba^  (Krolvnieç).  m 
Praaea,  ft  qui  le  droit  d'étape  cet  rénrrd,  leors  production*  k 
l'éteenger,  ea  payant  dotue  poorceatpoar  ledroitde  transit,  saaa 
acqDitter  ucnn  autre  péage  sons  qnelqne  prétexte  qoe  ce  soit. 
Mais  11  ne  sera  pas  compris  daiia  ces  penaissioas  les  olijets  de 
ooDtrdiande  qni  seront  spécifiés  dans  le  tarif,  ni  ceox  qni  soaA 
nécessaires  aux  fobrkations  des  ïtats  de  S.  M.PnisaiHnne,  lee> 
quelles  resteront  assujetties  snx  mêmes  prohiïntions  on  fiistions 
dedn)ilsqneci-4eTant:tdssontle8  bois,  lee  herbes  et  prodDCtiolu 
des  mines  servant  h  la  teintore,  D(hx  de  galle,  lespeanx  erses 
ds  toute  espèce  d'animal,  tes  graines  de  lin,  laine  crue,  fil  de 
colon,  fil  de  laine  de  Turquie,  fil  de  lin  t^ane  et  cru,  ffl  sortn' 
de  mècbe.  G^endant  le  passage  des  bois  sera  permis  par  la 
Prusse  occidentale  moyennant  le  transit  ordinaire. 

Art.  III.  l£s  Polonais  pourront  acheter  partont  où  bon  leur 
semUera  dans  les  Stats  de  Sa  Hqjesté  et  transporter  librement 
en  Pologne  tous  les  objets  dont  ils  auront  besoin,  an  ne  payant 
que  deux  pour  cent  de  droit  de  sortie.  En  revanche  la  Répu- 
blique de  Pologne  restreindra,  au  même  taux  de  deux  pour  cent, 
et  à  rien  de  plus  en  Pologne,  tous  les  objets  des  fabrications  des 
Etats  de  S.  H.  Prussienne,  soit  à  l'entrée,  soit  au  passage. 

Art.  IV.  n  sera  permis  aux  Polonais  de  tirer  directement  de 
l'étranger  les  mêmes  objets,  mais  ils  seront  assujettis,  en  ce  cas, 
k  an  droit  de  douze  pour  cent. 

Art.  V.  Pour  briliter  aux  Polonais  leurs  approvisionnements 
en  tous  genres,  Sa  Majesté  accordera  aux  villes  de  Hemd 
(Klaypeda),  de  Tllslt  ^\a),  Kœnigsberg  (Krolewieç},  Klbing 
(Elblong),  Brombei^  sur  la  Bra  (Bydgoszcz),  Stettin  (Szczecin}, 
Srîesen  (Drezdenko)  et  Breslau  (Wrotslaw),  ta  permission  de 
tenir  des  fabrications  étrangères  en  soieries  et  en  draps  fins 
*^urle8  besoins  des  Polonais,  sous  condition  quils  s'obligeront 


4»  pmdrepHr  ItaoftlttèB  pria  dB  taoi»  «iiiÉi»  det  fldMc»- 
tk«8  da  royaume  dans  les  dUÏkMili  gearsiv  et  Ai  p^tr  qoairv 
poorcBDtd»  dnH  é»MMi»svlisdito  oifM^;  fliiK»  kp  obîats 
élriBgannraitawîfltIteaftalnisérateqM  iTftaiétaMM 


Art.  TL  Ufffl»d»ll1ilB  éHnl  KUrtiiirtrtiniigènj  WÊtfà 
de  PknBBt,  en  winjelu  «■  afce»  Mi  el  eamMtkKm  qm 
ïétnmgerp  pour  le  paycmal  d»  trinJl,  tau  auras  Mtnr 
péage  eoM  q«elqii0prMnt»c(De>w  Mit  i^ 

Art  VILPMrpré^Birtfmt  arbitraire  éauleffpOTwpti^^ 
aion  q«e  le»  diflcBltéB  il  emteitatioBa  qaTellia  paorralant  oo^ 
CBMDMr,  Sa  lfaj«ld  a  fût  former  UD  tarif  qoi  iw  lea:  droto 
poor  diaqae  obilai  sur  le  pied  dB  deva  peur  tenl  poor  lea  iat^^ 
portalioDS  et  les  eirpattalioBa  peor  k  MogBe,  et  qâl  ler^ 
base  peor  In  peioeptioiis  ;el  ei»  consëqoence  les  droili  ne  serent 
engés  sinr  ce  pied^e  pour  tsal  ce  qw  les  RdomiB  ia^Mite» 
FoM  dns  lee  prorlDees  de  Sa  Miyesté,  aa  en  aq)orter(Nit;'iDaia 
QD  droit  de  douze  pour  cent  sera  exigé  pour  tout  ce  que'  lee 
Mouais  transporteront  de  Pologne  à  Dantzig  et  Tétranger,  ou 
de  Dantzig^  et  de  Fétranger  en  Pologne. 

Art.  Yin.  Pour  égaliser  toutes  les  provinces  dans  leurs  per- 
ceptions et  donner  tant  aux  sojete  de  Sa  Majesté  qu'à  ceux  de 
la  Pfdogne  les  même»  ftKrilités  et  avantages  pour  le  commerosy 
les  mêmes  Ardta  se  percevront  sur  toutes  les  firontiàres  qui 
bordent  la  Pologne,  et  il  sera  partout  établi  des  bwreanx  oft 
les  perceptions  se  feront  sur  le  pied  des  dédaratioas,  réservant 
loutee  vérificationa  aux  lieux  des  destinations  ou  d'entèfe* 
ments,  ou  oi  cas  de  soupçon  de  fraudes  dus  les  villes  les  plus 
proches,  pour  n'occasionner  ni  retards  m  dommages  aux  ob- 
jets importés  ou  exportés;  mais  sous  la  conditionque  les  trans- 
ports ne  se  feront  paa  dans  le  royaume,  que  sur  des  expéditions 
contenant  le  détail  de»  colis,  <^est-A-dire  des  caisses,  malles 
et  ballots,  qui  seront  ptembéa  pour  n- être  ouverts  qu'aux  destir 
nations  ou  villes,  où-  Ton  jugerait  nécessaire  de  fitire  des-  visites 
en  présenee  dee  condacleurs  et  prépesés  pour  le  roi  7  que  la 
quantité  des  colis  sera  relative  aux  expéditions  qm  porteront 
la  quittance  des  droite  acquittés,  d'après  laquelle  conûscatioa 
de  tous  les  oi^jetu^^  bob  dédarés,  et  dont  les  droits  aoraioil  été 
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fraudés t  sert  acquise,  outre  les  amwidfts  eneounies,  et  qui  se- 
ront du  quadruple  des  droits  firandés. 

Art.  IX.  Tous  les  sujets  du  royaume  de  Pologne  sans  distinc- 
tion jouiront  de  Tentière  protection  de  Sa  Majesté  et  y  obtien- 
dront la  plus  exacte  justice.  Ils  ne  pourront  être  inquiétés  ni 
arrêtés  dans  ses  États  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  dettes  et  qu'ils  n*y  aient  commis  des  crimes 
et  délits  qui  les  assqjettissent  aux  cours  de  justice  réglées, 
hors  lesquels  cas  ils  pourront  aller  librement  partout,  sans 
crainte  d*être  enrôlés  dans  ses  troupes,  défendant  expressé- 
ment de  leur  faire  la  moindre  violence  à  ce  sijuet,  enjoignant 
aux  commandants  des  régiments  de  renvoyer  sans  délai  ceux 
qui  se  plaindraient  desdites  violences,  et  d'en  punir  sévère- 
ment les  auteurs  à  peine  d'encourir  sa  disgrâce. 

Art.  X.  Tous  Jes  sijgets  de  S.  H.  le  roi  de  Prusse  jouiront,  de 
la  part  du  gouvernement  polonais,  de  la  même  protection,  et 
il  ne  sera  payé  en  Pologne,  pour  ce  qui  y  sera  importé  des  États 
de  S.  M.  Prussienne,  ou  pour  ce  qui  sera  exporté  de  la  Pologne 
dans  les  États  de  Sadite  Majesté,  que  les  mêmes  droits  que  les 
Polonais  acquitteront  dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  XI.  Le  commerce  de  sel  sera  entièrement  libre  dans 
toute  rétendue  des  États  de  la  République,  de  sorte  qu'il  sera 
permis  à  chacun  de  l'y  vendre  sans  aucun  empêchement,  et 
que  tout  le  monde  pourra  l'acheter  et  s'en  pourvoir  où  il  vou- 
dra. S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  déclarent  qu'ils 
ne  permettront  jamais  qu'il  se  fasse  un  monopole  de  cette 
denrée.  Le  sel  que  les  sujets  prussiens  transporteront  sur  la 
Yistule  ou  que  les  Polonais  feront  entrer  des  États  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  par  cette  rivière,  restera  entièrement  libre  de 
tout  impôt.  Mais,  du  reste,  le  sel  ne  payera  d'autre  droit  d'ra- 
trée,  de  douane,  péage  ou  autres  droits  quelconques  en  Polo- 
gne que  ceux  qui  sont  usités  jusqu'ici  dans  le  grand-duché  de 
Lithuanie,  selon  les  différentes  qualités  de  sel,  et  l'on  établira  ces 
droits  par  quintal  de  cent  livres  de  Varsovie. 

Art.  XII.  Comme  enfin  on  ne  saurait,  au  sortir  des  troubles 
de  la  Pologne,  embrasser  d'abord  tous  les  avantages  possibles 
du  commerce  réciproque,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  réservent,  en  cas  de  besoin,  de  les  spécifier  plus  particulier 
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rament  àTavei^et  de  les  décider  à  ravantige  muluel  des  deu 
États* 

Sn  fiii  de  qod,  nous»  plénipotentiaires  antivisés  solennelle- 
ment par  les  deux  hantes  parties  contractantes,  avons  signé 
cet  acte  séparé  et  TsTons  mnni  des  sceaux  de  nos  armes. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

JnAmis  flWrotoiM,  é? éqoe  Gidàm  de  BmoU. 

de  Kniavie,  de,  etc. 


PremMer  AeU  tépari  mum  la  Pologne  ei  ràuirichet  contenant  âiffé^ 
renisf  tHipuiation$  à  la  mriu  dupremier  panage  de  177a. 

Vanorit,  16  intn  1776*. 

Dans  le  traité  condn  entra  S.  H.  le  Roi  et  la  République  de 
Pologne  d'une  part,  et  S.  M.  rimpératrice-raine  de  Hongrie  et 
de  Boliéme  de  Tautre,  il  est  stipulé  par  les  articles  Vin  et  IX 
de  dresser  un  acte  séparé  sur  tout  ce  qui  aurait  rapport  au 
bien  et  aux  afantages  des  deux  puissances,  ainsi  qu'au  com- 
merce, et  qui  ne  saurait  ètro  insâré  dans  le  corps  du  traité,  et 
que  tout  ce  dont  les  parties  conviendront  aurait  la  même  force, 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  dans  le  traité  même.  En  consé- 
quence de  quoi,  les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
des  articles  suivants  : 

Art.  I.  La  condition  des  citoyens  du  royaume  de  Pologne 
passés  sous  la  domination  de  S.  M.  l'impératrice-reine  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  au  moyen  du  traité  susdit,  ne  sera  pas  inf6- 
rieura  i  celle  des  anciens  sujets  de  S.  H.  llmpératrice-ReinOt 
et  ils  jouiront  sous  sa  domination  des  libertés  et  prérogatives 
qui  seront  compatibles  avec  le  bonheur  général  des  sujets  de 
Sa  Majesté  Impériale,  Royale  et  Apostolique. 

Art.  n.  Les  sujets  mixtes,  c'est-à-dira  ceux  qui  ont  ou  auront 
en  même  temps  des  possessions  dans  les  États  respectifs  des 
deux  puissances  contractantes,  pourront  vivra  et  jouir  de  leurs 
revenus  à  leur  dioix  dans  celui  des  deux  États  où  il  leur  plaira 
de  fixer  leur  habitation,  sans  étra  gênés  en  aucune  manière  ni 
assujettis  pour  cela  à  quelques  droits  ou  impositions  de  plus. 

Art.  ni.  n  sera  permis  à  tout  gentilhomme  et  bourgeois  8i]ûet 

1.  Martons,  t  n,  p.  U6. 
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delaR^bliqoe  deMogne  de  MtrsDsportordaMlvltetadeSi 
Majesté  Impériale,  Royale  et  Apostolique,  et  réciproquement  un 
DOUTeaox  sujets  libres  de  Sa  Majesté  l'Impératrice^fteine,  de  fixer 
leur  demeure  dans  les  Ktats  delà  Répabliquc,et  de  vendre  loon 
biens  dans  Tespace  de  six  ans,  &  compter  de  k  date  de  l'acte 
présent,  sans  payer  les  droits  de  traite  foraine,  entendant  ceux 
qui  vendront  se  transporter  entièrement  d'>m  pays  h  Faatre 
devront  acquitter  préalablement  les  dette»  et  prétantions  qui 
se  trouveraient  à  leur  charge  dans  le  paya  qu'ils  vont  quitter, 
sens  peine  d'dtre  arrMés  et  retenus  par  la  jurittictkin  du  Ken 
où  lia  ont  denmré. 

Art.  rv.  U  sera  permis  à  tous  les  nobles  polonais  sujets  de 
la  République,  qui,  revdtua  actuellement  des  chines  en  PoId- 
gae,  se  trouvait  en  même  temps  possessionnés  dans  las  paya 
passés  sous  la  domination  de  Sa  Mqesté  Impériale,  Royale  et 
Apostolique,  de  jouir  de  leurs  revenus  sans  payer  le  droit  de 
traite  foraine,  ainsi  que  d'eiercer  lesdites  ehargea  sans  aucun 
empéchemeot  de  la  part  du  gouvernement  sous  lequel  île  ont 
.leurs  possessions. 

Art.  V .  Les  sujets  des  deux  Ëlats  pourront  librement  retirer, 
dans  tonte  l'étendue  des  deux  États  respectifs,  les  deniers  pré- 
tés  sur  hypothèque,  toutes  les  autres  dettes,  les  héritages  et 
successions,  aussi  bien  que  les  dots,  sans  en  payer  la  traite 
foraine;  bien  entendu  que  l'exemption  de  traite  foraine  n'aura 
lieu  que  pour  le  tome  de  ùx  années,  à  ccmpter  du  temps  oil 
sera  ouvert  le  droit  des  intéressés.  On  établira  à  cet  effet  une 
ctHnmission  chargée  d'examiner  l'état  des  dettes  respectivea 
des  sujets  dea  deux  États,  pour  que  les  dettes  réciproques 
soient  payées  de  part  et  d'autre  avec  une  parfaite  ég^itd^  «t 
que  les  créanciers  d'une  part  ne  puissent  pas  exiger  le  paye- 
ment qu'à  mesure  que  les  dettes  seront  acquittées  aux  créa»> 
ders  de  l'autre. 

Art.  VI.  Dans  les  fvocès  civils  qui  existent  ou  qui  pourraient 
exista-  entre  les  sujets  des  deux  États,  on  observera  la  règle 
ordinaire,  que  le  demandeur  suive  la  juridiction  du  déTendaur, 
si  tout  criminel  doit  être  puni  dans  le  lien  du  délit.  S.  H. 
le  Boi  et  la  République  de  Pologne  promettent,  au  reste,  de 
prendre  des  arrangements   efficaces  pour  qu'il  soit  toujours 
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administré  bonne  et  prompte  justice  aux  sujets  de  S.  M.  rim- 
piratrice-Reine»  et  que  surtout  rèzécution  soit  donnée  aux 
sentences  émanées  en  dernier  ressort  dans  les  tribunaux. 
S.  M.  rfmpératrice-^reine  de  Hongrie  et  de  Bohême  promet 
également  bonne  et  prompte  justice  aux  citoyens  polonais  qui 
pourront  avoir  des  procès  dans  ses  fitats,  et  en  général  on 
maintiendra  de  part  et  d^autre  les  transactions,  les  sentences 
et  Texécution  des  décrets  émanés  en  dernier  ressort  et  confir- 
més par  les  constitutions  ayant  la  prise  de  possession  des  pro- 
Tinces  cédées  à  Sa  Majesté  Tlmpératriee-Reine. 

Art.  YII.  Les  deniers  et  impéts  publics  appartenant  à  la 
République  et  trouvés  le  jour  de  la  prise  de  possession,  c*est» 
à-dire  le  13  septembre  1778,  dans  les  caisses  des  provinces  oé* 
dées  à  S.  M.  Timpératrice-reine  de  Hongrie  et  de  Bc^ème,  lui 
seront  restitués  et  acquittés. 

Art.  Vm.  Tout  ce  qu'on  a  trouvé  en  argent  comptant,  en 
mobiliers  et  denrées  dans  les  économies  royales,  comme  ausri 
les  revenus  et  les  arrérages  qui  en  reviennent  jusqu'au  13  sep- 
tembre 1772,  sera  bonifié  à  S.  H.  le  Roi  après  que  les  commis- 
saires de  part  et  d'autre  en  auront  estimé  la  valeur. 

Art.  IX.  Les  revenus  et  arrérages  provenant  des  salines  de 
Wîéliczka,  de  Bochina  et  de  Sambor,  soit  en  argent,  soit  en 
productions,  seront  bonifiés  à  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  à  comp- 
ter jusqu^au  jour  de  la  prise  de  possession,  après  que  les  com- 
missaires de  part  et  d'autre  en  auront  estimé  la  valeur. 

Art.  X.  n  ne  sera  pas  permis  de  part  et  d'autre  de  faire  des 
recrues  et  des  enrôlements  quelconques  sous  aucun  prétexte 
dans  les  Ëtats  respectifs. 

Art.  XI.  Les  archives  qui  regardent  les  biens  des  sirjets  de  la 
République  et  leurs  fortunes  qui  sont  restés  à  Léopol  (Lvrow)  et 
dans  les  autres  grods  et  districts  qui  ont  passé  sous  la  domination 
de  S.  M.  l'impératrice-reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  seront 
délivrées  à  la  République  de  la  manière  suivante  : 

1)  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  enjoindront  aux 
citoyens  des  palatinats  qui  y  sont  intéressés,  de  choisir  entre 
eux  des  personnes  qui  se  rendront  sur  les  lieux  désignés,  et, 
de  concert  avec  les  députés  nommés  pour  cela  par  les  régences 
de  S.  M.  l'Impératrice-Reine,  passeront  en  revue  lesdites  ar- 
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>,  flt  tout  ce  qu'ils  y  trouveront  ea  protocoles,  originaux 
et  aatra  ptpian  concernant  lei  st^ati  da  k  H^wbUqoe  o(Mh 
chés  dus  1m  actett  qui  poorra  ètn  aépaié  du  aatret,  leur 
aéra  dAlÎTré  aani  payement  arsc  ud  inTontaire  égoi  dea  deux 
oftlés,  dont  chacun  gardera  une  copie  collation^ée. 

S)  Les  protocoles  «t  cahiars  où  les  transactions  das  siûeta 
des  deux  puissances  seront  comprises  eoaemUa  ne  pooTantMre 
délirrés,  on  ne  renisera  pcunt,  à  la  réquisition  desditea  per- 
sonnes datées  et  è  celle  de  chacun  des  intteessés,  d'an  bire 
tàm  des-ctqiîes  aothentiqnes,  moyennant  on  payemnit  discret 
poor  les  droits  da  la  diancellerie,  selon  la  coatnoie  pratiquée 
en  Pologne  et  la  taxe  lUte  par  la  loi  de  payer,  pour  nne  feoiUe 
contenant  goatre-ringts  lignes,  nn  florin  da  Poloffie.  La  rédpro- 
dté  dans  toutes  les  archives  «t  diancélleriea  de.  la  EépobUqoe 
envers  les  citoyens  passés  sons  la  domination  de  S.  M.  l'Imp^ 
ratricfrjldne,  sera  (n-donnée  par  S.  H.  le  Boî  et  la  Mputdiqne 
de  Pologne. 

fin  foi  de  quoi,  nous,  plénipoteotiaireB  antorisés  solennelle- 
ment par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  avons  signé 
cet  acte  séparé  et  l'avons  muni  des  sceaux  de  nos  armes. 

Antoinô-Katimir  Otlrotoski,  le  baron  B.  Bmoiaky, 

évéque  de  Kuïavie,  etc.     envoyé  extraordinaire  d'Anlriche. 


Dmxihtu  Acte  tépuri  entn  la  Pologne  et  rAvtrielu,  retatif 
au  commerce  entre  iu  deux  Étais. 

VuMTte,  le  mm  1776'. 
Dans  le  traité  conclu  k  la  présente  Diète  et  signé  le  IB  sep- 
tembre 1773,  ayant  été  stipulé  par  l'article  VIU  qo'il  y  aura 
nn  acte  séparé  concernant  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  an 
commerce  entre  les  Ëtats  de  S.  H.  le  Roi  et  la  République  de 
Pologne  et  ceux  de  S.  U.  l'Impératrice-Heioe  Apostcriiqne,  les 
mêmes  plénipotentiaires,  nommés  dans  le  corps  dudit  traité, 
et  autorisés  à  cet  eflbt,  ont  statué  et  conclu  les  articles  soi- 
vania: 

Art.  1.  Voulant  encourager  et  protéger  le  commerce  entre  les 
deux  Ëtats,  les  deux  hautes  parties  contractantes  établissent 

1.  lumni,  t.  Il,  p.  130- 
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que  depuis  la  date  de  Pacte  présent,  de  part  et  d'autre  toute 
espèce  de  denrées  et  marchandises,  soit  en  cm,  soit  manufac- 
turées, ne  payera  que  quatre  pour  cent  de  droit  d'entrée,  selon 
on  nouveau  tarif,  en  y  spécifiant  le  prix,  le  poids,  la  mesure 
ou  le  nombre  des  marchandises,  selon  leurs  différentes  quali- 
tés, pour  empêcher  toute  difficulté  ou  interprétation;  bien 
entendu  que  lesdites  denrées  et  marchandises  soient  du  cru  ou 
de  la  propre  fabrication  de  la  Pologne,  et  que  cela  soit  constaté 
par  des  attestations  contre-signées  par  les  bureaux  de  douanes, 
et  que  les  marchandises  susceptibles  d'un  timbre  en  soient 
marquées  selon  les  formes  et  copies  que  Ton  s'en  communiquera 
réciproquement  ;  lequel  tarif  ne  pouvant  être  réglé  dès  à  pré- 
sent, il  est  convenu  que  dans  le  terme  des  trois  mois,  il  sera 
arrangé  et  échangé  réciproquement  pour  servir  de  règle  à  Ta- 
venir,  et  regardé  comme  une  pièce  authentique  du  présent  traité. 
Sur  le  pied  dudit  tarif,  qui  statue  une  seule  douane  par  terre 
ou  par  eau  à  toutes  les  frontières  respectives  des  deux  £tats, 
il  est  convenu  réciproquement  que  tout  commerçant  qui  aura 
payé  le  droit  de  tarif  d'importation  dans  un  seul  de  ces  en- 
droits ne  pourra  plus  être  obligé  à  aucun  titre  à  le  payer  une 
seconde  fois  dans  aucun  autre. 

Art.  II.  S.  M.  rimpératrice-Reine  ne  chargera  l'exportation  des 
denrées  du  cru  et  de  la  fabrication  de  ses  États  héréditaires  pour 
la  Pologne  que  de  -^  pour  cent,  et  il  sera  établi  une  parfaite 
réciprocité  de  sortie  pour  les  productions  de  la  Pologne  qui 
passeront  dans  ses  États  héréditaires. 

Art.  III.  Quant  aux  vins  de  Hongrie,  S.  M.  Tlmpératrice-Reine 
promet  d'en  faciliter  le  plus  que  possible  la  sortie,  et  la  Po- 
logne de  son  côté  ne  prendra  de  droit  d'entrée  des  vins  de 
Hongrie,  qu'un  demi- ducat  également  du  tonneau  et  de 
Vantai. 

Art.  ly.  II  sera  permis  aux  Polonais,  en  tout  temps,  d'exporter 
leurs  productions  dans  tous  les  États  de  S.  M.  Tlmpératrice- 
Reine,  en  cru,  ou  manufacturées,  à  l'exception  des  marchandises 
de  contrebande,  spécifiées  de  part  et  d'autre  daqs  le  nouveau 
tarif,  et  de  les  vendre,  pourvu  qu'ils  en  payent  le  droit  de  ce 
nouveau  tarif,  savoir  quatre  pour  cent  ;  ce  qui  en  tout  point 
doit  être  également  observé  en  Pologne  à  l'égard  des  sujets  de 
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8.  H.  rimpérataiee-Afline.  Xt  ai  duu  quelqu  androit  qua  «e 
Mit  1m  Bqjtts  ropectib  des  deux  ÈtaU  a»  troarùot  pas  lanr 
«ompte  à  rendre  leun  daoréMt  ils  pourront  uns  auctine  gène 
•t  Mm  payer  le  moindre  droit  {soiu  quelque  prétexte  que.ce 
«oit)  lei  ramener  cbeaenx  par  terre  et  par  aao. 

Art  V.  .Toutes  les  marcbao<tins  qui  passeront  d^  lojaiuBe 
de  Pologne  par  les  itata  de  S.  U.  l'ImpéralrlOB-Heine,  aoit  par 
MU,  soit  par  terre,  ne  payeront  tout  au  plus  qu'un  pour  cent  de 
droit  de  tnuuil,  selon  le  tarif  d^  remis  à  cet  effet  et  les  péages 
ordinaires,  pour  l'entretien  des  grands  t*"'**'"^,  tels  que  las 
paient  les  sujets  mêmes  de  S.  H.  l'Impératrice-Aeine.  Elles  ne 
■eront  point  sujettes  àôtre  visitées,  ni  leurs  possesseurs  au  ser- 
neat,  hormis  au  cas  d'une  fhinde  maniiéste.  L  y  aura  une  ré- 
dprocité  pariUta  à  cet  égard  en  Pologne  pour  toutes  las  mar- 
ctendises  et  denrées  Tenant  des  pays  héréditaires  de  Sadite 
Jl^lé  et  passant  par  le  royaume  de  Pologne. 

Art.  VI.  Le  commerce  de  aà  sera  eotiàremeat  libre  dans 
toute  l'étendue  des  Ëtats  de  la  fiëpubUque,  de  sorte  qu'il  sera 
permis  k.  chacun  de  l'y  vendre  sans  aucun  empêchement,  et 
que  tout  le  monde  pourra  l'acheter  et  s'en  pourvoir  où  il  vou- 
dra. S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  déclarent  qu'ils 
ne  permettront  jamais  qu'il  se  fasse  un  monopcde  de  cette 
denrée,  et  il  est  convenu  entre  les  deux  puissances  que  le 
transport  de  toute  suie  de  sel  des  pays  antrichiens,  à  l'excep- 
tion de  celui  qui  sera  transporté  sur  la  Wstde,  et  qui  restera 
entièrement  libre  de  tout  impàt,  ne  payera  d'autre  droit  de 
s(»^  ou  d'entrée,  douane,  péage  ou  autres  droits  quelcon- 
ques, soit  au  sortir  des  litats  de  S.  M.  rimpératrice-Reine,  soit 
en  entrant  en  Pologne,  que  ceux  qui  ont  été  usités  jusqu'îd 
dans  le  grand-dodié  de  Uthuanie,  selon  lea  différentes  qualités 
de  sel,  et  l'on  établira  ces  droits  par  quintal  de  cent  linrw  de 
Varsovie. 

Art.  VII.  On  ne  chargera  d'aucun  droit  les  marchandises  sur 
les  rivières  faisant  les  limites  de  l'un  ou  de  l'autre  £tat,  de 
manière  que  la  perception  du  droit  de  transit  n'aura  lieil 
que  du  passage  eflectif  du  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  pni»- 
aauce. 

Art.  VnL  Les  parUcoliers  ne  pourront  exi^per  aucun  droit  aor 
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les  denrées  el  marchandises  dont  le  commerce  se  fera  pour 
l'un  ou  pour  rautre  JÈtat,  excepté  pourtant  le  péage  ou  passage 
des  ponts  et  rivières ,  qui  sont  ou  seront  réglés  par  autorité 
publique,  à  proportion  des  dépenses  à  fisûre  pour  leur  eOK 
tretien. 

Art  DL  n  y  aura  Ja  plus  grande  sûreté  mutuelle»  protection 
et  prompte  justice  pour  tous  les  conunerçants,  afin  qu'ils  ne 
soient  vexés  en  aucune  manière,  et  qu'ils  puissent  aller  négo- 
cier, et  revenir  librement  de  part  et  d'autre,  en  payant  les  droits 
du  nouveau  tarif,  de  sorte  que  toutes  les  facilités  ou  exemptions 
que  S.  M.  rimpératrioe*Reine  accordera  aux  sujets  de  S.  H.  le 
Roi  et  la  République  de  Pologne,  seront  réciproquement  obser- 
vées pour  les  si]gets  de  S.  M.rimpératrice-Reine,  etla  justice  de 
part  et  d'autre,  pour  tous  les  procès  provenant  d'affaires  de 
négoce,  sera  administrée  avec  la  même  promptitude  que  celle 
pour  les  lettres  de  change. 

Art.  X.  De  part  et  d'antre  on  s'engage  que  le  commerce  de- 
vant être  libre,  le  gouv^nement  même  ne  pourra  forcer  les 
marchands  de  lui  vendre  ses  denrées,  ou  d'en  acheter,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  de  même  il  n'y  aura  nulle  con- 
trainte, réciproquement,  de  prendre  au  lieu  d'argent  comptant 
quelque  denrée  que  ce  soit,  si  ce  n'est  volontairement  ou  par 
convention  entre  les  négociants. 

Art.  XL  La  douane  réciproquement  établie  selon  le  nouveau 
tarif  devra  être  payée  partout,  soit  en  ducats,  soit  en  monnaie 
d'argent  courant  du  pays,  au  choix  du  vendeur,  sans  pouvoir 
^\r^  forcé  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  espèces  par  préférence. 

Art.  XIL  II  sera  permis  aux  marchands  et  sujets  des  deux 
puissances,  en  cas  de  maladie  ou  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
avant  ou  même  à  l'article  de  la  mort,  de  léguer  par  testament 
ou  par  quelque  autre  disposition  que  ce  puisse  être,  ou  de  don- 
ner les  marchandises,  effets,  argent,  prétentions,  dettes  à  re- 
cevoir et  tous  biens  meubles  qui  leur  appartiendront  ou  devront 
leur  appartenir  à  l'heure  de  la  mort  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  États,  à  qui  ils  le  jugeront  à  propos.  Et  s'il  arrivait  que 
quelque  marchand  de  &  M.  l'Lnpératrice-Reine  venait  à  mou- 
rir en  Pologne,  ou  un  marchand  polonais  dans  les  États  de 
S.  M.  rimpératrice-Reine,  soit  qu'il  ait  testé  ou  non,  leurs 
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marchaDdises,  effets,  et  tout  ce  quMIs  pourront  laisser,  seront 
ranis,  sans  en  rien  détourner  ou  retenir,  sur  quittance,  à  leurs 
compagnons,  parents,  ou  à  celui  qui  se  présentera  pour  les  re- 
quérir ;  bien  entendu  que  le  testament,  ou  le  droit  ab  intestat 
seront  prouvés  selon  les  lois  du  lieu  où  la  personne  sera  dé- 
eédée,  et  que  sur  tout  ce  qui  sera  transporté  hors  du  pays,  il 
sera  payé  un  droit  de  dix  pour  cent  de  sa  valeur. 

Art.  XIII.  Gomme  enfin  la  République  de  Pologne  ne  saurait, 
au  sortir  des  troubles  si  fftcheux  et  si  longs,  embrasser  d*abord 
tous  les  avantages  possibles  de  son  commerce  futur,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  spécifier  à  l'avenir 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  ces  avantages,  et  à  maintenir 
une  réciprocité  parfaite  qui  convient  aux  deux  États  voisins  et 
amis. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  autorisés  solennelle- 
ment par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  avons  signé  cet 
acte  séparé  et  l'avons  muni  des  sceaux  de  nos  armes. 

(Signé  comme  la  précédent  acte.} 


Acte  des  limites  entre  la  Pologne  et  FAutriche^  à  la  suite  du  premier 

partage  de  1772. 

VaraoYie,  9  février  1776*- 

Soit  notoire  à  tous  et  à  chacun  qu'il  appartiendra  : 
Le  traité  conclu  à  Varsovie  en  1773,  entre  S.  H.  le  Roi  et  la 
république  de  Pologne  et  S.  M.  l'Impératrice-Reine  Apostolique 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  n'ayant  pas  fixé  d'une  manière  assez 
précise  les  limites  de  leurs  États,  et  les  commissaires  envoyés 
de  part  et  d'autre  en  conformité  dudit  traité  pour  régler  la  dé- 
marcation sur  les  lieux,  n'ayant  pas  pu  convenir  ni  achever 
leur  ouvrage  à  cause  des  difficultés  survenues  à  Tégard  de  la 
différente  interprétation  des  termes  du  II*  article  de  ce  même 
traité,  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  et  S.  M.  l'Im- 
pératrice-Reine Apostolique  ont  vu  avec  une  égale  peine  la  con- 
tinuation d'un  différend  aussi  contraire  à  leur  intention  qu'aux 
liens  de  l'amitié  qui  les  unissent,  et  à  la  parfaite  intelligence 
qu^elles  désirent  de  maintenir  et  de  perpétuer  entre  les  pays  et 

1.  Hartens,  t  II,  p.  124. 
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SDJets  de  leur  domination.  Pour  prévenir  donc  désormais  toute' 
contestation  pareille,  et  pour  écarter  à  jamais  tout  sujet  de  dif- 
ficulté par  rapport  auxdites  limites,  S.  M.  rimpératrioe-Reine 
apostolique,  ne  consultant  en  cette  occasion  que  les  mouvements 
de  son  amitié  inaltérable  pour  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de 
Pologne,  s*est  portée  à  traiter  à  Varsovie  des  moyens  d'un  ac* 
commodément  par  lequel,  sans  entrer  de  nouveau  dans  un 
long  détail  des  discussions  sur  tous  les  points  contestés,  on 
convint  de  régler  les  limites  de  manière  à  assurer  aux  deux 
hautes  parties  contractantes,  moyennant  des  compensations 
réciproques,  la  possession  désormais  tranquille  et  non  disputée 
des  terrains  litigieux  jusqu'ici.  En  conséquence  et  afm  de  con- 
venir d'un  arrangement  définitir  et  solide  pour  déterminer  d'une 
manière  claire  et  exacte  les  limites  respectives  des  deux  États 
de  S.  M.  le  roi  de  Pologne,  de  l'avis  du  conseil  permanent  au* 
torisé  à  cet  effet,  et  chargé  par  les  États  confédérés  de  la  Diète 
de  1773  de  traiter  et  de  conclure  les  démarcations  avec  les 
puissances  voisines,  a  nommé  et  député  : 

Ândré-Stanislas  Rotska  Mlodzieiowski,  évoque  de  Poznanie  et 
de  Varsovie,  grand  chancelier  de  la  couronne;  Michel,  prince 
Radziwill,  castellan  de  Wilno;  François  Rzewuski,  maréchal  de 
la  cour  et  de  la  couronne;  Auguste,  prince  Sulkowski,  maréchal 
de  Tordre  équestre  au  conseil  permanent  ;  Hyacinthe  Ogrodzki, 
grand  secrétaire  de  la  couronne  et  du  département  des  affaires 
étrangères  au  conseil  permanent  ; 

Et  S.  M.  rimpératrice-Reine  apostolique  a  désigné  et  spé- 
cialement autorisé  le  baron  Charles  Rewiczky  de  Revisnye, 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  S. -Etienne,  son  chambellan 
actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la 
cour  de  Pologne.  Lesquels  plénipotentiaires,  en  vertu  de  leurs 
pleins  pouvoirs  échangés  et  reconnus  de  part  et  d'autre  pour 
suffisants,  après  plusieurs  conférences,  qu'ils  ont  tenues  en- 
semble, ont  enfin  accordé  et  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  Quoique  le  traité  de  cession,  conclu  en  1773,  ait  dési- 
gné les  limites  des  pays  cédés  à  S.  M.  Tlmpératrice-Reine  au 
delà  du  Bug,  par  les  limites  mêmes  de  la  Russie  Rouge  faisant 
aussi  les  limites  de  la  Wolynie  et  de  la  Polodie,  Sadite  Majesté 
cède  à  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  ce  qu'elle  a 
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possédé  jusqu'ici,  en  vertu  dudit  traité,  sur  la  rive  droite  du 
Bug,  depuis  Uscilug,  ou  Rozyampol  jusqu'à  la  sortie  de  cette 
rivière  des  conGns  de  la  Galicie,  de  manière  que  le  Bug  for- 
mera désormais  une  frontière  naturelle  depuis  Honbek  jus- 
qu'au point  où  il  quitte  lesdits  confins  entre  les  Etats  de 
S.  M.  rimpératrice-Reine  et  ceux  de  S.  M.  le  Roi  et  la  Répu- 
blique de  Pologne  ;  bien  entendu  que  la  propriété  de  toute  la 
rivière  dans  cette  partie,  ensemble  avec  les  Isles,  demeurera  à 
S.  M.  rimpératrice-Reine,  sauf  les  stipulations  du  dernier 
traité  de  commerce,  quant  à  la  libre  navigation  et  passage, 
aussi  bien  que  l'usage  des  moulins  sur  la  rive  droite,  en  tant 
que  ces  moulins  ne  porteront  point  de  préjudice  àla  navigation, 
ni  n'endommagerontla  rive  opposée.  Déplus  S.  M.  Tlmpératrice- 
Reine  cède  à  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  tout  le  terrain 
depuis  Muszyrowce  jusqu'à  Gontow,  et  ensuite  les  terrains  entre 
Strzemile,  Sloianow,  et  entre  ce  dernier  et  Tartakov^,  le  tout  à  la 
manière  plus  particulièrement  désignéedans  la  carte  des  limites 
signée  par  les  plénipotentiaires  respectifs  des  deux  hautes  parties 
contractantes,  faisant  partie  de  la  présente  convention,  et  suivant 
l'explication  de  la  note  également  signée  jointe  à  ladite  carte,  con- 
tenant le  détail  précis  des  nouvelles  limites  des  deux  États. 

Art.  IL  S.  M.  rimpératrice-Reine  consent  en  outre  de  déro- 
ger à  la  clause  de  l'article  II  du  susdit  traité,  en  vertu  duquel 
elle  possède  les  pays  et  districts  y  énoncés  avec  leurs  apparte- 
nances, et  cède  à  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  tout 
le  terrain  contenu  entre  ses  limites  actuelles  et  une  ligne  tirée 
au-dessus  du  vieux  Zamosç  sur  Woyslawice  au  Bug,  en  suivant 
les  limites  de  la  starostie  de  Dubienka  jusqu'à  cette  rivière;  se 
réglant  sur  ce  qui  se  trouve  distinctement  marqué  sur  la  sus- 
dite carte  et  spécifié  dans  la  note  y  jointe. 

Art.  ni.  Pareillement  du  côté  de  la  Yistule  les  limites  dé- 
signées par  le  traité  au  delà  du  confluent  du  San,  et  fixées  en 
conséquence  à  Kozin,  seront  reculées,  jusqu'à  Popowice,  ou  à 
ses  environs,  selon  la  restriction  de  la  note  susdite,  et  de  là 
jusqu'à  la  rivière  de  Tense,  d'où  en  suivant  cette  même  rivière 
jusqu'au  point  où  elle  traverse  les  limites  du  palatinat  de 
Lublin,  et  de  là  les  limites  mêmes  de  ce  palatinat  jusqu'à 
Podhayce.  S.  M,  l'Impératrice-Reine  cède  à  S.  M.  le  Roi  et  la 
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RépuhliqiiB  de  Pologne  toute  la  partie  da  palatinat  de  LaUin 
contenue  dans  les  bornes  tracées  distinctement  dans  la  susdite, 
et  détonnînéesamplement  dans  la  note  qui  lui  sert  d*eiplication. 

Art.  lY.  Finalement  la  Yille  de  Kazimin,  située  Tts-lnris  de 
Krakovie,  dans  une  tle  formant  la.  rive  droite  de  la  Tieille  Yis- 
tnle,  est  aussi  rendue  par  la  présente  conTontion  à  S.  M.le  Roi  et 
la  République  de  Pologne,  et  moyennant  cette  importante  cession, 
S.  H.  llmpératrice-Reine  gardera  avec  la  moitié  du  lit  de  la  Vis- 
tule  toutes  les  lies  jusqu'aux  nouvelles  limiteade  la  présente  con- 
vention, sauf  toujours  la  libre  navigation  de  part  et  d*autre,selQn 
qu'elle  se  trouve  stipulée  dans  le  dernier  traité  de  commerce. 

Art  V.  Pour  ne  point  gêner  la  liberté  de  la  navigation  sur  les 
rivières  qui  restent  ou  deviennent  limitrophes  par  le  présent 
règlement  des  limites,  Ton  ne  fera  de  part  ni  d'autre  aucun 
ouvrage  qui  y  puisse  être  contraire  en  aucune  façon,  ni  l'on 
n'entreprendra  rien  qui  puisse  détourner  le  cours  des  rivières 
ou  endommager  une  des  deux  rives.  £n.éc|iange  il  sera  permis 
de  construire  d'un  côté  et  de  l'autre  des  ouvrages  utiles,  uni- 
quement pour  la  conservation  des  rives  et  sans  préjudice  des 
rives  opposées. 

Art.  YI.  Les  ingénieurs  nommés  des  deux  parts  se  rendront 
au  terminus  a  quCy  c'est-à-dire  aux  frontières  de  la  Silésie  sur 
le  bord  de  la  Vistule,  dans  l'espace  de  six  semaines  à  compter 
de  la  date  de  la  présente  convention,  pour  régler  et  constater 
partout  les  limites  désignées  ci-dessus,  et  en  dresser  conjoin- 
tement la  carte  la  plus  exacte,  de  manière  qu'à  mesure  qu'ils 
avanceront,  et  que  les  limites  de  S.  M.  rimpéràtrice-Reine 
apostolique  seront  reculées,  les  terrains  cédés  seront  efTective- 
ment  rendus  en  toute  propriété  à  S.  M.  le  Roi  et  la  République 
de  Pologne.  Quant  aux  revenus  de  ces  mêmes  pays  cédés,  il  est 
convenu  qu'ils  seront  bonifiés  à  Sadite  Majesté  et  la  Répu- 
blique de  Pologne  du  jour  de  la  date  de  la  présente  convention; 
bien  entendu  que  c'est  sur  le  pied  des  revenus  qui  ont  été  per- 
çus par  la  Pologne  avant  la  prise  de  possession  de  1772. 

Art.  YII.  Au  moyen  des  arrangements  stipulés  par  la  pré- 
sente Convention  pour  affermissement  à  jamais  inébranlable 
des  possessions  des  deux  États,  et  pour  le  maintien  inviolable 
de  leurs  frontières,  les  hautes  parties  contractantes  ne  pour- 
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itHit  rira  prétendra  oi  demander  &  l'arenir  de  put  ni  d'&Qtr», 
MU9  quelque  titre  on  prétexte  que  ce  puisse  fttr«,  et  les  ces- 
sons et  échanges  portés  psr  ce  règlement  des  limites  eomproH 
dront  sans  exception  ni  réserve  tout  droit  de  souTenineté  ré- 
gale et  autres,  qui  peuvent  concerner  las  choses  cédées  tant 
pour  le  temporel  que  pour  le  spirituel,  sans  pr^adice  toDtefiiit 
des  articles  séparés  du  traité  de  1773. 

En  foi  de  quoi  tous  les  potols  et  articles  cf-dessns  ayant  été 
convenus  et  accordés  de  part  et  d'autre,  lesdits  plénipotentiaires 
en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs  ont  arrêté  la  présente  conven- 
tion, dont  les  ratifications  seront  échangées  k  la  future  Diète  de 
Pologne,  et  l'ont  souscrite  de  leurs  noms  en  y  faisant  apposer 
ks  cachets  de  leurs  armes. 

À.  S.  Mlodneiowski,  évéque  de     Le  baron  dt  Reœiahy,  envoyé 
Poznanie.grandchancelier  extraordinaire  d'Autridie. 

de  la  couronne. 
Michel,  prinee  Aodzîwitt,  cas- 

lellan  de  Wilno. 
François  Rxetouski,  maréchal 
delà  couret  de  la  couronne. 
Âagusle,  prirwe  Suikowski,  ma- 
réchal du  cons.  permanent. 
Byacinlhe    Ogrodzki,    grand 
secrétaire  de  la  couronne  et 
du  département  des  affaires 
étrangères  au  conseil  per- 
manent. 


Acte  par  kquel  la  Russie  garantU  l'acte  des  îimiUs  entre  la  Pologne 
et  l'Autriche  à  la  suite  du  pranier  partage  de  1772. 
SuDt-Pitenboui^,  le  S/19  mut  17T6. 
(Neumann,  1. 1,  p.  197.) 


Convention  de»  limites  entre  ta  Pologne  et  la  Pnute 
à  la  suite  du  premier  partage  de  1772. 

V*novie.  la  ïï  août  1776  '■ 
Art.  I.  s.  H.  Prussienne  restitue  ce  qu'elle  avait  renfermé 
dans  son  cordon  en  Grande- Pologne  sur  la  rive  gauche  de  la 

1.  Uanens,  t.  n,p.  168. 
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Netze  (Noteç),  à  condition  cependant  que  les  dépendances  situées 
sur  cette  même  rive  des  biens,  villes,  bourgs,  villages,  qui  sont 
sur  la  rive  droite  de  la  même  rivière,  resteront  sous  la  domi- 
nation prussienne,  aussi  bien  que  les  villes,  bourgs,  villages  si- 
tués sur  la  même  rive  gauche,  mais  contigus  à  la  rivière  de  la 
Netze  :  nommément  Wielen,  Czarnkow,  Uscie,  Gliodziei,  Mar- 
gonin,  Goloncz,  Kcyn  et  Szubin,  avec  leurs  annexes,  ces  lieux 
devant-  servir  de  limites. 

Art.  II.  S.  M.  Prussienne  restitue  dans  les  palatinats  de 
Gnezne,  de  Kalisz  et  de  Bzesç-Kvïawski  tout  ce  qui  n*est  pas 
compris  dans  une  ligne  tirée  de  Szubin  par  Znin,  Gonzawa, 
Mogilno,  Wilàtowo,  lesquels  endroits  appartiendront  à  S.  M. 
Prussienne  et  formeront  la  frontière.  Ladite  ligne  sera  prolon- 
gée à  travers  le  lac  Goplo  et  passant  entre  les  villages  de  Maly- 
Rusz  et  Guskowoo,  aboutira  au  lieu  nomtùé  Piotrkowo,  lequel 
aussi  bien  que  Maly-Rusz  et  Guskowo  appartiendront  à  la  Po- 
logne. De  là,  les  limites  seront  tirées  jusqu'à  Skotnik  et  puis 
jusqu'à  la  Vistule,  conformément  à  la  ligne  tracée  sur  la  carte 
topographique,  cotée  VIII,  laquelle  sera  vérifiée  sur  les  lieux. 

Art.  III.  S.  M.  Prussienne  restitue  également  tout  ce  qu'elle 
avait  occupé  sur  la  rive  gauche  de  la  Drwença  depuis  son  em- 
bouchure dans  la  Vistule  jusqu'au  confluent  de  la  rivière  Pisia, 
ou  celle-ci  conjointement  avec  la  Rypniça  entrant  dans  la  Drwença. 
Cette  même  rivière  de  Pisia  servira  ensuite  de  bornes  jusqu'aux 
anciennes  frontières  du  palatinat  de  Culm(Chelmno},laterrede 
MichaJow  et  la  Prusse  orientale  d'une  part,  et  de  l'autre  la  terre 
de  Dobrzyn  et  le  palatinat  de  Ploçk. 

Art.  IV.  Les  ingénieurs  fixeront  et  détermineront  les  limites 
conformément  aux  articles  précédents,  en  commençant  du  terme 
a  qu€,  c'est-à-dire  des  frontières  de  la  Nouvelle-Marche  et  fini- 
ront par  la  terre  de  Dobrzyn.  Ils  commenceront  ce  travail  dans 
quatre  semaines  à  compter  de  la  date  de  cette  convention  ;  ils 
dresseront  des  cartes  topographiques  aussi  exactes  que  faire  se 
pourra  et  formeront  sur  les  lieux  la  liste  des  endroits  rétrocédés 
à  la  Pologne  comme  aussi  de  ceux  qui,  appartenant  à  S.  M.  Prus- 
sienne, servent  à  déterminer  les  limites. 

Art.  V.  Les  revenus  seront  bonifiés  conformément  à  ce  qui  a 
été  conclu  avec  la  Cour  de  Vienne. 


IM  HLOGHS. 

ArL  VL  Oo  réglera  k  la  Diète  prochaine  ce  qni  concerne  l'ax~ 
tide  XII  do  'Traité  de  cession  de  1773  relatiremeot  aux  villes  de 
Thom et  de  Dantzig,  comme  aussi  ce  qui  est  relatif  krartideXII 
du  traité  de  commerce,  par  rapport  au  pouvoir  que  les  pois- 
sasces  contractantes  se  sont  réservé  de  détailler  les  avantages 
dont  la  jouissance  sera  permise  auxdites  TïUes. 

Art.  VU.  Moyennant  cette  convention,  on  renonce  des  deux 
parts  à  toute  prétention,  sans  aucune  réserve  de  droits  qudcon- 
ques  sur  les  pays  cédés.  Cette  convention  sera  ratifiée  par  la 
Diète  prochaine  d'une  part  et  par  S.  H.  Prusùenne  de  l'autre. 

À.  S.  Mtodzieiouiiki.  Gédéoa'de  Benoit, envoyé 

M.  RadziwiU.  dePmsse. 

F.  Rzetmuki. 

A.  SiUkoiBski. 

H.  Offrodzki.      

AcU  de  la  formation  de  la  confédération  de  Vanovie, 
durant  la  Diète  ctmstiluante  de  1788-1792. 

Varsovie,  7  octobra  1Î88'. 

Nous,  conseillers  spirituels,  laïcs  et  nonces  en  présence  de 
S.  M.  le  Roi,  réunis  ici  par  son  autorisation  et  confirmés  par  son 
seing,  nous  sommes  animés  du  même  esprit  et  nous  n'avons 
d'autres  désirs  que  de  voir  notre  patrie  heureuse  et  assurée 
contre  tout  danger.  Pour  y  parvenir,  nous  nous  unissons  sous 
le  nœud  d'une  confédération  générale.  Ainsi  nous  voulons  main- 
tenir intact  notre  droit  de  délibérer  librement,  en  respectant 
néanmoins  les  lois  qui  nous  garantissent;  l'exercice  du  culte 
catholique  romain,  l'intégrité  des  possessions  territoriales  de  la 
République,  le  gouvernement  libre  républicain,  la  personne,  la 
dignité  et  toutes  les  prérogatives  du  trAne  de  S.  M.  le  roi  Sta- 
nislas-Auguste  ;  enfin,  les  prérogatives  attachées  à  toutes  les 
magistratures,  ainsi  que  la  sâreté  des  propriétés  des  citoyens. 

Mais  comme  toutes  ces  prérogatives  nationales  ne  sauraient 
être  solides  sans  que' la  force  publique  ne  les  protégeât  efficace- 
ment contre  toutes  les  entreprises  dangereuses,  nous  voulons 
donc,  avant  tout,  sacrifier  nos  fortunes  autantqu'il  dépendra  de 
nous  à  l'effet  d'augmenter  l'armée  nationale.  Nous  nous  réser- 

1.  Cbodiko,  Am.  (wion.  ITi.  (1788). 
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vons,  à  ravenir,  la  faculté  d'introduire  dans  la  Diète  actuelle 
les  améliorations  intérieures  que  nous  croirons  utiles  pour  le 
bien  et  le  bonheur  de  la  République,  sans  nous  immiscer  dans 
les  affaires  particulières  des  citoyens. 

Nous  confirmons  la  présidence  du  maréchal  de  la  Diète  pour 
la  couronne,  M.  Stanislas-Nalenez  Malachowski,  grand  référen- 
daire de  la  couronne  et  nonce  de  Sandomir  ;  et  pour  maréchal 
de  la  Diète  pour  la  Litbuanie,  le  prince  Kasimir-Nestor  Sapieha, 
général  d'artillerie  de  Lithuanie,  et  nonce  de  Brzesç-Litewski.  Ils.^ 
prêteront  le  serment  suivant  : 

<  Je  N....  N...  Je  jure  devant  le  Dieu  tout-puissant  et  unique 
dans  Sainte-Trinité  que  je  serai  fidèle  à  S.  M.  le  roi  Slanislas- 
A^uguste,  gracieusement  régnant,  et  à  la  confédération  générale 
des  deux  nations  réunies  ;  que,  dans  les  fonctions  de  maréchal 
de  la  diète-confédération,  j'observerai  toutes  les  prescriptions, 
que  je  n'entrerai  dans  aucune  convention  secrète  tant  avec  les 
régnicols  qu'avec  les  personnes  étrangères  au  pays,  que  je  ne 
me  laisserai  tromper  par  aucun  don,  promesse,  amitié  ou  me- 
nace, que  je  ne  publierai  jamais  aucun  acte  privé,  sous  quelque 
nom  que  ce  soit,  que  je  ne  signerai  aucune  assignation  finan- 
cière, que  je  n'enregistrerai  dans  les  grefs  de  ladite  Diète  d'au- 
tres actes  que  ceux  qui  seront  sanctionnés  par  les  États  confédé- 
rés et  décidés  par  la  pluralité  des  voix,  que  dans  les  matières  où 
les  ministres,  les  sénateurs  et  les  nonces  demanderaient  un 
scrutin  secret,  après  qu'ils  auront  émis  des  votes  publics,  je  les 
compterai  exactement  et  les  publierai  de  même,  mais  je  n'ac- 
cepterai aucun  vote  secret  en  matière  d'impôts  :  tout  se  fera  au 
grand  jour;  enfin,  je  promets  d'agir  en  vue  des  intérêts  des 
Ëtats  confédérés  et  du  pays  entier.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!  > 

Nous  appelons  donc  à  cette  œuvre  sainte  et  utile  à  la  Répu- 
blique toutes  les  éminences  ecclésiastiques,  tous  les  ministres, 
sénateurs  et  nonces  terriens  des  deux  nations  à  seconder  nos 
efforts,  à  être  toujours  fidèles  au  roi  et  à  la  patrie. 

Stanislas-Auguste^  roi. 

Michelf  prince  Poniatowski^  primat  de  la  Pologne 
et  de  la  Litbuanie. 

(Puis  suivent  les  signatures  de  tous  les  évêques,  ministres, 
sénateun-ptlatins  et  castellaDs,  et  nonces.) 


SOO  POLOGNE. 

Déclaration  du  roi  de  Prusse^  Frédéric  GuiUaume  11^  présentée  à  la 

Diète  par  son  envoyé  extraordinaire^  Louis  de  Buchholts^  en  pro- 

mettant  V appui  de  la  Prusse  si  la  Pologne  introduit  des  réformes  et 

r hérédité  du  trône. 

VanoTie,  12  octobre  1788*. 

Ce  fut  à  la  fin  d'août  que  M.  le  comte  de  Stackelberg,  ambas- 
sadeur de  Russie,  déclara  officiellement  au  soussigné  qae  S.  M. 
rimpératrice  avait  résolu  de  faire  avec  le  Roi  et  la  République  de 
«Pologne  dans  la  prochaine  Diète,  une  alliance,  dont  le  but  et 
l'unique  objet  serait  la  sûreté  et  l'intégrité  de  la  Pologne,  ainsi 
que  sa  défense  contre  l'ennemi  commun. 

Le  soussigné  en  ayant  fait  le  rapport  au  Roi  son  maître,  il  a 
déclaré  à  M.  le  comte  de  Stackelberg  en  conséquence  de  ces  or- 
dres :  que  quelque  sensible  que  Sa  Majesté  fût  à  cette  ouverture 
confidentielle,  elle  ne  pouvait  pourtant  pas  dissimuler  qu'elle 
ne  voyait  aucune  nécessité  d'une  pareille  alliance,  vu  surtout  les 
traités  subsistants  de  tous  cdtés  ;  que  si  l'on  jugeait  cependant 
une  nouvelle  alliance  nécessaire  pour  la  Pologne,  Sa  Majesté  fe- 
rait aussi  proposer  le  renouvellement  des  traités  qui  subsistaient 
de  longue  main  entre  la  Prusse  et  la  Pologne,  comme  elle  ne 
prenait  pas  moins  de  part  au  bien-être  de  cet  état  voisin,  qu'au- 
cune autre  puissance. 

Le  soussigné  a  accompagné  cette  réponse  de  la  représentation 
de  plusieurs  autres  motifs  qui  pourraient  faire  sentir  l'inutilité, 
et,  en  même  temps,  les  suites  dangereuses  d'une  alliance  pareille 
entre  la  Russie  et  la  Pologne  d'après  le  double  but  énoncé. 

Le  baron  de  Viller,  ministre  du  Roi  à  Pétersbourg,  a  été  chargé 
de  faire  immédiatement  les  mêmes  déclarations  et  représenta- 
tions à  la  Cour  impériale  de  Russie. 

Gomme  le  Roi  a  cependant  appris  avec  surprise  que  le  projet 
de  cette  alliance  a  déjà  été  précédemment  communiqué  et  agité 
en  Pologne,  et  qu'il  est  impossible  qu'il  soit  repris  à  la  présente 
Diète,  Sa  Majesté  croit  annoncer  ses  sentiments  sur  un  objet 
aussi  intéressant  pour  elle  et  pour  la  Pologne,  par  la  Déclara- 
tion suivante  : 

Si  l'alliance  projetée  entre  la  Russie  et  la  Pologne  doit  avoir 

1.  Journal  hehd.  français  de  la  Diète  de  Varsov te,  i,l. 
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pour  premier  bat  la  conservatioa  de  rintégrité  de  la  Pologne, 
le  Roi  D*en  voit  aucune  utilité  ni  nécesBité,  cette  intégrité  se 
trouTant  déjà  suffisamment  garantie  par  les  demim  traités. 

On  ne  saurait  supposer  que  LL.  UM.  l'Impératrice  de  Russie,  ni 
son  allié  l'Empereur  des  Romains,  yeuillent  enfreindre  les  leurs. 

U  faudrait  donc  supposer  au  Roi  un  pareil  dessein»  et  diriger 
en  conséquence  contre  lui  cette  alliance. 

Sa  Majesté  n*ignore  pas  qu'on  a  pris  à  tAche  depuis  quelque 
temps  d'imprimer  une  opinion  sur  ses  vues  relativement  à  l'in- 
tégrité des  États  de  la  République,  aussi  peu  convenable  à  sa 
droiture  qu'à  la  dignité  de  sa  politique. 

Le  Roi  peut  plutôt  provoquer  au  témoignage  de  la  partie  saine 
et  éclsùrée  de  la  nation  polonaise,  s'il  n'a  pas  pris  tous  les  soins 
possibles  pendant  la  durée  de  son  règne,  de  maintenir  une 
bonne  amitié  et  le  meilleur  voisinage  avec  elle,  s'il  est  ar- 
rivé la  moindre  chose  qui  puisse  £ûre  juger  ou  soupçonner  du 
contraire. 

Le  Roi  ne  peut  donc  pas  se  dispenser  de  réclamer  et  de  pro- 
tester solennellement  contre  le  but  de  la  susdite  alliance,  si  elle 
doit  être  dirigée  contre  Sa  Majesté,  et  elle  ne  pourrait  la  regar- 
der, dans  ce  cas,  que  comme  tendant  à  interrompre  la  bonne 
harmonie  et  le  bon  voisinage  établi  entre  la  Prusse  et  la  Pologne 
par  les  traités  les  plus  solennels. 

Si  en  second  lieu  cette  alliance  doit  être  dirigée  contre  l'en- 
nemi commun,  si  l'on  entend  sous  cette  qualification  la  Porte- 
Ottomane,  le  Roi  ne  peut  pas  se  dispenser,  par  amitié  pour  la 
République  de  Pologne,  de  lui  représenter  que  la  Porte-Ottomane, 
ayant  toujours  religieusement  observé  la  paix  de  Karlovitz,  et 
ayant  aussi  soigneusement  ménagé  les  États  de  la  République 
pendant  tout  le  cours  de  la  présente  guerre,  les  suites  les  plus 
dangereuses  ne  manqueraient  pas  de  s'ensuivre,  tant  pour  les 
États  de  la  République,  que  pour  ceux  de  S.  M.  Prussienne, 
qui  y  avoisinent,  si  la  Pologne  venait  à  contracter  des  liaisons 
qui  autoriseraient  la  Porte  à  avoir  dans  la  Pologne  un  ennemi, 
et  à  l'inonder  de  ses  troupes  peu  accoutumées  à  la  discipline 
militaire. 

Tout  bon  et  éclairé  citoyen  de  la  Pologne  sentira  aisément 
combien  il  serait  difficile,  sinon  impossible,  de  défendre  sa  pa- 


trie  éoUnvà  ennemi  ansû  proche,  anui  fimnidable,  et  aussi 
heureox. 

n  comprendra  en  même  temps  que  par  une  démarche  de  cette 
nature,  les  moteurs  du  projet  d'une  alliance  contre  la  Porte  se- 
raient aussi  ceux  qui,  selon  le  dispositif  de  l'article  VI  du  Traité 
conclu  en  1773  entre  la  Prusse  et  la  République,  dispenseront 
le  Roi  de  garantir  à  la  République  l'intégrité  de  ses  États,  les 
guerres  entre  la  Pologne  et  la  Porte-Ottomane  étant  expresse- 
6  ment  exceptées  dans  le  susdit  traité. 

L'alliance  projetée  ainsi  entre  la  Russie  et  la  Pologne  entrât* 
nerait  donc  la  République,  immanquablement  et  sans  aucun  but 
ni  nécessité,  dans  une  guerre  ouverte  avec  un  de  ses  meilleurs 
voisins,  mais  en  môme  temps  Je  plus  dangereux  ennemi. 

Elle  priverait  la  République  de  l'assistance  et  de  la  garantie  du 
Roi,  sans  lui  en  présenter  une  meilleure  et  plus  suffisante. 

Le  roi  ne  saurait  donc  être  indifférent  au  projet  d'une  alliance 
aussi  extraordinaire,  qui  menacerait  non-seulement  la  Répu- 
blique de  Pologne,  mais  aussi  ses  propres  États  aussi  voisins  de 
la  Pologne,  d'un  si  grand  danger,  et  ne  manquerait  pas  d'éten- 
dre le  feu  de  la  guerre  et  de  causer  un  embrasement  général. 

Le  Roi  ne  trouve  pas  à  redire  que  la  République  de  Pologne 
augmente  son  armée  et  mette  ses  forces  militaires  dans  un  état 
plus  respectable,  mais  il  donne  à  considérer  aux  bons  citoyens 
de  la  Pologne,  si  l'on  ne  pouvait  pas,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, abuser  d'une  augmentation  quelconque  de  l'armée  polo- 
naise ,  à  entraîner  la  République ,  contre  son  gré ,  dans  une 
guerre  qui  lui  est  absolument  étrangère.,  et  par  conséquent 
amener  des  suites  désagréables. 

Le  Roi  se  flatte  que  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  et  les  États  de  la 
sérénissime  République,  assemblés  dans  la  présente  Diète,  vou- 
dront prendre  en  mûre  considération  tout  ce  que  Sa  Majesté 
vient  de  leur  faire  représenter,  dans  les  vues  et  par  les  prin- 
cipes de  la  plus  sincère  amitié,  et  pour  le  véritable  bien  et  in- 
térêt commun  des  deux  États  si  étroiteoAent  liés  par  des  liens 
indissolubles  d'alliance  permanente  et  étemelle. 

Sa  Majesté  espère  de  même  que  S.  M.  l'Impératrice  de  Russie 
ne  refusera  pas  son  suffrage  à  des  motifs  aussi  justes  et  aussi 
conformes  au  véritable  bien-être  de  la  nation  polonaise  ;  et  elle 
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s'attend  par  conséquent  avec  confiance,  qn'on  fera  abstraction 
départ  et  d'autre  du  projet  d*une  alliance  aussi  peunécessaire, 
mais  toujours  très-dangereuse  poar  la  Pologne. 

Si,  contre  toute  attente ,  on  roulait  procéder  outre  à  la  con- 
dusion  de  Talliance  souvent  mentionnée,  le  Roi  ofDre  également 
à  la  sérénissime  République  son  alliance  et  le  renouvellement 
des  traités  qui  subsistent  entre  la  Prusse  et  la  Pologne. 

Sa  Majesté  croit  pouvoir  lui  garantir  son  intégrité,  aussi  bien 
que  toute  autre  puissance,  et  elle  fera  tout  ce  qui  dépendra  t 
d'elle  pour,  préserver  l'illustre. nation  polonaise  de  toute  oppres- 
sion étrangère,  et  particulièrement  d'une  attaque  hostile  de  la 
Porte-Ottomane,  si  elle  veut  suivre  son  conseil. 

Si,  contre  toute  attente,  on  ne  voulait  pas  faire  attention  à 
toutes  ces  considérations  et  offires  amicales,  le  Roi ,  ne  voyant 
plus  dans  le  projet  de  l'alliance  susdite  qu'un- projet  formé  con- 
tre Sa  Majesté,  et  celui  d'entratner  la  République  dans  uneguerro 
ouverte  avec  les  Turks,  et  d'exposer  par  une  suite  inévitable  à 
leurs  incursions  et  hostilités,  non-séulement  les  États  de  la  Ré- 
publique ,  mais  aussi  ceux  de  Sa  Majesté  Prussienne,  elle  ne 
pourrait  pas  se  dispenser  de  prendre  les  mesures  que  la  pru- 
dence et  sa  propre  conservation  lui  dicteraient  pour  prévenir 
des  desseins  aussi  dangereux  pour  l'un  et  pour  l'autre  État. 

Dans  ce  cas  non  espéré,  Sa  Majesté  invite  les  véritables  pa* 
triotes  et  bons  citoyens  de  la  Pologne  de  se  joindre  à  elle  pour 
détourner,  par  des  mesures  sages  et  communes,  les  grandes 
calamités  dont  leur  patrie  est  menacée. 

Ils  peuvent  s'attendre  fermement  que  Sa  Majesté  leur  accor- 
dera tout  l'appui  nécessaire  et  l'assistance  la  plus  efficace  pour 
maintenir  l'indépendance,  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  Pologne. 

Louis  de  BuchholtZj  envoyé  extraordinaire 
de  S.  M.  Prussienne. 


Note  diplomatique  de  V ambassadeur  russe ,  Stackelberg ,  contre  Pin- 
troduction  des  réformes  quelconques  et  contre  ntablissement  mo- 
narchique de  ChirêdUé  du  trône  en  Pologne. 

Varsovie,  25  octobre  —  5  nofembre  1788  '. 

L'ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M. 

1.  /oumol  hf!bd,  de  la  Diète  (en  français). 
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rimpératrice  de  toutes  les  Russies  s'est  imposé  jusqu'ici  le  si- 
lence le  plus  absolu  et  n'a  fait  aucune  représentation  à  Tégard 
des  déterminations  des  illustres  États  assemblés,  qui,  quoiqu'elles 
aient  enfreint  la  constitution  de  1776,  concertée  avec  les  trois 
cours,  n'ont  point  porté  directement  atteinte  à  l'acte  de  garantie 
de  1775.  Les  ordres  de  S.  M.  l'Impératrice  ont  eu  toujours  si 
parfaitement  le  caractère  des  sentiments  d'aJBTection  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  pour  la  nation  Polonaise,  que  le  soussigné  eût 
désiré  n'être  jamais  réduit  à  la  nécessité  fâcheuse  de  protester 
contre  les  infractions  à  la  forme  de  gouvernement ,  consacrée 
par  l'acte  de  garantie  solennel  du  traité  de  1775. 

C'est  cependant  l'idée  contenue  dans  différents  projets  ayant 
pour  objet  une  Diète  permanente,  et  par  conséquent  une  sub- 
version totale  au  gouvernement,  qui  prescrit  au  soussigné  de 
déclarer  que  S.  M.  l'Impératrice,  en  renonçant  avec  regret  à  l'a- 
mitié qu'elle  a  vouée  à  S.  M.  le  Roi  et  à  la  République,  ne  pourra 
regarder  que  comme  une  violation  au  traité  le  moindre  chan- 
gement fait  à  la  constitution  de  1775. 

Comte  de  S/acA;e/&cr^,  ambassadeur  et  ministre 

plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Impératrice  de 

toutes  les  Russies. 


Discours  du  roi  Stanislas-Auguste,  appuyant  la  note  7mssc  du  5  no- 
vembre, et  conseillant  à  la  Diète  de  tenir  toujours  avec  la  Russie, 
et  de  tout  espérer  dans  /a  justice  et  la  magnanimité  de  Catherine  IL 

Prononcé  le  6  novembre  1788'. 

Je  désire  être  aimé  de  ma  nation;  mais  aussi  je  veux 

mériter  que  cet  attachement  soit  constant  et  non  momentané, 
tel  enGn  que  la  postérité  impartiale  puisse  dire  de  moi,  quand 
je  ne  serai  plus  :  «  Il  osa  et  il  sut  tenir  à  sa  nation  le  langage 
de  la  vérité,  comme  un  père  à  ses  enfants,  non  pour  les  attrister 
ou  les  contrarier,  mais  pour  les  retenir,  toutes  les  fois  que  la 
nation, quoique  animée  par  les  matifs  les  plus  nobles,  quoi- 
que unie  par  les  meilleures  intentions,  courait,  par  excès  de  zèle, 
au-devant  de  sa  propre  ruine....  »  Nous  désirons  une  forme  de 
gouvernement  non-seulement  bonne,  mais  la  meilleure  pos- 

I.  Chodzko,  Ann,  pol  Us.  (1788). 
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sible,  et  qui  oe  la  désirerait  pas?...  Mais  la  raison,  l'histoire» 
les  faits  arrivés  dans  les  autres  pays,  tout  en  tous  éclairant  à 
cet  égard,  ne  nous  instruisent-ils  pas  aussi?  c  Que  ce  n'est  que 
par  degrés  qu'on  peut  passer  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais  ft 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  possible  ;  que  les  révolutions  soudaines 
furent  toujours  sujettes  aux  erreurs  ;  et  que  le  trop  de  prédpi-- 
tation  ne  manque  jamais  d'être  suivi  de  regrets  tardifs.  > 
Ayons,  s'il  est  possible,  tous  nos  voisins  pour  amis  ;  rendons 
un  hommage  légitime  aux  qualités  personnellea  des  souverains, 
dont  le  règne  fait  l'honneur  des  trônes  de  notre  siècle.  Il  est 
cependant  pour  les  nations  une  règle  de  conduite  infaillible^ 
qu'elles  découvrent  dans  leur  propre  situation.  Je  dis  expressé- 
ment et  hautement,  qu'il  n'est  pas  de  puissance  à  laquelle  nos 
intérêts  soient  moins  contraires  qu^à  la  Russie.  Je  rappelle  à 
ma  nation  que  c'est  à  la  Russie  que  nous  devons  la  restitu- 
tion du  moins  d^me  partie  des  pays  qui  nous  ont  été  pris.  Je 
rappelle  que  dans  les  vues  de  commerce,  la  Russie  nous  pré- 
sente les  perspectives  les  plus  avantageuses.  Je  rappelle  que 
dans  rintention  actuelle  d'augmenter  les  forces  de  la  nation, 
non-seulement  la  Russie  n'y  a  porté  aucun  empêchement,  mais 
qu*éUe  y  a  consenti  le  plus  volontiers.  Je  dis  donc,  que  non- 
seulement  nous  ne  devons  pas  la  provoquer  contre  nous,  non- 
seulement  lui  témoigna*  aucune  mauvaise  volonté,  mais  aussi 
tâcher  de  maintenir  avec  elle  la  meilleure  amitié  possible. 
J'ajoute  oicore,  parce  que  j'en  suis  convaiucu,  que  faire  con- 
naître à  S.  M.  l'Impératrice  de  Russie  que  nous  sommes  bien 
disposés  pour  elle,  est  le  moyen  de  parvenir  bien  plus  facile- 
ment et  plus  sûrement  aux  améliorations  et  règlements  de 
l'intérieur  du  pays,  tandis  qu'au  contraire  ce  serait  élever 
à  nos  opérations  des  barrières,  difficiles  à  surmonter,  que  de 
donner  des  sijyets  de  mécontentement  à  cette  souveraine  ma- 
gnanime. 

A  qui  le  salut  de  la  patrie  peut-il  être  aussi  cher  qu'au  Roi? 

Oui  pourrait  le  désirer  plus  vivement?...  Je  conseille  donc 
aux  illustres  États  confédérés  de  ne  procéder  qu'avec  la  plus 
mûre  délibération,  et  avec  les  plus  grands  égards  sur  l'objet 
delà  Note  diplomatique  de  M.  l'ambassadeur  de  Russie.  Il  vien- 
dra un  temps  où  la  raison  me  saura  gré  d'avoir  mieux  aimé 
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lui  être  vraiment  utile,  que  de  lui  complaire  pour  le  moment. 
Je  demeurerai  constant  à  cette  détermination ,  parce  que  je  me 
croirais  transgresseur,  au  premier  chef,  enyars  la  nation,  si  je 
pensais  on  agissais  différemment... 


BéponsB  de  la  Diète  à  la  Note  diplomatique  russe  du  5  tuwetn- 
bre  1788^  relative  aux  réformes  et  à  l'hérédité  monarchique  du 
trône  de  Pologne. 

YarsoTie,  17  novembre  1788*. 

Les  soussignés,  par  ordre  exprès  du  Roi  et  des  États  confé- 
dérés de  la  Diète  présente,  ont  l'honneur  de  remettre  à  S.  E. 
M.  le  comte  de  Stackelberg,  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S..  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies, 
la  réponse  relative  à  la  note  remise  le  5  novembre  de  l'année 
courante. 

Ladite  Note,  dont  la  lecture  a  été  Mte  aux  États  assemblés 
le  6  novembre,  paratt  renfermer  trois  points  distincts  : 

l""  L'objection  d'une  infraction  faite  à  la  constitution  de  1776  ; 

2**  La  supposition  des  différents  projets  tendant  à  la  subver- 
sion totale  du  gouvernement  de  la  République; 

Z""  Une  déclaration  pressante  de  s'opposer  au  moindre  d^- 
gement  à  la  constitution  de  1775.  ^. 

Chacun  de  ces  articles  a  fixé  l'attribution  et  amené  la  réponse 
des  États  assemblés. 

Quant  au  premier  article:  Si  l'objection  d*une  infraction  faite 
par  les  États  de  la  République  à  la  constitution  de  1776 
(constitution  entièrement  étrangère  à  Tacte  de  garantie  de 
1775)  est  fondée  sur  la  détermination  prise  par  la  République 
de  rétablir  la  commission  militaire,  les  États  assemblés  font 
observer  que  la  Diète,  de  même  que  tout  pouvoir  législatif,  in- 
dépendant dans  sa  souveraineté  en  faisant  de  nouvelles  lois, 
en  rétablissant  ou  abrogeant  les  anciennes,  ne  peut  jamais  être 
dans  le  cas  de  les  enfreindre.  L'expression  d'infraction  des 
lois  nationales,  inapplicable  à  la  Diète  qui  par  sa  nature  est 
au-dessus  de  la  loi,  ne  peut  convenir  qu'à  ceux  qili,  soumis  à 
elle,  osent  lui  désobéir. 

Quant  au  second  article  :  L'inquiétude  témoignée  sur  l'idée 

1.  Femnd,  lu  TrtM  démembr.  de  la  Pologne,  t  II,  p.  464. 
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d'une  subversion  totale  du  gouvernement  de  la  République, 
suppose  des  projets  contenant  ces  vues,  agités  devant  les  États 
assemblés.  Rien  ne  peut  davantage  rassurer  contre  cette  in- 
quiétude, que  la  nation,  que  nul  projet  ne  peut  être  considéré 
comme  tel,  sans  avoir  été  lu  et  pris  en  délibération  aux  séances 
de  la  Diète,  et  qu'aucun  projet  de  cette  nature  et  sous  cette 
forme  n'est  parvenu  aux  États  assemblés.  Que  si  l'inquiétude 
annoncée  pouvait  provenir  de  l'opinion  générale  dans  la  nation 
sur  la  Diète  permanente,  l'essence  du  gouvernement  polonais, 
libre  et  indépendant,  consistant  dans  la  réunion  des  trois 
Ktats ,  rend  cette  opinion  générale  exempte  de  tout  reproche 
de  subversion  totale  du  gouvernement,  puisque  la  durée  du 
temps  employé  à  la  tenue  des  diètes  serait  le  seul  objet  d'in- 
novation. 

Quant  au  troisième  article:  Si  quelques  changements  dans 
la  constitution  de  1775  devenaient  nécessaires  au  bien  du 
gouvernement ,  les  États  assemblés  ayant  toujours  la  plus 
haute  opinion  de  la  magnanimité  et  des  sentiments  d^affec- 
tion  de  S.  M.  Impériale ,  sont  d'avance  convaincus  que  cette 
auguste  souveraine  envisagera  avec  une  nouvelle  satisfaction 
la  plus  parfaite  existence  de  la  République.  Dans  cette  per- 
suasion, la  voie  des  négociations  avec  S.  M.  Impériale,  ainsi 
qu'avec  les  Ck)urs  voisines,  parait  aux  États  de  la  République 
le  plus  sûr  moyen  de  parvenir  à  ce  but.  Les  expressions  ines- 
pérées de  la  Note  ont  excité  la  sensibilité  de  la  nation.  Tous 
les  souhaits  éloignent  l'idée  que  S.  M.  Impériale  veuille  re- 
noncer un  jour  à  Tamilié  qu'elle  lui  a  vouée.  Si  ce  jour  pouvait 
arriver ,  il  serait  pour  la  République  celui  d'une  affliction 
générale. 

StanislaS'Nalcncz  Malaclwwski^  référendaire  de  la  cou- 
ronne, maréchal  de  la  Diète  et  de  la  confédération 
pour  les  provinces  de  la  couronne. 
Kasimir-Neslor ,  prince  Sapieha,  général  d'artillerie, 
maréchal  de  la  confédération  pour  le  grand-duché 
de  Lithuanie. 
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Note  diplomatique  des  États  de  la  République  de  Pologne^  refiitse  à 
r Ambassadeur  de  Russie j  M,  StackeWerg ,  pour  FévacucUion  des 
troupes  moskovites. 

Varsovie,  17  nov.  1788'. 

Les  soussignés,  par  ordre  de  Sa  Majesté  et  de  la  sérénissime 
République,  ont  Thonneur  de  remettre  la  présente  Note  à  S.  E. 
M.  le  comte  de  Stackelberg,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale de  toutes  les  Russies,  et  de  prier  son  auguste  souveraine 
de  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  qu'elle  a  toujours 
voulu  prendre  à  ce  pays,  en  donnant  ordre  à  ses  troupes  de 
l'évacuer. 

La  sérénissime  République,  assemblée  en  États  confédérés, 
ose  espérer  que  S.  M.  Impériale  voudra  bien,  avec  sa  bonté  or- 
dinaire, entrer  dans  leurs  raisons,  et  sentira  elle-même  qu'une 
si  grande  armée,  telle  disciplinée  qu'elle  soit,  ne  peut  qu'être 
onéreuse  au  pays,  et  que  son  séjour  d'ailleurs  pourrait  fournir 
une  raison  plausible  à  la  Cour  Ottomane,  d'y  faire  aussi  entrer 
ses  troupes,  et  d'y  établir  même  le  théâtre  de  la  guerre,  chose 
qui  occasionnerait  immanquablement  sa  ruine. 

La  magnanimité  et  les  sentiments  d'humanité  de  S.  M.  Im* 
périale,  reconnus  généralement  de  toute  l'Europe,  ne  permettent 
pas  de  douter  qu'elle  ne  se  fasse  un  plaisir  de  saisir  cette  occa- 
sion pour  prouver  à  la  nation  polonaise,  que  ceux  qui  ont  re- 
cours à  sa  justice,  sont  toujours  sûrs  du  succès  ;  elle  peut  en 
même  temps  être  assurée  d'acquérir  par  là  des  droits  sur  la 
reconnaissance  de  toute  la  nation,  dont  les  sentiments  de  vé- 
nération lui  sont  déjà  connus. 

StanislaS'Nalencz  Maîachowshi^ 
Kasimir-Nestor^  prince  Sapieha, 


Universal  de  la  Diète  constituante,  sur  les  révoltes  politiques-reli- 
gieuses suscitées  par  Catherine  II  en  Lithuanie  et  en  Ukraine. 

Varsovie ,  18  aTril  1789*. 

La  tranquillité  intérieure  de  l'État  devant  faire  l'objet  prin- 
cipal de  chaque  gouvernement,  la  prévoyance  de  Sa  Majesté  et 

1.  Journal  hehd.  franc,  de  la  Diète,  t.  I. 

2.  Ferrand,  t.  II,  p.  471. 
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des  États  assemblés,  n'a  pu  envisager  avec  indifférence  le  com- 
portement des  prêtres  schismatiques ,  qui,  de  Tétranger,  se 
sont  clandestinement  introduits  en  politique  ;  comme  aussi 
celui  des  vivandiers,  voituriers,  valets  de  bagages,  qui,  sous 
différents  prétextes,  se  sont  glissés  dans  le  royaume,  et  qui 
tous  ensemble,  ont  entrepris  d'exciter  les  paysans  polonais  de 
la  religion  schismatique,  à  se  révolter  contre  la  noblesse  catho- 
lique en  Pologne  ;  fait,  prouvé  incontestable,  tant  par  les  rap- 
ports militaires  que  par  les  enquêtes  et  les  perquisitions  des 
tribunaux  provinciaux  du  royaume. 

Sa  Majesté,  et  les  États  assemblés,  désirant  de  tranquilliser 
l'alarme  et  la  frayeur  générale  que  ces  entreprises  ont  répan- 
dues parmi  tous  les  citoyens,  et  d'apaiser  les  inquiétudes  de 
chacun  pour  sa  propriété,  ses  biens  et  sa  vie,  ont  ordonné  de 
publier  l'Universal  suivant  : 

Nous  ordonnons  que  les  Russes  qui  y  font  le  métier  de  mar- 
chands, prennent  un  certificat  du  tribunal  le  plus  proche,  qui 
atteste  qu'ils  trafiquent  véritablement;  mais  que  tous  les  autres 
qui,  sous  le  nom  de  vivandiers,  voituriers,  colporteurs,  valets 
de  bagages  ;  comme  aussi  tous  les  moines  et  prêtres  chisma- 
tiques  qui,  du  dehors,  comme  les  vivandiers,  se  sont  glissés  en 
Pologne,  et  qui  ont  été  convaincus,  par  les  rapports  officiels  et 
judiciaires,  d*avoir  allumé  la  révolte  parmi  les  paysans  schis* 
matiques,  retournent  dans  quinze  jours  de  la  date  de  cet  Uni- 
versal,  dans  le  pays,  d'où  ils  sont  venus  ;  voulons  que  ceux 
qui  agiront  contre  cette  ordonnance  soient  immédiatement 
arrêtés  par  les  détachements  militaires  ou  par  les  juridictions 
provinciales,  conduits  dans  les  formes  et  punis  exemplaire- 
ment. 

Et  comme  nous  tvons  été  informés  que  les  prêtres  schisma- 
tiques qui  se  sont  établis  et  demeurent  en  Pologne,  n'ont  pas 
encore,  jusqu'ici,  prêté  serment  de  fidélité  au  Roi  et  à  la  Ré- 
publique de  Pologne,  et  qu'ils  osent,  au  contraire,  invoquer  et 
prier  Dieu,  dans  leurs  prières  politiques,  pour  une  puissance 
étrangère,  démarche  qui,  en  même  temps  qu'elle  détourne  le 
peuple  schismatique,  demeurant  en  Pologne,  de  la  foi,  sou- 
mission et  obéissance  qu'il  doit  à  la  République,  préjudicie 
aussi  à  l'autorité  et  à  la  souveraineté  de  la  République  ;  nous 
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<ffdoiinoD8,  que  loatle  dergé  schismatiqae  demeurant  et  étaUi 
«1  Pologne,  et  ceux  qui  aspirent  à  des  bénéfices,  aient,  sons 
quinze  jours,  de  la  date  du  présent  Uoiversal,  à  prêter  derant 
les  tribunaux  provinciaux,  serment  de  fidélité  au  Roi  et  à  la 
République,  de  ne  plus  faire  mention  dorénavant,  dans  leurs 
prières,  d'une  puissance  étrangère,  mais  de  pri»*  Dieu,  pour  le 
roi  et  la  République  polonaise,  leurs  souverains  naturels;  or- 
donnons que  quiconque  osera  contrevenir  à  la  présente  injonc- 
tion, sera  immédiatement  privé  de  son  bénéfice,  et  obligé  de 
sortir  sur-le-champ  de  la  Pologne. 

Hais  pour  que  cet  Universal  parvienne  au  plus  vite  à  la  con- 
naissance des  commandants  des  troupes,  des  juges  dans  les 
terres  et  districts  de  la  noblesse  polonaise,  et  également  ausâ 
à  la  connaissance  du  clergé  schismatique ,  des  vivandiers,  voi- 
turiers,  valets  de  bagages  et  colporteurs  russes,  et  autres  gens 
de  cette  espèce,  qui  se  sont  glissés  en  Pologne;  le  présent  Uni- 
versal, a  été  signé  par  nous,  maréchaux  de  ladite  Diète,  et 
scellé  et  par  nous  a  été  ordonné  de  l'envoyer,  sans  délai,  à 
toutES  les  magistratures  et  tribunaux  des  provinces,  voulant 
que  le  clergé,  et  surtout  celui  de  la  religion  schismatique,  le 
publie  en  chaire,  et  qu'il  soit  répandu  dans  tous  les  endroits, 
villes,  bourgs  et  villages  du  royaume. 

Stanislas- Ifalencz  llalachotcski ,  maréchal  de  la  Diète 
pour  la  couronne. 

Kasimip-Pfestor  Sapieha ,  maréchal  de  la  Diète  pour  la 
Lithuanie.     ^____ 

Lettre  du  duc  régnant  de  Kourlande,  par  iaqueUe  il  offre  aide, 
secours  et  soumission  à  la  Bépublique  de  Pologne. 
MitUn»13m«ilT89'. 

Gomme  la  magnanimité,  la  générosité  et  l'ardeur  fervente 
avec  laquelle  S.  H.  le  Roi,  ainsi  que  les  illustres  Ëtats  confé- 
dérés de  la  Sérénissime  République  travaillant  à  la  Diète  pré- 
sente ont  pour  objet  la  Splendeur,  la  prospérité  de  la  patrie, 
que  leurs  forces  réunies  tendent  à  relever  l'ancienne  gloire  du 
nom  polonais,  à  lui  rendre  son  premier  éclat,  qu'ils  font  naître 
r«dmiration  et  la  vénération  chez  tous  les  vrais  appréciateurs 
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de  la  Tertu,  de  même  le  sentiment  le  plus  cher  à  ceux  qui 
sont  particulièrement  attachés  à  Sa  Majesté  et  à  la  Sérénissime 
République  par  les  liens  de  la  fidélité  est  celui  qui  les  pénètre 
d'une  reconnaissance  d'autant  plus  vive,  qu'ils  peuvent  espé- 
rer, eux  et  leurs  descendants,  de  participer  aux  fruits  d'une 
prévoyance  aussi  éclairée. 

C'est  ainsi  qu'animé  par  une  fidélité  et  un  dévouement  qui 
seront  à  jamais  le  premier  mobile  de  ma  conduite  envers  Sa 
Majesté  et  la  Sérénissime  République,  je  porterai  tous  mes 
soins  à  mettre  en  état  le  corps  de  troupes  qui  m'est  demandé 
par  la  lettre  de  Vos  Excellences  à  se  mettre  en  marche.  Les 
deux  compagnies  existantes  à  présent  ne  formant  point  le 
nombre  requis,  j'ai  sur-le-champ  donné  des  ordres  aux  capi- 
taines de  faire  des  enrôlements  pour  les  compléter,  mais  quoi* 
que  leurs  instructions  portent  d'accélérer  l'accomplissement 
de  ces  ordres,  je  vois  diCBcilement  la  possibilité  qu'ils  le  soient 
avec  cette  promptitude  qu'exigerait  le  terme  qui  m'est  fixé. 

L'attachement  le  plus  zélé  m'ayant  porté  autant  que  mes 
devoirs  de  vasselage  m'imposent  à  remplir  la  volonté  de  Sa 
Majesté  et  de  la  Sérénissime  République,  j'ose  espérer  que  non- 
seulement  il  sera  fourni  à  ce  corps  de  troupes  tous  les  vivres 
nécessaires  dès  qu'il  entrera  sur  la  frontière  de  Lithuanie, 
mais  aussi  que  Sa  Majesté  et  les  illustres  États  daigneront  m'ac- 
corder  un  reversai  (ce  qui  est  d'usage  en  pareil  cas)  par  lequel 
on  reconnaîtra  que  tout  ce  que  je  ferai  en  outre  de  mes  devoirs 
de  vasselage,  ne  sera  point  exigé  pour  l'avenir. 

Je  finis  en  priant  Vos  Excellences  de  m'obtenir  du  Roi  et  de 
la  Sérénissime  République  la  continuation  de  leur  bienveil- 
lance et  de  leur  protection,  et  d'être  convaincus  de  l'attache- 
ment et  de  la  vénération  avec  lesquels  je  suis,  de  Vos  Excel- 
lences, l'inviolable  et  smcère  ami. 

Pierre^  duc  de  Kourlande. 


UUre  canfidentieUe  du  roi  Stanislas-Auguste  à  Mazzei,  son  agent 

secret  à  Paris. 

N»  107.  VarsoTie,  septembre  1789*. 

Notre  Diète  a  terminé  hier  un  règlement  pour  la  levée 
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des  recrues,  par  lequel  fintérât  de  l'habitant  civil  a  été  mé- 
nagé avec  le  soin  le  plus  prévoyant,  peut-être  même  avec  quel- 
que détriment  pour  la  bonne  composition  du  militaire  ;  mais, 
en  ceci  comme  en  tout,  l'essentiel  est  de  commencer  le  bien, 
la  perfection  vient  après....  L'évëque  de  Posen,  qui  est  en 
môme  temps  celui  de  Varsovie,  a  donné  un  bel  exemple  en 
engageant  ses  paysans,  non-seulement  à  fournir  volontaire- 
ment et  à  leur  propre  choix-  une  recrue  sur  cinquante  têtes 
mAles,  mais  aussi  à  convenir  qu'ils  laboureront  le  terrain  de 
cette  recrue  pour  elle  et  en  feront  trouver  le  produit  après 
l'expiralian  de  ses  six  années  d'engagement.  J'apprends  déjà 
que  d'autres  évéques  adoptent  cet  exemple....  Si  l'Europe  lisait 
aussi  volontiers  les  particularités  qui  concernent  la  Pologne 
comme  elle  lit  avidement  tout  ce  qui  regarde  la  France,  il  y 
aurait  de  quoi  remplir  les  journaux  littéraires  de  beaucoup  de 
traits  de  vertu,  de  véritable  patriotisme  et  de  dons  généreux 
pour  la  ]>atrie,  qui  ont  été  faits  ici  depuis  un  an....  Lucchesini 
a  produit  ici  une  lettre  originale  de  son  mallre,  dans  laquelle 
il  est  dit  :  que  si  qui  que  ce  soit  faisait  une  invasion  en  Po- 
logne, il  la  secourrait  de  toutes  ses  forces,  quand  même  il  ne 
se  ferait  pas  d'alliance  entre  la  Prusse  et  nous.  Que  si  la  Pologne 
veut  faire  un  traité  d'alliance  avec  lui,  il  ne  s'y  refusera 
point,  mais  pas  avant  que  la  nouvelle  forme  du  gouvernement 
pendant  la  durée  et  l'intervalle  des  Diètes  ne  soit  du  moins 
ébauchée.  Ce  fut  son  expression  ;  il  a  offert  ea  môme  temps  sa 
garantie  à  toutes  nos  possessions  actuelles,  en  ajoutant  expli- 
citement qu'il  ne  prétendra  pas  l'entendre  jusqu'à  nos  arrange- 
ments ultérieurs.  Cela  a  produit  que  la  Diète  a  ordonné  à  la 
dépulalion  des  affaires  étrangères  de  projeter  un  traité  d'al- 
liance entre  la  Pologne  et  le  roi  de  Prusse,  et  qu'elle  s'occu- 
pait même  depuis  quelque  temps  à  déterminer  l'éb&udie  de 
son  gouvernement  futur,  ce  qui  probablement  sera  décididans 
deux  ou  trois  jours,  après  quoi  viendra  la  prorogation...  " 

S.  Â.  R, 


ANMËE  1789.  213 

Universal  adressé  aux  Polonais  par  les  maréchaux  de  la  diète  con~ 
stituante^  à  V occasion  de  la  prorogation  des  séances  et  pour  in^ 
struire  le  pays  de  toutes  les  opérations  qui  ont  été  faites  à  la  Diète 
dans  les  années  1788  et  1789. 

Varsovie,  31  décembre  1789 <. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté  et  des  illustres  Ëtats  confédérés,  à 
tous  en  général  et  à  chacun  à  qui  il  appartiendra,  savoir  fai- 
sons : 

Quand  plusieurs  nations  éprouvent  des  malheurs  tant  exter- 
nes qu'internes^  la  République  de  Pologne  à  l'aide  de  la  puis- 
sance divine  prospère  au  sein  de  la  paix  et  emploie  ce  temps 
de  tranquillité  à  s'assurer  un  bonheur  durable.  —  Les  États 
assemblés  de  la  Diète  présente  se  sont  réunis  sous  le  nœud 
d'une  confédération,  non  pour  se  mettre  au-dessus  de  la  loi, 
mais  pour  la  perfectionner,  la  faire  respecter  et  assurer  son 
exécution.  Le  mot  de  ralliement  émané  du  trône,  que  le  Roi 
est  un  avec  la  nation  et  que  la  nation  est  toute  avec  son  Roi, 
a  resserré  plus  étroitement  ces  liens  précieux  qui  assurent  tant 
d'avantages  èi  la  République.  La  Pologne  s'est  soustraite  du 
joug  de  la  garantie,  a  repris  son  indépendance,  a  éloigné  les 
troupes  étrangères,  a  cassé  le  conseil  permanent,  cette  magis- 
trature aussi  désagréable  à  la  nation  que  dangereuse,  a  enûn 
apaisé  les  troubles  domestiques.  Elle  a  pourvu  à  la  défense  en 
augmentant  ou  plutôt  en  créant  une  nouvelle  armée,  elle  a 
donné  son  attention  aux  démarches  des  puissances  étrangères 
par  des  légations  et  l'envoi  des  ministres.  Cet  aspect  et  Téner- , 
gie  de  la  République  ont  mérité  la  considération  et  laconOance 
du  Sérénissime  Frédéric-Guillaume,  roi  de  Prusse,  notre  voi- 
sin et  ami.  Ce  souverain  a  vu,  avec  la  satisfaction  la  plus  vive, 
par  nos  opérations  et  par  rétablissement  de  nos  lois,  que  ses 
désirs  étdent  non-seulement  spontanément  remplis,  mais 
même  prévenus.  Les  institutions  de  la  Diète  présente  sont  par- 
venues jusqu'à  la  Porte-Ottomane  et  lui  ont  mérité  des  témoi- 
gnages de  satisfaction  de  la  part  du  Grand-Seigneur  régnant. 
Si  les  actions  de  la  Diète  ont  fait  une  impression  si  vive  sur  les 
voisins  qui  nous  veulent  du  bien,  si  même  parmi  les  nations 
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les  plus  éloignées,  elles  ont  donné  de  la  Pologne  une  plus  haute 
opinion,  Tamour  de  la  patrie  doit  inspirer  à  tous  les  citoyens 
des  sentiments  bien  plus  profonds.  Nos  vœux,  l'attente  étran- 
gère semblent  se  changer  en  certitude  d'un  heureux  avenir. 
Non-seulement  la  République  a  annoncé,  mais  elle  a  démontré 
qu'elle  désirait  un  gouvernement  respecté  et  stable. 

Aussitôt  que  la  Diète,  par  l'augmentation  de  Tannée,  a  ou- 
vert un  champ  de  valeur  et  de  gloire,  l'Ordre  équestre,  avide 
de  se  signaler  par  des  actions  de  courage,  a  aussitôt  rassemblé 
des  compagnies  entières  sous  les  drapeaux  de  la  cavalerie  na- 
tionale. Mais  pour  que  le  citoyen  puisse  jouir  sans  crainte  de 
l'augmentation  de  l'armée,  et  que  le  soldat,  par  des  vexations, 
ne  puisse  profaner  le  beau  nom  de  défenseur  de  la  patrie,  des 
commissions  palatinales  ont  été  établies,  on  leur  a  confié  l'in- 
spection  des  rapports  entre  l'État  civil  et  militaire.  On  ne  pou- 
vait obvier  à  l'état  d'impuissance  de  la  République  que  par  ré- 
tablissement de  l'armée;  mais  Tordre  intérieur  était  entre  les 
mains  de  la  Diète  sous  confédération,  pouvoir  suprême  de  la 
nation.  Cependant  les  circonstances  les  plus  heureuses  sont 
sigettes  au  changement,  et  le  nœud  de  la  confédération  n'est 
pas  toujours  durable.  Cette  vérité  politique  a  été  saisie  autant 
par  les  puissances  étrangères  que  par  les  États  de  la  Républi- 
que, et  le  Sérénissime  Frédéric-Guillaume  en  a  été  le  plus 
frappé.  Pour  assurer  à  la  nation  polonaise  une  étemelle  ami- 
tié, une  sûreté  mutuelle,  des  avantages  réciproques  par  une 
alliance  et  un  traité  solennels  et  déûnitifs,  il  attendait  qu'elle 
se  montrât  aussi  bien  gouvernée  que  courageuse.  Son  exemple 
amènera  d'autres  liaisons  politiques  sans  lesquelles. la  nation 
serait  isolée,  abandonnée  à  ses  seules  forces,  exposée  à  tous 
les  effets  de  TindifTérence,  des  mauvaises  intentions  et  de  la 
prépondérance  des  puissances  limitrophes  et  étraagères.  Les 
dangers  et  les  tristes  effets  tant  de  fois  sentis  de  l'inconstance 
du  gouvernement  bien  affermi,  la  voix  imprévue  de  la  nation 
qui  veut  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  bien  stable  de  la 
patrie,  les  conseils  et  les  encouragements  des  citoyens  éclairés 
et  vertueux,  qui  savent  si  bien  que  la  liberté  ne  peut  exister 
au  sein  de  l'anarchie,  ont  fait  aux  États  assemblés  un  devoir 
indispensable  de  s'occuper  immédiatement  et  avec  zèle  des 
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principes  d'on  gouvernement  solide.  Us  ont  satisfait  à  la  né- 
cessité et  à  Vattente  de  la  République.  L*esprit  de  patriotisme 
a  confirmé  unanimement  les  principes  pour  l'amélioration  du 
gouvernement.  Par  eux  le  citoyen  voit  que  toutes  les  lois^  tous 
les  pouvoirs  du  gouvernement  émanent  de  la  nation,  que  les 
diétines  doivent  être  et  seront  la  source  principale  du  pouvoir 
souverain,  que  les  Diètes,  dans  Tordre  de  la  législation  ordi- 
naire, ont  une  époque  et  un  pouvoir  fixé  ,mais  que  dans  tous 
les  besoins  pressants  de  la  République,  elles  ont  la  confiance 
entière  de  la  nation,  que  le  pouvoir  exécutif  trouvera  constam- 
ment dans  la  Diète  toujours  prête,  le  grand  conseil  (straz),  les 
jugements  de  la  Diète,  un  secours,  une  surveillance  et  l'activité 
nécessaire.  Notre  voisin  et  ami  a  vu,  et  les  autres  puissances 
le  verront  de  même,  que  dans  leurs  liaisons  ou  leurs  intérêts 
avec  nous,  ils  traitent  avec  la  nation  elle-même,  que  la  repré- 
sentation continuelle  de  la  République  assure  une  intelligence 
et  la  stabilité  des  unions  réciproques,  et  que,  dans  cet  état  de 
choses,  les  rapports  politiques  sont  également  assurés  et  quant 
à  VefTet  et  quant  à  la  permanence. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté  et  des  Etats  assemblés,  nous  vous 
exposons,  chers  concitoyens,  ce  tableau  de  nos  travaux  et  de 
nos  actions.  Recevez  ces  gages  de  notre  sollicitude  avec  la 
même  effusion  de  cœur  que  nous  vous  les  offrons.  Il  nous  reste 
beaucoup  encore  pour  achever  l'ouvrage  de  la  force  et  du  bon- 
heur de  la  République,  que  les  préjugés,  les  mauvaises  inter- 
prétations ne  puissent  avoir  accès  dans  l'esprit  d'aucun  citoyen  ; 
que  la  hâine^  la  discorde  et  les  dissensions  cessent  à  jamais, 
et  dans  ce  moment  surtout,  où  l'union  est  si  nécessaire  pour 
détruire  toute  intention  ou  insinuation  contraire  au  bonheur 
de  la  patrie.  Que  les  puissances  étrangères  à  qui  nos  forces  et 
notre  indépendance  pourraient  faire  ombrage,  ne  puissent  en- 
core fonder  des  espérances  sur  des  mésintelligences  et  des  dis- 
sensions de  notre  part.  Quand,  comme  nous  le  promettent  les 
lumières  et  la  vertu  de  nos  concitoyens,  les  jugements  et  les 
sentiments  publics  ne  seront  dirigés  que  par  l'amour  de  la  pa- 
trie, n*auront  d'autre  fondement  que  la  raison  et  la  justice, 
d'autre  motif  que  l'intérêt  de  tous,  c'est  alors  que  nos  travaux 
recevront  la  plus  douce  récompense  et  que  nous  trouverons 
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dans  la  confiance  générale  les  plus  puissants  motib  d'en- 
couragement. 

Stanislas  Natencz  Malachotvski^  maréchal  de  la  Diète 

et  de  la  confédération  de  la  couronne. 
Kasimir  Nestor  prime  Sapieha,  grand  maître  d'ar- 
tillerie lithuanienne ,  et  maréchal  de  la  confédé- 
ration de  Lithuanie. 


Traité  dC alliance  entre  la  Prusse  et  la  Turquie  déclarant  qu'en  cas  de 
guerre  entre  l* Autriche  et  la  Russie,  contre  la  Turquie  et  contre  la 
Pologne^  la  Prusse  regardera  cette  guerre  comme  faite  à  elle-même. 

CoDstaDtinople,  31  janvier  1790*. 

Nous  Frédéric-Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Prusse, 
margrave  de  Brandenbourg,  archichambellan  et  prince  électeur 
du  Saint-Empire  romain^  duc  de  Silésie,  etc.,  etc. 

Savoir,  faisons  à  quiconque  appartient  :  Les  circonstances  cri- 
tiques du  temps  présent  et  les  intérêts  communs,  ayant  exigé 
de  renouveler  et  resserrer  par  un  nouveau  traité  d'alliance  for- 
melle et  étroite,  les  liaisons  d*amitié  et  d'alliance  qui  ont  déjà 
subsisté  entre  la  sérénissime  maison  royale  de  Prusse  et  la  Su- 
blime Porte-Ottomane,  et  notre  envoyé  extraordinaire  auprès  de 
de  la  dite  Porte,  le  sieur  Henri  Frédéric  de  Dietz ,  ayant  conclu 
et  signé  en  vertu  des  instructions  et  pleins  pouvoirs  avec  les  mi- 
nistres de  la  haute  Porte-Ottomane,  également  munis  de  pleins 
pouvoirs  suffisants  de  leur  sérénissime  souverain  et  empereur 
à  Constantinople,  le  31  janvier  1790,  un  traité  d'allianoe  étroite, 
dont  la  teneur  s'ensuit  mot  à  mot. 

Comme  les  Cours  prussienne  et  ottomane  ont  été  depuis  long- 
temps liées  par  une  amitié  étroite,  et  nommément  par  le  traité 
de  paix  conclu  Tannée  1761,  et  que  les  intérêts  des  deux  Cours 
exigent,  non-seulement  de  maintenir  Tamitié  et  l'attachement 
désirés  des  deux  côtés,  mais  de  resserrer  encore  de  toutes  les 
manières  ces  amitié  et  attachement;  S.  M.  le  roi  de  Prusse  Fré- 
déric-Guillaume II ,  et  S.  M.  I.  l'empereur  ottoman  Selim  III, 
ont  fait  arranger  le  traité  d'amitié,  d'union  et  d'alliance,  dont 
les  points  sont  exprimés  ci-après. 

1.  Marteng,  IV,  466;  Hertzberg,  m,  44. 


ANNÉE  1700.  217 

Ainsi,  nous,  envoyé  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  près  la  Sublime-Porte,  de  Dietz,  et  de  la 
part  de  la  Cour  ottomane,  L.  Ex.  le  kadilecqer  de  Homélie  Chats- 
cbi  MustalTa,  Assur  effendi  et  le  Reis  effendi  près  S.  M.  I.  Mu- 
hamed  Rasched  effendi,  avons  conclu  dans  les  conférences  sur 
les  articles,  l'alliance  entre  les  deux  parties. 

Art.  1.  Il  a  été  trouvé  nécessaire  de  faire  entre  les  deux 
Cours  une  alliance  étroite,  analogue  aux  intérêts  des  deux 
Cours,  et  conformes  à  leurs  ajQTaires  actuelles.  A  cause  du  préju- 
dice que  les  ennemis,  en  ayant  passé  le  Danube  en  deçà ,  de  la 
manière  exposée  dans  les  conférences,  ont  apporté,  la  balance 
du  pouvoir  désirée  et  nécessaire,  la  Cour  de  Prusse  promet  et 
stipule  de  déclarer  la  guerre,  de  toutes  ses  forces  aux  Russes  et 
aux  Autrichiens,  au  printemps  de  cette  année  1790,  de  telle  fa- 
çon qu*elle  ne  se  désistera  pas  de  la  guerre  avant  d'avoir  pro- 
curé à  la  Porte-Ottomane,  une  paix  désirable,  honorable  et  stable 
avec  les  ennemis,  ni  avant  d'avoir  fait  obtenir  à  la  Cour  otto- 
mane, non-seulement  une  sûreté  parfaite  par  terre,  mais  aussi 
toute  sûreté  par  mer,  sans  crainte  et  sans  préjudice,  du  côté  de 
la  Mer-Noire,  pour  la  ville  de  Constantinople.  En  retour  de  cela, 
la  Cour,  ottomane  s'engage  et  promet  de  faire  des  efforts  pour 
faire  restituer  à  la  paix,  à  la  République  de  Pologne,  de  la  part 
des  Autrichiens,  la  province  de  Gallicie  et  les  pays  que  les  Autri- 
chiens ont  pris  ci-devant  dans  le  partage  de  la  Pologne,  et  qui 
se  trouvent  entre  les  mains  de  la  Cour  autrichiennne,  pour  qu'en 
conséquence  de  la  forte  amitié  et  alliance  entre  les  Cours  prus- 
sienne et  ottomane,  les  différends  qu'il  y  a  entre  la  Cour  de  Prusse 
et  les  Autrichiens,  les  Prusses  et  les  Polonais  sur  leurs  affaires 
et  intérêts  respectifs,  soient  arrangés  comme  il  faut,  sans  pré- 
judicier  aux  intérêts  des  Polonais,  mais  à  l'avantage  de  la  Cour 
de  Prusse. 

Art.  2.  Les  deux  Cours,  c'est-à-dire  les  Cours  prussienne  et 
ottomane,  renouvellent  et  conflrment  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  elles  à  Constantinople  l'année  1761  et  pour  l'exé- 
cuter comme  il  faut  en  tous  les  points  .y  contenus,  il  doit  être 
annexé  à  la  présente  convention.  Après  cela  la  Cour  ottomane 
l'oblige  à  laisser  aller  et  venir  dans  la  Méditerranée  les  bâti- 
ments marchands  prussiens  avec  pleine  liberté,  sous  leurs  pro- 


SIS  POLOGHI. 

près  pavillons  etpateotes,  sur  le  pied  des  «ntres  Coora  amieiles 
plas  favorisées  et  à  ne  laisser  aucunement  molester  et  infester  les 
dits  bâtiments  prussiens  de  lapartdes  régences  d'Alger,  de  Tnnii 
et  de  Tripoli.  Et  pour  que  les  dites  régences,  selon  l'exigence  de 
leur  indépendance,  fassent,  d'un  accord  réciproque,  des  conven- 
tions séparées  avec  la  Cour  de  Prusse,  les  régences  submention- 
nées doivent  être  Informées  et  sommées  après  la  conclusion  de 
œ  traité. 

Art.  3.  Si  la  Cour  ottomane,  s'il  plaît  à  Dieu,  est  victorieuse, 
son  intention  étant  de  ne  pas  agréer  la  paix  avec  les  ennemis 
avant  d'avoir  repris  les  forteresses  et  les  pays  qui  sont  tombés 
entre  les  mains  des  ennemis,  particulièrement  la  Krimée,  la 
Cour  prussienne  ne  doit  se  désister  de  la  guerre  avant  que  la 
Cour  ottomane  n'ait  fait  la  paix  avec  les  dits  ennemis.  En  retour 
de  cela  la  Cour  ottomane  ne  doit  pas  accepter  la  paix  avec-  les 
Autrichiens,  et  les  Russes,  ni  générale  ni  particulière,  sans  que 
la  Prusse,  la  Suède  et  la  Pologne  ne  soient  comprises  dans  la 
paix.  Si  après  que  les  Cours  prussienne  et  ottomane  auront  Dut 
la  paix  avec  les  Cours  autrichienne  et  russe,  les  Russes  on 
les  Autrichiens  dans  la  suite  du  temps,  faisaient  la  guerre  aux 
dites  Cours  de  Prusse  et  de  Suède,  et  à  la  République  de  Pologne, 
soit  à  l'une  d'entre  elles  ou  à  toutes  les  trois,  la  Cour  ottomane 
doit  regarder  cette  guerre  comme  faite  à  elle-mfime,  et  doit  tout 
de  suite  assister  ces  trois  Cours  comme  ses  alliées,  de  toutes  ses 
forces.  De  même  si  les  Russes  et  les  Autrichiens,  dans  la  suite 
du  temps,  faisaient  la  guerre  aux  Cours  ottomane  et  suédoise  et 
à  la  République  de  Pologne,  soit  à  l'une  d'entre  elles,  soit  k 
toutes  les  trois,  la  Cour  de  Prusse  doit  regarder  cette  guerre 
comme  faite  à  elle-même  et  doit  tout  de  suite  assister  ces  trois 
Cours  comme  sesalliés,  de  toutes  ses  forces.  Avant  que  les  Cours 
autrichienne  et  russienne  n'aient  vidé  et  arrangé  leurs  différends 
avec  la  République  de  Pologne  par  la  concurrence  et  les  bons 
offices  des  Cours  prussienne  et  ottomane  et  avant  que  la  Cour 
de  Russie  ne  s'arrange  avec  la  Cour  de  Prusse  sur  leurs  diffé- 
rends par  rapport  aux  affaires  de  Pologne,  les  Cours  ottomane 
et  prussienne  ne  doivent  pas  faire  la  paix  avec  les  Russes  et  les 
Autrichiens,  ni  rendre  les  pays  pris  sur  les  ennemis.  Pour  que 
les  Cours  ottomane  et  prussienne  parviennent  à  leur  but,  elles 
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promettent  que  la  paix  à  conclure  avec  les  Rosses  et  les  Autri- 
chiens doit  se  faire  par  la  concurrence  et  les  bons  offices  de 
TAngleterre  et  de  la  Hollande.  Les  dites  Cours  ne  doivent  pas 
retarder  la  paix.  Mais  en  tout  cas  quand  les  Cours  ottomane  et 
prussienne  feront  le  traité  de  paix  sous  la  médiation  des  deux 
Cours  mentionnées,  elles  doivent  comprendre  dans  la  paix  la  Cour 
de  Suède  et  la  République  de  Pologne.  Particulièrement  la  Comr 
de  Prusse»  étant  voisine  des  Cours  belligérantes,  la  Cour  ottomane 
promet  de  son  côté  que  les  affaires  touchant  la  sûreté  et  les  in- 
térêts des  Polonais  et  des  Prussiens  doivent  être  arrangées  ;  et  la 
Cour  de  Prusse  promet  de  son  côté  que  les  affaires  touchant  la  sû- 
reté et  les  intérêts  de  la  Cour  ottomane  doivent  être  arrangées. 
Art.  4.  Après  que  la  paix  définitive  sera  faite  de  la  manière 
susmentionnée,  le  roi  de  Prusse  s*engage  et  promet  de  garantir 
la  possession  des  pays  qui,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix^  res- 
teront entre  les  mains  de  la  Cour  ottomane,  et  de  tâcher  de  faire 
accéder  à  cette  garajitie,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suède,  la 
Pologne,  et  d'autres  Cours  désirées.  Alors  le  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  ottoman  feront  une  nouvelle  alliance  défensive,  la- 
quelle pour  la  sûreté  des  pays  que  les  deux  Cours,  c'est-à-dire 
les  Cours  de  Prusse  et  ottomane,  auront  possédés  avant  la  conclu- 
sion de  la  paix,  doit  contenir  la  garantie  réciproque  de  la  pos- 
session de  tous  leurs  pays.  Pour  cet  effet,  les  Cours  prussienne 
et  ottomane  permettront  que  si  les  Cours  autrichienne  et  russe 
faisaient  la  guerre  à  ces  deux  Cours,  la  Cour  ottomane  et 
celle  de  Prusse  doivent  s'assister  l'une  l'autre  de  toutes  leurs 
forces  ou  d'un  certain  nombre  de  troupes  à  fixer,  tout  en  consé- 
quence des  articles  de  l'alliance  dont  on  sera  convenu.  Mais  si 
avant  que  cette  alliance  défensive  sera  conclue,  une  Cour  quel- 
conque, en  haine  du  présent  traité,  faisait  la  guerre  aux  Cours 
prussienne  et  ottomane,  alors  les  deux  Cours  alliées  doivent  s'as- 
sister l'une  l'autre  de  toutes  leurs  forces;  et  avant  que  les  Cours 
prussienne  et  ottomane  n'aient  fait  une  paix  conforme  à  leur 
honneur  et  avantageuse  à  leurs  intérêts,  les  Cours  prussienne  et 
ottomane  ne  doivent  pas  se  désister  de  la  guerre.  Enfin  les  trai- 
tements et  les  concessions  statues  à  l'égard  des  Français  et  des 
Anglais  dans  les  possessions  ottomanes,  doivent  aussi  être  sta- 
tues à  l'égard  des  Prussiens. 
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Art.  5.  Les  ratifications  du  présent  traité  doivent  être  échan- 
gées à  Constantinople  dans  cinq  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 
En  foi  de  quoi,  nous  conseiller  privé  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
la  Sublime  Porte-Ottomane,  en  vertu  du  plein  pouvoir  qui  nous 
a  été  confié,  avons  signé  le  présent  traité  d'amitié,  d'union  et 
d'alliance,  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes  et  l'avons  remis 
à  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Cour  ottomane,  contre  un  exem- 
plaire en  langue  turque,  signé  aussi  et  scellé  par  les  dits  pléni- 
potentiaires en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs.  Fait  à  Constan- 
tinople, le  trente  et  un  janvier,  1790.  (S.  N.) 

Muhammed  Rashid^      Chatschi  Jdustaffa  Assur^    Henri  Frédéric 
Reis  efiendi.  kadileskjer  de  Romélie.        de  Dietz. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Ratifié  par  le  roi  de  Prusse  le  20  juin  1790. 


Lettre  du  roi  de  Pologne^  Stanislas-Auguste^  qu  roi  de  Prusse^  Fré^ 
déric  Guillaume  11^  sur  Valliance  de  la  Pologne  avec  la  Pi^sse 
contre  les  projets  de  la  Russie. 

Varsovie, ce  17  mars  1790 ^ 

Monsieur  mon  frère. 

Il  est  certainement  déjà  connu  à  Votre  Majesté  que  la  Diète  de 
Pologne  s'est  décidée  unanimement  à  allier  notre  République  a 
Votre  Majesté  sans  délai,  et  sans  prétendre  régler  au  préalable 
les  points  de  commerce  qui  sont  en  discussion  entre  Votre  Ma- 
jesté et  nous. 

Plus  ces  points  de  commerce  sont  essentiellement  importants 
pour  nous,  et  plus  Votre  Majesté  voudra  bien  apprécier  l'em- 
pressement d'une  nation  libre  et  généreuse  à  s*unir  avec  vous, 
en  se  reposant  uniquement  sur  l'équité  personnelle  du  carac- 
tère connu  de  Votre  Majesté.  Avec  un  roi  tel  que  vous,  la  voie 
la  plus  sûre  doit  être  de  s'adresser  directement  à  lui,  en  le 
priant  de  peser,  dans  la  balance  de  son  âme  juste,  les  réclama- 
tions d'une  nation  qui  lui  donne  toute  son  amitié,  lorsqu'elle  les 
fonde  sur  la  lettre  claire  des  traités  et  sur  dix-sept  ans  de  souf- 
frances. L'idée  que  cette  nation  s'est  formée  de  Frédéric-Guil- 
laume régnant,  est  que,  fait  pour  égaler  ses  ancêtres  dans  tous 

1.  Marteos,  t.  V,  p  125. 
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les  autres  genres  de  gloire,  il  y  en  a  un  qu'il  voudra  se  rendre 
plus  particulièrement  propre,  en  mettant  sa  grandeur  au-dessus 
de  cette  maxime  funeste  :  Qui  croit  ne  Yoir  jamais  le  bien  de  ses 
propres  Ëtats  que  dans  les  maux  de  ses  voisins  ? 

Vous  ne  pourrez  pas  ignorer,  Sire,  tout  ce  qui  faisait  prévoir 
les  plus  grandes  difficultés  qui  devaient  s'opposer  à  la  résolution 
que  la  Diète  de  la  Pologne  a  prise  le  15  du  courant,  ou  du  moins 
la  retarder.  Néanmoins  tout  a  cédé  à  la  seule  pensée  que  c'est  à 
vous.  Sire,  que  nous  avons  à  faire.  J'ai  dit  à  ma  nation  que  je 
m'adresserai  en  personne  à  Votre  Majesté,  que  je  vous  exposerai 
les  droits,  les  plaintes  et  les  demandes  de  ma  nation,  et  aussi- 
tôt la  Diète  entière,  sans  partage  de  voix,  a  dit  :  <  Procédons  au 
plus  tôt  à  devenir  les  alliés  de  ce  roi,  trop  loyal  sans  doute,  trop 
véritablement  grand  pour  vouloir  prendre  avantage  contre  nous 
de  la  confiance  que  nous  mettons  en  lui.  Il  ordonnera  sans  doute 
à  ses  ministres  de  remédier  au  plus  tôt  aux  justes  plaintes  des 
Polonais.  Il  dira  :  Je  veux  que  les  Polonais  soient,  désormais,  à 
l'abri  de  la  gène  injuste  et  de  la  vexation  ;  je  veux  qu'ils  soient 
contents,  parce  qu'ils  se  sont  déclarés  mes  amis.> 

Si,  en  parlant  à  ma  nation,  j'ai  présumé  le  succès  de  ma  lettre, 
j'ai  cru,  par  là  même,  rendre  hommage  à  vos  vertus.  C'est  dans 
ces  sentiments  que  je  me  ferai  toujours  gloire  de  me  dire  : 

Sire,  de  Votre  Majesté  le  bon  frère  est  allié. 

Stanislas'Auguste,  roi. 


Lettre  cmfidencielle  de  Vahbé  Piattoli  au  roi  Stanislas-AugusU,  sur 
raccord  et  renthausiasme  que  la  Diète  témoigne  au  roi. 

Varsovie,  18  mars  1790*. 

Sire. 

M.  J.  U.  Niemeewicz  est  venu  chez  moi  m'annoncer  avec  l'en- 
thousiasme patrioUque  que  Voire  Majesté  lui  connaît,  «  qu'il 
avait  entendu,  de  tous  côtés,  faire  les  plus  grands  éloges  de  la 
lettre  qu'elle  vient  d'écrire  au  roi  de  Prusse  ». 

Piramowicz,  que  j'ai  vu  un  moment  après,  m'a  confirmé  la 
même  chose,  en  ajoutant  :  «  que  tous  ceux  qui  en  ont  eu  con- 
naissance en  sont  enchantés  ».  Je  ne  puis  m'empécher,  Sire, 
de  vous  féliciter  avec  tous  les  sentiments  de  mon  cœur,  parce 

1.  Chodzko,  Ànn,  polon.  Us,  (1790). 
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que  riea  ne  m'ia.tireme  davantage  que  d'oilendre  votn  lutim, 
tonte  d'aeœrd,  rendre,  à  toc  Tertos  et  à  m  lunaires.  la  jnstÎR 
qui  leur  eat  due,  et  préTeoir,  pour  ainsi  dire,  H  Szer  d'avance 
k  jogement  de  rEorope  et  de  la  postérité.  J'ai  aossî  entendo, 
avec  la  plus  vive  aalistaction,  des  personnes  édairées  qui  ont 
apprécié  la  sagesse  du  discours  que  Votre  Majesté  prononça  à  la 
séance  du  lundi,  dans  l'esprit  du  vrai  chef  de  lanatioo  qn'U  fallait 
avertir  d'agiraveccalme,  et  de  bien  peserlepourâleamire, dans 
le  moment  le  plnscriiiqae  pour  elle.  Tout  cela.  Sire,  me  Tait  d'au- 
tant pins  de  plaisir  qu'il  s'agit  de  reprmdre,  stir  les  dtojeas, 
cet  ascendant  qui  est  l'onvrage  de  la  orafiance  et  de  l'accord. 
Totre  Majesté  se  rappelle  que  dous  allons  bienUM  travailler  à  la 
réforme  de  la  constitotioo.  Si  l'on  avait  i  Eure  &  des  gens 
éclairés  on  sentirait,  indépendamment  de  toute  personnalité, 
qu'il  faut  augmenter  les  prérogatives  du  trône,  et  donner  le  plus 
d'autorité  qu'il  est  possible  au  roi,  pour  avoir  un  gouvernement 
énergique.  Mais,  Sire  vous  connaissez  trop  bien  le  pays  pour  ne 
pas  convenir  que  les  sentiments  particuliers  pour  Votre  Majesté, 
influeront  plus  que  les  principes  politiques  sur  les  arrangements 
qu'on  va  prendre.  C'est  pourquoi  je  suis,  on  ne  peut  pas  plus, 
content  de  tout  ce  que  j'entends  autour  de  moi  à  la  louange 
d'un  roi  citoyen,  qui,  dans  le  conflit  délicat  de  tant  de  devoirs 
opposés,  n'a  songé  qu'au-bien  être  de  sa  patrie,  et  s'est  entière- 
ment dévoué  &  la  chose  publique. 

Daignez,  Sire,  pardonnez,  à  un  homme  qui  existe  pour  vous, 
cette  effusion  de  joie.  J'ai  cru  que,  vous  assurer  des  senti- 
ments de  vos  peuples,  était  la  plus  vraie  et  la  plus  agréable  sa- 
tisfaction pour  votre  cœur  magnanime.  Vous  les  faire  serait  un 
crime  que  je  me  reprocherais  comme  un  vol  que  je  ferais,  non 
pas  à  votre  vertu,  mais  à  votre  à  tendresse  paternelle  pour  nous. 
PiatbM.  . 


TraUi  damitii  U  if  oUtonce  entre  la  Pologne  et  ta  Pnute, 
VBrtoTie,  le  29  man  IIM'. 
Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité  I 
Soit  notoire  &  tous  ceux  à  qui  il  appartient.  La  maison  royale 
de  Prusse  et  électorale  de  Brandebourg  ayant  entretenu  avec 
1.  HarteDi,1V,  p.  471. 
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les  sérénissimes  rois  de  la  République  de  Pologne,  depuis  les 
temps  les  plus  éloignés,  les  liaisons  les  plus  étroites  d'amitié 
et  d'alliance,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  nouYellement  donné 
à  la  sérénissime  République  de  Pologne  des  marques  réelles  de 
son  amitié,  il  en  est  résulté  un  désir  mutuel  et  rédpcoque  de 
renouyeler  et  de  resserrer  ces  ancieunes  liaisons  par  un  traité 
d'alliance  défénsif,  pour  le  bien  des  deux  parties  et  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  commune  et  particulière  des  deux 
ïtats.  Pour  remplir  un  but  aussi  salutaire ,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  a  nommé  et  autorisé  son  chambellan,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  le  roi  et  la 
République  de  Pologne,  le  sieur  Jérôme,  marquis  de  Lucch&- 
mû,  et  S.  M.  le  roi  et  les  Ëtats  de  la  sérénissime  République  de 
Pologne,  assemblés  en  diète  ordinaire  et  confédérée,  ont  nommé 
et  autorisé  Hiacinthe  Halachowski,  grand  diancelier  de  la  cou- 
ronne; Alexandre,  prince  Sapiéha,  grand  chancelier  de  Lithua- 
nie;  Hathias  Gamysz,  évéque  de  Ghelm,  vice- chancelier  de  la 
couronne  ;  Joachim  Ghreptowicz,  vice-chancelier  de  Lithuanie, 
Joseph  Rybinski,  évéque  de  Kuiavie  et  de  Poméranie;  Ignace 
Potoçki,  maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie;  Stanislaus  Mala- 
cnowski,  référendaire  de  la  couronne  et  maréchal  de  la  diète  et 
de  la  confédération  de  la  couronne  ;  Rasimir,  prince  Sapiéha  ; 
grand  mattre  de  l'artillerie  et  maréchal  de  la  confédération  de 
Lithuanie  ;  Antoine  Dzieduszyçki ,  grand  notaire  de  Lithuanie , 
lesquels  plénipotentiaires,  après  s'être  conmiuniqué  leurs  pleins 
pouvoirs  en  bonne  et  due  forme,  et  après  avoir  conféré  entre 
eux,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  une  amitié  et  union  sincère  et  constante  entre 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  les  héritiers  et  successeurs  de  S.  M.  le 
roi  de  Pologne  et  ses  successeurs,  ainsi  que  la  sérénissime  Ré- 
publique de  Pologne,  de  sorte  que  les  hautes  parties  contrac- 
tantes apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenhr,  entre 
elles  et  leurs  États  et  sujets,  la  plus  parfaite  amitié  et  corres- 
pondance réciproque ,  et  s'engagent  à  contribuer  autant  qull 
sera  en  leur  pouvoir  à  se  défendre  et  à  se  conserver  mutuelle- 
ment en  paix  et  en  tranquillité. 

Art.  2.  En  conséquence  de  l'engagement  contracté  par  Farti- 
de  précédent,  les  deux  hantes  parties  contractantes  feront  tout 
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leur  possible  pour  se  garantir  et  se  conserver  réciproquement 
la  possession  tranquille  des  États,  provinces  et  villes,  et  de  tout 
le  territoire  qu'elles  possèdent  dans  le  temps  de  la  conclusion 
du  présent  traité  d'alliance.  Cette  garantie  des  possessions  ac- 
tuelles n'empêchera  cependant  pas  l'arrangement  amiable  de 
quelques  controverses,  qui  ont  existé  avant  la  conclusion  de  ce 
traité,  relativement  à  des  limites  particulières,  et  qui  n'ont  pas 
encore  été  aplanies. 

Art.  3.  Si  le  cas  arrivait  que  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes serait  menacée  d'une  attaque  hostile  par  qui  que  ce 
soit,  l'autre  emploierait,  sans  délai,  ses  bons  offices  les  plus 
eCBcaces  pour  prévenir  les  hostilités,  pour  procurer  satisfaction 
à  la  partie  lésée,  et  pour  ramener  les  choses  dans  la  voie  de  la 
conciliation;  mais  si  ces  bons  offices  n'avaient  pas  l'effet  désiré, 
dans  l'espace  de  deux  mois  et  que  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes fût  en  attendant  hostilement  attaquée,  molestée  ou 
inquiétée  dans  quelques-uns  de  ses  États,  droits  et  possessions 
ou  intérêts,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  l'autre  partie 
contractante  s'engage  de  secourir  son  allié  sans  délai,  pour  se 
maintenir  mutuellement  dans  la  possession  de  tous  les  États, 
territoires,  villes  et  places  qui  leur  ont  appartenu  avant  le  com- 
mencement de  ces  hostilités;  pour  lequel  effet,  si  le  royaume  de 
Pologne  venait  à  être  attaqué,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  fournira 
à  S.  M.  le  roi  et  la  sérénissime  République  un  secours  de 
14000  hommes  d'infanterie  et  de  4000  hommes  de  cavalerie, 
accompagné  d'un  train  d'artillerie  proportionné  au  nombre  de 
troupes,  et  si  S.  M.  prussienne  venait  à  être  attaquée,  S.  M.  le 
Roi  et  la  République  de  Pologne  lui  fourniront  un  secours  de 
8000  hommes  de  cavalerie  et  de  4000  hommes  d'infanterie, 
accompagné  d'un  train  d'artillerie  proportionné  au  nombre  des 
troupes  ;  lequel  secours  respectif  sera  fourni  dans  l'espace  de 
deux  mois  à  dater  du  jour  que  la  réquisition  sera  remise  de  la 
part  de  la  partie  requérante,  et  demeurera  à  sa  disposition 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  elle  se  trou- 
vera engagée.  Ce  secours  sera  payé  et  entretenu  par  la  puis- 
sance requise,  partout  où  son  allié  le  fera  agir;  mais  la  partie 
requérante  lui  fournira  gratis,  dans  ses  États,  le  pain  et  le  four- 
rage nécessahres  sur  le  pied  usité  dans  ses  propres  troupes.  Si 
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la  partie  lésée  et  requérante  préférait  aux  troupes  un  secours 
en  argent,  elle  en  aura  le  choix;  et  ce  secours  sera  alors  évalué 
à  vingt  mille  ducats  de  Hollande  par  an  pour  mille  hommes 
d^infanterie,  et  à  vingt-six  mille  six  cent  soixante-six  ducats  de 
Hollande  pour  mille  hommes  de  cavalerie  par  an  ou  dans  la 
même  proportion  par  mois.  Si  la  République  de  Pologne  préfé- 
rait alors  de  fournir  son  secours  en  blé  pour  Tapprovisionne- 
ment  des  magasins,  S.  M.  prussienne  s'y  prêtera,  autant  que  ses 
propres  intérêts  le  permettront  ;  et  on  évaluera  alors  le  blé  que 
la  Pologne  pourrait  fournir,  selon  le  prix  courant  de  la  Pologne. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  ce  secours  stipulé  ne  serait  pas  suffi- 
sant pour  la  défense  de  la  puissance  requérante,  la  puissance 
requise  l'augmentera  suivant  la  nécessité  du  cas  ;  et  cette  aug- 
mentation sera,  du  côté  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  jusqu'à  trente 
mille  hommes,  et  du  côté  du  Roi  et  de  la  République  de  Polo- 
gne, jusqu'à  vingt  mille  hommes.  Si,  cependant,  malgré  cette 
détermination  de  la  quantité  des  troupes  auxiliaires,  l'une  des 
deux  parti^  contractantes  se  trouvait  dans  le  cas  d'un  secours 
de  toutes  les  forces  de  l'autre,  les  deux  parties  se  réservent  de 
se  concerter  sur  ce  secours  extraordinaire  et  de  le  requérir. 

Art.  5.  Les  troupes  qui  seront  fournies  par  la  partie  requise 
seront  sous  le  commandement  du  général  qui  commande  l'ar- 
mée de  la  partie  requérante  ;  mais  elles  resteront  ensemble  et 
sous  les  ordres  de  leurs  propres  généraux  et  officiers  :  elles  ne 
seront  pas  plus  exposées ,  et  elles  seront  traitées  aussi  favora- 
blement que  des  troupes  de  la  partie  requérante. 

Art.  6.  Si  quelque  puissance  étrangère  que  ce  soit  voulait, 
à  titre  d'actes  et  stipulations  précédentes  quelconques,  ou  de  leur 
interprétation,  s'attribuer  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  in- 
ternes de  la  République  de  Pologne  ou  de  ses  dépendances,  en 
tel  temps  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  S.  H.  le  roi  de 
Prusse  s'emploiera  d'abord,  par  ses  bons  offices  les  plus  effi- 
caces, pour  prévenir  les  hostilités  par  rapport  à  une  pareille 
prétention  ;  mais,  si  ces  bons  offices  n'avaient  pas  leur  effet ,  et 
que  les  hostilités  résulteraient  à  celte  occasion  contre  la  Polo- 
gne, S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  reconnaissant  ce  cas  comme  celui 
de  l'alliance,  assistera  alors  la  République,  selon  la  teneur  de 
l'article  4  du  présent  traité. 

15 
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Art.  7.  Les  parties  contraclantes  ayant  résolu  de  pourvoir 
aux  intérêts  des  deux  nations,  par  un  traité  de  commerce,  et  la 
nature  d'un  tel  traité  exigeant  du  temps,  elles  n'ont  pas  voulu 
que  cela  pût  causer  du  retard  dans  la  conclusion  du  traité  d'al- 
liance, également  désirée  des  deux  cAtés;  mais  on  continuera  la 
négociation,  autant  pour  la  vérification  et  redressement  des  abus, 
qui  auraient  pu  s'être  glissés  de  part  et  d'autre,  dans  l'exécution 
du  dernier  traité  de  commerce,  que  pour  hâter  la  conclusion  du 
nouveau  traité,  qui  établira  d'une  manière  pluscomplète  lesavan- 
tages  réciproques  du  commerce,  pour  le  bien  des  deux  nations. 

Art.  8.  Le  présent  traité  d'alliance  sera  approuvé  et  ratifié 
par  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  par  S.  M.  le  Roi  et  la  République 
de  Pologne,  et  les  lettres  de  ratification  en  bonne  et  due  forme 
seront  délivrées  et  échangées  de  part  et  d'autre  dans  l'espace  de 
quatre  semaines,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour 
de  la  signature  du  présent  traité. 

En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés  plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  et  de  S.  M.  le  Roi  et  la  sérénissime  République  de 
Pologne,  avons  signé  le  présent  traité  d'alliance  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

(L.  S.:)  (L.  S.:) 

Hiacinthey  comte  Malachowski;     Jérôme^  marquis  de  Lucches 

Alexandrey  prince  Sapiéfia  ; 

Mathias  Gamysz; 

Joachim  Chreptowicz  ; 

Joseph  Ihjbinski; 

Ignace  Potocki  ; 

Stajiislas  Malachowski; 

Kasimiry  prince  Sapiéha; 

Aiitoine  Dzieduszycki. 

Lettre  du  roi  de  P^^usse  Frédéric-Guillaume  II,  en  réponse  à  celle  du 
roi  de  Pologne  Stanislas-Auguste,  du  17 mars  1790,  surralliance 
polono'prussienne  et  sur  les  négociations  relatives  à  Dantzig  ei  à 
Thorn. 

Berlin,  ce  11  ayril  1790^ 

Monsieur  mon  frère, le  prince  lablonowski  m'a  remisla  lettre» 

1.  irchtcief  de  Fr^ate. 
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que  Votre  Majesté  m*a  bien  voulu  écrire  en  date  du  17  mars, 
et  par  laquelle  elle  réclame  ma  droiture  personnelle,  pour  faire 
cesser  les  griefs  de  commerce  que  la  nation  polonaise  croit 
avoir  contre  la  Prusse.  Je  suis  flatté  delà  confiance  dont  Votre  Ma- 
jesté m'honore,  et  je  n'omettrai  sûrement  rien  de  mon  côté  pour 
la  justifier  ;  mais  prie  Votre  Majesté  et  sa  nation  d'observer  aussi 
la  môme  justice  et  impartialité  qu'elle  me  demande,  envers 
moi  et  mon  État  ;  et  qu'on  pèse  dans  une  balance  exacte  les  vé- 
ritables circonstances  de  l'objet  important  dont  il  s'agit. 

Si  Votre  Majesté  veut  se  rappeler  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la 
cession  de  la  Prusse  occidentale,  elle  ne  pourra  pas  méconnaî- 
tre que  les  charges  et  les  inconvénients  auxquels  le  commerce 
de  la  nation  polonaise  sur  la  Vistule  et  vers  la  mer  Baltique  se 
trouve  peut -être  exposé^  prennent  uniquement  leur  origine  et 
leur  source  de  ce  que  lors  de  la  cession  de  la  Prusse  occiden- 
tale, les  villes  de  Dantzig  et  de  Thorn  en  furent  exceptées, 
quoique  situées  au  milieu  de  la  Prusse  et  que  les  circonstances 
exigèrent  de  conclure, en  1773ja  convention  de  commerce  entre 
la  Prusse  et  la  Pologne,  par  laquelle  toutes  les  marchandises 
que  la  nation  polonaise  transporte  vers  Dantzig,  ou  exporte, 
ont  été  chargées  des  mêmes  droits  de  douze  pour  cent,  qui  ont 
déjà  existé  du  temps  de  la  domination  polonaise.  S'il  s'est  glissé 
des  abus  dans  la  perception  de  ces  droits  par  la  conduite  des 
douaniers,  ce  que  les  sujets  prussiens  n'éprouvent  pas  moins 
en  Pologne,  moi  aussi  bien  que  le  Roi  mon  prédécesseur,  nous 
avons  tdché  de  les  redresser  au  possible  dans  le  cas  de  plaintes 
portées;  j'ai  fait  surtout  réduire  l'estimation  des  productions 
polonaises  à  leur  véritable  valeur  dans  la  douane  de  Fordon,  et 
j'ai  fait  diminuer  j  usqu*à  trois  pour  cent  les  droits  de  transit  pour 
toutes  les  marchandises,  que  la  nation  polonaise  fait  venir  de 
l'étranger  par  terre  et  à  travers  de  mes  États.  J'ai  fait  plus,  ce 
qu'aucun  souverain  n'a  encore  fait,  et  que  la  nation  polonaise 
tfapas  même  pu  exiger  ;  c'est  que  j'ai  aboli  les  droits  de  douane 
et  péage  sur  la  plus  grande  partie  des  productions  et  marchan- 
dises, que  les  Lithuaniens  portent  dans  la  Prusse  orientale  et  à 
mes  ports  de  Kônigsberg  et  Memel,  en  étant  les  bureaux  de 
douane  qui  ont  subsisté  depuis  des  siècles  aux  frontières  de  la 
Prusse  et  de  la  Lithuanie. 
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Je  crois  donc  ayoir  fait  tout,  et  plus  qu'on  ne  saurait  exiger 
de  moi,  pour  faciliter  le  commerce  de  la  nation  polonaise  par 
mes  États.  Il  peut  se  faire  sans  aucun  droit  vers  les  villes  de 
Kônisgberg  et  de  Memel,  etjà  raison  de  deux  pour  cent  par  mes 
villes  maritimes  d'Elbing  et  de  Stettin.  Si  le  commerce  que  les 
Polonais  veulent  faire  à  Dantzig  est  chargé  d'un  impôt  de  douze 
pour  cent,  c'est  la  suite  naturelle  et  nécessaire  de  l'existence 
des  anciennes  douanes  polonaises  de  la  convention  de  1775,  et 
de  la  situation  de  la  ville  de  Dantzig.  On  ne  saurait  exiger  de 
moi  avec  équité,  que  j'accorde  les  mêmes  avantages  dont  jouis- 
sent mes  propres  villes,  à  une  ville  qui  est  tout  environnée  de 
mes  États  sans  y  appartenir,  et  qui  leur  fait  tant  de  mal  par  la 
contrebande  de  ses  habitants,  et  par  les  chicanes  de  ses  ma- 
gistrats. Je  sens  bien  que  la  nation  polonaise  en  souffre  d'une 
manière  indirecte,  mais  c'est  sa  propre  faute  et  non  celle  des 
souverains  de  Prusse,  et  elle  doit  se  souvenir  qu'elle  n'a  pas 
été  moins  maltraitée  par  le  monopole  du  commerce  de  la  Yis- 
tole,  que  la  ville  de  Dantzig  avait  usurpé  du  temps  de  la 
domination  polonaise    au   préjudice  des  autres  villes  de  la 

Prusse. 

Ce  vice  ne  peut  pas  manquer  de  rester  inhérent  au  commerce 
que  les  Polonais  veulent  faire  par  la  Yistule  et  à  Dantzig,  aussi 
longtemps  que  les  villes  de  Dantzig  et  de  Thorn  restent  sépa- 
rées de  mon  territoire,  duquel  elles  sont  absolument  environ- 
nées, surtout  la  première.  C'est  pour  lever  ce  grand  inconvé- 
nient, d'ailleurs  incorrigible,  que  j'ai  fait  proposer  à  Votre 
Majesté  et  à  l'illustre  Diète,  de  faire  avec  moi  une  nouvelle 
transaction,  par  laquelle  je  diminuerai  les  droits  de  péage  éta- 
blis sur  la  Yistule  à  raison  de  douze  pour  cent  à  un  taux  si 
médiocre,  que  la  nation  polonaise  pourrait  en  être  entièrement 
contente,  et  j'ai  demandé  qu'en  compensation  de  la  grande 
perte  que  j'en  souffîrais  dans  mes  douanes,  on  me  cède  la  sou* 
veraineté  des  villes  de  Dantzig  et  de  Thorn,  qui,  par  leur  si- 
tuation naturelle  appartiennent  au  territoire  de  la  Prusse  occi- 
dentale, et  qui,  lors  de  la  cession  de  ce  pays,  n'en  ont  été 
exceptées  que  par  des  raisons  particulières  et  peu  valables. 
J'ai  cru  pouvoir  faire  ces  propositions,  sans  pouvoir  être  taxé 
de  vues  injustes  d'agrandissement  et  d'ambition,  parceque  les 
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deux  villes  de  Dantzig  et  de  Thorn  sont  situées  au  milieu:  de 
mes  États  ;  que  leur  souveraineté  ne  convient  qu*au  possesseur 
de  la  Prusse  occidentale  et  à  l'alliée  de  la  Pologne;  auquel  elles 
donnent  un  accroissement  de  force  également  nécessaire  à  la 
Pologne  ;  parce  qu'elles  ne  rapportent  absolument  rien  à  la  Ré- 
publique de  Pologne,  et  rendent  plutôt  le  commerce  de  la  na- 
tion polonaise  difficile  et  onéreux  par  les  droits  conventionnels» 
et  parce  qu'en  diminuant  ces  droits  j'aurais  perdu  un  revenu 
annuel  mais  certain  de  deux  cent  mille  écus,  que  la  nation  polo- 
naise aurait  gagné  sans  faute  dans  son  commerce  par  la  dimi- 
nution de  la  douane  de  Fordon,  sans  que  je  puisse  m'en  pro- 
mettre aucun  équivalent  proportionné  par  la  possession  des 
villes  de  Dantzig  et  de  Thorn.  Si  Votre  Majesté  y  avait  perdu 
quelques  revenus  casuels,  je  n'aurais  pas  manqué  de  les  lui 
bonifier.  Je  ne  devais  donc  pas  m'attendra  que  ma  susdite 
proposition  serait  reçue  par  la  Diète  d'une  manière  si  contraire 
à  nos  vues  innocentes  et  honnêtes  et  aux  véritables  intérêts  des 
deux  États. 

Je  devais  encore  moins  prévoir  qu'un  monarque  aussi  pa- 
triote et  aussi  éclairé  que  Votre  Majesté  s'y  opposerait- d'une 
manière  aussi  forte  comme  elle  l'a  fait.  J'avoue  que  je  me  suis 
attendu  à  tout  autre  accueil  de  la  part  de  la  Diète  ;  mais  dès 
que  j'ai  appris  que  cette  proposition,  qui  ne  roule  en  effet  que 
sur  un  troc  très-avantageux  pour  la  Pologne,  n'était  pas 
agréable  à  Votre  Majesté  et  à  la  Diète,  j'ai  ordonnée  mon  mi- 
nistre, le  marquis  de  Lucchessini,  d'en  faire  abstraction  et  de  se 
borner  à  la  conclusion  d'un  simple  traité  d'alliance.  Je  suis 
redevable  à  Votre  Majesté  d'avoir  recommandé  à  sa  nation  la 
conclusion  de  cette  alliance.  J'y  mets  un  très-grand  prix  et  je 
tiens  à  honneur  d'être  le  principal  allié  d'une  nation  aussi 
noble  et  aussi  brave.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  saura  également 
apprécier  mon  alliance,  et  qu'elle  reconnaîtra  ce  que  j'ai  fait  et 
ce  que  j'aurai  encore  à  faire  pour  la  rendre  utile  et  convenable 
aux  deux  parties. 

Comme  Votre  Majesté  me  demande  encore  des  discussions  et 
des  arrangements  militaires  sur  le  commerce,  je  ne  manquerai 
pas  de  m'y  prêter  avec  toute  la  bonne  volonté  et  toute  la  facilité 
et  équité  qu'on  peut  exiger  de  moi  ;  mais  j'espère  qu'on  y  ap- 
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l^iiit^A  aiifrni/do  la  part  de  la  Pologne,  les  mêmes  dispositions, 
«t 'lu'on  ii'r;xî|{(!ra  pas  de  ma  part  des  concessions  qui  ne  sont 
pa»  prn1ir:;ili|f!ii  selon  la  nature  des  choses,  ni  même  utiles  à  la 
rintidti  poloiialHf!.  Je  ne  me  refuserai  pas  à  une  discussion  du 
traiti^  <l(t  roirtinorcu  subsistant,  ou  à  la  conclusion  d'un  nouveau, 
pouvant  pri^voir  avec  certitude  qu'on  reconnaîtra  bientôt  que 
la  ])r<i|i(>ititioti  que  j'ai  laite,  pour  la  compensation  d'une  dimi- 
iiiitimi  roui'idtV.'itile  de  mes  douanes  est  et  sera  toujours  le 
ami  uiuyru  juste  et  praticable  pour  rendre  le  commerce  de  la 
DAtiftii  polonaise  aussi  florissant  que  possible,  et  un  des  premiers 
do  l'Kiuvp*'  et  dont  le  principal  avantage  est  du  c6té  de  la  Po- 
lotnit>,  f  t  qui  ne  me  serait  convenable  que  pour  fermer  l'entrée 
<à«  mon  l^lat.  pour  le  fortifier  intérieurement,  et  pour  me  faire 
df^t'iiir  un  alli^  d'autant  plus  utile  pour  la  Pologne. 

J-jù  cm  devoir  entrer  dans  ce  délail  et  exposer  à  Votre  Ma- 
jwtt' des  ivnsidt^rations  auxquelles  on  paraît  n'avoir  pas  donné 
A  V.irs,-ui'  toute  l'attention  qu'elles  méritent.  Je  me  promets 
flkvri'  do  l'amitié  et  des  hautes  lumières  de  Voire  Majesté 
qu'elle  examinera  et  pèsera  ces  considérations  avec  cet  esprit 
d'Aïuilt'  et  de  pt^nétratioii  qui  la  caractérise,  et  qu'elle  en  fera 
usajie  pour  continuer  à  éclairer  sa  nation,  et  pour  faire  dispa- 
ralliv  des  prt'jugés,  qui  s'opposent  jusqu'ici  aux  véritables  inté- 
rtMs  mutuels  des  deux  Étals. 

Je  suis  avec  les  sentiments  d'une  amitié  et  estime  parfaite  de 
Votre  Majesté, 

Le  bon  frère  et  allié  Frédcric-Guillaume. 


Uattifeste  et  prolestadon  de  Severin  lizcwushi  et  de  Slaiiislas-Félix 
Poloçki  contre  Vliêriditè  monarchique  du  trône  de  Pologne,  établie 
par  la  Dieu  constituante. 

(Eq  Autriche)  Vienne,  li  août  1780'. 

Dans  ces  temps  horribles,  où  le  Polonais,  trompé  parles 
lueurs  de  la  nouveauté,  cherche  un  changement  aux  dépens  de 
son  propre  bonheur,  la  Wpubliquc  polonaise  s'est  déjà  placée 
«ur  l'abîme  où  la  plaça  la  nouvelle  forme  de  gouvernement. 

Grand  Dieu!  qui  aurait  jamais  pu  croire  qu'au  dii-huilième 

1.  Publitatûm  de  Vépoqut. 
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siècle,  le  Polonais  cherchât  rescla?age,  qu'en  forgeant  ses  chat* 
nés  de  ses  propres  mains,  il  voulût  devenir  Fauteur  de  ses 
malheurs?  Et  cependant,  il  en  est  ainsi  1...  la  députation  nom* 
mée  pour  préparer  les  projets  des  lois  a  tout  ait  en  fayeur.  du 
roi,  et  rien  pour  la  nation  ;  tout  pour  étendre  son  pouvoir  même 
au  prix  de  la  liberté  ;  renchérissant  enfin  sur  tant  d'oppression, 
cette  députation  a  mis  le  comble  à  son  indignité  en  sanction- 
nant le  trône  héréditaire,  et  en  forçant  tous  nos  compatriotes  a 
subir  ce  dernier  joug. 

Quel  est  celui  qui  n'a  pas  frémi  à  la  vue  de  la  nouvelle  forme 
de  gouvernement,  présentée  par  la  députation  ?  Là,  au  milieu 
d'une  foule  de  lois,  incomplètes,  indifférentes,  contradictoires, 
elle  a  enlacé  la  République  dans  d'inestimables  réseaux,  en 
déclarant  lois  cardinales  toutes  les  autres  lois  qui  constituât 
l'esclavage  de  la  nation  ;  elle  a  prononcé  la  mort  de  la  Repu* . 
blique.  Ces  lois  rappelleront  aux  Polonais  ce  que  rappellent 
encore  les  prisons  de  Néron  à  Rome,  sur  lesquelles  per»  '^: 
sonne  ne  peut  jeter  les  yeux  sans  un  tremblement  de  tous 
membres. 

Les  illustres  États  assemblés  en  Diète  actuelle  auront  toot       ;^£ 
d'abord  posé  pour  base,  à  la  députation ,  la  loi  de  l'élection  des  ^ 

rois.  Cette  base  devait  servir  de  conduite  à  la  députation;  et  *  i^-* 
cependant  elle  introduisit  dans  les  nouvelles  lois,  thérédiié  du  V^: 
iront  et  elle  outre-passe  ainsi  ses  instructions  primitives.  Qui  -^ 

donc  a  donné  à  la  députation  le  pouvoir  d'agir  contre  la  loi,  ': 

contre  la  liberté?...  —  On  se  couvrirait  en  vain,  en  cela,  de  la 
liberté  de  la  pensée  et  de  la  parole,  en  s'écriant  :  Je  mis  librt^  et 
il  m'est  permis  de  vouloir  en  Pologne^  soit  la  liberté^  soit  F  esclavage  /• .  • 
Dans  la  République,  personne  n'a  le  droit  de  vouloir  pour  que 
sa  patrie  soit  en  esclavage.  Si  quelqu'un  est  las  de  la  liberté, 
qu'il  s'expatrie,  il  en  est  le  mattre;  mais  parce  que  lui  prétend 
être  volontairement  esclave,  de  quel  droit  voudrait-il  enchaîner 
toute  une  nation?  Penser  ainsi,  c'est  déjà  un  crime,  et  agir  de 
la  sorte,  il  ne  reste  plus  d'expression  pour  le  qualifier.  L'héré- 
dité royale  en  Pologne  est  aussitôt  d'accord  avec  la  liberté  que 
la  République  peut  être  amie  de  la  monarchie.  Vouloir  cette 
dernière,  c'est  tout  bonnement  vouloir  l'esdavage.  Jusqu'à 
présent,  toutes  les  lois  polonaises  déclaraient  ennemi  de  la 
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patrie,  quiconque  oserait  détruire  la  libre  éUciion  des  rois;  et 
DOS  ancêtres,  jaloux  de  cette  prérogative,  nes*en  sont  jamais  re- 
lâchés envers  les  rois  qu'ils  élevaient  sur  le  pavois,  et  le  serment 
les  liait»  si  jamais  leurs  pensées  orgueilleuses  concevaient  cette 
idée. 

Uunivers  s'est  étonné  et  s'étonne  encore  de  ce  que  presque 
tons  les  États  de  r£urope,  jadis  libres  dans  leurs  origines, 
comme  la  Pologne,  après  avoir  perdu  leurs  franchises  se  sont 
transformés  en  monarchies  ;  tandis  que  la  Pologne  pour  ainsi 
dire  seule,  après  avoir  conservé  ses  franchises,  resta  debout 
comme  république.  Mais  ce  même  univers  cessera  de  s*étonner, 
lorsqu'il  réfléchira  qu*en  Pologne,  avec  le  trftne  électif,  tous  les 
mauvais  projets  contre  la  liberté  devaient  mourir  de  la  mort 
du  roi.  Son  successeur  trouvant  que  déjà  avant  Télection  tout 
a  été  aboli  de  ce  qui  avait  pu  être  fait  dans  Tintérét  du  trône, 
au  mépris  de  la  liberté,  a  dû  s'y  soumettre,  ou  s'il  désobéissait 
en  secret  et  recommençait  Tœuvre  despotique,  sa  vie  et  son 
règne,  sans  des  circonstances  extraordinaires  et  imprévues, 
n'ont  pas  laissé  assez  de  temps  pour  terminer  ce  qu'il  aurait  pu 
commencer.  C'est  là  qu'est  la  cause  de  la  durée  de  notre  répu- 
publique  ;  c'est  là  que  se  trouve  la  source  de  nos  franchises. 
L'élection  des  rois  est  la  vie  de  la  liberté;  Thérédilé  du  trône 
deviendra  son  tombeau.  Établissons-la  seulement,  et  notre  ré- 
publique disparait. 

A  la  première  nouvelle  du  projet  de  la  dépulalion,  relative- 
ment à  rhérédité  du  trône,  nous  avons  tout  de  suite  parlé  à  la 
nation,  soit  par  nos  lettres  nombreuses,  soit  par  un  écrit  spé- 
cial, intitulé  :  De  la  succession  du  trône.  Là,  nous  prouvâmes 
comment  doit  tomber  la  République  avec  un  roi  héréditaire; 
comment  un  pareil  roi  abolira  impunément  la  liberté;  com- 
ment il  se  trouvera  peu  de  personnes  qui  s'opposeraient  aux  des- 
seins du  roi,  lorsqu'elles  réfléchiront  que  le  iils  succédant  à  son 
père,  sera  héritier  et  du  trône  et  de  la  vengeance  paternelle; 
comment  un  roi  héréditaire  saura  introduire  en  Pologne  les 
plaisirs  et  la  débauche,  pour  énerver  les  esprits  et  les  soustraire 
ainsi  à  la  sauvegarde  de  la  liberté;  comment  il  cherchera  à  ré- 
pandre le  luxe,  pour  que  personne  ne  puisse  se  passer  de  ses  grâ- 
ces ;  comment  il  cherchera  à  corrompre  les  mœurs,  pour  que 
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l*antique  et  vertueuse  loyauté  polonaise  s'éteigne  dans  les 
cœurs,  et  devienne  peu  propre  à  la  courageuse  et  persévérante 
volonté  de  défendre  la  patrie  ;  comment  il  cherchera  à  changer 
Téducation  publique,  pour  inculper  à  la  jeunesse  des  idées  con- 
traires à  la  libre  pensée  ;  comment  il  saura  faire  révolter  les 
paysans  pour  vaincre  avec  eux  les  nobles,  mais  plus  tard  sub- 
juguer les  uns  et  les  autres  ;  comment  il  inventera  d*énormei 
impôts,  afin  d'appauvrir  les  citoyens  ;  comment  il  parviendra  à 
faire  quereller  les  principaux  personnages  et  les  puissantes 
maisons,  pour  que  les  plus  forts  ne  puissent  s'entendre  et  con- 
courir au  salut  de  la  liberté  ;  comment  il  saura  embrouiller 
les  héritages  et  les  propriétés  des  nobles,  pour  que  tout  subisse 
la  loi  générale;  comment  exercera  sa  prépondérance  dans  les 
tribunaux,  pour  que  les  opposants  soient  toujours  sous  le  fouet; 
comment  il  voudra  introduire  dans  l'armée  nationale  des  étran- 
gers qui  n'auront  rien  de  commun  avec  la  liberté  ,  et  qui  agi- 
ront contre  elle;  comment  il  pourra  entraîner  la  nation  dans 
une  guerre,  pour,  à  l'exemple  de  Jean-Albert,  faire  périr  les  «^^ 
mécontents,  et  devenant  soi-disant  utile  aux  puissances  belligé- 
rantes, se  servir  d'elles  pour  étendre  son  pouvoir  despotique. 
Enûn,  à  tout  cela,  lorsque  nous  ajouterons  le  souvenir  de  l'af- 
front et  le  penchant  pour  la  vengeance,  dans  quel  état  se  trou- 
vera la  nation? 

Nous  avons  démontré  plus  loin  comment  un  fils  du  roi  hé- 
réditaire, ayant  trouvé  les  choses  à  demi  préparées  ou  faites, 
parviendra  à  passer  outre  sur  le  petit  nombre  d'opposants,  de 
telle  sorte  que  Tœuvre  de  la  destruction  de  la  République,  com- 
mencée par  Tun,  sera  terminée  par  l'autre  :  et  dans  le  pays 
même  ne  se  trouvera-t-il  pas  des  hommes  assez  dénaturés, 
assez  vils  qui,  après  avoir  vendu  leur  liberté  et  leur  honte,  ai- 
deront le  roi  à  arriver  à  ses  fins!  A  Rome,  dans  ce  siège  de  la 
liberté  et  des  grandes  âmes,  n'a-t-on  pas  trouvé  les  séides  im- 
périaux? En  Angleterre,  Henri  VIII  n'a-t-il  pas  trouvé  des 
maîtres?  Et  en  Pologne,  ne  s'en  trouverait-il  pas  aussi? 

Nous  avons  encore  démontré  comment  ce  roi  héréditaire 
cherchera  à  implanter  son  autorité,  non  pas  à  l'aide  du  glaive, 
mais  à  l'aide  des  lois  ;  non  pas  par  sa  volonté,  mais  par  celle  de 
la  nation;  mais  avec  cette  partie  de  la  nation  qu'il  aura  d'abord 
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préparée  à  «es  desseins;  comment  il  ne  louchera  poiat  à  la  li- 
borlé  dDâloyen,^avaDt  qu'ii  dc  renverse  la  liberté  gouTeroe- 
Bient&le;  et  il  ne  renversera  pas  rutlB  dernij>rfi  avnnt  d'avoir 

Até  d'alxH'd  à  li  naUoD  kt  moyens  de  la  défaadre.  Tout  cela, 
il  le  fera  par  degrés,  se  oosTrant  toujoon  de  l'tHiibre  des  lois, 
c^  to^joara  plus  audadeuz  sous  l'aide  de  l'aotorité  de  ces 
■toiesloîs. 

Avant  tout,  nous  avons  dit  :  un  tel  roi  soumettra  d'abord  les 
lois  cardinales  aux  votes  de  la  majorité  ;  et  par  là,  il  semblera 
être  fort  et  légal.  Plus  taid,  toujours  avec  la  majorité  des  voii, 
il  établira  une  iJièle  permanente,  pour  qu'en  promulguant  in- 
cessamment des  lois,  il  devienne  toujours  plus  fort  lui-même; 
ou,  par  ces  cbangemeuls  continuels,  il  dégoûtera  du  gouverne- 
ment  de  plusieurs,  et  alors  on  s'adressera  à  lui  pour  qu'il  n'j 
ait  qu'un  seul  gouvernant.  Plus  tard,  il  établira  les  dîétines 
postoomittalea,  pQur  que  les  nonces  ne  puissent  rendre  compte 
k  leurs  électeurs  sar  ce  qu'ils  feraient  de  contraire  on  de  nui- 
ttble  k  l'État,  et  s'ils  outre-passaient  les  instructions  de  ces 
laénies  électeurs.  Plus  tard,  il  changera  les  premières  dignités 
viagères  en  temporaires,  pour  tenir  les  uns  par  la  peur  de  les 
perdre,  et  les  autres  par  l'espoir  et  l'appât  de  leur  possession; 
et  alors  les  uns  et  les  autres  seront  nécessairement  à  ses  or- 
dres. Plus  tard,  il  s'emparera  exclusivement  de  l'armée  et  du 
trésor,  ou  les  confiera  aux  mains  de  ses  créatures,  pour  que  la 
nation  ne  puisse  défendre  sa  liberté. 

Plus  tard,  U  abolira,  ou  affaiblira  la  loi  de  nemttxin  capli- 
vabimus  nitijure  victwn. 

Plus  lard,  il  s'attribuera  la  faculté  de  conclure  des  traités. 
Plus  tard  il  défendra  les  confédérations.  Plus  lard  il  abolira  la 
loi  de  libéra  voce. 

Plus  tard,  il  étendra  le  crimm  Ixsx  majestatis  jusque  sur  les 
mots,  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  autocrate. 

Nous  avons  démontré  enfin  comment  l'établissement  du 
trdue  héréditaire,  insupportable  à  la  liberté  polonaise,  sera 
BaisiUe  à  la  tranquillité  de  l'Europe  ;  peut-être  amènera-t-elle 
une  guerre  générale  qui  réduirait  toute  U  Pologne  en  ruines  et 
en  cendres.  Les  puissances  voisines  ne  le  souffriront  pas;  Jé- 
Boin  la  Suède  ;  et  elles  emploieront  tons  les  moyens  po»- 
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fioit  en  empêchant  son  établissement,  soit  en  la  renver- 
il  Tenait  à  être  établi. 

^  avoir  soumis  à  la  connaissance  du  public  toutes  ces 
SfationSy  nous  avons  cru  que  la  députation  pour  la  cou- 
des projets  de  lois  s'arrêterait  sur  les  dangers  de  Tin- 
tion  en  Pologne  du  trône  héréditaire,  et  qu'elle  ne  voû- 
tas être  rinstrument  des  malheurs  de  la  patrie.  Mais 
B  nous  voyons  que  ce  projet  est  déjà  classé  parmi  les 
rdinales,  et  remis  à  la  sanction  de  la  Diète,  et  qu'il  me- 
L  République  des  derniers  dangers,  enflammés  que  nous 
S8  de  l'amour  de  la  liberté,  et  effrayés  de  la  crainte  qui 
dndre  toute  la  nation,  profitons  des  instants  où  il  est 
(  encore  d'élever  la  voix  ;  pour  que  nous  n'ayons  rien  à 
eprocher  devant  Dieu  et  la  patrie  ;  lorsque,  à  cause  de  la 
le  de  notre  santé,  nous  ne  pouvons  nous  trouver  en  Po- 
nous  dressons  et  adressons  la  présente  proiestation  de- 
ieu,  la  patrie,  nos  frères  concitoyens,  les  puissances  voi- 
t  devant  toute  TEurope,  contre  h  projet  de  VétablmemmU 
e  héréditaire  en  Pologne^  comme  à  une  chose  contraire  à 
nos  lois  ;  contraires  aux  pacta  conventa  jurés  par  le  roi, 
!  détruisant  notre  liberté,  renversant  la  République  et 
lisant  la  monarchie. 

l'esprit  le  plus  subtil  déverse  toute  espèce  de  calomnie 
.ection  des  rois  en  Pologne;  qu'il  menace  d'orages,  de 
ersements,  de  confusion;  nous  aimons  beaucoup  mieux 
us  les  trente,  quarante  ou  cinquante  ans  dans  un  boule- 
lent  passager,  que  vivre  dans  un  esclavage  journalier  et 
lel;  nous  préférons  donner  des  rois  à  la  Pologne  plutôt 
les  voir  sortir  de  l'aveugle  hasard  de  la  naissance  d'où 
iront  toujours  pour  notre  perte. 
istre  palatinat  de  Wolynie,  toujours  si  zélé  du  bien  de  la 
et  de  la  liberté  des  Polonais,  s'est  déjà  prononcé  contre 
ité  du  trône,  et  a  ordonné  à  ses  nonces  d'en  faire 
Son  exemple  nous  servait  de  guide,  nous  l'avons  suivi. 
:  le  temps  feront  peut-être  que  les  autres  palatinats  sui- 
a  même  route.  Toutefois  Thonneur  de  l'exemple,  et 
•e  de  la  priorité,  resteront  à  jamais  au  palatinat  de 
le. 
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Art  7.  Les  parties  contradaDlea  ayant  résolu  de  poonoiK 
aax  intérêts  des  deux  nations,  par  an  traité  de  commerce,  et  ta 
nature  d'un  tel  traité  exigeant  do  temps,  eHes  n'ont  pas  todIo 
qoe  cela  pM  causer  du  retard  dans  la  cooclusion  du  traité  d'al- 
liance, également  désirée  des  deux  cAtés;  mais  on  continuera  la 
négociation,  an  (ant  pour  la  vérification  et  redressement  des  abus, 
^m  auraient  pu  s'être  glissés  de  part  et  d'autre,  dans  l'exécnfitm 
àa  dernier  traité  de  commerce,  que  pour  bâter  la  conclusion  du 
non  veau  traité,  qui  établira  d'une  manière  pluscomplète  lesaran- 
tages  réciproques  dû  commerce,  pour  le  bien  des  deux  nations. 

Art.  8.  Le  présent  traité  d'alliance  sera  approuré  et  ratifié 
par  S.  M.  le  roi  de  Pmsse,  et  par  S.  H.  le  Roi  etlaRépnbliq«« 
de  Peigne,  et  les  letlrat  de  ratification  en  bonne  et  due  forme 
seront  délivrées  et  échangées  de  part  et  d'autre  dans  l'espace  de 
quatre  semaines,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour 
de  la  signature  du  présent  traité. 

En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés  plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
rtide  Prusse,  et  de  S.  M.  le  Roi  et  la  sérénissime  République  de 
Pologne,  aTons  signé  le  présent  traité  d'alliance  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

(L.S.:)  (L.S.0 

Hiacinthe,  comte  Maiackowski  ;     Jérôme,  marquis  de  Lucches 

Akxandre,  prince  Sapiéha  ; 

Mathias  Gamyiz; 

Joaehim  Chrtptowiez  ; 

Joseph  Bybinski; 

Ignaee  Potocki  ; 

Sumidm  Matachowski; 

f  onnur,  prince  Sapiéha; 

Antoine  Dxieduszycki. 


Uttre  du  roi  de  Pntsse  Fréd^^-Guillaume  II,  en  ripante  à  celle  du 
roi  de  Pologne  Slanislas-AugusU,  du  1 7mars  1 790,  sw  FaUianee 
polono-prussimne  etmrtes  nigociaiiom  relatives  à  Dantxig  H  à 
Them. 

BerliD.cell  anil  1TM<. 
Monsieur  mon frère.le  prince  lablonowski m'a  remisla  lettre, 

I.  Ankiut  it  Prunt. 
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que  Votre  Majesté  m'a  bien  voulu  écrire  en  date  du  17  mars, 
et  par  laquelle  elle  rédame  ma  droiture  personnelle»  pour  faire 
cesser  les  griefs  de  commerce  que  la  nation  polonaise  croit 
avoir  contre  la  Prusse.  Je  suis  flatté  delà  conGancedontYotreMa- 
jesté  m'honore,  et  je  n'omettrai  sûrement  rien  de  mon  côté  pour 
la  justifier;  maisprie  Votre  tltgesté  et  sa  nation  d'observer  aussi 
la  même  justice  et  impartialité  qu'elle  me  demande,  envers 
moi  et  mon  État  ;  et  qu'on  pèse  dans  une  balance  exacte  les  vé- 
ritables circonstances  de  l'objet  important  dont  il  s'agit. 

Si  Votre  Majesté  veut  se  rappeler  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la 
cession  de  la  Prusse  occidentale,  elle  ne  pourra  pas  méconnaî- 
tre que  les  charges  et  les  inconvénients  auxquels  le  commerce 
de  la  nation  polonaise  sur  la  Vistule  et  vers  la  mer  Baltique  se 
trouve  peut -étreexposéy  prennent  uniquement  leur  origine  et 
leur  source  de  ce  que  lors  de  la  cession  de  la  Prusse  occiden- 
tale, les  villes  de  Dantzig  et  de  Thom  en  furent  exceptées, 
quoique  situées  au  milieu  de  la  Prusse  et  que  les  circonstances 
exigèrent  de  conclure,  en  1773,1a  convention  de  commerce  entre 
la  Prusse  et  la  Pologne^  par  laquelle  toutes  les  marchandises 
que  la  nation  polonaise  transporte  vers  Dantzig,  ou  exporte, 
ont  été  chargées  des  mêmes  droits  de  douze  pour  cent,  qui  ont 
déjà  existé  du  temps  de  la  domination  polonaise.  S'il  s'est  glissé 
des  abus  dans  la  perception  de  ces  droits  par  la  conduite  des 
douaniers,  ce  que  les  sujets  prussiens  n'éprouvent  pas  moins 
en  Pologne,  moi  aussi  bien  que  le  Roi  mon  prédécesseur,  nous 
avons  tâché  de  les  redresser  au  possible  dans  le  cas  de  plaintes 
portées;  j'ai  fait  surtout  réduire  l'estimation  des  productions 
polonaises  à  leur  véritable  valeur  dans  la  douane  de  Fordon,  et 
j'ai  fait  diminuer  jusqu'à  trois  pour  cent  les  droits  de  transit  pour 
toutes  les  marchandises,  que  la  nation  polonaise  fait  venir  de 
l'étranger  par  terre  et  à  travers  de  mes  États.  J'ai  fait  plus,  ce 
qu'aucun  souverain  n'a  encore  fait,  et  que  la  nation  polonaise 
n'a  pas  même  pu  exiger  ;  c'est  que  j'ai  aboli  les  droits  de  douane 
et  péage  sur  la  plus  grande  partie  des  productions  et  marchan- 
dises, que  les  Lithuaniens  portent  dans  la  Prusse  orientale  et  à 
mes  ports  de  Kônigsberg  et  Memel,  en  étant  les  bureaux  de 
douane  qui  ont  subsisté  depuis  des  siècles  aux  frontières  de  la 
Prusse  et  de  la  Lithuanie. 


Art.  i.  Les  villes  seront  soustraites  désormais  aux  juridic- 
tions palatinales  et  à  celle  des  starostes. 

Art.  3.  Tous  les  nobles  et  ecclésiastiques,  qui  ont  des  pos- 
sessions dans  les  villes,  dépendront  de  la  juridiction  des  villes 
pour  la  jastice  et  la  police. 

Art.  k.  Les  villes,  dont  le  nombre  sera  spécifié,  pjrtMBto- 
ront  avant  chaque  diète  une  liste  des  ôtoyens  les  plus  propres 
i  remplir  les  fcmctions  politiques  :  leur  nombre  sera  également 
déterminé  dans  la  loi. 

Art.  5.  Les  Ëtats  en  feront  une  répartition,  pour  que  ees 
citoyens  siègent,  conjointement  avec  les  nobles,  dans  I^  com- 
mission de  police,  dans  celle  des  finances  et  dans  les  cours  as- 
sessoriales,  où  sont  jugées  en  démise  instance  les  causes  des 
villes  et  des  boui^ois  ctmtre  les  nobles.  Dans  toutes  ces  com- 
missions suprêmes,  les  bourgeois  auront  voix  active  et  dteisire 
dans  toutes  les  affaires  concernant  les  villes  et  le  commerce. 

Art.  6.  Les  assesseurs  et  commissaires  bourgeois  seront  payés 
du  trésor  public. 

Art.  7.  Après  deux  années  de  service  public  dans  lesdiles 
commissions,  ils  seront  anoblis. 

Art.  8.  Dans  l'état  ecclésiastique ,  les  bourgeois  pourront 
aspirer  à  tous  les  bénéfices,  excepté  à  ceux  qui  ont  été  dotés 
originairement  en  faveur  des  nobles  :  ils  pourront  être  prélats 
et  chanoines. 

Art.  9.  Dans  la  carrière  militaire,  ils  pourront  aspirer  à  tous 
les  rangs,  la  cavalerie  nationale  ezcq»tée,  qui  ne  sera  composée 
que  de  nobles,  comme  ci-devant. 

Art.  10.  Tout  bourgeois,  parvenu  au  grade  de  capitaine,  sera 
anobli  et  recevra  le  diplôme  de  noblesse,  sans  payer  le  droit  du 
timbre  nt  ceux  d'expédition. 

Art.  1 1 .  Les  bourgeois  pourront  aspirer  k  tous  les  nu^  su- 
balternes des  finances,  et  de  tous  les  bureaux  quelconques. 

Art.  12.  Celui  qui  parviendra  au  rang  de  premier  commis 
du  bureau,  sera  par  là  même  anobli,  et  recevra  gratis  le  di- 
plême. 

Art.  13.  On  accordera  aux  bourgeois  la  liberté  illimitée 
d'acheter  des  terres  nobles,  avec  plein  droit  d'héritage  pour 
tous  leurs  descendants. 
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Art.  14.  Quiconque  achètera  une  terre  noble,  pourra  en  même 
temps  acquérir  le  droit  de  noblesse  à  la  première  Diète. 

Art.  15.  Afin  d'améliorer  toujours  davantage  rétat  des  villes, 
un  assesseur  bourgeois,  choisi  dans  chacune  des  commissions 
suprêmes,  pourra  siéger  dans  les  États,  afin  de  leur  représen- 
ter, avec  pleine  liberté,  tout  ce  que  le  bieA-âtre  des  villes  et  des 
bourgeois  pourra  exiger. 

Art.  16.  A  chaque  Diète  on  anoblira  trente  bourgeois  ;  on 
accordera  droit  de  noblesse  par  préférence  à  ceux  qui  se  se- 
ront distingués,  soit  dans  la  carrière  militaire,  soit  par  leur 
industrie,  par  l'établissement  des  manufactures  et  fabriques, 
et  par  des  entreprises  utiles  au  commerce. 

Art.  17.  Le  commerce,  les  arts  étales  fabriques  ne  pour- 
ront déroger  à  la  noblesse  :  le  bourgeois  anobli  pourra  exercer 
le  commerce  et  les  arts,  comme  ci-devant.  Les  nobles  actuels 
pourront  même  avoir  des  établissements  dans  les  villes,  et  exer* 
cer  le  commerce  et  les  arts,  de  même  que  les  bourgeois. 

Art.  18.  Les  nobles  exerçant  le  commerce  et  les  métiers 
dans  les  villes,  et  y  ayant  une  profession,  dépendront,  dans  ce 
cas,  tout  comme  les  bourgeois,  de  la  juridiction  bourgeoise  des 
villes.  

Constitution  de  la  Pologne  du  3  mai  1791  *. 

Au  nom  de  Dieu,  etc.,  Stanislas- Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu 
et  la  volonté  de  la  nation,  roi  de  Pologne,  etc.;  * 

Conjointement  avec  les  États  confédérés ,  en  nombre  double, 
représentant  la  nation  polonaise. 

Persuadés  que  la  perfection  et  la  stabilité  d'une  nouvelle  con- 
stitution nationale  peuvent  seules  assurer  notre  sort  à  tous; 
éclairés  par  une  longue  et  funeste  expérience  sur  les  vices  in« 
vétérés  de  notre  gouvernement  ;  voulant  mettre  à  profit  les  con- 
jonctures où  se  trouve  aujourd'hui  l'Europe,  et  surtout  les  der- 
niers instants  de  cette  époque  heureuse  qui  nous  a  rendus  à 
nous-mêmes  ;  relevés  du  joug  flétrissant  que  nous  imposait  une 
prépondérance  étrangère;  mettant  au-dessus  de  notre  félicité 
individuelle,  au-dessus  même  de  la  vie,  l'existence  politique,  la 
liberté  à  l'intérieur  et  l'indépendance  au  dehors  de  la  nation 

1.  ArcMvei  de  la  Dièle. 
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dont  là  destinée  nous  est  cooliée;  voulaot  nous  rendre  digne 
des  vœux  et  de  la  connaissance  de  nos  contemporains,  ainsi  que 
de  la  postémé;  armés  de  la  fermeté  la  plus  décidée,  et  nous 
élevant  au-dessus  de  tous  les  obstacles  que  pourraient  susciter 
les  passions;  n'ayant  en  vue  que  le  bien  public, et  voulant  assu- 
rera jamais  la  liberté  de  la  nation,  et  l'intégrité  de  tous  ses  do- 
maines, nous  décrétons  la  présente  conslUution,  et  la  déclarons, 
dans  sa  totalité,  sacrée  et  immuai'le,  jusqu'à  ce  qu'au  terme 
qu'elle  prescrit  elle-même,  la  volonté  publique  oit  expresse- 
meot  recouDU  la  nécessité  d'y  faire  quelques  cbangementa  ;. vou- 
lons que  toua  les  règlooeots  ultérieurs  de  la  présente  Diète 
8<^ent  en  tout  confonnes  k  cette  constitution. 


RdipondaKi 

Art.  1.  La  religion  catholique,  apostolique-romaine  est  et 
restera  à  jamais  la  religion  nationale,  et  ses  lois  conserveront 
toute  leur  vigueur.  Quiconque  abandonnera  ce  culte  pour  tel 
autre  que  ce  soit,  encourra  les  peines  portées  contre  l'apostasie. 
Cependant,  l'amour  du  prochain  étant  un  des  préceptes  les  plus 
sacrés  de  cette  religion,  nous  devons  à  tous  les  hommes,  quelle 
que  soit  leur  profession  de  foi,  une  liberté  de  croyance  entière, 
sous  la  protection  du  gouvernement;  en  conséquence,  nous  as- 
surons, dans  toute  l'étendue  des  domaines  de  la  Pologne,  un 
libre  exercice  à  toutes  les  religions  et  à  tous  les  cultes,  confor- 
mément aux  lois  portées  k  cet  égard. 


Nobleiu 

Art.  s.  Pleins  de  vénération  pour  la  mémoire  de  nos  ancê- 
tres, honorant  en  eux  les  créateurs  d'un  gouvernement  libre, 
nous  garantissons,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  an  corps  de 
la  noblesse,  toutes  ses  immunités,  libertés  et  prérogatives, 
ainsi  que  la  prééminence  qui  lui  appartient  dans  la  vie  privée 
comme  dans  la  vie  publique,  et  nommément  les  droits  et  pri- 
Tlléges  concédés  à  cet  état  par  Kasimir  le  Grand,  Louis  de  Hon- 
grie, WladislasJagellon  etWitoldjSoo  cousin,  grand-duc  deLi- 
thusnie,  ainsi  que  par  Wladislas  et  Kasimir,  tous  les  deux 
Jagellons,  par  Jean-Albert,  Alexandre  et  Sigismond,  enfin  par 
Sigismond-Auguste,  le  dernier  de  la  famille  des  Jagellons; 
lesquels  privilèges  nous  approuvons,  confirmons  et  reconnais- 
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sons  être  à  jamais  irrévocables  ;  déclarons  Tétat  noble  de  la  Po- 
logne égal  en  dignité  à  celui  de  tous  les  autres  pays  ;  établissons 
l'égalité  la  plus  parfaite  entre  tous  les  membres  de  ce  corps, 
non-seulement  quant  au  droit  de  posséder  dans  la  République 
toute  espèce  de  charges,  et  de  remplir  toutes  fonctions  hono- 
rables et  lucratives^  mais  aussi  quant  à  la  liberté  de  jouir  d'une 
manière  uniforme  de  toutes  les  immunités  et  prérogatives  attri- 
buées à  rOrdre  équestre  ;  voulons  surtout  que  la  sûreté  et  la 
liberté  individuelle  soient  à  jamais,  et  de  la  manière  la  plus 
religieuse,  respectées  dans  chaque  citoyen,  et  mises  à  Tabri  de 
toute  atteinte,  comme  elles  Tont  été  de  temps  immémorial  ;  ga- 
rantissons solennellement  que,  dans  les  lois  à  statuer,  nous  ne 
laisserons  introduire  aucun  changement  ou  aucune  restriction 
qui  puisse  porter  le  même  préjudice  à  la  propriété  de  qui  que 
ce  soit,  et  que  ni  autorité  suprême  de  la  nation ,  ni  les  gens  du 
gouvernement  établis  par  elle,  ne  pourront,  sous  prétexte  de 
droits  royaux,  ou  tels  autres  que  ce  soit,  former  aucune  pré- 
tention à  la  charge  de  ces  propriétés  prises  dans  leur  totalité 
ou  dans  leurs  parties.  C'est  pourquoi,  respectant  la  sûreté  per- 
sonnelle et  la  propriété  légale  de  tout  citoyen ,  comme  le  pre- 
mier lien  de  la  société  et  le  fondement  de  la  liberté  civile, 
nous  les  conûrmons,  assurons,  garantissons,  et  voulons  que, 
respectés  dans  tous  les  siècles,  elles  restent  à  jamais  in- 
tactes. 

Reconnaissons  les  membres  de  l'Ordre  équestre  pour  les  pre- 
miers défenseurs  de  la  liberté  et  de  la  présente  constitution,  et 
confions  à  la  vertu,  au  patriotisme,  à  l'honneur  de  chaque  gen- 
tilhomme, le  soin  de  les  faire  respecter  l'une  et  l'autre,  comme 
il  devra  les  respecter  lui-même,  et  de  veiller  surtout  au  main- 
tien de  cette  constitution,  qui  seule  peut  devenir  le  boulevard  de 
la  patrie,  et  le  garant  de  nos  droits  communs. 

Villes  et  bourgeois. 

Art.  3.  Voulons  que  la  loi  décrétée  par  la  présente  Diète, sous 
le  titre  de  :  nos  villes  royales  déclarées  libres  dans  toute  Vétenduê 
des  domaines  de  la  répMi^^,  ait  une  pleine  et  entière  vigueur; 
que  cette  loi,  qui  donne  une  base  vraiment  nouvelle,  réelle  et 
efGcace  à  la  liberté  de  l'Ordre  équestre,  ainsi  qu'à  Tintégrité  de 
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Art.  4.  ComiiM  c'est  de  la  maia  laborieaae  des  ddâralnm 
^BedéooolelaMmrcela  pinsficonde  de  la  rfcbease  nationale; 
conme  leur  corps  fonne  h  majeure  partie  de  la  population  de 
f^t,  «t  qae,  par  one  mita  néceabaire,  ^eat  Im  qui  conslitBe 
la  force  prineîpde  de  la  répablique  ;  la  jwtioe,niniBaitil6,  ainsi 
^œ  notre  propre  intérêt  bien  enlendo,  sont  autant  de  notib 
-pmsaants  qoi  mds  prescrircnt  de  reoeToir  cette  dasse  dlMmi- 
aesprécKHise  sons  la  protectioa  immédiate  de  la  Im  et  dngaa- 
sarBemeat  ;  k  ces  causes,  staloons  que,  désonnaîa,  tontes  «oa- 
■nntiens  arrMées  auftentiqaement  entre  les  propriAaires  A 
leors  celons  ;  stipulant,  ea  fareisr  de  «es  dnniers,  qu^qoes 
Uraochises  on  eoncesuons,  sous  telles  ou  tdles  clauses,  soit  qne 
lesdites  conventions  aient  été  conclues  avec  la  eommunanté  en- 
4iëre,  ou  séparément  avec  chaque  habitant  de  village,  devien- 
-dront,  pour  les  deux  parlies  coutraclantes,  une  obligation  com- 
nane  et  réciproque,  et  cela  suivant  renonciation  expresse 
desdites  clauses,  et  la  teneur  du  contrat  garant  de  cet  accord, 
.aons  la  protection  du  gouveroemeul.  Ces  conventions  particn- 
4ières  et  les  obligations  qu'elles  imposeront,  une  fois  qu'dles 
seront  acceptées  par  un  propriétaire  de  biens-fonds,  seront  tel- 
lement obligatoires  poor  lui,  ses  héritiers  on  les  acquéreurs 
desdils  fonds,  qu'ils  n'auront  le  dnât  d'y  faire  seuls  et  par  eux- 
aémes  aucune  espèce  de  changementi.  BespecUvemeot,  les  co- 
tens  ne  pourront  déroger  à  ces  conventions,  ni  se  dégager  des 
-obligations  auxquelles  ils  se  seront  sonmis  de  plein  gr4,  quelle 
iqne  soit  la  nature  de  leurs  possessions,  qne  de  la  manière  et 
suivant  les  clauses  stipulées  dans  le  contrat  saentioimé;  les- 
quelles clauses  seront  obligatoires  pour  eux,  ou  pour  toijjours, 
OU  pour  un  temps,  suivant  l'énoncé  audit  contrat. 

Ayant,  par  oe  moyen,  assuré  aux  fitniirîétaines  de  bians- 
ftrifr  tout  les  'éaDoluinents  et  arantagesqu'ils  ont  droit  d'exiga" 
làf)  leors  colons,  et  voulant  encore  esKOorager,  de  la  maniire 
la  pliw  efficace,  la  population  dans  les  domaines  de  la  rétabli- 
jpw,  nous  assurons  la  liberté  la  pins  entiàre  au  individus  de 
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toutes  les  classes ,  tant  aux  étrangers  qui  viendront  s'établir  en 
Pologne,  qu'aux  nationaux  qui,  après  avoir  quité  leur  patrie» 
voudraient  rentrer  dans  son  sein.  Aussi,  tout  homme,  étranger 
on  national,  dès  l'instant  qn'il  mettra  le  pied  sur  les  terres  de 
la  Pologne,  pourra,  librement  et  sans  aucune  gène,  faire  valoir 
son  industrie  de  la  manière  et  dans  tel  endroit  que  bon  lui  sem- 
blera ;  il  pourra  arrêter  à  son  gré,  et  pour  le  temps  qu  il  le 
voudra,  telles  conventions  que  bon  lui  semblera,  relativement 
à  rétablissement  qu*il  désirera  former,  sous  clause  de  paye- 
ment en  argent  ou  en  main-d'œuvre;  il  pourra  encore  se  fixer, 
à  son  choix,  à  la  ville  ou  à  la  campagne;  enfin,  il  pourra  ou 
rester  en  Pologne,  ou  la  quitter  s'il  le  juge  à  propos,  après 
avoir  préalablement  satisfait  à  toutes  les  obligations  qu'il  y 
aura  volontairement  contractées. 

GouverDemeot  ou  caractère  des  pouvoirs  publics. 

Art.  5.  Dans  la  société,  tout  pouvoir  émane  essentiellement 
de  la  volonté  de  la  nation.  Afin  donc  que  l'intégrité  des  do- 
maines de  la  république,  la  liberté  des  citoyens  et  l'administra- 
tion civile  restent  à  jamais  dans  un  parfait  équilibre,  le  gou- 
vernement  de  Pologne  devra  réunir,  en  vertu  de  la  présente 
constitution ,  et  réunira  en  effet  trois  genres  de  pouvoirs  dis- 
tincts :  l'autorité  législative,  qui  résidera  dans  les  États  assem- 
blés ;  le  pouvoir  exécutif  suprême,  dans  la  personne  du  roi  et 
dans  le  conseil  de  surveillance;  et  le  pouvoir  judiciaire,  dans 
les  magistratures  déjà  établies,  ou  qui  les  seront  à  cet  effet. 

Diète  ou  pouvoir  législatif^ 

Art.  6.  La  Diète  ou  l'assemblée  des  Ëtats  sera  partagée  en 
deux  chambres,  celle  des  nonces  et  celle  des  sénateurs,  la- 
quelle sera  présidée  par  le  roi.  La  chambre  des  nonces  étant 
l'image  et  le  dépdt  du  pouvoir  suprême  de  la  nation,  sera  le 
vrai  sanctuairedes  lois.  Cest  dans  cette  chambre  que  seront  dé- 
cidés, en  premier  lieu,  les  projets  relatifs  :  1"*  aux  lois  générales, 
c'eet-à-dire  aux  lois  constitutionnelles,  civiles  et  criminelles; 
comme  aussi  aux  impôts  permanents.  Par  la  décision  de  tous 
cet  objets,  les  propositions  émanées  du  trône,  lesquelles  auront 
4té  soumises  à  la  discussion  despalatinats,  terres  et  districts,  et 
^portées  ensuite  dans  la  chambre,  en  vertu  des  instmetions  don- 


nées  an  Doocei ,  dernmt  tfre  priaci  les  preaûèRt  ai  Jflpié- 
ntioD;  S*  toDi  mires  arrêtés  des  diète*,  tds  qa'impAtstcmpo- 
nires,  Tsleor  des  monnues,  emprtints  publics,  iimbllii— lerti 
et  antres  récompenses  acôdentelles ,  états  des  dépenses  pnldi- 
qoes  ordinaires  et  extraordiDsires,  déclaratioa  de  guerre,  eoo- 
dusion  de  paix ,  ratification  dé&nitïTe  des  traités  d'allianee  et 
de  commate,  tons  actes  diplomatiques  et  conTenticMu  ajant 
trait  an  droit  des  nations ,  quittances  et  témoignages  à  reodie 
anx  magistratores  proposées  an  pouToir  exécutif,  et  tous  ta- 
lies  objets  pnblics  de  première  importance.  Dans  tontes  ces 
matières,  la  prffîrence  sera  donnée  anx  pnqxwitiMis  émanées 
do  trône,  lesquelles  devront  être  portées  directement  dans  la 
chambre  des  nonces. 

La  chambre  des  sénatenrs,  présidée  par  le  nû.  sera  ccHnpoaée 
des  évëques,  des  palatins,  des  castellans  et  des  ministres.  Le 
roi  aura  le  double  droit  et  de  donner  sa  voix,  et  de  résoudre  la 
parité,  quand  elle  aura  lieu  ;  ce  qu'il  fera,  ou  en  personne,  ou 
par  mission,  quand  il  ne  siégera  pas.  Le  droit  de  cette  chambre 
sera  :  r  d'accepter  ou  de  suspendre  jusqu'à  une  nouvelle  déli- 
bération de  la  nation,  et  cela  à  pluralité  des  voix  telle  qu'elle 
sera  déterminée  par  la  présente  constitution,  toute  loi  qui,  après 
avoir  passé,  suivant  les  formes  légales,  dans  la  chambre  des 
nonces,  devra  être  renvoyée  sur-le-champ  à  celle  des  sénateurs. 
Cette  acceptation  donnera  à  la  loi  proposée  la  sanction,  qui  peut 
seule  la  mettre  en  vigueur.  La  suspension  ne  fera  qu'en  arrêter 
l'exécution  jusqu'à  la  première  Diète  ordinaire,  à  laquelle,  si  la 
chambre  législative  s'accorde  à  renouveler  la  même  loi,  le  sénat 
ne  pourra  plus  refuser  de  la  sanctionner;  2*  dans  les  arrêtés 
des  diètes,  relatifs  aux  objets  ci-dessus  spécifiés ,  la  chambre  des 
nonces  devra,  sur-le-champ,  communiquer  ses  arrêtés  à  cet 
^ard  à  celle  des  sénateurs,  afin  que  les  décisions  sur  ces  ma- 
tières soient  portées  à  la  pluralité  des  voix  des  deux  chambres  ; 
laquelle  pluralité,  légalement  énoncée ,  deviendra  l'interprète 
de  la  volonté  suprême  des  États.  Statuons  qne  les  sénateurs  et 
les  ministres,  dans  tons  les  cas  où  ils  auront  à  Justifier  de  Irars 
opérations,  tant  dans  le  conseil  de  surveillance  que  dans  une 
commission  quelconque,  n'auront  point  de  voix  décisive  i  la 
-Diàte,  et  ne  siégeront  alors  au  sénat  que  pour  dimnar  l«s  opU- 
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cations  et  édairdflsements  que  pourra  exiger  rassemblée  des 
États. 

La  Diète  sera  censée  permanente  ;  les  représentants  de  la  na- 
tion, nommés  pour  deux  ans,  derront  être  toujours  prêts  à  se 
rassembler. 

La  Diète  législative  ordinaire  se  tiendra  tous  les  deux  ans,  et 
durera  le  temps  fixé  dans  Tartide  séparé,  sur  Forganisation 
des  diètes.  Les  assemblées  nationales,  qui  seront  convoquées 
dans  des  circonstances  pressantes  et  extraordinaires,  ne  pour- 
ront statuer  que  sur  des  objets  pour  lesquels  elles  auront  été 
convoquées,  ou  sur  ceux  qui  seraient  survenus  depuis  leur  con- 
vocation. 

Aucune  loi,  décrétée  dans  une  diète  ordinaire,  ne  pourra  être 
abrogée  dans  la  même  diète. 

•L'assemblée  des  États,  pour  être  complète,  devra  être  compo- 
sée du  nombre  de  membres  qui  sera  déterminé  dans  l'artide  ci- 
dessus  mentionné,  tant  pour  la  chambre  des  nonces,  que  pour 
celle  des  sénateurs. 

Quant  aux  règles  à  observer  pour  la  tenue  des  diétines,  nous 
confirmons,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  la  loi  décrétée  à 
cet  égard  par  la  présente  Diète;  regardant  cette  loi  comme  le 
fondement  de  la  liberté  civile. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  être  exercé  par  tout  le  corps 
des  citoyens ,  et  la  nation  se  suppléant  elle-même  par  ses  re- 
présentants ou  nonces  librement  éluSi^.  statuons  que  les  nonces 
nommés  dans  les  diétines,  réunissant  dans  leurs  personnes  le 
dépôt  sacré  de  la  confiance  publique,  doivent,  en  vertu  de  la 
présente  constitution ,  être  envisagés  comme  les  représentants 
de  la  nation  entière,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  législation, 
que  pour  ce  qui  a  trait  aux  besoins  de  l'État  en  général. 

Dans  tous  les  cas,  sans  exception,  les  arrêtés  de  la  Diète  se- 
ront portés  à  la  pluralité  des  voix  ;  c'est  pourquoi  nous  abro- 
geons à  jamais  le  lU>erum  veto ,  les  confédérations  de  toute  es- 
pèce, ainsi  que  les  Diètes  confédérées,  comme  contraires  à 
l'esprit  de  la  présente  constitution ,  tendantes  à  détruire  les 
ressorts  du  gouvernement,  et  à  troubler  la  tranquillité  pu» 
Uiqoe. 

Toplant,  d'un  cêté,  prévenir  les  changements  prévus  et  trop 
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fréquents  qui  pourraient  s'introduire  dam  notre  o 
nationale;  de  l'autre,  sentant  le  besoin  de  lui  donner,  danrb 
vue  d'accroître  la  fôlicité  pnblique,  ce  degré  de  perfeclioa  que 
peut  seule  déterminer  rflipérieoce  fondée  sur  les  tBaiM  qui  en 
résalteront,  Gxons  à  tous  les  vingt-cinq  ans  le  terme  aaqwl 
la  nation  pourra  tnveiller  à  la  réviâon  rt  à  la  réfame  de 
ladite  constitution;  Toulant  qu'il  soit  convoqué  alors  une  Dîèla 
du  législation  extraordinaire,  suvant  les  fonne»qui.aecant  pres- 
csites  séparéflient  pour  sa  tsnna. 

La  nA,  la  pouvoir  eiéeuliL 

Art.  7.  Aucun  gouvernement,  fût-il  le  plus  parfait,  ne  peut 
si^Mrister,  si  le  pouvoir  exécutif  n'y  est  doué  de  la  plus  haute 
énergie.  Des  lois  justes  font  le  bonheur  des  nations,  et  de  l'exé- 
cution de  ces  lois  dépend  tout  laur  effet.  L'expérience  noua  a 
prouvé  que  c'est  au  peu  d'activité  qu-'on  a  donné  à  cette  partie 
du  gouvernement,  que  la  Pologne  doit  tous  les  maux  qu'elle  a 
éprouvés.  A  ces  causes,  après  avoir  assuré  h  la  nation  polonaisa 
libre,  et  ne  dépendant  que  d'elle  seule,  le  droit  de  créer  des  lois, 
de  surveiller  tontes  les  parties  de  l'antorilé  executive,  de  cb(ânB 
elle-même  tous  les  rooctionoaires  publics  employés  dans  ses 
magistratures ,  nous  confions  l'eiécotion  suprême  des  lois  as 
roi  et  à  son  conseil,  qui  sera  désigné  sous  le  nom  de  conseil  de 
surveillance. 

Le  pouv(»r  exécutif  sera  strictement  tenu  de  surveiller  l'exé- 
cution des  lois,  et  de  s'y  canformer  le  premier.  U  sera:  actif  par 
lui-même  dans  tons  les  cas  où  la  loi  le  toi  permet  ;  tels  suit: 
ceux  ofi  elle  a  besoio.de  surveillance,  d'exécution,  et  même 
d'une  force  coactive.  Toutes  les  magistratures  toi  doivent  une 
obéissance  entière  :  aussi  lui  remettons-nous  le  droit  de  sévir, 
^iL  le  faut,  contre  celles  de  ces  magistratures  qui  aé^igeraiflOt 
lemv  devoirs,  ou  qui  seraient  réfraetaires  &  ses  ordres. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  ni  portu*  des  lois,  ai  to&td»  1m 
interpréter,  ni  éteUir  d'impAta  ou  autres  contributiaoB,  sou 
(^Ique  dénomination  que  ce  puisse  être,  ni  contracter  der 
dattes  publiques,  ai  se  permettre  le  moindre  changement  dans 
la  répartition  des  revenus  du  trésor,  déterminée  par  l'aBsem- 
Uée  des  Ëtats;  ni  bire  des  dâclaratiens  de  gimve,  ni  enfln 
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arrêter  définititemeiit  des  traités  de  paix,  on  Ma  antres  traité» 
oa  actes  difdomatiqne»  quelconques.  U  ne  ponvra  qu'entretenir, 
ayee  les  GooniitrangèreSrdes  négociations  temporaireSy  eiponr^ 
voir  &  ce  que  poorraient  exiger^  dans  les  cas  ordioairea ou  nuH 
mentanés,  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  lltet  ;  opérations  dont 
il  sera  tenu  de  rendre  compte  à  la  plus  prochaine  aftembléedM 
ÉUts. 

HMdité  dB  trte*. 

Art.  8.  NouiB  dédarons  le  trône  de  Pologne  électif  mais  pair 
familles  seulement  Tous  le»  revers  qui  ont  été  les  suites  do 
bouleversement  qu*a  périodiquement  éprouvé  la  constittitioÉ  à 
chaque  interrègne;  Tebligatien,  essentielle  pournons,  d*assuiw 
le  sort  de  tout  liabitant  de  la  Pologne,  et  d'opposer  la  plus  fiirttt 
digue  à  rinfluence  des  puissances  étrangères;  le  souvenir  de.li 
gloire  et  de  la  prospérité  cpii  ont  conreMié  notre  patrie  sous  le 
règne  non  interrompa  de  rois  béréditaire»;  la  nécsssi  é  pfes*« 
santé  de  détourner  les  étrangers  et  les>  nationaux  puissttsts  de 
Vambition  de  régner  sur  nous^  etd'exdter,  au  contraire,  dans 
ces  derniers,  le  désir  de  cimenter  de  concert  la  liberté  nMicM 
nale:  tons  ces  moUfe  réunis  ont  indiqué  à  notre  prudence  d'étâh 
blir,  une  fois  pour  toujours,  la  succession  du  trâne,  comme  li 
seul  moyen  d'assurer  notre  existence  politique.  Bn  conséquence, 
décrétons  qu'après  le  décès  du  roi,  heureusement  régnant  au-* 
jourd'hui,  le  sceptre  de  te  Pologne  passera  à  Ftlecteur  de  Saxe 
actuel,  et  que  la  dynastie  des  rois  futurs  commencera  dans  la 
personne  de  Frédéric- Auguste ,  voulant  que  la  couronne  appar»- 
tienne  de  droit  à  se9  héritiers  m&les.  Lefilsatné  du  roi  régnaal 
succédera  toujours  à  son  père;  et,  dans  le  cas  où  Vikct&aréè 
Saxe  se  laisserait,  point  d*enflant  mâle,  le  prince  que  cet  Ëlectear 
donnera  pour  époux  à  sa  fille ,  de  l'aveu  des  États  assembMsi 
commencera  en  Pologne  l'ordre  de  succession  en  ligne  mascu- 
line. A  ces  fins  nous  déclarons  Maria-Auguste^Népomucèna, 
fille  de  rtlecteur  de  Saxe,  infamie  dé  Pohgné;  conservant  da 
reste,  à  la  nation^  le  droit  imprescriptible  de  se  choisir^  pour  k 
gouverner  p  one  seconde  famille  après  L'extinction  de  la  pm^ 
mièrs; 

In.  montant  sur  le  trAne,.ehaqu6  roi  seratsnude  fiûre  h  Dtaa 
et  àk  natioa  la  serment  t  de  sa  oonkrmer  eo  tout  k>  k^pri- 
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sente  constitution,  de  satisfaire  à  toutes  les  conditions  du  pacte 
qui  sera  arrêté  avec  l'Électeur  régnant  de  Saxe,  comme  avec 
celui  auquel  est  destiné  le  trône  ;  >  pacte  qui  deviendra  obliga- 
toire pour  lui,  comme  l'étaient  les  anciens  pactes  avec  nos  rois. 
La  personne  du  roi  sera  à  jamais  sacrée,  et  hors  de  toute 
atteinte.  Ne  faisant  rien  par  lui-même,  il  ne  peut  être  responsa- 
ble de  rien  envers  la  nation.  Loin  de  pouvoir  jamais  s'ériger  en 
monarque  absolu,  il  ne  devra  se  regarder  que  comme  chef  et  le 
père  de  la  nation  ;  tel  est  le  titre  que  lui  donnent,  tel  est  le  ca- 
ractère que  reconnaissent  en  lui  la  loi  et  la  constitution. 

Les  revenus  qui  seront  assignés  au  roi  par  les  pacta  conventa^ 
ainsi  que  les  prérogatives  attribuées  au  trône,  et  garanties  par 
la  présente  constitution  en  faveur  de  Vélecte  futur,  seront  à  jamais 
à  Tabri  de  toute  atteinte. 

Les  tribunaux,  magistratures  et  juridictions  quelconques 
dresseront  tous  les  actes  publics  au  nom  du  roi.  Les  monnaies  et 
les  timbres  porteront  son  empreinte.  Le  roi  devant  avoir  le  pou- 
voir le  plus  étendu  de  faire  le  bien ,  nous  lui  réservons  le  droit 
de  faire  grâce  aux  coupables  condamnés  à  mort,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agira  point  de  crimes  d'État.  C'est  au  roi  qu'appar- 
tient encore  le  commandement  en  chef  des  troupes  en  temps  de 
guerre,  et  la  nomination  de  tous  les  commandants,  sauf  le  droit 
réservé  à  la  nation  d'en  demander  le  changement.  Il  sera  auto- 
risé à  patenter  tous  les  officiers  militaires ,  comme  à  nommer 
tous  les  fonctionnaires  civiU,  de  la  manière  qui  sera  prescrite  à 
cet  égard  dans  le  détail  séparé  des  divers  articles  de  la  présente 
constitution.  Ce  sera  encore  à  lui  qu'appartiendra  la  nomination 
des  évoques,  des  sénateurs,  des  ministres  et  des  premiers  agents 
du  pouvoir  exécutif,  et  cela  conformément  au  détail  ci -dessus 
mentionné. 

Le  Conseil,  chargé  de  surveiller,  de  concert  avec  le  roi,  Texé- 
cution  des  lois  et  leur  intégrité,  sera  composé  :  l"*  du  primat, 
comme  chef  du  clergé  et  président  de  la  commission  d'éducation  ; 
lequel  pourra  être  suppléé  par  celui  des  évoques  qui  sera  le 
premier  en  rang  (ceux-ci  ne  pourront  signer  aucun  arrêté); 
S**  de  cinq  ministres,  savoir  :  le  ministre  de  la  police,  le  minis- 
tre du  sceau ,  le  ministre  de  la  guerre;,  le  ministre  du  trésor,  et 
le  chancelier,  miniitre  des afiGûres  étrangères;  a»  dedeoxsecri- 
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tairez  d'Ëtat,  dont  Tan  tiendra  le  protocole  da  Cionseil,  etPaatre 
celai  des  affaires  étrangères;  tons  les  deax  sans  Toix  dédsive. 

Uliéritier  du  trône,  dès  qu'il  sera  parrenu  à  FAge  de  raison  et 
qu*fl  aura  prêté  serment  sisr  la  constitution  nationale,  pourra 
assister  à  toutes  les  séances  du  Conseil  ;  mais  il  n*y  aura  point 
de  Toix. 

Le  maréchal  de  la  Diète,  nommé  pour  deux  ans,  siégera  aussi 
dans  le  Conseil  de  surveillance,  mais  sans  pouvoir  entrer  dans 
aucune  de  ses  déterminations ,  et  seulement  afin  de  convoquer 
la  Diète,  censée  toujours  assemblée,  dans  les  cas  où  il  verrait 
une  nécessité  absolue  de  faire  cette  convocation,  et  si  le  roi  s'y 
refusait,  pour  lors  ledit  maréchal  sera  tenu  d'adresser  à  tous  les 
nonces  et  sénateur  une  lettre-circulaire,  dans  laquelle  il  les  en- 
gagera à  s'assembler  en  diète ,  et  leur  détaillera  tous  les  motift 
qui  nécessitent  cette  réunion.  Les  cas  qui  exigent  absolument 
la  convocation  de  la  Diète  ne  pourront  être  que  les  suivants  : 
l""  tous  les  cas  urgents  qui  auraient  trait  au  droit  des  nations» 
surtout  celui  d'une  guerre  voisine  des  frontières  ;  8*  des  troubles 
domestiques,  qui  feraient  craindre  une  révolution  dans  l'État, 
ou  qudque  collision  entre  les  magistratures  ;  3*  le  danger  d'une 
disette  générale  ;  k"  lorsque  la  nation  se  trouverait  privée  de 
son  roi,  ou  par  la  mort,  ou  par  une  maladie  dangereuse. 

Tous  les  arrêtés  du  Conseil  seront  discutés  par  les  divers 
membres  qui  le  composent.  Après  avoir  oui  tous  les  avis,  le  roi 
prononcera  le  sien,  lequel  doit  toujours  l'emporter,  afin  qu'il 
règne  une  volonté  uniforme  dans  l'exécution  des  lois.  En  consé» 
qaence,  tout  arrêté  du  Conseil  sera  décrété  au  nom  du  roi,  et 
signé  de  sa  main  :  cependant ,  il  devra  aussi  être  contre-signe 
par  un  des  ministres  siégeant  au  Conseil  ;  et ,  muni  de  cette 
double  signature,  il  deviendra  obligatoire,  et  devra  être  mis  à 
exécution,  soit  parles  conmiissions,  soit  par  toute  autre  magis- 
trature exécutrice,  mais  seulement  pour  les  objets  qui  ne  sont 
point  expressément  exceptés  par  la  présente  constitution.  S'il 
arrivait  qu'aucun  des  ministres  siégeants  au  Conseil  ne  voulût 
signer  l'arrêté  en  question ,  le  roi  devra  s'en  désister;  et ,  dans 
le  cas  où  il  persisterait  à  en  exiger  l'acceptation,  le  maréchal 
devra  réclamer  la  convocation  de  la  Diète  permanente,  et  la  con- 
voquera lui-même  si  le  roi  cherchait  à  l'éloigner. 
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La  nominatioD  des  ministres  appartieodra  ta  ru,  aura  bien 
que  le  droit  de  choisir,  parmi  ces  miDistres,  celui  de  chaque 
département  q.i'il  lui  plaira  d'admettre  à  son  Gooseil.  Cette 
admiàsion  aura  lieu  pour  deux  ans,  sauf  le  droit  de  coofinua- 
tioa,  ce  terme  expiré,  dévolue  au  roL  Les  miiiislres  qui  auront 
place  dans  le  Conseil  ne  pourront  siéger  dans  les  commisaioas. 
Si,  à  la  Diète,  la  pluralité  des  deux  tiers  dea  voix  secrètes  des 
deux  chambres  réunies  demandaient  le  changement  d'un  mini»- 
tre  dans  le  Conseil,  ou  telle  autre  magistrature,  le  roi  devra  bot- 
Ifrcbamp  en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

Voulant  que  le  Conseil  soit  tenu  de  répondre  strietanest  de 
toute  ioTractioa  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  l'exécution  des  lois, 
dont  la  surveillance  lui  est  cooûée,  nous  sutuons  que  les  minis- 
tres qui  seront  acensés  d'une  infraction  de  ce  genre,  par  le 
comité  chargé  de  l'examen  de  leurs  opérations,  seront  respon- 
sables sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens.  Toutes  les  fois 
que  de  telles  plaintes  auront  lieu,  les  Etals  assemblés  renver- 
ront les  ministres  accusés  au  jugementde  la  Diète,  et  cela,  àla 
simple  pluralité  des  vois  des  deux  chambres  pour  y  être  con- 
damnés à  la  peine  qu'ils  auront  méritée,  laquelle  sera  propor- 
tionnée à  leur  prévarication  ;  ou  pour  être  renvoyés  absous,  ai 
leur  innocence  est  évidemment  reconnue. 

Pour  mettre  d'autant  plus  d'ordre  et  d'exactitude  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  exécutif,  nous  établissons  des  commissions  par- 
ticulières qui  seront  liées  avec  le  Conseil,  et  tenues  de  remplir 
ses  ordres.  Les  commissaires  qui  devront  y  siéger  seront  élus 
par  les  États  assemblés,  et  rempliront,  jusqu'au  terme  fixé  par 
la  loi ,  les  fonctions  attachées  à  leurs  charges.  Ces  commission* 
sont  celles  :  l*  d'éducation;  2°  de  police;  3*  de  k  guerre;  V  du 
trésor. 

Les  commissions  du  bon  ordre,  que  la  présente  Diète  aitaUles 
dans  les  palatinats,  seront,deméme,  soumises  à  la  surveilUoca. 
du  Conseil ,  et  devront  satisfaire  aux  ordres  qu'elles  recevront 
des  commissions  intermédiaires  mentionnées  ci-dessus  ;  etcda 
respectivement  aux  objets  relatifs  à  rautorité,et  aux  oUigatioos 
de  chacune  d'entre  elles. 

Pouvoir  judiciaire. 

Art.  9.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  exercé  ni  par  l^w 
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torîté  législative  ni  par  le  roi ,  mais  par  des  magistratures 
choisies  et  instituées  à  cet  efTet.  Ces  magistratures  seront  Gzées 
et  réparties  de  manière  qu*il  n*y  ait  personne  qui  ne  trouve  à 
sa  portée  la  justice  qu'il  voudra  obtenir^  et  que  le  coupable  voie 
partout  le  glaive  du  ponvoir  suprême  prêt  à  s'appesantir  sur  lai. 

En  conséquence,  nous  établissons  :  1«  dans  chaque  palatînat» 
terre  et  district,  des  juridictions  en  première  instance,  compo- 
sées de  juges  élus  aui  diétines;  lesquelles  juridictions,  dont  le 
premier  devoir  sera  une  vigilance  non  interrompue ,  devront 
être  toujours  prêtes  à  rendre  justice  à  ceux  qui  la  réclameront. 
L'appel  des  sentences  qui  y  seront  rendues  se  portera  aux  tri- 
bunaux suprêmes  qui  seront  établis  dans  chaque  province,  et 
composés  de  même  de  membres  nommés  aux  diétines.  Ces  tri- 
bunaux, en  première  comme  en  dernière  instance,  seront  ré- 
putés juridictions  territoriales,  et  jugeront  toutes  causes  de 
droit  et  de  fait  entre  les  nobles  ou  autres  possesseurs  de  terres, 
et  telles  autres  personnes  que  ce  soit. 

2<'Confirmons  les  juridictions  municipales  établies  dans  toutes' 
les  villes,  suivant  la  teneur  de  la  loi  portée  en  faveur  des  villes 
royales  libres. 

3«  Voulons  que  chaque  province  séparément  ait  un  tribunal 
appelé  rèfêrtndoriaï y  où  seront  jugées  les  causes  des  colons  li- 
bres; lesquelles,  en  vertu  des  anciennes  constitutions,  doivent 
ressortir  des  magistratures. 

4-  Conservons,  dans  leur  état  ancien,  nos  Cours  royalfes  et 
assessoriales,  celle  de  relation,  ainsi  que  celle  qui  est  établie 
pour  les  procès  des  habitants  de  Kourlande. 

b**  Les  commissions  executives  tiendront  des  jugements  sé- 
parés pour  toutes  les  causes  relatives  à  leur  administration. 

e*"  Outre  les  tribunaux  pour  les  causes  civiles  ou  criminelles, 
établis  en  faveur  de.  toutes  les  classes  de  citoyens ,  il  y  aura  un. 
tribunal  auprêma,  désigné  sous  le  nom  de  Jugement  de  la 
Diète.  A  Touverture  de  chaque  assemblée  des  États  seront 
nommés,  par  voie  d*élection,  les  membres  qui  devront  y  siéger- 
Ce  tribunal  connaîtra  de  tous  les  crimes  contre  la  nation  et  le 
roi,  c*est«à«dir»  das  crimes  d'ËtaU  Voulons  qu'il  soit  rédigé  ua 
nouveau  Code  civil  et  criminel  par  des  personnes  que  la  Diète* 
désignera,  à  cet  eilei. 
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Régence. 

Art.  10.  Le  Conseil  de  sanreillance,  ayant  à  sa  tète  la  reine,  et, 
en  son  absence ,  le  primat ,  sera  en  mâme  temps  le  conseil  de 
régence;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  trois  cas  sui- 
Yants  : 

!•  Pendant  la  minorité  du  roi  ; 

i*"  Si  une  aliénation  d'esprit  constante  mettait  le  roi  hors 
d*état  de  remplir  ses  fonctions  ; 

3*  S'il  était  fait  prisonnier  de  guerre. 

La  minorité  du  roi  finira  à  l'Age  de  dix-huit  ans  révolus  ;  et  sa 
démence  ne  pourra  être  regardée  comme  constante  que  lors- 
qu'elle sera  déclarée  telle  par  la  Diète  permanente,  à  la  plura- 
lité des  trois  quarts  des  voix  des  deux  chambres  réunies.  Dans 
ces  trois  cas,  le  primat  de  la  couronne  devra  sur-le-champ  con- 
voquer les  États  de  la  Diète  ;  et»  s'il  différait  de  s'acquitter  de  ce 
devoir,  ce  sera  le  maréchal  de  la  Diète  qui  sera  tenu  d'adresser 
à  cet  effet  des  lettres  de  convocation  aux  nonces  et  aux  sénateurs. 
La  Diète  permanente  déterminera  l'ordre  dans  lequel  les  minis- 
tres devront  siéger  au  conseil  de  régence,  et  autorisera  la  reine 
à  remplir  les  fonctions  du  roi.  Lorsque,  dans  le  premier  cas,  le 
roi  sortira  de  minorité;  lorsque,  dans  le  second,  il  aura  recou- 
vré la  jouissance  de  ses  facultés  intellectuelles  ;  et  que,  dans  le 
troisième,  il  sera  rendu  à  ses  États,  la  conseil  de  régence  sera 
comptable  envers  lui  de  toutes  ses  opérations,  et  responsable 
envers  la  nation,  sur  la  personne  et  les  biens  de  chacun  de  ses 
membres,  pour  tout  le  temps  de  son  administration  :  et  cela, 
suivant  la  constitution,  à  l'article  du  Conseil  de  surveiUance. 

Éducation  des  princes  royaux. 

Art.  11.  Les  fils  des  rois,  que  la  présente  constitution  destine 
à  succéder  au  trdne,  doivent  être  regardés  comme  les  premiers 
des  enfants  de  la  patrie.  Ainsi  c'est  à  la  nation  qu'appartient  le 
droit  de  surveiller  leur  éducation,  sans  pourtant  porter  préju- 
dice au  droit  de  la  paternité.  Du  vivant  du  roi,  et  tant  qu'il 
régira  par  lui-même,  il  s'occupera  de  l'éducation  de  ses  fils,  de 
concert  avec  le  conseil  de  surveillance  et  le  gouvernement  que 
les  États  aurrat  proposé  à  l'éducation  des  princes.  Pendant  la 
régence,  leur  éducation  sera  confiée  à  ce  même  conseil  et  à  un 
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gouverneur.  Dans  les  deux  cas,  le  gouverneur  sera  tenu  de  ren- 
dre compte,  à  chaque  diète  ordinaire,  et  de  la  manière  dont  les 
jeunes  princes  seront  élevés,  et  des  progrès  qu'ils  auront  faits. 
EnGn,  il  sera  du  devoir  de  la  commission  d'éducation  de  rédiger 
pour  eux,  sous  l'approbation  des  États»  un  plan  d'instruction  ;  et 
cela,  afin  que,  dirigés  d'après  des  principes  constants  et  unifor- 
mes, les  futurs  héritiers  du  trône  se  pénètrent  de  bonne  heure 
des  sentiments  de  religion ,  de  vertu,  de  patriotisme,  d'amour 
de  la  liberté  et  de  respect  pour  la  constitution  nationale. 

Armée  nationale. 

Art.  12.  La  nation  se  doit  à  elle-même  de  se  mettre  en  dé- 
fense contre  toute  attaque  qui  pourrait  porter  atteinte  à  son 
intégrité;  ainsi,  tous  les  citoyens  sont  les  défenseurs  nés  des 
droits  et  de  la  liberté  de  la  nation.  Une  armée  n'est  autre  chose 
qu'une  partie  détachée  de  la  force  publique,  soumise  à  un  ordre 
plus  régulier,  et  toujours  en  état  de  défense.  La  nation  doit  à 
ses  troupes  son  estime  et  des  récompenses  proportionnées  à 
leur  dévouement  pour  la  défense  de  l'Ëtat.  Les  troupes  doivent  à 
la  nation  de  veiller  à  la  sûreté  de  ses  frontières,  ainsi  qu'au 
maintien  de  la  tranquillité  publique;  en  un  mot,  elles  doivent 
être  le  bouclier  le  plus  ferme  de  la  République.  Mais  afin  qu'elles 
ne  puissent  jamais  s'écarter  de  leur  destination,  elles  doivent 
être  constamment  subordonnées  au  pouvoir  exécutif,  conformé- 
ment aux  règlements  qui  seront  portés  à  cet  égard.  En  consé- 
quence, elles  seront  tenues  de  faire,  à  la  nation  et  au  roi,  serment 
de  leur  rester  fidèles,  et  d'être  les  premiers  défenseurs  de  la 
con5titution  nationale.  D'après  cela,  les  troupes  peuvent  être 
employées  pour  la  défense  de  l'État  en  général,  et  celle  des 
frontières  et  forteresses ,  ou  pour  seconder  la  force  exécutrice 
dans  les  cas  de  réfraction  aux  lois,  de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 


Lettre  du  rai  de  Prusse  au  roi  de  Pologne  *. 

Berlin,  le  23  mai  1791. 

J'ai  reçu  presque  en  même  temps  les  deux  lettres  par  les- 
quelles Votre  Majesté  a  bien  voulu  me  faire  part  de  la  résolu- 
tion importante  que  la  Diète  confédérée  vient  de  prendre  en 
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fixant  la  succession  héréditaire  de  son  trône  en  faveur  de  la 
maison  de  Saxe.  L'empressement  que  j'ai  mis  à  faire  connaître 
ma  façon  de  penser  à  cet  égard  a  dû  la  convaincre,  ainsi  que 
toute  la  nation  polonaise,  de  l'intérêt  que  j'y  prends.  Je  me  fé- 
Kcite  d'avoir  pu  contribuer  au  maintien  de  sa  liberté  et  de  son 
Indépendance,  et  un  de  mes  soins  les  plus  agréables  sera  d'en- 
tretenir et  d'affermir  les  liens  qui  nous  unissent.  Je  n'ai  pu 
qu'applaudir  en  particulier  au  choix  qu'elle  a  fait  d'un  prince. 


Note  verbale  faite  au  nom  de  Frédéric-Guillaume^  le  21  juUi  1791, 

par  son  ministre  à  Varsovie  *. 

(Extrait.) 

< Le  roi  de  Pologne  tient  toujours  pour  un  devoir  qui 

lui  est  doux  d'assurer  de  nouveau  que>  fidèle  à  ses  obligations, 
il  aura  toujours  particulièrement  à  cœur  de  remplir  celles  qui, 
l'année  précédente,  ont  été  contractées  par  lui.  Ce  qu'il  désire 
le  plus,  c'est  de  donner  des  preuves  convaincantes  de  son  atta- 
chemement  invariable  aux  sentiments  qui  doivent  fortiûer  les 
engagements  réciproques  des  deux  Cours,  et  leur  assurer  une 
éternelle  durée.  »  

Discours  de  Burke  au  parlement  anglais  sur  le  mérite  et  Vimportanc^ 
de  la  constitution  polonaise  du  3  mai  1791  *. 

<  L'état  de  la  Pologne  était  tellement  malheureux  qu'il  ne 
faut  pas  s'étonner  des  changements  qu'elle  a  faits,  quand  même 
les  opinions  seraient  partagées  à  cet  égard,  et  sa  révolution  ne 
lui  doit  attirer  aucun  blâme,  quand  même  elle  serait  soutenue 
par  l'effusion  du  sang.  On  ne  devait  redouter  aucune  confusion 
dans  une  pareille  entreprise,  car  l'État  qu'il  s'agissait  de  réfor- 
mer était  rÉtat  de  la  confusion  même. 

«  Le  roi  sans  puissance,  la  noblesse  sans  unité,  le  peuple  sans 
arts,  sans  industrie,  sans  commerce,  sans  liberté,  sans  admi- 
nistration intérieure,  sans  protection  au  dehors,  sans  forces 
effectives,  et  sous  une  oppression  étrangère  portée  au  comble, 
dans  un  pays  sans  défense  ;  tel  était  en  Pologne  l'état  des  cho- 
ses, n  conduisait  directement  à  cette  courageuse  entreprise,  et 

1  Àrchivei  de  la  Diète. 

2  Oginski,  Jf^motref,  1. 1,  p.  135. 
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aurait  pu  justifier  jusqu'aux  démarches  dictées  par  le  déses- 
poir. Mais  par  quels  moyens  ce  cbaos  de  la  Pologne  a-4-Ë  pu 
être  amené  à  un  ordre  régulier  î  Ces  moyens  endu^dent  ivit-^ 
tention,  en  satisfaisant  le  coup  d'œil  de  la  droite  Jt9iÈO^^,et4m 
flattant  le  sentiment  moral.  L'hunumité  doit  se  réjouir  et  se 
glori&er  quand  elle  considère  le  changement  de  la  Pologne: 
rien  n*y  est  faible,  rien  n*y  est  honteux.  Ce  changement  est 
d'une  nature  si  élevée,  qu'il  sera  le  bienfait  le  plus  noble  et.  le 
plus  grand  versé  sur  l'espèce  humaine.  Nous  avons  vu  détruire 
Fanarchie  et  l'esclavage;  nous  avons  vu  le  trône  aflermipar 
l'amour  de  la  nation,  sans  offenser  la  liberté;  les  cabales  étran- 
gères étouffées  par  le  changement  de  l'élection  en  l'hérédité. 
—  Dix  millions  d'hommes  attachés  à  la  culture  de  la  terre  de- 
viendront libres  peu  à  peu  ;  et  ce  qui  est  aussi  heureux  pour  eux 
que  pour  leur  pays,  ils  seront  dispensés,  non  des  devoirs  civils 
et  politiques,  qui  ne  peuvent  paraître  à  charge  qu'à  des  esprits 
corrompus,  mais  de  ceux  qui  les  tenaient  enchaînés  dans  un 
véritable  esclavage.  Les  habitants  des  villes,  jusqu'ici  privés  du 
degré  de  considération  qui  leur  appartient  dans  toute  société 
civile,  prendront  le  rang  qui  leur  convient.  Un  corps  de  no-  . 
blesse,  le  plus  généreux  et  le  plus  nombreux  de  la  terre»  s'est 
mis  à  la  tète  de  citoyens  nobles  et  libres  comme  elle  ;  personne 
n'a  éprouvé  de  perte,  personne  n*est  opprimé  ;  depuis  le  roi 
jusqu'au  plus  simple  particulier,  chacun  est  confirmé  dans  ses 
rdations  naturelles  ;  tout  demeure  à  sa  place  et  tout  est  amé- 
lioré. --  A  cette  merveille  bienfaisante  se  joint  encore  la  gloire 
particulière  d'une  prévoyance  couronnée  par  le  succès,  qui  a  su 
prévenir  la  plus  légère  effusion  du  sang.  Aucune  trahison,  au- 
cune iiyure,  aucune  de  ces  conspirations  contre  Tbonneur  des 
individus;  aucune  renonciation  modifiée  à  la  religion  et  aux 
bonnes  mœurs  ;  aucun  pillage,  aucune  confiscation  n'y  trouve 
place;  aucun  citoyen  n'a  été  emprisonné,  aucun  n'a  été  puni. 
Tout  ce  qui  est  arrivé  a  été  tellement  conservé  dans  les  bornes 
de  la  dignité,  de  l'harmonie,  de  la  décence,  qu'on  n'a  jamais 
rien  vu  de  semblable  en  pareilles  circonstances.  0  nation  for- 
tunée, s'il  t'est  donné  de  pouvoir  achever  comme  tu  as  com- 
mencé !  Roi  plus  heureux  encore^  (^orieux  d'avoir  pu  mettre  fin 
à  l'électicm  du  trône,  et  d'établir  la  ligne  patriotique  des  Tois 
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hérédîtiimi...  Ce  grand  oamge  a  enfin  obUb  pninélé  4n^ 

naite,  qn'il  rmCeime  ai  aoi  le  geroM  d'une  iHoqiérilA  toqioan 


TVtritf  prSîmituHrt  entre  ràutrielie  et  la  Prune,  ngné  d  ^iemit 
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Indépendamment  des  pointi  géo^az  d-deasos  qoi  wrriroDt 
de  baaeB  an  tniilé  d'alliance  et  d'amitié,  les  deux  Conra  sont 
cooTenoes  d';  joindre  on  article  séparé  concernant  les  affaires 
de  Pologne  sur  le  pied  suÎTant  : 

Les  intérêts  et  la  tranquillité  des  puissances  rcHsines  de  la  Po- 
logne, rendant  infiniment  désirable  qu'il  s'établisse  entre  dles 
on  concert  propre  à  éloigner  toute  jalousie  on  apprébenskn 
de  prépondérance,  les  Coors  de  Vienne  et  de  Berlin  coutoo- 
dront  et  inTiteroot  la  Cour  de  Russie  de  convenir  avec  elles, 
qu'elles  n'entreprendront  rien  pour  altérer  l'int^rité  et  le 
maintien  de  la  libre  constitution  de  la  Pologne,  qu'elles  ne  cber- 
cberoDt  jamais  à  placer  un  prince  de  leur  Maison  sur  le  thbu 
de  Pologne,  ni  par  le  mariage  de  la  princesse  iafanu,  ni  dans 
le  cas  d'une  nouvelle  élection,  et  n'emploieront  point  leur  is- 
fluence  pour  déterminer  le  choix  de  la  république,  dans  Ton 
ou  l'autre  cas,  en  faveur  d'un  prince,  hors  d'un  concert  mutael 
entre  elles.  

Traité  de  partage  entre  l'ÀMtrieke,  V Espagne,  la  Prtuw  a  la  Anifia, 

eondu  à  Pavie  au  mois  tfaoûl  1791  *. 

(Extra[t.) 

S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russiea  se  chargera  de  faire 
l'invasion  en  Pologne,  et,  en  même  temps,  elle  retiendra  Kamié- 
nieç,  avec  cette  partie  de  la  Podolie  qui  borde  la  Moldavie. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  de  la  susdite  invanon  de 
l'impératrice  de  Russie  en  Pologne,  s'emparera  deThom  et  de 
DantEig,  et  unira  un  palatinat,  du  cAté  de  Test,  aux  confins  de 
la  Silésie. 

S.  H.  le  roi  de  Prusse  prenda,  en  outre,  la  Lusace,  et  5.  A. 

1.  Hirtem,  V,I56;  Mcununn,  I,  451. 

3.  Ce  tnité  a  paru  du»  h  ^collection  des  State  fapert,  t.  I;  et  Hirteiu, 
I.T,p.336. 
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E.  de  Saxe  recevra  en  échange  le  reste  de  la  Pologne  et  occu- 
pera ce  trdne  comme  souverain  héréditaire. 

S.  M.  le  roi  actuel  de  Pologne  abdiquera  le  trône  en  recevant 
une  pension  considérable. 

S.  A.  R.  rÉIecteur  de  Saxe  donnera  sa  fille  en  mariage  à 
S.  A.  I.  Constantin,  le  fils  cadet  de  S.  A.  I.  le  grand-duc  Paul,  et 
qui  sera  le  père  de  la  race  des  rois  héréditaires  de  Pologne  et  de 
Lithuanie. 

Déclaration  de  Pilnitz  entre  V Autriche  et  la  Prusse^  signée 

en  cammun  le  27  août  179  *. 
Articles  secrets  ajoutés  k  cette  déclapation. 

Art.  2.  Les  deux  parties  tâcheront  de  s* entendre  le  plus  tôt 
possible  avec  la  Cour  de  Pétersbourg  en  faveur  de  la  Cour  élec- 
torale de  Saxe  pour  la  succession  au  royaume  de  Pologne. 


Décret  de  la  Diète  constituante  rendu  à  la  séance  du  24  janvier  1 792, 
au  sujet  du  vice-grand-général  de  la  couronne  Sévérin  Rzewuski; 
et  du  grand  maître  d'artillerie  de  la  couronne  Stanislas-FUix 
Potoçkù 

Varsovie,  Î7  janvier  1792*. 

Vu  que  MM.  Sévérin  Rzewuski,  vice-grand-général  de  la 
couronne  et  Félix  Potoçki,  grand  maître  d'artillerie  de  la  cou- 
ronne, se  sont  montrés  désobéissants  à  nos  ordres,  et  qu'en 
outre  M.  Rzewuski  ne  remplit  plus  depuis  dix-huit  mois  les 
devoirs  de  sa  charge,  nous,  Roi,  de  concert  avec  les  États  as- 
semblés en  Diète,  déclarons  la  charge  de  vice-grand-général  de 
la  couronne,  vacante  et  supprimons  en  même  temps  les  deux 
charges  de  vice-grand-général.  Ordonnons  aussi  à  la  commis- 
sion de  guerre  de  nous  présenter  d'autres  officiers,  selon  l'an- 
cienneté et  la  capacité,  tant  pour  remplacer  M.  Potoçki,  grand 
maître  d'artillerie  que  tous  ceux  qui  n'auront  pas  prêté  serment 
à  la  Constitution.  S.  N.  Malacliowski^ 


K.  N.  Sapieha^ 

Maréchaux  de  la  Diète. 


1.  Martens,  t.  V,  p.  260 
*i.  Archives  de  la  Diète. 
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ManifMtA  la  TÉorine  CaAeTvien,am»*tesprimiipm  dnrhw- 
lulbmi  de  France  et  de  Pt^ogn». 

Siinl-PèteidwBrK,  1  finiar  tTR'. 
Ito  reUdjODent  dans  les  ressorts  d'un  gooremenient  est  nn 
ÎBflf|cn  inEiîUible  de  dédialner  les  peuples  contre  les  nûs,  pan» 
aÉHpwr  remonter  la  machine,  U  faut  emplojer  des  moyens  pnis- 
HDEito,  des  conps  de  force  auxquels  les  dloyou  ne  sont  pas  ae- 
oootnmés,  et  ces  effets  prodoiseot  ou  la  terreur  ou  les  sonlè- 


Ges  malhenreux  eflsts  nenaent  de  se  ■Mufester  d'une  ftçon 
fkineste  dans  un  royamne  longtemps  eélèlin  par  ses  prospé- 
ntéa,  et  depois  quelque  temps  pins  célèlne  eacora  par  ses  in- 
lortunes.  Des  combinaisoiu  poliliques,  poiaées  dans  m  tfStènm 
de  phil0B0[rtue  spécnlatÎTeT  y  ont  renvwsé  l'ordre  aocMn,  poor 
y  substituer  ua  ordre  de  dioses  fondé  sur  des  principes  dome»- 
tiqnes  absolument  oonânoea  aux  lïesoins  d'm  pvad  ordre  aa- 
dal  et  politique. 

n  en  résulte  que  la  France,  ce  royaume  le  plos  ricbe  et  le 
plus  florissant  de  l'univers,  lorsqu'il  était  soumis  à  l'aolRité 
d*un  monarque,  est  tombé  dans  la  pauvreté  et  dans  le  discrédïtr 
dans  l'abandon  et  ne  respire  qu'avec  peine,  écrasé  comme  fl 
l'est  sous  le  nombre  des  autorités. 

Osel  eicmple  effrayant  pour  tous  les  peuples  de  la  terre,  et 
partout  poor  ceux  qui  sont  redevables  à  leur  souverain  de  leor 
situation  prospère,  de  la  paix,  de  l'union  qui  régnent  parmi 
eux,  et  du  respect  que  leur  portent  les  nations  étrangères. 

Quel  est  celui  d'entre  nos  sujets  qui,  en  jetant  lœ  yeux  sur 
l'histoire  de  ce  vaste  et  merveilleux  empire  ne  serait  saliî  d'un 
saint  respect  pour  la  mémoire  de  nos  illustres  prédécesseurs, 
en  réQédiissant  aux  progrès  des  connaissances  en  tous  genres, 
*  ceux  des  sciences  et  des  arts,  nés  dans  cette  terre  au  commen- 
cement de  ce  siècle  et  portés  aujourd'hui  à  un  degré  de  splen- 
deur qui  étonne  les  peuples  voisins  ?  Quel  est  l'homme  de  bonne 
foi  -qui,  en  réfléchissant  k  l'état  de  barbarie  dans  lequel  était 
plongé  cet  empire  avant  le  règne  de  Pierre-le-Grand,  aux  peines 
que  cet  Ulustre  empereur  et  ses  dignes  successeurs  se  sont 

1.  Jfom'ttw  franfai*  dn  6  mars  1793. 
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données  pour  y  attirer  les  lumières,  pour  y  ûxer  les  arts  et 
pour  lui  faire  partager  les  bienfaits  des  riches  parties  de  l'Eu- 
rope, en  étendant  ses  limites  du  côté  ide  l'Europe  savante,  ne 
reconnaîtrait  pas  Tavantage  qu*a  le  peuple  de  se  laisser  con- 
duire par  un  chef  qui  n'a  qu'une  volonté,  parce  qu'il  n'a  qahm 
d&ir,  c'est-à-dire  le  bien  général  ;  parce  que  toute  sa  gkxre, 
toute  sa  vanité  résident  dans  ce  bien  et  que  tout  son  bonheur 
consiste  à  entendre  dire  qu'il  a  réussi.  Quel  est  enfin  cebû 
d'entre  nos  fidèles  sujets  qui,  en  considérant  l'importance  doirC 
la  nation  russe  jouit  dans  tous  les  États  de  l'Europe,  l'influence 
qu'elle  s'est  acquise  par  son  commerce,  par  ses  richesses,  par 
ses  armées,  par  ses  flottes,  par  ses  victoires,  par  ses  conquêtes, 
dans  la  politique  des  Cours,  ne  sera  convaincu  que  tant  d'avan- 
tages sont  dus  à  l'heureuse  harmonie  établie  dans  le  gouver- 
nement politique  de  l'Empire  et  à  la  soumission  respectueuse 
que  nous  avons  le  droit  d'exiger  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  pu- 
blic et  de  la  gloire  de  la  nation? 

Loin  de  nous  donc  un  système  destructeur  de  toutes  les  lois . 
civiles  et  politiques;  loin  de  nous  ces  principes  qui  provoquefrt 
la  désobéissance  en  détournant  le  respect  que  de  bons  citoyens 
doivent  au  monarque  et  à  leur  autorité  représentée  ;  loin  de 
nous  surtout  ces  idées  de  liberté  qui  ne  sont  en  réalité  que  des 
excès  du  désordre  et  de  l'anarchie  sous  les  apparences  d'auto- 
rités confirmées  et  précaires,  et  qui,  en  enfantant  des  jalousies 
et  des  haines,  Unissent  toujours  par  produire  des  crimes  et  des 
atrocités. 

0  vous,  mes  bons,  mes  fldèles  sujets!  vous  en  qui  j'ai  mis  ma 
confiance,  vous  à  qui  je  suis  redevable  de  ma  gloire  et  de  mes 
succès  !  défiez- vous  des  discours  des  imposteurs;  ne  sacrifiez 
pas  à  des  idées  perfides  et  mensongères  les  avantages  d'un 
siècle  de  travaux,  votre  repos  et  votre  bonheur.  Les  méchants 
vous  feront  voir  tout  en  beau.  Us  amuseront  votre  imagination 
par  les  prestiges  d'une  souveraineté  idéale,  ils  livreront  des 
combats  à  votre  amour-propre,  et  ils  vous  perdront.  Ils  ont 
perdu  la  France,  ils  perdront  bientôt  la  Pologne,  et  si  tous  les 
peuples  suivaient  leur  exemple,  ils  replongeraient  l'univers 
dans  le  chaos. 

L'amour  que  je  porte  à  tous  et  à  chacun  de  vous,  «aes  braves 
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et  fidèles  sujets,  m'est  garant  d'un  semblable  sentiment  de  votre 
part;  je  n'ai  rien  négligé  pour  honorer  mon  règne,  pour  faire 
respecter  mon  Empire  et  pour  obtenir  en  faveur  de  la  nation 
russe  l'attention  des  puissances.  Un  destin  prospère  et  bienfai- 
sant a  présidé  à  ces  projets,  m'a  secondé  dans  mes  entreprises 
et  les  a  couronnées  par  des  succès.  Ce  même  destin  veille  encore 
sur  moi.  Il  me  fera  triompher  de  mes  ennemis  et  punir  leurs 
perfidies.  Une  armée  composée  d'hommes  victorieux,  tous  dé- 
voués à  leur  souveraine,  ne  faneraient  pas  les  lauriers  dont 
leurs  fronts  sont  ceints  pour  encourager  des  coupables. 

Mais  où  m'emporte  un  raisonnement  qui  ne  peut  être  qu'un 
vain  songe?  Aucun  de  mes  sujets  ne  s'est  montré  ingrat,  pour- 
rais-je  en  rencontrer  qui  se  montrent  perfides?  Non,  je  m'aban- 
donne à  leur  loyauté,  je  veux  que  ma  confiance  augmente  leur 
amour,  et  que  les  hommes  du  Nord  apprennent  aux  autres 
nations  que  leur  parfaite  civilisation  est  due  à  leur  obéissance. 

Rengage  donc  mon  armée  et  tous  mes  sujets  à  repousser  jus- 
qu'au bout  de  l'univers  les  peuples  qui  adopteraient  ce  système 
de  fausse  liberté,  destructeur  de  toute  autorité  et  à  combattre 
les  rois  mêmes  qui  voudraient  l'établir  dans  leurs  États. 

Catherine, 

Traité  (talliance  entre  V Autriche  et  la  Prusse^  pour  s'engager  à  ne 
jamais  chercfier  à  placer  un  prince  de  leur  maison  sur  le  trône  de 
Pologne. 

Berlin,  le  7  février  1792». 
Articles  séparés. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes,  en  conséquence  des 
sentiments  qui  les  animent  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
générale  étant  convenues  dans  l'acte  préliminaire  signé  et 
échangé  à  Vienne  le  25  juillet  1791  et  ratifié  de  part  et  d'autre, 
de  comprendre  dans  le  présent  traité  les  objets  de  stipulation 
énoncés  dans  les  points  suivants  : 

3)  Qu'elles  conviendront  et  inviteront  la  Cour  impériale  de 
Russie  de  convenir  avec  elles,  qu'elles  n'entreprendront  rien 
pour  altérer  l'intégrité  et  le  maintien  d'une  libre  constitution 

1.  Marteni»  t.  V,  p.  801  ;  Neumann,  1 1,  p.  474.. 


ANNÉE  1792.  261 

de  la  Pologne,  qu'elles  ne  chercheront  jamais  à  placer  un  prince 
de  leur  maison  sur  le  trône  de  Pologne,  ni  par  un  mariage  avec 
la  princesse  infante,  ni  dans  le  cas  d'une  nouvelle  élection,  et 
n'emploieront  point  leur  influence  pour  déterminer  le  choix  de 
la  République  dans  Tun  ou  l'autre  cas,  en  faveur  d'un  autre 
prince  hors  d'un  concert  mutuel  entre  elles. 

Les  susdites  parties  contractantes,  fidèles  à  ces  engagements 
préalables,  promettent  et  s'obligent  à  les  remplir  de  part  et 
d'autre,  pour  autant  que  les  cas  supposés  dans  les  points  de 
stipulation  énoncés  ci-dessus,  se  trouveront  réalisés  par  les  cir- 
constances, en  se  réservant  de  se  concerter  ultérieurement  sur 
leur  accomplissement  le  plus  convenable  tant  entre  elles  qu'avec 
d'autres  cours  principalement  intéressées  dans  l'un  ou  l'autre 
des  susdits  objets. 

Discours  du  roi  Stanislas- Auguste ^  sur  la  nécessité  de  lui  confier  les 
pouvoirs  dictatoriaux^  prononcé  à  la  séance  de  la  Diète  consti" 
tuante^  à  Varsovie  le  1*'  mai  1792*. 

J'avais  d'abord  l'intention  de  ne  point  parler,  mais  d'écouter 
seulement  avec  patience  et  impartialité  les  différents  avis  des 
États  assemblés  sur  le  projet  qui  occupa  la  commission  de 
guerre;  et,  comme  je  ne  Tai  point  lu,  je  suis  donc  d'autant  plus 
éloigné  de  faire  pencher  les  avis  d'un  côté  plutôt  que  de  l'autre; 
toutefois,  comme  je  viens  d'entendre  des  propos  auxquels  je  suis 
sensible,  comme  roi  et  comme  citoyen  dont  le  cœur  n'a  d'autre 
désir  que  la  félicité  de  sa  patrie,  j'élève  la  voix  pour  que  l'on 
ne  croie  pas  que  je  fasse  répondre  par  d'autres,  n'osant  parler 
moi-même,  ou  que  par  mon  silence,  je  donne  mon  approbation 
à  ceux  qui  interprètent  mal  ce  que  la  Diète  a  établi  actuelle- 
ment. 

L'inquiétude  que  l'on  fait  voir  à  l'égard  de  tout  ce  qui  peut 
toucher  notre  chère  liberté,  ne  me  surprend  pas;  mais  ce  de- 
voir sacré  de  tâcher  de  mourir  dans  la  liberté  où  l'on  est  né, 
me  concerne  également.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  mo- 
tifs qui  nous  ont  porté  à  créer  une  nouvelle  constitution  de 
gouvernement,  mais  je  suis  obligé  de  dire,  quoique  je  ne  sois 
pas  l'auteur  de  cet  ouvrage  salutaire,  qu'après  l'avoir  adopté  et 

1.  Chodzko,  Ann.poUm.f  Ms.  (1792). 
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jnré,  je  ne  me  laisserai  point  intimider  ou  détourner.  Je  le  dî» 
conune  un  roi  sexagénaire,  un  roi  sans  postérité  et  un  roi  dé- 
pourvu de  tout  intérêt  personnel.  L'approche  de  la  dernière 
heure  n'efitaye  point  celui  qui  sait  que  seulement  l'homme  qui 
craint  le  juge  étemel  pour  ses  crimes,  craint  la  mort.  Pour 
moi,  mes  actions  m'accompagneront  au  delà  du  tombeau;  j*ai 
voulu  assurer  la  liberté  à  la  nation  et  je  la  laisse  assurée. 

Nous  avions  de  bonne  lois,  elles  restaient  sans  effet,  sans 
fruit,  car  une  liberté  mal  entendue  les  éludait.  Le  nouveau 
gouvernement  y  a  remédié.  Et  qu'est-ce  que  la  nation  y  a  gagné? 
Qu'elle  ordonne  à  présent  à  elle-même,  tandis  qu'auparavant 
ses  voisins  lui  ordonnaient.  J'ai  prévu  la  vaine  crainte  de  la 
nation,  que  le  roi  n'ordonne  lui  seul.  En  quoi  ordonne-t-il?  En 
ce  que  la  Diète  lui  ordonne.  Ainsi  la  Diète  a  ordonné  au  roi  de 
prendre  des  mesures  pour  la  défense  du  pays.  J'ai  accepté  cet 
ordre  puisque  la  constitution  du  gouvernement  m'y  a  obligé. 
Mais  que  peuvent  signifier  mes  ordres  sans  la  signature  du  mi- 
nistre? Et  lui,  étant  responsable  à  l'État,  que  peut-on  craindre 
de  sa  signature?  On  dira,  que  le  ministre  voudra  plutôt  écouter 
le  roi  que  la  Diète.  Et  pour  quel  motif?  Assurément  pour  s'en- 
richir :  Eh!  bien,  le  roi  n'ayant  plus  de  starosties  à  distribuer, 
de  quoi  l'enrichira-t-il? 

Quant  au  projet  concernant  la  commission  de  guerre,  j'atten- 
drai la  décision  des  États;  je  ne  cherche  point  aucun  nouveau 
pouvoir  pour  moi  ;  tout  mon  désir  consiste  à  ce  que  le  gouver- 
nement militaire  soit  bon  ;  que  dans  les  avancements  on  ait  par- 
tîculif^rement  égard  à  la  capacité  et  aux  talents,  afin  d'ouvrir 
un  libre  champ  à  Fémulation.  —  Je  le  répète,  que  dans  tout  ce 
que  je  fais  avec  toute  la  nation,  loin  d'être  intimidé,  je  serai 
inébranlable. 

Acte  constitutif  de  la  confédération  sous  Us  auspices  de  CaUierine  II, 
pour  l'abolition  des  réformes  introduites  par  la  Diète  constituante 

de  1788-1792. 

Targowiça,  14  mai  1792'. 

L'art  de  la  tromperie  n'a  jamais  été  poussé  chez  nous  aussi 
loin  que  dans  ces  derniers  temps.  Cet  art  toi]y ours  fatal  à  l'homme 

1.  Chodzko,  Ann.  polon.  Ms.  (1792) 
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Tertueux  qui,  ordinairement  ne  sait  pas  être  soupçonneux  :  c'est 
ce  qu'a  éprouTé  la  noble  nation  polonaise.  CTest  à  Taide  de  VM, 
et  de  la  tromperie  qu'on  lui  a  rafi  sa  liberté»  mais  l'iavidité  in- 
satiable de  domination  en  forgeant  des  chaînes  à  la  Pologne,  en 
la  disant  et  sa  propriété  et  son  héritage,  a  entrepris  inconsidé- 
rément une  oeuvre  qui  dépassait  ses  forces,  et  par  conséquent 
ne  devait  avoir  qu'une  durée  factice.  Aussi  le  nom  polonais  étaft 
sur  le  point  de  s'eogloutir  au  milieu  des  ruines  qui  s'amonce- 
laient de  toutes  parts. 

En  apercevant  les  dangers  dans  lesquels  la  Pologne  a  été  en- 
traînée, le  cœur  sensible  du  citoyen  a  dû  palpiter  de  douleur. 
Toutefois,  il  doit  reconnaître,  en  s'humiliant  devant  elle,  que  la 
Providence  qui  dispose  du  sort  des  nations,  permet  encore  à  la 
Pologne,  non-seulement  d'exister,  mais  même  d'espérer  bh 
avenir  heureux.  Mais  avant  d'entrer  dans  le  chemin  que  nous 
suivrons  pour  relever  et  affermir  la  République,  ce  chemin,  di*- 
sons-nous,  que  la  Providence  elle-même  nous  indique,  et  que  la 
prudence  parcourt,  jetons  d'abord  un  regard  sur  ces  sentiers 
détournés  où  l'on  nous  conduisait  perfidement,  afin  de  nous  en* 
lacer  et  de  nous  perdre. 

Lorsque  vers  la  fin  de  l'année  1 787,  à  l'Est  de  l'Europe  et  dans 
notre  voisinage,  l'incendie  de  la  guerre  commençait  à  se  décla^ 
rer,  les  vrais  Polonais  sentaient  quelle  conduite  il  convenait  de 
tenir  envers  la  République;  alors  la  vérité  brillait  d*un  vif  éclat 
et  elle  réjouissait  la  nation  ;  alors  la  liberté  et  l'intégrité  de  la 
république  étaient  le  mot  d'ordre  de  la  nation  ;  à  ce  mot,  cha- 
cun était  prêt  à  servir  sa  patrie,  chacun  voulait  offrir  une  partie 
de  sa  fortune  pour  assurer  le  bien  public.  La  nation  a  senti  que 
ces  tendances  vertueuses  ne  pouvaient  contrarier  personne,  car 
la  nation  n'aspire  qu'après  le  bonheur  et  la  tranquillité,  et  si 
elle  devait  combattre,  elle  ne  le  ferait  que  pour  Hntégrité  de  son 
territoire;  alors  tout  le  monde  travaillait  afin  d'obtenir  de  bons 
résultats.  C'était  l'époque  du  règne  des  lois,  et  comme  le  pou- 
voir exécutif  se  mouvait  dans  un  cercle  légal ,  il  n'y  avait  point 
de  choc  entre  la  force  et  la  liberté.  Aucun  pouvoir  ne  saurait  ni 
subjuguer  la  nation,  ni  jeter  des  semences  de  discorde  chea  tes 
peuples  voisins.  A  la  vue  de  cet  équilibre  frémissait  l'ambition 
avide  d'un  vaste  pouvoir  ;  capable  de  profiter  des  calamités  pu- 
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bliques,  elle  se  trouva  féconde  en  expédients  ;  armée  de  la  per- 
versité^  de  la  fausseté  et  de  l'intrigue,  elle  entreprit  de  subju- 
guer les  vertueux  républicains  à  Taide  de  leur  propre  vertu,  et 
la  république  à  Taide  de  sa  propre  force. 
.  La  nation  s'était  assemblée  aux  diétines  qui  précèdent  la  Diète 
ordinaire  ;  jamais  cette  nation  n'avait  agi  plus  noblement,  plus 
dignenient  et  plus  prudemment.  Les  nonces,  élus  au  milieu  de 
la  concorde  générale,  reçurent  tous  des  instructions  presque  uni- 
formes de  leurs  commettants,  et  plus  ou  moins  étendues,  elles 
tendaient  toutes  et  avant  tout  à  assurer  la  liberté  des  États  de  la 
République. 

L'Ordre  équestre,  qui  a  été  créateur  de  la  République,  qui 
depuis  des  siècles  formait  son  essence,  qui  n'a  jamais  épargné 
son  sang  pour  sa  défense,  mais  qui  jusqu'ici  a  été  exempt  de 
tout  impôt,  offrait  à  ces  diétines  et  presqu'à  l'unanimité,  la 
dixième  partie  de  ses  biens,  afin  de  défendre  plus  efOcacement 
la  République. 

Les  nonces  élus  si  unanimement  se  réunirent  donc  à  Varsovie 
au  temps  indiqué.  Si  l'esprit  vraiment  républicain,  vraiment 
patriotique  qui  inspirait  les  électeurs,  avait  duré  chez  les  élus, 
tout  se  ferait,  et  sans  une  confédération,  à  la  volonté  de  la  na- 
tion. Alors  le  trésor  et  l'armée  seraient  augmentés  ;  la  liberté 
et  l'intégrité  de  la  République  seraient  assurées,  la  tranquillité 
intérieure  et  extérieure  seraient  parfaites. 

Mais  autres  étaient  les  intentions  de  ceux-là  qui  voulaient 
tromper  la  nation.  Ils  détournèrent  son  intention  de  ses  vérita- 
bles vues  ;  ils  détruisirent  la  confiance  chez  ceux  qui  pouvaient 
avertir  les  citoyens  des  dangers  qu'ils  couraient  ;  ils  firent  croire 
à  la  nation  la  nécessité  de  faire  des  changements  ;  ils  employè- 
rent les  mains  trompées  pour  tout  bouleverser,  pour  élever  en- 
suite et  précipitamment  un  édifice  de  servitude  tel  qu'ils  l'avaient 
conçu.  Toutefois  il  leur  était  impossible  en  peu  de  temps  de 
tromper  la  nation  et  de  s'emparer  de  toutes  les  ressources  de  la 
République  ;  aussi  gagnèrent-ils  du  temps  et  n'hésitèrent-ils 
pas  à  employer  les  moyens  les  plus  illicites  pour  arriver  à  leur 

but. 

Parlant  sans  cesse  du  bien,  de  la  liberté  et  de  la  sincérité  de 
la  République,  et  ayant  d'autres  pensées  dans  le  cœur,  ils  furent 
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admis  au  timon  des  affaires.  La  confédération  de  la  Diète,  qui 
s*était  faite  àTinsu  de  la  nation ,  leur  servit  en  cela  merveilleuse- 
ment. Cependant  cette  même  confédération  promettait  à  la  na- 
tion le  respect  de  la  forme  du  gouvernement  républicain  ;  l'ina- 
movibilité des  magistratures  et  des  emplois  ;  la  sûreté  de  la 
propriété.  Mais  il  semble  que  ces  règles,  ces  conditions  n'aient 
été  indiquées  que  pour  qu'on  agtt  tout  différemment;  on  voulait 
seulement  et  à  l'aide  de  fallacieuses  promesses  s'emparer  des 
forces  nationales  et  avec  elles  tout  renverser. 

Cependant  les  maréchaux  de  cette  confédération  prêtèrent, 
devant  les  États  assemblés,  serment  qu'ils  n'introduiront  rien 
dans  le  livre  des  lois  que  ce  qui  serait  voté  par  la  pluralité  ;  tou- 
tefois, en  cas  d'opposition  de  la  part  soit  d'un  sénateur,  soit  d*un 
ministre,  soit  d'un  nonce,  le  scrutin  secret  devait  décider  en 
dernier  ressort.  Jusqu'à  quel  point  la  sainteté  de  ces  serments 
a-t-elle  été  observée?  on  va  le  voir. 

D'abord  on  chercha  par  des  innovations  constantes,  non  pas 
à  affermir  la  République,  mais  à  la  renverser.  On  effraya  la  na- 
tion par  l'institution  d'une  magistrature  absolue,  composée 
d'une  quarantaine  de  personnes  ;  éléments  avec  lesquels  on 
pouvait  faire  quelque  chose  de  convenable.  Enfin,  on  lit  tout  ce 
qui  pouvait  constituer  l'autocratie. 

En  attendant,  la  volonté  nationale  fut  suivie  et  le  trésor  et 
l'armée  furent  augmentés.  La  nation  croyait  que  ces  deux  élé- 
ments de  force  allaient  être  employés  pour  elle-même  ;  cepen- 
dant une  criminelle  adresse  a  su  les  faire  servir  à  renverser  la 
République. 

On  cherchait  à  tout  bouleverser  en  commençant  plusieurs 
choses  à  la  fois  ;  on  essayait  si  la  nation  ne  se  laisserait  pas  sub- 
juguer. Mais  comme  l'Ordre  équestre  qui  goûtait  encore  ses 
privilèges  et  ses  libertés,  ne  paraissait  pas  disposer  à  s'en  des- 
saisir, il  en  est  résulté  que  tout  a  été  commencé  et  que  rien  ne 
fut  terminé. 

Les  attributs  de  la  commission  de  guerre,  qui  ont  été  discu- 
tées dès  le  commencement  de  la  Diète,  n'ont  pas  été  déterminés, 
car  le  pouvoir  militaire  qui  appartient  à  la  République  tout 
entière,  ils  ont  voulu  qu*elle  en  fût  privée. 

Les  lois  cardinales  déplaisaient  et  on  voulut  en  fabriquer  de 


S66  POLOGNE. 

nouvelles  ;  mais  dès  qu'on  entendit  qu*il  fallait  que  la  Pologne 
restât  république  nobiliaire  et  élisant  ses  rois,  comme  cela  s*est 
pratiqué  depuis  des  siècles ,  on  a  tout  de  suite  interrompu  la 
discussion  sur  ce  chapitre  et,  malgré  les  réclamations  de  plu- 
sieurs nonces,  on  n'a  pas  voulu  la  continuer. 

Ce  n*était  que  parties,  et  en  s*aidant  des  circonstances,  on 
sapait  l'édifice  de  la  République,  pour  pouvoir  en  un  seul  jour 
la  renverser  à  Fimproviste. 

En  attendant  pour  que  la  nation  n'entrevit  pas  le  danger  inté- 
rieur, on  entreprit  de  répandre  de  fausses  nouvelles  venant  de 
l'étranger.  On  disait  que  la  guerre  avec  les  voisins  était  immi- 
nente, que  le  partage  de  la  Pologne  était  à  redouter,  que,  par 
conséquent,  pour  sauver  le  nom  polonais  d'une  ruine  inévi- 
table, il  n'y  avait  d'autre  moyen  que  de  s'enchaîner  intérieure- 
ment et  de  renoncer  à  la  liberté. 

Après  les  deux  ans  que  devait  durer  la  Diète,  approchait,  con- 
formément aux  lois,  l'époque  d'une  nouvelle  Diète.  On  craignit 
alors  que  la  nation,  à  la  vue  d'une  dictature  si  prolongée,  ne 
choisit  d'autres  représentants  et  que  les  anciens  ne  fussent  ainsi 
privés  des  instruments  qu'ils  tenaient  entre  leurs  mains,  pour 
perdre  la  République.  Mais  ils  menèrent  si  bien  les  affaires, 
qu'au  lieu  de  se  retirer  ils  gardèrent  leurs  places  à  côté  des 
nouveaux  arrivants. 

Cependant  la  nation  sentit  le  danger  de  cette  usurpation  de 
pouvoir  de  la  part  des  représentants  ;  mais  l'amour  de  la  tran- 
quillité prévalut  ;  il  était  difficile  de  rappeler  ceux  qui  tenaient 
tant  à  leur  usurpation  ;  il  était  difficile  de  rappeler  ceux  qui  se 
trouvaient  en  possession  des  forces  publiques,  leurraient  sans 
cesse  les  citoyens  et  leur  promettaient  monts  et  merveilles. 

C'était  la  première  fois  que  la  République  se  voyait  représen- 
tée par  une  Diète  doublée.  Lorsqu'on  introduisit  la  question  de 
succession  au  trône  en  cas  de  décès  du  monarque  régnant,  la 
nation  déclara,  à  la  majorité  de  neuf  parties  sur  dix,  qu'elle 
voulait  conserver  la  libre  élection  de  ses  rois,  .et  c'était  en  con- 
séquence de  pareilles  instructions  que  les  représentants  devaient 
agir. 

Mais  les  ennemis  de  la  République,  les  ennemis  de  la  liberté, 
oféprottvaient  la  volonté  nationale  que  pour  s'y  opposer  plus 
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facilement  ;  ils  Toulaient  voir  comment  et  jusqn'à  quel  point  ils 
pouvaient  aller  pour  arriver  &  leurs  fins. 

L'Ordre  équestre  sentait  et  appréciait  les  bienfaits  de  la 
liberté  ;  aussi  chercha-t-on  à  l'affaiblir  et  Ton  y  parvînt  en  Atsnt 
aux  gentilshommes  non  pensionnés  les  privilèges  de  la  noblesse 
et  on  appela  aristocrates  les  riches  seigneurs,  quoiqu'ils  fussent 
égaux  en  privilèges  aux  premiers.  On  souleva  la  haine  contre 
les  riches  que  l'on  avait  privés  de  l'appui  des  gentilshcmimesy 
afin  de  détruire  plus  facilement  leur  influence. 

Malgré  l'affaiblissement  qu'essuya  TOrdre  équestre ,  on.  ne 
pouvait  pas  cependant  l'employer  directement  à  sa  propre  perte; 
alors  on  conçut  le  projet  d'appeler  à  cette  œuvre  les  villes  jus- 
que-là paisibles  et  d'entraîner  ainsi  toute  la  nation  dans  Yes* 
clavage.  Pleins  d'ambition  et  voulant  à  tout  prix  dominer,  ces 
hommes  semaient  de  toutes  parts  les  idées  démocratiques  ;  lés 
fatals  exemples  de  Paris  furent  présentés  comme  des  modèles  à 
nos  villes;  les  clubs  de  Paris,  à  la  mode  il  est  vrai,  mais  dange- 
reux pour  la  tranquillité  des  nations,  répandaient  la  contagion.. 

Le  mal  augmentait  journellement;  de  bons  citoyens,  de  ver- 
tueux nonces  cherchaient  à  y  remédier  en  travaillant  en  faveur 
de  la  bourgeoisie.  En  effet,  ils  obtinrent  le  vote  d'une  loi  favora- 
ble et,  si  elle  avait  eu  le  temps  de  s'y  reconnaître,  cette  bour- 
geoisie aurait  vu  tout  ce  qu'elle  devait  à  l'Ordre  équestre. 

Mais  le  complot,  tramé  en  secret  par  quelques  individus, 
commençait  à  toucher  à  son  dénoûment.  Aussi  tout  ce  que  la 
tromperie  peut  avoir  de  ressources,  tout  ce  que  l'intrigue  peut 
employer  d'instruments,  tout  cela  fut  mis  en  œuvre.  L'aveugle- 
ment fut  poussé  au  point  que  les  uns  signaient  sans  savoir  ce 
qu'ils  signaient,  et  que  les  autres  s'armaient  sans  savoir  contre 
qui,  et  chacun  se  croyait  le  sauveur  de  la  patrie. 

Protitant  de  la  prorogation  de  la  Diète,  plusieurs  nonces  par- 
tirent pour  la  province  et  quand  la  Diète  dut  recommencer  ses 
débats,  les  bons  et  zélés  nonces  ne  se  hâtaient  pas  trop  de  reve- 
nir, d'autant  plus  qu'on  ne  devait  d'abord  traiter  que  des  affai- 
res économiques  et  locales,  et  ainsi  la  République  paraissait  ne 
redouter  aucun  danger.  Toutefois,  tous  ceux  qui  obéissaient  à 
l'intrigue  ou  ceux  qui  furent  entraînés  dans  le  complot  ne  quit- 
tèrent point  Varsovie. 
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Il  y  avail,  en  effet,  une  poignée  de  ces  nonces  qui,  étant  gui- 
dés par  la  fidélité  et  par  !a  vertu,  résolurent  de  braver  tous 
les  obstacles,  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  victimes  de  leur 
patriotisme. 

Le  jour  de  l'explosion  des  complots  avait  été  indiqué  pour  le 
5-mai  1791  ;  mais  les  conjurés  s'apercevant  que  les  amis  de  la 
République  pourraient  se  réunir  et  augmenter  leur  forces,  que 
la  bon  sens  finirait  par  éclairer  les  dopes,  précî[dtèrent  l'explo- 
sion, et  la  journée  du  3  mai  devint  l'époque  du  crime  coosommé 
contre  la  République-.  Lra  régiments  se  placèrent  sous  les  armes, 
et  le  canon  tiré  de  l'arsenal  à  l'insu  de  la  commission  de  guerre. 
La  populace  encombra  le  château  royal  et  ses  environs.  On  fit 
accroire  aux  uns  que  le  roi  devait-  prêter  serment  JL  la  bour^ 
geoisie  ;  aux  autres,  que  l'Ordre  équestre  devait  tomber  le  sabre 
k  la  main  sur  les  bourgeois  ;  d'autres  enfin,  corrompus  par  de 
l'aident,  semaient  les  bruits  les  plus  contradictoires. 

On  voyait  alors  un  péle-méle  dans  l'auguste  sanctuaire  de  la 
Diète,  dans  cette  demeare  de  nos  rois,  qui  jadis  étaient  la  tête  et 
le  bras  de  la  République  ;  et,  au  milieu  de  la  cohue  de  la  popu- 
lace, on  apercevait  le  trdne  du  monarque  entouré  par  les  offi- 
ciers de  la  garde  et  par  les  houlans  royaux. 

C'est  sous  de  pareils  auspices  que  s'ouvrit  la  séance  de  la 
Diète.  On  commença  par  la  lecture  de  dépêches  mensongères, 
forgées  par  les  ambassadeurs  polonais  auprès  des  Cours  étran- 
gères et  qui  annonçaient  de  nouveaux  projets  de  partage  ;  mais 
-  le  bon  sens  et  la  logique  ne  pouvaient  rien  tirer  d'effrayant  de 
ces  nouvelles,  car  les  comploteurs  croyaient  devoir  se  servir  de 
remèdes  héroïques  pour  le  salut  du  nom  polonais. 

C'est  en  Vain  qu'un  nonce  connu  par  sa  vertu  et  son  patrio- 
tisme dénonça  l'existence  du  complot  contre  la  République  et 
pour  son  renversement,  l'audace  criminelle  prenant  le  dessus 
osa  abattre  la  vérité  et  insulter  à  la  vertu  de  l'orateur. 

En  vain  un  nombre  considérable  de  sénateurs  et  de  nonces 
rappelèrent  et  les  anciennes  lois,  et  les  Pacta  conomtOy  et  les 
serments  des  maréchaux  de  la  Dièle  et  demandèrent  le  scrutin 
Mcret,  leurs  avis  se  perdirent  au  milieu  du  bruit,  et  les  opposants 
fm^nt  même  menacés  de  l'emploi  des  violences  parisiennes. 
'    Enfin,  le  projet,  qui  détruisait  la  République»  qui  établissait 
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la  monarchie,  tans  être  compris  ni  délibéré,  l'assemblée  n'é- 
tant pas  an  complet,  fut  proclamé  par  la  cohue  trompée. 

Le  roi  fut  forcé  de  prêter  serment  au  mépris  des  Pacta  con- 
venta^  qui  seules  lui  laissaient  accès  au  trône  d'une  république 
libre.  Après  tous  ses  actes  de  vic^lence  on  se  rendit  à  l'église  où 
ces  mêmes  bouches  qui  avaient  autrefois  juré  fidélité  à  la  Répu- 
blique, jurèrent  sa  perte  ;  alors  retentirent  des  salves  d'artill^ 
rie  qui  annoncèrent  le  triomphe  du  complot! 

Pour  que  le  coup  porté  à  la  République  fût  plus  rude,  pour 
que  tout  fût  renversé  de  fond  en  comble,  on  ajouta  à  la  consti- 
tution du  3  mai  cette  étrange  et  despotique  déclaration  :  <  Nous 
«  abolissons  toutes  les  lois  anciennes  et  nouvelles  qui  seront 
<  contraires  à  la  présente  constitution  ou  à  quelqu'un  de  ses 
«  articles.  » 

Pour  que  la  violence  fût  complète  et  plus  garantie,  on  exigea 
le  serment  de  l'armée  et  de  toutes  les  magistratures  ;  mais  qui- 
conque, militaire  ou  magistrat,  resta  fidèle  à  la  République  et 
ne  voulut  point  prêter  serment,  fut  privé  comme  un  criminel 
de  son  grade  ou  de  son  emploi.  Quiconque  s'opposait  à  un  pa- 
reil ordre  de  choses,  établi  par  violence  et  par  surprise,  était 
mis  en  jugement,  condamné  et  poursuivi  par  la  force  armée. 

Il  était  facile  de  mettre  les  menaces  à  exécution,  il  était  facile 
de  déraciner  l'esprit  de  liberté  sapé  de  toutes  parts.  Soixante 
mille  combattants  que  la  République  avait  armés  pour  son  salut 
devinrent  les  instruments  de  la  volonté  absolue.  La  nation 
effrayée  succomba  sous  la  violence,  et  la  tromperie,  en  atten- 
dant, habituait  les  autres  à  supporter  le  joug.  Mais  l'esprit  ré- 
publicain, cet  esprit  qui  animait  nos  ancêtres,  vit  encore  dans 
les  cœurs  des  Polonais  ;  un  crime  audacieux  a  pu  l'étonner,  il 
a  pu  pour  un  moment  succomber  sous  la  tromperie,  mais  il  ne 
veut  sacrifier  ni  sa  liberté  ni  ses  droits,  ni  les  lois  de  la  Répu- 
blique et  il  périra  plutôt  que  d'y  renoncer. 

Aussi,  nous,  sénateurs,  ministres  de  la  République,  officiers 
de  la  couronne,  ainsi  qu'officiers,  dignitaires  et  armée  de  la 
couronne,  voyant  qu'il  n'y  a  plus  pour  nous  de  République; 
que  la  Diète  actuelle  n'est  convoquée  que  pour  la  durée  de  six 
semaines,  que  cette  Diète  qui  s'est  arrogée  à  jamais  le  pouvoir 
législatif  qu'elle  exerçait  depuis  près  de  quatre  ans,  a  renversé 
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toutes  DOS  lois  cardinales  ;  qu*il  n'existe  pkis  de  ltt>ertés  nobi- 
liaires; que  par  la  révolution  elle  complot  du  3  mai  1791»  et  à 
l'aide  des  bourgeois,  houlans  et  soldats,  on  a  établi  l'hérédité  du 
trâne,  que  le  roi  a  brisé  le  Pacta  converUa;  que  le  pouvoir  royal 
a  été  étendu,  et  la  République  changée  en  monarchie  ;  que  la 
noblesse  non-possessionnée  se  trouve  repoussée  de  Tégalité  et 
de  la  liberté  ;  que  les  instructions  palatinales  ont  été  mépri- 
sées ;  que  les  opposants  peuvent  être  poursuivis  ;  que  Tarmée 
nationale  est  forcée  de  défendre  un  pareil  ordre  de  choses  ;  que 
les  starosties,  ce  fonds  toujours  sûr  pour  le  maintien  de  la  Ré- 
publique, peuvent  être  vendues  et  que  le  patrimoine  de  la  Ré- 
publique a  été  dispersé  ;  que  tous  les  employés  sont  astreints 
au  serment  contre  la  liberté  ;  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
jurer  ont  été  privés  de  leurs  emplois;  que  l'ancien  serment  des 
sénateurs  dequidquid rwcivi  sclvero  avertam  etneid  ficU  opponamy 
a  été  aboli  ;  que  les  confédérations,  quoique  le  complot  se  soit 
fait  sous  la  protection  d'une  confédération,  ne  seront  jamais 
permises  à  l'avenir;  que  nous  sommes  entraînés  dans  une 
guerre  contre  la  Russie,  notre  meilleure  voisine,  la  plus  an- 
cienne de  nos  amies  et  alliées  ;  qu'enfin  on  ne  saurait  énumé- 
rer  les  violences  et  les  coups  portés  à  la  liberté  par  cette  Diète  ; 
n'espérant  plus  dans  le  repentir  de  la  Diète  et  craignant  que 
notre  patience  en  se  prolongeant  rende  le  mal  irrémédiable  et 
que  la  nation  ne  s'habitue  aux  chaînes  qui  lui  sont  imposées  par 
la  constitution  du  3  mai  :  Nous  protestons ,  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  contre  Tliérédité  du  trône,  établie  par  la  dite 
constitution  ;  contre  la  décision  qui  ôte  le  droit  de  voter  aux 
gentilshommes  non-possessionnés  ;  contre  toutes  les  violences 
qui  ont  accompagné  la  révolution  du  3  mai  ;  contre  toute  espèce 
de  serment  forcé  pour  le  maintien  de  cette  constitution,  et  in- 
digne d'un  homme  libre;  contre  l'usurpation  législative;  enfin 
contre  toutes  les  lois  et  constitutions  promulguées  en  cette  Diète« 
Xt  pour  arriver  à  ces  moyens  qui  nous  ont  été  indiqués  par  nos 
ancêtres,  et  conformément  aux  instructions  qui  nous  ont  été 
données  par  nos  frères  et  concitoyens  qui  demeurent  chez  eux, 
éans  les  palatinats  :  nous  nous  confédérons  par  les  liens  indis- 
«ritibles  de  la  confédération  libre,  en  professant  la  sainte  reli- 
9k)n  catholique  romaine  apostolique  avec  l'égalité  absolue  de 
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tous  les  nobles  sans  exception  ;  avec  Tintégrité  du  territoire  de 
la  Républiqae,  a^ec  la  forme  de  gouvernement  républicaine  ; 
avec  le  maintien  des  traités  conclus  avec  le  grand-duché  de  Li- 
thuanie  ;  avec  les  privilèges  de  la  noblesse,  en  conservant  Tar- 
mée  nationale  et  la  cavalerie  nationale  ;  en  restituant  toutes  les 
charges  civiles  et  militaires  à  tous  ceux  qui  en  ont  été  privés 
par  la  Diète  actuelle  ;  en  garantissant  la  vie,  Thonneur,  la  for- 
tune, les  biens  et  les  privilèges  attachés  aux  personnes  et  aux 
emplois  et  possédés  légalement  ;  et  en  ne  permettant  pas  le  re- 
tranchement de  la  moindre  parcelle  du  territoire  de  la  Républi- 
que et  de  ses  dépendances;  enfin,  nous  poursuivrons  tous  ceux 
qui  voudront,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  défendre  la  con- 
stitution du  3  mai. 

A  cette  fin  nous  avons  élu  pour  maréchal  S.  Exe.  Stanislas, 
Félix  Potoçki,  grand  maître  d'artillerie  de  la  couronne  ;  pour 
conseillers,  MM ;  et  pour  chefs  des  armées  de  la  Cou- 
ronne Son  Exe.  Xavier  Braniçki,  grand-général  de  la  Couronne 
et  Son  Exe.  Séverin  Rzewuski,  vice-grand-général  de  la  Cou- 
ronne. Tous  ces  dignitaires  prêtent  serment  comme  ci-dessous. 

Dès  que  ces  serments  seront  prêtés,  nous  recommandons  : 
1°  LL.  Exe.  MM.  les  grands  et  vice-grands-généraux  de  la  cou- 
ronne, en  prenant  le  commandement  des  armées  de  la  Républi- 
que, les  ramèneront  à  leur  devoir  en  cassant  leur  serment  illé- 
gal et  leur  faisant  prêter  serment  à  notre  confédération  actuelle  ; 
et  tous  déclarons  ennemis  de  la  patrie  tous  les  militaires  qui 
s'opposeraient  à  ces  ordres  précis  de  la  République  confédérée. 
2»  Suivant  les  exemples  de  nos  ancêtres  et  pour  que  tout  citoyen 
puisse  être  entièrement  libre  et  propre  à  agir  dans  le  sens  de 
notre  confédération,  nous  ordonnons  aux  tribunaux  et  à  toutes 
les  commissions  ou  judicatures  de  suspendre  la  gestion  de  leurs 
charges,  et  de  ne  poursuivre  aucun  confédéré  jusqu'au  retour 
de  la  complète  tranquillité  de  la  République  ;  car  ce  n'est  pas  le 
moment  de  s'occuper  des  affaires  ordinaires,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  liberté  et  du  salut  de  la  République.  Toutefois  les  crimes  d'É- 
tat et  les  machinations  contre  la  présente  confédération  seront 
jugés  sans  interruption. 

Quant  à  la  Diète  actuelle,  nous  la  déclarons  violente,  indigne 
d'une  nation  libre,  travaillant  à  la  perte  de  la  République  et  la 


soumettant  à  l'arbiiritire  du  roi.  Tout  ce  qu*Hle  a  pa  ftdre  de 
contraire  anx  lois  et  à  )a  liberté,  noos  le  d^larons  oui.  Nous 
ordonnoiu  en  outre  que  tout  miniâlre,  sénateur  et  nonce  désa- 
voue, dans  l'espace  de  deux  mois,  toute  sa  parlicipalioD  à  la  nou- 
velle  constitotion  et  envoie  i  la  confédération  l'acte  original  de 
son  désavea  et  copie  aux  tribunaux  compétents;  quiconque  nous 
désobéira  et  vondru  prolonger  la  Diète  sera  déclaré  ennemi  de 
la  patrie,  et  frappé  par  la  confédération  de  déshonneur  et  d'in- 
capacité de  remplir  aucune  charge. 

Puisque  la  République  subjuguée  est  prifée  des  moyens  qui 
sont  au  pouvoir  des  usurpateurs  et  ne  peut  se  relever  que  par 
ses  propres  fbrces,  il  ne  lui  reste  plus  antre  chose  que  de  s's- 
dresser  avec  confiance  à  la  grande  Catherine,  qui  règne  avec 
tant  de  gloire  et  de  justice  sur  un  empire  qui  est  notre  voisin, 
ami  et  allié;  nous  nous  reposons  sur  la  magnanimité  de  cette 
grande  princesse  et  sur  la  foi  des  traités  qni  l'atûssent  à  Dotrs 
République. 

Nous  demandons  que  la  République  une,  sonveraine  et  indé- 
pendante, reste  intacte  dans  ses  frontières;  car,  depuis  des  siè- 
cles, elle  n'a  été  soumise  &  personne  et  n'a  été  la  propriété  hé- 
réditaire de  personne;  que  notre  liberté  soit  maintEome,  car 
c'est  sous  son  empire  que  nos  ancêtres  ont  vécu  beureux,  car 
nous  sommes  nés  à  son  ombre  et  nous  voulons  y  mourir.  Nous 
demandons  la  tranquillité  intérieure,  une  paix  durable  avec 
DOS  voisins,  car  nous  ne  cherchons  ni  bouleversement,  ni 
guerre,  mais  le  bonheur  des  citoyens  et  le  respect  des  proprié- 
tés. Kous  désirons  raffermir  le  gouvernement  républicain,  car 
nous  ne  saurions  nous  habituer  à  un  autre,  une  autre  forme 
ne  pouvant  nous  apporter  que  l'inquiétude  et  la  ruine. 

Tels  sont  nos  desseins,  et,  pour  que  nous  puissions  parvenir 
à  notre  but,  nous  appelons  le  secours  de  celte  grande  souve- 
raine, qui  sera  la  gloire  et  l'ornement  de  notre  siècle.  Mépri- 
sant la  vile  jalousie  et  les  perfides  pièges  que  sa  puissance  dé- 
truit si  facilement,  elle  sait  ce  qui  peut  faire  le  bonheur  de 
notre  nation,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  nous  tend  une  main 
secourable. 

La  justice  de  nos  prières,  la  sainteté  des  traités  et  des  allian- 
ces qui  unissent  la  Russie  à  la  Pologne,  et  surtout  la  grandeur 
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d'ftmë  dft  lliàliittrioep  nous  donnent  un  espoir  fondé  de  son 
iéiiuKwMgWit  et  de  M  magnanimité,  en  un  mot  de  son  digne 
Mcoors  pour  notre  eanse. 

Aprèi  qM  les  fondatmire  de  cette  confédération  auront  prêté 
aerment,  il  ne  leur  restera  plus  qu'à  fidre  un  appel  à  tous  nos 
frères  qui  sont  dans  les  provinces,  et  soit  qu'ils  partagent  nos 
convictionsy  soit  qu'ils  regrettent  leur  égarement,  nous  les  ap- 
pelons tous  à  suivre  notre  exemple  et  à  accéder  à  notre  confé- 
dération. —  Frères  !  nous  nous  adressons  à  vous,  nous  vous 
tendons  nos  bras  conjointement  avec  cette  patrie  commune  qui 
se  perd  et  que  vous  pouvez  sauver.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
ici  de  nous  :  vous  périrez  aussi  lorsque  la  République  aura  péri. 
M'oubliez  pas  que  là  où  s'établit  la  tyrannie,  là  on  peut  pro- 
longer l'agonie,  mais  non  point  éviter  la  mort  :  tôt  ou  tard,  tout 
ce  qui  respire  la  liberté  doit  succomber  sous  le  poids  du  des- 
potisme. 

Serment  du  maréchal. 

Moi,  Stanislas  Félix  Potoçki,  élu  maréchal  de  la  confédération 
générale  de  la  couronne  de  Pologne,  je  jure  devant  le  Dieu 
tout-puissant  et  à  la  Sainte-Trinité,  que  je  remplirai  la  charge 
de  maréchal,  pour  reconquérir  les  libertés  nationales,  selon 
Dieu,  ma  conscience  et  les  lois  de  la  confédération  actuelle. 
Je  détruirai  par  tous  les  moyens  possibles  la  constitution  du 
3  mai,  comme  étant  le  tombeau  de  la  liberté  et  de  la  Répu- 
blique. Je  détournerai  de  toutes  mes  forces  Fhérédité  du  trône 
et  la  monarchie.  Je  n'admettrai  point  l'augmentation  de  Tau- 
torité  royale.  Je  dénoncerai  à  la  confédération  et  au  public  tous 
ceux  qui  agiront  contre  les  libertés  nationales,  tous  ceux  qui 
travailleront  pour  l'hérédité  du  trône  ou  qui  intrigueront  ou 
machineront  en  faveur  de  l'augmentation  du  pouvoir  royal. 
Je  ne  permettrai  ni  ne  souffrirai  le  démembrement  de  la  moin- 
dre parcelle  du  pays  et  de  ses  dépendances.  Je  défendrai  la 
sainte  foi  catholique-romaine.  Je  maintiendrai  et  défendrai  la 
liberté  et  l'égalité  nobiliaires.  Je  n'aurai  aucune  communica- 
tion avec  les  adhérents  de  la  constitution  du  3  mai,  et  par 
conséquent  avec  ceux  qui  travaillent  à  la  perte  de  la  République 
et  des  franchises  nationales.  Je  prononcerai  dans  les  jugement! 
de  la  confédération  selon  Dieu,  ma  conscience  et  la  loi,  en 
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conservant  la  pluralité  des  votes.  Je  n'emploierai  rannée  pour 
l'oppression  de  personne.  Je  ne  quitterai  point  la  confédération 
que  rtiérédité  du  trône  et  la  constitution  du  3  mai  ne  soient 
sdiolies,  que  le  gouvernement  libre  et  républicain  ne  nous  soit 
rendu  et  que  la  Diète  confédérée  ne  soit  dissoute.  Je  ne  m'a- 
dresserai à  personne  pour  être  délivré  du  présent  serment,  et 
quand  même  une  délivrance  quelconque  me  serait  ofTerte  par 
qui  que  ce  soit,  je  ne  l'accepterai  pas.  Ainsi  me  soient  en  aide 
l'omnipotent  Dieu  et  la  passion  de  son  fils  Jésus-Christ. 

Stanislas-Félix  Potoçki,  général  d'artillerie  de  la  cou- 
ronne, maréchal. 

François-Xavier  Braniçki^  grand-général  de  la  cou- 
ronne. 

Siverin  Rzewuski^  vice-grand-général  de  la  couronne. 

Antoine  prince  Czetwertynski,  castellan  de  Przemyol. 

Georges  Wielhorski^  ex-notaire  de  camp  de  Lithuanie. 

Antoine  Zlotniçki,  porte-enseigne  de  Czerwonygrod. 

Adam  Moszczenski,  porte-enseigne  de  Braçlaw. 

Jean  Zagorski^  échanson  de  Wlodzimierz. 

Jean  Suchorsewski,  tribun  de  Wschowa. 

Michel  Kobyleçki^  colonel  de  l'armée  de  la  couronne. 

Jean  Swieykowski^  palatin  de  Podolie. 

François  HtUewicz^  veneur  de  Czemiechow. 

IHzmas  Boncza  Tontaszewski^  secrétaire. 


Déclaration  de  guerre  par  la  Ritssie  à  la  Pologne, 

VarsoTie,  ce  7/18  mai  1792'. 

La  liberté  et  l'indépendance  de  la  Sérénissime  République  de 
Pologne  ont,  dans  tous  les  temps,  excité  l'attention  et  Fintérét 
de  tous  ses  voisins.  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies 
qui,  à  ce  titre,  joint  celui  de  ses  engagements  formels  et  posi- 
tifs avec  la  République,  s'est  encore  plus  particulièrement  atta- 
chée à  veiller  à  la  conservation  intacte  de  ces  deux  attributs 
précieux  de  l'existence  politique  de  ce  royaume.  Les  soins  con- 
stants et  magnanimes  de  Sa  Majesté,  effets  de  son  amour  de  la 
justice  et  de  l'ordre»  autant  que  de  son  affection  et  de  sa  bien- 

1.  D*aprèi  Vimprimé  de  V  époque. 


\  de  l'illustre  nation  polonaise,  et  de  Tautre,  pour  calom- 
la  pureté  et  la  bienfaisance  de  ses  intentions,  en  les  pré- 
ant,  en  toutes  occasions,  sous  un  jour  qui  leur  est  absolu- 
it  étranger. 

est  ainsi  qu'ils  ont  eu  la  perfide  adresse  dMnterpréter  Tacte 
leqad  la  Russie  garantit  les  constitutions  légitinieB  de  cette 
on  comme  un  joug  onéreux  et  ayilissaiit,  tandis  que  tes 
I  grands  empires,  et  entre  autres  celui  d*A!lmiagiie,  lofai 
tfjeter  ces  sortes  de  garanties,  les  ont  envisagées,  redwr- 
m  et  reçues  comme  le  fondement  le  plus  solide  de  leur  "pro- 
Cé  et  de  leur  indépendance.  L'événement  récent  prouve 
leurs,  mieux  que  tous  les  arguments  qu'on  pourrait  Mh 
■er,  combien  une  telle  garantie  peut  être  nécessain  et  effi- 
9  et  que  sans  elle  la  République,  après  avoir  succombé  sous 
»ups  de  ses  ennemis  domestiques,  n*aundt  eu  aujourd'hui, 
r  s'en  relever  par  l'intervention  de  l'impératrice ,  d'autre 
3  auprès  d'elle  que  sa  seule  amitié  et  sa  seule  générosité, 
ependant,  enhardis  par  la  ftcilité  ifvec  laquelle  une  partte 
a  nation  a  embrassé  leurs  opinions  erronées,  ceux  qui  mé- 
ient  depuis  longtemps  son  asservissement  et  la  mine  te 
ancienne  liberté  n'attendaient  que  l'instant  favorable  à 
Seotion  de  leur  dessein  destructeur;  ils  crurent  te  saisir 
que  la  Russie  fut  assaillie  par  deux  puissances  à  la  fois.  A 
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fonctions  et  bornes  usitées,  et  la  conservation  des  prérogatives 
des  citoyens.  »  C*est  à  la  nation  polonaise  elle-même  à  juger, 
par  la  suite  et  le  résultat  des  opérations  de  cette  Diète,  combien 
elle  s*est  écartée  de  ces  objets  qu'elle  avait  présentés  à  la  con- 
fiance publique,  pour  leur  en  substituer  d'autres  qui  leur 
étaient  diamétralement  opposés. 

Sans  entrer  dans  l'énumération  de  toutes  les  illégalités  et  de 
toutes  les  infractions  aux  lois  et  immunités  de  la  République 
que  cette  Diète  confédérée,  ou  plutôt  la  faction  qui  y  domine, 
s'est  permises,  il  suffit  de  dire  qu'après  avoir  usurpé,  con- 
fondu, réuni  en  elle  tous  les  pouvoirs,  dont  la  réunion  en  une 
seule  main  est  incompatible  aves  les  principes  républicains, 
elle  a  abusé  de  chacun  de  ces  pouvoirs  de  la  manière  la  plus 
tyrannique,  prolongé  sa  durée  au  delà  de  trois  ans  et  demi, 
terme  dont  les  fastes  de  la  Pologne  ne  présentent  pas  un  seul 
exemple,  et  enfin  consommé  toutes  ces  funestes  entreprises  en 
renversant  de  fond  en  comble  le  3  mai  1791,  l'édifice  du  gou- 
vernement à  l'ombre  duquel  la  République  a  fleuri  et  prospéré 
tant  de  siècles.  —  Ce  jour  la  vit  disparaître,  et  sur  ses  ruines 
s'éleva  une  monarchie  qui,  n'ofirant  dans  les  nouvelles  lois  par 
lesquelles  on  a  voulu  les  limiter  que  contradictions  entre  elles- 
mêmes,  incohérence  avec  les  anciennes,  insuffisance  complète 
à  tous  égards,  ne  laisse  pas  même  aux  Polonais  le  vain  simu- 
lacre de  cette  liberté  et  de  ces  prérogatives  dont  ils  se  sont  tou- 
jours montrés  si  jaloux.  Le  trône,  d'électif  qu'il  était,  est  dé- 
claré héréditaire  ;  et  cette  loi  que  la  sagesse  de  leurs  ancêtres 
avaient  dictée  et  qui  défend,  du  vivant  d'un  roi,  de  s'occuper 
du  choix  d'un  successeur,  a  été  violée  aussi  audacieusement 
que  toutes  celles  qui  garantissaient  la  consistance  permanente 
de  la  République.  Les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  consom- 
mer tous  ces  actes  de  violence  étaient  bien  faits  pour  les  carac- 
tériser. Le  jour  de  la  révolution,  le  château  et  la  salle  de  la 
Diète  furent  remplis  de  toute  la  populace  de  Varsovie.  On  in- 
troduisit des  gens  armés,  on  fit  sortir  le  canon  de  l'arsenal,  on 
le  tint  prêt  à  foudroyer  ceux  qui  tenteraient  d'empêcher  le  suc- 
cès du  complot.  On  rassembla  le  régiment  d*artillerie  et  la 
garde  lithuanienne  pour  soutenir  la  populace;  on  excita  sa  fu- 
reur contre  ceux  dont  on  craignait  l'opposition.  Plusieurs  non- 
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ces  qui  p^véréraient  dans  leurs  sentiments  patriotiques  furent 
menacés  de  perdre  la  vie.  Celui  de  Kalisz,  M.  Sudiorzewsld, 
se  traînant  à  genoux  vers  le  trône,  pour  rappeler  humblement 
au  roi  la  sainteté  du  serment  qu'il  avait  prêté  sur  le  Pacta  canr 
vmta^  ce  lien  sacré  et  indissoluble  qui  Tunit  à  la  nation,  fut 
impitoyablement  foulé  aux  pieds,  au  mépris  de  son  caractère 
iuTiolable  de  représentant  de  cette  nation,  et  au  grand  scan- 
dale de  tous  ceux  des  Polonais  qui  n'ont  point  entièrement 
perdu  le  sentiment  de  leur  honneur  et  de  leur  liberté  ;  et  c'est 
une  révolution  effectuée  de  cette  manière  que  ses  promoteurs 
essayent  de  faire  passer  pour  le  vœu  libre  et  spontané  de  la  nation. 

Hais  ces  citoyens  entreprenants  ne  se  sont  point  bornés  aux 
maux  qu'ils  ont  causé  à  leur  malheureuse  patrie  dans  son  pro- 
pre sein,  ils  ont  encore  cherché  à  lui  en  attirer  du  dehors,  en 
la  précipitant  dans  des  démêlés  capables  de  dégénérer  en  une 
guerre  ouverte  avec  la  Russie,  Tancienne  alliée  de  la  Républi- 
que et  de  la  nation  polonaises.  Il  n*a  pas  fallu  moins  que  toute 
la  magnanimité  de  Timpératrice,  et  surtout  cette  équité,  cette 
justesse  des  lumières  avec  lesquelles  elle  sait  distinguer  l'in- 
tention de  l'esprit  de  parti  d'avec  l'intention  générale,  pour  em- 
pêcher les  dernières  extrémités  auxquelles  elle  a  été  sans  cesse 
provoquée.  Un  exposé  succinct  des  faits  mettra  en  évidence  la 
vérité  de  cette  assertion. 

Lors  de  la  déclaration  de  guerre  que  la  Porte-Ottomane  fit  à 
la  Russie,  l'ambassadeur  de  l'impératrice  remit  une  Note  au 
ministre  de  la  République,  sans  Diète  alors,  pour  le  prévenir 
sur  le  passage  des  troupes  russes  par  les  États  de  la  Pologne, 
et  pour  lui  proposer  de  nommer,  dans  les  palatinats  les  plus 
voisins  des  quartiers  de  ses  troupes,  des  commissaires  avec 
lesquels  on  pût  s'entendre  sur  les  livraisons  et  le  payement  des 
vivres  et  des  fourrages.  Tout  fut  réglé  et  établi  d'une  manière 
amicale  et  à  la  convenance  réciproque,  malgré  les  fermenta- 
tions de  la  malveillance  qui  commençait  déjà  à  percer.  Mais 
aussitôt  que  la  Diète  fut  fermée,  et  que  le  projet  médité  depuis 
longtemps  de  détruire  la  République  eut  prévalu  sur  toutes  les 
considérations  relatives  au  maintien  de  son  repos  au  dedans  et 
au  dehors,  non-seulement  on  insista  sur  ce  que  les  troupes 
russes,  sans  excepter  même  le  petit  nombre  de  celles  qui 
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étaient  préposées  à  la  garde  des  magasins  qu'on  avait  formés, 
fussent  instamment  retirées  du  territoire  polonais»  mais  on  mit 
encore  toutes  sortes  d'entraves  à  leur  approvisionnement,  en 
a*opposant  à  la  formation  de  nouveaux  magasins  pour  leur  sub- 
sistance, et  en  exigeant  que  les  anciens  fussent  transportés 
hors  des  frontières  de  la  République.  A  cette  occasion,  la  com- 
mission du  trésor  mit  en  avant  la  prétention  déraisonnable  des 
droits  de  sortie  à  percevoir»  au  passage  du  Dniestr,  pour  ces 
mêmes  magasins  amassés  à  grands  frais  et  au  grand  avantage 
des  propriétaires  polonais.  De  pareils  procédés  ne  répondent 
nullement  aux  égards  que  se  doivent  des  États  voisins,  imis 
d'ailleurs  par  des  nœuds  d*amitié  et  d'alliance. 

Les  vexations  de  tout  genre  exercées  contre  les  sujets  de  Tim- 
pératrice  furent  poussées  au  point  que  qudques-uns  d'entre 
eux  se  trouvant  sur  les  terres  de  la  République  pour  des  affaires 
de  négoce  auxquelles  ils  se  livraient  sur  la  foi  des  traités  et 
du  profit  des  gens,  ils  furent  accusés  malicieusement  d'exciter 
les  habitants  du  lieu  à  la  révolte,  et,  sur  ce  prétexte,  saisis  et 
jetés  dans  des  cachots.  Les  juges  chargés  d'instruire  leur  pro- 
cès, et  ne  trouvant  aucune  trace  du  crime  qu'on  leur  imputait, 
eurent  recours  aux  tourments  pour  leur  en  extorquer  l'aveu  ; 
et,  après  l'avoir  arraché  de  cette  manière,  ces  juges  impitoya- 
bles les  condamnèrent  au  supplice,  et  les  firent  exécuter  inhu- 
mainement. Ce  premier  essai  d'injustice,  d'inhumanité  et  de 
cruauté,  ouvrit  un  vaste  champ  à  des  inquisitions  de  toutes 
espèces  qui  s'appesantirent  principalement  sur  les  habitants 
des  provinces  où  l'on  professe  le  culte  de  la  religion  orthodoxe 
grecque  non-unie.  L'évéque  de  Péreslavie  et  abbé  de  Sluçk, 
quoique  sujet  de  l'impératrice,  devint  une  des  victimes  de  cette 
persécution,  malgré  le  rang  élevé  qu'il  occupe  dans  l'Église, 
malgré  la  pureté  de  ses  mœurs  et  la  rigidité  de  ses  principes. 
Il  fut  soupçonné  de  crimes  qu'il  importait  à  la  malignité  et  au 
désir  d'entretenir  la  fermentation  qu'elle  avait  excitée,  de  for* 
ger  à  tout  instant  ;  et  ce  prélat  fut  arrêté  et  entraîné  à  Varso- 
vie, où  on  le  tient  encore  dans  une  dure  captivité.  Le  droit  des 
gens  ne  fut  pas  plus  respecté  envers  les  ministres  de  l'impéra- 
trice; car  leur  chapelle,  qui  est  censée  faire  partie  des  hôtels 
même  qu'ils  habitent,  et  qui,  par  l'écusson  des  armes  impé* 


AMMfiE  1789,  S79 

riales  de  Rosiley  attaché  extérieurement,  indiquait  clairement 
un  endrcMt  pâvîlégié,  fat  farcéet  et  des  aoldats  pcdooaia  en 
Tinrent  arradier  un  dessenrant  pour  le  traîner,  aana  neune 
raiion^  devant  un  tribunal  qpi  n'était  nnUement  eonq^étent. 
La  satisfaction  que  le  ministre  de  Roseie  m  demandée,  a  éàé 
éludée  sous  les  prétextes  les  plue  firivolast.  En  \m  mot,  non- 
seulenaent  tous  les  traités  solennels  qui  Paient  la  Russie  et  la 
Pologne  entre  elles  forent  yiolés  et  fransgressés  dans  leurs 
points  les  plus  importants  :  mais  on  poussa  Tanimosité  jusqu'à 
envoyer  une  ambassade  extraordinaire  ai  Turquie,  alors  en 
guerre  ouverte  avec  la  Russie,  pour  lui  offrir  une  ligue  offen- 
sive dirigée  contre  cette  dernière  puissance  ;  c'est  de  quoi  les 
correspondances  ministérielles  du  Cabinet  de  Varsovie  offriront 
les  preuves  les  {dus  claires.  Le  respect  même  dâ  àk  personne 
et  au  rang  auguste  de  rim()ératrice  ne  fiit  point  observé  dans 
le  discours  qu'on  tint  en  pleine  séance  de  la  Diète,  et  ces  inso- 
lences, loin  d'être  réprimées  comme  elles  le  méritaient,  furent 
encouragées  et  ap]daudies  par  les  cheb  de  la  faction  qui  a  ren- 
versé les  lois  et  le  gouvernement  de  la  République.  Le  nombre 
de  ces  griefs^  sans  compter  ceux  qu'on  supprime  pour  en  abré- 
ger l'énomération,  est  fait  pour  justifier  devant  Dieu  et  les 
puissances  le  parti  que  Sa  Majesté  Impériale  aurait  pris  d'en 
tirer  une  satisfaction  éclatante.  Hais  ce  n'est  nullement  dans 
cette  intuition  qu'elle  vient  de  les  faire  exposer.  Son  équité 
naturelle  ne  lui  permet  pas  de  confondre  toute  k  nation  polo- 
naise avec  une  de  ses  parties,  qui  avait  surpris  et  trahi  sa  con-, 
fiance.  Elle  est,  au  contraire,  intimement  persuadée  que  le  plus 
grand  nombre  n'a  eu  aucune  part  à  tout  ce  qui  s'est  fait  à  Var- 
sovie contre  elle  et  contre  la  République,  son  ancienne  amie  ; 
aussi  Sa  Majesté  est-elle  prête  à  sacrifier  les  justes  ressenti- 
ments qu'elle  doit  éprouver  à  l'espoir,  plus  confiDrme  à  ses 
sentiments  généreux  et  pacifiques,  de  voir  réparer  tous  ces 
griefs  par  l'assemblée  d'une  nouvelle  Diète  plus  fidèle  aux 
mandats  de  ses  commettants  et  aux  lois  cardinales  et  immua- 
bles de  l'État  que  n'a  été  ceUe  d'à  présent,  qui,  les  ayant  toutes 
violées  de  la  manière  k  phis  évidente,  a  marqué  du  sceau  de 
sa  propre  illégalité  toutes  celles  de  ses  opérations  qu'elle  a  exé- 
cutées an  mépris  de  ces  lois.  Mais  si  Sa  Migesté  Impériale  ne 
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veut  point  écouter  la  Toix  de  ses  propres  ressentiments ,  elle  ne 
peut  pas  être  insensible  à  celle  des  réclamations  que  lui  ont 
adressées  un  grand  nombre  de  Polonais,  parmi  lesquels  il  s*en 
trouve  plusieurs  aussi  illustres  par  leur  naissance  et  le  rang 
qu'ils  tiennent  dans  la  République  que  par  leurs  vertus  patrio- 
tiques et  leur  capacité  pour  le  service  de  l'État.  Animés  d'un 
zèle  pur  et  louable  pour  le  salut  de  leur  patrie  et  le  recouvre- 
ment de  leur  ancienne  liberté  et  indépendance,  ils  se  sont  asso- 
ciés pour  former  une  confédération  légitime,  comme  le  seul 
remède  efficace  aux  maux  que  la  confédération  illégale,  usur- 
patrice de  Varsovie  a  causés  à  la  nation.  Ils  ont  sollicité  à  cet 
efiet  l'appui  et  l'assistance  de  l'impératrice,  qui  n*a  pas  hésité 
de  les  assurer  de  l'un  et  de  l'autre,  étant  guidée  de  son  côté 
par  ses  sentiments  d'amitié  et  de  bienveillance  pour  la  Répu- 
blique, et  remplissant  strictement  à  son  égard  le  devoir  que 
lui  imposent  ses  traités. 

C'est  pour  s'acquitter  de  ses  promesses  que  Sa  Majesté  a  or- 
donné à  une  partie  de  ses  troupes  d'entrer  sur  les  terres  de  la 
République.  Elles  s'y  présentent  comme  amies,  et  pour  coopérer 
à  sa  réintégration  dans  ses  droits  et  prérogatives.  Tous  ceux 
qui  les  accueilleront  sous  ces  titres  en  éprouveront,  outre  l'ou- 
bli parfait  du  passé,  toutes  sortes  de  secours  et  de  sûreté  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Sa  Majesté  Impériale  se 
flatte  que  tout  bon  Polonais,  aimant  véritablement  sa  patrie, 
saura  apprécier  ses  intentions,  et  sentira  que  c'est  servir  sa 
propre  cause  que  de  se  joindre  de  cœur  et  d'armes  aux  efforts 
généreux  qu'elle  va  déployer ,  de  concert  avec  les  vrais  pa- 
triotes, pour  rendre  à  la  République  la  liberté  et  les  lois  que  la 
prétendue  constitution  du  3  avril  lui  a  ravies.  S'il  en  était  quel- 
ques-uns qui  balançassent  à  cause  du  serment  que  l'illusion 
leur  fit  prononcer  ou  que  la  force  leur  arracha,  qu'ils  soient 
bien  convaincus  que  le  seul  serment  sacré  et  véritable  est  celui 
par  lequel  ils  jurèrent  de  maintenir  et  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  le  gouvernement  libre  et  républicain  sous  lequel  ils  sont 
nés,  et  que  reprendre  cet  ancien  serment  est  le  seul  moyen  de 
réparer  le  parjure  qu'ils  ont  commis  en  prêtant  le  nouveau. 
Mais  s*il  en  est  qui ,  par  une  suite  de  leur  opini&treté  dans  les 
principes  pervers  auxquels  ils  se  sont  laissés  entraîner,  veuil- 
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lent  s'opposer  aux  Toes  bienfaisantes  de  rimpératrioe  et  aux 
yœoz  patriotiques  de  lears  concitoyens,  oeox-là  n'aonmt  qa*à 
s*en  prendre  à  eux-mêmes  des  rigueurs  et  des  maux  anxqnels 
ils  seront  exposés,  à  d'autant  plus  justes  titrai  qu'il  M  tenait 
qu*à  eux  de  s*y  soustraire  par  une  prompte  et  sincère  al^ara^ 
tion  de  leurs  erreurs. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotm» 
tiaire,  chargé  d'annoncer  les  intentions  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  les  justes  motifs  qui  les  ont  déterminées,  l'est  aussi 
d'iuTiter  l'illustre  nation  polonaise  à  mettre  la  confiance  la  plus 
entière  dans  la  générosité  et  le  désintéressement  qui  président 
à  la  démarche  de  Sa  Majesté,  et  qui  lui  font  désirer  Tivement 
de  voir  bientôt  la  République  se  raffermir  sur  ses  bases,  par 
un  juste  équilibre  des  pouvoirs,  ce  qui  est  le  plus  sûr  moyen  de 
perpétuer  sa  tranquillité  intérieure ,  ainsi  que  ses  rapports  de 
bon  voisinage  et  de  bonne  harmonie  avec  tous  ses' voisins. 

Jacques  De  Bovlghakoff. 

Lettres  confidentielles  de  Vabbé  Piattoli  au  roi  Stanislas-Augustôf 
sur  la  déclaration  russe  du  IB  mai  1792. 

VarsaTie,  19  mai  1792*. 

Voici  le  canevas  de  la  Note  que  nous  avons  cru  pouvoir  con- 
venir. Votre  Majesté  en  jugera.  Le  maréchal  Ignace  Potoçki 
l'approuve.  Il  est  enchanté  de  Votre  Majesté,  et  il  dit  que  toute 
la  nation  périra  à  ses  pieds  avant  que  de  se  séparer  de  son 
chef  et  de  son  ange  gardien  ! 

Nous  avons  parlé  :  l""  des  arrangements  à  prendre  pour  la 
cessation  de  la  législature  et  la  pleine  admission  du  pouvoir 
exécutif;  %""  des  projets  qui  restent  à  décréter  et  qui  passeront 
tout  de  suite  après  la  contre-déclaration^  lue  à  la  séance.  Je  re- 
commande toujours  le  projet  des  juifs,  qui  devient  d'autant  plus 
nécessaire  qu'il  s'agit  d'attacher  un  million  d'hommes,  très- 
utiles  en  temps  de  crise  ;  d"»  des  négociations  qu'on  pourrait  en- 
tamer de  côté,  mais  en  faisant  bonne  contenance. 

Lucchesini  parle  contre  le  projet  des  Grecs  non-^nis. 

Tout  le  monde ,  qui  connaît  la  déclaration  russe ,  est  content 

1.  Ghodzko,  Ànn,  pohm.  Ms.  (1792). 
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(le  la  trouver  si  méchante  et  si  fausse  1  Oa  croit  qu'elle  fera  UD 
grand  elTet  dans  la  nation,  et  elle  étonnera  l'Europe  ! 
21  mai  1193. 

Nous  travaillons  à  ime  réfutation  de  la  déclaration  russe,  qui 
n'en  n  pas  heaoin  pour  noua,  mais  pour  les  Cours  étrangères. 

Littlepage  a  eu  un  long  entretien  avec  Lucchesini,  qui,  d'a- 
prfcs  se»  lellres  de  Berlin,  parait  toujours  plus  étonné  de  la  dé- 
clarallon  rum.  Ce  soir  Littlepage  rendra  compte  à  Votre  Majesté 
de  M  conversation.        Piatioli. 

itltrtdu  rai  de  Pologne ,  Slantslas-Âugusle ,  au  roi  Frédéric-Gttil' 

lavme  II,  m  Ini  ikmaudant  aide  et  protection  contre  la  Ausiû, 

M  wi«t  du  tnili  d^attianee  du  39  mon  1790. 

THKiiiB,  H  mai  11»'. 
Monaiear  mon  frère, 

Gsttfl  iBttra  sera  remise  à  Votre  Majesté  par  le  comte  ^^nace 
Potocki,  graod-marécbal  de  Lilhuanie. 

J'écris  au  moment  où  toutes  les  circonstances  m'imposent  le 
devoir  de  défendre  l'indépendance  de  la  République  de  Pologne, 
qui  se  trouve  envahie,  eu  conséquence  des  prétentions  émises 
par  S.  M.  l'Impératrice  de  Russie,  dans  la  Déclaration  du 
18  mai  courant,  et  suivies  par  les  ?oies  d'une  flagrante  hos- 
tilité. 

Si  l'alliance  qui  existe  entre  Votre  Majesté  et  moi  est  un  titre 
pour  réclamer  son  secours,  il  m'importe  de  savoir  d'elle  le 
mode  qu'elle  veut  prescrire  à  ses  engagements.  La  connaissance 
positive  des  sentiments  personnels  de  Votre  Majesté  m'est  aussi 
nécessaire  pour  ma  conduite  que  ses  forces  le  seraient  pour 
mes  succès. 

n  est  avéré  que  la  République,  dont  la  sécurité  est  garantie 
par  Votre  Majesté,  vient  d'être  attaquée  inopinément,  et  que 
son  indépendance  est  menacée.  Malgré  toutes  les  subtilités  des 
sopbismes  contenus  dans  la  déclaration  russe,  il  est  visible  que 
la  constitution  actuelle  ne  sert  que  de  prétexte  poor  arriver  aux 
résultats  autrement  plus  graves. 

Dans  une  occasion  où,  comme  allié,  la  dignité  de  Votre  Ma- 
jesté est  ai  intimement  liée  avec  l'indépendance  et  l'honneur 
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de  ma  nation,  je  dois  m'attendre  qu'elle  voudra  me  faire  cQn« 
Daf tre  ses  sentiments.  Ma  confiance  n'aura  d'antres  bomea  que 
celles  qu'elle  y  mettra  elle-même  ;  et  plus  tôt  Yotre  Majesté 
voudra  nous  accorda  un  secours  immédiat  et  efficace,  plus  auasi 
elle  aura  droit  à  notre  reconnaissance,  et  plus  aussi  elle  ponm 
sauvegarder  sa  propre  dignité. 

Au  milieu  de  mes  inquiétudes  et  de  mes  peines,  œ  qui  me 
console,  c'est  que  jamais  cause  ne  fut  meilleure,  ni  dans  le  cas 
d'avoir  pour  appui  un  allié  plus  respectable .  et  plus  loyale  aux- 
yeux  des  contemporains  et  de  la  postérité. 

Tout  ce  que  Votre  Majesté  voudra  dire  au  maréchal  Potoçki, 
porteur  de  la  présente,  sera  compris  et  exécuté  ponctuellement, 
car,  moi  et  toute  la  nation,  nous  avons  une  confiance  illimitée 
dans  son  caractère. 

Je  suis,  avec  la  plus  sincère  amitié  et  une  parfaite  ^time,  ds 
Votre  Majesté,  etc.  Stamslas-Augustê^  Roi. 


Con^rtHlidaraiion  de  la  Di^  eansîUuarUepoUmaise  à  la  didaroHon 
de  guerre  de  la  Ruuief  du  7-18  mai,  et  qui  protégeait  la  confé* 
dératian  de  Targawiça^  formée  sous  les  auspices  de  Catherine  IL 

La  Déclaration  que  M.  de  Bouighakoff,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les 
Russies,  a  remise  à  Varsovie,  le  7-18  du  même  mois  passé,  tout 
en  présentant  un  état  de  choses  inattendu,  propre  à  aflfecter 
d'un  sentiment  douloureux  une  nation  libre,  amie  de  la  paix 
et  de  la  justice,  occupée  uniquement  à  pourvoir  à  sa  conserva- 
tion, à  sa  sûreté  et  à  son  indépendance,  offre  en  même  temps 
dans  la  série  des  motifs  qui  appuient  le  résultat  une  considéra- 
tion bien  capable  d'atténuer,  l'aspect  des  suites  affligeantes 
pour  l'humanité ,  que  le  premier  coup  d*œil  attache  à  cette 
déclaration.  C'est  que  l'impulsion  qui  l'a  dictée,  aussi  étrangère 
sans  doute  à  la  magnanimité  connue  de  S.  M.  l'Impératrice 
qu'au  vrai  caractère  des  faits  qui  la  motivent,  porte  visiblement 
rempreinte  des  impressions  défavorables,  ouvrage  d'une  im« 
posture  adroite  et  intéressée,  qui,  empruntant  le  masque  du 

1.  Cbodzlu) ,  iirm.  f»lmu  Mm.  (1792). 
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civisme,  a  su  surprendre  la  confiance  d'une  souveraine,  dont 

bHl'  coMiiniisftit  r.lme  accessilile  h  h  voii  du  patriotisme. 

Il  safflra  d'an  dévdoppemeat  suivi  et  raisoBoé  des  (rfijeU 
contenus  dans  cette  dédai^tion,  pour  détruire  complétanent  le 
ftnz  Jour  sous  lequel  la  malTeillance  «'est  forcée  de  r^vé- 
•nter  les  détails  les  plus  simples,  pour  les  dénaturer.  L'ascen- 
dant de  la  Térité  déroilée  pourrait^l  ne  pas  trourer  d'accès  dans 
l'esprit  équitable  de  Sa  M^esté  Impériale  T 

La  liberté  et  Vindépmdanee  de  la  Polc^e,  ces  deox  attributs 
esseotiflls  de  son  ezisteoce  politique,  sont  reconnus,  par  la  dé- 
claratioa  môme,  pour  £tre  l'objet  de  l'intérêt  de  tons  ses  toî- 
aina.  Aussi  leur  afTermissement  avait  constamment  dirigé 'toas 
let  TOBUX  et  les  efforts  de  la  Diète  actuelle. 

Pour  montrer  aux  yeux  de  l'Europe,  comme  &  ceux  de 
S.  H.  l'Impératrice,  que  les  libertés  nalionala,  loin  d'avoir  reçu 
des  atteintes  imputées  «ux  .vues  ambitieuses  d'une  prétendue 
Diction  dominante ,  trouvent ,  au  contraire,  dans  les  lois  ré- 
centes, sagement  combinées,  des  sauvegardes  puissantes  contre 
toute  usurpation ,  l'on  se  bornera  à  un  simple  exposé  de  la 
marche  et  des  résultats  des  travaux  de  la  présente  assemblée. 
n  en  présentera  l'ensemble  également  exempt  des  vices  de  ruié- 
jfoJtl^  qu'on  lui  reproche,  autant  que  des  caractères  inam^atiMet 
avec  les  principes  républicains. 

Convoquée  sous  les  auspices  heureux  de  l'esprit  public,  dont 
r^nvrtilo  M  développa  bientAt,  la  Diète  actuelle  avait  commencé 
wt*  A|i^)'Alton)  avec  toute  la  faveur  de  l'opinion  nationale.  Cet 
HVAttiHttv  tiiiltqualt  l't^|)oque  des  réformes  utiles  :  aussi,  fut-elle 
HHlHlti  Hvtxs  emprasiemenl.  Hais,  pour  être  efficace,  une  telle 
WUrtitirlae  s'adaptait  mat  à  la  durée  et  aux  formes  d'une  Diète 
«pdtnalre.  On  sentit  la  nécessité  de  la  transformer  en  Diète 
ewWdépée,  mode  connu  et  usité,  même  dans  des  circonstances 
moins  importantes.  Les  lieureux  effets  de  cette  démarche  en 
manifestèrent  bientôt  la  convenance.  Le  concert,  la  marche  ao- 
tive  des  délibérations,  un  esprit  de  fraternité  qui  s'y  dévelop- 
pait de  jour  en  jour,  annoncèrent  une  révolution  heureusement 
opérée  dans  les  idées  et  dans  les  dispositions  nationales.  La 
voix  publique,  applaudissant  an  patriotisme  qui  réunissait  tous 
les  efforts  au  bien  de  la  chose  publique,  encouragea  les  l^ria- 
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teurs  à  donner  à  leurs  travaux  plus  de  latitude  que  la  teneur 
de  l'acte  de  confédération  »  conçu  dans  la  première  fermen- 
tation des  idées  yagues  d'amélioration,  ne  paraissait  le  dé- 
sirer. 

Par  un  enchaînement  naturel  des  difiërentes  parties  de  l'ad- 
ministration, une  réforme  partielle  n'eût  produit  que  des  résul- 
tats incomplets  ou  incohérents.  La  justice,  les  finances,  la  po- 
lice, Tannée  nationale,  tous  ces  objets  appelaient  également 
l'œil  éclairé  de  l'examen  et  se  trouvèrent  approfondis.  L'appro- 
bation générale  suivait  de  près  et  justifiait  chaque  réforme 
effectuée.  De  nouvelles  élections,  motivées  par  l'çxpiration  du 
terme  biennal,  en  doublant  le  nombre  des  représentants,  im- 
primèrent encore  une  sanction  plus  imposante  de  la  volonté 
nationale  aux  travaux  déjà  consonmiés,  et  en  autorisa  la  conti- 
nuation. Aussi  vit-on,  sous  peu,  l'esprit  des  nouveaux  repré- 
sentants s'amalgamer  avec  celui  des  ^ciens.  Une  telle  réunion 
de  volontés  et  de  sentiments  renforçait  nécessairement  le  sys- 
tème des  vues  patriotiques,  à  mesure  que  les  opinions  s'éclai- 
raient par  la  discussion,  que  les  idées  se  généralisaient  ou 
s'acheminaient  de  plus  en  plus  vers  la  conviction  que  les 
meilleures  lois  manqueraient  le  bien  qu'elles  avaient  poqr 
objet,  et  si  l'on  ne  s'attachait  à  perfectionner  les  moyens  d'exé- 
cution et  à  prévenir  ces  orages  périodiques  qui  exposaient  les 
meilleures  institutions  à  un  sort  incertain.  Il  en  résulta  un  plan 
de  constitution  qui  reçut  aussi  sa  sanction  dans  la  journée  du 
3  mai  1791,  et  qui  n'est  que  le  résumé  d'un  projet  de  réforme 
du  gouvernement  ordonné  par  la  Diète,  et  soumis  à  sa  délibé- 
ration neuf  mois  auparavant. 

La  Pologne ,  en  établissant  la  succession  du  trâne ,  y  a  été 
amenée  à  la  suite  d'une  longue  et  cruelle  expérience,  acquise 
dans  les  troubles  des  interrègnes.  Ce  résultat  parait  même 
favoriser  les  intérêts  des  puissances  voisines,  en  tarissant  une 
source  d'inquiétudes  pour  les  cabinets  ;  parce  que  leur  inter- 
vention, souvent  involontaire,  ne  saurait  ne  pas  être  perni- 
cieuse à  leur  propre  tranquillité.  Le  bienfait  de  Vhéréditéj  si 
favorable  aux  intérêts  intérieurs  et  extérieurs,  semblait  suffi- 
samment dédommager  des  sacrifices  de  ces  prérogatives  éphé- 
mères dont  les  suites  dangereuses  ont  dégà  été  reconnues 
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nrfme  pour  tontes  les  nations,  jalouses  de  leur  liberté,  et  pro- 
fessant 011  extrême  attachement  k  la  forme  r^poblicaine. 

Par  cette  même  evpértence,  la  nation  a  conna  le  roal  prowe- 
nint  de  l'organisatioa  ncietue  da  ponroir  exécutif,  qui,  idiB 
K8  dhisioiM ,  snit  him  ij^nnaOB  de  IbroB,  nui*  qui,  en 
rMtté,  étiit  pea  actif.  Ce  pooToir,  ciicouKrit  dma  de  cwlri— 
bonws,  61  dépoeft  maintenant  «lire  IwiauH  ds  roi,  >  ■o^ik 
ÉeTmdté;  on  aepent  «  Bbtuer,  eu-  1m  sinistm  ■hM-M»' 
pmutUes;  rwKwblée  Mgwlattre  Itt  soratHe,  et  mttm^imm 
piMe  i  punir  l'oofali  de  leors  devoirs.  Va  pveB  wj^Uham  «•#- 
Mente  It  flMoe  gnmrHnenttle,  entant  qne  lesièglaBdl^ 
tonne  répaUiaine  le  conpOTteot,  et  en  ntme  teaqiiifl  tïmriie 
lei Riationi  extAneure*  perla  ecrtttode  de  It  darto  dee  wê§ 
porte  p(ditiqiKe  nec  k  PMegne. 

De  cettenwniin),laeoDS(itirtiODdD8lBal,l)WéBVorlefi^ 
TDjraDte  -modênùau  detpes  piineipee,  u  dttted  d*eUe>«èHB 
dee  aecaralfonB  de  AwpaHtmB  qne  dnrdtent  kfépendw  lee  «*- 
contents  ennemis  dn  IxHihear  et  de  la  tranquillité  de  leur  pétrie, 
ai  inquiétant  d'un  cAté  la  consdence  de  la  nation,  et  de  l*ntl« 
en  éveillant  perfidement  l'attention  des  paiasances  «Hifnee. 
(Test  en  vain  que  ces  méeontenu  cherchent  k  représenter  soni  de 
tsAns  coaleors  la  journée  mémorable  dn  s  mai  I 

Si  le  patriotiBBie,  préoccupé  de  l'importance  de  cette  osme 
el  crai^BOt  de  laisser  trop  de  temps  à  riRtrigne,  n'a  pw  ob- 
serré  ttnc  une  rigonrenBe  exactitede  certaines  formalitée  «n 
ange ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  sécoce  du  b  mei  mi- 
THnt  a  coupé  court  k  tout  reproche  &  cet  égard ,  en  donnant  à 
cette  œuvre  le  cachet  d'une  unanirailé  réOécfaie.  BîentM  im 
concert  de  louanges  -s'éleva  dans  tout  le  royaume.  Différantes 
aseemblées  de  citoyena,  différentes  réoniens  de  personnes  sk- 
Toyaient  successivement  an  roi  des  adresses  respirant  le  plus 
patriotique  enthottsiasme ,  et  les  expresain»  de  leur  recon- 
naissance pour  la  sanction  d'nne  constitution  qtû  faisait  le  bon- 
heur de  ta  nation.  Cette  reconnaissance  devint  plus  gàiérale 
encore  aux  diétines ,  au  point  que  l'Europe  entière  en  a  été 
frappée.  Le  serment  prêté  volontairement,  par  tout  le  monde, 
pour  le  maintien  de  cette  constitution,  les  remerctmenis  sanc- 
tionnés solenndlemeut,  et  confiés  aux  délégués  envoyés  an  roi 
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et  à  la  Diète,  prooTent  le  degré  d'estime  et  d'admiration  dont  ait 
entourée  cette  œarre.  Ces  preutee  éclatantes  ne  résultent  nulle- 
ment de  l'infloence  occulte  que  quelques  palatinats  ou  distriets 
peuvent  exercer  :  mais  c'est  le  témoignage  général  et  «iMmtMp 
de  la  Tolonté  de  toutes  les  contrées  du  pays;  c'est  Texpression 
de  ce  profond  sentiment  dont  le  puissant  relief  n*a  jamais  ^^ 
être  le  fruit  de  Fiatrigue,  de  la  contrainte  ou  de  la  tromperie. 
La  preufe  en  est  dans  l'intime  attachement  de  la  nation  àeetto 
œuvre ,  car  elle  y  voit  l'affermissement  de  ses  franchises,  la  cer- 
titude de  sa  prospérité  et  la  consolidation  de  sa  tranquillité. 

Cet  état  de  choses,  fidèlement  retracé  id,  détruit  les  soupçons 
sur  rexistenoê  d'un  parA  qui,  selon  la  lettre  de  la^dédaration 
russe,  n'aurait  eu  pour  but  que  de  satisfaire  les  mes  d*une  d^ 
mînation  personnelle  au  détriment  de  l'égalité  générale,  et  de 
représenter  l'acte  par  lequel  la  Russie  avait  garanti  les  consti'- 
tntions  de  la  Pologne  comme  un  joug  pssaitf  et  avilissant. 

Toute  la  nation  polonaise  n'a  qu'une  opinion  sur  la  natnie 
d'une  garantie  qui  est  d'accord  a^ee  les  principes  du  droit  pu- 
blic reconnus  dans  tous  les  siècles  et  ches  tous  les  praples;  Im 
efforts  de  pareils  actes  ne  peuvent  mtéresser  des  tiers  qui  von* 
draient  attenter  à  un  État  dans  ses  prérogatives  garanties  par 
une  autre  puissance  ;  et,  dans  ce  cas-là,  la  garantie  devient  une 
sauvegarde  de  la  tranquillité  publique  :  toute  autre  explicatioii 
donnée  à  cela  ne  saurait  être  que  pr^udiciable  et  nuisible  à 
rindèpendance  nationale.  L'exemple  de  l'empire  germanique 
n'est  point  une  exception  à  cette  règle  généralement  adoptée. 
Cet  empire,  composé  de  plusieurs  États  indépendants,  trouve 
dans  une  garantie  mutuelle  la  confirmation  solide  des  droits 
qui  leur  sont  propres  contre  les  usurpations  mutuelles.  Cet 
«xemple  ne  peut  être  ni  cité  ni  adapté  à  la  Aépnblique  pdo- 
naise,  parce  qu'elle  forme  un  seul  et  unique  corps  pditique.  Un 
acte  de  ganmtie  appliqué  à  un  État  et  qui  pourrait  être  tourné 
contre  le  garant,  serait  en  contradiction  manifeste,  dans  sa 
lettre  et  dans  ses  effets ,  avec  lui-même ,  d'autant  plus  que  ce 
n'est  que  le  pouvoir  légal  de  la  République  qui  pourrait  seul 
fiure  appel  à  une  intervention  jugée  nécessaire;  mais  que  quel- 
ques citoyens  isolés,  mécontents  du  gouvernement  régulière- 
ment établi,  cherchent  cette  même  intervention,  et,  en  se  pa- 
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rant  d'un  semblant  de  légalité,  veulent  usurper  et  s'attribuer  le 
caractère  d'une  opposition  nationale^  alors  une  pareille  garantie 
deviendrait  un  instrument  détruisant  toute  espèce  d'ordre  et 
troublant  la  tranquillité  publique. 

En  suivant  le  développement  de  la  déclaration  russe  ^  on 
trouve  à  la  suite  des  assertions  qui  inculpent  la  marche  et  l'en- 
semble des  opérations  de  la  présente  Diète,  des  griefs  particu- 
liers où  l'on  reconnaît  Tempreinte  des  mêmes  insinuations  in- 
sidieuses qui  ont  su  aggraver  la  nature. 

La  légation  extraordinaire  envoyée  en  Turquie  y  est  repré- 
sentée comme  ayant  pour  objet  Yoffre  Sune  ligue  offensive  dirigée 
contre  la  Russie.  Il  est  notoire  que  cette  assertion  se  rapporte 
à  la  même  époque  et  aux  mêmes  motifs  que  toutes  les  autres, 
décernées  pour  la  plupart  des  Cours  de  l'Europe,  y  compris  celle 
de  Pétersbourg.  Si  la  nomination  de  cette  dernière  n'a  point  eu 
de  succès,  il  est  connu  que  la  faute  n'en  est  point  à  notre  gou- 
yemement. 

L'objet  commun  de  cette  mission  était  de  faire  connaître 
toutes  les  Cours  l'esprit  et  le  but  paciûque  des  opérations  indis- 
pensables, de  la  Diète,  tendant  uniquement  à  l'amélioration  du 
gouvernement  intérieur.  Le  même  esprit  avait  dicté  les  instruc- 
tions dont  fut  muni  M.  Pierre  Potûçki-Staroste  de  Szczérzeç,  des- 
tiné pour  l'ambassade  en  Turquie.  Les  négociations  auxquelles 
il  se  prêta  depuis  ne  furent  point  un  résultat  de  ses  instructions 
primitives. 

Arrivé  à  Constantinople,  M.  Potoçki  trouva  chez  le  ministère 
ottoman  des  dispositions  décidées,  non-seulement  à  renouer  et 
à  cultiver  les  relations  amicales  avec  la  Pologne,  mais  même  à 
y  ajouter  des  engagements  plus  positifs.  Pressée  comme  elle 
rétait  par  les  armes  de  la  Russie»  la  Porte-Ottomane  eût  été  bien 
aise  de  trouver,  dans  une  alliance  avec  la  Pologne,  une  diver- 
sion utile.  Aussi  mit-elle  en  avant  des  propositions  accompa- 
gnées des  offres  les  plus  séduisantes. 

Les  États  de  la  République,  instruits  de  cet  état  de  choses, 
ayant  à  réclamer  la  jouissance  des  avantages  les  plus  favora- 
bles pour  le  commerce,  fondés  sur  d'anciens  traités,  ne  jugèrent 
pas  à  propos  de  repousser  par  un  refus  absolu  ces  premières 
ouvertures  qui  pouvaient  ménager  des  voies  à  des  arrangements 
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ntilM  à  la  Pologoe.  Cependant  lea  instructions  envoyées  h  cet 
6Set  à  l'unbBsndeur  de  la  République  tUrent  assujetties  à 
tontes  les  réanres  propres  k  assurer  les  intérêts  de  la  Pologne 
sans  compromettre  ceux  de  ses  voisins.  Aussi  tout  le  cours  de 
CBdeDégodation,  où  le  ministère  ottoman  moatrait  autant  d'em- 
pressement k  entratoer  dans  ses  vues  l'ambassadeur  polonais, 
que  eelai-d  opposait  de  circonspection,  offrirait  plulât  des 
preuTca  de  ménagements  pour  Sa  Hqjesté  l'impératrice  que  de 
jostes  sujets  de  grieft. 

La  circonstance  relative  &  l'Évacuation  des  magasins  et  des 
troapes  russes,  aggravée  dans  la  déclaration,  se  trouvera  égale- 
ment bien  atténuée  si  on  se  rappelle  l'époque  k  laquelle  elle 
appartient  (Tétait  bien  celle  où  la  République  se  voyait  i  la 
veille  d'une  crise  qui  pouvait  pour  longtemps  en  troubler  la 
tranquillité  intérieure.  Des  rapports  officiels,  venus  presque  & 
la  fois  de  différents  endroits  du  royaume,  avaient  annonol  tes 
indices  d'une  disposition  générale  de  révolte  chez  les  paysans 
du  lit  grec  uni  el  mm  uni.  Bientôt  des  avis  multipliés  constatè- 
rent le  développement  successif  de  ce  germe  de  sédition.  L'im- 
minence du  danger  nécessita  des  mesures  promptes  et  vigou- 
reuses. On  parvint  à  s'assurer,  par  les  dispositions  uniformes 
de  quelques  séditieux  arrêtés  en  divers  lieux,  que  les  premières 
étincelles  de  cette  révolte  avaient  été  lancées  et  attisées  par  le 
fanatisme  de  quelques  moines  du  rit  grec  non  uni,  secondés  de 
vivandiers  et  autres  sujets  russes.  Un  concert  systématique  de 
ces  machinations  qui  se  développaient  sur  divers  points  du 
royaume,  menaçait  d'un  complot  sérieux.  Dans  cette  position 
alarmante,  le  séjour  et  les  passages  fréquents  des  troupes 
russes,  nécessités  par  les  magasins  établis  en  Pcriogne,  fai- 
saient justement  craindre  que  leur  présence  n'encourageât  la 
populace,  susceptible  d'illusion,  à  une  révolte,  qu'elle  voyait 
joumeUement  fomentée  par  des  sujets  de  celte  nation,  et  qu'il 
ne  favorisât  également  l'afduence  de  ces  derniers  dans  ta  Po- 
logne. Ces  considérations  sollicitèrent  les  démarches  faites  ou 
pour  obtenir  l'évacuation  entière  des  troupes  russes  avec  leurs 
magasins,  ou  pour  assujettir  leurs  passages  et  leur  séjour  en 
Pologne  k  on  mode  compatible  avec  le  maintien  de  la  sûreté 
intérieure. 


LY-quité  éclairée  de  Sa  Majesié  l'impéralrice  apercevra  dans 
cette  conduite  du  gouvernement  polonais  les  symptômes  d'ooe 
sollicitude  généreuse  plutôt  que  ceux  de  la  malveillance. 

La  même  sollicitude  avait  nécessité  les  mesures  indispea- 
âables  qualiliêes,  dans  la  déclaration  russe,  de  persécution 
contre  les  sujets  russes! 

Pour  arrôler  le  complot  dans  sa  source ,  il  était  urgent  d'en 
découvrir  les  moteurs  :  cenx-ci  Tj'écliappèrent  pas  à  la  vigi- 
lance des  recherches;  el  si ,  sur  un  grand  nombre  d'individus 
arrêtés ,  le  glaive  de  la  justice  a  frappé  quelques  têtes  cou- 
pables, c'est  que  cette  rigueur  venait  à  la  suite  de  procédures 
régulières,  et  qu'elle  fut  sollicitée  par  les  intérêts  de  la  sûreté 
publique  gravement  compromise.  L'inculpation  des  juges, 
qui  eussent  employé  jusqu'aux  tortures  pour  extorquer  Caviu 
du  mine,  répugne  à  l'organisalion  connue  de  ta  justice  eu 
Pologne. 

.L'bamawtÊy  a  proscrit,  comme  ilmn  In  niinrn  pijn  riillÉifii, 
l'usage  barbare  d«  la  torture.  Aucun  fait,  aucune  plainte  de 
cette  nature  n'est  parreoue  à  la  connaissance  de  notre  gotirep- 
nement,  qui  n'aurait  pas  manqué  i'ea  faire  une  justice  éclft- 
tftnte.  Les  priocipes  de  douceur  et  d'humanité  qui  le  dirigeât 
lui  araieat  même  inspiré  la  préTOyance  d'aller  ao-derantrie  la 
possibilité  d'avoir  à  regretter  des  rigueurs  déplacéei,  q»  la 
précipitation  des  juges  lubaltemes  aurait  pn  oocasMancrdaMS 
une  crise  où  les  indices  d'un  ioceadie  prêt  k  éclater  èlaieBt 
propres  à  grossir  les  inquiétudes.  L'établissanent  d'une  corn- 
nusiton  iTenqtiêie  y  pourvut  :  son  objet  était  de  s'aHwber  icoo- 
per  tous  les  ms  d'un  com{^t  découvert  à  aa  naissance,  de  cher- 
idier  à  prévenir  le  crime  phitdt  qu'à  en  poursuivre  la  puaitieD. 
La  vigilance,  la  s<rilicJtiide  de  cetta  commission  répondirent  k 
Fattente  du  puj^ic  ;  par  des  mesures  sages  et  maltipliéei,  elle 
parvint  bÏNitdt  à  faire  œaaer  les  craintes  d'une  révtdleea  hu 
Mant  les  moyens  de  se  propager. 

L'arrestation  de  Tarchimandrite  de  Stuçk  était  une  des-  ina-> 
sures  lei  plus  indispensibles.  Tons  les  soupçons,  tous  les  in- 
dices motivés  sur  des  dépositions  authentiques  es  réunissaient 
sur  sa  perssnoe.  Le  rang  qu'il  tenait  dansla biérarchi«ilD  rit 
grec  non  uni,  en  Pologne,  le  crédit  dont  ii  jouissait  parmi  ries 
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coreligionnaires,  ajoutaient  à  TinSuence  dangereuse  des  prin- 
cipes et  des  dispositions  qu'on  lui  connaissait,  et  dont  ses  pa- 
piers saisis  ont  fourni  les  preuves  irrécusables.  L'intérêt  de  la 
tranquillité  publique  exigeait  impérieusement  la  nécessité  de 
s'assurer  de  sa  personne. 

Tel  est  l'ensemble  des  mesures  que  la  gravité  des  circon- 
stances avait  commandées.  La  vraie  couleur  sous  laquelle  elles 
sont  présentées  ici,  fait  évanouir  tout  leur  odieux. 

L'accident  particulier  arrivé  dans  la  chapelle  des  grecs  non 
wiU,  située  dans  un  des  faubourgs  de  Varsovie ,  en  présente 
encore  moins.  L'inadvertance  d'un  bas  ofQcier  et  de  quelques 
soldats,  trompés,  ainsi  que  l'a  prouvé  l'enquête,  par  l'apparence 
extérieure  de  la  maison,  occasionna  leur  faute,  qui  se  trouve 
suffisamment  réparée  par  la  dégradation  de  l'un  et  par  la  pu- 
nition rigoureuse  des  autres.  De  faux  rapports  auront  sans 
doute  représenté  ce  fait  comme  tous  les  autres,  accompagné 
d'accessoires  propres  à  aigrir  l'esprit  de  Sa  Majesté  Impériale. 
(Test  sans  doute  en  offensant  sa  délicatesse  qu'on  se  promettait 
de  surprendre  sa  conviction  ;  mais  la  justesse  des  lumières  qui 
caractérise  si  éminemment  cette  souveraine,  lui  fera  aisément 
saisir,  dans  ce  développement  des  différents  objets  présentés  à 
ses  yeux  comme  autant  de  sujets  de  griefs,  tout  ce  que  la  mal- 
veillance y  a  ajouté  de  fiel.  Les  intentions  pures  du  roi  et  de  la 
nation  polonaise  peuvent  s'attendre  par  conséquent,  de  ces 
éclaircissements,  d'obtenir  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale 
la  même  justice  que  l'Europe  impartiale  s'est  déjà  empressée  i, 
leur  rendre. 

Mais  si,  contre  toute  attente,  ces  intentions  dirigées  parl'amour 
de  la  patrie  et  de  la  justice,  n'ayant  pour  but  que  la  sûreté  et  le 
bonheur  de  la  Pologne,  pouvaient  encore  être  méconnues  ;  si  les 
réclamations  de  quelques  individus,  mécontents  de  Tordre  des 
choses  dernièrement  établi,  devaient  prévaloir  dans  l'esprit  de 
Sa  Majesté  l'impératrice  sur  le  vœu  national  ;  et  si  la  Répu- 
blique se  trouvait  dans  le  cas  douloureux  de  voir  sa  souverai- 
neté et  son  autorité  légale  méconnues  ou  contestées,  alors  la 
nation  polonaise,  jalouse  de  l'estime  de  l'Europe,  jalouse  de 
l'estime  d'une  souveraine  qui  sait  apprécier  ks  sentiments  no- 
bles, n'aurait  point  à  balancer  à  choisir  entre  une  quiétude 
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d'une  vile  soumission  ou  les  risques  honorables  d'une  défense 

nécessitée  par  une  agression  injuste. 

Stanislas-\alencz  Malachotctki , 
KanmAr-Naaor,  prine»  SapUKm, 


Bifonst  du  roide  Prusxn  Frédéric-Guillaume  II,  à  la  lettre  du  roi  de 
Pologiu  Sianislas-Âugusle ,  du  31  mai.  Le  roi  de  Fruste  désavoue 
ta  parlinpation  à  la  constUulion  du  31  mai  1791,  et  déclare  qu'il 
l'unit  à  la  Btissie  et  à  VAutriclie  contre  ia  Potogne. 

Berlin,  Bjuia  ITM'. 

Monsieur  mon  Mre, 

Le  grand  maréchal  de  Ulbuanie,  le  comte  Ignace  Potoçki  m"a 
remis  la  leltre  de  Votre  Majesté  écrite  le  31  mai  dernier. 

C'est  avec  un  grand  regret  que  j'y  ai  vu  retracé  le  triste  ta- 
bleau de  la  Pologne,  qui  se  trouve  entraînée  dans  la  guerre 
actuelle  avec  la  Russie;  mais  j'avouerai  avec  franchise  qu'a- 
près tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  un  an,  il  était  aisé  de  prévoir 
les  embarras  dans  lesquels  la  Pologne  se  trouve  ai;uourd'hui  en- 
gagée. 

Dans  plus  d'une  occasion,  le  marquis  de  Luccbesiai  a  été 
chargé  de  manifester,  tant  à  Votre  Majesté  qu'aux  membres 
prépondérants  du  gouvernement,  mes  justes  appréhensions  k  ce 
sujet. 

Dès  le  moment  où  le  rétablissement  de  la  tranquillité  géné- 
rale eb  Europe  m'a  permis  de  m'explîquer,  et  que  l'impératrice 
de  Russie  a  laissé  entrevoir  une  opposition  décidée  contre  la 
révolution  du  3  mai,  ma  façon  de  penser  et  le  langage  de  mes 
ministres  n'ont  jamais  varié.  En  regardant  d'un  oeil  tranquille 
la  nouvelle  constitution  que  la  République  s'est  donnée,  à  mon 
insu  et  sans  ma  concurrence,  je  n'ai  jamais  songé  à  la  soutenir, 
ni  fc  la  protéger  ;  j'ai  prédit,  au  contraire.que  les  mesures  mena- 
.çantes  et  les  préparatifs  de  guerre  provoqueraient  infaillible- 
ment le  ressentiment  de  l'impératrice  et  attireraient  k  la  Po- 
logne les  maux  qu'on  prétendait  éviter. 

L'événement  a  justifié  ces  apparences,  et  il  est  positif  que,  ai 
la  République  n'avait  pas  entrepris  toutes  ces  réformes  qui  ont 
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changé  TandeD  ordre  des  choses,  la  Cour  de  Pétersbourg  n'au- 
rait jamais  eu  recours  aux  mesures  qu'elle  emploie  aujourd'hui. 

Malgré  mes  liens  avec  Votre  M(yesté  et  malgré  le  soin  que  je 
prends  à  son  bonheur,  Votre  Majesté  sentira  néanmoins  que 
l'état  des  choses  ayant  entièrement  changé  depuis  l'alliance  que 
j'ai  contractée  avec  elle,  et  les  conjonctures  présentes,  amenées 
par  la  constitution  du  3  mai  n'étant  point  applicables  aux  en- 
gagements que  s'y  trouvent  stipulés,  il  ne  tient  pas  à  moi  de 
déférer  à  l'attente  de  Votre  Majesté  si  les  intentions  du  parti 
patriotique  sont  toujours  les  mêmes ,  et  s'il  persiste  à  vouloir 
soutenir  son  ouvrage;  mais  si,  en  revenant  sur  ses  pas,  il  consi- 
dérait les  difficultés  qui  s'élèvent  de  tous  côtés ,  je  serais  tout 
prêt  à  me  concerter  avec  l'impératrice  et  à  m'entendre ,  en 
même  temps,  avec  la  Cour  de  Vienne,  pour  convenir  des  mesu- 
res capables  de  rendre  à  la  Pologne  sa  tranquillité. 

Je  me  flatte  que  Votre  Majesté  trouvera  dans  mes  paroles 
l'exiM^ession  de  la  plus  sincère  amitié  et  de  l'estime  avec  lesquels 
je  suis  Votre  frère  et  voisin 

Frédéric-Guillaume. 


Traité  iaHiance  défensive  entre  la  Russie  et  V Autriche  y  conclu 
et  signé  à  Saint-Pétersbourg  le  3-14  juillet  1792*. 

Article  séparé. 

2)  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de 
Hongrie  et  Bohême,  conviennent,  par  le  présent  traité,  de  don- 
ner une  plus  grande  étendue  à  la  garantie  d'une  partie  de  leurs 
possessions  stipulée  par  la  convention  conclue  à  Saint-Péters- 
bourg le  25  juillet  1772,  laquelle  convention  est  censée  être* 
renouvelée  par  cet  article  dans  son  étendue  et  toute  sa  valeur, 
comme  si  elle  y  était  insérée  mot  à  mot. 


Première  adhésion  du  roi  Stanislas-Auguste  à  la  confédération 

de  Targowiça. 

Varsovie ,  24  juillet  1792». 

Je  consens  à  signer  l'acte  de  confédération,  tant  pour  me 
conformer  au  désir  de  S.  M.  l'impératrice,  témoigné  dans  sa 


1.  Neumann,  t.  T,  p.  486. 

2.  Archives  de  la  confédération  de  Targowiça. 


lettre,  que  mu  par  ma  sollicitude  pateraelle  poar  le  1 

du  payi.  J'accède  doDc  de  ma  personne  et  avec  toute  l'armée  à 

la  confédération  fimnéfrà  Targoviçft.       Stamkiat  àugwu,  roi. 


Lettre  du  roi  Slanitat-Augutte  à  S.  F,  PMeiçki,  m  (ut  éidarant  ^'ii 
ftmjamait  diffM  aeec  hit  dana  aa  eonduite  ptUti^Ht,  te  4  lui 
mmac&tonadiiinondtaeenfidération'deTargowiça 

VsnoTÎe ,  ai  iuillrt  1195'. 

Monsieur  le  maréchal  de  la  confédération  générale. 

Je  D'aï  Jamais  varié  dans  mon  attachement  pour  tous,  per- 
sindé  que  tous  avex  toujours  aimé  autuit  que  moi,  la  patrie, 
quoique  nous  dods  <fiQSribns  sur  les  moyens  propres  k  la  ren- 
dre liedrèiUe. 

Qae  mon  amitlé'pour  vous  ait  été  constante,  vous  ne  devez 
point  en  douter,  et  vous  en  avez  reçu  des  preuves  non  équivo- 
qoes'.  Jfterois  donc  avoir  quelque  droit  à  votre  conGance.  Je  la 
demande  afin  de  rendre  plus  promptement  et  facilement  la 
tranquillité  à  notre  patrie. 

Si  vous  voulez  me  la  témoigner,  je  puis  vous  assurer  que  vous 
ne  trouverez  en  moi  aucune  animosité  qui  soit  contraire  &  la 
padfication  générale  de  la  nation, 

Il  est  d'une  vérité  incontestable  que  je  n'ai  jamais  nourri  de 
ressentiment  contre  qui  que  ce  soit:  aussi  en  exprimant  id  ou- 
vertement ma  pensée  et  mes  convictions,  je  me  flatte  que  noiis 
nous  entendrons  volontiers,  et  je* le  désire  d'autant  plus  que, 
sans  cela,  je  n'entrevois  point  d'heureux  résultats  pour  le 
pays. 

M.  Ozarowski,  castellan  de  Woynicz ,  m'ayant  annoncé  qu'il 
partait  pour  se  rendre  auprès  de  vous,  j'ai  trouvé  en  lui  une 
occasion  de  vous  faire  parvenir  la  présente,  d'autant  plus  qu'il 
est  digne  de  notre  mutuelle  confiance. 

Je  souhaite  du  fond  de  mon  cœur  que  Dieu  vous  accorde 
toutes  les  prospérités  possibles.  Stanislas-Auguste,  roi. 

».  pêUm.  Mê.  (1792). 
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Deuxième  adhésion  du  nri  Stanislas  ^  Aujfuste  à  la  confédération 

de  TargouHça. 

Vimifit,  35  août  IW. . 

Uni  d*esprit  et  de  cœur  avec  une  nation  libre  et  républicaine» 
qui,  du  rang  de  citôjen,  m*a  élevé  jusqu'au  trône  ;  voulant,  de 
concert  avec  elle,  coopérer  à. cette  œuvre  salutaire,  qui  doit 
donner  une  nouvelle  base,  une  base  plus  durable  à  la  liberté,  à 
rindépendance ,  à  l'intégrité  de  la  République ,  et  qui  tend  à 
organiser  avec  plus  de  sagesse  son  administration  politique  et 
civile,  je  cède  à  l'impulsion  du  sentiment  qui  m*anime  :  oui, 
c'est  le  vœu,  c'est  la  passion  du  bien  public  :  que  je  dois  mettre 
au-dessus  de  tous  les  intérêts  ;  c'est  le  désir  d'assurer  votre  bon- 
heur, nation  généreuse  et  libre!  qui  me  dicte  ces  nouveaux 
témoignage  d'amour  paternel  que  je  vous  oflre  aujourd'hui. 
Sincèrement  attaché  &  ma,patriei  ne  connaissant  d'autres  peines, 
d'autres  jouissances  que  les  siennes ,  tous  mes  efforts  ont  tou- 
jours eu  pour  objet  sa  sûreté,  son  bonheur  et  sa  gljoire.  Bbis  les 
vues  particulières  de  mes  collaborateurs,  le  goût  des  réformes 
et  de  la  nouveauté  ne  m'ont  pas  toujours  permis  de  suivre  les 
mouvements  d'un  cœur  qui  est  tout  à  vous. 

Les  opérations  de  la  dernière  Diète  en  font  preuve.  Séduits 
par  des  maximes  neuves,  hardies,  et  qui  ne  tendaient  qu'à 
troubler  la  tranquillité  des  nations,  nos  législateurs  ont  osé 
briser  Tempire  respectable  des  lois  qui,  dès  les  premiers  siècles 
de  la  République,  lui  avaient  servi  de  fondements;  ils  ont  tenté 
d'asservir  la  Pologne  sous  le  joug  d'un  gouvernement  monar- 
chique et  démocratique  tout  à  la  fois.  Une  seule  Diète  a  vu  naître 
tant  de  lois  différentes ,  que ,  lorsqu'il  a  fallu  les  rédiger ,  en 
faire  l'application,  la  difficulté  de  l'entreprise  y  a  fait  renoncer. 
D'ailleurs,  les  bases  que  l'on  avait  données  à  ce  nouveau  régime 
constitutionnel ,  trop  faibles  pour  le  soutenir,  étaient  en  outre 
directement  contraires  au  système  législatif,  qui  seul  peut  assu- 
rer l'existence  de  la  Pologne.  Mais  aujourd'hui  que  tout  vérita- 
ble Polonais  reconnaît  les  méprises  de  ceux  qui  l'ont  égaré, 
après  s'ôtre  égarés  eux-mêmes  par  ambition,  je  déclare,  et 
comme  roi,  qui  doit  être  le  chef  de  cette  généreuse  république, 
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et  eoDune  Polonais  qui  chérit  sm  OMD|iatriolei,  qna  le  goiiwt- 
nemenl  répnbUcaÎD,  tel  que  l'ont  étiMi  nos  ancêtrai,  poit  miiI 
éterniser  la  dorëe  et  la  ^oire  de  la  Pologne.  En  effiit,  tootes  les 
fois  qu'une  nation,  sa  lien  de  corriger  ce  qoe  ion  andoi  goo- 
Temement  peot  avoir  de  défectueux,  tente  de  le  renvener  de 
fond  en  comble,  elle  attire  sor  die  toos  les  fléntz  terribles  que 
doit  nécessairement  déterminer  on  ébranlement  sabit  et  fané 
du  corps  politique. 

Après  avoir  reconnu,  à  la  bœ  d'une  nation  répnbUcaine,  la 
sagesse  et  la  vérité  de  ces  maximes,  j'abandonne  et  la  confSdi- 
ration  formée  eo  1788,  et  la  Diète  convoquée  ensuite  k  Warso- 
vie ,  sous  la  préndence  de  H.  Stanislas-Nalencz  Ualachowskj, 
grand  référendaire  de  la  cooronne.  Diète  qui,  pour  oçixer  et 
afft;nnïr  plus  sûrement  une  révolutioo  impolitique  et  dang»- 
reuse,  a  été  prolongée  Jasqu'aa  terme  de  quatre  années,  contn 
rosace  constant  de  la  République,  et  au  mépris  des  lois  les  {dos 
expresses.  J'accède  librement  et  me  joins  d'âme  et  de  cœur  à  la 
nouvelle  confédération  formée  du  vœu  de  la  nation  entière ,  k 
Targowiça  le  ik  mai  de  cette  année,  par  les  soins  et  sous  les 
auspices  de  M.  Stanislas-Félix  Potoçki,  grand  maître  de  l'artil- 
lerie de  la  couronne  ;  confédération  &  laquelle  vient  de  se  réunir 
celle  du  grand-duché  de  Uthuanie,  par  un  acte  solennel  et 
public.  Je  regarde  comme  seules  légales  les  opérations  qu'elle 
avoue  ,  promets  de  me  conformer  à  toutes  les  lois  qu'elle  pro- 
clamera, et  jure  de  la  seconder  dans  toutes  ses  vues,  qui  n'ont 
pour  objet  que  le  bien-élre  public,  de  concert  avec  une  nation 
républicaine  et  libre  depuis  des  siècles.  Je  me  prête  d'autant 
plus  volontiers  à  cette  démarche,  que  le  plan  des  réformes  pro- 
jetées par  cette  confédération  D'offre  à  l'œil  impartial  des  bons 
citoyens  rien  que  de  juste  et  de  salutaire ,  et  surtout  parce  que 
la  protection  généreuse  et  désintéressée  de  S,  M.  Fimpératrice 
de  toutes  les  Hussies  ramène  la  tranquillité  au  sein  de  la  Répu- 
blique, devient  pour  elle  une  nouvelle  source  de  prospérité  et 
garantit  plus  eHïcacement  ses  droits  et  son  intégrité.  En  consé- 
quence je  requiers  que  le  présent  acte  d'adhésion  soit  enregis- 
tré dans  les  chancelleries  des  confédérations  générales  des  deax 
nations,  comme  aussi  dans  celles  des  juridictions  territoriales 
des  Ëtats  de  la  République.  StanUlat-Augusu,  roi. 
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Déclaration  faite  au  nom  du  roi  de  Prusse ,  lors  de  renvahissemeru 
par  ses  troupes  du  territoire  de  la  Grande-Pologne. 

Varsovie,  16  janTier  1793*. 

Il  est  connu  de  toute  l'Europe ,  que  la  révolution  arrivée  en 
Pologne  le  3  mai  1791,  àTinsu  et  sans  participation  des  puis- 
sances amies  et  voisines  de  la  République»  n'a  pas  tardé  d*excit^ 
le  mécontentement  et  l'opposition  d'une  grande  partie  de  la  na- 
tion. Les  adhérents  de  l'ancienne  forme  de  gouvernement  ont 
réclamé  l'assistance  de  Tauguste  souveraine  qui  en  est  la 
garante,  et  S.  M.  l'impératrice  de  Russie,  déférant  à  ces  instan- 
ces, ne  s'est  pas  refusée  à  les  appuyer  par  un  corps  de  troupes 
respectable,  qui  a  été  réparti  dans  les  provinces,  où  leur  pré- 
sence paraissait  essentiellement  nécessaire.  C'est  sous  leurs  aus- 
pices que  les  membres  prépondérants  de  la  noblesse  ont  formé 
une  confédération  générale ,  dont  les  travaux  actuels  sont  con- 
sacrés à  redresser  l'abus  des  innovations  et  à  remettre  en  vigueur 
la  constitution  fondamentale  de  leur  patrie. 

Ces  grands  événements  ne  purent  qu'attirer  l'attention  de  la 
Prusse  intéressée  de  tout  temps  au  sort  de  la  Pologne  par  les 
lois  du  voisinage  et  les  relations  qui  subsistaient  entre  les 
deux  empires  ;  mais  ,  dans  l'espérance  que  les  troubles  survenus 
s'achemineraient  [promptement  à  une  heureuse  fin ,  le  roi  n'a 
pas  cru  devoir  y  intervenir,  dans  un  moment  surtout  où  d'au- 
tres soins  importants  l'occupaient  ailleurs.  Il  s'en  faut  cependant 
de  beaucoup  que  son  attente  ait  été  remplie.  Le  parti  soit-disant 
patriotique^  au  lieu  de  se  rendre  aux  intentions  salutaires  de  la 
Cour  de  Russie,  n'a  pas  craint  d'opposer  aux  troupes  impériales 
une  résistance  opiniâtre ,  et,  quoique  son  impuissance  l'ait  bien* 
tôt  réduit  à  se  désister  du  projet  chimérique  d'une  guerre  ou- 
verte, il  n'en  continue  pas  moins  ses  machinations  secrètes,  qui 
tendent  visiblement  à  la  subversion  totale  du  bon  ordre  et  de  la 
tranquillité. — Les  États  limitrophes  du  roi  ne  s'en  sont  déjà  que 
trop  aperçus,  par  des  excès  et  des  violations  de  territoire 
réitérés. 

Mais  ce  qui  mérite  bien  plus  encore  son  attention  sérieuse 
et  celle  de  toutes  les  puissances  voisines ,  c'est  que  l'esprit  du 

1.  Archives  de  Prusse. 


démocratisme  franfais,  et  lee  maiimes  de  cette  secte  atroce  qui 
cherche  k  faire  des  prosâytes  de  tout  côté,  «miineocent  h  jeter 
de  profondes  radaes  en  Pologne,  au  point  que  les  manoeavres 
des  émissures  jacobins  y  sont  puissamment  appuyées,  et  qu'ils 
s'est  d^à  formé  plusieurs  clobs  rérolatioimaires  qci  font  mie 
profession  ouverte  de  leurs  sentnnmts.  Cest  en  particolio-  la 
6raode-Pol<^e  qui  est  infectée  de  ce  poison  dangereux,  et  qui 
recèle  le  plus  grand  nombre  de  zélateurs  du  Usa  patriotisme. 
Leurs  connexions  avec  les  clubs  français  ne  peuvent  qu'inspirer 
au  roi  de  justes  si^ets  d'inquiétiide  pour  la  sûreté  de  ses  pro- 
pres Ëlats,  et  lui  prescrivent  la  nécessité  absolue  d'y  pourvoir 
par  des  mestires  convenables. 

Obligée  de  poursuivre  la  guerre  conjointement  avec  les  poîs- 
sances  coalisées  contre  la  France,  et  k  la  veille  d'ouvrir  une  ae- 
coiide  campagne,  Sa  Majesté  a  donc  cm  devoir  se  concerter 
préalablement  avec  les'  Cours  de  Vienne  et  de  Péterritourg  sur 
le  parti  qui  lui  restait  i  prendre  ;  et  Leurs  Majestés  Impériales 
n'ont  pu  se  refuser  à  l'aveu,  que  la  saine  politique  ne  lui  per- 
mettait point  délaisser  les  mains  libres  aux  factieux  de  la  Po- 
logne, et  de  courir  les  risques  de  se  mettre  k  dos  un  ennemi 
dont  les  entreprises  fougueuses  pourraient  devenir  une  nou- 
velle source  d'embarras. 

C'est  pour  les  prévenir,  que  le  roi  a  résolu  de  faire  entrer 
sur  le  territoire  de  la  République,  et  nommément  dans  plu- 
sieurs districts  de  la  Grande-Polc^e,  un  corps  de  troupes  suf- 
fisant, dont  le  commandement  en  chef  sera  conOé  à  ion  général 
d'infanterie,  le  sieur  de  Hôllendorf.  Cette  mesure  de  précau- 
tion a  pour  but  de  couvrir  les  provinces  limitrophes  de  Sa  Ma- 
jesté ,  de  réprimer  les  malveillants  qui  fomentent  les  troubles 
et  l'insurrection,  de  rétablir  et  de  maintenir  l'ordre  et  le  repos 
public,  et  d'assurer  aux  habitants  bien  intentionnés  une  pro- 
tection efBcace.  Il  ne  tiendra  qu'à  eux  de  la  mériter  par  une 
conduite  paisible  et  sage,  en  accueillant  et  en  traitant  amicale- 
ment les  troupes  prussiennes,  et  en  leur  fournissant  les  secours 
et  les  subsistances  dont  elles  auront  besoin. 

Le  général-commandant  ne  manquera  pas,  de  son  cAté,  de 
faire  observer  une  bonne  et  exacte  discipline,  de  soulager  et 
d'assister  les  habitants  en  tout  ce  qui  dépendra  de  lui,  de  re- 
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médier  à  toutes  leurs  plaintes,  et  de  payer  fidèlement  les  limi- 
aoDS  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire  à  sa  réquisition. 

Le  roi  aime  à  se  flatter  qu'avec  des  dispositioni  aussi  paci- 
fkfues  il  pourra  compter  sur  la  bonne  volonté  d'une  aatioa 
dont  le  bien-être  ne  saurait  lui  être  indifférent,  et  à  laqurile  il 
désire  de  donner  des  preuves  réelles  de  son  affection  et  de  sa 
bienveillance.  Louù  d$  BuchkeUx. 


Proiestaiion  des  Targowicims  contre  FmvahisâtmmU  de  la  Grande^ 
Pologne^  par  tes  troupes  prusêiennes  de  Frédério^GuOlaiume  H. 

Grodno,  3  février  1793^ 

Des  événements  favorables  ou  de  grands  revers  avaient  tour 
à  tour  porté  la  Pologne  à  un  degré  éminent  de  splendeur,  ou 
ravalent  précipitée  dans  un  état  de  fkiblesse  et  d'accablement  : 
mais,  dans  cette  alternative  de  chances  opposées,  une  cons&nce 
inébranlable  avait  toujours  constaté  Télévation  du  caractère 
national.  Le  court  intervalle  des  quatre  dernières  années  vit 
obscurcir  cet  aspect  honorable  pour  la  nation.  La  iKète  de  1788, 
rassemblée  à  une  époque  qui,  par  un  concours  heureuï  dé  cir- 
constances ,  offrait  à  la  Pologne  et  Tespoir  et  les  moyens  de 
raffermir  les  bases  de  son  gouvernement  républicain,  devint 
pour  elle  une  source  de  maux,  aggravés  par  le  contraste  des 
espérances  évanouies.  La  séduction  égara  le  patriotisme  cout 
fiant,  et  dénatura  ses  vues  pures  et  bienfaisantes. 

La  révolution  du  3  mai  1791,  conçue  et  effectuée  sans  rat- 
tache du  vœu  national ,  sans  le  concours  des  voisins,  en  trans- 
formant une  république  en  monarchie,  fit  peser  le  despotisme 
au  dedans,  avec  la  crainte  des  orages  extérieurs,  provoqués  par 
le  mécontentement  des  Cours  limitrophes.  Uneconstitution,  qui 
portait  atteinte  aux  prérogatives  antiques  du  citoyen,  cimentées 
du  sang  de  ses  ancêtres,  également  peu  compatible  avec  les 
convenances  politiques  des  puissances  qui  nous  environnent, 
manquait  des  bases  nécessaires  pour  lui  en  assurer  la  solidité. 
Fidèle  à  ses  engagements  j  S.  M.  Timpératrice  de  toutes  les 
Russies,  cette  auguste  alliée  de  la  Pologne,  et  garante  de  son 
gouvernement,  daigna  offrir  à  la  nation,  dans  Tassistance  gé- 

1.  Ghodzko,  ifui.  polo».  JTf.  (1798}. 


300  '*^*»^"*- 


néreuse  de  sa  puissance,  une  perspective  flatteuse  du  rétabli»- 
sèment  de  ses  libertés,  de  son  indépendance,  de  sa  souveraineté 
et  de  son  intégrité.  Des  citoyens  vertueux ,  déterminés  à  pré- 
férer la  mort  à  l'esclavage,  ne  balancèrent  point  à  adhérer  à 
des  vues  aussi  consolantes  pour  leur  patrie;  tandis  que  d'au- 
tres retirés  dans  leurs  foyers  et  cédant  aux  circonstances,  n'at- 
tendaient qu'un  instant  favorable  que  tout  leur  présageait.  La 
déclaration  de  la  Cour  de  Pétersbourg  assurait  aux  Polonais 
leur  République,  un  gouvernement  libre,  l'indépendance  na- 
tiouale  et  l'intégrité  de  leurs  domaines.  I^  paix  et  la  liberté 
devançaient  les  bannières  des  troupes  russes,  qui  entraient  sur 

.    '      .1^  1.  Ri^Dublique,  en  amies  et  en  auxiliaires.  Ge- 
lé territoire  de  la  ncp"*'  ^    ' 

r^    f  r  mnloi  abusif  des  forces  nationales,  en  opposant  une 
réllslTuce  irrtfléchie,  fit  bientôt  gémir  tout  citoyen  vertueux,  à 
:.     -.  T ,!«  ses  frères  prodigué  indiscrètement. 

fn  le  règne  de  Terreur  et  du  désordre  disparut  :  un 

h      de  fraternité  rapprocha  tous  les  esprits.  Le  roi,  l'ar- 

P^       nation  entière,  adliérèrent  au  nœud  de  la  confédéra- 

^*^^'/  rir.v  à  Targowiça,  le  14  mai  1792.  Alors  le  trouble  et  la 

..««lion  firent  place  aux  épanouissements  de  Tespérance 

,'  1.  ^.Mi^  Le  calme  rétabli  dans  1  intérieur,  Tassislance  d'un 
f*l  dr  w  j*^"*-  •  *^ 

^xieriie,  la  confiance  motivée  dans  la  justice  de  la  cause, 

\u<  la  bonne  volonté  des  voisins,  tout  concourait  à  écarter 

<  jpqiïiéiudcs  :  le  caractère  national  interdisait  toute  idée  de 

.  yjjjion.  Aussi  la  personne  et  les  propriétés  des  individus 

:     ^jyj  connus  par  leur  opposition  aux  vues  salutaires  de  la 

.«j^lêration ,  furent-elles  respectées.  Les  troupes  russes,  can- 

isjmvs  dans  les  diverses  provinces,  observaient  partout  une 

jj^-ipliiie  exacte;  et  si  parfois  quelques  citoyens  eurent  à  es- 

^erdes  vexations,  ces  avanies  isolées,  dont,  au  sein  même 

j^  la  paix,  on  n'est  pas  entièrement  à  l'abri,  de  la  part  du 

^Jat  national,  ne  furent  que  l'ouvrage  de  quelques  comman- 

j(liit^  subalternes,  et  se  trouvèrent  aussitôt  réprimées  que 

^V«nues. 

lk\jà  la  confédération  se  croyait  près  d'atteindre  son  but; 
jji^à  ses  travaux,  tendant  à  la  régénération  du  gouvernement 
ii^ublicain,  allaient  assurer  la  liberté  du  citoyen  et  affermir 
Initié  et  la  bonne  harmonie  avec  les  États  voisins;  déjà  la 
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République  touchait  au  moment  de  goûter,  an  sein  de  la  paix, 
les  firuits  du  zèle  actif  des  citoyens  qui  avaient  eu  le  courage 
de  saisir  le  timon  des  affaires,  dans  une  crise  difficile  :  la  pu- 
reté de  leurs  intentions  dévoilée  fit  disparaître  les  nuages  de 
la  prévention;  et  la  nation  attendait  avec  confiance  le  résultat 
des  travaux  entrepris  pour  la  félicité  publique. 

Tel  était  Tétat  des  choses  en  Pologne ,  lorsque!  la  Mdaralim 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  vint  glacer  tous  les  cœurs  d*effroi  et 
de  surprise.  Les  motifs  y  développés,  de  Feutrée  des  troupes 
prussiennes  sur  le  territoire  de  la  République,  ne  pouvaient 
manquer  de  faire  naître  des  soupçons  inquiétants  dans  l'esprit 
du  Polonais,  aussi  loyal  dans  son  caractère  qu'ouvert  dans  sa 
conduite. 

E£Brayé  du  prétendu  progris  du  dimoeratismô  m  Pologne,  et 
plus  encore,  de  la  naissance  des  ehibs  desHnés  à  le  propager,  le 
roi  de  Prusse,  à  la  veille  dC ouvrir  une  seconde  campagne^  n'a  pas 
cruy  est-il  dit  dans  cette  déclaration,  deooir  laisser  derrière  hd 
un  ennemi  doru  il  avait  tout  à  craindre.  Il  a  regardé,  en  consé- 
quence, comme  une  précaution  indispensable,  de  faire  entrer 
une  partie  de  ses  troupes  sur  le  territoire  de  la  république. 
Une  correspondance  suivie  entre  les  commandants  militaires, 
les  confédérations  palatinales,  les  magistratures  civiles  et  la 
confédération  générale,  ayant  mis  celle-ci  à  môme  de  s'assurer 
qu'un  calme  parfait  régnait  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre , 
toutes  mesures  de  précaution  extraordinaires  lui  avaient  paru 
jusqu'à  ce  jour-là  superflues. 

A  la  vue  de  la  déclaration  de  S.  M.  prussienne,  quoique  éton- 
née seulement  des  assertions  y  énoncées,  et  nullement  con- 
vaincue de  la  réalité  de  leur  objet,  la  confédération  générale 
avait  satisfait  à  tous  les  égards  qu'elle  croyait  dûs  à  son  voisin, 
à  un  ami,  à  un  allié.  Elle  déclara  dans  sa  réponse  c  qu'au- 
cune espèce  de  trouble  ne  se  manifestait  dans  le  pays,  que  tous 
les  clubs  révolutionnaires  y  étaient  proscrits  ;  qu'au  reste  la  force 
publique,* appuyée  de  la  présence  des  troupes  russes,  était 
plus  que  suffisante  pour  réprimer  tous  les  mouvements.  «  Elle 
demandait  en  conséquence  à  S.  M.  prussienne  «  de  révoquer 
les  ordres  donnés  pour  l'entrée  d'un  corps  de  ses  troupes  sur 
le  territoire  de  la  République.^  »  En  suite  de  cette  réponse^  la 


conféd^ratioD  gi^nârale,  déférant  plutôt  à  l'inquiétude  muà- 
Testée  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  qu'à  la  réalité  du  beswD,  a 
envoyé  des  ordres  prtcie  à  tous  les  corps  de  troupes  de  se  tenir 
toujours  (irèts  à  se  porter  partout  où  le  moindre  indice  de 
teBMBtatioB  pourrait  exiger  leur  présence. 

Ces  démarches  efïectuées  ne  laissaient  aucun  doute  à  U.  caa- 
fMéntioB  géofrale.  &  la  nation  entière,  que  S.  M.  prussienne, 
)  par  tant  de  motifs,  ferait  arrêter  la  marche  de  ses 
.  dette,  déférence  paraissait  égalemenl  analogue  aux 
lois 4a  bon  voisinage  et  li  la  dignité  d'une  nation  libre.  Cepen- 
dant, xmm'i'^'"  toutes  ces  assurances  solennelles,  nonobstant 
l'évMaaOB  daa  fûts  alUgués  pour  les  appuyer,  l'année  prus- 
sieoDB  avança,  et  un  de  ses  détachements  parut  sous  les  murs 
de  llMre  ;  aas  habitants,  fidèles  i  lenr  devoir,  lui  ayant  refusé 
l'entrte,  ewiTèrËiit  une  attaque  ouverte  ;  les  canons  furent  bra- 
qaés,  ta  porte  enfoncée,  la  garde  municipale  délogée  de  ses 
postée;  et  une  ville  sans  défense  offiit  le  spectacle  d*UDe  place 
eBportée  d'aseaut  :  les  ré^meats  prussiens  y  firent  lear  en- 
trée, en  remplissant  l'air  de  crû  de  >ow.  Aucun  soldat  de  la 
République  n'était  là  pour  opposer  une  résistance  :  la  ville  se 
reposait  de  sa  sûreté  sur  la  foi  publique,  et  celle-ci  fut  violée. 
A  la  ménie  époque,  différents  détachements  polonais,  répartis 
dans  la  Grande-Pologne,  se  trouvèrent  assaillis  et  délogés  de 
leora  postes  par  des  forces  supérieures. 

Heins  de  ccmfiance  dans  des  engagements  solennels,  dans  la 
religion  des  traités,  pouvions-nous  jamais  croire  avoir  à  r«- 
dooter  des  surprises ,  ou  une  violence  ouverte  là  où  tout  de- 
vait DOOS  garantir  de  ne  trouver  que  de  Tamitié  et  des  secours  î 
aossi  le  peu  de  troupes  cantonnées  sur  cette  frontière,  n'ayant 
d'antre  destination  que  de  surveiller  la  tranquillité  intérieure, 
loin  d'être  roflisamment  armées  eu  guerre,  étaient  même  d6- 
poormes  de  eanotis. 

La  haute  idée  que  nous  nous  sommes  formée  de  la  justice  et 
de  la  m^naoÎDiilé  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  nourrit  toa^un 
notre  attente  que  ce  prince,  éclairé  par  notre  réponse,  arrêtera 
'  les  suites  de  sa  première  résolution;  que,  bien  loin  de  vouloir 
donner  de  l'appui  à  la  violation  d^ù  effectuée  du  territoire 
Polonais,  il  aura  plutôt  k  cœur  de  convaincre  la  nation  polo- 
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naise  de  sa  constante  bienveillance ,  en  faisant  évacuer  à  ses 
troupes  les  domaines  de  la  République* 

Nous  reposant  sur  la  bonté  de  notre  cause,  nous  n'avons 
point  à  craindre  aucune  espèce  de  prétentions  à  la  charge  de 
quelques  parties  des  États  de  la  République,  garantis  par  tant 
de  traités,  et  notamment  par  celui  de  1775  qui  lie  S.  M.  prus- 
sienne, comme  les  deux  autres  Cours  voisines.  Fidèles  en  consé- 
quence à  nos  serments,-  fidèles  à  notre  attachement  aux  préro- 
gatives antiques  de  nos  ancêtres^  fidèles  à  notre  vocation,  nous 
protestons  de  la  manière  la  plus  solennelle,  à  la  face  de  l'uni- 
vers, contre  toute  usurpation  de  la  moindre  partie  des  États  de 
la  République.  Nous  déclarons  hautement  que  nous  n'entrons 
pour  rien,  ni  en  aucune  manière,  dans  tel  conc^  que  ce  soit, 
tendant  à  la  détraction  de  quelque  portion  de  domaines  polo- 
nais; qu'au  contraire,  nous  sommes  prêts  à  sacrifier  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  sang  à  la  défense  de  notre  liberté,  et 
de  l'intégrité  de  notre  territoire. 

Nous  espérons,  au  reste,  que  les  deux  Cours  impérialesi 
liées  par  une  garantie,  de  même  que  toutes  les  puissances,  par 
une  suite  d'une  communauté  d'intérêt  national,  ne  ver- 
ront point  d'un  œil  indifiérent  la  violation  manifeste  du 
droit  des  gens,  des  atteintes  graves  portées  à  la  tranquillité 
d'un  État  voisin  et  ami ,  ainsi  que  l'invasion  ouverte  de  ses 
domaines. 

Nous  attendons  surtout  que  l'auguste  souveraine  en  qui  nous 
avons  placé  toute  notre  confiance,  et  qui,  à  la  face  de  l'Europe, 
nous  a  voué  sa  bienveillance,  ne  laissera  point  faiblir,  l'éclat  de 
sa  renommée,  et  trouvera  plutôt  analogue  à  sa  grande  âme 
d'ajouter  à  cette  foule  de  faits  mémorables  qui  l'ont  immor- 
talisée, celui  non  moins  glorieux  de  prêter,  dans  des  moments 
critiques,  une  main  secourable  à  une  nation  libre,  digne,  à  tous 
égards,  d'exciter  l'intérêt  général. 

En  manifestant  aussi  toute  la  pureté  de  nos  intentions,  nous 
déclarons  enfin  qu'aucune  autre  vue  n'anime  nos  efforts  que 
celle  de  transmettre  à  nos  neveux  une  république  bien  oi^a- 
nisée,  libre  et  indépendante,  et  que  cette  république  que  nous 
aurons  régénérée ,  ou  nous  la  conserverons  intègre,  ou  aucun 
de  nous  ne  survivra  à  son  désastre. 
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Fait  à  Grodno ,  à  la  séance  de  la  confédération  générale  ém 
deux  nations,  le  3  février  1793. 

Stanislas-Félix  Potoçhiy  grand  maître  d'artillerie  et  mi- 

réchal  de  la  confédération  générale  de  la  oooromih* 

Alexandre,  prince  Sapiéha,  grand  chancelier  de  Litbua- 

nie  et  maréchal  de  la  confédération  du  grand-daché 

de  Lithuanie, 


Manifeste  du  roi  de  Prusse  en  s'emparant  de  la  tnlle  de  Danizig, 

Beriiii,24féTrierl7f3*. 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  obligé  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à  fitire 
occuper  un  district  de  la  Grande-Pologne  par  un  de  ses  corps  de 
troupes,  lui  imposent  aussi  la  nécessité  de  s'assurer  de  la  ville 
de  Dantzig  et  de  son  territoire.  Sans  parler  des  dispositions  hos- 
tiles que  cette  ville  entretient  contre  la  Prusse  depuis  une  suite 
â*années>  elle  est  devenue  actuellement  un  des  points  de  réu- 
nion de  aUte  secte  rebelle  qui  marche  de  crime  en  crime,  et 
Ch<>rche  j^  s*iniplanter,  par  le  concours  pernicieux  de  ses  adhé^ 
Kinls  ("t  de  ses  affiliés.  Un  de  ces  malfaiteurs,  après  avoir,  en 
vain,  os»Ayé  de  répandre  le  poison  de  sa  doctrine  au  sein  d'une 
nation  heureuse  et  Gdèle,  a  été  publiquement  reçu  à  Dantzig 
n)Omo,  vX  ce  n'est  qu'à  force  de  remontrances  qu'on  a  pu  l'arra- 
ol)t>r  des  mains  de  ses  défenseurs.  Ce  récent  exemple,  d'autres 
abus  fréquents  d'une  liberté  mal  comprise,  les  relations  intimes 
que  les  populations  entretiennent  en  France  et  en  Pologne  avec 
un  parti  qui,  à  l'aide  de  l'audace  de  ses  principes,  domine  la 
majorité  des  citoyens  bien  intentionnés,  et  enfin,  la  facilité  que 
trouve  l'ennemi  commun  à  se  procurer,  grâce  au  secours  de  ses 
adhérents  à  Dantzig,  des  provisions  de  toute  sorte,  et  particuliè- 
rement du  blé  ;  telles  sont  les  différentes  circonstances  qui  ont 
appelé  l'attention  du  roi  sur  cette  ville,  et  l'ont  décidé  à  lui  im- 
poser un  frein  nécessaire,  et  à  veiller  à  la  sécurité  et  à  la  tran- 
quillité des  provinces  prussiennes  limitrophes.  A  ces  fins,  Sa 
Majesté,  après  s'être  entendue  avec  les  puissances  co-intéressées, 
a  chargé  son  lieutenant  général  M.  de  Raumer,  d'occuper, 
avec  un  corps  de  troupes  sufQsant,  la  ville  et  le  territoire  de 

1.  Correrpondanl  de  Hambourg,  numéro 48,  1793. 
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Dantzig,  dans  le  but  d'y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquil- 
lité publique. 

Le»  habitants  n'auront  qu'à  s'efforcer  de  mériter  la*  bienveil- 
laace  du  roi  par  une  conduite  sage  et  paisible,  en  accueillant  et 
traitant  amicalement  les  troupes  de  Sa  Majesté,  et  en  leur  four^ 
nissant  l'assistance  et  les  secours  dont  elles  pourront  avqir  be- 
soin. 

Le  général  et  le  commandant  devront,  de  leur  côté,  maintenir 
la  plus  stricte  discipline  et  accorder  leur  protection  à  tous  ceux 
qui  se  trouveront  dans  le  cas  d'avoir  à  la  demander.  Telles  étaient 
les  intentions  de  Sa  Majesté  prussienne  ;  elle  se  flatte  que  les 
magistrats  de  la  ville  de  Dantzig  n'hésiteront  pas  à  y  accéder  et 
à  favoriser  les  vues  salutaires  de  Sa  Majesté,  dont  il  sera  le  pre- 
mier à  éprouver  les  effets. 

Édit  du  magistrat  de  la  viUe  de  Dantzig  lors  de  Fentrie  des  troupes 

prussiennes. 

Dantzig,  le  2  aTril  1793  K 

Le  conseil  et  les  autorités  constituées  de  la  ville  font  savoir 
par  les  présentes,  à  tous  les  bourgeois  et  habitants  de  Dantzig^ 
qu'ils  ont  résolu  de  soumettre  la  ville  de  Dantzig  à  l'auguste  sou- 
veraineté de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  laquelle  résolution  a  été 
prise  à  l'unanimité  par  toutes  les  autorités  constituées,  le 
corps  des  marchands  tout  entier,  et  tous  les  corps  de  métiers, 
après  un  mûr  examen  des  circonstances  qui  rendent  obligatoire 
une  telle  décision,  et  dans  la  plus  profonde  conviction  que  telle 
est  la  volonté  divine,  cette  bonne  ville  étant  depuis  longtemps 
tellement  déchue  de  sa  prospérité  antérieure,  qu'on  ne  peut  en  ^^ 
espérer  le  rétablissement  d'ailleurs  que  des  assurances  données 
par  S.  M,  le  roi  de  Prusse,  qui  promet  aux  bourgeois  et  habi- 
tants de  cette  ville  de  faire  prospérer  leur  commerce  et  leur 
industrie,  de  ne  leur  imposer  aucun  enrôlement,  et  de  les  faire 
jouir  désormais  de  tout  bien-être  dans  la  paix  et  la  tranquillité. 
A  ces  fins,  sa  Majesté  royale,  en  daignant  gracieusement  accepr* 
ter  cette  soumission  de  la  ville,  a  fait  aussi  occuper,  par  les 
troupes  prussiennes,  les  forts  extérieurs,  et  a  donné,  par  son 
excellence  le  commandant  en  chef  de  ses  troupes,  M.  le  général 

1.  Correspondant  de  Hambourg  f  numéro  60. 
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r,  rataorance  écrite,  que  ltra4«  r< 
de  iBTÎlle,  devra  être  observée  la  plas  stricte  discipliM^qn'ABCM 
hilii(aiit,Mnf  diitiBctioii,  quelle  qae  ■oit  taeoaditîiM,BedMn 
ftra  molette  ni  dans  M  peraoane  ai  duii  Ms  propriétés  ;  que  M» 
ceoi  qai,  juaqu'ici,  ont  «ervi  œmoie  soldats  dia»  U  milicB  éa  I» 
vme,  quand  bitm  néme,  avant  d'entrer  ui  Mrvice  milttaire  ds  k 
ville,  ils  eussent  été  sujets  prussiens,  ne  devront  être  ni  mainte- 
DIM  de  force  au  service,  ai  obligés  de  quitter  la  ville,  mais  obtim- 
dront  pMne  et  entière  ISierté  de  choisir  eax-inteea  leur  état  et 
iBur  résidence  fdton  ;  de  la  même  faveur  devront  jouir  loua  let 
•Otrea  andeos  fuijetspmaieas  se  trouvant  actueUenent  dans  la- 
Me  viUe,  les  caatODiitet,  les  paysans  et  les  déserteurs,  tiBsi 
que  les  mrtelots  «t  marins  ;  en  atéme  tenps,  il  est  strielcnaDt 
commandé  à  tout  bourgeois,  et  cela  daas  son  propre  intérêt  et 
pour  lui  assurer  la  jouissance  certaine  des  susdites  promesses 
royales,  d'user  de  la  plus  grande  modération  dans  sa  condufte, 
de  vaquer  paisiblement  à  ses  occupations  ordinaires,  de  demeu- 
rer tranquillement  dans  sa  maison  lors  de  l'entrée  des  troupe» 
royales  dans  cotte  ville,  et  d'observer  par  la  suite  une  conduite 
réservée  et  paisible,  aUn  qu'il  puisse  en  recueillir  infalliblement 
les  heureux  résultats,  se  mettre  à  Tabri,  lui  et  les  siens,  et  ses 
concitoyens,  de  tout  f>r^udtce,  et  de  toute  répression. 
Bourgomaistre  et  municipalité  de  la  ville  de  Dantzig. 


Déclaration  russt,  annonfant  fenvahissemenl  mîtitaire  des  États  de 
la  République,  comme  précurseur  du  stcondpartage  delaPologiu, 
concerté  avec  la  Prvsse  et  rAutriehe. 

Grodiio,l«  29  man  -  g  ivril  1793  ■. 
Les  sentiments  que  s.  M.  l'Impératrice  Stparsltredans la  dé- 
claration que  ses  ministres  donnèrent  à  Varsovie  le  7-18  mai 
de  l'année  dernière,  à  l'occasion  de  la  marcbe  de  ses  troupes 
en  Pologne,  n'avaient,  incontestablement,  d'autre  but  que  d'ob- 
tenir l'approbation,  le  consentement  volontaire,  et  l'on  peut 
^uler  la  reconnaissance  de  la  nation  polooaise.  Toute  l'Europe 
a  vu  de  quelle  manière  ses  dédaratioos  ont  été  reçues,  et  quel 
cas  on  en  a  fait.  Pour  frayer  le  chemin  h  la  confédération  de 
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Tvgowîça,  afin  qu'elle  fftien  état  d'exercer  aes  droits  et  de  dé- 
ployer «ne  autorité  légitime,  il  fallut  avoir  reeoors  aux  armes; 
et  ke  prooMteurs  de  la  rérolntion  du  3  mai  1791,  ainri  quei 
l&an  adbéreiits,  n'ont  abandonné  le  champ  de  bataille  et  la  lutte 
à  laquelle  ils  avaient  provoqué  les  troupes  russes,  qu'après 
avoir  été  vaincus. 

Hais  si  la  guerre  ouverte  prit  fin,  ce  ne  fut  que  pour  faire 
place  aux  intrigues  secrètes,  dont  les  ressorts  subtils  sont  d'au» 
tant  plus  dangereux  qu'ils  échappent  à  l'observalion  la  plus  at- 
tentive, et  même  à  l'activité  des  lois. 

L'esprit  de  faction  et  de  révolte  a  jeté  de  si  profondes  racines, 
que  ceux  qui  sont  assez  pervers  pour  se  faire  une  occupation 
d*en  allumer  le  feu  et  de  le  répandre,  après  avoir  échoué  dans 
leurs  cabales  auprès  des  Cours  étrangères,  où  ils  cherchaient  à 
rendre  suspectes  les  vues  de  la  Cour  de  Russie,  ont  travaillé  en- 
suite à  égarer  le  peuple,  qu'il  est  toujours  facile  de  mener,  et 
sont  parvenus  au  point  de  lui  inspirer  la  même  haine  et  la  même 
aversion  qu'ils  portent  à  cette  Cour,  qui  a  renversé  leurs  espé- 
rances et  leurs  desseins  criminels.  Sans  nous  arrêter  sur  des  faits 
généralement  connus,  qui  prouvent  les  sentiments  hostiles  delà 
plupart  des  habitants  de  la  Pologne,  il  suffira  de  dire  qu'ils  ont 
abusé  même  des  principes  d'humanité  et  de  modération,  que  les 
généraux  etautres  officiers  de  l'armée  de  Sa  Majesté  ont  observés, 
suivant  les  ordres  exprès  qu'ils  en  avaient  reçus,  au  point  de 
s'échapper  à  leur  égard  en  injures  et  actes  d'hostilités  de  toute 
espèce,  et  que  les  plus  audacieux  se  sont  emportés  jusqu'à  me- 
nacer de  renouveler  sur  eux  les  vipres  siciliennes.  C'était  là  la 
récompense  que  les  ennemis  du  repos  et  de  l'ordre  que  sa  Ma- 
jesté impériale  cherchait  à  rétablir  et  à  affermir,  préparaient  à 
ses  intentions  magnanimes  !  Qu'on  juge  par  là  de  la  sincérité 
avec  laquelle  la  plupart  d'entre  eux  ont  adhéré  à  la  confédéra- 
tion qui  subsiste  aujourd'hui,  ainsi  que  de  la  solidité  et  la  durée 
de  la  paix  qui  aurait  régné  dans  la  République. 

Mais  rimpératrice,  qui  est  accoutumée  depuis  trente  ans  à 
combattre  les  dissensions  sans  cesse  renaissantes  dans  cet  État, 
et  qui  met  sa  confiance  dans  las  moyens  que  la  Providence  lui  a 
départis  pour  contenir  ces  factions,  aurait  continué  d'employer 
sans  relâche  ses  mesures  désintéressées,  d'imposer  silence  à  ses 
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griefB  et  aui  justes  réclamatioDs  qu'ils  autorùeot,  s'il  na  l'éUit 
présenté  des  circonstances  désa^éables  qui  annoDçaient  des 
dangers  d'une  plus  grande  importance.  L'égarement  îoconce- 
vable  d'une  nation  naguère  si  florissante,  maintenant  désho- 
norée, déchirée,  sur  le  hord  du  précipice  qui  Ta  l'engtoutir,  cet 
égarement  qui  aurait  dû  être  un  aujetd'horreur  pour  ces  esprits 
inquiets,  leur  a  paru  au  contraire  un  modèle  digne  d'imitation  ; 
ils  clicrchent  à  introduire,  dans  rintérieur  de  la  République,  ces 
leçons  infernales,  qu'une  secte  impie,  sacrilège  et  insensée,  a 
imaginées  pour  la  destruction  de  tons  principes  religieux,  civils 
et  politiques.  Il  s'est  déj&  formé  dans  la  capitale,  ainsi  que  dans 
plusieurs  prorinces  de  la  Pologne,  des  clubs  qui  fraternisent 
arec  les  Jacobins  de  Paris  ;  ils  répandent  leur  poison  en  secret, 
le  soufflent  dans  les  esprits  et  l'y  laissent  fermenter. 

L'établi^pment  d'un  foyer  si  dangereux,  pour  toutes  les  puis- 
sances dont  les  Etats  aboutissent  aux  frontières  de  la  répubhque, 
devait,  tout  naturellement,  réveiller  leur  attention  ;  'elles  ont 
conféré,  d'un  cv^mniun  accord,  sur  les  moyens  d'étoufler  le  mal 
dans  sa  naissance,  et  d'ôloi*:::i.T  de  leurs  frontières  ce  voiïn 
d-tngertnix.  S.  M.  riniivratri^-e  de  toutes  les  Bu«sies  et  S.  M.  le 
r\»i  de  Prusse,  viu  »vnsei:t^n-ent  Je  S.  M.  l'empereur  des  Ro- 
mairs.  n'oitt  pas  tn.»uve  d'expeôient  plus  eilicace  que  de  r«n- 
fernier  U  IVK'çne  dans  de*  K-nws  plus  élnjiies.  de  lui  donner 
une  telte  esisloiit"*  et  une  teî!?  pr::vrtioa  d'étendue,  qai  lui  as- 
signent le  rarç  d"ui;e  puii*.uioi  tc.-y'erjie.  et  lui  facilitent  tes 
moytiis de  se  irx'urer  et  Je  se  mair.iecir.  sans  perte  de  son  an- 
cier.re  liti-rté,  u::  ^:uverî:ea'eut  saîï  -r.  biert  ordonné,  qui  ait 
en  :î',-T,e  teniss.  asse;  d'acUvite  rc^  réprimer  ies  désordres  et 
les  fi;:;::'s  q'tt  crt  *i  sciivec:  ;r,-.:b:e  s:q  repos  et  celui  de  ses 
ri.its  r.s.  Reua:s  di:-.5  ce  Jesse;::;  par  ',;s  iii'^nies  principes  et  les 
Œ^aiss  vjes-  S.  M.  Tinipêratrlce  de  Russie  e!  le  nA  de  Prusse  se 
sent  fr.'iiîwr.îeat  convaincus  .^"j":'.  a'j  avii:  pas  d'autre  voie  de 
prévci-.ir  '.i  ruine  er.ûère  Joe:  '.a  R-pccît^T^e  etii:  meadcèe,tant 
par  ses  àissensiocs  iiiiesti^es  oue  par  '.ss  .-piaîcas  extravagantes 
et  u:o:ts:rueuses  qui  o-'ciîa:er.';a:::i;i"y  av^irld  vo^e,  qued'in- 
^.ir?on;r  Jir.s  '.e'jrs  iltats  rïsri£v"-;'s  -■ss  vroviD.-es  de  Piilogne, 
icrj^ii-imect  :':','-:;■:  rvs,  e:  i'«  pne::d-?,  iès  ce  motneat,  po«- 
ses^oci  pvur  '.es  mettre  en  s^ïrete  o.'ctr;  les  eiIeU  destnaiti^s  ées 
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systèmes  eitravagants  qu'on  cherche  à  y  introduire.  En  même 
temps  que  leurs  Miaiiestés  font  connaître  à  la  nation  polonaise, 
cette  résolution  ferme  et  irrévocable  qu'elles  ont  formée,  elles 
l'invitent  à  convoquer  une  Diète,  pour  procéder  à  l'amiable,  i 
prendre  les  arrangements  et  mesures  nécessaires  afin  de  par- 
venir au  but  salutaire  que  Leurs  Majestés  se  proposent,  celui  de 
procurer  à  la  République  et  de  lui  assurer  une  paix  ferme, 
durable  et  inaltérable. 

Jacques  de  Sievers^  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
l'impératrice  de  toutes  les  Russies. 


CorUreniéclaraticm  des  Targowiciens^  aux  déclarations  rrAsso-prus- 
siennes j  de  Sievers  et  de  Buchholtz^  datées  du  28  mars  -  9  amil  et 
18  avril  1793^  annonçant  le  seconde  partage  de  la  Pologne. 

Grodno,  28  avril  1793  ^ 

La  confédération  générale  des  deux  nations,  ayant  donné 
ordre  aux  soussignés  de  répondre  aux  deux  Notes  de  MM.  Sievers 
et  Buchholtz,  du  9  et  18  de  ce  mois;  ils  se  trouvent  chargés 
d'un  grand  poids,  et  forcés  de  confesser  que  la  confédéra- 
tion ne  s'est  jamais  attendue  à  une  déclaration  qui  lui  annon- 
cerait Foccupation  des  provinces  de  la  Pologne;  et  qu*à  la 
réception  de  la  première  note,  elle  a  dû  se  trouver  dans  une 
position  bien  embarrassante  et  bien  critique.  Comment  accor- 
der le  sentiment  douloureux  dont  elle  était  pénétrée  avec  les 
justes  égards  qu'elle  devait  aux  puissances  alliées  ?  Cette  situa- 
tion seule  présentait  la  matière  de  la  plus  longue  délibération. 

La  confédération  croit,  d'après  le  contenu  des  Notes  qui  lui 
ont  été  données,  tant  de  la  part  de  S.  M.  l'impératrice,  que  de 
de  celle  de  S.  M.  Prussienne,  pouvoir  conclure  que  la  prise  de 
possession  des  plus  riches  contrées  de  la  République,  dont  l'en- 
ceinte va  bien  au  delà  de  l'enceinte  de  ce  qu'on  lui  laisse^  ne 
peut  plus  être  l'objet  d'une  négociation  ou  d'un  arrangement 
réciproque,  mais  bien  plutôt  une  déclaration  de  ce  que  ces 
deux  puissances  ont  trouvé  à  propos  de  soumettre  à  leur  domi- 
nation; qu'en  conséquence,  comme  aucune  puissance,  pas 

1.  Ferrand,  t.  III,  p.  353. 
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même  cel!e  de  la  Diète,  n'est  en  étal  de  détourner  ■ 
qoi  fond  àl'ÙB^troviste  sorla  République,  il  os  reste  de  devoir  i 
remplir  k  la  confédérclMD,  qm  s'att  en^igte  par  od  Hnneitt 
solenaal,  &  la  bca  dea  aatalB,  de  iiiaiBtciMrriadinsibiltti.da  la 
République,  mémb  dans  sa  plas  petite  partie,  qae  eehû  4b  am 
prendre  aucune  parti  riaà4ecequipeiuTait)a  rendre  aaecta»- 
deuMBt  eoapaye  de  paqure.  Les  (Ulibératioaaj^aat  donc  nioU 
Juaqu'ici  que  sur  les  moyens  les  plus  coarenables  de  mettre  à 
i'aM  rhooBear  d'usé  eepaôeBCe  para  et  sans  reproche  ;  après 
qM  la  MnMdriratMHi  s'eU  vue  bon  d'état  de  rien  tenter  avec 
aucoia  pour  I«aerncedBlapatrtc,etde  mériter  par  une  con- 
ti«4édaraUon  légale,  dans  une  conjoncture  sur  laquelle  elle 
■VaiNmr^ndMàaalaire.  et  où  alla  espère  que  le  puUic, 
juMi  «t  cwnpatiMant,  lai  rendra  jnitica,  qm'U  la  plaigne  fia- 
Ut  qua  d«  TaocaUer  da  ses  népris. 

Au  miliau  de  cette  perplexité,  la  seconde  Note  de  S.  Ex. 
N<  rÀmbasaadenr,  du  18  avril,  a  été  remise  h.  la  cotifédéra- 
Uoo  générale,  au  moment  même  où  elle  a  lieu  de  craindre  les 
r^troches  de  la  nation  sur  son  inactivité,  surtout  après  l'avis 
qu'elle  reçoit,  que  tout  ce  qui  a  été  llvTé  aux  armes  nombreuses 
de  S.  M.  impériale,  ne  sera  pajé  qu'après  la  publication  des 
«niversaux  pour  la  convocation  d'une  Diète  extraordinaire. 
Enfin,  elle  a  pris  la  résolution  d'enjoindre  aux  soussignés  de 
déclarer,  de  la  port  de  la  confédération  générale  et  par  ses  or- 
dres exprès  :  a  En  présence  de  l'être  suprême,  devant  les  puis- 
sances alliées  et  voisines,  qui  auraient  compassion  de  son  sort, 
à  la  face  de  la  nation  ou  de  ses  membres  justes  et  impartiaux, 
que  ladite  conlëdératioQ  se  regarde  comme  parfaitement  înno- 
«nte  de  tout  blAme,  relativement  k  la  part  qu'elle  aurait  pu 
prendre  an  partage  de  la  Pologne,  ainsi  qu'aux  mesures  qu'éDe 
prend  suivant  les  lois  garanties  par  ces  mêmes  puissances,  eo 
rappelant  les  membres  du  conseil  permanent,  qui  n'ont  enoore 
rendu  aucun  compte  de  leur  administration;  en  remplaçant 
ceaa  qui  ont  été  intimement  démis,  et  enfin,  après  en  avoir 
complété  le  nombre  fixé  suivant  la  loi  de  1775,  en  remettant 
cette  magistrature  dans  son  activité,  afin  qu'elle  vienne  au  se- 
cours de  la  République  dans  ses  pressants  besoins,  et  pourvoie 
-•  antres  soins  do  gouvernement.  > 
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Les  soiuiigBés  m  flatleot  que  &  Ex*  M.  rAabafltadew  ttov- 
f«a  cette  réponee  auiei  siiie^  que  jute  et  lofele,  eiàri  cpw 
toutes  les  démarches  de  la  confédération  l'ont  ééé;  qo^eUe  la 
fisra  eonnatlre  à  sa  Cour,  et  qu'ette  justifiera,  aiq^rès  d'elle^  ^ 
qui  est  Vetbi  d*«n  serment  solennri  prèle  par  ladite  rnuffidé 
ration,  qni  pieacrit  des  èeraes  éûroîles  à  son  anierité. 

Antoine  PulaAiy  vîee-manéchal  de  ia  confédéraln» delà 

oouroons* 
/offpfcZabiaU0,  maréchal  de  la  confédération  de  Uthinnio. 


Xou  umftnjne  aàrmée  à  laDièêô  de  Avcteo,  par  ksmmittm 
de  Buitie  et  de  la  Prusu,  t^in  de  hâter  la  eîgnaktre  dêt  iroiab 
de  iMwtMi» 

Grodno ,  le  8-19  join  1793  *. 

c  Les  soussignés,  voyant  les  États  delà  sérénissime  BépuMiqne 
de  Pologne  assemblés  en  Diète,  et  ses  membres  réunis  par  Je 
lien  de  la  confédération,  s'empressent  de  demander  à  la  J)iètfi^ 
assemblée  dès  soD^commencement,  l'objet  et  le  contenu  de  ia 
déclaration  du  i9  mars-9  ayril  dernier,  qu'ils  ont  remisât 
par  ordre  de  leurs  souverains,  à  la  confi&dération  générale  des 
deux  nations.  —  Pour  faciliter  un  arrangement  aussi  indispen- 
sablement  nécessaire,  qui  ramènera  le  plus  tôt  possible  le  re* 
pos  de  la  République,  et  établira  en  même  temps  une  forme  de 
gouvernement  salutaire  et  agréable  à  toute  la  nation ,  les  sous* 
signés  requièrent  les  États  assemblés  en  Diète,  de  nommer  sans 
4élai  une  déligatian,  munie  de  pleins  pouvoirs  suffisants,  avec 
laquelle  ils  puissent  négocier,  arrêter  et  conclure  un  traité  défi- 
nitif, selon  la  teneur  delà  susdite  déclaration;  lequel  tcaité 
définitif  sera  ensuite  ratifié  par  S.  M.  le  roi  et  les  Étals  assain- 
blés  en  Diète,  et  les  ratifications  échangées  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  «  Jacques  de  Sievers. 

<  Louis  de  Buehhottx.» 


Ifate  du  ministre  de  la  Kussiey  présentée  à  la  Diète  de  Grodno^  poter 

hâter  la  signature  des  traités  de  partage. 

Grodoo,  ce  12-24  juin  1793'. 

«  Le  soussigné  ayant  reçu  la  réponse  à  sa  Note  du  19  juin, 

1.  Archives  de  la  Diète.  —  2.  AreMoee  de  la  Dtète. 


qne  lMStatfl,iaKiiiblésenIKètBcoiiHdéréa,(»tJBséàpn)|N» 
de  lui  faire  donner  pir  LL.  KE.  Uf.  le*  rtancelief»,  ne  psd 
pu  on  instant  pour  répondre  qne,  soiTuit  det  instmctifHii  po- 
iitives,  et  ks  intentioos  immaihleg  de  S.  M.  ImpMale,  iob 
■igDSte  sonTeraîne*  il  ne  Horaït  entrer  daoi  iiKinif  dlacDiiifln 
énnve  de  l'otgâ  de  la  déclaration  des  demCoun  alliées,  dn 
da  S9  mars  -  9  anil,  dont  d^iendoit  le  repos  et  le  bonheur 
flitnr  de  la  Républiqne.  Le  sMusigné  se  Toit  donc  obligé  de  re- 
qiiMr  ilérativeinenl  les  Ëtats  assemblés  en  IMite,  de  nom- 
mer, sans  aucon  délai,  U  délation  requise,  munie  de  plans 
poorrars  soffisaots  pour  enlr^  ai  négociation  et  eonclnra  k 
'  tratté  d^nitif  selon  l'expresse  leneor  de  la  susdite  deUraliai 
et  de  la  Noie  remise  le  8-19  de  ce  mois.  De  noQTeaox  délais  ne 
feraient  qa'a^raver  la  situation  présente  de  la  République  et 
firagoeraient  les  arraDgêments  si  nécessaires  pour  bire  renat- 
te, par  une  forme  salutaire  du  goarememoit,  le  bonhenr  de 
la  nation.  Le  soussigné  ne  manquera  pas  de  Ëdre  pairenir 
incessamment  à  son  auguste  souTeraine,  la  rasdite  réponse  des 
£tats  assemblés  en  Diète.  S.  &f.  Impériale  ;  apercevra  sans 
doute,  avec  une  satisfaction  bien  vire,  les  expressions  d'amitié 
et  de  loyauté  des  Ëlats  de  la  République  envers  elle.  Le  sous- 
signé se  croit  autorisé  d'assurer  d'avance  les  illustres  Etats, 
assemblés  en  Diète,  de  la  constante  amitié  et  bienveillance  de 
aOa  auguste  souveraine.  •  Jacques  de  Sievers.  > 


Difcouri    de  Louis  Boreyka  Chodzho,   nonce  dOszrmana ,  engor 
ffeani  le  roi  Stanislas-Auguste  à  plus  d'énergie  et  d'opposition  con- 
tre ks  vù^ences  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  prononcé  à  la  séance 
delà  Dieu  deGrodno.le  b  jvUUl  1793*. 
Sire,  et  illustres  États  assemblés, 
Qiaque  moment  approche  notre  République  de  l'ablme  qui 
doit  l'engloutir;  et  malheureusement,  pour  combler  tous  les 
mtox  de  la  patrie,  le  nombre  de  ses  enfants  renégats  va  ton- 
joors  en  augmentant 

Où  en  sommes-nous  arrivés,  lorsque  nous  voyons  deux  pro- 
positions si  perfidement  présentées,  que,  soit  que  nous  pronon* 

1.  Frodt-terbaut  dt  la  Diète  d  Crodno. 
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cions  afjfirmaHvemwa^  soit  que  nous  prononcions  négQtio$m$rUf 
dles  semblent  ^lalement  mmacer  la  ruine  de  la  Pologne  T  C'est 
avec  des  larmes  amères  dans  les  yeux  que  j*en  parle,  JTaurais 
préféré  que  les  deux  propositions  pussent  être  repoussées  fUga- 
tivmnera.  Cependant  comme  les  amendements 'qu'on -yient  d'y 
apporter,  en  présence  du  Maréchal  et  d'autres  membres  de  la 
Diète,  portent  quelqde  remède  au  mal,  Voffirmathe  ne  se  fera 
pas  certainement  attendre.  Malgré  cela,  mes  vœux  pour  ma 
patrie  sont  aussi  ardents  que  mon  désespoir  est  profond. 

Sire,  TOUS  vous  appuyez  ayec  nous  sur  une  base  glissante, 
sur  laqueUe  on  posa  l'édifice  actuel  de  notre  patrie  :  vous  péné- 
trez certainement  les  tendances  de  ceux  qui  creusent  ici  le  tom- 
beau de  cette  même  patrie  ;  mais  vous  Toyez  en  même  temps 
les  larmes  des  bons  citoyens  :  ce  sont  ceux-là  qui  firappent  i 
votre  cœur.  Est-il  possible  que  vous  restiez  insensible  à  ce  qui 
se  passe?  Est-il  possible  que  vous  ne  vouliez  défendre  cette 
Pologne,  qu'on  semble  destiner  à  une  mort  étemelle  T  Sire, 
montrez-vous  au  moins  dignement  en  ce  moment  suprême; 
prouvez  que  vous  avez  un  cœur  indomptable.  De  cette  manière, 
nous  nous  croirons  plus  soulagés  ;  et  si  la  force  brutale  tire  de 
nous  la  dernière  goutte  de  notre  sang,  cela  voudra  mieux  que 
de  contempler,  dans  l'immobilité,  l'anéantissement  de  notre 
chère  patrie  par  les  mains  impitoyables  de  ses  fils  dénaturés  ! 

Sire,  je  parle  avec  douleur  et  le  cœur  serré;  cependant  je  ne 
m'écarterai  point  du  respect  que  je  vous  dois,  toutes  les  fois 
que  je  me  rappellerai  le  serment  que  vous  avez  prêté,  de  sau- 
ver notre  infortunée  patrie,  et  de  lui  accorder  votre  appui.  U 
nous  est  donc  permis  de  demander  humblement  que  vous  res- 
tiez fidèle  à  votre  parole  royale.  U  nous  est  permis  de  vous 
supplier  de  ne  point  nous  donner  le  motif  d'afiEûblir  notre 
confiance  en  vous.  Périsse  à  jamais  le  souvenir  de  Taffireux  mo- 
ment où  commenceront  les  malheurs  de  la  Pol<^e  ;  et  Dieu 
veuille  que  personne  d'entre  nous  ne  devienne  l'instrument  de 
sa  ruine  I 

J'aurais  certainement  préféré,  dans  ces  tristes  coqjonctures, 
de  taire  mon  sentiment,  mais  malgré  ma  répugnance  pour  les 
deux  maux,  je  choisis  le  moindre  et  je  vote  pour  Vaffirmative. 
Quant  aux  amendements  introduits  dans  la  séance  d'hier,  néan- 
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niMiu  je  suppose  une  condition  expresse,  émise  déjà  par  l'ho- 
norable DODce  de  Lîda,  M.  NarbuU.  que,  jusqu'aux  dertûers 
aiomenis,  oous  rédanioDs  toutes  les  loesures  qui  pourrcml 
adoucir  les  malbeurs  suprêmes  d'une  patrie  ntauraale- 


NaU  fwnriM  jMT  if  fainùAv  A  Bmii»^  àlaBièlê  dt  AvdMg  «■£»- 

km  mm-  im  ngutlmt  du  trmilét  ifa pm-tsçêmÉre  U  Aumalk 


Grodno,  aûjuîn-  II  juillet  1TB3'. 
«  Le  BOassîgné  finit  par  déclarer  qu'il  s'attend  à  voir  la  délé- 
gation atwolunient  organisée,  le  l''-12  juillet,  pour  entrer,  sans 
jierdre  de  temps,  eu  conféreDce  ;  ou  bien  il  se  trouvera  dans  la 
dnolonreuse  nécessité,  dont  il  a  parlé  dans  sa  dite  Note  du 
33  juin^4  juillet,  d'écarter  les  boule-feux,  les  perturbateurs 
de  la  paix  et  de  l'ordre,  vrais  ennemis  de  leur  patrie,  comme 
les  Kvi»  obstacles  de  la  marche  légale  des  délibérations  de  la 
Diète,  qui  a  perdu  près  de  quatre  aemaiues  d'un  temps  pré- 
deox,  à  ce  qu'elle  aurait  pu  faire  en  quatre  jours,  augmentant 
par  là  le  malheur  de  la  nation,  au  lieu  de  lui  procurer  et  d'as- 
surer désormais,  selon  la  teneur  de  la  déclaralion  des  deux 
Cours  alliées,  du  29  mars-0  avril,  par  un  règlement  amiable 
sur  l'important  objet  de  cette  déclaration,  et  l'intention  salu- 
taire de  ces  augustes  Cours,  un  état  de  paix  imperturbable,  et 
de  consistance  stable  et  solide.  «  Jacques  de  Sievers,  » 


AblB  de  Siwen  remise  à  la  Diète,  et  dédararU  que  les  revenus  du  roi 
it  Ut  terres  défaut  les  sénateurs  et  nonces  qui  s'opposeraiBMà^l&■ 
ter  la  signature  du  traité  du  deuseUme  partage  seraient  confia' 
^léâ. 

GroduD,  6-lB  juîllel  1793*. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  pténipoteUfiaire 
de  S.  H.  impériale  de  toutes  les  Russies,  ayant  été  infonafi  qne 
les  sérénissimeaStats  assemblés  en  Diète  confédérée,  à  la  sfiance 
d'hier  15  juillet,  dans  laquelle  lecture  fut  faite  des  rapports  de 
la  dépntatioD  et  de  la  Note  du  soussigné  du  même  jotir,  n'ont 
pas  jugé  Â  propos  de  s'expliquer  ni  même  d'ordonner  <pK  cet 
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important  objet  fût  pris  ad  Uberandum  pour  un  joar  fixé  ;  ledit 
soussigné,  Toyint  clairement  que  la  conclusion  du  traité  va  en- 
core être  éloignée,  et  que  les  États  assemblés  en  Diète  confédé- 
rée, fermant  les  yeux  sur  le  sort  malheureux  de  leur  patrie, 
oublient  ce  qu'ils  doîTent  k  leurs  commettants,  serait  forcé  de 
dédarer  «  qu'il  regardera  un  plus  long  délai  et  le  refus  de 
donner  les  pteins  poufoirs  requis  à  la  députation,  comme  un  re- 
fus de  traiter  et  de  finir  à  Famiable  avec  le  soussigné  et  comme 
une  déclaration  hostile.  » 

Les  tristes  suites  d'un  tel  procédé  de  la  Diète,  à  laquelle  la 
nation  a  confié  son  bien-être  présent  et  futur,  ne  sauraient 
qu'être  funestes  à  la  nation  en  général,  mais  en  particulier  aux 
malheureux  et  innocents  habitants  de  la  campagne. 

Le  soussigné  va  donc  être  obligé,  à  son  très-grand  regret, 
de  £ûre  passer,  en  cas  d'un  tel  refus  équivalent  à  une  déclara- 
tion hostile,  les  troupes  de  S.  M.  Impériale  en  exécution 
militaire  dans  les  terres,  possessions  et  habitations  de  ceux  des 
membres  de  la  Diète  qu'on  trouvera  dans  Topposition  au  vœu 
général  des  gens  de  bien  et  de  la  nation,  bien  lasse  de  voir  se 
renouveler  l'anarchie  au  moment  où  die  devait  finir  entière- 
ment. Cette  exécution  militaire  devra  sans  doute  s'étendre,  en 
cas  que  S.  M.  le  roi  adhère  aux  opposants  à  toutes  les  écono- 
mies royales  et  aux  biens^fonds  de  toute  personne  qui  tient  i 
Sa  M^yesté,  à  quelque  titre  que  ce  soit  La  saisie  des  revenus  de 
la  République  sera  encore  une  suite  naturelle  de  ce  procédé  de  la 
Diète,  de  même  que  la  cessation  des  payements  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  qui  vont  vivre  aux  dépens  du  malheureux  ha- 
bitant de  la  campagne. 

Le  soussigné  espère  que  ces  mesures,  prises  en  conséquence 
de  seainstructions,  feront  une  impression  suffisante  sur  la  Diète, 
et  qu'elle  ne  tardera  pas  au  delà  de  la  journée  de  demain  à  dé- 
créter les  pleins  pouvoirs  requis  pour  la  signature  du  traité. 

Le  soussigné  ne  saurait  enfin  cacher  à  la  Diète  combien  des 
mesures  semblables  répugnent  aux  maximes  qu'il  s'était  pro- 
posé de  suivre  dans  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  mesures 
qui  présagent  à  la  Diète,  au  lieu  d'une  alliance  étroite  et  d'un 
traité  de  commerce  avantageux  avec  la  Russie,  la  perte  de  ces 
avantages  et  celle  de  l'amitié  de  S.  AL  l'Impératrice,  sans  les- 


( 
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quelles  la  Pologne  ne  paraît  pouToir  subsister  ni  s'atteidre  h  an 
bonheur  fulur,  tandis  que,  dans  le  traité  proposé,  tous  ces 
avasta^  lui  sont  assurés.  Jaeqvet  de  Siettrt. 


rnmtr  Htcoars  àa  ni  StanUas-Augiaitj  nlaUf  am  jÊmgièm 
fartagedetaPalogMetà  (affots  dsSieMn*  5-18  jmIIi(1T9S, 
prommei  à  la  «Amm  de  la  DQU,  à  firodno.  h  IT/HBM  IT98>. 
Beqoîfl  pir  tant  de  voix  qui  m'ont  demandé  hier  de  manifes- 
ter moa  ans  sur  nos  funestes  circoDslaDces,  je  dirai  ce  que  ma 
coiudaice  me  prescrit. 

J'ai  devint  ks  jeux  les  deroirs  de  chaque  citoyen,  ceux  de 
tout  mcmlav  de  k  Diète  et  d'autant  plus  ceux  du  roi.  Je  sais  que 
renvabissoDent  actoel  de  nos  prorinces  n'est  fondé  sur  aucun 
autre  dnut  qoe  sur  celui  de  la  force  sup^ieure.  Pai  dit  au  com- 
moicement  de  la  Diète  présente,  et  je  répète  aujourd'tiui  que  : 
«  Lonqne  j'accédai  k  la  confédération  de  Tu^owiça,  je  l'ai  lait 
sor  la  base  de  l'assniance  énoncée  dans  l'acte  qui  a  formé  cette 
mâme  confédération  sons  les  auspices  de  S.  M.  l'impératrice  de 
Russie,  savoir  :  que  l'intégrité  des  possessions  de  k  répnbliqw 
de  Pologne,  telles  qu'elles  étaient  alors,  devait  être  maintenue 
ïnTariablement.  > 

Les  violences  déjà  exercées  sur  différents  membres  de  k  diète, 
rinlerception  des  propriétés  de  quelques  autres,  la  clôture  ac- 
tuelle de  k  ville  de  Grodno  par  une  force  militaire  qoi  n'est  pas 
k  ndtre,  l'annonce  qu'une  armée  étrangère  s'avancera  encne 
plus  loin  dans  notre  pays,  par-dessus  tout  la  Note  qui  nous  a 
été  présentée  hier,  démontrent  évidemment  à  quel  d^^  de  li- 
berli  se  trouvent  nos  délibérations.  Il  est  connu  dans  quel  état 
sont  nos  propres  forces,  et  les  Ëtats  confédérés,  assemblés  en 
Diète,  jugeront  s'ils  peuvent  y  envisager  des  moyens  suffisants 
de  défense  contre  les  forces  étrangères.  Il  conviendrait  d'atten- 
dre les  réponses  des  autres  Cours  non  copartageantes  auxquelles 
DOQS  nous  sommes  adressés,  pourvu  que  les  Cours  qui  viennent 
d'occuper  nos  frontières  nous  en  laissassent  le  temps,  sans  faire 
avancer  plus  avant  leurs  troupes  dans  notre  pays. 
C'est  à  vous,  Ëtats  confédérés,  d'apprécier  les  dangers  sus- 

1.  Pneèi-VHtam  (b  fo  Diite. 
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pendus  sur  la  tête  de  plusieurs  millions  d'hommes,  vos  firères, 
qui  habitent  encore  ce  qu'on  prétend  nous.laisser,  dangers  qui 
qui  peuvent  s'étendrejusqu'àranéantissementdu  nom  polonais. 

Mon  sort  personnel  est  ce  qui  m'a  arrêté  le  moins;  plus  d'une 
fois  j'ai  offert  de  me  sacrifier  pour  la  patrie  ;  mais  c'est  du  yôtre 
que  je  suis  occupé,  et,  qui  plus  est,  de  celui  de  la  nation  entière. 
Vous  en  déciderez;  mais^  avant  de  donner  votre  décision,  pe- 
sez-la bien  ;  souvenez-vous  que  vous  pouvez  ou  sauver  ou  perdre 
la  nation,  et  que  ce  même  reste  de  notre  armée,  qui  existe  en- 
core dénuée  de  tout  ce  qui  est  indispensable  à  son  activité,  de- 
viendra une  nouvelle  charge  pour  l'Ëtat  au  lieu  d'en  être  la 
défense,  lorsqu'elle  sera  privée  de  sa  paye  par  la  confiscation 
des  revenus  de  la  République.  Le  devoir  d'un  père  qui  aime  aes 
enfants  est  de  leur  présenter  la  vérité  pure  sans  déguisement; 
c'est  ce  dont  je  viens  de  m'acquitter. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  sinon  que,  me  connaissant  être  insé- 
parable de  cette  Diète  confédérée,  je  sais  que  ma  volonté  est 
incluse  dans  l'unanimité  ou  dans  la  majorité  des  suffrages  i 
laquelle  je  dois  me  conformer,  quelle  que  soit  finalement  la 
détermination  qu'il  vous  plaira  d'adopter. 

Je  conseille  que  vous  chargiez  dans  l'heure  les  chanceliers 
des  deux  nations,  de  se  rendre  encore  une  fois  chez  l'ambassa- 
deur de  Russie,  afin  de  lui  présenter  le  vœu  dont  la  motion  a 
été  faite  ici  hier,  pour  transmettre  vos  instances,  non  pas  seu- 
lement au  nom  de  la  députation,  mais  en  celui  de  la  Diète  en- 
tière, à  cette  souveraine  dont  Thumanité  égale  la  grandeur 
d'âme.  Dès  que  son  ambassadeur  ne  s'y  refusera  pas,  il  y  aura 
par  là-même  assez  de  temps  pour  que  les  réponses  des  au- 
tres Cours  auxquelles  nous  nous  sommes  adressés  nous  par- 
viennent.   

Discours  de  Joseph  Kimbary  nonce  du  district  d'UpUa^  en  Lithuanie^ 
prononcé  à  la  séance  du  11  juillet  1793,  en  engageant  le  roi  à  re- 
pousser les  exigences  de  la  Diète  de  Grodno  et  les  violences  des 
Russes,  relativement  au  deuxième  partage  de  la  Pologne^. 

Mon  avis  est  qu'il  ne  faut  point  céder  aux  instances  de  l'am- 

1.  Procès-terhaux  de  la  Diète,  et  Chodzko,  Histoire  des  UgUms  poUmaism^ 
1. 1,  p.  282. 
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kassadeor  russe,  qu'il  faut  se  mettre  aunlessus  de  ses  menaces. 
Les  souffrances  ne  sont  rien  pour  la  vertu  ;  elle  sait  qu'il  est 
de  son  essor  de  les  mépriser,  et,  s'il  le  faut,  de  les  supporter 
toutes. 

Pourquoi  donc  s'effrayer  tant.  Sire?  —  On  menace  de  Texil 
en  Sibérie  tous  ceux  qui  oseraient  défendre  leur  patrie,  tous 
ceux  qui  refuseraient  de  mettre  le  sceau  à  son  anéantissement. 
—  Allons  dont  en  Sibérie  1  Elle  ne  sera  pas  sans  charmes  pour 
nous  ;  ses  déserts  deviendront  pour  nous  un  Elysée,  car  tout, 
jusqu'à  nos  ombres,  nous  y  retracera  notre  vertu,  notre  dévoue- 
ment à  la  patrie. 

Vous,  Sire,  dont  le  règne  est  marqué  par  une  chaîne  conti- 
nuelle de  malheurs,  si,  au  milieu  de  ces  désastres  vous  avez  été 
mille  fois  dans  l'occasion  de  rendre  votre  nom  immortel  et  d'ac- 
quérir les  droits  à  la  reconnaissance  de  votre  nation,  et  si,  néan- 
moins, elle  n'en  a  retiré  aucun  avantage,  saisissez  avec  plus  de 
succès  celle  qui  se  présente  aujourd'hui  :  effacez  les  fautes  de 
vos  premières  années  ;  et  si  alors  le  défaut  d'expérience  a  pu 
donner  sujet  de  dire  qu*on  vous  aurait  voulu  plus  actif,  plus  dé- 
terminé, répondez  à  ces  reproches  en  nous  montrant  sous  ces 
cheveux  blancs  plus  de  courage  et  plus  de  vigueur. 

Pardonnez,  Sire,  que  je  devienne  ici  votre  censeur  1  mais  qui- 
conque, comme  moi,  fait  profession  de  vous  être  attaché  et 
d'aimer  sa  nation,  quiconque  sait  apprécier  le  mot  que  vous  ve- 
nez de  prononcer  vous-même  :  La  nation  avec  le  roiy  le  roi  avec 
la  nation,  quiconque  se  rappelle  la  parole  sacrée  que  vous  venez 
de  nous  donner  :  «  Si  jamais  vous  deviez  prêter  votre  main 
pour  souscrire  au  partage,  qu'elle  se  dessèche  plutôt,  »  que  ce- 
lui-là, dis-je,  rende  justice  à  mes  sentiments  et  à  mes  paroles, 
il  sera  obligé  de  convenir  que  c'est  la  pure  vérité  qui  s'exprime 
par  ma  bouche. 

Sûre,  nous  vous  aimons,  vous  pouvez  compter  sur  notre  af- 
fection tout  entière  ;  la  nation  vous  aime,  la  patrie  qui  vous  a 
servi  de  berceau  vous  soutient  encore.  Pourriez-vous  donc  con- 
sentir jamais  à  livrer  nos  concitoyen^,  nos  parents,  nos  frères  et 
cette  terre  qui  vous  a  nourri  dans  votre  enfance?  Tout  ce  que 
vous  possédez  comme  roi  vous  l'avez  reçu  des  Polonais.  C'est 
vous  que  nos  compatriotes  se  sont  plu  à  combler  de  bienfaits  de 
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la  patrie,  et  auriez- vods  le  cœur  de  signer  en  leur  nom  leur 
propre  esclavage?  Quelle  douceur,  enfin,  pourrait  être  attachée 
à  une  couronne  qui  vous  coûterait  ces  sacrifices  ?  Vous  ne  la  Ton- 
drez plus  à  ce  prix. 

L'opinion  générale  est  que,  pour  la  porter,  vous  ayez  eu  des 
obligations  à  Catherine.  Faites  voir  à  l'univers  entier  que  c'est 
Dieu  qui  vous  avait  destiné  à  être  roi,  faites  voir  que  vous  savez 
régner  avec  gloire  et  être  fidèle  à  vos  engagements,  lors  même 
que  la  force  migeure  soumet  tout  à  ses  volontés  et  qu'une  puis- 
sance étrangère  menace  de  tout  engloutir.  —  Quel  appas  une 
couronne  peut-elle  avoir  dès  quH  la  faut  porter  en  esclave? 

Tous,  Sire,  qui  êtes  notre  roi  et  notre  père,  oui,  f  ose  vous 
donner  ce  nom,  et  je  suis  non-seulement  sûr  d'être  avoué  par 
la  plus  grande  partie  de  la  Chambre,  mais  qu'en  Sibérie  même 
ces  deux  titres  ne  s'effaceront  jamais  de  nos  cœurs,  conduisez- 
nous  s'il  le  faut  en  Sibérie.  Allons,  puisque  on  nous  en  menace, 
allons  dans  ces  tristes  déserts.  —  Là  encore  notre  vertu  et  la 
vôtre  fera  pâlîr  ceux  qui  ont  conspiré  notre  perte.  (Ici  plusieurs 
voix  s'élevèrent  :  <  Oui,  allons  en  Sibérie.  »  Beaucoup  de  nonces 
le  crièrent  tous  ensemble  et  à  la  fois.}— Nous,  Sire,  qui  sommes 
vos  enfants,  nous  vous  y  suivrons  avec  tout  l'enthousiasme  de 
U  reconnaissance  ;  et  plus  vous  porterez  la  peine  de  votre  dé- 
vouement à  la  patrie,  plus  vous  nous  serez  cher,  plus  nous  vous 
vénérerons.  

Deuxième  discours  du  roi  Stanislas-AugiMej  prouvant  rimpossibi- 
bilité  de  résister  à  la  Russie,  et  que  pour  sauver  le  reste,  U  faut 
consentir  à  sanctionner  le  deuxième  partage  de  la  Pologne,  pro- 
noncé à  la  séance  de  la  Diète  de  Grodno  le  17  juillet  1793  '. 

Lorsqu'au  début  de  la  séance  d'aujourd'hui,  je  fus  d'avis  de 
diarger  les  chanceliers  du  message  de  ta  Diète  entière,  je  n'y 
envisageai  qu'un  dernier  recours  à  la  grandeur  d'flme  et  à  la 
bonté  de  Timpératrice.  Cette  tentative  encore  devient  infrac- 
tueuse,  et  j'entends  la  voix  de  tant  de  citoyens  remplis  de  vertu 
et  de  courage,  qui  croient  devoir  intéresser  le  soin  de  ma  rép«- 
tatimi  auprès  des  contemporains  et  de  la  postérité  en  m'enga- 
géant  au  refus  ultérieur  de  ce  que  la  Russie  nous  demande. 

1.  Procèi-xerhavs  ùs  la  Diète ,  et  Fcmnd ,  t.  m ,  p.  376. 
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Ce  n'est  pas  en  recherchant  les  applaudissements  momenta- 
nés«  ce  n'est  pas  en  visant  seulement  aux  éloges  incertains  des 
orateurs  ou  des  poètes  futurs,  qu'on  remplit  son  vrai  devoir, 
c'est  en  accomplissant  sévèrement  ce  que  la  conviction  nous 
prouve  être  le  plus  grand  bien  réel,  ou  du  moins  le  moindre 
mal  pour  ceux  dont  le  sort  nous  est  confié,  lorsque  le  malheur 
des  circonstances  ne  nous  laisse  pas  le  choix  entre  le  bien  et  le 
mal,  mais  seulement  entre  le  mal  et  le  pire. 

Je  demande  quel  serait  le  devoir  d'un  général  d'armée  qui 
viendrait  d'apprendre  que  la  moitié  détachée  de  son  armée  s'est 
rendue  à  l'ennemi?  Ce  sera  sans  doute  de  songer  aux  moyens 
de  conserver  la  moitié  de  l'armée  qu'il  a  encore  sous  son  com- 
mandement. 

Nous  pensons,  nous  disons  n'avoir  pas  le  droit  de  céder  nos 
frères,  qui  jusqu'ici  étaient  libres  conune  nous,  à  une  domina^ 
tion  étrangère;  mais  je  vous  demande  :  quelqu'un  de  vous  a- 
t-il  le  droit  de  rendre  ses  commettants  plus  malheureux  que 
ceux  qui  ont  passé  sous  une  domination  étrangère?  que  répon- 
drez-vous,  représentants  des  palatins  respectifs,  lorsque  vos 
frères  vous  demanderont  :  Qu^avez-vous  fait  pour  nous?  Si  vous 
leur  dites  :  Nous  avons  offert  notre  vie  même^  ils  vous  demande- 
ront encore  :  Avez-vous  stipulé^  obtenu  par  là  que  nous  restions  li- 
bres, tranquillesy  assurés  de  nos  propriétés?  Nous  avez-vous  a/fran- 
chis du  poids  de  l'entretien  de  cent  cinquante  mille  soldats  étrangers? 
Avez-vous  assuré  les  moyens  d^ entretenir  notre  état  civil  et  militaire  ? 
Que  pouvez-vous  répondre  à  ces  questions,  sinon  que  votre 
dévouement  n'a  fait  qu'accélérer  Teffet  de  tous  ces  maux! 

S'ils  vous  demandent  quelle  a  été  la  conduite  de  votre  roi, 
vous  pourrez  leur  répondre  c  qu'il  a  été  conséquent  à  ses  prin- 
cipes, à  ses  devoirs,  auxquels  il  a  sacrifié  même  ce  que,  par 
abus,  on  appelle  la  gloire.  Du  moment  qu'on  Ta  assuré  que  la 
conservation  des  domaines  de  la  République  dépendait  de  son 
accession  à  la  confédération  de  Targowiça,  il  y  a  accédé.  Ce  seul 
motif  a  dirigé  toutes  ses  démarches.  Sur  cette  base,  il  nous  a 
manifesté  ses  sentiments  au  commencement  de  la  Diète,  recon- 
nue par  nos  voisins  pour  représentante  d'une  nation  vraiment 
libre  et  indépendante,pouvant  traiter  comme  telle  sur  les  droits 
de  sa  patrie,  avec  une  souveraine  dont  elle  désire  l'amitié  au- 
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tant  qu'elle  honore  son  génie.  Le  roi  a  donné  et  ne  refusera  ja- 
mais le  retour  le  plus  sincère  d'affection  et  d'estime  h  cepz  dont 
il  a  YU  et  éprouvé,  dans  le  cours  de  cette  JDiète,  le  patriotisme, 
d'autant  plus  digne  d'être  prisé  et  respecté,  que  par  l'effet  des 
circonstances  connues,  non-seulement  le  roi  n'a  influé  d'aucune 
manière  dans  aucune  des  destinées  où  ils  ont  été  élus,  mais  que» 
depuis  le  commencement  de  la  Diète,  il  a  cru  devoir  au  bien- 
être  individuel  de  chaque  membre  de  cette  Diète,  de  ne  leur 
donner,  ni  directement  par  lui-même,  ni  d'aucune  manière, 
aucune  impulsion,  et  il  n'en  a  pas  caché  la  raison. 

«  Le  plus  grand  nombre  des  nonces  de  cette  Diète  lui  était  to- 
talement inconnu  ;  il  lui  a  été  d'autant  plus  doux  d'apprendre  à 
connaître  tant  de  compatriotes  veftueuz,  mais  plus  il  fait  cas  de 
leur  caractère,  plus  il  leur  doit  des  soins  vraiment  paternels; 
ils  méritent  d'être  conservés,  ils  méritent  d'être  avertis,  d'être 
retenus  lorsque  leur  vertu  même  les  engage  dans  la  voie  de 
Terreur,  et  c'en  serait  une  que  de  dire  à  la  puissance  à  laquelle 
nous  n'avons  rien  à  opposer  :  Détruisez^  asservissez  encore  trois 
mUHons  et  demi  d'habitants  que  nous  représentons^  nous  le  voulons 
parce  que  vous  vous  êtes  déjà  rendue  maîtresse  de  quatre  mUlions  de 
nos  confrères!  » 

Voilà  ce  que  vous  direz  à  la  noblesse  des  palatinats  dont  vous 
êtes  les  représentants,  aux  bourgeois  des  villes  de  vos  districts, 
q'ai,  mis  au  dernier  rang  de  l'humanité,  en  sont  pourtant  les 
premiers  bienfaiteurs;  qui,  pour  peu  que  l'état  actuel  des  choses, 
dure  encore,  verront,  dans  peu  de  mois,  leurs  granges,  leura 
étables  exactement  vides  et  désertes.  Puis-je  vous  épargner 
rhorrible  tableau  de  la  famine  et  de  la  peste,  qui  en  deviendront 
nécessairement  la  suite  l  Nous  n'avons  point  de  regrets  plus  vifs 
que  de  voir  le  courage  de  nos  braves  militaires  enchahié;  mais 
il  vous  est  connu  par  quels  degrés,  par  quels  soins,  par  quels 
événements  ce  malheureux  re»te  de  notre  armée  a  été  dépouillé 
de  tous  moyens  de  défense  et  de  rassemblement.  M.  Ozarowski, 
castellan  de  Woynicz,  nous  en  a  présenté  exactement  les  détails. 

Je  connais  les  élans  du  désespoir,  je  sais  jusqu'où  ils  peuvent 
mener;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  vous  êtes  chargés  :  vous  Têtes 
de  présenter  les  droits  de  notre  patrie  et  d'en  plaider  la  cause. 
Vous  Tavez  fait,  nous  Tavons  fait  tous,  nous  ne  pouvons  plus 
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HiiiivfT  nn-i  frtiTea  séparés  de  nous,  nous  devons  nnTer  ceux 
iliiViii  rioiiK  IniHMo  encore.  Malgré  le  peu  d'espoir  que  la  situation 
(lu  rKiinipo  nilière  nous  laisse  apercevoir  dans  les  Cours  qd 
n'itmiiNin'itt  yaa  le  désir  de  nos  malheurs,  nousn'avoDs  pas  man- 
qué an  dt'voinie  les  interpeller;  mais  les  Cours  dont  les  troupes 
rempHiiacnt  nos  provinces,  nos  capitales,  qui  cernent  le  sanctuaire 
iiiAiiH'  de  nos  Ji^libérations,  celle  qui  nous  déclare  enfla  qu'elle 
iKUiit  rtîjïnnlora  comme  en  état  de  guerre  avec  elle,  si  nous  dif- 
fénuis  encore  d'uD  seul  jourde  déférera  ses  volontés;  ces  Cours, 
dis-ji\  m»  nous  laissent  pas  même  le  temps  de  recevoir  les  ré- 
)mn!te!idt's0.ours  neutres  auxquelles  nous  nous  sommes  adressés. 
J'ai  entendu  avec  attendrissement  le  vceu  du  vertueux  citoyen 
qui.  à  ravunt-demi^re  séance,  se  promettait  des  larmes  de  com- 
|vis»ion  do  SCS  arrière-neveni,  qui  verraient  sur  sa  tombe  le 
nom  do  celui  qui  aima  mieux  mourir  que  de  renoncer  à  appe- 
ler .--"':  ■iJl'tc4rs  ceuxqw'wf  forcf  itran'jère  rient  de  t'approprier. 
JVse  4  mon  icvr  tî^éTtr  que  lorsque  je  serai  devant  le  grand 
»iu-,\  ".I  :■-:;■:  ■>:•.  appelh?  sur  la  pureté  de  mes  intentions,  ceai 
"...".  ^  -•-,:  —  -:  srrss  moi  diront  ;  il  iviihil  toujours  te  bien,  il  fui 
**'"_  ,      \__  .   ,..-,..,  ■Il' -l-r  mwc'KjMWfî. 

i.  !s  Ji"  >'?:"■  IV'v<V|iie  dy  I-ivonie  Kassakowsld  ; 

_^ .     .,.     ,    ,j,-,.  .1/  <(  '""■  rinifittiur  ili-soitnais  impossible, faire 

,     -j  «^.-.f-^-y  <"'  '•'  ■^f"'  '''■("■'  '{ii'on  puisse  nous  faire 

-  ^'i'  ■'"'  ''''«'"""■"'•'  ''•'*   plus  authentiques  feront 

1    A-.M<tii«\  '<ni''<  |H>iiM>h-  jamais  inculper  une  Diète 

,         ^  ..-,;.>!»•»  l'iii  fin  ti'iil  «v  qu'ils  pouvaient  faire,  ont 

^,     ..  .jhiIh  l'i'inai.iil  risquer.  Je  désire  que  M.\I.  les 

!*.,,..   ^     '«  ti.'i'iV",  l->   minJsIrcs   énonrent  expressément 

,V       •  xv.iti.,- !'•  ili*  !'■  lUK-n;  leur  dérision  englobera  finale- 

...  ■     — ■•        ■      '  ■■.  •'■:'■-■  ':  l'  '■\:r.f,-th  Huasie,  présenté  par 
.".  '.    i'iô  .;.  ..V;.  j-,-.;^  ;..[,■  i.i  fuiif^  ig 
■■  •'••'  >-'■:■'■.  .  ■."  i^>;!i!V.V.'=3  août  1793. 
vrwLïo,  11-;:  jiiiIIèI  1:331. 

V' «  -t.-  '«  lu^*  •^.v.'.u-  0;  indivisible  Trinité. 

*■  '  !'-  «■■i  -.'>  •!"vviisu';squiont  eoiaiedanilerojaume 


ilNNËE  1793.  3S3 

de  Pologne,  à  la  suite  de  la  révolutioii  qni  i'eit  opérée  le  3  mai 
1791  dans  son  ancien  goarernement  d^nne  manière  arbitraire 
et  violente»  ayant  continué  de  fermenter  et  de  s'étendre,  au 
point  que»  malgré  les  soins  que  S.  M.  Tlmpératrice  de  toutes  les 
Russies  a  pris  pour  les  apaiser  et  les  étouffer»  il  en  est  résulté 
un  danger  manifeste  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  des  États 
limitrophes;  Sadite  Majesté  Impériale  a  cru  devoir  à  cette  con- 
sidération» de  même  qu*à  celle  des  droits  incontestables  qu'elle 
a  acquis  à  de  justes  indemnités  pour  tous  les  frais  et  sacriGces 
que  lui  avait  occcasionnés  son  intervention  en  faveur  de  la  Répu- 
blique» de  s'entendre  et  de  se  concerter  avec  toutes  les  puis- 
sances voisines  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  pourvoir  à 
l'un  et  à  l'autre  de  ces  objets.  La  déclaration  que  S.  M.  l'Impé- 
ratrice de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ont  fait 
remettre»  Tune  par  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire» l'autre  par  son  envoyé  extraordinaire»  le  29  mdrs 
=  9  avril  dernier»  aux  illustres  États  confédérés  siégeant  à 
Grodno»  a  été  le  résultat  de  ce  concert  :  et  S.  M.  le  Roi  de  Po- 
logne» de  l'avis  du  conseil  permanent  de  la  République,  ayant 
jugé  nécessaire  de  convoquer  incessamment  une  Diète  extror- 
dinaire»  pour  délibérer  sur  les  demandes  des  Cours  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Berlin»  cette  Diète  s'est  en  effet  rassemblée; 
après  s'être  confédérée  dans  les  formes  usitées»  elle  a  décidé  et 
résolu  d'ouvrir  et  de  lier  une  négociation  amiable  avec  chacune 
de  ces  Cours»  afin  de  régler  et  terminer  par  cette  voie  les  objets 
de  leurs  réclamations  respectives;  à  l'effet  de  quoi»  S.  M. 
l'Impératrice  de  toutes  les  Russies  a  choisi»  nommé  et  mum  de 
ses  pleins  pouvoirs  son  conseiller  privé  actuel  et  chevalier  des 
ordres  de  Saint-Alexandre-Nevsky  et  de  Sainte-Anne»  Jacques 
de  Sievers»  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
auprès  de  S.  M.  le  Roi  et  la  sérénissime  République  de  Po- 
logne; et  S.  M.  le  Roi  et  la  sérénissime  République: 

Du  sinaU 

Ignace  Massalski,  prince-évéque  de  Wilno»  président. 
Albert  Skarszewski»  évêque  de  Chelm. 
Joseph  Rossakowski,  évèque  de  Livonie. 
Michel»  prince  Radziwill»  palatin  de  Wihio. 


PJerre  d'Alcantara  Ozarowski,  castellan  da  \\'oynkz. 
Jo»e]ih  Oborski,  custoUan  de  Giechanow. 

Du  minùtfre. 

VrMiSnc  Moazyiiski,  grand  maréchal  delà  couronne. 
Louis  Tyszkiowjcz,  grand  maréchal  de  Lilhuanie. 
Simon  Knssakowski,  grand  général  de  Littiuanîe. 
Josppti  ZaMcUo,  vice^grand  gt^nt^ral  de  Litliuanie. 
Antoine,  priiico  Sulkowski,  grand  cliancelier  de  la  cou- 

rouuc. 
Kaii'iiir-ConsUntin  Pbler.  ïice-chancelier  de  Lithuanîe. 
Micliol-Cléoplws  (Iginski.  grand  Inîsorier  de  Lilhuanie. 
Ttiéophile  ÏLaluRki,  comte  du  saint-empire  romain,  trésotkr 

de  la  cour,  de  U  conrootie. 
AntoiD»  Oxi^onski,  trésorier  de  l«  cour  de  Lilhuanie. 

ioBOfh  ABkwki.  comte  du  saintemiùre,  nonce  du  palithiat 

de  K.r«koTM. 
L^ku&rd  Kosstkov^i,  nonce  du  palatinat  de  KralcoTie. 
i>>n$tantin  Jankovski,  nonce  da  pklatinat  de  Sandomir. 
Ih'ttiKx'^  Kuiù^ki,  nonce  d«  U  terre  de  Cbelm. 
\«\tt>r  \V«t«wsài.aooc«  du  piUtiut  de  Woljnie. 
4iuv|>t(  Hv>l.ttiùv'ki.  nonce  du  p^lioat  de  Ploçk. 
'tHt.Ai.W  Sl«Hvu««skLi.  nonce  de  te  tnre  de  Czoïk. 
JIm»  Uit(\^\y[t  coule  du  s«int-CBpïre  nwnnJn.  nonce  d  - 

hMH'»  d«i>  IïhhtsI.. 
9il«uUVwi  Hwtùt^ti.  ucnM  de  Tanone  et  loaréchal  de  la 
.  Ut^t«. 

Suuî^M  KUi^î.  nonce  de  TarsoTîe. 
£U«iU)e  Zu^trtTçti,  nonce  de  U  terre  de  Nur. 
Joseph  Stjsiko,  nonce  dn  district  de  îy^ 
iein  KJectkinKki,  nonce  du  palatinat  de  TrakL 
Haltuen  Zfniev.SlarosIe  de  Benoifa,  nonce  du  disctrict  de 

Grodno. 
Jikbd  Kosaikovski,  dumbelten  cl  nooœ  èi  district  de 

Kowno. 
Lavis  Gie^nd,  nonce  de  Samogitîe. 
Micbel  LiHwtmKMKeda  pilatioai  de  Xompndek. 
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Lesquds  plénipotentiaires,  ainsi  dûment  autorisés,  s'étant 
rassemblés  et  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  con* 
venus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  n  7  aura  dès  aujourd'hui  et  à  perpétuité  une  paix  in- 
violable, une  union  et  amitié  parfaite  entre  S.  M.  Tlmpératrice 
de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  tous  ses 
États  d*une  part;  et  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Li- 
thuanie  et  ses  successeurs,  aussi  bien  que  le  royaume  de  Polo- 
gne et  le  grand-duché  de  Lithuanie  d'autre  part.  Pour  affermir 
et  consolider  Tamitié  réciproque,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  et  se  promettent  d'ensevelir,  non-seulement 
le  passé  dans  un  entier  oubli,  mais  d'apporter  la  plus  grande 
attention  à  étouffer  dès  sa  naissance  tout  germe  de  désunion 
qui  pourrait  de  nouveau  altérer  la  sincère  amitié  entre  elles, 
comme  la  bonne  harmonie  et  correspondance  entre  leurs  su- 
jets respectifs. 

Art.  2.  Et  afin  d'établir  cet  heureux  système  de  paix  perpé- 
tuelle sur  une  base  d'autant  plus  solide,  il  a  été  jugé  convena- 
ble et  nécessaire  de  fixer  et  de  déterminer  les  limites  qui  sépare- 
ront à  l'avenir  et  à  jamais  l'empire  de  Russie  et  le  royaume  de 
Pologne.  Eu  conséquence,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  tant  pour 
elle  que  pour  ses  successeurs,  et  les  ordres  et  états  généraux  du 
royaume  de  Pologne  et  du  grand-duché  de  Lithuanie,  cèdent 
par  le  présent  traité,  irrévocablement  et  à  perpétuité,  et  sans 
aucun  retour  ni  réserve  quelconque  à  S.  M.  l'Impératrice  de 
toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  successeurs,  les  pays,  pro- 
vinces et  districts  situés  et  compris  dans  la  ligne  marquée  sur 
la  carte,  laquelle  ligne  commence  à  l'iiabitation  de  Druya,  qui 
se  trouve  près  la  pointe  de  la  Sémigalle,  et  sur  la  rive  gauche 
de  la  Dzwina;  de  là  elle  se  prolonge  par  Narocz  et  Dombrowa, 
et  se  dirigeant  par  la  lisière  du  palatinat  de  Wilno,  sur  l'habi- 
tation de  Stolpce,  elle  va  à  Nieswiez,  ensuite  à  Pinsic,  et  de  là, 
passant  par  Kuniew  entre  Wyszgrodek  et  Nowagrobla,  près  la 
frontière  de  la  Galicie,  qu'elle  longe  jusqu'à  la  rivière  du 
Dniester,  elle  aboutit  enfin  à  Yahorlik,  frontière  actuelle  de  la 
Russie  de  ce  côté-là.  Cette  ligne  ci-dessus  déterminée  devant 
donc  à  jamais  servir  de  limite  entre  l'empire  de  Russie  et  le 
royaume  de  Pologne,  S.  M.  le  Roi  et  les  ordres  et  États  du 


,  • 


326  POLOGNE. 

royaume  de  Pologne  et  dn  grand-duché  de  Lithuanie  cèdent  de 
la  manière  la  plus  formelle,  la  plus  solennelle^  et  la  plus  obli- 
gatoire^ à  S.  M.  rimpératrice  de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers 
et  successeurs,  tout  ce  qui  doit  appartenir  en  conséquence  à 
Fempire  de  Russie,  et  nommément  tous  les  pays  et  districts 
que  la  susdite  ligne  sépare  du  territoire  actuel  de  la  Pologne, 
avec  toute  propriété,  souveraineté  et  indépendance,  avec  toutes 
les  villes,  forteresses,  bourgs,  villages,  hameaux,  rivières  et 
eaux,  avec  tous  les  vassaux,  sujets  et  habitants;  dégageant 
ceux-ci  de  l'hommage  et  du  serment  de  fidélité  qu'ils  ont  prê- 
tés à  Sa  Majesté  et  à  la  couronne  de  Pologne ,  avec  tous  les 
droits,  tant  pour  le  politique  et  le  civil  que  pour  le  spirituel,  et 
en  général  avec  tout  ce  qui  appartient  à  la  souveraineté  de  ces 
pays  ;  et  Sadite  Majesté  le  Roi  et  la  République  de  Pologne  pro- 
mettent, de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  solennelle, 
de  ne  former  jamais  ni  directement  ni  indirectement,  et  sous 
aucun  prétexte,  aucune  prétention  sur  ces  pays  et  provinces 
cédés  par  le  présent  traité. 

Art.  3.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  pour  elle  et  pour  ses  suc- 
cesseurs, et  les  ordres  et  états  généraux  de  Pologne  et  du 
grand-duché  de  Lithuanie,  renoncent  en  conséquence  à  perpé- 
tuité, de  la  manière  la  plus  solennelle,  à  tous  droits  et  préten- 
tions quelconques,  de  quelque  nature  et  dénomination  qu*ils 
soient,  et  sous  quelque  titre,  prétexte  et  circonstance  qu'ils  puis- 
sent être  proposés  ou  formés,  tant  sur  les  pays,  provinces  et 
districts,  et  toutes  leurs  appartenances,  cédés  par  le  présent  ar- 
ticle, que  sur  tout  ce  que  la  Russie  a  possédé  avant  cette  époque; 
et  ils  s'engagent  de  garantir,  comme  ils  garantissent  en  elfet, 
de  la  manière  la  plus  sainte  et  la  plus  inviolable  par  le  présent 
article,  tous  les  pays,  provinces  et  possessions  de  S.  M.  rimpé- 
ratrice de  toutes  les  Russies,  en  Europe,  dans  l'état  qu'elle  les 
occupe  actuellement,  y  joint  les  cessions  faites  par  le  précédent 
article. 

Art.  4.  En  récinrocité  des  cessions  et  renonciations  énoncées 
dans  les  articles  2  et  3,  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies, 
pour  constater  de  son  côté  le  désir  qu'elle  a  d'éloigner  à  jamais 
de  nouvelles  contestations  au  sujet  des  limites  entre  l'empire  de 
Rossie  et  le  royaume  de  Pologne,  renonce  à  perpétuité,  tant 
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pour  elle  que  pour  aes  héritiers  et  successeurs,  à  tout  droit  et 
prétentiOD  qu'elle  peut  à  présent  ou  qu'elle  pourra  ji  ravenir 
fiormer,  soit  direotement  ou  indirectemeut,  et  sous  quels  titres, 
déuemination,  prétexte  ou  stipulation  de  circonstances  ou  d'é?é- 
nements  que  cela  puisse  être,  sur  aucune  province  ou  la  moin- 
dre partie  du  territoire,  que  comprend  actuellement  la  Polo-» 
gne;  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies  s'engageant  au 
contraire  à  maintenir  la  Pologne  dans  l'état  de  possession  ac- 
tuely  et  de  garantir,  comme  elle  lui  garantit  en  e£Get  par  le  pré» 
sent  article,  de  la  manière  la  plus  expresse  et  la  plus  obUgt- 
toire,  rintégrité  et  la  souveraineté  desdites  possessions  actuelles, 
avec  tous  les  droits  qui  en  dérivent. 

Art  5.  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies  envisagOi 
comme  une  conséquence  immédiate  de  l'engagement  qu'elle  a 
pris  par  l'artide  4,  de  ne  s'opposer  à  aucun  changement  à  la 
forme  de  gouvernement,  que,  dans  la  situation  actuelle  des 
affaires  de  la  Pologne,  S.  M.  le  Roi  et  la  République  jugeront 
nécessaire  de  faire  à  l'ancienne  constitution,  conformément  wa 
vœu  de  la  nation  entière,  qui  aura  été  librement  manifesté  par 
ses  représentants,  légitimement  convoqués  en  la  Diète  pré- 
sente; et,  pour  ne  laisser  aucun  doute  à  ce  siget,  elle  s'engage» 
vis-à-vis  de  S.  M.  le  Roi  et  la  République,  de  reconnaître  non- 
seulement  une  pareille  constitution,  établie  du  consentemœt 
spontané  et  légal  de  la  nation,  mais  d*y  étendre  sa  garantie,  sti- 
pulée dans  l'article  4,  au  cas  qu'elle  en  fût  requise. 

Art.  6.  L'intention  réciproque  des  hautes  parties  contrac- 
tantes étant  de  faire  jouir  désormais  leurs  sujets  respectiis  des 
fruits  de  l'union  et  de  l'amitié  sincère  qui  subsisteront  dès  au- 
jourd'hui entre  elles,  en  leur  procurant  surtout  tous  les  avan- 
tages d'un  libre  échange  de  leurs  besoins  et  d'une  circulation 
aisée  des  principaux  articles  de  leur  industrie,  autant  que  cela 
sera  compatible  avec  les  principes  de  commerce  introduits  chez 
elles,  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  et  la  Répu- 
blique de  Pologne  s'engagent  fortement  à  se  prêter  à  tout  ar^ 
rangement  ou  proposition,  propre  à  faire  fleurir  le  commerce 
des  deux  nations;  et  tout  ce  qui  aura  été  stipulé  séparément  par 
la  suite  à  ce  sujet  aura  la  même  force  et  valeur,  conune  si  cela 
avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  le  présent  traité. 
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de  toutes  les  Russies  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  et  la  République 

de  Pologne  de  Fautre  part ,  dans  l'espace  de  six  semaines  à 

compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et 

il  sera  ensuite  inséré  dans  la  constitution  de  la  présente  Diète. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  et  commissaires, 

spécialement  députés  et  autorisés  pour  la  conclusion  de  ce 

traité,  Tavons  signé  et  y  avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes. 

Jacques  de  Sievers. 
(Suivent  les  signatures  polonaises  mentionnées  plus  haut.) 


Ao/e  du  ministre  de  Prusse  pour  faire  hâter  la  signature  du  traité 

du  second  partage  de  la  Pologne. 

Grodno ,  ce  28  août  1793*. 

«  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire,  etc.,  ayant  vu  avec 
surprise  l'accueil  peu  décent  et  peu  mesuré  que  l'assemblée  de  la 
Diète  d'hier  a  fait  au  rapport  de  la  négociation  entamée  avec  sa 
(iOur,  par  un  concours  parfait  des  deux  hautes  Cours  de  Berlin  et 
de  Potersbourg,  et  ne  pouvant  plus  se  dissimuler  que  ce  manque 
d'égards  certifie  l'esprit  de  licence  qui  a  dû  exciter  l'attention 
des  Cours  voisines  de  la  Pologne;  voyant  de  plus  que  les  scènes. 
scandaleuses  de  la  séance  d'hier  visaient  non-seulement  à  em- 
pêcher des  voies  tendantes  à  la  conclusion  de  la  négociation 
avec  la  Cour  de  Berlin,  mais  môme  à  la  rompre  entièrement,  le 
soussigné  demande  que  les  États  assemblés  en  Diète  arrêtent 
sans  délai  cette  démarche  téméraire,  en  rejetant  la  proposition 
faite  à  ce  sujet  dans  la  séance  d'hier,  et  en  pourvoyant  immédia- 
tement la  députation  des  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  ter- 
miner la  négociation  et  signer  le  traité  provisoirement  projeté 
qui  a  fait  l'objet  de  conférences  de  la  députation  avec  lui.  Au 
défaut  de  quoi,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  se  verra  dans  la  nécessité 
d'autoriser  le  général  Mollendorff  à  se  porter  à  des  démarches 
hostiles,  et  à  prendre,  en  entrant  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, des  mesures  qui  ne  pourraient  qu'aggraver  le  sort  de 
la  Pologne  et  amener  les  suites  les  plus  funestes  pour  ceux  qui 
se  plaisent  à  augmenter,  par  une  aveugle  opposition,  les  maux 
de  leur  patrie.  >  Louis  de  Buchholtz. 

1.  Archives  de  la  Dicte, 


IfotÊ  du  miniitn  A  Ruitiepomr  appuyer  Impr^ai  êi  la  PruaÊ. 
Gndna,  k  U.'S  mU  ITS  '. 

s  I^  soningnér  ambsssideiir,  etc.,  n'i  po  spprandre  — "■ 
une  icngible  douleur  qoe,  sans  aToir  égard  i  la  Kote  qn'Q  a  fiût 
remettre  hier  aux  États,  pour  les  iexborter  à  tme  calme  et  mûre 
délibération  aor  Tobjet  aussi  important  et  dédûf  que  l'est  poor 
la  RépDblîi}Qe  celai  dn  traité  de  la  Pmsse,  quelques  membres 
M  sont  permis  des  excès  si  répréfaensibks,  que  c'est  bien  une 
fnure  de  la  non  existence  des  lois  ou  de  leur  inexécution  dans 
M  malbeureux  psys.  I«  manque  de  respect  à  la  personne  sa- 
crée du  Roi,  aux  deux  marécbuix  qui  doivent  veiller  à  l'ordre, 
et  enfin  à  ce  que  doit  chaque  membre  à  l'angnste  assemblée  lé- 
gisIatîTe  de  sa  patrie,  oblige  le  soussigné  de  rappeler  une  se- 
conde fois  à  l'assemblée  en  général,  et  à  chaque  individa  eu  par- 
ticulier, le  danger  imminent  où  se  trouve  leur  malheoraise 
patrie,  le  devoir  de  couper  court  à  un  tel  scaudsle,  celui  de 
s'occuper  uniquement  de  la  délibération  et  de  la  décision  sor  le 
traité  à  conclure  avec  la  Prusse,  en  décrétant  incessamment  les 
pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  signer  te  traité  tel  qu'il  a  été 
rédigé  avec  l'iatervenlion  du  soussigné,  qui  s'y  est  employé 
«TEC  tout  le  zèle  possible  pour  le  bien  futur  de  la  République. 
S-  Exe.  M.  de  MuUendorff  ayant  marqué  de  nouveau  au  soussi* 
gné  que  des  ordres  nouvellement  reçus  l'obligeraient  d'entrer 
hostilement  dans  les  palatinats  de  Krako^ie  et  de  Sandomir,  si, 
au  retour  du  courrier,  il  ne  recevait  pas  l'avis  de  la  signature 
du  traité  ou  du  jour  tixé  pour  cet  effet;  le  soussigné  se  voit 
dans  la  nécessité  de  fixer  celui  d'après-demain,  31  de  ce  mois, 
pour  la  résolution  finale  des  séréoissimes  États  de  munir  la  dé- 
putation  des  pouvoirs  nécessaires,  et  le  mardi  suivant,  3  de  s^- 
tembre,  pourlejour  de  la  signature  du  traité  même. 

Des  malheurs  incalculables  seront  la  suite  d'une  aveugle  ob- 
stinatiou  à  se  refuser  à  une  exhortation  si  salutaire,  unique- 
ment faite  pour  prévenir  ces  nouveaux  malheurs  dont  la  Repu* 
blique  est  menacée.  Ces  prétendus  patriotes  auront  à  répondre 
devant  la  nation  entière  de  leur  conduite  et  des  suites  désas- 
s  de  leur  obstination  h  ne  pas  vouloir  se  prêter  au  seul 

.  Anhiru  de  la  Diète. 
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moyen  qui  leur  iwte  d'assurer  une  existence  ftature  à  leur 
patrie.  Jacqfiei  de  Sieoen. 

Lettre  de  Skioeri^  ambassadeur  russe^  adressée  à  Louis  Tyszkiewicx, 
grand  marichal  de  Lithuanie^  en  M  annonçant  ks  violences  qu*U 
doU  employer  pour  obtenir  la  signature  du  traité  de  partage  m 
faveur  de  la  Prusse. 

Grodno,  22  août=2  septembre  1793*. 

....  A  deux  heures  après  midi,  deux  bataillons  de  grenadiers 
se  placeront  sur  la  terrasse  et  dans  la  cour  du  château.  M.  le  gé- 
néral de  Rautenfeld  disposera  les  piquets  de  telle  manière 
qu'aucun  arbitre*,  ni  aucune  personne  sans  obligation  de  se 
trouver  au  château  ne  puisse  entrer  dans  la  salle. 

On  placera  aussi  des  sentinelles  auprès  des  fenêtres  du  ch&* 
teau,  afin  que  qui  que  ce  soit  ne  puisse  y  entrer.  Une  seule 
porte  restera  ouverte  et  sera  gardée  par  des  officiers  qui  feront 
la  révision  de  tous  les  arbitres  suspects.  Au  cas  que  Ton  trou- 
vât sur  quelque  nonce  des  armes  cachées,  il  doit  être  arrêté  et 
mis  en  prison,  pour  lui  faire  un  procès  criminel»  comme  à  un 
assassin.  Il  faut  faire  aussi  la  révision  des  armes  de  la  garde  de 
Lithuanie,  comme  aussi  de  celle  qui  est  sous  les  ordres  de 
Votre  Excellence  ;  et,  dans  le  cas  où  Ton  trouverait  sur  eux  de  la 
poudre  et  des  balles,  on  doit  aussi  les  mettre  aux  arrêts.  Du 
reste,  il  est  entendu  que  ces  gardes  ne  remueront  pas.  Un  ar- 
bitre qui  se  cachera  dans  la  salle  ou  dans  quelque  autre  endroit, 
comme  aussi  les  personnes  sans  charges,  devront  être  arrêtés 
et  conduits  en  prison.  Il  y  aura  dans  Tantichambre  un  piquet  de 
douze  officiers  russes,  qui  pourront  entrer  dans  la  salle  et 
prendre  place  sur  le  banc  des  nonces.  —  Le  général  de  Rau- 
tenfeld aura  une  chaise  destinée  pour  lui,  auprès  du  trône  ;  il 
prendra  garde  qu'il  ne  se  fasse  point  de  tumulte,  particulière- 
ment par  rapport  à  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté,  comme 
aussi  à  celle  de  Votre  Excellence  et  de  M.  le  maréchal  de  la 
Diète. 

Votre  Excellence  aura  la  bonté  de  déclarer  qu'aucun  membre 

1.  Oginski,  Mérnoires,  1. 1,  p.  298. 

2.  Oq  désignait  sous  le  nom  d'arbitres  ceux  qu'on  laissait  entrer  dans  la 
laUe  des  séances  de  ]a  Diète ,  lorsque  les  séances  n'étaient  pas  à  huis  clos , 
tomme  simples  spectateurs. 
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delà  Diète  ne  puisse  remuer  de  sa  place,  excepté  s'il  était  ap- 
pelé du  trône,  en  assuraot  en  même  temps  aux  nonces  une  en- 
tière liberté  de  parler.  Ce  n'est  que  le  désordre  et  les  eicès  que 
je  veux  arrêter;  aussi,  ceux  qui  en  seront  coupables  devront 
être  livrés  à  la  sévérité  des  lois.  Votre  Excellence  aura  la  bonté 
de  communiquer  cette  lettre  au  Roi,  comme  aussi  de  la  mon- 
trer aux  membres  de  la  Diète  qui  voudraient  en  avoir  connais- 
sance. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  Jacqves  de  Sievers. 


Discours  de  Louis  Borei/ko-Chodsko,  nonct  é^Osnamiaz,  contre  U 
dmxihme  partage  de  ta  Pologne,  exigé  par  la  Prusse,  protionci  à 
la  séance  de  la  Diète  de  Grodno,  le  2  septembre  1793'. 

La  violence  étant  arrivée  à  ses  dernières  limites,  nous 

trouvant  abandonnés  de  tout  le  monde  ,  si  nous  devons  absolu- 
ment salisfaire  rambilion  insatiable  du  roi  de  Prusse,  eh  bien! 
donnons-lui  cette  terre  polonaisequ'ilconvoiteavec  tant  d'insis- 
tance; mais  ne  lui  en  donnons  que  six  pieds  carrés,  c'est-à- 
dire  autant  qu'il  en  faut  pour  lui  servir  un  jour  de  tombeau. 
Ce  morceau  de  terre,  abandonné  à  l'un  de  nos  copartageurs, 
sera,  dans  les  siècles  à  venir,  le  témoignage  de  l'antique  et  pro- 
verbiale hospitalité  polonaise.  On  dira  que  nous  n'avons  pas 
voulu  refuser  à  l'envahisseur  de  notre  patrie,  son  dernier  asile! 
Cet  abandon  sera,  en  même  temps,  la  preuve  de  notre  constante 
opposition  contre  toutes  les  violences  accomplies  sur  notre  na- 
tion innocente! 


Discours  d'Antoine  Suchodolski,  ccaleilan  de  Smolensk,  proiwncè  à 
la  séance  du  5  septembre  1793,  de  la  Diète  de  Grodno,  en  faisant 
le  parallèle  entre  le  jacobinisme  de  Paris  et  celui  de  Saint-Péters- 
bourg, relativement  à  la  Pologne  '. 

Jusqu'ici  l'Europe  entière  a  donné  le  nom  de  jacolnnismè  h 
cette  doctrine  coupable  qui,  dans  son  ambitieux  délire,  détruit 
toutes  les  lois  nationales,  arrache  aux  souverains  leurs  drùts 
les  plus  précieux,  dégage  le  peuple  de  toute  espèce  de  joug  et 
du  respect  dû  à  ses  chefs ,  porte  atteinte  à  l'autorité  suprême  et 

1.  Proeil-terbaux  de  la  Diète.  —  2,  Idem. 
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met  en  danger  la  tranquillité  publique,  ainsi  que  le  bonheur  de 
la  société. 

Assiéger  la  résidence  d'un  monarque  tranquille ,  braquer  le 
canon  autour  de  son  palais,  le  retenir  sous  le  faisceau  d'une 
dictature  impérieuse,  le  jeter  dans  les  fers,  lui  dicter  des  lois, 
tels  sont  les  forfaits  qu'on  a  jusqu'à  présent  reprochés  aux  ja- 
cobins. 

Placer  le  sujet  à  côté  du  maître  qui  lui  donne  la  loi  ou  le 
droit  de  naissance  ;  priver  celui-ci  de  ses  revenus  et  de  la  fit- 
culte  d'énoncer  son  opinion;  lui  enlever  enûn  tous  les  moyens 
de  défendre  ses  prérogatives,  aQn  d'élever  à  son  niveau  les 
derniers  des  citoyens ,  voilà  ce  qu'ont  osé  tenter  et  ce  qu'ont 
exécuté  les  jacobins. 

Aujourd'hui,  nouvelles  idées,  nouveaux  résultats. 

Les  puissances  qu'on  a  vues  s'armer  contre  ces  funestes  maxi- 
mes, persécutent  sous  le  même  prétexte  ceux  qui  les  ont  con- 
stamment abhorrées;  parce  que  les  Polonais  refusent  leur 
sanction  à  des  actes  de  violence,  qui  portent  tous  les  caractères 
de  l'iniquité  la  plus  révoltante,  et  surtout  au  démembrement  de 
leurs  provinces,  sur  lesquelles  on  n'a  d'autre  droit  que  celui  du 
plus  fort;  parce  qu'ils  défendent  avec  vigueur  les  prérogatives 
de  leur  roi  et  les  privilèges  de  la  nation  ;  parce  qu'ils  résistent 
à  l'oppression  sous  laquelle  on  fait  gémir  l'un  et  l'autre. 

Les  agents  de  ce  despotisme  leur  reprochent,  dans  des  Notes 
et  écrits,  ce  jacobinisme  qu'ils  ont  en  horreur.  On  prétend  que 
leur  généreux  patriotisme  expose  à  des  dangers  incalculables 
cette  patrie  qu'ils  défendent,  et  les  jours  de  Votre  Majesté,  pour 
lesquels  ils  sont  prêts  à  verser  tout  leur  sang.  Et  quelles  me- 
sures prend  donc  cette  prépondérance  arbitraire,  pour  mettre 
votre  personne  en  sûreté?  Elles  sont  assurément  d'un  genre 
neuf  et  bien  dignes  du  motif  qui  les  a  dictées.  Des  canons  bra- 
qués sur  le  palais  de  Votre  Majesté,  des  camps  qui  le  dominent 
et  le  menacent,  des  bataillons  qui  entourent  et  remplissent  la 
ville;  une  force  armée  qui  assiège  le  lieu  des  délibérations,  qui 
retient  le  chef  d'un  peuple  libre  enchaîné  sur  un  trône,  dont  on 
a  d'avance  ébranlé  les  fondements  ;  qui  l'y  force  à  souscrire  à 
l'arrêt  terrible,  lequel  réduit  au  néant  ses  droits  et  ceux  de  ce 
peuple.  Telles  sont  les  précautions  employées  contre  ces  préten- 
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K  ourdis  par  le  jacobinisme.  Et  qu'est -ce  autre  chose 
que  ce  jacobinisme  lui-même  dans  tout  ce  qu'il  a  d'illégal  et 
d'odieux! 

Quel  DOUTcau  genre  de  sûreté  et  de  défense  qu'ils  ont  inventé, 
ces  ministres,  qui  prétendent  mettre  votre  personneà  r^ri  de 
nœ  attentats?  Ouel  tour  ingénieux  pour  inculper  de  jacobinisme 
ce  patriotisme  épuré,  qui  eu  est  le  contrasteT  Si  l'Europe  ptn- 
■mA  le  consaltre  à  fond ,  le  voir  peûrt  bobs  ses  Téritables  traita  1 
ITeus  n'aoriens  pas  beuBD  d'une  antre  jostifieatioa  aux  jtmi 
des  monarques  et  des  actions  1  Tous  cotmeodraient  qn'ancm 
peuple  ne  fut  autant  éteigne  que  le  Polowds  de  ces  inrfmai 
odieuses.  Hais,  comme  nous  avons  jins  que  Hob  de  douter  q« 
Jamais  un  pinceau  fidèle  trace  avec  candeur  le  t^eau  de  tm 
démarches  révoltantes,  nous  [vions  Totrt  Majesté  d'ei^oiiKlre  à 
ses  dianceliers  de  rédiger  une  réponse  aux  Noteset  antres  écrits^ 
Ins  dans  les  dernières  séances,  écrits  pea  oompatihlet  sne  h 
dignité  de  la  nation. 

Voua  le  savez.  Sire,  et  chaque  jour  tous  en  faites  l'expMence, 
il  n'est  point  de  monarque  dans  l'univers  dont  les  jours  soieat 
plus  en  sûreté  que  le  chef  d'un  peuple  libre.  Il  l'a  ru  lu- 
même  ce  despotisme  armé,  qui  obsède  le  lieu  de  nos  délibéra- 
tions. Oui,  il  avu  qu'un  roi,  comme  Stanislas-Auguste,  qui  ché- 
rit sa  nation  et  qui  en  est  aimé,  n'a  besoin  ni  des  secours  ni  de 
la  tutelle  d'mie  puissance  étrangèrel  Que  dis-je?  Il  a  été  té- 
moin de  nos  vœux,  de  l'empressement  avec  lequel,  au  premier 
signal  d'un  bon  père,  tous  ses  enfants  auraient  exposé  leur  vie 
pour  le  mettre  à  couvert  des  atteintes  que  porte  à  sa  dignité,  il 
celle  de  la  nation,  cette  puissance  qui  ne  feint  que  de  les  proté- 
ger que  pour  les  opprimer  plus  sûrement  l'un  et  l'autre. 

Daignez,  Sire,  ne  point  laisser  sans  réponse  ces  reprodies  in- 
jiuienx;  daignez  rendre,  en  faveur  dtune  nation  qui  vous  est 
fidèle,  un  témoignage  qui  atteste,  d'une  manière  éclatante, 
qa'dle  n'a  jamais  professé  ce  jacobinisme  qu'on  liu  hnpale,  et 
dont  elle  abhorre  la  doctrine.  En  conséqurace,  je  remets  an  s^ 
crétaire,  pour  en  faire  lecture,  un  projet  d'injonction  aux  chao- 
celiers,  ayant  pour  objet  la  rédaction  d'une  réponse  de  ca 
genre,  et  je  prie  les  États  de  statuera  cet  égard. 
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Acte  de  la  distcboùm  de  la  confédération  de  Targowiçc^ 

GrodnOy  16  septembre  1793'. 

Gomme  cette  nation  est  d^à  parvenue  au  degré  de  tranquil- 
lité nécessaire»  pour  reprendre  Fezercice  de  la  souveraine  puis- 
sance, l'assemblée  des  Ëtats  dissout  la  confédération  de  Targo- 
wiça,  et  déclare  toutes  &es  charges  et  juridictions  hors  d'acti« 
vite,  à  compter  du  l*'  octobre  prochain.  E31e  ordonne  que  tous 
les  actes  de  cette  confédération  soient  déposés  aux  archives  pu- 
bliques; elle  permet  néanmoins  l'exécution  des  décrets  d^à 
portés;  mais  elle  autorise  la  Diète  actuelle  et  celles  qui  pourront 
la  suivre,  de  les  changer  et  même  de  les  casser  entièrement,  8 
elles  le  trouvent  à  propos.  Elle  établit  une  commission,  chargée 
de  recueillir  les  grieiis  qui  existent  contre  ces  décrets,  et  d'en 
faire  son  rapport  à  la  Diète  ;  eUe  recommande  à  la  nouvelle 
confédération  le  maintien  de  la  religion  catholique,  de  la  li- 
berté, de  la  souveraineté  de  la  nation,  de  la  forme  républicaine 
du  gouvernement,  de  la  prérogative  du  trône,  de  la  possession 
actuelle  des  emplois  et  des  propriétés;  elle  rétablit  les  justices 
territoriales,  et  ordonne  que  toutes  les  afiGsûres  seront  réglées 
comme  en  1788,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  forme  du  gou- 
vernement soit  en  activité  ;  elle  fixe  la  durée  de  cette  Diète,  sous 
le  même  maréchal,  jusqu'au  31  octobre;  elle  donne  au  roi 
le  pouvoir  de  conférer  tous  les  emplois,  et,  pour  cette  fois  seu- 
lement, de  nommer  tous  les  membres  des  dicastères,  commis- 
sions et  députations  ;  enfin,  elle  réinstalle  les  tribunaux  de  la 
Diète.  

Note  de  la  Diète ,  protestant  contre  les  accusations  du  prétendu 

jacobinisme, 

GrodnOy  16  septembre  1793*. 

Fondés  sur  la  justice  de  leur  cause,  le  roi  et  les  États  de  la 
République,  assemblés  en  Diète,  sous  le  nœud  de  la  confédéra- 
tion, n'avaient,  dans  tout  le  cours  de  cette  Diète,  opposé  aux 
mesures  combinées  contre  la  Pologne,  d'autre  résistance  que 
celle  que  pouvait  permettre  à  une  nation  abandonnée  à  elle- 
même,  la  plénitude  de  cette  conviction,  accompagnée  du  senti- 

1.  Anhivei  de  la  Confédération.  —  2.  Archives  de  la  Diète. 
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ment  de  sa  propre  faiblesse.  Leur  premier  soin,  dès  l'ouverture 
des  délibérations  nationales,  fut  de  mettre  en  évidence  Tincom- 
pétencé  du  reproche  fait  à  la  nation  polonaise,  dans  les  Notes 
remises  alors  au  nom  des  deux  Cours  alliées,  «  de  favoriser 
dans  son  sein  les  principes  de  cette  secte  dangereuse,  dont  les 
progrès  éphémères  avaient  failli  bouleverser  toute  l'Europe.  » 
n  avait  été  constaté  dans  les  réponses  faites  de  la  part  des  Ëtats 
auzdites  Notes,  combien  plutôt  les  puissances  voisines  devaient 
savoir  gré  au  gouvernement  polonais  de  la  vigilance  qu'il  a 
constamment  apportée  à  fermer  accès  en  Pologneaux  maximes 
turbulentes  de  la  fausse  philosophie  du  jour  ;  combien  ce  gou- 
vernement avait  témoigné  d'intérêt  pour  le  succès  des  mesures 
communes,  concertées  entre  les  premières  puissances  de  l'Eu- 
rope, pour  garantir  leurs  États  de  cette  funeste  contagion  ;  et 
qu'il  n'a  pas  même  tenu  à  lui  qu'il  ne  prit  une  part  directe  à  la 
coalition  générale.  Gomme  cependant  toutes  les  Notes  posté- 
rieures, dont  le  contenu  pressant  n'avait  laissé  d'autre  choix  à 
la  République,  que  de  condescendre  aux  vues  des  deux  Cours 
alliées,  ont  appuyé  sur  le  même  reproche,  aggravé  encore  par 
une  espèce  de  doute  jeté  sur  cet  attachement  inviolable  que  la 
nation  a  toujours  professé  pour  ses  souverains,  le  Roi  et  les 
Ëtats  ont  cru  de  leur  dignité  et  de  leur  délicatesse  de  ne  pas 
laisser  sans  réponses  les  Notes  mentionnées,  afin  de  ne  pas  ajou- 
ter, à  l'infortune  qui  pèse  sur  la  Pologne,  la  tache  de  l'avoir 
méritée,  et  les  soussignés,  chargés  de  s'en  acquitter,  en  se 
référant  atout  ce  qui  a  déjà  été  énoncé  dans  leurs  réponses  an- 
térieures, et  dans  les  actes  publics  de  la  confédération  deTargo-, 
wiça....  se  bornent  à  témoigner  a  S.  Ex.  M.  l'ambassadeur  de 
Russie,  c  qu'indépendamment  des  faits  allégués  dans  lesdites 
pièces,  et  propres  k  laver  la  nation  des  imputations  qui  lui  ont 
été  faites  à  cet  égard,  le  génie  national  et  le  caractère  du  gou- 
vernement n'y  répugnent  pas  moins  ;  que  la  noblesse  polonaise, 
reconnue  de  tout  temps  en  Europe  pour  être  jalouse  à  l'excès  de 
ses  privilèges,  ne  saurait  être  taxée  d'adhérer  à  ce  système  ni- 
veleur,  qui  détruit  toute  distinction  sociale;  que  son  respect  en- 
vers le  trône  peut  encore  moins  être  soupçonné  sous  le  règne 
d'un  souverain  dont  elle  sait  apprécier  les  lumières  et  les  ver- 
tus, de  manière  que,  dans  la  crise  douloureuse  sous  laquelle 
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elle  succombe,  elle  est  assez  juste  pour  ne  pas  s'en  prendre  à 
son  chef  bien-aimé,  mais  au  bras  invisible  de  cette  fatalité  qui, 
depuis  l'existence  des  empires,  pèse  tour  à  tour  sur  les  nations 
les  plus  puissantes.  » 

Ant.  Sulkowski  eXK.C.  Platery  chanceliers. 


Protestation  de  Louis  Boreyko-Chodzko^  veneur  du  district  dCOsz- 
miana^  etnonce  du  même  district  à  la  Diète  de Grodno^  à  Voccasion 
delà  dissolution  de  la  confédération  de  Targowiça, 

Grodno,  ITseptcAbre  1793'. 

La  dissolution  de  la  confédération  de  Targowiça  étant  consom- 
mée, l'appréciation  de  ses  actes  appartient  désormais  à  l'histoire  ; 
mais  comment  aujourd'hui  porter  un  œil  scrutateur  dans  l'im- 
mense dédale  où  se  cachent  les  Gis  qui  ont  fait  agir  les  acteurs 
de  cette  confédération?...  C'est  à  nos  neveux,  c'est  à  la  généra- 
tion qui  nous  succédera  de  jeter  une  lumière  vive  et  péné- 
trante sur  les  choses  et  sur  les  hommes  de  cette  fatale  époque: 
fatale,  car  le  drame  national  qui  se  joue  ne  pe  ut,  en  dépit  des 
bons  citoyens,  qu'aboutir  à  la  ruine  de  notre  chère  et  infortu- 
née patrie.  La  grande  et  immanquable  réparation  des  maux  qui 
nous  accablent  ne  pourra  être  que  l'œuvre  du  dix-neuvième  siècle. 

La  voix  que  j'élève  aujourd'hui,  je  l'aurais  voulu  faire  en- 
tendre plus  tôt,  si  mes  amis  ne  m'en  eussent  empêché,  dans 
l'espoir  que  la  patience  et  la  réserve  serviraient  à  la  cause  pu- 
blique :  l'expérience  a  prouvé  leur  erreur. 

Dès  la  formation  de  la  confédération,  mes  sentiments  n'ont 
pu  s'accommoder  de  la  tournure  que  prenaient  les  choses.  La  fa- 
mille à  laquelle  j'appartiens,  mêlée  aux  afTaires  de  la  Républi- 
que, depuis  la  mémorable  unionde  la  Lithuanie  à  la  Pologne,  sous 
Wladislas-Jagellon,  n'a  jamais  dévié  de  la  voie  nationale,  soit 
qu'elle  ait  été  appelée  dans  les  rangs  armés  pour  la  défense  de 
la  patrie  contre  les  aggressions  étrangères,  soit  qu'on  lui  ait 
confié  le  besoin  des  intérêts  civils.  Et,  en  effet,  n'est-ce  pas  un 
devoir  impérieux  pour  tout  citoyen  de  transmettre  intact,  à  ses 
enfants,  l'héritage  d'honneur  qu'il  a  reçu  de  ses  ancêtres  ?...Et 
n'est-ce  pas  dans  l'accomplissement  général  de  ce  devoir  sacré, 
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que  se  iroure  lloipérUsable  garantie  de  la  gloire,  de  la  liberté, 
de  l'indépendabce  et  de  i'iolégritédutefnloire  de  la  Pologne  !... 

Ctsl  JoQC  le  cœur  oppresse,  et  avec  im  secIîmeDl  d'indigua- 
lïoD.  que  j'ai  luàcâté  de  mcn  Dom,  surlaLslede^iuembreâde 
eeUe  Diète,  publiée  dans  la  gaaetle  de  Varsovie,  la  qualification 
ie  toastilUr  de  la  confaUnuion,  quand  je  n'en  étais  point  mem- 
bre elQ'eo  atraÎÂ  jamais  fait  partie!... 

£i  mes  ooncitoyeas  électears  ont  bien  touIb  m'élerer  à  la  di- 
gnité de  représeiUant  de  cale  Di^  c'est  qu'ils  coiii|iliîeBt  qœ, 
fidèle  aux  traditions  de  ma  famille,  je  sanntis  tout  sacrifier  i 
mon  devoiTj  et  l'espoir  de  dos  commftiaats  n'a  pas  éié 
trompé.  L'atteinte  port^-â  à  la  liberté  individuelle  de  dos  coUè- 
goea,  et  les  menaces  réitérées  du  séquestre  de  nos  terres  et  de 
nos  fortunes  n'ont  point  troublé  nos  dmes  :  la  violence  a  tout 
mis  en  œuvre  poor  nous  i3om[>t£r,  mais  la  dignité  de  notre 
calme,  mais  le  souvet  l n  n  -  r  <  li^s  memces,  et  noire  foi  dans 
une  rengeance  éclata.  :  ,  :■  rj  .;,  :.t  asstz  que  nous  avons  s^n- 
tement  rempli  les  devoirs  de  notre  mission. 

Si,  dès  le  début  de  cette  confédération,  plusieurs  de  mes  ho- 
norables collègues  el  moi,  qui  siégeons  dans  cette  enceinte, 
nous  tenions  à  honneur  de  ne  point  être  membres,  et  à  plus  forte 
raison  conseUUrt  de  la  confédération  de  Targowiça,  combien  ne 
devons-nous  pas  nous  féliciter  aujourd'hui,  que  se  sont  réalisés 
DOS  pressentiments,  et  que  nous  nous  trouvons  purs  de  tout  re- 
proche, aux  yeux  de  nos  vertueux  concitoyens  et  de  notre  pro- 
pre conscience! 
'  N*eBt-il  pas  affreux  de  voir  ceux-là  mêmes  qui  avalent  été  les 
plus  ardents  défenseurs  de  la  confédération ,  lui  jeter  aiijour- 
d'hui  Vanathème,  commeà  une  œuvre  infâme?... 

Hai.s  quel  peut  étrelemobilede  cette  conduite?  Cest  un  mys- 
tère ;  et  comme  l'impartialité  n'est  qu'à  la  double  condition  du 
temps  et  de  la  distance,  la  vertu  calomniée  doit  se  taire  et  at- 
tendre patiemment  le  jourde  la  réhabilitation  ;  et  ceux  qui  crient 
le  plus  fort  pour  se  Justifier,  sont  souvent  les  plus  coupables 
C'est  donc  à  l'histoire  d'apprécier  les  principaux  acteurs  de  la 
Confédération  et  de  la  Diète  présente;  les  uns  agissent  de  bonne 
foi,  et  les  autres  avec  perridie.  Tout  le  monde  connaît  d^à  les 
protestations  et  les  plaintes  de  ceux  qui  ont  cru  bien  faire,  et 
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qui  n'ont  obtenu  que  des  résultats  funestes.  Ces  plaintes  reten* 
tiront  au  loin,  elles  seront  recueillies  par  des  mains  pieuses  et 
patriotes ,  et  transmises  à  la  postérité,  avec  une  eiplioation 
franche  et  complète.  Dix  lustres  suffiront  peut*Atre  à  peine  pour 
tout  comprendre;  dans  ce  long  intervalle,  la  mort  impitojable 
balayera  les  acteurs  et  les  spectateurs  de  notre  époque  &tale  ;iimIs 
nous  auroDs  des  vengeurs,  et  nos  descendants  ne  reposeront  à 
leur  tour,  que  lorsque  l'œuvre  de  la  régénération  de  la  patrie 
aura  été  accomplie  et  consolidée. 

La  Diète,  comme  la  Confédération,  est  diversement  jugée;  les 
attaques  ne  lui  sont  point  épargnées,  et,  naturellement,  elles 
sont  plus  vives  de  la  part  des  membres  émigrés  de  la  Diète 
constituante,  dont  je  m'abstiens  de  juger  ici  la  conduite.  Nous 
laissons  à  l'équitable  avenir  le  soin  d'apprécier  si  nous  avons 
su  nous  tenir  à  la  hauteur  d'une  tâche  aussi  difficile;  alors, 
quand,  avec  calme,  on  comparera  les  deux  Diètes,  leurs  libertés 
respectives,  leurs  ressources  matérielles  et  morales,  j*ose  croire 
et  espérer  que  la  mémoire  des  nonces  opposants  de  la  Diète  de 
Grodno,  pourra  offrir  un  intérêt  plus  touchant  et  plus  légitime 
que  celle  des  membres  de  la  Diète  de  Varsovie.  Mais  n'antici- 
pons point  sur  les  sévères  jugements  de  la  postérité. 

Si,  par  nous-mêmes,  nous  ne  sommes  pas  aujourd'hui  en 
état  de  conjurer  tant  d'orages,  nos  successeurs,  nos  arrière- 
neveux  auront  un  bon  exemple  à  suivre,  et  leur  patriotique 
vengeance  ne  sera  que  plus  éclatante  et  plus  terrible.  C'est 
dans  cette  persuation,  c'est  sous  de  pareils  auspices  que  je  ré- 
dige la  présente  protestation,  en  léguant  ses  résultats  immaïK- 
quables  à  un  meilleur  avenir. 

Louis  Boreyko  Chodzko,  veneur  du  district 
d'Oszmiana,  et  nonce  à  la  Diète  de  Grodno. 

Note  du  ministre  de  Russiey  présentée  à  la  Diètêy  en  lui  annonçant 
ïenlèvement  des  quatre  nonces  opposants, 

Grodno,  11/23  septembre  1793 ^ 

Les  fréquentes  exhortations  que  le  soussigné,  ambassa- 
deur, etc.,  s'est  vu  obligé  d'adresser  aux  États,  à  l'occasion  des 
discours  licencieux  que  quelques  prétendu^  zélotes  d'entre  les 

1.  Àrehives  de  la  Diète, 
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nonces  se  sont  permis  de  faire  à  chaque  séance,  n*ont  eu  aucun 
effet  salutaire.  Le  soussigné  a  dû  remarquer,  au  contraire, 
qu'ils  se  sont  égarés  jusqu'aux  excès  les  plus  criminels  :  témoins 
les  deux  derniers  discours  du  nonce  Krasnodembski  de  Liw,  à 
la  séance  du  16,  et  du  nonce  Szydlowski  de  Ploçk,  à  la  séance 
du  19,  dont  le  premier,  en  louant  ouvertement  les  principes  de 
jacobinisme,  de  la  Diète  révolutionnaire  et  de  la  constitution 
du  3  mai,  a  osé  peindre  des  couleurs  les  plus  noires  la  Confédé- 
ration générale  de  Targowiça,  formée  pour  sauver  la  pairie, 
et  protégée,  dans  cette  vue,  par  S.  M.  Impériale;  le  second  s'est 
permis  une  licence  plus  grande  encore,  en  osant  même  nommer 
la  présente  Diète,  unie  sous  un  nouveau  lien  de  confédération 
auquel  il  avait  pourtant  lui-même  accédé,  <  un  vil  ramas  de 
peuple,  qui  avait  surpris  le  roi,  un  jour  de  dimanche,  pour  lui 
faire  signer  cet  acte,  selon  lui  criminel.  »LMndignation  de  toute 
la  salle  paraissait  condamner  le  coupable,  dans  ses  principes 
effrontément  avoués  de  jacobinisme.  Une  légère  excuse  qu*il  a 
faite  a  su  lui  mériter  l'impunité,  sans  réfléchir  que  l'offense 
s'étendait  à  deux  puissances  voisines  et  à  la  nation  même,  par 
l'insulte  faite  à  un  corps  qui,  pendant  seize  mois,  avait  exercé 
le  pouvoir  souverain  de  la  République. 

Le  soussigné,  pressé  par  les  circonstances  critiques,  et  pour 
prévenir  les  suites  funestes  d'une  opposition  inutile,  et  qui  par 
là  même  devient  criminelle  envers  la  patrie,  a  cru  lui  rendre 
service,  en  faisant  arrêter  et  éloigner  de  Grodno  les  deux  dits 
nonces;  et  encore  deux  autres,  non  moins  criminels  par  leurs 
discours  et  leur  conduite  précédente,  c'est-à-dire  Mikorski  de 
Wyszogrod  et  Skarzynski  de  Lomza.  Le  soussigné  n'a  jamais 
prétendu  gêner  la  liberté  de  la  parole  ni  des  suffrages....  Les 
discours  tenus  pendant  le  cours  de  la  Diète,  quelque  offensants 
qu'ils  fussent  souvent,  n'ont  pu  l'irriter  au  point  de  se  servir 
des  moyens  qu'il  avait  en  main  pour  y  mettre  un  frein  :  mais 
au  moment  présent,  où  il  est  question  d'éviter  les  nouveaux 
malheurs  à  la  Pologne;  au  moment  où  la  Diète  doit  commencer 
à  s'occuper  sérieusement  de  son  bien-être  futur,  le  soussigné 
s'est  vu  forcé  au  parti  qu'il  vient  de  prendre,  et  que  la  saine 
partie  des  États,  et  toute  la  nation  même,  approuveront  sans 
doute.  Jacques  de  Sievers. 
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Autorisation  donnée  par  la  Diètepour  traOtr  mwe  kmSintitre 

de  Prune. 

Gndno,  S3  Mptanibra  1793*. 

Abandonnés  à  nous-mêmes,  dépoonrus  de  tout  appui  étran- 
ger, n'ayant  d*autre  ressource  qu*on  trte-petit  nombre  de 
troupes  et  un  trésor  épuisé,  assiégés  de  toutes  parts,  et  sanç 
interruption,  par  mille  fléaux  redoutables,  dont  le  poids  deyient 
de  jour  en  jour  plus  accablant,  l'humanité  elle-même  semble 
nous  interdire  une  guerre  que  nous  ne  pourrions  soutenir,  et 
qui  ferait  répandre  en  pure  perte  le  sang  des  citoyens....  Toute 
entreprise  qui  ne  pourrait  avoir  pour  résultat  qu'une  destruc- 
tion plus  assurée  et  plus  prochaine  de  l'existence  et  du  nom  po- 
lonais; toute  entreprise  serait  ouvertement  désapprouvée  par 
notre  conscience,  et  se  trouverait  en  contradiction  avec  les  de- 
voirs des  représentants.... Nos  malheurs  étant  à  leur  comble,  et 
rien  ne  pouvant  les  détourner,  il  ne  nous  reste  plus  d'autre 
parti  que  de  prendre  à  témoin  de  notre  innocence  et  des  maux 
que  nous  éprouvons,  ce  Dieu  juste  et  tout-puissant,  qui  juge  le 
cœur  des  hommes  ainsi  que  l'univers  entier,  qui  voit  l'oppres- 
sion et  la  violence  qu*on  déploie  contre  nous.... 


Déclaration  de  la  Diète  j  en  protestant  devant  les  contemporains  et  la 
postérité^  contre  les  violences  inouïes  commises  par  ordre  de  Car' 
therine  II  et  de  Frèdèrio-Guillaume  II y  dans  les  séances  de  la  Diète 
de  GrodnOf  les  2  et  2k  septembre  1793. 

Grodno,  24  septembre  1793'. 

Les  États,  assemblés  en  Diète,  entourés,  le  2  du  courant,  par 
des  troupes  étrangères,  et  menacés  d'une  irruption  de  la  part 
d'une  armée  prussienne,  à  dessein  de  ruiner  et  dévaster  entiè- 
rement le  pays,  opprimés  en  un  mot  par  mille  violences,  ont 
donné  forcément  à  la  députation  une  permission  pour  signer  le 
traité  que  la  contrainte  leur  imposait  :  ils  n'ajoutèrent  à  cet 
acte  que  les  clauses,  auxquelles  la  prépotence  elle-même  parut 
consentir  par  pitié!  Cependant,  aujourd'hui,  à  notre  grand 
étonnement,  nous  éprouvons  que  cela  même  ne  contente  nulle- 
ment la  Cour  de  Berlin.  Nous  voyons  que  de  nouvelles  violences 

1.  Archives  de  la  Diète,  —  2.  Ferrand,  t  III,  p.  419. 
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introduisent  forcément  dans  la  Chambre  un  nouveau  projet»  et 
que,  pour  le  soutenir,  la  prépotence,  non-seulement  entoure 
déjà  de  nouveau,  par  des  soldats  étrangers,  le  lieu  de  nos  déli- 
bérations; que,  non-seulement  elle  nous  remet  des  Notes  mena- 
çantes, mais  qu'elle  enlève  du  milieu  de  nous,  et  emmène  de 
sous  nos  yeux,  des  nonces,  membres  de  rassemblée;  que,  de 
plus,  par  un  exemple  inouï,  elle  nous  tient  comme  prisonniers, 
jusqu'à  rtieure  indue  de  la  nuit,  nous,  le  roi  lui-même,  afTaibli 
par  Tâge,  et  succombant  sous  le  poids  de  tant  de  tourments 
et  de  vexations  multipliées,  aussi  bien  que  les  États  de  la 
Diète. 

Réduits  à  une  si  cruelle  situation,  nous  déclarons  que,  ne 
pouvant,  même  au  péril  de  notre  vie,  éviter  les  effets  de  cette 
violence,  poussée  au  degré  de  rigueur  le  plus  extrême,  nous 
remettons  à  notre  postérité,  peut-être  plus  heureuse  que  nous, 
les  moyens  de  sauver  notre  patrie,  qui  ne  sont  pas  actuellement 
en  notre  pouvoir;  et  forcés  d'accepter  ainsi  le  projet  de  ce  traité 
de  partage  avec  la  Prusse,  quoique  contraire  à  nos  vœux,  con- 
traire à  nos  droits,  cédant  uniquement  aux  motifs  énoncés  ci- 
dessus,  nous  l'acceptons. 


Traité  du  second  partage  entre  la  Pologne  et  la  Prusse» 

Grodno,  25  septembre  1793 ^ 

Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité. 

Soit  notoire  à  qui  il  appartiendra. 

Le  bouleversement  qui  est  survenu  dans  la  Constitution  et 
dans  le  régime  intérieur  de  la  République  de  Pologne,  par  la 
révolution  illégale  du  3  mai  1791,  les  désordres  qui  n'ont  cessé 
de  la  déchirer  depuis  cette  malheureuse  époque,  et  les  progrès 
que  l'esprit  d'innovations  pernicieuses  commençait  à  y  faire , 
ayant  obligé  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'Impératrice  de 
toutes  les  Russies  à  s'entendre  et  à  se  concerter  avec  les  puis* 
sances  voisines,  sur  les  moyens  de  garantir  leurs  propres  fitats 
du  danger  imminent  dont  ils  étaient  menacés,  Sadite  Majesté 
prussienne  et  S.  M.  impériale  russe,  unies  par  un  concert  mu- 
tuel de  principes  et  de  vues,  n'ont  cru  pouvoir  remédier  effica* 

1.  MartenSft  I,  p.  353. 
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cernent  au  mal,  qu'en  incorporant  à  leurs  empires  respectift 
les  provinces  qiii  y  confinaient.  EHes  ont  annoncé,  en  consé- 
quence, au  gouvernement  de  la  République,  par  une  déclara- 
tion commune,  remise  à  Grodno  le  9  avr9  don^r,  la  résolution 
ferme  et  irrévocable  qu'elles  avaient  prise*  à  cet  égard;  et, 
après  avoir  reçu  les  hommages  et  le  serment  de  fidélité  de  leurs 
nouveaux  sujets»  elles  ont  iniité  la  nation  polonaise  ft  s'assem^ 
bler  en  Diète,  afin  de  consolider,  par  un  arrangement  amical, 
les  mesures  qui  doivent  assurer  Tétat  actuel  des  dioses  et  Texis- 
tence  future  de  la  République. 

Pour  cet  effet,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  muni  de  son  plein  pou- 
voir le  sieur  Henri-Louis  de  Buchholtz,  son  conseiller  privé  des 
finances  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  la  Cour  de  Pologne  ;  et  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Polo  - 
gne  ont  nommé  et  autorisé  de  leur  côté,  savoir  (suivent  les 
noms,  comme  dans  le  traité  russe  du  28  juillet);  lesquels  plé- 
nipotentiaires et  commissaires,  ainsi  dûment  autorisés,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  une  amitié  et  une  union  sincère  et  constante 
entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ses  héritiers  et  successeurs,  et 
tous  ses  États  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Pologne,  grand-duc 
de  Lithuanie,  et  ses  successeurs,  aussi  bien  que  le  royaume  de 
Pologne  et  le  grand-duché  de  Lithuanie,  de  Tautre  ;  de  manière 
que  les  deux  hautes  parties  contractantes  apporteront  la  plus 
grande  attention  à  maintenir  entre  elles  une  bonne  intelligence 
et  correspondance  réciproques,  en  évitant  tout  ce  qui  pourraiT^ 
altérer  la  tranquillité  et  ta  prospérité  de  leurs  États. 

Art.  2.  Et,  afin  d'établir  cet  heureux  système  d'union  et 
d'amitié  sur  une  base  d'autant  plus  solide,  il  a  été  jugé  conve- 
nable et  nécessaire  de  fixer  et  déterminer  les  limites  qui  sépa- 
reront à  l'avenir  à  jamais  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
ceux  du  royaume  de  Pologne.  En  conséquence  de  quoi  S.  M.  le 
roi  de  Pologne,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs,  et  les 
ordres  et  États  du  royaume  de  Pologne  et  du  grand-duché  de 
Lithuanie,  cèdent  par  le  présent  traité,  irrévocablement  et  à  per- 
pétuité, sans  aucun  retour  ni  réserve  quelconque,  à  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  ses  héritiers  et  successeurs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 


Pologne  garantissent  en  outre  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  à  ses 
successeurs,  non-seulement  les  provinces  qu'ils  viennent  de 
céder  par  l'arlicle  S  du  présent  traité,  mais  aussi  celles  qui  ont 
été  précédemment  cédées  à  la  Prusse  par  te  traité  conclu  à 
Varsovie  !e  19  septembre  1773. 

Art.  5.  Les  catholiques  romains,  &  l'instar  de  ceux  de  lenr 
religion  qui  ont  passé  précédemment  sous  la  domination  prus- 
sienne, jouiront,  dans  les  provinces  cédées  par  le  présent  traité, 
de  tons  leurs  droits  et  propriétés  quant  au  civil;  et,  par  rapport 
à  la  religion,  ils  conserveront  le  même  libre  exercice  de  culte 
et  de  discipline  dans  l'étal  actuel,  avec  toutes  les  égliines  et  tons 
les  biens  ecclésiastiques  dont  ils  étaient  en  possession  ci-devant. 
S.  M.  prussienne  dtVhtrant  pour  elle  et  pour  ses  successeur  de 
ne  vouloir  jamais  exercer  les  droits  de  souveraineté,  au  préju- 
dice de  l'état  actuel  de  la  religion  catholique  dans  les  pays 
passés  sous  la  domination  par  le  présent  traité. 

Quant  aux  églises  et  fondations  pieuses,  qui ,  situées  dans  un 
État,  auraient  une  partie  de  leurs  biens-fonds  enclavés  da« 
Tantre,  les  hantes  parties  contractantes  en  se  les  cédant  réô- 
proquement  avec  loiis  les  droits,  soit  spiritaele,  soit  terapords, 
s'en  réservent  la  disposition  libre;  bien  entende  que  lesditi 
biens-fonds  conserroront  leur  nature  et  ne  poummt  être  em- 
ployés qu'à  l'indemnisation  réciproque  des  ^lises  etomunv- 
naulés  qui  perdraient  à  ces  arrangements,  sauf  à  fixer  dans  ki 
articles  séparés  le  terme  de  la  jouissance  des  revenus  desdites 
églises  et  communautés  respectives  dans  l'état  actoel,  sans  pré- 
judicier  aux  droits  des  advitalités  des  possesseurs  et  de  lem 
coadjuteurs  actuels,  et  en  séparant  néanmoins  dès  à  présenties 
biens-fonds  de  Tévôché  de  Posnanie,  qui  restent  en  Polognei 
la  disposition  de  la  République,  pour  en  fonder  les  revenus  d'aï 
nouvel  évéché  de  Varsovie. 

Art  *.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  contribuer  à  la  tran- 
«lafllité  de  la  République  de  Pologne ,  en  autant  qu'il  dépendra 
d'elle,  consent  de  concourir,  au  cas  qu'elle  en  sera  requise  par 
h  nation,  ft  ta  garantie  des  constitutions,  qnî  seront  établies  & 
la  Diète  actuellement  ansembtée  h  Grodno. 

Art.~7.  Toutes  les  conventions  séparées  qui  pourraient  être 
conclues  dans  la  suite,  soit  à  l'égard  du  commerce  des  deux  na- 
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que  ce  soit,  aucune  prétention  quelconque  sur  les  pays  et  dis- 
tricts cédés  par  le  présent  traité. 

Les  deux  hautes  p  arties  contractantes  s'engagent  de  nommer 
incessamment  des  commissaires  de  part  et  d*antre,  pour  régler 
Tobjet  important  de  la  démarcation  des  frontières  actuelles  entre 
la  Prusse  et  la  Pologne,  avec  toute  l'exactitude  et  précision  pos- 
sibles, ainsi  que  pour  terminer  à  Tamiable  les  différends,  dis- 
putes et  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  cette  occasion 
entre  les  sujets  respectifs.  Il  sera  également  nommé  à  Tavenir, 
de  part  et  d'autre,  de  pareils  commissaires,  au  cas  qu'il  se  ma- 
nifeste quelque  contestation,  tant  au  sujet  des  limites  mêmes, 
que  par  rapport  aux  droits  litigieux  des  sujets  respectifs  relati- 
vement aux  limites. 

Art.  3.  En  réciprocité  des  cessions  que  S.  M.  le  Roi  et  la  Ré- 
publique de  Pologne  viennent  de  faire  par  le  présent  traité, 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  très-expressément,  pour  elle  et 
pour  ses  héritiers  et  successeurs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  à 
toutes  les  prétentions  qu'elle  pourra  à  l'avenir  former,  soit  di- 
rectement ou  indirectement,  et  sous  quels  titres,  dénominations, 
prétexte  ou  stipulation  de  circonstances  ou  d'événements  que 
cela  puisse  être,  sur  aucune  province,  ou  la  moindre  partie  du 
territoire  que  comprend  actuellement  la  Pologne.  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  renonce  également  à  la  possession  et  aux  droits  sur 
les  terres  de  Serreie  et  de  Taurogié  et  leurs  dépendances,  si- 
tuées dans  la  Samogitie,  s'engageant  en  outre  à  maintenir  la 
Pologne  dans  l'état  de  possession  actuel,  et  de  lui  garantir, 
comme  elle  lui  garantit  en  effet  par  le  présent  article,  de  la 
manière  la  plus  expresse  et  la  plus  obligatoire,  l'intégrité  et  la 
souveraineté  desdites  possessions  actuelles,  avec  tous  les  droits 
qui  en  dérivent. 

Art.  4.  Et  pareillement  S.  M.  le  roi  de  Pologne,  pour  elle  et 
ses  successeurs,  et  les  Ordres  et  États  de  Pologne  et  du  grand- 
duché  de  Lithuanie,  renoncent  à  perpétuité,  de  la  manière  la  plus 
solennelle,  à  tous  droits  et  prétentions  quelconques,  de  quelque 
nature  et  dénomination  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  titre,  pré- 
texte ou  circonstances  qu*ils  puissent  être  formés  sur  les  pays, 
provinces  et  districts,  et  toutes  leurs  appartenances  cédés  par 
l'article  2  du  présent  traité.  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de 
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Pologne  garantissent  en  outre  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  à  ses 
successeurs^  non-seulement  les  provinces  qu*ils  viennent  de 
céder  par  l'article  2  du  présent  traité,  mais  aussi  celles  qui  ont 
été  précédemment  cédées  à  la  Prusse  par  le  traité  conclu  à 
Varsovie  le  18  septembre  1773. 

Art.  5.  Les  catholiques  romains,  à  l'instar  de  ceux  de  leur 
religion  qui  ont  passé  précédemment  sous  la  domination  prus- 
sienne, jouiront,  dans  les  provinces  cédées  par  le  présent  traité, 
de  tous  leurs  droits  et  propriétés  quant  au  civil;  et,  par  rapport 
à  la  religion,  ils  conserveront  le  même  libre  exercice  de  culte 
et  de  discipline  dans  l'état  actuel,  avec  toutes  les  églises  et  tous 
les  biens  ecclésiastiques  dont  ils  étaient  en  possession  ci-devant 
S*  M.  prussienne  déclarant  pour  elle  et  pour  ses  successeur  de 
ne  vouloir  jamais  exercer  les  droits  de  souveraineté,  au  préju- 
dice de  l'état  actuel  de  la  religion  catholique  dans  les  pays 
passés  sous  la  domination  par  le  présent  traité. 

Quant  aux  églises  et  fondations  pieuses,  qui,  situées  dans  un 
État,  auraient  une  partie  de  leurs  biens-fonds  enclavés  dans 
Fautre,  les  hautes  parties  contractantes  en  se  les  cédant  réci- 
proquement avec  tous  les  droits,  soit  spirituels,  soit  temporels, 
8*en  réservent  la  disposition  libre;  bien  entendu  que  lesdits 
biens-fonds  conserveront  leur  nature  et  ne  pourront  être  em- 
ployés qu'à  l'indemnisation  réciproque  des  églises  et  commu- 
nautés qui  perdraient  à  ces  arrangements,  sauf  à  fixer  dans  les 
articles  séparés  le  terme  de  la  jouissance  des  revenus  desdites 
églises  et  communautés  respectives  dans  l'état  actuel,  sans  pré- 
judicier  aux  droits  des  advitalités  des  possesseurs  et  de  leurs 
coadjuteurs  actuels,  et  en  séparant  néanmoins  dès  à  présent  les 
biens-fonds  de  Tévôché  de  Posnanie,  qui  restent  en  Pologne  à 
la  disposition  de  la  République,  pour  en  fonder  les  revenus  d'un 
nouvel  évêché  de  Varsovie. 

Art  6.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  contribuer  à  la  tran- 
quillité de  la  République  de  Pologne ,  en  autant  qu'il  dépendra 
d'elle,  consent  de  concourir,  au  cas  qu'elle  en  sera  requise  par 
la  nation,  à  la  garantie  des  constitutions,  qui  seront  établies  à 
la  Diète  actuellement  assemblée  à  Grodno. 

Art.  7.  Toutes  les  conventions  séparées  qui  pourraient  être 
conclues  dans  la  suite,  soit  à  l'égard  du  commerce  des  deux  na- 
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nous,  soit  SDF  d'antres  objets  psrticulien,  aaront  également  la 
DOime  force  et  valear  que  si  elles  faisaient  partie  da  présent  traité 
et  ;  étaient  insérées  mot  à  mol;  et  en  avisant  à  UD  nouvel  arran- 
gement de  commerce,  les  denx  hantes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  prendre  pour  base  réciproque  denx  pour  cent  de  droits 
l'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  et  d'adopter  les  principes  les  plus 
modérés,  relatirement  au  tarif,  à  fixer  par  une  commission  bi- 
latérale, k  nommer  immédiatement  :  le  Roi  et  la  République  de 
Pologne  se  réservant  de  pouvoir  recourir  à  la  médiation  de  S.  H. 
tlmpératrlce  de  toutes  les  Russies  dans  les  difficultés  qui  pour- 
nient  survenir  dans  la  négociation  du  traité  de  commerce. 

Art.  8.  Les  deux  hantes  parties  contractantes  sont  conve- 
aoes  encore  de  renouveler  et  de  confirmer  ici  dans  la  meil- 
Iflore  forme ,  le  traité  conclu  entre  elles  à  Varsovie  le  18  sep- 
tembre 1773,  en  tant  qu'il  ne  déroge  point  au  contenu  et  aux 
•fipnlations  de  celui  d'aujourd'hui,  sans  que  les  articles  séparés 
dndit  traité  de  1773  puissent  faire  naître  aucun  obstacle  aux 
stipulations  futures  des  actes  séparés  du  présent  traité. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  H.  le  roi  de 
Pnisse  d'une  part,  et  par  S.  H.  le  Roi  et  la  Itépublique  de  Po- 
logne de  l'autre  part,  dans  l'espace  de  six  semaines,  à  compter 
da  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  il  sera 
ensuite  inséré  dans  la  constitution  de  la  présente  Diète. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  de  deman- 
der à  S.  H.  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies  la  garantie  da 
présent  traité. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  et  commissaires 
spécialement  députés  et  autorisés  pour  la  conclusion  de  ce 
traité,  l'avons  signé  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Par  ordre  exprès  des  sérénissimes  États,  nous  signons 
Louis  de  BucMwltz. 

(SDivent  let  ïignatores  pabnaites  comin«  dans  la  VnHà  nuia  du  U  juillet-) 


Traité  iTailianee  entre  la  Polagru  et  la  Rutsie. 

Grodoo,  5/16  octobre  1T93'. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
Immédiatement  après  le  traité  conclu  à  Grodno  le  1 1-28  juillet 

I.  Ifarteiu,  t.  V,p.&5fi. 


B  giruiissent  ta  oatre  k  5.  M.  le  roi  de  Prusse  et  à  ses 
saccessenrs,  noD-seulement  les  provinces  qu'ils  viennent  de 
céder  par  l'artid»  2  du  présent  traité,  mais  sussi  celles  qui  oat 
M  préêédeornent  cédées  à  la  Prusse  par  le  traité  conclo  à 
Vmont  le  11  septembre  1773. 

irU  i.  Les  catholiques  romains,  à  l'instar  de  ceux  de  leur 
rdigiea  qui  ent  passé  précédnnnient  sous  la  dominalion  prus- 
ricnse,  jomroni,  dans  les  provinces  cédées  par  le  présent  traité, 
de  ton  leurs  droits  et  propriétés  quant  au  civil  ;  et,  p<tr  rapport 
&  1»  nligion,  ils  conserveront  le  [Tiéme  libre  exercice  de  culte 
et  deAsdpKne  dans  l'état  actuel,  avec  toutes  les  églises  et  tous 
les  biens  ecdéBÎBstiques  dont  ils  étaient  en  possession  cï-devaot. 
S.  M.  prussiecne  dé'larant  pour  elle  et  pour  ses  successeur  de 
ne  vndoir  jamais  exerter  les  droits  de  souveraineté,  au  préju- 
<Sce  de  l'état  actuel  de  la  religion  catholique  dans  les  pays 
passés  sous  la  domination  par  le  présent  traité. 

Qoaiit  aux  églises  et  fondations  pieuses,  qui,  situées  dans  aa 
État,  auraient  une  partie  de  leurs  biens-fonds  enciaviSs  daos 
Fantre,  les  hantes  parties  contractantes  en  se  les  cédant  réci- 
IH<oqaenient  avec  tous  les  droits ,  soit  spirituels,  soit  temporels, 
s'en  réservent  la  disposition  libre;  bien  entendu  que  lesdits 
biens-fonds  conserveront  leur  nature  et  ne  pourront  être  em- 
ployés qu'à  l'indemnisation  réciproque  des  ^lîses  et  commu- 
nautés qui  perdraient  à  ces  arrangements,  sauf  à  fixer  dans  les 
articles  séparés  le  terme  de  la  jouissance  des  revenus  desdites 
églises  et  communautés  respectives  dans  l'état  actuel,  sans  pré- 
judicier  aux  droits  des  advilalités  des  possesseurs  et  de  leors 
coadjuleurs  actuels,  et  en  séparant  néanmoins  dès  à  présent  les 
biens-finids  de  l'évèché  de  Posnanie,  qui  restent  en  Pologne  à 
la  disposition  de  la  République,  pour  en  fonder  les  revenus  d'an 
oonrel  évéehé  de  Varsovie. 

Art  «■.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  contribuer  à  la  Iran- 
qaiinié  de  la  République  de  Pologne,  en  autant  qu'il  dépendra 
d'elle,  consent  de  concourir,  au  cas  qu'elle  en  sera  requise  par 
h  nation,  h  la  ^rantie  des  constitutions,  qui  seront  établies  à 
la  Diète  actuellemenl  sssembléeà  Grodno. 

Art.^.  Tontes  les  conventions  séparées  qui  pourraient  êtœ 
conclues  dans  la  suite,  soit  à  l'égard  du  commerce  des  deux  na- 
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tionSy  soit  snr  d'autres  objets  particuliers,  auront  également  la 
même  force  et  valeur  que  si  elles  faisaient  partie  du  présent  traité 
et  y  étaient  insérées  mot  à  mot;  et  en  avisant  à  un  nouvel  arran- 
gement de  commerce,  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  prendre  pour  base  réciproque  deux  pour  cent  de  droits 
d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  et  d'adopter  les  principes  les  plus 
modérés,  relativement  au  tarif,  à  fixer  par  une  commission  bi- 
latérale, à  nommer  immédiatement  :  le  Roi  et  la  République  de 
Pologne  se  réservant  de  pouvoir  recourir  à  la  médiation  de  S.  M. 
l'Impératrice  de  toutes  les  Russies  dans  les  difficultés  qui  pour- 
raient survenir  dans  la  négociation  du  traité  de  commerce. 

Art.  8.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  conve- 
nues encore  de  renouveler  et  de  confirmer  ici  dans  la  meil- 
leure forme,  le  traité  conclu  entre  elles  à  Varsovie  le  18  sep- 
tembre 1773,  en  tant  qu'il  ne  déroge  point  au  contenu  et  aux 
stipulations  de  celui  d'aujourd'hui,  sans  que  les  articles  séparés 
dudit  traité  de  1773  puissent  faire  naître  aucun  obstacle  aux 
stipulations  futures  des  actes  séparés  du  présent  traité. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  d'une  part,  et  par  S.  M.  le  Roi  et  la  République  de  Po- 
logne de  l'autre  part,  dans  l'espace  de  six  semaines,  à  compter 
du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  il  sera 
ensuite  inséré  dans  la  constitution  de  la  présente  Diète. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  s* engagent  de  deman* 
der  à  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies  la  garantie  du 
présent  traité. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  et  commissaires 
spécialement  députés  et  autorisés  pour  la  conclusion  de  ce 
traité,  l'avons  signé  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Par  ordre  exprès  des  sérénissimes  États ,  nous  signons 

Louis  de  BuchhoUz. 

(Saivent  les  sig^tares  polonaises  comme  dans  le  traité  rnsse  da  22  juillet.) 


Traité  d'alliance  entre  la  Pologne  et  la  Russie. 

Grodno,  5/16  octobre  1793 ^ 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
Immédiatement  après  le  traité  conclu  à  Grodno  le  1 1*22.  juillet 

1.  Maliens,  t.  V,  p.  556. 


850  POLOGNE. 

lilaîres  et  politiques  qu'une  sage  prévoyance ,  d'après  un  con- 
cert préalable  avec  le  gouvernement  polonais ,  pourrait  con- 
seiller pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  République,  soit 
pour  éi^arter  les  dangers  d'une  guerre,  qui  pourrait  la  menacer, 
soit  pour  faciliter  les  moyens  de  l'en  faire  sortir  avec  honneur 
etavantagp. 

Art.  7.  En  conséquence,  il  sera  libre  à  S.  M.  Impéria.le  de 
toutes  les  Hussies  et  à  ses  successeurs  et  héritiers  de  faire  en- 
trer ses  troupes  dans  tous  les  cas  de  nécessité,  aprè^  en  avoff 
amicalement  prévenu  le  gouvernement  polonais  et  obtenu  smi 
STeu.sur  le  territoire  de  la  République,  de  les  y  faire  séjourner, 
et  de  former  des  magasins  pour  la  garde  desquels  il  sera  per^ 
mU  de  hisser  tel  nombre  de  troupes  qu'il  sera  jugé  nécessaire, 
el  do  preodre.  de  concert  arec  le  gouvernement  de  la  ItépubU- 
qoft,  toutes  les  précautions  qui  paraîtront  propres  à  mettre  et  k 
tenir  CM  magasins  dans  une  par&ile  sûreté  et  k  l'abri  de  toolB 
insulte. 

Art.  8.  S.  M.  Impériale  promet  de  son  câté  que  ses  troupes, 
soit  dans  leur  passage,  soit  dans  leur  séjour,  seroot  tenues  dans 
U  plus  sévère  discipline,  qu'il  ne  leur  sera  permis  de  se  mêler 
ni  du  gouvernement,  ni  de  la  police,  ni  des  affaires  entre  parti- 
culiers, dans  les  endroits  où  elles  s'arrêteront;  qu'elles  paye- 
ront comptant,  selon  te  prix  convenu,  ou  contre  bonnes  «t  va- 
lables quittances  à  être  acquittées  incessamment,  tout  ce  dont 
elles  auront  besoin  pour  leur  consommation  ;  et  que,  ai  malgré 
1m  soins  qu'on  prendra  pour  les  assujettir  au  bon  ordre,  il  ar- 
lirail  que  ces  troapes  se  permissent  quelques  excès,  il  en  sera 
lait  prompte  Justice  et  réparation. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  k  se  con- 
certer et  à  s'entendre  amicalement  sur  toutes  les  mesures  et  dis- 
positions civiles  et  militaires,  qui,  en  assurant  la  subsistance  et 
la  sécurité  du  soldat  russe,  puissent  en  même  temps  mettre  la 
tranquillité  des  habitants  et  des  propriétés  des  individus  à  l'abri 
de  toute  atteinte  et  de  tout  dommage. 

Art.  10.  En  cas  de  guerre,  S.  H.  le  Roi  et  la  sérénissime  Répu- 
blique de  Pologne  s'engagent  de  suppléer  par  une  levée  extraor- 
dinaire de  troupes,  à  l'insufBsance  de  celles  ûxées  par  les  règle- 
ments de  la  République  pour  le  temps  de  paix,  et  de  prendre 
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avec  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  tel  autre  arrange* 
meot  qui  servira  le  plus  aisément  k  la  grande  efficacité  de  celte 
mesure. 

Art  11.  S.  M.  rimpératriœ  de  toutes  les  Russies,  prenant  des 
engagements  aussi  étendus  envers  S.  M.  le  Roi  et  la  sérénissime 
République  de  Pologne,  à  la  suite  desquels  tout  ce  qui  peut  re» 
garder  Tindépendance»  Tintégrlté  des  domaines,  et  en  général 
l'eiistence  politique  de  la  sérénissime  République,  devient  dé- 
sonnais un  objet  majeur  et  de  la  plus  haute  importancepour  la 
Russie»  S.  M.  le  Roi  et  la  sérénissime  République  s'engagent  à 
leur  tour  à  ne  contracter  avec  aucune  autre  puissance  aucune 
liaison  ni  transaction,  que  du  su  et  de  concert  avec  S.  H.  l'Im* 
pératriœ  de  toutes  les  Russies  et  de  ses  successeurs  et  héritiers, 
ni  de  faire,  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  aucune  dé- 
mardie  essentielle,  et  qui  puisse  influer  sur  le  repos  commun» 
qu'également  d'accord  avec  sadite  Majesté  Impériale. 

Art.  12.  En  revanche,  S.  M.  Impériale  promet  d'étayer  toutes 
celles  des  démarches  de  S.  H.  polonaise  et  de  la  sérénissime  Ré- 
publique, qui  seront  préalablement  concertées  avec  elle,  de  son 
intervention  et  de  son  appui  le  plus  efficace. 

Art.  13.  A  toutes  Cours  où  il  y  aura  des  ministres  res* 
pectifs,  de  la  part  des  deux  hautes  parties  contractantes  il  sera 
enjoint  à  ceux-ci,  de  part  et  d'autre,  de  vivre  entre  eux  en  bonne 
intelligence  et  parfaite  confiance,  de  se  communiquer  toutes  les 
démarches  et  représentations  relatives  aux; intérêts  communs 
des  deux  Cours,  qu'ils  auront  ordre  de  faire  et  de  se  seconder 
réciproquement  dans  les  soins  qu'ils  se  donneront  pour  obtenir 
le  but  prescrit. 

Art.  14.  De  même  S.  M.  Impériale  prescrira  à  tous  ses  mi- 
nistres aux  Cours  étrangères  où  il  ne  s'en  trouverait  point  de 
la  part  de  la  sérénissime  République,  de  prendre  fait  et  cause 
pour  les  afiaires  et  intérêts  de  ladite  République,  ainsi  que  de 
ses  sujets,  comme  s'il  s'agissait  des  affaires  et  intérêts  de  son 
propre  empire  et  de  ses  propres  sujets. 

Art.  15.  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies,  pour  elle  et 
ses  successeurs  et  héritiers,  garantit  et  garantira,  solennelle- 
ment et  obligatoirement,  toutes  les  constitutions,  lois  cardinales 
et  autres  règlements  majeurs  d'Etat  que  la  sérénissime  Repu- 
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bliqae  de  Pologne  jugera  k  propos  d'établir  et  de  porter  en  la 
présente  Diète  confédérée.  Mais  cette  garaoUe  n'eidnra  pas  le 
droit  de  faire  des  améliorations  et  des  changemeots  que  la 
sérénissime  Républiqoe  jugera  à  propos  de  faire  dans  ces 
matières,  dans  une  nouvelle  Diële.  Cependant,  comme  ta 
constitution  de  l'Ëtat  et  ta  forme  de  son  gouvernement  doivent 
inflner  essentiellement  sur  la  tranquillité  delà  République  au 
dehors  et  au  dedans,  et  par  contre-coup  sur  celle  de  l'empire 
de  Russie,  en  vertu  des  liens  par  lesquels  il  vient  de  s'unir  avec 
ta  Pologne,  et  que  d'ailleurs  une  expérience  malheureuse  n'a 
que  trop  appris  aui  Polonais  combien  les  suites  des  change- 
ments précipités  dans  la  forme  établie  du  gouvememenl  sont 
désastreuses,  S.  M.  le  Roi  et  la  sérénissime  République  s'enga- 
gent de  leur  cùîé,  de  la  même  manière  solennelle  et  obligatoire, 
à  n'entreprendre  et  à  n'effectuer  aucun  de  ces  changements,  ni 
aucune  de  ces  améliorations  qui  pourraient  porter  atteinte  à  la 
forme  du  gouvernement  à  établir,  qu'en  se  concertant  avec 
S.  M.  Vlmpéralriee  de  toutes  les  Russîes,  ses  successeurs  et  hé- 
ritiers. 

Art  16.  Pour  mettre  le  dernier  sceau  à  ce  système  d'alliance 
étroite  et  d'union  indissoluble,  et  pour  le  faire  apprécier  à  cha- 
que individu  en  particulier,  autant  qu'il  est  reconnu  utile  et  sa- 
lutaire,  les  deux  hautes  parties  contractantes ,  S.  H.  le  Roi  et  la 
sérénissime  République  de  Pologne,  et  S.  M.  l'Impératrîœde 
toutes  les  Russies  conviennent ,  que  désormais  tous  les  geotils- 
hranmes  polonais,  dans  l'empire  de  Russie,  et  tous  les  gentils- 
hommes  russes  dans  les  domaines  de  ladite  République,  jouiront, 
dans  les  États  respectifs  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, des  mêmes  droits,  avanuges,  privilèges  et  prérogatives 
dont  jouissent  à  présent  ou  jouiront  à  l'avenir  les  gentilshommes 
nationaux  de  chacun  de  ces  deux  Etats  ;  bien  entendu  que  les 
gentilshommes  russes  ne  deviendront  habiles  à  posséder  des 
emplois  civils  en  Pologne,  qu'après  avoir  acquis  et  possédé  en 
Pologne  des  biens-fonds,  prêté  le  serment  de  fidélité  au  Roi  et  à 
la  Répablique  d'après  les  lois  du  pays,  et  que  les  exceptions  re- 
latives à  la  religion  seraient  observées,  ainsi  qu'il  est  stipulé  par 
lestraités  de  1773  et  1775. 

Art.  17.  A  la  suite  de  l'article  précédent,  et  en  exécution  de 
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la  promesse  que  les  hautes  parties  contractantes  se  sont  faite 
réciproquement  dans  le  traité  de  Grodno ,  de  concourir  le  plus 
tôt  possible  à  des  arrangements  relatifs  au  commerce,  S.  M.  le 
Roi  et  la  sérénîssime  République  de  Pologne,  et  S.  M.  Impériale 
de  toutes  les  Russies,  vu  Tamitié  étroite  et  Tunion  intime  qui 
doit  s*établir  et  se  consolider  à  jamais  entre  les  deux  nations, 
à  la  suite  du  présent  traité ,  voulant  que  toutes  les  classes  de 
leurs  sujets  respectifs  participent  aux  avantages  qui  y  sont  sti- 
pulés, conviennent  que  le  bienfait  accordé  à  la  noblesse  des  deux 
nations  par  l'article  précédent,  soit  étendu  dans  le  même  sens 
aux  marchands  des  deux  États,  de  manière  que  tous  les  mar- 
chands polonais,  dans  Tempire  de  Russie,  et  tous  les  marchands 
russes,  dans  les  domaines  de  laRépublique  de  Pologne,  jouissent 
dorénavant  dans  les  Etats  respectifs  des  deux  hautes  parties 
contractantes,  des  mêmes  droits,  avantages,  privilèges  et  préro- 
gatives dont  jouissent  à  présent  ou  jouiront  à  Tavenir  les  mar- 
chands de  chacun  des  deux  États;  bien  entendu  que  ces 
marchands  seront  assujettis  à  toutes  les  lois  et  charges  du 
commerce  et  de  bourgeoisies  actuellement  existantes,  et  qui  se- 
ront promulguées  à  l'avenir  dans  les  États  respectifs;  les  hautes 
parties  contractantes  voulant  que  la  déclaration  solennelle  con- 
tenue dans  cet  article,  embrassant  par  une  disposition  générale 
toutes  les  stipulations  qui  auraient  pu  être  détaillées  dans  un 
traité  à  part,  tienne  lieu  du  traité  de  commerce  qu'elles  s'étaient 
engagées  à  conclure  à  cette  occasion.  Si  néanmoins  il  arrivait  à 
l'avenir  quelque  cas  de  commerce  qui  exigerait,  pour  l'utilité 
réciproque  des  deux  États,  des  stipulations  plus  |détaillées,  cet 
article  leur  servira  de  base  générale. 

Art.  18.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le  roi,  en  son 
nom  et  au  nom  de  la  sérénissime  République  de  Pologne  et  des 
États  assemblés  en  Diète  confédérée ,  et  les  ratiGcations  en  se- 
ront échangées  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  têt  si  faire 
se  peut,  même  après  la  Diète  actuelle  finie. 

En  foi  de  quoi ,  nous,  les  plénipotentiaires  et  commissaires 
spécialement  députés  et  autorisés  pour  la  conclusion  de  ce 
traité,  l'avons  signé  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes« 

(Suivent  les  signatures  comme  dans  le  traité  russe  du  22  juillet.) 
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CoiulUiaSoH  dicrà^  fow  U  Pologmg,  àlsti&mn  Ai  23  nomnbt 
1793,  de  ta  Dieu  de  GredMi,  acml  ^m  mi  wmmbraKflimfaié- 
forit,  fabri/fvit  ri  mroyéedf  fMBRAmtrj'. 

Art  I.  Le  royaume  de  Pologne  et  le^Tand-dachédeLithuaiue, 
aotrei  dodiés,  palatjoals,  pays  et  districts,  dans  lesquels  ils 
coniMtent  actuelleiii«i]t  et  dans  lesquels  ils  consistent  à  Tave- 
lûr,  selon  leurs  droits  et  priTÎléges,  feront  désarmais  un  toot 
indindoel.  et  forron-ODl  une  République  libre  et  indépendante, 
dont  la  Diète  aura  la  suprême  autorité.  Celle-ci  ayant  toujours 
Vnii  à  sa  tële,  sera  composée  des  sénstenrs  et  des  représen- 
'  bols  de  la  noblesse;  et  lonqu'ainsi  constitoée  die  sera  a^ 
aeinUëe  légitimemeiil,  elle  aora  seule  le  pcaTur  de  ture  dd 
lois  et  la  nation  ne  sera  tenue  de  prêter  «dtâssance  qa'î  ed» 
qu'elle  anra  décrétées. 

La  Diète  seule  aura  le  droit  de  mettre  des  impAls,  de  les  em- 
ployer à  l'entretien  d'une  année,  qui  lui  prêtera  sermentde 
fidélité,  de  déclarer  la  guerre,  de  Taire  la  paix  et  de  conclure 
toutes  sortes  de  traités,  d'établir  des  magistrats,  de  les  diriger 
et  de  fixer  le  temps  de  leur  durée,  d'élire  les  personnes  qui 
doivent  remplir  les  hauts  emplois,  d'envoyer  des  ambassa- 
deurs, elc.  En  un  mot,  rien  ne  doit  élre  exécuté  dans  les 
pays  et  terres  de  la  République  assemblée  en  Diète. 

Le  pouvoir  eiécutir  sera  toujours  distinct  du  pouvoir  de  don- 
Hr  des  lois  ;  c'est  pourquoi  la  Diète  n'exécutera  jamais  rieo 
qoe  par  ses  magistrats. 

Aucun  pouvoir  exécutif  ne  peut  rien  ordonner  de  son  cber, 
Di  contraindre  qui  que  ce  soit  à  faire  ce  que  les  lois  n'ordoth- 
oeot  pas. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  rien  négliger  ou  laisser  négliger 
de  ce  que  les  lois  commandent. 

Art.  i.  La  propriété  des  fiefs  ne  doit  jamais  être  détruite,  et 
l'autorité  suprême  de  la  République  sur  les  fieCs  subsistera  et 
sera  conservée  sans  aucun  changement. 

Art.  3.  La  religion  catholique,  selon  les  deux  rites,  sera  À 
jamais  la  religion  dominante  dans  le  royaume  de  Pologne  et 
dans  le  grand-duché  de  Lithuanie,,avec  tous  les  privilèges  de 
'cAtf  «t  it  lu  hiite. 
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l'Église,  et  c'eit  aîoti  qa'elle  sera  nominde  dan*  tous  les 
actes. 

Art.  4.  i>e  pessage  de  la  religion  catholique  romaine  des 
deux  ritea,  à  une  autre  religion,  sera  toujours  regardé  en  Po- 
logne oomme  un  crime  :  celui  qui  en  sera  convaincu,  sera 
exilé  da  pays..,.  On  observera  cependant,  k  l'égard  des  protes- 
tants eo  pareil  cas,  )a  conslilulion  de  1775. 

Art.  5.  Le  roi  et  la  reine  de  Pologne  doivent  être  de  la  reli- 
gion c&lholiqne  romaine.  Si  la  reine  se  trouve  être  d'une  autre 
religion  et  qu'elle  ne  veuille  pas  abjurer,  elle  ne  pourra  pas 
être  conronnée. 

Art.  6.  Le  grand-duché  de  Lithunnie  demeurera  uni  à  la 
Pologne  à  perpétuité.  Les  droits  de  TuDioD  et  les  autre»  dnto 
particuliers  propres  a  cette  pnmnce  seront  eonserréa.  ' 

Art.  7.  L'ÎDcorporation  de  la  Konvlande  à  la  eoaronne 
Pologne  et  au  grand-duché  delà  LithnaiHc,  qui  eetlian  en  196 
sera  inviolablement  msiotenu,  avec  teutes  les  autres  eonetl 
lions  relatives  à  ce  duché,  ainsi  qu'à  l'yard  du  district  de  Pil 

Art.  S.  11  ne  sera  permis  h  aucune  partie  de  la  puUsutce 
publique,  pas  même  h  la  Diète,  de  céder  eu  d'édunger  atieuna^- 
des  possessions  de  la  République.  Tout  traité  de  cette  nature' 
sera  non-seulement  cotwne  nul  et  de  nulle  valear,  mais  encore 
celui  qui  en  fera  la  proposition  sera  regardé  comme  traître  à  la 
patrie  et  traité  comme  tel. 

Art.  9.  La  libre  élection  des  rois  d'après  les  règlements  de  hv 
présente  Diète  sera  maintenue  dans  toute  sa  force. 

Art.  10.  haspacta  contient  décrétés  à  la  Diète  présente  seront 
strictement  observés,  tant  de  la  part  de  la  nation  envers  le  roi, 
que  de  la  part  du  roi  envers  la  nation. 

Les  rois  rempliront  saintement  les  engagements  qu'ils  ont 
contractés  enrers  la  nation,  et  la  nation  devra  obéissance.  Si 
un  roi  venait  à  enfreindre  tes  lois  cudinates,  ou  les  pacta  con- 
venta,  la  Diète  assemblée  aurait  alors  le  droit  de  déclarer,  à 
une  pluralité  de  deux  tiers  dans  les  voix  secrètes,  la  nation  dis* 
pensée  de  tonte  obéissance  esTers  lui.  Le  cormU  permanmt 
assemblera  alors  une  Diète  extraordinaire.  Les  lois  de  1S09,  ' 
ainsi  que  les  postérieures,  sur  le  respect  et  les  égards  dus  t  la  ' 
majesté  royale,  seront  strictement  obserréas. 


Art.  II.  Les  citoyens  nobles  de  ta  R^obUqoe,  oa  de  tM 
antre  disse,  de  même  que  les  étrasgers  établis  oa  Don  sur  son 
ISRÎtraie,  seront  soumis  aux  lois  eiistsotes  et  jugés  par  les 
tribnnaax  OMDpélenls. 

Tous  joDiroDt  égalemeot  de  la  protedion  dn  lois,  mIm 
qa'dles  garantisMnt  rcq>ectiTCnMnt  i  dnon  la  sfiretf  pov»- 
ndle  et  les  propriétés.  Ia  «dilene  senle  ponm  puticiper-wt 
bumeiin  d  dignités  ecdésîastiqiiea  et  cnîlea,  cl  partieidièce- 
mentaoi  évéchés  rt  aux  ministères  qui  ne  sont  oonlérésqnrkli 
niMesse  origioairement  polonaise. 

H  existera  une  égalité  parbite  oitre  les  noidea,  et  les  titra 
pvticiilien  n'y  portenmt  aucnoe  atteinte. 

Art.is.  Toat  noble,  bourgeois  on  étrangrr  poasemonné  dm 
les  États  de  la  R^obliqne  ne  pootra  to«  pris  oa  apprâieodé 
ao  corps  sans  être  juridiquement  convaioca  et  la  loi  namiHm 
«aptnwMrmii  nui  >uk  ricluin  s'âend  à  tons  les  àtoyeDs  poases- 
iinuiés,  lâisaot  néanmoins  exception  des  délits  préms  par  les 
lois. 

Art.  13.  Les  droits  seigneuriaax  et  de  propriété  dont  jonis- 
soit  les  nobles  sor  leurs  terres,  et  sujets  héréditaires,  ne  pour- 
ront jamais  leur  être  ôlés  ni  diminués.  Cependant  aucun  noble 
n'aura  le  droit  viix  et  ntcû  sur  son  sujet  et  le  serf  qui  aurait 
commis  quelque  crime  sera  traduit  devant  le  tribunal  qui  pro- 
noncera juridiquement  sur  le  délit.  Le  meurtre  prémédité 
«Ton  paysan  sera  puni  de  mort,  fût-il  commis  par  son  maître 
lui-même. 

Art.  14.  La  liberté  des  opinions  et  la  voix  libre  dans  les  dié- 
lines  sont  solennellement  garanties  &  tout  noble,  et  dans  les 
districts  tout  représentant  d'après  la  loi  de  mb,tub  litulo: 
Ëclairci3semeatit^«r«t)Qm  et  opprtsâ  civis.  Cependant  des  écrits 
publics  et  les  imprimés  tendant  à  détruire  la  religion  dominante 
à  ces  présentes  lois  cardinales  n'  y  seront  pas  permis. 

Art.  15.  Toutes  les  chaînes  et  dignités,  tant  ecclésiastiques 
que  civiles  dont  les  lois  ont  confié  la  distribution  an  roi,  une 
fois  données,  seront  fidèlement  maintenues  à  leurs  possesseurs 
et  ne  pourront  être  dtées  à  qui  que  ce  soit  que  par  décret  d'an 
tribunal  compétent. 

Art.  16.  Les  présentes  lois  cardinales  demeureront  à  per- 
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pétuité,  dans  les  États  de  la  République,  saintes,  stables  et  im* 
muables.  Aucune  Diète  n'aura  le  droit  de  les  changer,  corriger, 
modifler,  interpréter,  éclaircir,  même  à  Funanimité  des  voix. 
Tout  membre  de  la  Diète  qui  aura  défendu  les  lois  cardinales, 
jouira  de  toute  la  protection  du  gouvernement  ;  mais  celui  qui 
oserait  toucher  à  leur  intégrité,  d'une  manière  quelconque,  sera 
déclaré  dans  tout  le  pays  perturbateur  du  repos  public  et  traître 
à  la  patrie,  traduit  devant  le  tribunal  de  la  Diète,  et  condamné 
comme  criminel  de  lèse-nation  à  perdre  l'honneur,  la  vie  et  ses 
biens,  sans  pouvoir  obtenir  des  lettres  de  sursis,  ni  de  grâce. 
Enfin,  le  roi,  en  vertu  de  son  serment  et  des  pacta  canventa^  aura 
le  jus  vetandi  lorsqu'il  s'agira  du  maintien  d'une  loi  cardinale. 
Si  elles  pouvaient  être  atteintes  par  une  Diète,  et  que  le  roi  ou 
aucun  de  ses  membres  n'y  opposât  point  son  veto^  aussitôt  après 
la  clôture,  le  roi  et  le  conseU  permanent  assembleront  une  Diète 
extraordinaire  en  prévenant  la  nation  par  des  universauz  de  cet 
événement.  Cette  Diète  assemblée  cassant  et  annulant  tout  dé- 
cret de  la  Diète  présente  contraire  aux  lois  cardinales,  les  main- 
tiendra ainsi  dans  son  intégrité  ;  et  si,  dans  le  cas  ci-dessus,  le 
roi  se  refusait  à  convoquer  une  Diète  extraordinaire,  ce  sera  au 
conseil  permanent  à  le  faire  sous  la  responsabilité  de  chacun  de 
ses  membres.  A  cette  Diète,  aucune  matière  étrangère  à  l'objet 
de  sa  convocation  ne  pourra  être  introduite. 


Manifeste  constitutif  de  rinsurrection  nationale  y  dressé  par  les  habi- 
tants du  palatinat  de  Krakovie,  sous  les  auspices  de  Thadé  Kos^ 
ciuszkOfCn  commençant  une  nouvelle  guerre  de  rindépendance  de 

la  Pologne. 

XrakoTie ,  24  mars  1794*. 

L'état  où  se  trouve  actuellement  l'infortunée  Pologne  est  trop 
connu  de  l'univers.  L'indignité  des  deux  puissances  voisines  et 
le  crime  des  traîtres  à  la  patrie  l'ont  précipitée  dans  cet  abîme. 

Catherine  II  qui,  d'intelligence  avec  le  paijure  Frédéric-Guil- 
laume II,  a  résolu  d'extirper  jusqu'au  nom  polonais,  vient  d'ac- 
complir ses  desseins  iniques.  Il  n'est  aucun  genre  de  fausseté, 
de  perfidie  ou  de  trahison  dont  ces  deux  gouvernements  ne  se 
soient  rendus  coupables  pour  satisfaire  leur  ambition  et  leur 

!•  Archives  de  V Insurrection:  et  Ga%etU  de  Krakovie. 
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«  fan»  atvée,  et  «fMl  MMané  «ne  «rtificc  de  h  d 
f«js  le  ni,  aofod  om  Bièto  légA  et  U  ■ 


da  AettDétt  ^  b  MriasDc  dte^na  Wfiftii  rJfaiMii  t 
fMdia  ft  m  JépiwilIrT,  «fin  fc  le  rtc—ytf  de  npo^ 
fidieb  pour  irair  vooipK  le  tnilé  le  ^Di  HÉBiaelawc  h  KpH 


Smh  des  îT'-i^il^  iroâisonts,  danltat 
V  pHlKtf  conveDÎr  qu'an  Mais  tjnai,  MÛCB  ^Oèl  fOH- i^ 
tiifure  leur  iontûble  cupidité,  et  Rendre  kor  doaanatioa  pv 
rearabiaMiDeiil  des  psys  limitrophes,  ces  deux  p 
jurées  cootre  b  Pologne,  se  sonl  emparées  des  p 
BiéoMMiales  et  iiKonlestabks  delà  République,  et,  pour  cet  cAI, 
dk>  ODt  obtenn,  dans  on  ctmgrès  cniniiiel,  one  prétendue  ^H 
pFobatiOD  de  leurs  osorpatioDs  ;  elles  ODt  forte  de  prêter  k 
fermeot  de  sujétion  à  l'esclavage,  eo  imposant  aux  citoyens  tes 
dnrges  les  plus  ooéretues.  Ces  iHosBames,  ne  amaawnl 
qD'ooe  ToltHité  artiitnire,  par  un  langage  noanm  et  incomn 
dans  le  droit  des  gens,  obA  audadojsetnent  assigné  à  l'exisleDoe 
de  notre  République  un  rang  inférieur  à  toutes  les  autres 
puissances,  en  fusant  voir  clairement  par  là,  que  les  lois,  ao- 
taut  que  les  limites  des  États  indépendants,  dépendent  absola- 
ment  de  lem-  caprice,  et  qu'elles  regardent  le  Nord  de  l'Europe 
cmnme  tme  pnrie  destinée  à  la  rapadté  de  leur  despotisme. 

le  peu  qui  reste  de  la  Police  n'a  pu  encore  acheter  TamA- 
Koration  de  son  sort  au  prix  de  tant  de  cruelles  calamités.  L& 
tzarine,  en  cachant  ses  desseins  ultérieurs,  qui  ne  peuvoit 
qu'Are  pernicieux  aux  puissances  européennes,  sacrifie  en  at- 
tendant U  Pologne  à  sa  vengeance  barbare  et  implacable.  EDe 
y  foule  aux  pieds  les  droits  les  pins  saints  de  la  liberti,  de  .la 
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sûreté,  de  k  propriété  et  des  biens  des  citoyens;  la  pensée  et  le 
sentiment  intérieur  d'un  honnête  Polonais  ne  peuvent  ménw 
être  à  rabri  de  ses  persécutions  soupçonneuses,  et  elle  Itehe 
d*enchalner  jusqu'à  la  parole  !  Il  n'y  a  que  les  traîtres  à  la  psK 
trie  qui  trouvent  de  l'indulgence  auprès  d'elle,  pour  qu'ils  pas- 
sent impunément  commettre  toutes  sortes  de  crimes.  Aussi  les 
biens  et  les  revenus  publics  sont-ils  devenus  la  proie  de  le«r 
cupidité.  lisse  sont  emparés  de  la  propriété  de  bons  citoyens;  ils 
se  sont  partagé  entre  eux  les  charges  de  l'État,  comme  s'ils  pou- 
vaient s'emparer  de  ses  dépouilles  parce  que  la  patrie  est  sab» 
juguée;  et,  en  usurpant  avec  impiété  le  nom  de  gouvernement 
national,  esdaves  d'une  tyrannie  étrangère,  ils  exécutent  tout  à 
leur  gré. 

Le  eanseU  permanmtj  dont  l'étaUissement  leur  a  été  impoeé 
par  une  usurpation  étrangère,  supprimé  légalement  par  la  vo* 
lonté  de  la  nation,  et  nouvellement  rétabli  par  les  trattres, 
franchit,  sur  Tordre  de  Fambassadeur  moskovite,  les  limites  du 
pouvoir  qu'il  avait  bassement  reçu  de  lui,  en  établissant,  en  re- 
fondant, en  supprimant  arbitrairement  les  constitutions  qui 
venaient  d'être  promulguées  et  celles  qui  avaient  été  cassées.  En 
un  mot,  le  prétendu  gouvernement  de  la  nation,  la  liberté,  la 
sûreté  et  la  propriété  des  citoyens  restent  entre  les  mains  des 
esclaves  d'un  serviteur  de  la  tzarine,  dont  les  troupes  inondent 
le  pays  et  servent  de  rempart  à  leur  perversité. 

Foulés  par  ce  poids  immense  de  malheurs,  soumis  par  la  tra- 
hison plutôt  que  par  la  force  des  armes  ennemies,  privés  de 
toute  protection  du  gouvernement  national  ;  après  avoir  perdu 
la  patrie,  et  avec  elle  la  jouissance  des  droits  les  plus  sacrés  de 
la  liberté,  de  la  sûreté  et  de  la  propriété  tant  individuelle  que 
celle  de  nos  biens;  trompés  et  devenus  la  risée  de  quelques  gou- 
vernements et  abandonnés  des  autres,  nous  Polonais,  citoyens, 
tmbitants  du  palatinat  de  Rrakovie,  en  sacrifiant  à  la  patrie  nos 
vies,  comme  l'unique  bien  que  la  tyrannie  n'a  pas  daigné  nous 
arracher,  nous  nous  saisissons  de  ces  moyens  extrêmes  et  vio« 
lents  que  le  désespoir  nous  suggère. 

Ayant  ainsi  la  ferme  résolution  de  périr  et  de  nous  ensevelir 
sous  les  ruines  de  notre  pays,  ou  de  délivrer  la  terre  natale 
d'une  oppression  féroce  et  d'un  joug  plein  d'opprobre,  nous  dé- 
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claroDs  à  la  face  du  ciel  et  de  tout  le  genre  humain,  et  surtout 
des  nations  qui  savent  apprécier  la  liberté  et  la  mettre  au-des- 
sus de  tous  les  biens  de  l'univers,  qu'en  usant  du  droit  incon- 
testable de  défense  contre  la  tyrannie  et  contre  l'oppressiou 
armée,  nous  réunissons,  dans  un  esprit  de  patriotisme,  de  ci- 
visme et  de  fraternité,  toutes  nos  forces;  et,  persuadés  que  le 
succès  de  notre  grande  entreprise  dépend  surtout  et  le  plus  de 
notre  étroite  union,  nous  renonçons  h.  tous  les  préjugés  de  l'opi- 
nion et  des  distinctions  qui  ont  partagé  ou  qui  ont  pu  séparer, 
Jusqu'à  présent,  les  citoyens  habitants  d'une  môme  terre  et  les 
fils  d'une  même  patrie;  et  nous  nous  promettons  mutuellement 
tous  de  n'épargner  des  sacrifices  quelconques,  mais  au  contraire 
d'user  de  tous  les  moyens  que  l'omour  sacré  de  la  liberté  peut 
inspirer  aux  hommes  que  le  désespoir  a  fait  lever  pour  sa  dé- 
fense. 

Affranchir  la  Pologne  des  troupes  étranger»,  recooTrer  6t 
assurer  l'intégrité  de  ses  frontières,  anéantir  toute  sorte  d'usnp- 
pation  tant  intérieure  qu'extérieure,  consolider  la  liberté  géné- 
rale et  sauvegarder  l'indépendance  de  la  République  polonaise: 
tel  est  le  but  sacré  de  notre  insurrection  nationale.  Pour  que 
nous  puissions  l'atteindre,  pour  qu'un  pouvoir  énergique  dirige 
la  force  nationale,  après  avoir  attentivement  considéré  la  situa- 
tion actuelle  de  notre  patrie  et  de  ses  habitants,  nous  avons  cru 
nécessaire  et  indispensable  de  nommer  un  généralissime  de  la 
force  armée,  un  conseil  Tialiono/  provisoire,  une  commission  du 
bonordre  dans  notre  palatinat,  un  trilmnal  criminel  suprême,  et 
un  tribunal  criminel  spécial  pour  notre  palatinat.  Ainsi,  d'après  le 
vœu  générât,  nous  arrêtons  ce  qui  suit: 

1°  Nous  choisissons  et  reconnaissons ,  par  le  présent  acte, 
Thadé  Kosciuszko  pour  l'unique  chef  et  directeur  général  de 
notre  insurrection  armée. 

S°  Ledit  généralissime  assemblera  sur-le-champ  le  cotueil  tu- 
prime  national.  Noua  confions  à  son  zèle  civique  le  choix  des 
personnes  dudit  conseil,  et  son  organisation.  Le  généralissime 
pourra  toujours  assister  aux  délibérations  du  conseil  commo 
membre  actif. 

3*  C'est  aux  attributions  du  généralissime  qu'appartiennent 
eKlusivement  la  direction  de  la  force  armée,  les  nominations 
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tous  les  grades  militaires,  et  le  moyen  d'employer  la  force 
inale  contre  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  notre  insurrec- 
Dans  tout  cela  le  conseil  national  doit  exécuter  ses  ordres 
glements  sans  y  apporter  aucun  empêchement,  ni  délai» 
ne  venant  d'un  chef  élu  et  nommé  par  la  volonté  na^ 

le. 

Si  le  généralissime  Thadé  Rosciuszko,  en  cas  de  maladie 
ftr  quelque  autre  cause,  était  hors  d'état  de  remplir  par  lui- 
»  les  devoirs  de  son  importante  charge,  alors  il  nommera 
mppléant,  après  s'être  concerté  avec  le  conseil  suprême  na^ 
k  Dans  le  cas  où  le  généralissime  viendrait  à  mourir,  ou  à 
fait  prisonnier  de  guerre,  le  plus  ancien  officior  général  qui 
cuvera  alors  dans  le  camp  sera  muni  provisoirement  de 
mctions,  en  attendant  que  le  conseil  $uprime  national  ait 
né  à  la  place  de  Thadé  Kosciuszko^  un  autre  chef.  Dans 
eux  cas  le  nouveau  généralissime  ne  serait  plus  directement 
vkT  le  vœu  de  la  nation,  mais  par  celui  du  conseUf  et  sera 
lis  à  ses  ordres. 
Le  conseil  suprême  national,  assignera  au  Trésor  public  leà 

I  nécessaires  pour  entretenir  la  force  armée  et  faire  face  à 
s  les  dépenses  de  la  guerre  et  autres  qu'il  jugera  indispen* 
s  pour  faire  réussir  la  cause  de  l'insurrection.  En  consé- 
ce,  il  aura  le  droit  de  statuer  sur  les  impôts  provisoires, 
a  disposition  et  l'emploi  des  biens  nationaux  et  de  tous  les 
s  publics,  ainsi  que  sur  l'emprunt  à  faire  tant  dans  le  pays 
l'étranger.  Il  ordonnera  le  recrutement,  pourvoira  à  tous 
esoins  de  la  force  armée,  tels  que  les  armes,  les  munitions, 
•illement;  il  assurera  au  peuple  et  à  l'armée  les  subsistances 
santés  ;  il  veillera  à  ce  que  l'ordre  et  la  sûreté  ne  soient 
t  troublés  ;  il  écartera  tous  les  obstacles  et  réprimera  toutes 
ntreprises  qui  seraient  contraires  au  but  de  notre  insurrec- 

II  veillera  à  ce  que  la  justice  soit  promptement  et  efficace- 
t  administrée.  Il  tâchera  de  procurer  à  notre  nation  l'appui 
ismstance  des  puissances  étrangères  amies.  Enfin  il  s'occu- 

de  la  direction  de  l'opinion  publique,  de  manière  qu'au 
de  la  patrie  tous  les  habitants  de  la  Pologne  soient  prêts  à 
les  plus  grands  sacrifices.  Tels  sont  les  devoirs  principaux 
Dous  imposons  au  conseil  natUmal. 


e>  No«s  <TteDS  daos  notre  palatioat  mte  commissitm  du  bon 
9rért  qui  Mfa  <nf;»nisét  temponirement  d'une  manière  parù- 


T*  U  etmmSnfrtmt  rmiaiat  déEM-mioera  l'organisation  et 
U  nurcbe  da  m'tiiwif  tnmimil  aipréau  qui  siégera  auprte 
de  lui. 

^  CoauM  éukB  ta>  cïnaukMes  actuelles  nous  ne  sommes 
fW  à  BktaM  de  làabàr  ïm  fihirn  tant  do  tribunal  criminel 
aofvtaw  <iwi  dB  cebà  te  pifatîml.  nous  c))ai^:eon3  le  conseil  de 
kir»  rlinii  ds  ch  ji^»  punii  ks  personnes  qui,  lors  des  der- 
aMlmi  dignes,  lUves.  tenienaes.  el  des  élections  des  dépotés 
im  TîHw  stùecit  été  dMM«es  ponr  les  iudicatures. 

^  Ac*  triboMl  >onl  dérolas  loos  les  crimes  oontre  la  cation 
tti  IbMh  hs  adimt  contraires  au  bot  sacré  de  notre  insurrec- 
HOK,  «iMi  qae  Mas  les  déliu  commis  contre  te  salut  de  la  patrie. 
Ttnts  ces  crimes  sont  puni»  df;  mort. 

10*  Nom  confions  an  généralissime  le  poDvor  d'établir  ds 
con^ils  de  guerre,  d'après  les  règlements  et  les  raotumn  bî- 
Btaîr^s. 

1  )■  Nous  dédarons  solennellement  qu'aucune  des  anteritéi 
proTÎsoires  que  nous  venons  d'établir  par  le  présent  acte,  ne 
pourront  ni  séparément,  ni  toutes  prises  ensemble,  faire  ou 
proclamer  une  constitution  nationale  quelconque.  Toute  entre- 
prise de  ce  genre  sera  regardée  par  nous  comme  une  usurpa- 
tion semblable  k  celle  coatre  laquelle  nous  nous  levons  acbiel- 
lemenl,  en  sacriGant  dos  existences. 

12°  Tous  les  pouvoirs  temporaires  qui  viennent  d'être  créés 
par  le  présent  acte  existeront  jusqu'à  ce  que  le  bot  de  l'insurreo- 
tion  actuelle  soit  atteint,  c'est*à-dire  jusqu'à  ce  que  le  sol  de 
toute  la  Pologne  soit  pui^  des  troupes  étrangères  et  que  rioti- 
grité  de  ses  frontières  soit  assurée.  C'est  de  quoi  le  généralis- 
sime, conjointement  avec  le  conseil  suprême  national,  sera  teoa 
d'avertir  les  citoyens,  sons  la  responsabilité  de  leurs  penomM 
et  de  leurs  biens.  (Test  alors  que  la  nation,  représentée  par  aea 
nonces  et  ses  députés,  entendra  le  compte  des  travaux  des  auto- 
rités constituées  temporairement  et  témoignera  publiquemeot 
la  reconnaissance  envers  les  fils  vertueux  de  la  patrie,  en  r^ 
compensant,  selon  le  mérite  de  chacun,  et  leurs  travaux  et  leurs 
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sacrifiées*  CTestalore  aussi  qoe  la  natioQ  dédSerar  de  son  sortit 
de  eeloi  éesgéBérations  Allures. 

19»  Noos  engageons  le  gtoéralissiiiie  ^  le  «mieil  tvprtme 
natkmd  t  inslrmre  la  nation  par  des  ainst$s,  rafp9m  et  fro*t 
damatkms  fréquentes  du  yérHaMe  état  des  affaires,  «ans  Ittf  ts^ 
cher  ni  hri  pallier  même  les  éyénemenls  les  plus  désastreuir.' 
Notre  désespoir,  d'ailleurs,  est  au  comble  etTamourile  la  patrie 
est  sans  bornes:  Les  malheurs  les  plus  cruels,  les  dfficultéi 
les  ptas  insurmontables  ne  sauraient  tftflkîblirla  vertu,  ni  abatM 
le  courage. 

lit?  Ifous  nous  promettons  mutuellement  en  particulier  et  à 

toute  la  nation  polonaise  en  général,  de  la  constance  dans  Fei^ 

treprise,  de  la  fidélité  pour  les  principes,  de  Tobéissance  pomf 

les  autorités  nationales  erééeé  en  vertu  de  l'acte  présent.  Neiis 

conjurons,  au  nom  de  la  patrie,  le  gMralissiine -et  le  oonMîl  m#-> 

prtme  naUonai  d'employer  tous  les  moyens  possibles  capaMesdrf 

délivrer  la  nation  polonaise  de  Toppression  extrême  et  de  gaH' 

rantir  l'intégrité  de  son  territoire.  Remettant  entre  leurs  tnÉioÉ 

le  pouvon*  de  diposer  de  nos  personnes  et  de  nos  biens  pendairt 

que  dorera  la  lutte  de  la  liberté  contre  le  despotisme,  de  la  jus« 

tice  contre  l'oppression  et  contre  la  tyrannie,  nous  voulons  qu'ito 

aient  toujours  présente  à  leur  pensée  cette  grande  vérité  :  L$ 

salut  du  peuple  est  la  suprême  loi  ! 

(Suivent  des  millien  de  signatiires.) 


DéclaraHion  de  la  Russie^  publiée  par  Igdstrom^  conirele  manifeste 
de  Krakovie  du  24  mars  et  contre  Kosdusko. 

Varsovie,  20/31  mars  17S4'. 

Un  manifeste  formel  d'insurrection,  qui  a  été  publié  à  Kra- 
kovie par  ses  auteurs,  a  pénétré  jusqu'ici,  comme  si  déjà  ce' 
n^était  pas  assez  de  mal  que  la  Pologne  a  eu  à  souffrir.  L'écrit 
en  question  circule  imprimé. 

Les  coupables  auteurs  de  cette  production,  dans  laquelle  se 
montre  une  réunion  monstrueuse  de  démonstrations  menson- 
gères de  patriotisme  avec  l'annonce  de  la  violation  du  droit  de 
propriété  et  où  la  plus  téméraire  audace  se  lie  avec  le  mépris  de 

s 

1.  iireMvëff  de  lÊtMêk, 
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tous  les  égards  et  de  toute  démence,  n'ont  pas  craint  de  se  nom- 
mer. En  m6me  temps  qu'ils  méconnaissent  toute  autorité,  hors 
celle  qu'ils  se  sont  arrogée,  ils  parlent  du  ton  de  ta  souveraineté 
et  se  donnent  les  airs  de  vouloir  faire  des  lois  et  renverser  la 
forme  du  gouvernement.  Allant  ensuite  Jusqu'à  se  jouer  du 
droit  sacré  de  propriété,  ils  osent,  dans  leur  imprudence,  im- 
poser des  contributions  arbitraires  et  soumettre  les  malheu- 
reux habitants  d'une  ville  florissante  de  la  République,  ainsi  que 
ses  environs,  aux  exactions  et  au  brigandage  qui  a  été  réduit  en 
syslÈme. 

Tant  de  crimes  ne  sauraient  rester  impunis,  et  déjà  les 
troupes  de  S.  M.  l'impératrice,  à  qui  le  maintien  du  repos  en 
Pologne  est  si  cher,  ont  reçu  l'ordre  de  dissiper  ces  insurgés; 
c'est  aussi  ce  qu'elles  ont  commencé  à  faire  avec  succès.  BientÛt 
elles  se  porteront  avec  vigueur  sur  le  centre  même  de  la  rébel- 
lion et  puniront  le  crime  qui  s'est  élevé  contre  l'autorité  légi- 
time; heureuses  si  leurs  coups  ne  frappent  que  les  coupables 
et  si  leur  présence  sert  de  protection  efficace  à  l'innocence  op- 
primée! Mais  cela  ne  suffit  pas.  Les  grands  coupables,  les  au- 
teurs de  tant  de  maux  doivent  être  punis;  il  faut  que  l'intri^e 
soit  poursuivie  et  que  l'hypocrisie  soit  démasquée  ;  l'usage  ter- 
rible que  le  gouvernement  fera  de  son  autorité  doit  être  de  na- 
ture h.  mettre  en  avant  tous  les  moyens  de  donner  dans  ces  cir- 
constances un  grand  exemple  de  justice  qui  effraye  ceux  qui 
seraient  tentés  de  se  laisser  sédyire  et  entraîner. 

Le  soussigné,  général  en  chef  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  qui  est  pénétré  de  cette 
vérité  et  du  salutaire  effet  que  produira  immanquablement  la 
manière  ferme  et  résolue  dont  le  gouvernement  se  conduira  en 
cette  occasion,  a  l'honneur  de  demander  en  conséquence  au  roi 
et  &  son  conseil,  que  la  convocation  des  jugements  de  la  Diète 
.  et  des  autres  tribunaux  h  qui  il  appartient  de  connaître  des 
des  crimes  ci-dessus,  soit  hâtée  ;  que,  par-devant  ces  tribunaux 
soient  cités  les  insurgés  qui  n'ont  pas  craint  de  mettre  leurs  noms 
àl'écrit  incendiaire  et  injurieux  qui  a  été  mentionné;  que  cette 
pièce  et  une  foule  d'autres  de  même  genre  qui  ont  été  répan- 
dues y  soient  dénoncées,  non  pas  seulement  pour  être  flétries 
ou  livrées  au  mépris,  mais  pour  livrer  à  l'anioiadversioD  des 
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lois,  les  auteurs,  les  colporteurs  et  toutes  les  personnes  qui  peu- 
vent y  avoir  pris  part  directement  ou  indirectement.  Ces  instru- 
ments de  la  rébellion  méritent  une  punition  sévère  et  exemi- 
plaire,  tant  dans  leurs  personnes  que  dans  leurs  biens,  et  il 
convient  d'enjoindre  de  nouveau  à  tous  les  tribunaux  de  redou- 
bler d'activé  vigilance  pour  parvenir  à  découvrir  les  auteurs 
secrets  et  les  promoteurs  des  troubles,  de  les  dénoncer,  eux  et 
leurs  partisans,  et  de  leur  faire  aussi  éprouver  la  sévérité  des 
lois. 

En  remémorant  ici  la  sollicitude  assez  connue  et  constante 
que  S.  M.  l'impératrice,  mon  auguste  souveraine,  manifeste  pour 
le  repos  et  la  paix  de  la  Pologne,  le  soussigné  réitère  l'offre 
qu'il  a  faite  plus  d*une  fois,  d'employer,  de  son  côté,  tous  les 
moyens  qu'il  a  en  mains  à  assurer  la  justice  en  coopérant  à  la 
force  et  à  l'exécution  des  lois. 

Des  insurgés  dont  la  rage  insensée  pourrait  appeler  la  ven- 
geance, mais  qui  n'inspirent  que  du  mépris  dès  qu'on  les  sait 
dénués  des  moyens  de  soutenir  leur  insurrection,  ne  peuvent 
pas  injurier.  Aussi  les  raisons  sur  lequelles  sont  fondées  les 
demandes  faites  par  le  soussigné,  n'ont-elles  point  d'autre  but 
que  d'assurer  à  la  Pologne  cet  état  de  repos  dont  elle  a  tant  be- 
soin et  qui  est  le  seul  moyen  d'assurer  son  existence. 

Othon^  baron  cCIgelstrom. 


Déclaration  prussienne ^  publiée  par  Louis  BuchholtZj  contre  le 
manifeste  de  Krakovie^  du  24  mars,  et  contre  Kosduszho. 

Varsovie,  31  mars  1794^ 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
s'est  empressé  d'envoyer  à  son  auguste  mattrela  Note  qui  lui  a 
été  antérieurement  remise  par  le  prince  Sulko  wski,  grand  chan- 
celier de  la  couronne,  Note  écrite  par  ordre  de  S.  M.  le  roi  de 
Pologne  et  de  son  conseil,  à  Voccasion  de  l'invasion  de  Madalinski 
dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ainsi  qu'à  l'occasion 
de  l'entrée  des  troupes  prussiennes  sur  le  territoire  polonais. 

Le  soussigné,  se  trouvant  suffisamment  muni  d'instructions 
de  son  auguste  maître  quant  aux  deux  objets  ci-dessus,  doit 
avoir  recours  à  la  première  Note,  dans  laquelle  il  a  expliqué  les 

1.  Aretiiwi  de  Prutte. 
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motifs  de  l'entrée  des  troupes  prussiennes ,  et  ce  qu'elles  de- 
vaient faire  dans  les  circonstances  actuelles.  Depuis,  ces  cir- 
constances devinrent  plus  graves,  car  il  appert  qu'une  bande 
révoltée  osa  commettre  des  brigandages  sur  les  frontières  prus- 
siennes ;  qu'elle  s'est  unie  à  d'autres  bandes,  animées  du  même 
esprit  ;  qu'elles  osèrent,  par  des  écrits  insurrectionnels,  man- 
quer à  la  dignité  due  aux  Cours  alliées  de  Berlin  et  de  Pé- 
tersbourg,  en  ordonnant  à  tout  le  pays  et  aux  pays  voisins 
d'accomplir  les  actes  les  plus  criminels. 

Tout  méprisable  que  soit  le  manifeste  publié  à  Rrakovie,  le 
Î4  mars  courant,  tout  insensées  et  ridicules  que  soient  ses  van- 
teries,  il  est  néanmoins  temps  d'arrêter  les  desseins  criminels 
des  chefs  de  cette  rébellion.  Les  deux  Cours  alliées  de  Berlin  et 
de  Pétersbourg  ont  toujours  été  d'accord,  dans  le  but  d'em- 
ployer les  mesures  et  les  moyens  capables  de  mettre  terme 
aux  rapines  et  à  l'esprit  de  la  démagogie  jacobine  qui  désolent 
la  Pologne,  qui  troublent  la  tranquillité  de  ses  habitants  paisi- 
sibles,  et  qui  insultent  à  l'honneur  et  à  la  dignité  des  puissances 
voisines  :  en  conséquence,  l'entrée  des  troupes  prussiennes  et 
leur  jonction  avec  celles  de  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les 
Russies  ne  doivent  exercer  aucune  inquiétude  chez  la  sérénis- 
sime  République  de  Pologne. 

En  outre,  le  soussigné  se  flatte  que  le  Roi  et  la  République,  en 
publiant  leurs  Universaux,  donneront  l'ordre  aux  armées  polo- 
naises de  ne  voir  dans  les  troupes  prussiennes  que  des  amis 
appartenant  à  un  État  ami;  que  ces  Universaux  inviteront  les 
palatinats  à  accorder  aux  Prussiens  et  aux  Russes  toutes  les 
fournitures  nécessaires,  afin  de  mieux  combiner  leurs  opéra- 
tions militaires  dans  le  but  de  réprimer  l'audace  des  conjurés, 
qui  désolent  les  plus  belles  provinces  de  la  Pologne,  et  qui 
veulent  transporter  l'esprit  infernal  d'anarchie  et  de  désordre 
chez  les  puissances  voisines.  Louis  de  Buchholtz. 


Déclaration  autrichienne,  publiée  par  de  Caché^  contre  le  manifeste 
de  Krakovie,  du  24  mars^  et  contre  Kosciiiszko. 

Varsovie,  31  mars  1794*. 

Le  soussigné,  chargé  des  affaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et 

1.  Àrchivei  d* Autriche, 
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Royale,  ayant  appris,  avec  le  plus  grand  ètonnement,  que,  parmi 
les  bruits  qoe  l'on  fait  circuler  ici,  dans  la  Tue  d'y  égarer  les 
esprits,  on  s'eflforce  d'en  imposer  encore  au  public»  en  char- 
geant la  Ciourde  Vienne  d'une  sorte  d'intelligenee  a?ec  les 
insurgés  de  Krakovie  et  leurs  projets,  n'a  rien  de  plus  pressé 
que  de  répondre  aux  questions  faites  par  les  ministres  des 
Cours  alliées  à  ceux  de  la  sienne,  et  de  détromper  les  personnes 
induites  en  erreur,  en  déclarant  au  prince  Sulkowski,  grand 
chancelier  de  la  couronne  et  président  du  déparlement  des  af- 
faires étrangères,  que  rien  n'est  moins  yrai  ni  plus  opposé  aux 
sentiments  que  professe  sa  Cour  envers  les  puissances  contre 
lesquelles,  ainsi  que  contre  le  gouremement  actuel  de  Pologne, 
les  insurgés  se  sont  permis  de  tirer  Tépée,  que  la  seule  idée 
d'une  approbation  donnée  à  une  entreprise  dont  les  premiers 
fruits  ne  paraissent  annoncer  qu'une  imitation  des  principes 
qui  régnent  aujourd'hui  en  France,  et  que  toutes  les  Cours 
doivent  détester.  De  Caché. 

Vniversal  du  roi  Stanislas-Auguste  et  du  conseil  permanent  polonais j 
contre  le  manifeste  de  Krakovie,  du  24  mars,  et  contre  Koscîuszko. 

Varsovie,  2  avril  1794 '• 

Stanislas-Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Pologne,  etc., 
de  Tavis  du  conseil  permanent.  —  Une  triste  expérience  ne 
vous  a  déjà  que  trop  appris,  chers  citoyens,  jusqu'à  quel  point 
étaient  funestes  à  la  Républi  que  tous  les  troubles  intérieurs  qui 
la  divisaient.  —  S'ils  venaient  encore  à  se  reproduire  aujour- 
d'hui, tout  ferait  craindre  avec  raison  de  voir  s'évanouir  bientôt 
jusqu'à  l'existence  même  de  cette  patrie  accablée  déjà  de  tant 
de  revers. 

L'insurrection  qui  vient  d'éclater  à  Krakovie,  et  qui  ébranle 
la  tranquillité  publique,  fait  jouer  tous  les  ressorts  possibles 
pour  associer  à  son  entreprise  tous  les  esprits  fascinés  par  la 
séduction.  —  C'est  de  cette  source  que  partent  tous  les  écrits 
dont  le  titre  seul  annonce  l'illégalité.  Toutes  ces  insinuations 
trompeuses,  qui  ne  portent  sur  aucune  base  ;  ces  promesses, 
ces  perspectives  illusoires,  qui,  propres  à  éblouir  des  têtes 
faibles  et  légères,  pourraient  produire  une  fermentation  inutile 

1.  Chodzko,  Àjm,  polon.  Mt.  (1794). 
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et  sans  but  parmi  des  mécontents  et  même  parmi  ceux  que  le 

sentiment  des  malheurs  éprouvés  rend  faciles  à  émouvoir. 

Il  est  donc  de  notre  devoir,  dignes  citoyens,  de  vous  prévenir 
à  temps,  pour  que  vous  n'ayez  pas  à  vous  reprocher  d'ôlre  de- 
venus vous-mêmes  les  instruments  de  votre  perte.  —  Quel  a  été 
jusqu'ici  le  fruit  de  ces  effervescences  exaltées  et  des  entreprises 
qui  en  ont  été  l'ouvrage?  Au  sortir  de  tant  d'orages  et  de 
pertes,  la  République  peut  encore  espérer  de  voir  renaître  dani 
son  sein  des  moments  plus  sereins  à  la  suite  du  retour  de  la 
tranquillité  générale  ;  elle  peut  encore  s'attendre  de  voir  rere- 
nir-pour  elle  des  jours  de  prospérité  et  de  splendeur,  ponrfu 
qu'à  l'aide  de  quelques  instanta  de  repos  et  de  relAche  sa  posi- 
tion intérieure  et  extérieure  puisse  être  nunraée  à  une  assiette 
qui  lui  convienne.  —  Quel  est  le  but  de  ces  écrits  répandus,  de 
ces  insinuations  d'abord  sourdes,  et  qui  viennent  aujourd'hui 
d'éclater  par  leurs  effets  ? 

Nous  TOUS  avons  déjà  prévenus,  chers  citoyens,  par  notre 
Universal,  publié  le  4  février  de  l'année  courante,  combien 
vous  devez  être  sur  vos  gardes  contre  les  maximes  françaises 
et  à  l'égard  de  toute  relation  avec  cette  nation.  —  Pouvez-vous 
méconnaître  aujourd'hui  sous  quel  aspect  ce  système  destruc- 
teur, qui  renverse  les  autels,  les  gouvernements,  les  propriétés 
et  la  sûreté  individuelle,  cherche  à  s'introduire  parmi  nous! 
On  tâchera  de  vous  exciter  par  les  motifs  apparents  d'améliorer 
Totre  sort  et  de  recouvrer  vos  provinces.  Eh  !  quel  temps  choi- 
sit-OQ  pour  cela  1  On  vous  proposera  de  sacriGer  le  reste  de 
votre  bien,  de  ce  peu  de  numéraire  dont  la  rareté  se  fait  déjà 
aeulir  à  tout  le  pays.  — Pourriez-vous  être  assez  aveugles,  par 
un  zèle  inconsidéré,  pour  que,  sans  liaisons,  sans  appuis,  sans 
ressources  suffisantes,  en  vous  épuisant  inutilement  vous- 
mêmes,  vous  voulussiez  fournir  de  nouveaux  prétextes  à  ceux 
qui  ne  désirent  que  votre  perte,  et  même  jusqu'à  l'extinction  du 
nom  polonais  î 

lia  situation  actuelle  de  la  Pologne  est  sans  doute  bien  déplo- 
rable; mais  songez,  citoyens,  que  le  remède  avec  lequel  on 
prétend  la  sauver  vient  de  la  main  de  ceux  qui  croient  pouvoir, 
par  notre  perte,  reculer  de  quelques  instants  leur  propre  ruine. 
La  France,  victime  elle-même  du  désordre  anarchique  qui  la 
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déchire,  veut  nous  faûre  accroire  que  nous  trouverons  dans  ses 
maximes  les  moyens  de  nous  releTer.— 'Ne  tous  laisses  pas 
ttlouir  par  ces  mots  imposants,  qui,  tout  en  ré? dillant  des  idées 
ntbleB  et  vertueuses,  ne  sont  cependant  devenus  en- France  que 
le  signal  des  innovations  dangereuses  et  du  bouleversement  qui 
en  a  été  la  suite.  —  Déjà  les  principaux  auteurs  de  cette  entre- 
4)rise  hardie  et  peu  réfléchie,  d'abord  si  révérés,  sont  bientôt 
tombés  victimes  d'un  peuple  devenu  barbare,  et  presque  aucun 
d'eux  n'a  échappé  à  la  main  du  bourreau.  — -  Vous  avez  devant 
vos  yeux  l'exemple  frappant  d'un  pays  jadis  si  puissant  et  si 
considéré,  transformé  en  un  désert  ensanglanté,  qui  ne  voit 
son  salut  que  dans  le  bouleversement  et  la  ruine  des  autres 
peuples. 

Les  offrandes  que  la  séduction  cherche  à  vous  surprendre  ne 
peuvent  qu'accélérer  votre  4)erte  ;  et  ne  croyez  pas  que  ce  soient 
les  dons  de  votre  bonne  volonté  ;  la  contrainte  et  l'ignominie, 
voilà  les  suites  de  votre  refus.  —  On  ne  manquera  certaine- 
ment pas  de  vous  encourager  par  l'exemple  de  quelques  ci- 
toyens déjà  séduits;  mais  ces  mêmes  exemples  et  les  suites 
douloureuses  qui  en  sont  résultées,  ces  désolations^  ces  incen- 
dies, cette  effusion  de  sang,  fruits  funestes  de  leur  égarement, 
ne  devraient  être  que  très-propres  à  vous]  détromper.  Une  in- 
trigue étrangère,  qui,  sous  le  voile  d'un  but  imposant,  n'a  peut- 
être  pour  tout  appui  que  Tappât  de  la  vénalité ,  ne  s'est  pas 
plutôt  manifestée  dans  le  pays  qu'elle  lui  fait  déjà  éprouver 
toutes  sortes  de  calamités.  —  Que  d'inquiétudes,  de  dommages 
et  d'inconvénients  de  tout  genre,  les  marches  forcées  des 
troupes  pour  en  prévenir  les  suites  n'ont-elles  pas  déjà  occa- 
sioimés  aux  citoyens  ?  —  À  combien  de  défiances,  de  soupçons, 
d'arrestations,  de  projets,  de  sourdes  vengeances  et  de  trames 
secrètes^  cet  état  de  fermentation  ne  donnera4-il  pas  lieu  ?  Si 
tels  sont  les  premiers  effets  par  lesquels  s'annonce  cette  en- 
treprise, quelle  issue  peut-on  s'en  promettre  ?îEt  c'est  cepen- 
dant ridée  attrayante  de  secouer  tout  joug  et  de  consolider  la 
liberté  qui  lui  prête  un  dehors  séduisant.  —  Que  d'effusion  de 
sang  et  de  désolations  n'a-t-il  point  coûté,  nation  verlueuse,  ce 
nom  sacré  de  liberté  souvent  mal  entendu,  et  prêtant  toujours 
un  voile  trompeur  aux  ruses  de  la  politique  ! 
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Illustre  Ordre  équestre,  et  tous,  militaires,  voués  par  la  sain- 
teté du  serinent  à  une  fidélité  inébranlable  envers  votre  roi  et 
votre  patrie,  ainsi  qu*à  la  défense  de  la  religion  et  des  lois  de 
vos  ancêtres,  sachez  que  la  séduction  qui  cherche  à  surprendre 
votr^  confiance  cache  sous  un  voile  des  traits  dirigés  contre 
vous-mêmes  !  —  Ces  armes  honorables  que  vous  portez  n'ont 
fait  la  gloire  de  votre  état  que  tant  que  votre  main  obéissait  à 
l'impulsion  de  l'autorité  légale.  —  Quiconque  s'arroge  un  pou- 
voir qu'il  n'a  pas  reçu  de  la  nation  ne  peut  être  envisagé  que 
comme  un  séditieux ,  de  quelque  nom  spécieux  qu'il  puisse 
couvrir  son  audace. 

Et  vous,  habitants  des  tranquilles  cités,  gardez-vous  de  mé- 
connaître les  vraies  prérogatives  et  les  devoirs  de  votre  condi- 
tion I  —  La  fidélité,  la  probité  intacte,  cette  industrie  louable 
qui  fait  valoir  et  multiplie  les  richesses  de  l'État,  cet  esprit 
public  et  cet  amour  du  bien  général  qui  vous  identifient  avec 
les  autres  classes  de  citoyens,  voilà  les  reliefs  honorables  de 
votre  vocation.  —  Quiconque,  à  l'aide  de  perspectives  illusoires, 
cherche  à  introduire  dans  vos  paisibles  demeures  l'inquiétude, 
le  trouble,  le  désordre,  avec  toutes  les  horreurs  qui  en  sont  la 
suite,  ne  doit  point  être  souffert  dans  votre  sein. 

Comme  il  est  de  notre  devoir  d'aller  au-devant  de  tout  ce  qui 
peut  attirer  des  malheurs  sur  notre  patrie,  ne  voulant  négliger 
aucun  des  moyens  qui  dérivent  de  rautorité  déposée  entre  nos 
mains  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  nous  enjoi- 
gnons à  toutes  les  magistratures,  juridictions  et  chancelleries 
du  pays,  qu'en  s'acquittant  avec  exactitude  des  devoirs  qui  leur 
sont  prescrits  par  la  loi,  elles  veillent  à  ce  qu'aucun  écrit  at- 
tentatoire à  la  religion,  à  la  dignité  du  trône,  au  gouvernement, 
aux  mœurs,  à  l'honneur  des  citoyens,  aux  droits  sacrés  de  la 
propriété,  ainsi  qu'aux  prérogatives  de  l'Ordre  équestre,  ne 
pruisse  non-seulement  avoir  accès  dans  les  actes  publics,  mais 
qu'encore  toutes  les  productions  de  ce  genre  qui  viendraient  à 
paraître  et  seraient  parvenues  à  leur  connaissance  soient  im- 
médiatement saisies  et  renvoyées  au  conseil  permanent^  près 
de  notre  personne,  afin  de  procéder,  dans  toute  la  rigueur  des 
lois,  contre  les  auteurs  de  ces  écrits  incendiaires,  comme  contre 
les  perturbateurs  du  repos  public. 
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Lequel  Universal,  signé  de  notre  inaîn,  avons  ordonné  qu'im- 
primé et  muni  du  sceau  du  conseil  permanent,  il  soit  transmis 
à  toutes  les  trésoreries  terriennes,  commissions  du  bon  ordre, 
non  moins  qu'aux  magistrats  des  villes,  et  publié  dans  toutes 
les  églises.  Slanixlas-Augusle,  roi. 


Wtrt  confidentielle  du  général  Jebtrotn  à  Bezhorodko,  ministre  de. 
la  guerre  à  PvUrxhourg,  sur  sa  position  dfsespérée,  ei  lui  aniumce 
q\K  la  révolution  de  Varsmiie  sern  triomphante, 

Varsofie,  5,'IG  nril  1134'. 

Toute  l'armée  de  la  couronne  est  soulevée,  excepté  la  garnison 
de  Varsovie;  celle-ci  est  de  quatre  mille  et  les  autres  sont  de 
dix-huit  mille. 

Les  confédérations  à  la  jacobine  se  sont  faites  à   Krakovie 
et  aux  palatinals  de  Krakovie,  Sandomir,  Lublin,  Chelm,  ' 
dzimierz  et  I.ock,  de  même  que  les  villes  de  ces  noms.  I^e  bai 
Ta  ea  grand  train  ;  j'attends  ceux  de  Lublin  dans  peu  de 
îd,  je  jouis  de  mon  reste  et  meta  noa  confiance  eo  Dieu 
bonne  cause  de  ma  souveraine. 

La  Lithuanie  ne  manquera  pas  de  suirre  l'exemple;  au  nom  de 
Dieu,  tnùtex  cette  affaire  sérieusement.  11  faut  la  finir  avant  que 
de  commencer  avec  les  Turka.  Faites  entrer  l'armée  de  Soltj- 
koff,  tout  se  finira  d'abord.  Souvoroff  peut  détacher  pour  occu- 
per le  vide.  Je  garantis  qae  dans  deux  mois  tout  sera  éteint. 

Sur  les  Prussiens  et  les  AntricbieDS  il  n'y  a  point  de  compte  à 
faire.  Dieu  sait  ce  que  sont  devenues  leurs  forces  fonnidables! 
Les  Prussiens  ne  sont  plus  ce  qu'ils  étaient  du  temps  de  Frédé- 
ric IL  A  présent  tout  est  sur  la  défensive  politique  et  craint 
tout,  et  ils  n'ont  que  deux  cents  hommes  en  bataillons  et  cin- 
quante en  escadrons.  Jugez  dans  quelle  sûreté  que  je  me  trouve, 
ayant  une  si  terrible  étendue  de  terrain  à  dompter,  étant,  toutes 
les  minutes,  entouré  d'ennemis  et  d'espions,  ne  trouvant  pas 
même  du  soutien,  ni  des  alliés,  ni  des  troupes,  de  notre  Sou- 
veraine, qui  devraient  au  moins  s'occuper  d'éloigner  le  feu  de 
la  révolte  de  paysans  de  nos  frontières,  jusqu'aux  ordres  ulté- 
rieurs de  la  Cour. 

1.  Okodzko,  Ann.  polo».  Jb.  (1194).  CK^ié  vu  l'uUofnpka  ioUraaptfw 
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Pensez  à  moi,  et  agissez  pour  le  bien  de  la  patrie. 
Je  suis  pour  la  vie  avec  respect  et  amitié  à  vous. 

Jelslrom. 

Acte  d'adhésion  des  Varsoviens  à  la  guerre  de  rind^tendanee,  ig>n$ 

l'expulsion  des  Busses  pendant  Us  journées  des  17,  18  «f  19  oml 

1794. 

Va»oYl«,  l9»TT!in»'. 

Encouragés  par  un  noble  exemple  des  citoyens  zélés  du  pa- 
latiaat  de  Krakovie  ;  délivrés  d'un  joug  étranger  par  l'iotrépi- 
dité  du  peuple  de  Varsovie  et  de  l'armée  nationale  consistant 
dans  la  capitale,  nous  regardons  comme  un  devoir  le  pins  sa- 
cré de  foire  notre  adhésion  solennelle  au  manifeste  de  l'iosar- 
rection  nationale  publié  à  Krakovie  le  94  mars  n9k,  par  les  ci- 
toyens de  Krakovie,  sous  les  auspices  de  l'invincible  Thadé 
Kosciuszko.  Nous  le  reconnaissons  généralissime  de  la  force 
armée  et  notis  lui  promettons  ainsi  qu'au  conseil  suprême 
national ,  qu'il  doit  former,  une  obéissance  entière,  jusqu  à  ce  que 
le  but  glorieux  delà  reconquête  de  l'indépendance  de  la  Pologne 
ne  soit  consommé. 

Mais  avant  que  nous  ayons  le  bonheur  de  posséder  le  généra* 
lissime  au  milieu  de  nous  ;  ou  avant  qu'il  nous  envoie  ses  dispo* 
sitions  ultérieures,  nous  avons  choisi  plusieurs  citoyens  hono- 
rables qui  doivent  composer  un  conseil  provisoire.  Le  président 
de  la  capitale,  et  son  commandant  militaire,  qui  font  partie  de 
ce  conseil,  auront  le  pouvoir  suprême.  Ifis  devoirs  provisoires 
de  ce  conseil  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
manifeste  de  Krakovie.  Jigtxace  Wyssygota  Zakrzewskif 

Stanislas  JUokronoski. 
(Suivent  des  millions  de  signatures.) 


Acte  ^adhésion  des  Lithuaniens  à  la   guerre  de   l'indépendance 
nationale  sous  la  dictature  de  Kosciuszko. 

WilDO,  34  aïril  1794'. 
Nons  citoyens  de  la  province  du  grand-duché  de  Lilhuanie,  et 
habitants  de  la  ville  de  Wilno,  rendons  grâces  à  la  suprême 
Providence  qui  nous  a  permis  d'arriver  à  l'heureux  moment  de 

1.  Chodzko,  Àm. ,  pol<"''  "'■  (1794).—  :.  Idem. 
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TOir  éclater  l'iosurrection  nationale  ;  de  nous  voir  délivrés  du 
joug  oppressif  et  des  armées  étrangères  des  puissances  voisines, 
amenées  id  par  latratiison  et  par  l'ambitioa  insatiable  de  l'in- 
fime minorité  des  compatriotes  indignes  du  nom  polonais. 

Également  zélés  et  dévoués,  comme  les  citoyens  de  la  coU' 
ronne  de  Pologne;  animés  par  !e  môme  désir  de  recouvrer  les 
droits  de  liberté  et  d'égalité,  ainsi  que  des  avantag(;s  et  desseins 
qni  sont  consignés  dans  le  manifeste  de  Kral<ovie  du  ad  mars 
1794,  nous  déclarons  qu'en  donnant  notre  solennelle  adhésion 
au  nom  de  toute  la  Lithuanie,nou5  sommes  prêts  h  faire  le  sa- 
crifice'de  nos  fortunes  et  de  notre  vie,  afin  de  rendre  iilua  efficace 
notre  délivrance  et  celle  de  notre  patrie  commune  ;  nous  décla- 
rons que  quiconque  n'est  pas  avec  nous  devient  notre  adver- 
saire et  qne  prenant  pour  mot  d'ordre  :  La  mort  ou  la  vietom  sur 
nos  ennemis  quels  qu'ils  soient,  nous  dressons  l'acte  présent. 

Avant  que  d'autres  Universauz  annoncent  la  formation  des 
magistratures  gouvernementales ,  sous  la  direction  du  conseil 
national  provincial,  nous  appelons  plusieurs  citoyens,  qui  ctiot- 
siront  entre  eux  au  moins  cinq  membres,  pour  gérer  ultérieuro- 
ment  les  affaires  publiques.  En  attendant,  conservant  momen- 
tanément les  magistratures  actuelles,  nous  prétons  serment 
devant  le  peuple  réuni  sur  la  place  publique,  et  apposons  nos 
signatures  à  cet  acte  d'adhésion. 

(Suinat  At»  milliers  de  lîgnatuTM.) 


Universal-ordonnance  du  généralissime  Thadé  Kosàuszko,  relatif 
aiix  devoirs  des  paysans  envers  les  propriétaires,  à  la  f^oranJw 
du  peuple  des  campagnes,  et  à  la  sûreté  des  propriitis. 

<Au  camp]  Palini«ç,  T  mai  1794'. 
Thadé  Kosciuszko,  généralissisme  de  la  force'  année  na- 
tionale. 

Jamais  les  armes  des  ennemis  ne  seraient  redoutables  aux 
Polonais,  s'ils  étaient  unis  entre  eux,  s'ils  connaiasaieut  leur 
propre  force,  et  s'ils  savaient  l'employer  convenablement,  n 
serait  impossible,  dis-je,  aux  puissances  voisines  de  nous  vain- 
cre dans  une  guerre  ouverte;  mais  la  ruse,  la  perfidie,  voilà 
leurs  armes  redoutables,  c'est  par  elles  qu'elles  divisent  dm 
1.  Àrdtint*  de  Vlnttartetim. 
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volontés  et  nous  ôtent  les  moyens  de  repousser  leur  agression. 
La  longue  tyrannie  moskovite  dans  la  Pologne  a  prouvé  évi- 
demment jusqu'à  quel  point  cette  puissance  se  jouait  de  nos 
destinées  :  achetant  des  âmes  vénales,  abusant  les  esprits  sim- 
ples, par  des  promesses  perfides,  flattant  des  préjugés,  cares- 
sant les  passions,  les  animant  Tune  contre  Tautre,  calomniant 
la  nation  chez  les  étrangers,  ils  ont  tout  mis  en  œuvre  pour 
nous  perdre;  en  un  mot,  tout  ce  que  la  méchanceté  infernale, 
unie  à  la  perfidie  la  plus  perverse,  est  capable  d'inventer, 
tout  a  été  employé  contre  nous. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  les  Polonais  ont  pris  les 
armes  contre  les  Moskovites,  cette  nation  barbare  peut-elle  se 
vanter  d'avoir  remporté  sur  eux  une  seule  victoire  réelle?  et 
cependant  la  bravoure  ])olonaise  n'en  tirait  d'autre  avantage 
que  celui  d'alléger  pour  un  moment  le  joug  que  l'ennemi 
vaincu  d'abord  ne  tardait  pas  à  lui  imposer  de  nouveau!  D'où 
vient  donc  cette  étrange  tournure  des  affaires  de  Pologne? 
Pourquoi  cette  nation  gémissait-elle  accablée  sous  le  poids 
des  malheurs  sans  trouver  le  moyen  de  les  terminer?  C'est  que 
Tastuce  des  intrigues  moskovites,  plus  puissante  que  leurs 
armes,  perdait  toujours  les  Polonais  par  les  Polonais  eux- 
mêmes. 

Les  malheureux  Polonais  n'ont  été  qife  trop  longtemps  di- 
visés par  leurs  opinions  politiques.  Ils  différaient  dans  leurs 
idées,  quant  aux  principes  sur  lesquels  la  liberté  et  l'organisa- 
tion sociale  devaient  être  fondées ,  mais  à  la  différence  des 
opinions,  qui  n'était  pas  coupable  en  elle-même,  l'esprit  con- 
damnable de  Tamour-propre,  des  vues  particulières  se  mê- 
laient à  l'opiniâtreté;  et  le  penchant  à  se  lier  avec  les  étran- 
gers ne  pouvait  aboutir  qu'à  ramper  bassement  sous  leurs 
ordres. 

La  mesure  des  maux  et  des  souffrances  est  comblée.  L'époque 
est  venue  où  la  destinée  de  la  Pologne  doit  être  enfin  décidée. 
C'est  à  présent,  ou  jamais,  que  tous  les  esprits  doivent  tendre 
au  même  but.  Plus  de  doute,  plus  de  contestations,  et  laissons 
à  l'écart  les  traîtres  déjà  connus,  ou  les  lâches  qui,  dans  la 
dernière  agonie  de  la  patrie,  sont  encore  sourds  à  sa  voix  ex- 
pirante. 
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L'iasurrectfon  actuelle  tend  k  rendre  à  la  Pologne  sa  liberté 
«t  aon  ïnd^nDdance,  et  elle  laisse  à  la  volonté  de  la  nation  à 
décider,  diM  uu  temps  plus  propice,  la  forme  du  gouveroe- 
ment  qa'^e  voudra  se  donner.  Ainsi  les  discussions  sur  lei 
opimons  soot  suspendues,  et  l'objet  sacré  et  évident  de  l'iosur- 
rectiw  d(Ht  rassembler  tous  sous  tes  mêmes  drapeaux  et  uair 
ceoz-Ik  mêmes  que  maints  motifs  ont  divisés  jusqu'à  présent. 

C'est  ce  jour,  c'est  ce  moment  qu'il  faut  donc  saisir  avec  le 
plus  grand  zèle.  L'ennemi  déploie  toute  sa  force  pour  le  faire 
avorter,  il  aara  recours  aux  armes,  mais  c'est  le  moyen  le 
moins  dangereux  dans  ses  mains.  L'Important  pour  nous,  c'est 
d'opposer  la  masse  imposanle  des  hommes  libres,  contre  la 
coboe  des  esclaves  épouvantés.  La  victoire,  n'en  doutez  pas, 
sera  fidèle  àoeux  qui  combattent  pour  leur  propre  cause.  Mais 
ksraanœavres  insidieuses  avec  lesquelles  ils  nous  ont  vaincus 
jusqu'à  ce  moment,  ces  vipères  qui  nous  mordaient  traîtrease* 
ment,  ce  perfide  machiavélisme  qui  nous  nuisait  sans  cessa, 
voilà  ce  qui  nous  importe  de  déjouer,  briscms  ces  épouTaa- 
tables  instruments;  veiUona-y  attentivement,  que  tous  lesci* 
toyens  n'aient  qu'un  sentiment,  et  que  le  ^aive  menaçant  ia 
la  justice  frappe  partout  où  osera  se  montrer  la  duplicité  et  la 
trahison. 

Ainsi  donc,  la  destinée  de  la  Pologne  dépend  de  la  destmo- 
tion  de  la  double  force  employée  par  nos  ennemis,  celle  da 
glaive  et  celle  de  l'intrigue. 

C'est  ici  que  je  dénonce  à  la  nation  les  moyens  perfides  que 
les  Moskoviles  emploient  pour  nous  perdre.  Ils  cherchent  à 
«xciter  contre  nous  le  peuple  des  campagnes.  Ils  lui  exagèrent 
le  pouvoir  arbitraire  des  propriétaires,  son  ancienne  misère, 
ils  lui  promettent  d'améliorer  son  sort  par  l'inûuence  de  Ga-  ' 
tberine  H,  et  en  même  temps  ils  le  poussent  à  piller  avec  eux 
les  maisons  des  propriétaires.  La  simplicité  trompée  peut  tomw 
ber,  et  ne  tombe  que  trop  souvent  en  effet  dans  de  tels  pièges, 
et  personne  n'ignore  ce  fait,  qne  les  Moskovites  ont  revêtu  de 
leur  uniforme  les  paysans  crédules  qu'ils  avaient  trompés,  et 
«enz  qu'Us  avaient  forcés  de  les  suivre. 

J'avoue  avec  douleur  que  le  traitement  inhumain  que  li 
{lenide  des  campagnes  éprouve  dans  quelques  endroits,  founiit 
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GependiTil  tpelfae  chose  qu'on  b>se,  l*hananiU,  la  jutice, 
le  Isen  pnlhc  noos  ont  indiqué  des  mojess  usa  Ctâles  qne 
fftn  pooT  d-Hr/JOcerter  ces  trimiiiels  projets.  PabEions  tuole- 

doit  jouir  de  U  protection  da  goaTemanait,  nuis  que  ceUe 

protectiOD  lai  était  assurée  en  TertQ  d'andemies  lus  saDCtion- 
nées  par  la  Dation.  Déclarons  qae  rbomioe  opprimé  a  un  rfr- 
tage  assuré  auprès  des  commissioDS  dn  bon  ordre  dans  diaqoe 
palatinai  respectif,  que  le  persêcnteur  et  l'oppresseur  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  seront  punis  comme  ennemis  et  ccmme 
traîtres  à  la  patrie.  C'est  à  moi  à  indiquer  les  moyens  d'y 
arrlTer.  Ces  moyens  seront  toojours  conformes  avec  la  justice 
d'une  nation  magnanime,  chers  aux  Ames  sensibles,  et  ne  por- 
tant qu'un  bien  léger  sacrilice  à  l'intérêt  personnel. 

Je  recommande  donc,  tant  au  conseil  provisoire  de  VarsoTÎe 
qu'aux  commissions  de  terres  et  districts,  de  publier  rL'niversal 
actuel,  et  de  surveiller  à  son  exécution  le  plus  conscienciensc- 
*  ment  possible. 

1*  Le  peopie,  en  vertu  de  la  loi,  reste  et  jonit  de  la  protec- 
tion du  gouvernement  national  ; 

2*  Chaque  paysan  est  libre  de  sa  personne,  il  pent  s'établir 
oii  bon  lui  plaira,  pourvu  qu'il  fasse  à  la  commissltm  du  bco 
ordre  de  son  palatinat  la  déclaration  du  lieu  o6  il  projette  de 
s'établir,  qu'il  paye  ses  dettes  s'il  en  a,  et  qu'il  acquitte  les  im- 
positions publiques  qu'il  devra. 

3*  Les  jours  de  travail  que  les  paysans  doivent  atix  proprié- 
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taires  sont  réduits  et  réglés  de  la  manière  suivante  :  celui  qui 
devait  six  journées  par  semaine,  ne  travaillera  que  pendant 
quatre  jours  ;  celui  qui  devait  travailler  cinq  jours,  ne  travail- 
lera que  pendant  trois;  celui  qui  devait  trois  jours,  ne  tra- 
vaillera que  pendant  deux  ;  celui  qui  devait  deux  jours,  ne  tra«- 
vaillera  que  pendant  un  seul;  celui  qui  devait  un  jour  par 
semaine,  ne  travaillera  qu'un  jour  en  deux  semaines  ;  et  soit 
qu'on  employ&t  une  ou  deux  personnes  par  son  travail,  on  sera 
désormais  dispensé  de  les  employer  les  jours  où  on  aura  été 
exempté  de  travail. 

4^'  Les  autorités  locales  veilleront  à  ce  que  les  biens  de  ceux 
qui  servent  la  République  ne  se  détériorent  pas ,  et  que  la 
terre,  qui  est  la  source  de  nos  richesses,  ne  reste  nulle  part 
inculte,  ce  à  quoi,  dans  chaque  village,  doivent  concourir  les 
propriétaires  et  les  paysans. 

&"*  Ceux  qui  auront  été  requis  en  pospolite  ruszenie^  sont  dis- 
pensés de  toute  corvée  pendant  le  temps  qu'ils  resteront  sous 
les  armes;  ils  ne  recommenceront  à  y  être  obligés  que  de 
l'époque  où  ils  retourneront  dans  leurs  foyers. 

6"*  Aucun  propriétaire  ne  peut  ôter  au  paysan  le  champ  qu'il 
possède,  lorsqu'il  remplit  les  obligations  qui  y  sont  attachées, 
selon  la  règle  ci-dessus  détaillée;  il  faut  pour  le  déposséder^ 
que  le  propriétaire  prouve,  devant  la  juridiction  locale,  que  le 
paysan  ne  satisfait  pas  à  son  obligation. 

T"  Si  quelque  commis,  économe  ou  administrateur  des  pro- 
priétaires ,  enfreint  le  présent  règlement  et  exerce  quelques 
actes  d'oppression  à  l'égard  du  peuple  des  campagnes,  il  sera 
saisi,  traduit  devant  la  commission  du  bon-ordre,  et  envoyé 
devant  le  tribunal  criminel  pour  y  être  jugé  et*puni. 

S"*  Si  les  propriétaires,  ce  qu'il  me  coûte  de  supposer,  ordon- 
naient ou  exerçaient  de  pareils  actes  d'oppression,  ils  seront 
traduits  devant  les  tribunaux,  comme  coupables  de  vouloir  faire 
échouer  la  cause  sacrée  de  l'insurrection  nationale. 

9""  Réciproquement,  le  peuple  des  campagnes  jouissant  de  la 
justice  et  de  la  bonté  du  gouvernement,  doit  s'acquitter  avec 
zèle  des  jours  de  travail  auxquels  il  est  obligé  selon  cette  or- 
donnance ;  il  doit  être  docile  aux  lois,  et  ne  pas  négliger  l'éco- 
nomie rurale  ;  au  contraire,  il  doit  tâcher  de  cultiver  la  terre 
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etds  Foueniencer.  Et  comme  c'esl  l'intérêt  de  la  patrie  qui 
noQS  a  engi^i^s  h  faire  cette  diminution  dans  les  charges  ia 
peuple,  qae  les  propriétaires  supportent  par  amour  du  bien 
public,  et  qo'il  importe  que  les  teiTfis  des  propriétaires  ne  res- 
tent pas  ÎDCutles,  les  paysans  ne  doivent  pas  reruser  de  leur 
louer  tant  de  travail,  moyennant  un  salaire  convenu. 

10"  Pour  que  l'ordre  soit  observé  et  maintenu  dans  tout  le 
pays,  et  qoe  celle  ordonnance  soit  ponctuellement  exécutée,  les 
commissions  du  bon-ordre  diviseront  en  cantons  les  palatioats 
et  les  districts,  de  manière  que  chaque  canton  renferme  an 
moins  mille,  et  au  plus  douze  cents  cultivateurs.  On  donnera  à 
ces  cantons  le  nom  du  village  ou  du  bourg  principal,  et  ils 
feront  circonscrire  les  limites  de  ces  cantons,  de  manière  que 
la  cominaQication  entre  eux  soit  facile. 

11»  Dans  chaque  canlon,  il  sera  nommé  pour  surveillant,  on 
homme  recomniiiniitii*!!'  )iar  sa  capacitt'  et  sa  ilroiliire.  Ce  sur- 
Teillant,  outre  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  dans  l'oi^tsi- 
sation  de  la  commission  du  bon-ordre,  recevra  les  plaintes  du 
peuple  en  cas  d'oppression,  et  celles  des  propriétaires  en  cas 
d'insubordination  du  peuple.  Il  jugera  les  différends,  et  dus 
le  cas  où  les  deux  parties  ne  voudraient  pas  s'en  rapporter  i 
sa  décision,  il  les  renverra  par-devant  la  commission  du  bon- 
ordre. 

12°  La  justice  rendue  au  peuple,  dont  il  voit  l'effet  dans  l'al- 
légement de  ses  charges,  doit  l'animer  encore  plus  au  travail, 
à  ia  culture  des  terres,  et  à  la  défense  de  la  patrie.  Si  quelques 
honmies  turbulents,  abusant  de  la  justice  et  de  la  bonté  du 
gouvernement  national,  détournaient  le  peuple  du  travail, 
l'eicitaient  à  des  violences  contre  les  propriétaires,  les  dissua- 
daient de  défendre  la  patrie,  les  commissions  du  bon-ordre 
dans  leurs  palatinats,  et  leurs  districts  respectifs,  les  feront 
arrêter,  et  les  enverront  au  tribunal  criminel.  Les  commisnoes 
du  bon-ordre  surveilleront  pareillement  les  vagabonds  qui 
atiandonneraient  leurs  maisons.  Elles  donneront  des  ordres 
ponr  les  faire  arrêter,  et  si,  après  l'examen  fait  de  leur  coa- 
duite,  il  est  prouvé  que  ce  sont  de  vrais  fainéants  et  vagabonda, 
on  les  emploiera  aux  travaux  publics. 

13*  Les  ecclésiastiques  étant  les  plus  proches  instituteurs  du 


Les  ecclésiastiques  des  deux  rites  proclameront  dans 
es  églises  cetUniversal  pendant  quatre  semaines  consé- 
,  En  outre,  les  commissions  du  bon-ordre  choisiront, 
is  leurs  membres,  soit  parmi  les  citoyens  zélés  pour  la 
des  personnes  qui  seront  tenues  de  se  rendre  dans  toutes 
imunes  et  toutes  les  paroisses,  où  elles  assembleront  le 
et  liront  cette  ordonnance,  lui  feront  voir  que  Je  nouvel 
e  choses  que  l'insurrection  nationale  veut  établir,  a  pour 
m  bonheur,  et  enfln  elles  tâcheront  de  le  pénétrer  de 
mis  de  reconnaissance  et  d'attachement  pour  la  Répu- 
afin  qu*il  concoure  de  toutes  ses  forces  à  la  défendre* 

T.  Kpscitàszko. 

wration  de  guerre  de  la  part  de  F  Autriche  à  la  Pologne. 

Au  quartier  général  à  Wielowies,  le  30  juin  1794^ 

Gomme  S.  M.  impériale,  royale,  aspostolique  ne  peut 
iisidérer  avec  indifférence  les  troubles  qui  ont  éclaté  en 
3,  et  qui  peuvent  avoir  des  suites  funestes  pour  la  sûreté 
anquillité  des  États  qui  sont  sous  la  domination  de  Sa 
!,  elle  a,  en  conséquence,  jugé  nécessaire  de  nfie  faire 
ir  des  ordres,  afin  que  j*entre. avec  le  corps  de  Tarmée 
sous  mon  commandement,  sur  le  territoire  polonais» 
oigner  par  cette  mesure  tous  les  dangers  auxquels  les 
res  de  la  Galicie  pourraient  être  exposées,  ainsi  que 
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nmt  jouir  de  la  haute  protecUoQ  de  Sa  Majesté,  et  trouveront 
une  garantie  de  la  sûreté  de  leur  personne,  ainsi  que  de  leurs 
propriétés  et  de  leurs  bieos;  et  ceux,  au  contraire,  qui  se 
rendraient  coupables  d'une  résistance  imprudente,  seront  livrés 
à  la  sévérité  des  lois  militaires.      Joseph,  comte  d'Amonùourt. 


Pndamatiott  du  Conseil  suprême  twtional  aux  habUanls  de  la 
Grondô-Poiù'jnf,  à  Voccasian  de  leur  heureuse  insurrection,  quia 
amené  la  retraite  des  armées  prusso-russes  assiégeant  Varsovie. 
Varsoiîe,  7  seplembre  1794'. 

Tous  TOUS  êtes  insurgés,  concitoyens,  pour  secouer  le  Joug  de 
l'esclavage  que  ia  cupidité  sans  bornes  de  nos  voisins  et  la  vé- 
nalité do  quelques  Polonais  [plAt  à  Dieu  qu'ils  ne  fussent  pas 
nés  sur  une  terre  libre)  vous  avaient  imposé.  Personne  mieux 
que  voDS,  citoyens,  ne  peut  sentir  la  diQ'érence  qui  existe  entre 
un  gouvernement  créé  par  soi  et  les  décisions  d'un  despote  me- 
naçant, car  vous  avez  fait  l'espérienee  des  deux  par  une  singu- 
lière fatalité.  Mais  aussi  personne  ne  peut  avoir  un  plus  grand 
droit  que  vous  à  la  reconnaissance  de  la  patrie,  que  vous  avei 
entrepris  d'appuyer  par  votre  courageuse  détermination,  et  dé- 
fendre son  intégrité  contre  les  spoliateurs,  les  armes  À  la 
main. 

Vous  vous  êtes  insurgés,  citoyens,  et  Dieu  n'a  pas  manqué  de 
bénir  votre  insurrection,  car  elle  était  nationale.  Les  cohortes 
nombreuses  de  spadassins  ont  tremblé,  à  la  première  renom- 
mée de  vos  efforts.  Elles  sont  venues  sous  les  murs  de  la  capi- 
tale, en  menaçant  témérairement  un  peuple  libre  de  le  charger 
de  fers  déjà  préparés,  et  bientôt  elles  ont  dû  se  retirer  hon- 
teusement à  la  faveur  de  la  nuit,  et  ont  servi  d'exemple  mani- 
feste à  tout  envahisseur,  que  la  spoliation  d'une  terre  libre  ne 
peut  être  impunie. 

Ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  que  ces  armées  exercées  de 
longue  date  et  réputées  invincibles  se  débandent  sous  les 
armes.  Les  hordes  même  les  plus  nombreuses  se  débandent 
nécessairement  là  où  le  citoyen  combat  pour  sa  patrie  le  mer- 
cenaire qui  reçoit  quelque  gros  de  solde.  Que  peut  une  cohue 

I.  Archiva  de  Polognt. 
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de  sbires  mercenaires^  même  la  plus  nombreuse,  contre  les  en- 
fants de  la  patrie,  conduits  par  Tamour  de  leur  mère? 

Vous  savez  mieux  que  personne,  citoyens,  si  vous  avez  sacrifié 
votre  vie  ou  vos  biens  à  la  conquête  de  pays  étrangers,  ou  seule- 
ment à  récupérer  ceux  que  vous  ont  arrachés  la  violence,  Tavidité 
et  la  vénalité.  Votre  entreprise  est  justi^ée  aux  yeux  du  ciel  et 
de  tout  Tuùivers,  et  respectée  par  .tous  les  citoyens  avec  les- 
quels vous  vous  réunissez  pour  la  défense  commune.  Elle  est 
profitable  au  bien  public,  car  Tennemi,  harcelé  de  toute  part, 
et  forcé  à  se  défendre  de  tout  côté,  n*aura  ni  le  temps  ni  les 
moyens  de  rassembler  d'immenses  cohortes,  dans  lesquels  re- 
posent toutes  ses  espérances  de  conquête,  et  qu'il  emploierait 
volontiers  à  la  totale  extinction  de  notre  patrie  chérie. 

Que  les  actes  barbares  et  inhumains  de  votre  adversaire  ne 
TOUS  effarouchent  point.  Ds  marquent  le  passage  de  ses  armées 
et  sont  les  premiers  de  ses  bonnes  intentions  et  de  ce  qui  vous 
attendrait  sous  sa  tendre  domination.  C'est  pourquoi,  citoyens, 
ne  quittez  pas  vos  armes  destinées  contre  l'envahisseur,  jus- 
qu'au moment  où  vous  verrez  votre  patrie  entièrement  délivrée 
de  lui,  indépendante  et  à  l'abri  de  toute  attaque.  Cette  œuvre 
est  digne  de  vous.  Habitants  de  la  Grande-Pologne,  votre  cou- 
rage s'est  élevé  du  sein  de  l'orage  et  dans  l'ardeur  des  efforts 
de  l'ennemi.  Vous  avez  mis  en  fuite  l'ennemi  du  voisinage  de  la 
capitale.  Qui  est-ce  qui  vous  empêche  de  harceler  les  fuyards? 
La  patrie  vous  a  fait  mettre  les  armes  à  la  main.  L'attachement 
que  vous  lui  portez  doit  vous  les  faire  garder;  et  avec  des  inlen- 
tions  honorables,  il  n'y  a  rien  d'impossible. 

Le  Conseil  a  l'intention  de  vous  fortifier,  par  cette  proclama- 
tion, dans  ce  zèle  patriotique,  qui  seul  est  capable  de  mener  les 
entreprises  les  plus  hasardées  à  bonne  fin.  Les  plénipotentiaires 
créés  par  le  généralissime  vous  annoncent  ses  volontés  et  le 
pouvoir  dont  il  les  a  investis.  Tout  cela  aboutit  à  la  défaite  de 
l'ennemi  et  à  la  délivrance  de  la  patrie.  Vous  vous  êtes  soulevés 
à  cet  appel,  et  c'est  à  cet  appel  que  vous  combattrez  pour  vos 
libertés  et  celles  des  générations  les  plus  reculées. 

Le  Conseil,  à  peine  aura-t-il  des  renseignements  sur  votre  or- 
ganisation intérieure,  par  Tintermédiaire  des  plénipotentiaires 
susdits,  s'empressera  de  vous  transmettre  des  règlements  con- 
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formes  aux  lois  générales,  et  ne  manquera  pas  d'entretenir  tfec 
vous  les  relations  indispensables  pour  votre  salut. 

Michel  Kochanowskif  président. 

Thomas  Czech^  secrétaire. 


Proclamation  du  Conseil  suprême  national  aux  Lithuaniens. 

Varsoyie,  11  septembre  1794^ 

Le  Conseil  suprême  national. 

n  est  inutile  de  vous  faire  observer,  citoyens,  que  le  sort  des 
armes  est  souvent  journalier.  De  grandes  chances  desuccès  favo- 
risent un  parti  et  semblent  aplanir  tousles  obstacles  à  la  victoire. 
Mais  en  un  clin  d'œil  les  événements  changent  d*aspect,  et  tout 
favorise  l'autre  parti.  Vous  le  savez  parfaitement  bien,  c'est  pour- 
quoi une  diversion  aussi  commune  dans  la  marche  des  succès 
doit  faire  connaître  cette  vérité  qu'en  temps  de  guerre  les  suc- 
cès aussi  bien  que  les  revers  doivent  être  reçus  avec  la  même 
fermeté. 

Pouvait-il  y  avoir  une  époque  plus  glorieuse  que  cela,  à  la- 
quelle, concitoyens,  vous  avez  secoué  le  joug  d'un  dur  esclavage, 
vous  avez  pris  les  armes  et  vous  avez  couru  combattre  ceux  qui 
vous  apprêtaient  des  fers,  après  avoir  précipité  la  nation  dans 
l'abîme  d'une  affreuse  anarchie?  Pouvait-il  y  avoir  une  journée 
plus  propice  que  celle  du  23  avril,  où  le  courage  du  Lithuanien 
libre,  combattant  pour  sa  liberté  et  ses  droits,  a  vaincu  un 
nombre  prépondérant  de  tyrans,  a  délivré  la  capitale  de  votre 
province  de  Finvasion  hostile,  et  a  créé  l'ère  mémorable  de  l'in- 
surrection nationale?  Le  moment  est  enfin  arrivé  où,  par  une 
chance  contraire,  elle  fut  envahie  par  la  force  après  avoir  re- 
poussé à  plusieurs  reprises  une  rage  féroce,  et  après  la  résis- 
tance la  plus  honorable.  Cet  événement,  commun  à  des  nations 
belligérantes,  doit-il  vous  étonner,  concitoyens  lithuaniens  ?  Cet 
accident  peut-il  refroidir  le  zèle  ou  diminuer  le  courage  du  Po- 
lonais libre  ?  Une  ville  perdue  par  son  défaut  de  fortifications  et 
par  sa  position  dangereuse  peut-elle  arrêter  les  progrès  de  la 
guerre?  Où  peut-on  s'en  effrayer  au  point  d'en  augurer  la  possi- 
bilité d'une  défaite  prochaine?  Réfléchissons  que  ce  ne  sont  pas 

i.  Chodzko,  ilmi.  polon.  Mu  (1794). 
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les  Tilles  qui  nous  garantissent  des  projectiles  ennemis,  que  ce 
ne  sont  pas  les  murs  des  forts  qui  nous  défendent,  mais  le  siège 
imprenable  de  la  liberté  et  de  Tindépendance  qui  est  en  nous- 
mêmes.  Nos  poitrines  sont  des  retranchements,  et  les  mains 
sont  nos  abris  et  nos  boucliers.  Que  le  tyran  qui  occupe  la  ca^- 
taie  des  provinces  lithuaniennes  par  ses  forces  prépondérantes 
et  qui  domine  sur  le  territoire  adjacent  y  proclame  ses  ordres, 
qu'il  y  gouverne,  qu'il  menace  de  s*y  conduire'  suivant  ses  habi- 
tudes, cela  ne  doit  pas  vous  étonner  le  moins  du  monde,  d- 
toyens,  ses  ordres  ne  pourront  vous  contraindre  à  obéir  en 
aveugles.  Vous  ne  reconnaîtrez  jamais  ses  ordres  pour  justes, 
et  les  menaces  qui  n'effrayent  que  les  Ames  timides  et  viles,  pa- 
raîtront ridicules  et  méprisables  à  des  esprits  nobles  et  qui  sa- 
crifient tout  à  leur  patrie. 

n  ne  tient  qu'à  lui  de  promettre  aux  palatinats  envahis  un 
gouvernement  plus  doux,  au  nom  de  son  impératrice,  et  garantir 
aux  citoyens  rentrants  la  générosité  delà  souveraine.  Il  ne  tient 
qu'à  lui  de  lancer  ses  foudres  sur  les  récalcitrants,  et  engager  la 
populace  dans  son  parti;  mais  ce  manège  empreint  de  fausseté, 
de  son  vil  instrument  pourra-t-il  ébranler  la  constance  des 
cœurs  des  vaillants  Polonais? Tant  de  fois  trompés  par  des  traités 
solennels,  préteront-ils  l'oreille  à  de  vaines  promesses  de  ses 
envoyés?  Oui,  citoyens,  cessez  de  vous  décourager.  Malgré  ce 
revers  essuyé,  ne  vous  laissez  pas  berner  par  de  vaines  pro- 
messes d'une  conduite  modérée  à  votre  égard.  Il  n'y  a  point  de 
gouvernement  pour  vous,  hors  celui  d'un  pays  libre  qu'il  faut 
récupérer.  A  cet  effet  faites  des  efforts  pour  détourner  le  peuple 
commun,  le  bon  peuple,  qui  ne  voit  pas  son  propre  bien  de  si 
haut,  de  se  fier  à  des  suggestions  que  lui  inspirent  les  armées 
ennemies.  Représentez-lui  ce  qu'il  a  souffert  jusqu'à  ce  jour  par 
un  gouvernement  inconstant,  ce  qu'il  endure  dans  les  pays 
mêmes  des  ravisseurs,  et  quel  sera  son  bonheur  sous  l'égide 
des  lois  Gxes  et  d'un  gouvernement  libre. 

Notre  cause  est  bonne.  Dieu  a  présidé  à  ses  premiers  succès, 
et  il  présidera  aux  ultérieurs.  D  nous  prête  l'appui  de  son  bras 
puissant.  Les  cohortes  ennemies  sont  vaincues  et  dispersées  sur 
divers  points.  Varsovie  est  délivrée  ces  jours-ci,  Varsovie  que 
l'insatiable  avidité  de  Frédéric-Guillaume  s'efforce  de  nous  ar- 
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racher  avec  Tannée  du  Nord.  La  Grande-Pologne  s'est  sonleifée 
et  a  rompu  les  liens  qui  s'assujettissaient  à  Tautorité  du  Bran- 
debourgeois.  Elle  a  exterminé  les  satellites  d*un  despotisme 
cruel,  et  elle  s'est  élancée  vers  la  liberté,  et,  par  là,  les  habi- 
tants de  la  Grande-Pologne,  nombreux,  courageux  et  bons,  se 
sont  réunis  à  nous.  Ne  sont-ce  pas  des  bases  durables  qui 
soutiendront  plus  tard  le  bonheur  et  les  succès  de  la  nation. 
Ne  pouvons-nous  pas  être  assurés  que  nous  récupérerons  bientôt 
facilement  tout  ce  que  nous  avons  perdu  par  le  démembre- 
ment. Nous  verrons  incessamment  nos  spoliateurs,  nos  tyrans 
orgueilleux,  nos  violateurs  impérieux  fuir  à  notre  approche, 
et  la  main  vengeresse  du  Polonais  les  atteindra  vers  les  fron- 
tières les  plus  reculées.  Il  ne  faut  que  de  la  constance,  du  cou- 
rage, de  la  persévérance,  aucun  échec  ne  pourra  nous  affaiblir. 
La  perte  des  biens  ne  peut  arrêter  personne  aujourd'hui,  où 
chacun  sacrifle  sa  vie  volontairement  pour  sa  patrie.  L'amour 
de  la  patrie  pjrévaudra  toutes  les  voies  des  avantages  person- 
nels et  du  salut.  La  mort  seule  pour  la  liberté  et  l'indépen- 
dance des  concitoyens  est  un  don  digne  de  la  société.  Par  ces 
motifs,  le  Conseil  a  l'intention  de  raffermir  en  vous,  citoyens 
lithuaniens,  l'esprit  patriotique,  qui  ne  faiblit  en  aucune  cir- 
constance. Il  se  flatte  qu'ayant  contribué  de  bonne  grâce  à  l'in- 
surrection nationale,  et  ayant  pris  les  armes  sous  les  ordres  du 
généralissime  pour  exterminer  la  horde  infdme  qui  détruit 
vos  habitations,  vous  saurez  persévérer  efficacement  dans  cette 
intention. 

Ceux  d'entre  vous  qui,  privés  de  leurs  biens,  demeurent  en- 
core sur  une  terre  libre ,  doivent  se  réunir,  et  secourir  leurs 
frères  contre  la  force  des  ennemis.  Ceux  au  contraire  que  le 
sort  a  enveloppés  sous  la  violence  étrangère,  confiants  dans  les 
succès  de  l'insurrection,  attendront  avec  impatience  le  moment 
qui  les  rendra  au  sein  de  leur  patrie,  et  les  unira  avec  nous 
par  des  relations  fraternelles  plus  propices. 

Si  cependant  il  se  trouvait  un  citoyen  qui ,  dans  les  veines 
duquel  coulerait  un  sang  vendu  à  l'intrigue  étrangère,  et  qui, 
méprisant  la  patrie,  se  dirigerait  vers  les  palatinats  occupés  par 
l'ennemi,  s'unissait  à  lui,  ou  demeurait  n'importe  où,  consen- 
tait à  être  membre  d'un  gouvernement  créé  par  l'ennemi,  ou 
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exerçait  une  juridiction  quelconque ,  cet  habitant  perfide  et  in- 
digne d*un6  nation  libre  n*a  qu*à  redouter  le  ch&timent  dû  aux 
traîtres  et  aux  paijures. 

Le  Conseil  prévient  que  tous  les  citoyens,  eu  égard  aux  de- 
voirs que  leur  impose  la  patrie^  qui  se  trouveraient  envahis 
par  Tannée  ennemie,  s'abstiennent  de  toute  relation  avec  celle- 
ci|  et  ne  se  permettent  pas  d'agir  contre  les  intentions  du  gou- 
vernement. 

Sous  la  responsabilité  de  leur  appliquer  les  peines  qui  y  sont 
affectées  par  l'organisation  des  tribunaux  criminels ,  ceux  qui 
se  trouvent  en  présence  dans  le  pays  libre  de  la  République  ne 
peuvent  retourner  à  l'ennemi,  et  lui  obéir,  quand  même  leurs 
biens  seraient  occupés.  Tous  les  chefs  des  armées  nationale^ 
sont  chargés  de  veiller  strictement  à  l'exécution  de  ces  me- 
sures, et  d'entraver  tout  voyage  de  ce  genre,  et  les  commissions 
du  bon  ordre  ne  peuvent  délivrer  des  passe-ports  à  des  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  cette  catégorie.' 

Le  Conseil  suprême  national  transmet  cette  proclamation  à  la 
députation  centrale  du  G.  D.  de  Lithuanie  afin  qu'elle  parvienne 
à  la  connaissance  de  tous  par  l'entremise  de  toutes  les  com- 
missions du  bon  ordre. 

François-Xavier  Dmochotoski,  président; 
Thomas  Czech,  secrétaire. 


Déclaration  du  Conseil  national  à  Voccasion  de  la  proclamation  du 
colonel  prussien  de  Seculy^  en  date  du  30  août^  et  des  cruautés 
que  les  Prussiens  exercent  sur  les  Polonais  désarmés. 

VarsoTîe,  29  septembre,  1794*. 

Le  Conseil  suprême  national. 
Les  menaces  publiées  par  le  roi  de  Prusse  contre  nos  ci- 
toyens habitants  de  la  Grande-Pologne,  les  cruautés  atroces 
exercées  contre  eu]|p,  exigent  du  Conseil  suprême  de  faire,  au 
nom  du  gouvernement  polonais,  une  déclaration  qui,  mettant 
au  grand  jour  la  violence  et  l'horreur  de  pareils  procédés, 
puisse  garantir  la  nation  polonaise  de  toute  inculpation  calom- 
nieuse lorsqu'elle  recourra,  malgré  elle,  au  triste  droit  des  repré- 
sailles. Non  content  de  s*être  emparé ,  sans  aucun  prétexte,  des 

1.  Archives  du  Conseil  national. 
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domaines  incontestables  de  la  République ,  et  d'avoir  bravé  la 
foi  publique  pour  satisfaire  sa  cupidité,  d'avoir  inventé  et  pu- 
blié cent  calomnies,  dénuées  de  tout  fondement,  contre  la  nation 
polonaise,  le  roi  de  Prusse  aujourd'hui  pousse  l'injustice  et  la 
déraison  jusqu'à  faire  un  crime  aux  Polonais  de  défendre  leur 
pays.  Il  donne  des  ordres  sanguinaires  contre  les  citoyens  qui 
prennent  les  armes  pour  résister  aux  siennes.  0  tyrannie 
monstrueuse  ! 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  gouvernement  prussien  a  fait  une 
proclamation  dans  laquelle  toutes  sortes  de  personnes  sont 
condamnées  à  être  saisies  et  envoyées  dans  les  forteresses, 
tous  les  citoyens  qui  combattent  pour  leur  pays  pris  les  armes 
à  la  main,  sont  destinés  à  la  potence,  et  leurs  biens  à  la  confis- 
cation ;  le  sexe  même  n'a  point  trouvé  grâce  auprès  de  ce  fa- 
rouche ennemi  ;  ce  même  esprit  règne  dans  les  ordres  sangui- 
naires qu'offre  la  correspondance  entre  le  roi  de  Prusse  et  le 
colonel  Seculy,  laquelle  a  été  interceptée  ;  déjà  ces  atroces  pro- 
clamations ont  produit  les  plus  cruels  effets  ;  plusieurs  ci- 
toyens ont  été  enlevés  de  leurs  maisons,  plusieurs  ont  été 
menacés  du  bourreau  ;  les  femmes  même,  dont  les  maris  sont 
allés  combattre  pour  leur  patrie,  ont  été  maltraitées  et  même 
tuées. 

Dans  ce  siècle  de  philosophie  et  de  lumière,  où  les  despotes 
doivent  traiter  leurs  sujets  avec  humanité,  ou  au  moins  avec 
justice,  contre  quelles  personnes ,  dans  quelles  contrées  le  roi 
de  Prusse  se  permet-il  de  pareilles  atrocités?  Est-ce  dans  son 
pays?  Est-ce  dans  des  provinces  soumises  à  son  gouvernement 
despotique?  Est-ce  contre  des  hommes  assez  vils,  pour  avoir 
consenti  à  porter  le  nom  de  ses  sujets?  Non!  Il  exerce  ces  fu- 
reurs contre  un  peuple  qui  est  étranger  ;  et  l'Europe  doit  voir 
avec  Indignation  (si  les  procédés  de  la  versatilité  prussienne  ne 
l'ont  point  accoutumée  à  ce  sentiment)  que  toutes  ces  cruautés 
sont  dirigées  contre  les  Polonais.  Quels  sont  les  hommes  que  le 
roi  de  Prusse  peut  regarder  comme  suspects  sur  le  territoire 
polonais?  A  qui  a-t-il  droit  de  donner  le  nom  de  rebelle  parmi 
une  nation  souveraine  qui  ne  veut  que  conserver  son  intégrité 
et  son  indépendance?  A  quel  titre  vient-il  s'immiscer  dans  les 
Maires  de  la  Pologne? 
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Mais  la  voix  de  la  raison  et  de  Téquité  parle  faiblement  là 
où  la  cupidité  et  la  violence  se  font  un  jeu  de  violer  toute  jus- 
tice, pourvu  qu'elles  arrivent  à  leur  but.  En  conséquence,  le 
gouvernement  polonais  est  forcé  de  déclarer  que,  si  Tordre 
atroce  donné  par  le  gouvernement  prussien  n'est  pas  révoqué, 
il  recourra  au  droit  de  représailles,  en  assurant  solennellement, 
relativement  aux  militaires,  qu'il  observera  religieusement  les 
droits  de  la  guerre  envers  eux,  tant  que  de  leur  côté  ils  les  ob- 
serveront, en  promettant  aux  prisonniers  de  guerre  la  vie  et  la 
sûreté,  et  aux  déserteurs,  selon  les  assurances  précédentes, 
dix-huit  florins,  une  paye  à  part  pour  le  cheval,  les  armes  et  la 
giberne;  outre  cela,  la  liberté,  la  sûreté;  qu'il  ne  forcera  pas  de 
servir  ceux  qui  ne  le  voudraient  pas,  et  qu'après  la  guerre  il 
donnera  des  propriétés  territoriales  à  ceux  qui  prendront  ser- 
vice; déclare  qu'il  ordonne  de  saisir  et  d'arrêter  les  employés 
civils  et  les  sujets  prussiens,  qui  seront  pendus  par  compen- 
sation. 

Sans  doute  il  est  honteux,  dans  le  dix-huitième  siècle,  de 
recourir  à  ces  moyens  extrêmes;  mais  que  l'Europe  juge  par 
qui  ils  sont  provoqués.  Calomniés,  morcelés  enfin  pour  avoir 
défendu  notre  patrie  tyranniquement  persécutée,  est-il  en 
notre  pouvoir  de  respecter  plus  longtemps  les  droits  de  l'hu- 
manité envers  nos  implacables  ennemis?  Leur  barbarie  nous 
force  à  être  barbares.  Que  le  gouvernement  prussien  soit  con- 
vaincu, par  la  mort  de  ses  propres  sujets,  que  les  droits  violés 
envers  une  autre  nation  nécessitent  la  même  violation  de  sa 
part;  qu'un  acte  de  barbarie  retombe  sur  celui  qui,  le  premier, 
en  a  donné  l'exemple,  et  voyant  à  quelles  extrémités  il  nous  a 
réduits  lui-même,  qu'il  modère  enfin  sa  rage. 

Polonais,  nos  frères,  ne  craignez  pas  ces  menaces,  ni  même 
les  effets  de  la  tyrannie  prussienne,  votre  salut  est  dans  votre 
courage;  en  restant  dans  vos  maisons,  vous  n'en  serez  pas 
moins  exposés  à  l'emprisonnement,  aux  traitements  les  plus 
cruels  et  à  la  mort.  Eh  bien  !  il  vaut  mieux  mourir  dans  le 
combat  que  de  se  tenir  enfermé  dans  ses  foyers  pour  en  être 
arraché  par  des  brigands,  pour  être  jeté  dans  les  cachots,  pour 
être  conduit  à  la  potence  ;  la  mort  n'est  terrible  que  pour  le 
lâdie  qui  ne  sait  pas  prendre  un  parti  généreux.  Qui  ne  sait 
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que  la  mort  est  bien  terrible  pour  les  ennemis  que  rien  n'inté- 
resse dans  cette  lutte,  et  qui  ne  sont  pas  assez  aveugles  pour 
ne  pas  s'apercevoir  que  leur  despote  les  expose,  par  sa  cupi- 
dité et  ses  actes  tyranniques,  aux  effets  de  votre  juste  ven- 
geance 1  Vengez -vous  sur  la  vie  des  envahisseurs  ;  qu'ils  voient 
que  la  punition  des  crimes  du  gouvernement  retombe  sur  des 
têtes  innocentes;  qu'ils  sentent  combien  il  est  dangereux  pour 
eux-mêmes  de  servir  lâchement  d'instruments  à  un  gouverne- 
ment injuste  et  tyrannique,  pour  opprimer  une  nation  qui  ne 
s'est  point  rendue  coupable  envers  ses  sujets. 

Habitants  du  pays  du  roi  de  Prusse,  vous  payerez  de  votre 
vie  votre  obéissance  aux  ordres  barbares  de  Frédéric-Guil- 
laume contre  nos  frères  ;  cette  vengeance  qui  devrait  tomber 
sur  sa  tête  tombera  sur  vous  si  vous  vous  rendez  complices  de 
sa  cruauté*  Aloïse  Sulistroivski  ^  président; 

Thomas  Czechy  secrétaire  du  G.  N. 


Proclamation  du  colonel  israélite  Berek-Yasiclowicz  aux  Israélites 
polonais^  en  les  engageant  à  défendre  la  Pologne  par  tous  ks 
moyens  et  en  leur  annonçant  la  formation  Sun  régiment  exclu- 
sivement israélite. 

Varsovie,  l*'  octobre  1794». 

Écoutez,  frères  de  la  race  israélite,  pour  celui  qui  a  gravé 
dans  son  cœur  le  Tout-Puissant  et  l'Éternel,  et  désire  com- 
battre pour  la  patrie,  ce  qui  est  notre  devoir  à  nous  tous  ;  le 
moment  est  arrivé  d'y  contribuer  de  toutes  ses  forces. 

Oui,  frères  fidèles!  l'amour  de  votre  patrie  vous  y  invite. 
Que  vos  veines  se  remplissent  d'un  sang  nouveau,  le  vôtre  ayant 
été  sucé  depuis  tant  d'années  par  des  serpents  venimeux. 

Il  y  a  beaucoup  de  seigneurs  puissants,  d'enfants  nobles,  et 
de  personnes  très-haut  placées,  qui  sont  prêts  à  sacrifier  leur 
vie  pour  écraser  les  ennemis  et  recouvrer  la  patrie. 

Au  surplus,  rien  n'est  plus  facile  aujourd'hui.  Notre  protec- 
teur Thadée  Kosciuszko,  envoyé  de  l'Éternel  et  du  Tout-Puis- 
sant, a  entrepris  de  faire  tous  ses  efforts  pour  former  un  régi- 
ment juif. 

Il  a  toutes  les  capacités,  le  bon  esprit  et  un  bon  cœur  à  Té- 

1.  Chodzko,  Ànn,  polon.  Mi.  (1794). 
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gard  de  son  prochain,  et  il  est  élu  généralissime.  De  là,  chers 
frères,  c'est  un  exemple  à  suivre.  Un  grand  homme  tel  que  lui 
et  d'autres  grands  hommes  possèdent  déjà  beaucoup  de  liberté, 
et  désirent  cependant  plus  de  liberté  encore,  et  de  récupérer 
la  patrie. 

Et  pourquoi  nous  autres  opprimés  ne  prendrions-nous  pas 
les  armes?  Nous  sommes  plus  opprimés  que  le  reste  des 
hommes. 

Apprêtez-vous.  Invoquez  l'appui  de  l'Ëternel.  Il  sera  notre 
défenseur. 

Celui  qui  a  brisé  des  fers  plus  pesants  encore,  nous  secourra 
encore  aujourd'hui. 

Soulevez-vous  1  ouvrez  les  yeux  I 

Pourquoi  ne  travaillerions-nous  pas  à  obtenir  notre  liberté 
qui  nous  a  été  promise  si  certainement  et  si  franchement  à 
nous,  aussi  bien  qu'aux  autres  hommes  ? 

Mais  avant  tout,  il  faut  la  mériter. 

Croyez -vous  que  j'aie  l'intention  de  provoquer  la  perte  de  ma 
propre  nation,  ou  de  faire  partir  pour  l'autre  monde  les  Ames 
de  mes  frères  ? 

Non,  chers  frères,  j'attends  de  l'Étemel  tout-puissant  le  soin 
d*écraser  les  ennemis  et  je  ne  doute  point  que  le  temps  ne  soit 
arrivé  de  les  anéantir. 

L'Éternel  en  a  la  volonté,  il  en  a  donné  des  indices  certains. 

Il  ne  nous  faut  que  de  l'accord  et  un  cœur  courageux  et 
héroïque. 

Le  Dieu  tout-puissant  est  avec  vous  et  je  vous  dirigerai. 

Je  m'élancerai  au  plus  fort  du  danger  et  vous  n'aurez  qu'à 
me  suivre. 

Chers  frères,  j'ai  eu  le  bonheur  de  devenir  colonel  par  ordre 
du  généralisme.  Réveillez- vous  1  Aidez-moi  à  recouvrer  la  Po- 
logne opprimée. 

Frères  fidèles  I  combattons  pour  la  patrie,  tant  qu'il  y  aura 
une  goutte  de  sang  dans  nos  veines. 

Si  nous  n'y  survivons  pas,  nos  enfants  auront  des  asiles  sûrs 
et  paisibles  et  n'erreront  pas  comme  des  bêtes  féroces. 

Chers  frères!  éveillez- vous  comme  des  lions  et  des  léopards. 
Avec  l'aide  de  Dieu,  nous  avalerons  les  grands  orgueilleux. 
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N'attendez  pas  qu'on  vienne  vous  prendre  de  force,  les  toIod- 
taires  auront  de  Favancement,  aussitôt  qu'ils  seront  enrôlés. 

Berek  Yasielowtcz^  colonel. 


Lettre  du  général  russe  Fersen  adressée  au  roi  Stamslas^ Auguste 
Ponintowski,  en  lui  annonçant  la  victoire  de  Maciêiowicé^  et  la 
prise  de  Kosciuszho. 

Au  château  de  Podzamcze,  12  octobre  1794*. 

Sire, 

La  destruction  presque  complète  du  corps  de  l'armée  polo- 
naise à  Podzamcze,  un  grand  nombre  de  soldats  qui  sont  tom- 
bés entre  mes  mains  et  qui  sont  faits  prisonniers,  ainsi  que  des 
officiers  de  différents  grades,  des  gfoéraux  commandants,  et 
même  celui  qui  les  commandait  tous,  le  chef  de  la  révolution 
de  1794  ;  voilà,  sire,  les  résultats  de  la  bataille  du  10  oc- 
tobre. 

Persuadé  que  Votre  Majesté  et  la  République  de  Pologne  avez 
recouvré  votre  pouvoir  et  vos  anciens  droits,  je  m'adresse  à  ce 
gouvernement  légitime  pour  demander  la  liberté  des  généraux, 
officiers,  soldats  et  employés  russes,  ainsi  que  des  personnes 
du  corps  diplomatique,  et  autres  individus  des  deux  sexes,  qui, 
sans  égard  au  droit  des  nations,  ont  été  arrêtés  jusqu'à 
présent. 

Je  désire  que  toutes  ces  personnes  soient  expédiées  et  ren^ 
voyées  au  corps  d'armée  qui  se  trouve  sous  mes  ordres,  et,  dans 
l'attente  que  mes  demandes  seront  incessamment  remplies, 
j'emploierai  de  mon  côté  tous  mes  soins  pour  faire  tout  ce  que 
je  puis  et  tout  ce  qui  dépend  de  moi. 

Dans  l'espérance  que  toutes  ces  démarches,  jusqu'à  présent 
infructueuses,  procureront  à  la  Pologne  une  paix  salutaire  et 
durable;  et  qu'avant  la  fin  de  cette  année,  je  pourrai  présenter 
mes  hommages  personnellement  à  Votre  Majesté,  je  la  prie 
d'agréer  d'avance  l'expression  de  mes  sentiments  respectueux 
avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être.  Baron  de  Fer^n. 

1.  Chodzko,  Ann,  polon.  Ms.  (1794). 
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Proclwnatàon  du  Conseil  suprême  national  au  peuple  polonais^  à 
roccasion  de  la  captiviU  de  KosduszkOf  ^  de  la  nomination  de 
Thomas  Wawrzeçhi,  au  poste  de  généralissime. 

VanoTia,  12  oetobra  17M*. 

Citoyens, 

Vous  vous  êtes  insurgés  dans  le  but  sacré  de  recouvrer  votre  11* 
berté,  et  de  sauver  la  patrie  ;  prêts  à  périr,  vous  avez  déclaré  et 
garanti  par  un  serment  solennel  et  réciproque  quevouj  supporte^ 
rez  la  plus  cruelle  adversité,  les  plus  grands  malheurs,  et  queceus^ 
ne  sauraient  ébranler  en  vous  la  vertu  civique, 

U  a  plu  actuellement  à  la  Providence,  qui  gouverne  le  sort  des  . 
nations,  d'éprouver  la  constance  de  votre  esprit.  Le  citoyen 
Thadée  Kosciuszko,  élu  généralissime  par  vous,  de  la  force  ar- 
mée nationale,  est  tombé  au  pouvoir  de  Tennemi,  après  avoir 
livré  une  bataille  sanglante.  Ce  triste  événement  remplit  vos 
cœurs  d*un  juste  attendrissement.  En  proie  à  l'affliction  et  au 
regret,  rendez  hommage  à  la  vertu  de  celui  qui  a  été  la  victime  de 
son  amour  de  la  patrie;  mais,  citoyens,  évitez  le  désespoir  et  que 
sa  destinée  ne  soit  pas  le  tombeau  de  Tespoir  de  recouvrer  votre 
patrie.Rappelez-vous  la  sainte  devise:  «  Mourir  ou  vivre  libre.  > 
Persévérez  dans  Tunité  d*esprit.  Redoublez  de  courage  et  de 
zèle,  et  le  Dieu  clément  bénira  encore  la  bonne  cause. 

Le  Conseil  suprême  national  vous  assure  qu'il  sera  fidèle  à  son 
poste,  qu*il  défendra  la  liberté  avec  votre  concours,  ou  qu'il 
périra  avec  sa  chute.  Il  accomplit  le  devoir  qui  lui  a  été  imposé 
par  l'acte  de  Krakovie,  et  il  a  élu  le  général  Thomas  Wawrzeçki 
généralissime.  Vous  connaissez,  citoyens,  le  caractère  de  cet 
homme,  vous  connaissez  ses  vertus  civiques  et  militaires.  Le 
Conseil  a  l'espoir  que  vous  ne  vous  découragerez  pas  dans  le 
malheur,  mais  que  vous  rassemblerez  toutes  vos  forces  pour 
sauver  la  patrie,  et  qu'appuyé  par  votre  énergie  et  votre  cou- 
rage, il  saura  encore  continuer  la  défense  du  pays  et  de  sa  li- 
berté. Thadé  Dembowskl,  président. 

Thomas  Czech,  secrétaire. 

1.  Archives  du  Conseil  national. 
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Lettre  de  Kosclussko  au  comte  de  SéguTf  auteur  de  la  décade  histo- 
rique relative  au  prétendu  Fims  POLONifi,  du  10  octobre  1794. 

Paris,  20  brumaire  an  XII  =  31  octobre  1803  *. 

Monsieur  le  comte, 

En  vous  remettant  hier  récrit  relatif  à  l'affaire  de  M.  Adam 
Poniuski,  sur  sa  conduite  dans  la  campagne  de  1794,  il  y  a 
encore  un  autre  fait  qui  se  rattache  à  la  malheureuse  bataille  de 
Maciéïowiçé,  et  qu'il  me  tarde  d'éclaîrcir. 

L'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  s'acharnent  à  faire  mettre  dans 
ma  bouche  le  mot  de  finis  Poloniœ,  que  j'aurais  prononcé  dans 
cette  fatale  journée.  D'abord,  avant  l'issue  de  la  bataille,  j'ai 
été  presque  mortellement  blessé,  et  je  n'ai  recouvré  les  sens 
que  deux  jours  après  et  lorsque  je  me  suis  trouvé  entre  les 
mains  de  mes  ennemis.  Puis,  si  un  pareil  mot  est  inconséquent 
et  criminel  dans  la  bouche  de  tout  Polonais,  il  le  serait  beau- 
coup plus  dans  la  mienne. 

La  nation  polonaise,  en  m'appelant  à  défendre  l'intégrité,  l'in- 
dépendance, la  dignité,  la  gloire  et  la  liberté  de  la  patrie,  savait 
bien  que  je  n'étais  pas  le  dernier  Polonais,  et  qu'avec  ma  mort, 
surlechampde  bataille  ou  autrement,  la  Pologne  ne  pouvait  pas» 
ne  devait  pas  finir.  Tout  ce  que  les  Polonais  ont  fait  depuis, 
dans  les  glorieuses  légions  polonaises,  et  tout  ce  qu'ils  feront 
encore  dans  l'avenir,  pour  recouvrer  leur  patrie,  prouve  suffi- 
samment que,  si  nous,  soldats  dévoués  de  cette  patrie,  nous 
sommes  mortels,  la  Pologne  est  immortelle,  et  il  n'est  permis 
à  personne  ni  de  dire  ni  de  répéter  l'outrageante  épithète  de 
finis  Poloniœ! 

Que  diraient  les  Français ,  si,  à  la  fatale  bataille  de  Rosbacb, 
en  1757,  le  maréchal  Charles  de  Rohan,  prince  de  Soubise,  s'é- 
criait :  finis  Gallix  ou  si  on  lui  faisait  dire  ces  cruelles  paroles 
dans  ses  biographies  ? 

Je  vous  serai  donc  obligé  de  ne  pas  parler  de  ce  finis  Polonix 
dans  la  nouvelle  édition  de  votre  ouvrage,  et  j'espèpe  que  l'au- 
torité de  votre  nom  imposera  à  tous  ceux  qui,  à  l'avenir,  vou- 
draient répéter  ces  mots  et  m'attribuer  un  blasphème  contre 
lequel  je  proteste  de  toute  mon  âme. 

1.  Zenowicz  Georges,  Ses  papiers. 
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C*est  mon  cousin  et  mon  élère,  le  jeune  Georges  Zenowicz, 
qui  aura  Thonneurde  vous  remettre,  cette  lettre.  Quoique  son 
intention  soit  de  se  rouer  à  la  carrière  militaire,  il  sera  néan- 
moins tieureux  de  pouvoir  mériter  votre  bienveillante  prote&^ 
tion,  si  jamais  les  circonstances  le  mettaient  h  même  d'iB 
profiter. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  comte,  Tassurance  de  ma  con^ 
sidération  la  plus  distinguée.  T.  Koscitésxko. 

Proclamation  du  Conseil  national  au  peuple  polonais^  relative  à  la 
conduite  humaine  envers  les  prisonniers  russes  qui  se  trouveni 
parmi  les  Polonais. 

Vânovie,  14  octobre  1794*. 

Le  Conseil  suprême  national. 
Citoyens  ! 

Des  bruits  contraires  à  ceux  dont  le  Conseil  suprême  national 
vous  a  fait  part  dans  sa  proclamation  du  12  circulent  dans  cette 
capitale,  relativement  à  la  captivité  du  généralissime  Thadée 
KosciuszkOy  par  Tennemi.  Le  Conseil  n*a  pu  et  n'a  pas  voulu  vous 
cacher  cette  vérité  des  plus  affligeantes ,  car  il  vous  là  doit  toute 
pure,  car  il  veut  justifier  votre  confiance  par  sa  franchise  et 
sa  sincérité  !  Le  sentiment  d*une  perte  si  grande  et  si  inattendue 
provoque  la  facilité  avec  laquelle  on  prête  Toreille  à  des  bruits 
mal  fondés,  quoique  consolants.  Mais,  en  même  temps,  le  Con- 
seil vous  avertit  que  ces  rumeurs  peuvent  avoir  leur  origine  de 
distraire  et  affaiblir  la  respectable  afiliction,  dont  sont  pénétrés 
tous  les  citoyens  à  Vidée  du  malheur  arrivé  au  généralissime.' 
Le  Conseil  est  convaincu,  relativement  à  vous,  citoyens,  que 
votre  chagrin,  vos  plaintes  sur  l'adversité  constante  du  sort,  lei 
larmes  sensibles  que  vous  répandez,  sont  unis  au  désir  et  à  Tin- 
tention  de  venger  sur  l'ennemi  même  la  perte  individuelle  dtf 
généraUssime. 

Quand  le  Conseil  parle  de  vengeance  à  exercer  envers  ren-^ 
nemi,  il  n*entend  pas  exhorter  à  s^  venger  sur  des  personnes 
inoffensives  de  la  nation  moskovite,  soit  prisonnières  de  guerre, 
soit  en  lieu  de  sûreté.  Il  faut  respecter,  leur  sort,  et  par  égard 
pour  l'humanité  et  par  égard  pour  nos  guerriers,  qui  sont  cou- 

1.  Archives  du  ConseU  national. 
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verts  de  blessures  et  auraient  à  souffrir  des  cruelles  représdUes 
etdesYezations  entre  les  mains  de  rennemi^ifll  ne  s*agit  ici  que 
d'une  vengeance,  digne  de  la  vertu  polonaise,  à  exercer  envers 
Tennemi  sur  lechamp  de  bataille,  et  cela  au  moyen  de  notre  cou- 
rage, notre  vaillance,  notre  héroïsme  et  Tobéissance  au  gouver- 
nement. De  la  sorte,  notre  douleur  sera  courageuse,  civique  et 
digne  des  hommes  libres.  Par  là,  il  deviendra  consolant  pour 
Thadée  Kosciuszko,  qui  connaît  les  sentiments  nobles.  Autant  il 
a  préféré  la  patrie  à  la  vie,  autant,  il  vous  faut,  citoyens,  attacher 
plus  d'importance  au  sort  de  la  mère  commune,  qu*à  la  perte  de 
Tun  de  ses  meilleurs  fils.  Thadée  Dembowski,  président. 

Thomas  Czech,  secrétaire. 


Lettre  du  roi  Stanislas-Auguste  à  rimpératrice  Catherine  IL 

Varsovie,  21  noTembre  1794'. 

Madame  ma  sœur. 

Le  sort  de  la  Pologne  est  entre  vos  mains;  votre  puissance  et 
votre  sagesse  en  décideront.  Quel  que  soit  celui  que  vous  des- 
tinez à  me  remplacer,  il  ne  m'est  pas  permis,  tant  que  je  puis 
parler,  de  négliger  mes  devoirs  envers  ma  nation,  en  invoquant 
pour  elle  la  générosité  de  Votre  Majesté  Impériale. 

Le  militaire  polonais  est  détruit.  Cependant  la  nation  existe 
encore  ;  mais  elle  cessera  bientôt  d'exister  aussi,  si  vos  ordres 
et  votre  grandeur  d'àme  ne  viennent  à  son  secours.  Le  tumulte 
des  armes  a  empêché  les  semailles  dans  une  grande  partie  du 
pays.  Le  labourage  est  devenu  impossible  partout  où  le  bétail 
a  été  enlevé.  Les  paysans,  dont  les  granges  sont  vides,  dont  les 
cabanes  sont  brûlées  ou  reftdues  inhabitables,  ont  fui  par  mil- 
liers en  terre  étrangère.  Beaucoup  de  seigneurs  terriens  en  ont 
fait  de  même  pour  les  mêmes  raisons.  La  Pologne  commence 
déjà  à  ressembler  à  un  désert.  La  famine  est  presque  imman- 
quable pour  l'année  prochaine,  surtout  si  d'autres  voisins  con- 
tinuent d'enlever  nos  habitants,  notre  bétail,  et  d'occuper  notre 
territoire. 

Il  paraît  réservé  à  celle  dont  les  armes  seules  ont  tout  sou- 
mis, de  prescrire  des  bornes  à  tout  autre  lorsqu'elle  aura  pro- 
noncé l'usage  qu'elle  même  voudra  faire  de  ses  victoires.  Je  ne 

1.  Cbodzko,  Ânn.  po/on.  Mt,  (1794). 
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sQine  pas  de  le  prévoir,  mais  je  crois  certain  que  ce  qui 
s  sera  le  pins  véritablement  glorieux,  ce  qui  rendre  ttôli 
lions  d*hommes  le  moins  malheureux,  anra  toigonrs  lé  |A^' 
droits  à  vos  déterminations.  •  >^  V l 

^issiez-vous,  madame,  agréer  ce  que  votre  grand  caraflNNl'^ 
donne  la  confiance  de  vous  représenter!  Puissies-vouf  * 
éer  en  même  temps  rexpression  des  sentiments  dans 
ils  je  suis,  etc.  Stanislas^Auguste^  roi. 


Réponse  de  Catherine  II  à  la  lettre  de  Stanislas-AugusU         ' 

du  21  novembre. 

Saiot-Péterabourg,  2  décembre  179V' 

Monsieur  mon  frère , 
je  sort  de  la  Pologne,  tel  que  Votre  Majesté  me  le  dépeint 
is  sa  lettre  du  21  novembre,  est  une  suite  des  maximes 
{tructives  de  chaque  ordre,  et  de  toutes  les  institutions  sociales 
2  les  Polonais  ont  puisées  dans  Texemple  d'un  peuple  aban- 
iné  à  tous  les  égarements. 

1  n'a  pas  tenu  à  moi  de  prévenir  leurs  suites  terribles  et  de 
mer  Tablme  entr^ouvçrt  sous  les  pieds  de  la  nation  polo- 
ise  par  ses  séducteurs,  et  où  ils  ont  réussi  à  Fentralner. 
utes  mes  sollicitudes,  toutes  mes  peines  ont  été  payées  d*in- 
ititude,  de  haine  et  de  trahison. 

De  tous  les  maux  qui  accablent  aujourd'hui  ce  peuple,  celui 
me  disette  prochaine  est  le  plus  terrible.  Je  donnerai  mes 
1res  pour  le  garantir,  autant  que  je  pourrai,  de  ce  redou- 
)le  fléau. 

Cette  calamité,  réunie  à  la  connaissance  que  j'ai  des  dangers 
xquels  Votre  Majesté  a  été  exposée  au  milieu  d'un  peuple 
rené,  me  fait  souhaiter  qu'elle  quitte  sans  délai  cette  ville 
nissable,  et  qu'elle  se  rende  à  Grodno.  Le  feld-maréchal 
mte  de  Souvoroff  Rymniksky  a  Tordre  de  vous  le  proposer 
de  faire  tous  les  arrangements  convenables  pour  vous  ame- 
T  ici  d'une  manière  aussi  sûre  que  commode.  Votre  Majesté 
nnaltra  mon  caractère.  U  me  rend  incapable  d'abuser  des 
antages  que  la  bonté  de  la  Providence  et  la  justice  de  mes 

{,  Arthw^  de  Runie. 
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affaires  m*ont  fait  acquérir.  Votre  Majesté  peut  donc  attendre 
en  repos  ce  que  la  raison  d*Ëtat  et  la  sûreté  publique  décideront 
sur  le  sort  de  la  Pologne. 

Dans  ces  sentiments,  je  demeure,  monsieur  mon  frère,  la 
bonne  sœur  de  Votre  Majesté.  Catherine. 


Traité  du  troisième  Partage  de  la  Pologne  entre  la  Russie 

et  V Autriche. 

Saint-Pétersbourg,  23 décembre  1794  =  3  janvier  1795*. 

Les  efforts  que  S.  M.  l'Impératrice  a  été  obligée  de  déployer 
pour  réprimer  et  étouffer  la  révolte  et  l'insurrection  qui  ont 
éclaté  en  Pologne  dans  les  vues  les  plus  pernicieuses  et  les  plus 
dangereuses  pour  la  tranquillité  des  puissances  qui  avoisinent 
cet  £tat,  ayant  été  couronnés  par  le  succès  le  plus  heureux  et 
le  plus  complet,  et  la  Pologne  ayant  été  entièrement  soumise 
et  conquise  par  les  armes  de  l'impératrice.  Sa  Majesté,  qu'une 
conGance  fondée  dans  la  justice  de  sa  cause  et  la  force  des 
moyens  qu'elle  avait  préparés  pour  la  faire  triompher  autori- 
sait à  prévoir  une  pareille  issue,  s*est  empressée  d'avance  de  se 
concerter  avec  ses  deux  alliés,  savoir  S.  M.  l'empereur  des 
Romains,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  sur  les  mesures  les  plus 
efficaces  à  prendre  pour  prévenir  la  renaissance  de  troubles 
pareils  à  ceux  qui  les  avaient  alarmés  à  si  justes  titres^  et  dont 
les  germes,  toujours  fermentant  dans  des  esprits  profondément 
imbus  des  principes  les  plus  pervers,  ne  manqueraient  pas  de 
se  reproduire  tôt  ou  tard,  s'il  n'y  est  pourvu  par  un  gouverne- 
ment ferme  et  vigoureux.  Ces  deux  souverains,  convaincus  par 
l'expérience  du  passé  de  l'incapacité  absolue  de  la  République 
de  Pologne  de  se  donner  un  tel  gouvernement,  ou  de  vivre  pai- 
siblement sous  ses  lois,  en  se  maintenant  dans  un  état  d'indé- 
pendance quelconque,  ont  reconnu,  dans  leur  sagesse  et  dans 
leur  amour  pour  la  paix  et  le  bonheur  de  leurs  sujets,  qu'il  était 
de  nécessité  indispensable  de  recourir  et  de  procéder  à  un  par- 
tage total  de  cette  République  entre  les  trois  puissances  voi- 
sines. Instruite  de  cette  façon  de  penser  et  la  trouvant  parfai- 
tement analogue  à  la  sienne,  S.  M.  Impériale  de  toutes  les 

1.  Martens,  t.  VI,  168;  Neumann,  1. 1,  536;  Martens  et  Cussy,  t.  U,  98. 
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Russies  a  résolu  de  traiter  sans  délai»  d*abord  avec  chacun  de 
ses  deux  hauts  alliés  susmentionnés,  séparément,  et  ensuite  avec 
tous  les  deux  ensemble,  d'un  arrangement  définitif  par  rapport 
aux  lots  respectifs  qui  doivent  leur  échoir  à  la  suite  de  leur 
commune  détermination. 

En  conséquence  S.  M.  Impériale  a  autorisé  les  soussignés, 
munis  de  ses  pleins  pouvoirs  les  plus  amples^  à  entrer  sur  l'objet 
en  question  en  conférence  avec  S.  Exe.  le  comte  de  Gobenzl,  am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  H.  l'empe- 
reur des  Romains  près  de  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les 
Russies,  pareillement  muni  de  pleins  pouvoirs  nécessaires;  les- 
quels plénipotentiaires,  après  avoir  mûrement  examiné  les 
propositions  qui  se  sont  faites  de  part  et  d'autre^  et  après  les 
avoir  trouvées  parfaitement  conformes  aux  intentions  de  leurs 
augustes  mattres,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Que  désormais  les  frontières  de  l'empire  de  Russie,  en 
partant  de  leur  point  actuel,  s'étendront  le  long  de  la  frontière 
entre  la  Wolynie  et  la  Galicie  jusqu'au  Bug  ;  de  là  elles  se  por- 
teront, en  suivant  le  cours  de  cette  rivière,  jusqu'à  Brzesç- 
Litewski,  et  jusqu'aux  confins  du  palatînat  de  ce  nom  et  de 
celui  de  Podlaquie.  Ensuite  elles  se  dirigeront  dans  la  ligne  la 
plus  droite  qu'il  sera  possible,  par  les  limites  des  palatinats  de 
Brzesç  et  de  Nowogrodek,  vers  le  fleuve  le  Niémen  vis-à-vis  de 
Grodno,  d'où  elles  descendront  par  le  même  fleuve  à  l'endroit 
où  il  se  jette  dans  les  États  de  la  Prusse  ;  et  enfin,  après  avoir 
longé  les  anciennes  frontières  de  la  Prusse  de  ce  côté  là-jusqu'à 
Polonga,  elles  aboutiront  sans  interruption  par  les  bords  de  la 
mer  Baltique  à  la  frontière  actuelle  de  la  Russie  près  de  Riga  ; 
de  sorte  que  tous  les  pays.  États,  provinces,  villes,  bourgs  et 
villages  compris  dans  la  ligne  ci-dessus  tracée,  seront  réunis  à 
jamais  à  Tempire  de  Russie,  et  la  possession  tranquille  et  im- 
perturbable lui  en  est  et  lui  en  sera  garantie  authentiquement 
et  solennellement  par  S.  M.  l'empereur  des  Romains. 

Art.  IL  Que  le  lot  qui  doit  échoir  en  partage  à  S.  M.  l'empereur 
des  Romains  est  fixé  de  la  manière  suivante  :  à  l'ouest,  en  com- 
mençant de  l'extrémité  de  la  Galicie,  et  en  suivant  les  nouvelles 
frontières  prussiennes,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  traité 
signé  àGrodno  le  14=25  septembre  1793  jusqu'au  point  où  elles 
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se  rencontrent  avec  la  Piliça,  et  continuant  de  là  par  la  rive 
droite  de  la  Piliça  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Yistule,  en 
longeant  de  ce  point  la  rive  droite  de  la  Yistule  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  Bug,  on  suivra  de  là  la  rive  gauche  du  Bug 
jusqu'à  l'endroit  où  ce  fleuve  fait  actuellement  la  frontière  de 
la  Galicie  ;  de  sorte  que  tous  les  pays,  États,  provinces,  villes, 
bourgs  et  villages  compris  dans  la  ligne  ci-dessus  tracée,  seront 
réunis  à  perpétuité  à  la  monarchie  autrichienne,  et  la  pos- 
session tranquille  et  imperturbable  lui  en  est  et  lui  en  sera 
garantie  authentiquement  et  solennellement  par  S.  M.  l'impé- 
ratrice de  toutes  les  Russies. 

Art.  III.  Que  toutes  les  stipulations  contenues  dans  le  présent 
traité  auront  la  même  force,  valeur  et  obligation,  que  si 
elles  étaient  consignées  dans  le  traité  le  plus  formel  et  le  plus 
solennel,  et,  en  conséquence,  cet  acte  sera  ratifié  dans  la  forme 
usitée,  par  les  deux  Cours  contractantes,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

Art.  IV.  Qu'aussitôt  que  l'échange  des  ratifications  susmen- 
tionnés aura  eu  lieu,  les  deux  Cours  impériales  conviendront  de 
faire  part  du  présent  acte  à  la  Cour  de  Berlin,  et  de  l'inviter  à 
y  accéder  et  à  accorder  sa  garantie  aux  stipulations  ci-dessus 
arrêtées  entre  les  deux  Cours  impériales. 

En  réciprocité  de  quoi  celles-ci  acquiesceront  à  la  réunion  de 
la  partie  restante  de  la  Pologne  à  la  monarchie  prussienne  et 
s'engageront  pareillement  à  lui  garantir  cette  acquisition. 

Art.  y.  Après  avoir  rempli  ces  formalités,  chaque  Cour  procé- 
dera, de  la  manière  qui  lui  sera  la  plus  convenable,  à  la  prise 
de  possession  des  pays  et  endroits  qui  lui  sont  dévolus  par  le 
présent  traité  de  partage. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  et  y  avons 
apposé  le  sceau  de  nos  armes,  et  l'avons  délivré  à  S.  Exe.  M.  le 
comte  de  Cobenzl,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  l'empereur  des  Romains,  contre  un  acte  pareil 
d'une  teneur  parfaitement  conforme  à  celui-ci,  qui  nous  a  été 
remis  de  sa  part.  Comte  Jean  d'Ostermana. 

Ahxandre  comte  de  Bezborodko. 
Àrkadi  de  Markoff. 
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Traité  du  troisième  Partage  de  la  Pologne  entre  la  Biusie 

et  la  Prusse. 

Saint-Péterf'bourg,  13/24  octobre  179&>. 

AU  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  BL  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les 
Russies,  désirant  de  s'entendre  plus  particulièrement  et  en  der- 
nier ressort,  au  sujet  des  stipulations  contenues  dans  la  Con- 
vention passée  ici,  à  St-Pétersbourg,  le  23  décembre  1794p=3  jan- 
vier  1795,  entre  les  deux  Cours  impériales,  et  communiquée 
récemment  à  celle  de  Berlin,  et  de  fixer  avec  plus  de  précision 
les  limites  qui  doivent  séparer  les  États  respectifs  des  trois  puis- 
sances voisines  de  la  Pologne,  après  le  partage  total  de  celle-ci» 
ont  choisi  et  nommé  à  cette  fin  leurs  plénipotentiaires;  savoir, 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Frédéric  Auguste  Emmanuel  comte 
de  Tauenzien,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  la  Cour  de  Russie,  son  chambellan,  colonel  d'infan- 
terie et  aide  de  camp,  chevalier  de  l'Ordre  pour  le  Hérite  et  de 
celui  de  St-Jean  de  Jérusalem  ;  et  S.  M.  l'impératrice,  le  sieur 
Jean  comte  d'Ostermann,  vice-chancelier,  conseiller  privé  actuel, 
sénateur  et  chevalier  des  Ordres  de  St-André  et  de  St-Alexandre 
Nevsky,  Grand-Croix  de  celui  de  St- Vladimir  de  la  première 
classe  et  chevalier  de  l'Ordre  de  Ste-Anne;  le  sieur  Alexandre 
comte  de  Bezborodko,  grand  maitre  de  la  Cour,  conseiller  privé 
actuel,  directeur  général  des  postes  et  chevalier  des  Ordres  de 
St-André,  de  Sl-Alexandre  Nevsky,  et  Grand-Croix  de  celui  de 
St-Vladimir  de  la  première  classe;  et  le  sieur  Arkadi  de  Markoff, 
conseiller  privé,  membre  du  collège  des  affaires  étrangères,  et 
chevalier  de  l'Ordre  de  St-Alexandre  Nevsky,  et  Grand-Croix 
de  celui  de  St- Vladimir  de  la  première  classe;  lesquels  s'étant 
assemblés,  conjointement  avec  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'em- 
pereur des  Romains,  le  sieur  Louis  comte  de  Cobenzl,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Royal  de  St  Etienne  d'Hongrie,  son  chambellan 
conseiller  intime  et  actuel,  et  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  ; 
et  après  s'être  communiqué  et  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 

1.  Martens,  t.  VI,  p.  171  ;  Neumann,  1. 1,  p.  539;  Hartens  et  Cnssy,  t.  H, 
p.  103. 
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voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  I.  La  Convention  mentionnée  dans  le  préambule  du  pré- 
sent acte,  comme  si  elle  y  était  insérée  mot  à  mot,  est  prise  pour 
base  immuable  de  Tarrangement  actuel,  en  tout  ce  qui  concerne 
les  acquisitions  de  S.  M.  Timpératrice  de  toutes  les  Russies.  Eq 
conséquence,  S.  M.  Impériale  restera  en  possession  de  tous  les 
pays,  villes,  districts  et  autres  domaines  qui  y  sont  désignés,  et 
S.  M.  Prussienne  lui  en  garantit  la  possession  et  la  jouissance 
à  perpétuité. 

Art.  IL  S.  M.  Tempereur  des  Romains,  par  une  suite  de  son 
amitié  pour  S.  M.  Prussienne,  se  désiste  en  sa  faveur,  de  la 
pointe  du  terrain  qui  s'étend  en  ligne  droite  depuis  Swidry  sur 
la  Vistule  jusqu'au  confluent  du  Bug  et  du  Narew;  de  manière 
que  tout  ce  district  sera  compris  dans  le  lot,  qui  d'après  le  dis-  ■ 
positif  de  la  même  déclaration  doit  échoir  en  partage  à  Sa  Ma- 
jesté Prussienne,  et  dont  S.  M.  Impériale  lui  garantit  pareille- 
ment la  possession  et  la  jouissance  à  perpétuité. 

Art.  III.  La  démarcation  /les  limites  futures  entre  les  États 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  du  côté  du  palatinat  de  Krakovie 
restant  indécise,  et  les  deux  parties  contractantes  étant  animées 
d'une  intention  réciproque  de  la  voir  réglée  d'une  manière  con- 
venable à  la  sûreté  d'une  frontière  nette,  commode  et  à  l'abri 
de  toute  invasion,  on  est  convenu  qu'elle  serait  déterminée  et 
fixée  amiablement  par  des  commissaires  démarcateurs,  qui  se- 
raient envoyés  sur  les  lieux  de  part  et  d'autre;  et  auxquels 
S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  en  ferait  adjoindre  un  de 
sa  part,  pour  servir  de  conciliateur  et  d'arbitre,  en  cas  de  diflé- 
rence  d'avis  entre  les  commissaires  des  parties  intéressées; 
celles-ci,  par  une  suite  de  leur  confiance  dans  l'impartialité  de 
S.  M.  Impériale  et  dans  son  égale  amitié  pour  elles,  promettent 
et  s'engagent  à  déférer  entièrement  à  ses  avis  et  à  sa  décision  à 
cet  égard.  En  outre,  il  est  convenu  que  tout  l'ouvrage  de  cette 
démarcation  sera  achevé  dans  l'espace  de  trois  mois  à  dater  du 
jour  de  la  signature  du  présent  traité.  En  attendant  tout  le  ter* 
ritoire  marqué  sur  la  carte  de  Zanoni  par  une  ligne  tracée  de- 
puis le  point  où  la  rivière  de  Sola  se  jette  dans  la  Yistule  entre 
Gorka  et  Gromiec^  passe  en  diagonale  par  Rrzeszowice,  se  pro* 
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longe  ensuite  en  côtoyant  et  en  laissant  à  la  droite  les  villes  de 
Skala  et  de  Miéchow,  et  puis  aboutit  à  Gzarnowice  sur  la  Piliça, 
d'où  elle  poursuit  le  cours  de  cette  rivière,  restera  occupé  par 
les  troupes  de  S.  M.  Prussienne,  jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  de  la 
démarcation  en  question  soit  achevé  et  confirmé  d'après  la  règle 
ci-dessus  établie. 

Art  IV.  S.  M.  l'empereur  des  Romains  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
se  garantissent  mutuellement  et  solennellement  d'avance  lea  ter- 
ritoires, qui,  après  les  travaux  de  la  commission  mixte  et  l'arbi- 
trage de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies,  leur  auront  été 
adjugés  réciproquement  ;  et  ces  mêmes  territoires  leur  seront 
également  garantis  par  Sadite  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies. 

Art.  y.  Mais  la  ville  de  Krakovie,  de  même  que  les  autres 
pays  dévolus  par  le  présent  traité,  ainsi  que  par  la  déclaration 
susmentionnée  du  23  décembre  1794=  3  janvier  1795  à  S.  M. 
Tempereur  des  Romains,  et  où  il  y  aurait  encore  des  troupes  de 
S.  M.  Prussienne»  seront  évacués  dans  l'espace  de  six  semaines 
après  la  signature  du  présent  traité  et  remis  à  ceux  qui  seront 
chargés  par  S.  M.  Tempereur  des  Romains  de  les  recevoir  et 
d'en  prendre  possession. 

Art.  YI.  Il  en  sera  procédé  de  même  à  l'égard  de  l'évacuation 
et  de  la  remise  des  pays  et  villes  qui  sont  actuellement  occupés 
par  les  troupes  de  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies, 
et  qui  sont  tombés  par  le  présent  arrangement  en  partage  à 
S.  M.  Prussienne. 

Art.  VIL  Si  en  haine  du  présent  traité  de  partage  et  de  ses 
résultats,  l'une  des  trois  hautes  parties  contractantes  se  trou- 
vait attaquée  par  quelque  puissance  que  ce  soit,  les  deux  autres 
se  joindront  à  elle,  et  Tassisteront  de  toutes  leurs  forces  et  de 
tous  moyens,  jusqu'à  la  cessation  entière  de  l'attaque. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  la  forme  usitée 
par  les  deux  Cours  contractantes,  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  têt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  respectifs,  l'avons 
aigné  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fridéric-Auguste-Emmanuel  comte  de  Taumzim^  —  Comte  Jean 
OsUmumn^  —  Alexandre  comte  de  Bezborodho,  —  Ark<idi 
eomte  Markoff. 
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I  oè  I 

Kràa 
oa  da  aKm»  à  Ainâner  leon  infor 
taeal  que  DOS  MÏM  ne  naraient  pins  êtte  ntOei  1  nom  pilri^ 
a|irèf  que  la  malbeoreiBe  iuMuieOioa  qui  j  est  arrïvCe  tï 
plflQgée  du»  le  loiiuteiuent  eà  die  te  travre;  caomiinaA  de 
|das  que  les  mesures  sur  le  sort  ftotnr  de  h  Ralagne,  nécesà- 
tées  par  l'orgenoe  des  dmmstuwes,  aaxqadles  S.  M.  nmpé- 
ratric?  de  toD^es  les  Rnssies ,  ainsi  que  les  autres  puissancw 
limitrophes,  ont  ea  recoars,  sont  les  seules  qui  penreot  pn»- 
corer  la  piix  et  le  repos  k  an  coa:\to\tta,  dont  le  bonbenra 
toojoars  été  l'objet  le  plos  cher  de  otKre  sollicitude  ;  nom  a?oo5 
résolu  ea  conséquence  par  amour  i-our  la  tranquillité  pablique^ 
de  déclarer,  comaM  dods  déclaroas  par  rel  acte,  de  la  maniëR 
la  ptos  aatbentiqne  que  faire  se  penU  que  noas  renoD^oos  libre- 
ment et  Tolontairemenl  à  tous  nos  droits,  sius  exception  qod- 
omque,  à  la  conronue  de  Pologne,  au  Graud-DDcbé  de  li- 
tboanie,  et  à  lotîtes  leurs  dépendaDces,  de  même  qu'à  toutes 
possessions  et  appartenances  dans  les  dits  États.  Nous  remenons 
cet  acf;  solennel  de  r^nQn<:ialion  à  la  couronne  et  au  goaTcnie- 
ment  de  Pologne  entre  les  mains  de  S.  M.  nmpéralrice  de 
tontes  les  Russies,  volonUiremeol  et  avec  la  même  droitare  qui 
a  guidé  la  conduite  de  notre  vie  entière.  En  descendant  du  trômi, 
oons  nons  acquittons  du  dernier  devoir  de  notre  rovantë,  en 
conjurant  S.  M.  l'impératrice  d'accorder  ses  iwntës  maternelles 
à  tous  ceux  dont  nous  arons  été  roi,  et  qu'elle  communique  cet 
eOet  de  sa  grandeur  d'âme  à  ses  hauts  alliés. 

1.  IbrleDJ,  L  VI,  p.  182;  Senmann,  1.  1.  p.  »i8. 
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En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  acte,  et  Tavons 
it  munir  de  notre  sceau.  De  notre  règne  la  8i*  année. 

Stanùlat'AtAgustôy  roi. 

S.  Prince  de  KozieUk  Puxyna,  secrétaire  du  cabi- 
net de  Sa  Majesté. 


Sentence  miUrak  prononcée  par  la Iktiriewr  U  fixation  delà  f^^ 
titre  en  litige  entre  F  Autriche  et  la  Ruesie^  en  date  de  SainP'Pi^ 
tersbourg  du  10  octobre  1796. 

(Voir  Neumann,  I,  534.) 


Convention  entre  la  Russie  et  la  Prusse^  relative  aux  dettes  de  ta 

Pologne  et  au  roi  Stanislas-Auguste  Poniatowski^  relégué  à  Péters* 

bourg. 

Saint^Pétenbourg,  le  15/16  jiLn?ier  1797  K 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité  ! 
A  la  sfiite  des  mesures  qui  ont  été  prises  par  les  deux  Goars 
impériales,  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour  incor- 
porer à  leurs  souverainetés  respectives  les  parties  du  royaume 
de  Pologne,  dont  le  démembrement  général,  définitif  et  irrévo- 
cable, a  été  déterminé  par  ces  trois  puissances,  et  consommé 
par  le  traité  conclu  entre  elles  à  Saint-Pétersbourg,  le  13-24 
octobre  de  l'année  1795,  il  a  été  jugé  nécessaire  de  s'entendre 
ultérieurement  sur  les  moyens  de  satisfaire  aux  prétentions  à  la 
charge  de  ce  royaume,  aussi  bien  que  sur  la  proportion  k  ob- 
server dans  la  répartition  de  ces  charges.  Les  difficultés  qui  sub- 
sistaient encore  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Romains  et  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse,  sur  la  fixation  des  frontières  de  leurs  pos- 
sessions respectives,  étant  d'ailleurs  aplanies  à  la  satisfaction 
des  parties  intéressées,  par  l'entremise  de  feu  S.  M.  l'Impéra- 
trice de  toutes  les  Russies,  à  qui  elles  en  avaient  déféré  l'arbi- 
trage, et  tout  ce  qui  peut  assurer  ainsi  aux  trois  puissances  la 
propriété  réelle,  affective  et  incommutable  des  provinces  qu'elles 
ont  occupées,  étant  consolidé  par  le  concert  parfait  qui  règne 
entre  elles,  et  fortifié  encore  de  la  renonciation  et  abdication  de 
S.  M.  Stanislas-Auguste,  roi  de  Pologne  et  grand-duc  de  Lithua- 

'   1.  Martens,  t  VI,  p.  116;  Neumaim,  1,  642^ 
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copies  KmitjaiDles  «oz  préMOlea  ;  le  plmPHTanganoil  poor 
tant  ce  qui  ooncoBe  «>■■  le*  oliîeta  laMi  à  h  charge  de  h 
cooronoe  de  Vidogae,  et  pn^HMé  d^à  i  la  conliiTCDce  ds  30  M- 
tobre  de  Tanafe  1195,  a  ittnpn»  an  cooSdénIiaa,  et  les  trois 
flMimiii  ajant  résolu  de  le  bire  aenir  de  bew  à  la  préacab 
eoBTCnlioo,  à  Uqaelle  S.  H.  l'Empereur  des  BoBuîM  sera  imité 
d'accédCT,  les  plénipoleotiaires  aonsaignés.  durgés  de  procéder 
k  sa  coofectioB,  sont  cooreons  des  ptHDts  et  artides  surrauts  : 

Art  L  S.  M.  le  Roi  de  la  Prusse  et  S.  M.  rEmpmnrde  tontes 
les  Rusâtes,  de  concert  arec  S.  U^l'Empavur  £s  Romains,  dé- 
dareot  id  prendre  sur  elles  tontes  les  dettes  du  Roi  M  de  la 
République  de  Pcrit^ne.  contractées  légitimement  jasqn'i  l'^io- 
qne  de  leur  prise  de  possesnon.  et  s'otdigent  de  les  acquitter 
respectÎTnnmt  d'après  les  proportions  qui  seront  indiquées  d- 
apiis,  et  les  Hantes  Parties  contradances  sont  ctHiTaDues  de 
faire  connaître  immédiatement  après  la  signature  de  la  présente 
convention,  par  nne  pablication  qui  sera  insérée  dans  tontes 
les  gazettes,  la  résolution  et  l'engagement  fonnd  qu'dles 
prennent,  de  les  acquitter  sdon  les  règles  de  la  justice  et  de 
l'équité. 

Art  II.  Comme  Cfs  dettes,  soit  celles  à  la  charge  de  la  Répn- 
bliqoe,  soit  celles  du  Roi  de  Pologne,  doivent  être  assujetties  à 
nne  Térification,  pour  parvenir  ensuite  à  une  Uquidalion,  il  est 
conrenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes ,  qu'il  sera 
nommé  une  commission  composée  de  sujets  de  chacune  des 
trois  Cours  respectives,  pour  procéder  à  leur  vénticatiou  et  li- 
quidation, d'après  les  r^les  qui  seront  élalUes  dans  un  plan 
d'organisation  et  de  direction,  qui  leur  sera  donné  séparément, 
après  avoir  été  consenti  par  les  trois  Cours. 

Art.  m.  Les  dettes  de  la  République,  contractées  en  Hollande 
par  des  emprunts  publics^  et  reconnues  par  la  Diète  de  Grodno, 
avec  l'accroissement  des  intérêts  depuis  celte  époque,  seront 
supportées  par  les  trois  puissances ,  d'après  tes  proportitms 
établies  dans  le  plan  d'arrangement  déjà  proposé  et  d'après  le- 
quel la  totalité  est  divisée  en  dixièmes,  dont  trois  à  la  charge 
de  S.  H.  le  Roi  de  Prusse,  trois  autres  à  celle  de  S.  U.  l'Empe- 


ANNÉE  1797.  405 

reur  de  toutes  les  Russies.  Les  quatre  tatres  dixièmeSy  qui 
étaient  restés  à  la  charge  de  la  République,  .serait  partagés 
entre  les  trois  Cours  par  portions  égdes,*  pour.ètre  acquittés  de 
même,  et  d'après  cette  double  répartition.  Quant  à  celles  non 
liquidées  encore,  et  qui  se  trouToront  à  exister  dans  l'intérieur 
à  la  charge  de  la  République,  et  dont  les  preuves  seront  admi- 
nistrées à  la  commission  susmentionnée,  elles  seront  suppor- 
tées également  par  les  trois  Hautes  Parties  contractantes  dans 
la  proportion  susmentionnée. 

Art.  IV.  La  mesure  de  proportion  pour  les  dettes  du  Roi,  qui 
sont  fixées  ici  à  une  somme  de  quarante  millions  de  florins  de 
Pologne,  établie  par  le  plan  d'arrangement  proposé,  subsistera, 
par  les  motifs  y  indiqués,  quant  à  cette  répartition;  et  cette 
masse  sera  divisée  en  cinquièmes,  dont  deux  seront  à  la  charge 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  deux  à  celle  de  S.  M.  TEmpereur  de 
toutes  les  Russies,  et  le  cinquième  restante  celle  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Romains  ;  en  sorte  qu'après  la  reconnaissance  don^ 
née  par  la  commission  susmentionnée  de  la  légitimité  des  ti- 
tres, droits  et  prétentions  qui  constituent  cette  dette,  les  parts 
et  proportions  qui  sont  à  la  charge  de  chacune  des  trois  puis* 
sances,  soient  acquitées  d*après  cette  répartition. 

Art.  Y.  Cette  commission,  la  même  que  celle  dont  il  est  fait 
mention  à  l'article  II,  établie  pour  l'apurement  et  la  vérification 
des  dettes  du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne,  s'assemblera  à 
Varsovie,  le  1-12  mai  de  la  présente  année,  pour  y  vaquer  aux 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  ici;  et  seront  les  commissaires 
qui  la  composeront,  munis  de  pleins  pouvoirs,  d'instructions 
suffisantes  et  uniformes  pour  pouvoir  procéder  à  la  vérification 
et  liquidation  des  titres ,  droits  et  prétentions  qui  constituent 
ces  dettes  ;  de  manière  que  les  reconnaissances  qu'ils  donneront 
aux  porteurs  d'obligations,  ou  autres  personnes  ayant  des  pré- 
tentions légitimes ,  soit  en  complément  de  titre,  sur  lequel  ils 
puissent  respectivement  se  présenter  pour  en  recevoir  le  paye- 
ment d'après  le  mode  adopté  respectivement  par  les  trois  puis- 
sances. 

Art.  VI.  Après  avoir  satisfait  à  cet  acte  de  justice,  les  Hautes 
Parties  contractantes  n'ayant  pas  moins  à  cœur  de  donner  à 
S.  M.  le  Roi  Stanislas-Auguste  un  témoignage  éclatant  de  leurs 
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tfÊidB  et  de  lenr  biemefUince,  ellea  unnni  fe  ca  Vttam^ 
traitement  amnd  de  deux  cent  mille  docab  par  «p.  anCpd 
elloe  eoDtribueront  par  parties  égales,  payables  eo  deux  teniMi 
dganx.  et  d'avoDce,  savoir  :  le  premier  terme  ao  I-ll  jianitr, 
et  le  second  au  l-lS  juillet  de  chaque  année,  et  aJusi  de  eaits  II 
vie  durante  de  ce  Prince,  leqœl  traitement  sera  reparlé  rétio- 
aetÎTement  fc  l'époque  de  sa  traeslatioD  à  Groduo.  Et  eomoM 
jusqu'ici  feu  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Rusaiei  mit 
fourni  seule  &  ce  traitement  et  h.  tous  les  l>esoins  de  Sa  Mqeslé 
PoloDaise,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russiee  s'entendra 
avec  Sa  Majesté  Polonaise  sur  les  compensations  du  .mrpltii 
qu'elle  a  payé,  au  ddà  du  tiers  qui  est  à  sa  charge  dans  coUe 
répartition, 

Art.  Vil.  Pour  contribuer  encore  autant  qu'Q  est  en  tour  pou- 
voir  aox  arrangements  particuliers  de  Sa  Majesté  Polonaiie^  les 
Hautes  Parties  contractantes  sont  oonTennes  de  lui  laisser  la 
libre  et  entière  jouissance  de  tons  les  biens,  meubles  et  immeiH 
blés  qu'elle  a  acquis  et  dont  elle  jouit  à  titre  particulier;  lai 
donnant  en  conséquence  la  faculté  d'en  disposer  par  vente,  don, 
donation,  ou  testament,  et  de  telle  manière  qu'elle  jugera  à 
propos,  en  assujettissant  cependant  les  titres  qui  constatent  ses 
propriétés  foncières  à  la  vériGcation  de  la  commission  susmen- 
tionnée ;  ces  propriétés  ainsi  que  celles  de  tous  les  sujets  des 
trois  Cours  ne  pouvant  au  reste  que  rentrer  sous  les  dispositions 
du  droit  commun. 

Art.  VIII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  égale- 
ment l'engagement  de  continuer  aux  Princes  de  Saxe,  Sis 
d'Auguste  III,  les  apanages  qui  leur  ont  été  assignés  par  la  ré- 
publique de  Pologne  et  qui  ont  été  fixés  par  la  Diète  extraor- 
dinaire de  1776,  à  huit  mille  ducats  par  chacun,  et  de  contri* 
bner,  concurremment  avec  S.  M.  l'Empereur  des  Romains, 
<diacune  pour  un  tiers,  au  payement  annuel  de  ces  apanages. 

Art  IX.  Non  moins  attentives  à  tout  œ  qui  peut  intéresser  le 
bien  et  la  prospérité  de  leurs  sujets  respectifs,  les  Hantes  Par- 
ties contractantes  n'ont  pu  que  prendre  également  en  considé' 
ration  la  situation  des  maisons  de  banque  en  faillite,  et  le»  em- 
barras qui  en  résultent  pour  ceux  de  leurs  sujets  respectifs  qui 
ont  des  prétentions  k  la  charge  de  ces  masses.  Cest  pourquoi 
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elles  sont  convenues  de  rétablir,  avec  les  modiflcatîcHis  tirées 
de  la  différence  des  circonstances  actuelles,  la  oonmiission  éta- 
blie, de  concert  avec  les  trois  Cours,  par  la  IHète  de  Grodno, 
pour  procéder  à  la  liquidation  de  ces  masses  faillies;  à  Pefliat  de 
quoi  il  sera  dressé  un  plan  d'organisation  de  cette  commission, 
d'après  les  premières  bases  posées  par  Tacte  passé  à  ce  sqjet  à 
la  Diète  de  Grodno  en  1793. 

Art.  X.  Cette  commission  sera  composée  de  trois  membres 
nommés  par  chacune  des  Cours  respectives,  et  d'un  président, 
et  s'assemblera  à  Varsovie  le  1-is  mai  de  la  présente  année, 
pour  y  tenir  ses  séances  et  vaquer  aux  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  ici,  et  d'après  le  plan  d'organisation  et  les  instruc^ 
tiens  qui  seront  remises  aux  commissaires  respectif. 

Art.  XI.  Les  trois  Cours  ayant  été  à  même  de  reconnaître  tous 
les  inconvénients  attachés  à  l'existence  des  sujets,  réputés  Jus- 
qu'ici mixtes,  à  raison  de  leurs  possessions  dans  les  souveraine- 
tés respectives,  et  après  s'être  entendues  sur  ce  sqjet,  sont  con- 
venues uniformément  de  ne  plus  souffrir  à  l'avenir  qu'aucun 
de  leurs  sujets  puisse  être  réputé  mixte,  et  que  l'existence, 
aussi  bien  que  la  domination,  en  soit  désormais  abolie.  A  l'effet 
de  quoi  chacun  de  ces  sujets  respectifs,  qui  se  trouvera  avoir 
des  possessions  dans  plus  d'une  domination  sera  tenu,  dans  un 
délai  de  cinq  ans,  de  déclarer  pour  lui,  ses  enfants  et  ses  héri- 
tiers, ainsi  que  pour  les  pupilles  dont  la  tutelle  lui  aura  été  lé- 
galement déférée,  le  choix  de  la  souveraineté  qu'il  aura  adop- 
tée, sans  que  sur  la  libre  option  de  ce  choix  il  puisse  être  gêné 
en  aucune  manière.  Laquelle  option  une  fois  faite,  il  ne  lui 
sera  plus  permis  d'en  discéder,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  :  laquelle  option  sera  également  obligatoire  et  irrévocable 
pour  lui,  ses  enfants,  héritiers  et  pupilles,  et  sous  peine  de  con- 
fiscation  des  possessions  qu'ils  auraient  conserva,  contraire- 
ment aux  dispositions  du  présent  article.  Les  Hautes  Parties 
contractantes  s'engagent  de  la  manière  la  plus  expresse,  à  tenir 
la  main  à  ce  règlement,  dont  l'avantage  réciproque  et  respectif 
pour  les  objets,  ne  peut  être  méconnu  ni  négligé. 

Art.  XII.  Voulant  concilier  ces  mesures  de  sûreté  et  de  pru- 
dence avec  les  intérêts  de  leurs  sijyets  respectifs ,  les  Hautes 
Parties  contractantes  sont  convenues  de  leur  laisser  un  délai  de 


âuq  us,  pour  patmâz  vendre  oo  échanger  sm  meilln 
ditioDS  possibles,  les  biens  el  autres  âroi\s  fODCders,  (|D'ib  poBT' 
nient  avoir  dans  les  ttals  autres  qoe  ceux  dont  ils  aurueal 
fait  choix  pour  y  virre  en  qualité  de  sujets.  Il  en  sera  procédé 
de  même  h  l'égard  des  héritages  ou  autres  bi«as  échus  respec- 
livement  à  titre  de  contrat  de  mariage  ou  autrement  dans  b 
suite  des  temps;  lesquels  héritages  et  autres  bieoà,  à  quelque 
titre  qu'ils  soient  échus  dans  unedomimtion  éiraogère,  dotnnt 
être  pareillement  vendus  dans  le  d^laj  de  dnq  ans;  et  ce  terme 
écoulé  sans  avoir  satisfait  à  ces  dispositions,  ces  mêmes  pro- 
priétés et  droits  seront  par  le  fait  même  dévolus  k  la  coutisca- 
tioo,  et  respectivement  dans  les  trois  dominatioDs.  Daos  tous 
ces  cas,  les  sommes  provenant  de  ces  ventes,  et  que  tes  sujets 
respectifs  auront  à  extraire  d'ui>e  domination,  pour  les  trans- 
porter dans  celle  dont  ils  auront  fait  choix  pour  y  éiahlir  leur 
domicile,  ne  pourront  être  assujetties  au  droit  de  dixième,  ni 
41  tout  autre  qui  pourrait  exister  sur  la  translocalion  de  pareilles 
sommes  dans  les  souveraiuetés  respectives. 

Art.  Xm.  Les  ecclésiastiques  de  tout  ordre  et  de  toute  classe, 
qui  possèdent  des  droits,  territoriaux,  ou  diocésains,  hors  de  la 
souveraineté  où  ils  sont  domiciliés,  seront  également  soumis  & 
la  règle  adoptée  entre  les  trois  puissances,  de  ne  plus  souffrir 
de  possession  mixte  d'aucun  genre  ;  de  sorte  que  ces  droits  se- 
ront entièrement  dévolus  à  la  disposition  de  celle  de  ces  puis- 
sances, dans  les  Ëtats  de  laquelle  ils  se  trouveront  placés.  El 
seront  comprises  sous  cette  dénomination  de  droits  apparte- 
nant atix  eœlésiastiques ,  toutes  sommes  d'argent,  hypothé- 
quées ou  données  en  dépôt,  qui  seront  respectivement  dévolues 
au  fisc  de  la  couronne  de  la  domination  où  elles  auront  été 
placées. 

Art.  XIV.  L'effet  naturel  des  dispositions  des  deux  précédents 
articles  devant  être  que  les  sujets  de  l'une  et  l'autre  dooiina- 
tiCHi  soient  immédiatement  en  état  de  liquider  toutes  leurs  pré- 
tentions et  dettes,  tant  actives  que  passives,  les  Hautes  Parties 
contractantes  Rengagent  h  tenir  la  main  h  ce  que  leurs  trihu- 
naux  respectifs  leur  administrent  dans  tous  les  cas  où  ils  au- 
ront recours,  la  justice  la  plus  stricte,  et  la  plus  prompte  exé- 
cution. 
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Art.  Xy.  s.  M.  l'Empereur  des  Romains  sera  invité  d*accéder 
à  la  présente  oonyention ,  et  la  ratification  de  cet  acte  d'accès* 
sîon  sera  échangée  dans  le  même  délai  que  celai  stipulé  poor 
celle  de  la  présente  Convention. 

Art.  XYI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  et  par  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et 
les  ratifications  échangées  dans  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  avons  signé  la  présente 
convention,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

(L.  S.)  Frédéric  Bogislas  Emmanuel,  comU  de  Tauenzien; 

(L.  S.)  Comte  Jean  ffOstermann; 

(L.  S.)  Alexandre^  comte  de  Bezborodko; 

(L.  S.)  Le  prince  Kourakine, 


Acte  d'adhésion  de  F  Autriche  à  la  Convention  concliÂC  entre  la 
Russie  et  la  Prusse^  relative  aux  dettes  de  la  Pologne  et  au  roi 
Stanislas-Auguste  Poniatowskiy  le  15/26  Janvier  1797. 

Saint-Pétersbourg,  le  15/26  janyier  1797. 

(Martens,  t.  VI,  p.  184.) 


Acte  d^acceptation  par  la  Prusse  de  l'adhésion  de  l'Autriche  à  la 

Convention  conclue  entre  la  Russie  et  la  Prusse^  relative  aux  deUet 

de  la  Pologne  et  au  roi  Stanislas- Auguste  Poniatowski,  le  15/26 ;an- 

vier  1797. 

Saint-Pétersbourg,  le  15/26  janvier  1797. 

(Martens,  t.  VI,  p.  185.) 


Acte  de  démarcation  pov/r  fixer  définitivement  les  frontières  du  pala^ 
tinat  de  Krakovie^  arrêté  entre  V Autriche  et  la  Prusse  sous  la  mé^ 
diatUm  de  la  Russie,  signé  à  Krakovie,  leZl  janvier  1797;  ratifié 
à  Berlin,  le  7  février  1792. 

KrakoTie,  20/31  janvier  1797  ^ 

Nous  Frédéric-Guillaume  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Prusse,  etc.,  savoir  faisons  à  quiconque  appartient  :  Qu'étant 

1.  Neumann,  1. 1,  p.  556. 


410  POLOGNE. 

convenus  avec  S.  M.  l'empereur  des  Romains ,  roi  de  ïlongrie 
et  de  Bohême,  de  régler  définitivement  et  sous  la  médiation  de 
S.  M  l'empereur  de  toutes  les  Itussies,  les  limites  de  nos  Etals 
dans  le  palatinat  de  Krakovie  ;  nous  avons  nommé  et  député  de 
part  et  d'autre  pour  nos  piénipotentiaires  Ji  cet  effet,  savoir  : 
S.  M.  l'empereur  et  roi,  le  sieur  Jean-Gabriel  marquis  du  Chas- 
teler,  et  le  sieur  Benoît  de  Caché  ;  et  nous  de  notre  ciMé,  notre 
cousin  le  duc  Frédéric-Charles-Louia  de  Hoistein-Becli;;  le  sieur 
Arnold-Louis  de  Hoym  :  lesquels  commissaires  respectifs,  s'é- 
tant  réunis  k  ceux  nommés  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  savoir  ;  le  sieur  Maurice  de  Lacy,  et  le  sieur  Paul  de 
Divoir,  ont  passé  et  signé  k  Krakovie,  le  31  janvier  de  l'année 
présente,  en  vertu  du  Traité  conclu  à  Saint-Pétersbourg,  le 
13/24  octobre  1795,  et  sur  la  base  des  principes  qui  y  ont  été 
posés  dans  la  conférence  du  10/21  octobre  1796,  l'Acte  de  démar- 
cation inséré  ci-après,  et  servant  à  tixer  délinitivement  les  fron- 
tières du  palatinat  de  Krakovie  depuis  l'embouchure  de  la 
rivière  la  Przemsza  jusqu'à  la  ville  de  Konieçpol ,  située  à  l'ei- 
trémité  septeutrionale  dudit  palatinat. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité  : 
Soil  QOloire  à  tous  et  à  quiconque  il  appartient  :  S.  H.  l'em- 
pereur des  Romains,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  animés  du  désir  de  satisfaire  strictemeqt  à  l'ar- 
ticle III  du  Traité,  signé  à  Saint-Péterbourg  le  13/25  octobre 
1795.  en  réglant  définitivement,  sous  la  haute  méditation  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  la  frontière  entre  lenrs 
possessions  danslepalatinat  de  Krakovie,  ont  confié  cette  œuvre 
à  la  conduite  et  aux  soins  de  leurs  commissaires  respeetifii  d- 
deasus  nommés. 

Art.  I".  La  ligne  de  démarcation  qui  sépare  désormais  les 
Ëtats  dé  IiL.  UH.  Autrichienne  et  Prussienne,  .dans  le  palalioat 
de  Krakovie,  commence  à  l'enobouchure  de  la  rivière  la  (ku^ 
Da-Przemsza  dans  la  Vistule,  au  village  de  Gorzow,  remonte 
ensuite  la  même  Przemsza  jusqu'au  confluent  avec  la  Biala- 
Przemsza,  vis-à-vis  de  Slupnia ,  poursuit  le  cours  de  cette  der- 
nière jusqu'à  l'embouchure  du  ruisseau,  appelé  la  Geotorya, 
qu'elle  remonte  ensuite  jusqu'à  sa  source  près  du  village  de 
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Stara-Hota.  De  ladite  source  de  Gentorya,  la  ligne  de  la  démarca- 
tion se  prolonge  entre  le  territoire  du  hameau  du  Staïa-Huta, 
défolu  à  S.  M.  Autrichienne,  et  celui,  en  litige  entre  le  pro- 
priétaire de  Podzamcze,  sujet  de  S.  M.  Prussiennei  et  celai  de 
Rodaki,  sqet  de  S.  M.  Autrichienne,  jusqu'à  l'entrée  du  bois 
appelé  Zaiey,  de  même  en  litige  entre  Podzamcze  et  Rodaki. 
De  là,  elle  tourne  au  midi,  à  peu  près  en  angle  droit  jusqu'au 
chemin  qui  traverse  ledit  bois  de  Zaiey,  de  l'ouest  à  l'est,  et 
même  de  Stara-Huta  à  Ry czo-wLesny ,  dépendance  de  Pod- 
zamcze, et  défolu  à  S.  Jl.  Prussienne.  Elle  suit  ensuite  ce  che- 
min jusqu'à  son  point  de  section  par  le  chemin  de  Szrubarnia. 
La  ligne  retourne  de  là  au  midi  pour  poursuivre  ce  dernier, 
laissant  les  habitations  isolées  de  Szrubarina  à  S.  M.  Prus- 
sienne. Elle  continue  à  poursuivre  le  chemin  de  Szrubarnia 
jusqu'à  Zelazko ,  entre  les  territoires  de  Syczowek,  appartient  à 
S.  M.Autrichienne,  et  celui  de  Ryczow-Lesny,  jusqu'à  Zelazko, 
dont  les  trois  maisons  au  nord  restent  à  la  Prusse,  et  les 
deux  au  midi ,  à  l'Autriche.  De  ce  point  la  ligne  de  démarca- 
tion suit  les  limites  entre  les  villages,  de  Ryczow-Lesny  et 
Ryczowek,  jusqu'aux  triples  confins  de  ces  deux  villages, 
avec  celui  de  Kwasniow,  appartenant  à  l'Autriche.  De  là  elle 
se  porte  le  long  des  frontières  de  Ryczow-Lesny  et  Kwasniow, 
jusqu'au  cabaret  de  Wmyslow,  dépendance  de  Kwasniow, 
d'où  elle  suit  les  limites  de  la  grande  route  d'Olkusz  à  Piliça. 
Du  point  de  section  de  cette  route  par  le  chemin  qui  conduit 
de  Ryczow-Lesny  à  Slodzieniec,  appartenant  à  S.  M.  Autri- 
chienne r  la  frontière  qui  suit  ce  même  chemin ,  retourne  au 
nord-ouest  à  travers  le  bois  nommé  Ruska,  qui  est  en  litige 
entre  Ryczow-Lesny  et  Slodzieniec.  De  là,  elle  suit  le  bord  de 
ce  même  bois  jusqu'au  chemin  qui  traverse  le  même  bois  de 
Ruska  et  même  Ryczow-Lesny  à  Piliça.  De  ce  point  les  limites 
qui  séparent  les  territoires  des  villages  de  Slodzieniec,  Smolen, 
Kompiele-Wielkie,  et  Kleszczowa,  restant  à  S.  M.  Autrichienne, 
des  territoires  de  ceux  de  Kossikowo,  Piliça  et  Stawniow,  ap- 
partient à  S.  M.  Prussienne,  forment  en  même  temps  la  démar- 
cation des  frontières  entre  les  États  respectifs,  et  cela  jusqu'au 
point,  où  les  limites  des  deux  derniers  villages  Klezczowa  et 
Slawniow  rencontrent  la  rivière  la  Piliça,  dont  le  cours  suit  en- 


suite  la  frontière  jusqu'à  Konieçpol,  extrémité  septentrionale  du 
palatinat  de  Krakovie, 

Les  articles  II,  111,  IV,  V,  VI,   Vil.  VIII,  saal  relatifs  aux  arcangeiDraii 
particuliers  de  la  navigation,  des  ilouanes  et  dra  poteaux  A  Rier. 
JeanGatriet,  marquis  du  ChaiUltr, 
Benoît  de  Caché, 

Fr.-CU. -Louis  duc  de  Schlesmy-Holsttiti'Btck. 
Clmies  de  PbuU, 
Âmold-LouU  de  floym. 

Nous  commissaires- plénipotentiaires  de  S,  M.  Terapereur  de 
toutes  les  Russies  ayant  servi  de  conciliateurs  et  d'arbitres,  à 
l'ouvrage  de  la  démarcation  des  limites,  entre  les  États  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse,  dans  le  palatinat  de  Krakovie,  déclarona 
que  l'Acte  définitif  de  démarcation  ci-dessus,  entre  LL.  MM.  l'em- 
pereur des  Romains  et  le  roi  de  Prusse,  avec  les  huit  articles,  de 
môme  qu'avec  toutes  les  clauses,  con^Iitioiis  et  stipulations,  qui 
y  sont  contenues,  a  été  conclu  par  la  conciliation  'et  l'arbitrage, 
et  BOUS  la  garanlie  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  En 
foi  âe  quoi  nous  avons  signé  les  présentes,  et  y  avODs  fait  ap- 
poser le  cachet  de  nos  armes.  • 

Fait  à  Krakovie,  le  20/31  janvier  1797. 

Maurice  de  Lacy, 
Paul  de  Divoff. 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  l'Acte  de  démarcatioD  d-des- 
sus  transcrit,  l'avons  trouvé  conforme  à  notre  volonté  en  tous 
et  chacun  des  points,  articles  et  stipulations  qui  y  sont  conte- 
Dusou  annexés,  et  les  avons  en  conséquence  acceptés,  approuvés, 
ratifiés  et  confirmés  pour  nous  et  pour  nos  successeurs,  comme 
nous  les  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons, païjes 
présentes;  promettant,  parole  de  roi,  d'accomplir  et  d'observer 
sincèrement  et  de  bonne  foi  le  dit  Acte,  dans  toute  son  étendue, 
sans  contrevenir  à  sa  teneur,  ni  permettre  qu'il  soitycontrevenn 
par  d'autres,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  main  et 
y  avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. 

Fait  à  Berlin  le  7  février,  et  de  notre  règne  le  onzième. 

Frédéric  Guillawne. 
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Mdaraticns  uniformes  remises  à  la  diète  (TEmpire  de  la  part  des 
Cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  PéUrsbourg  pour  lui  comniunir 
quer  les  actes  relatifs  au  troisième  Partage  de  la  Pologne. 

Déclaration  de  la  part  de  la  Cour  de  Yiemiê. 

Ratisbonne ,  le  25  juillet  1797  *. 

Les  derniers  événements  qui  ont  amené  la  dissolution  du 
royaume  de  Pologne  sont  trop  récents  et  trop  connus,  pour 
iu*il  soit  besoin  de  retracer  ici  toutes  les  considérations  pui- 
sées dans  la  nécessité  des  circonstances  qui  ont  déterminé  les 
ieuz  Cours  impériales  et  S.  H.  le  roi  de  Prusse  à  concourir  à 
'anéantissement  de  ce  corps  politique. 

Les  trois  Cours,  en  notifiant  à  ]a  diète  de  l'empire  cet  événe- 
nement  et  Tincorparation  qui  s*en  est  ensuivie  des  terres  et 
lomaines  de  cette  République  à  leurs  souverainetés  respec- 
ives,  se  persuadent  qu'elle  ne  pourra  qu'applaudir  à  des  vues 
linsi  combinées  et  conduites  à  leur  fin,  à  l'aide  des  succès  dont 
a  Providence  a  couronné  leurs  efforts.    . 

G.  J.  Ch.  de  Fahnenbergf  ministre  directorial  d'Autriche. 

Déclaration  de  la  part  de  la  Cour  de  Berlin. 

RatisbonDC,  le  25  juillet  1797. 

Les  derniers  événements  qui  ont  amené  la  dissolution  du 
t)yaume  de  Pologne  sont  trop  récents  et  trop  connus,  pour 
[u'il  soit  besoin  de  retracer  ici  toutes  les  considérations,  pui- 
ées  dans  la  nécessité  des  circonstances  qui  ont  déterminé  les 
leux  Cours  impériales  et  S.  M.  le  roi  dé  Prusse  à  concourir  à 
'anéantissement  de  ce  corps  politique. 

Les  trois  Cours,  en  notifiant  à  la  diète  deTempire  cet  événe- 
nent  et  l'incorporation  qui  s'en  est  ensuivie  des  terres  et  do- 
naines  de  cette  République  à  leurs  souverainetés  respectives, 
e  persuadent  qu'elle  ne  pourra  qu'applaudir  à  des  vues  ainsi 
ombinées  et  conduites  à  leur  fin  à  l'aide  des  succès  dont  la 
évidence  a  couronné  leurs  efforts. 

Pour  mettre  la  Diète  à  même  d*en  juger  avec  plus  d'étendue, 
lies  annexent  ici  les  actes  relatifs  à  cet  objet  important  que 
es  trois  Cours  ont  conclu  entre  elles^  espérant  qu'elle  voudra 

1.  Vartens,  t.  VI,  p.  186. 
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bien  reconnattre,  dans  ces  différentes  mesures,  TefTet  de  leur 
sollicitude  pour  la  tranquillité  de  cette  partie  de  l'Europe. 

Du  reste,  les  provinces  qui  sont  échues  à  Sa  Majesté  Prus- 
sienne n'ayant  reçu  d'autres  dénomiDations  que  celles  qui  déri- 
vent de  leur  situation  géographique  et  locale,  elles  se  trouvent 
comprises  aujourd'hui  sous  le  nom  général  de  Royaume  de 
Fnisse,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  énoncer  séparément 
dans  le  titre  du  Roi.  Cependant  il  est  à  observer  que  feu  le  ror 
Frédéric  II,  dé  glorieuse  mémoire,  ayant  réuni  à  sa  monarchie, 
en  1773,  tous  les  pays  qui  portaient  le  nom  de  Prusse,  il  adopta 
dès  lors  un  changement  dans  son  titre  allemand  et  prit  celai 
de  Kônig  von  Preussen  au  lieu  de  Kônig  in  Preussen.  Cette  dis- 
tinction, si  juste  en  elle-même  et  si  aisée  à  saisir,  n'a  pas  tou- 
jours été  exactement  suivie,  mais  le  roi  s'attend  que  les  Cours 
étrangères,  qui  sont  dans  le  cas  d'entretenir  avec  lui  des  cor- 
respondances allemandes,  voudront  bien  s'y  conformer  dans 
la  suite.  Eustadie  comte  de  Schliiz  (dit  Gœrtz^) 

Ministre  d'État  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  son  Ministre 
électoral  à  la  Diète  d'Empire. 

Déclaration  de  la  part  de  la  Cour  de  Pétershourg. 

Ratisbonne  le  1V25  juillet  1797. 

Les  derniers  événements  qui  ont  amené  la  dissolution  du 
royaume  de  Pologne  sont  trop*  récents  et  trop  connus,  pour 
qu'il  soit  besoin  de  retracer  ici  toutes  les  considérations  pui- 
sées dans  la  nécessité  des  circonstances  qui  ont  déterminé  les 
deux  cours  impériales  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à  concourir  à 
l'anéantissement  de  ce  corps  politique. 

Les  trois  Cours,  en  notifiant  à  la  Diète  de  l'empire  cet  événe- 
ment et  Tincorporation  qui  s'en  est  suivie  des  terres  et  do-* 
maines  de  celte  République  à  leurs  souverainetés  respectives, 
se  persuadent  qu'elle  ne  pourra  qu'applaudir  à  des  vues  ainsi 
combinées  et  conduites  à  leur  fin  à  l'aide  des  succès  dont  la 
Providence  a  couronné  leurs  efforts. 

Pour  mettre  à  même  la  Diète  de  l'empire  d'en  juger  avec 
plus  d'étendue,  elles  annexent  ici  les  actes  relatifs  à  cet  objet 
important  que  les  trois  Cours  ont  conclus  entre  elles,  espérant 
qu'elle  voudra  bien  reconnaître  dans  ces  différentes  mesures 


l'effet  de  leur  soDidtede  pour  la  tranquillité  de  cette  partie  de 
l'Europe.  Elles  font  part  à  cette  occasion  des  qaaHfteatioiis  noo^ 
Telles  que  prend  chacune  d'elles  do  cbef  dea  différentes  terres 
et  provinces  qui  sont  passées  sous  leurs  dominations  respeo 
tives,  invitant  la  Diète  de  l'empire  k  les  employer  dans  la  mite 
de  la  correspondance  qu'elle  aura  arec  chacune  des  trois  Cour» 
susdites. 

Le  conseilla  d'État  et  Ministre  résident  de  S.  H.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  près  la  Diète  de  l'Empire  germanique^ 
cheraUer  de  l'ordre  de  Saint- Vladimir,  À.  S.  de  Stnue^ 


Notification  de  la  part  de  la  chawdlerie  de  Maytnce  tur  la  ric^iion 
et  le  dépôt  de  ce$  pièces. 

UayeiiM,  28  juillet  nST. 

n  est  notiflé  par  les  présentes  scellées  du  sceau  de  l'Empire 
et  revêtues  de  la  signature  de  la  chancellerie,  que  les  trois 
puissances  intéressées  aux  événements  généralement  connus 
ayant  rapport  à  l'ancien  royaume  et  État  de  Pologne,  nommé- 
ment les  deux  Cours  impériales  et  la  cour  royale  de  Prusse,  ont 
fait  déposer  à  la  chancellerie  de  l'Empire  à  Mayence,  sous  la 
date  du  25  de  ce  mois,  par  leurs  missions  accréditées  près  la 
Diète  de  l'Empire,  les  exemplaires  des  traités  et  actes  dont  suit 
l'énuinération  : 

1°  Déclaration  échangée  entre  tes  deux  Cours  impériales,  à 
Saint-Pétersbourg,  3  janvier/23  février  1795. 

2'  Convention  conclue  entre  les  trois  Cours  à  Saint-Péters- 
bourg, le  13/24  octobre  1795. 

3'  Acte  d'abdication  de  S.  M.  le  roi  de  Pologne,  donné  à 
Grodnole  14/25  novembre  1795. 

4°  Remarques  additionnelles  sur  la  détermination  spéciale 
de  la  limite  dans  le  palalinat  de  Krakovie. 

5"  Convention  entre  S,  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  conclue  à  Saint-Pétersbourg  le  15/26  jan- 
vier 1797. 

6*  Acte  d'accession  de  S.  M.  l'empereur  des  Romains  à  la 
convention  précédente  du  15/26  janvier  1797. 

T  Acte  d'acceptation  de  S.  M.  te  roi  de  Prusse  de  l'accession 
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de  S.  empereur  de^  Romains,  à  Saiat-Pélersbourg,  le 

15/26  janvier  1797. 

8*  Acte  de  dt^marcalion  du  palatinat  de  Krakovie,  du  20/31  jan- 
vier 1797. 

Auxquels  sont  adjoioles  les  noies  minislérielles  signées  par 
les  ambassadeurs  et  la  requête  faite  collectivement  d'insérer 
toutes  ces  pièces  aui  actes  de  l'empire  et  de  les  y  conserver. 

Il  est  aussi  notifié  que  l'ensemble  de  ces  pièces  y  a  été  inséré, 
et  que  sur  la  demande  desdites  missions,  l'avis  de  cet  acte  so- 
lennel leur  a  été,  sur  leur  décharge,  donné  par  la  chancellerie 
de  l'empire  dans  sa  séance  d'ftujgurd'liui. 

^S.)  ÇlÊminBtm  de  Tftewntf  ifc  Mof/mee. 


LA    POLOGNE 

A  l'époque  de  la  république,  du  consulat 

ET  DE  l'empire  FRANÇAIS, 
Del795à]8t5. 


Acte  de  confédération  relatif  au  rétablissement  de  la  Pologne. 

Krakorie,  le  6  janTier  1796*. 

Nous  soussignés,  citoyens  de  la  Ré(Sublique  de  Pologne,  met- 
tons une  pleine  confiance  dans  la  loyauté  de  la  nation  française, 
nation  à  qui  seule  appartient  la  gloire  de  soutenir  de  toutes  ses  •. 
forces  tout  peuple  qui,  connaissant  le  prix  de  la  liberté,  fera  des.  ' 
efforts  pour  la  recouvrer. 

Nous  nous  flattons  que  la  nation  française  a  reconnu,  dans 
nos  derniers  efforts,  d*un  cdté,  l'intérêt  et  le  désir  unanime  de  . 
faire  une  diversion  qui  obligerait  les  ennemis  de  la  France  à 
partager  leurs  forces  ;  de  Tautre,  l'énergie  qui  nous  a  portés  à  ne 
pas  être  effrayés  de  la  coalition  des  puissances  voisines  liguées 
pour  notre  anéantissement. 

Persuadés  que,  quoique  le  succès  n'ait  point  répondu  à  nos 
entreprises,  nous  nous  sommes  rendus  dignes,  par  nos  tenta- 
tives, de  compter  sur  l'appui  de  la  nation  française;  assurés, 
d'ailleurs,  que  la  France  ne  saurait  trouver  d'allié  plus  naturel 
qu'un  peuple  animé  par  le  même  sentiment  de  liberté  et  jaloux 
de  lui  en  devoir  le  recouvrement,  déclarons  au  nom  de  la  nation 
polonaise,  au  nom  de  nos  compatriotes  dont  la  voix  étouffée 
par  l'oppression  ne  peut  s'élever,  mais  dont  les  sentiments  nous 
sont  bien  connus. 

1<>  Qiie  l'espoir  de  notre  liberté  est  fondé  sur  notre  bonne 
cause,  sur  la  conGance  que  nous  donnent  notre  courage,  la  gé« 
nérosité  de  la  nation  française  et  l'équité  des  puissances  qui 

1.  Oginski,  Mémoires,  t. II,  p.  162. 
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n'ont  pas  eu  de  part  directe  à  Tattentat  commis  contre  notre 
existence. 

S""  Que  nous  nous  regardons  dès  ce  moment,  chacun  en  par- 
ticulier et  tous  en  général  ci-après  soussignés,  réunis  par  un- 
lien  indissoluble.  Qu'au  premier  appel  de  cette  généreuse  nation, 
nous  sommes  prêts  à  tout  sacrifier,  biens,  existence  et  tout  ce 
qui  est  en  notre  pouvoir;  promettant  de  nous  porter  en  masse 
ou  séparément  partout  où,  d'après  un  système  combiné,  notre 
présence  sera  nécessaire. 

3»  Déclarons  en  outre  que  nous-reconnaissons  notre  députa- 
tion  établie  à  Paris,  et  les  agents  qui  en  dépendent,  comme  lé- 
galement constitués. 

4"*  Comme  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons et  les  précautions  que  nous  sommes  obligés  de  prendre 
ne  nous  permettent  pas  de  donner  à  cet  écrit,  par  un  plus  grand 
'  nombre  de  signatures  et  par  sa  publicité,  toute  Tauthenticité  qui 
pourrait  le  marquer  au  sceau  de  la  volonté  générale  de  la  na- 
tion, nous  répondons  de  toutes  les  autorisations  que  ces  mêmes 
circonstances  nous  empêchent  de  rendre  publiques  actuellement; 
et  qui  paraîtront  aussitôt  que  nous  pourrons  donner  à  cet  acte 
toute  la  publicité  nécessaire. 

5"*  De  plus,  nous  nous  réservons  pour  lors  de  donner  une  au- 
tre déclaration  et  d'exposer  aux  yeux  de  FEurope  entière  tous 
les  genres  d'oppression  que  nous  ont  fait  essuyer  nos  ennemis, 
et  la  perfidie  qu'ils  ont  mise  dans  l'infraction  et  la  violation  de 
leurs  traités. 

6«  Nous  nous  proposons  en  môme  temps  de  réclamer  l'appui 
de  toutes  les  nations  qui,  dans  Tanéantissement  de  là  nôtre,  se 
trouvent  menacées  du  même  sort  par  l'ambition  démesurée  de 
ces  puissances,  dont  la  politique  consiste  à  se  jouer  des  traitée 
les  plus  sacrés. 

En  foi  de  quoi  nous  signons  le  présent  manifeste,  dont  un 
exemplaire  sera  conservé  dans  notre  protocole  et  Tàutre  envoyé 
et  communiqué  partout  où  besoin  sera....  (Suivent  de  nombreuses 
signatures.) 

Conforme  àToriginal, 

Fr.'Xav.  Rymkiewicz  ,  général  ;    Wladislas  Jablonowski , 
colonel ,  députés  de  la  Galkte* 
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Lettre  du  citoym  Michel^Heai^iat  Ogimki,  rtptismamt  de  nmignst 
tion  pokmaite  en  Turquie^  xm  général  Bonaparte^  eammtmdant  m 
chef  Farmie  dFItalie,  en  faveur  de  la  causô  polanaiee. 

CoDstantinople,  ce  23  thermidor  air  lY» 

(10  août  1796'.) 
Citoyen  général , 

S'il  ne  fallait  qu'illustrer  la  0oire  da  nom  français  par  des  Tietoires  et  des 
conquêtes,  s'il  ne  s'agissait  que  de  Toas  rendre  digne  dn  titre  de  défenseur  et 
de  citoyen  bien  mérité  de  la  patrie ,  et  si  TOtre  ambition ,  citoyen  général ,  se 
bornait  à  terrasser  l'ennemi  et  à  tous  faire  admirer  et  respecter  de  toute  l*Ea« 
rope,  TOUS  pourriez  déjà  mettre  un  terme  à  vos  eiploits  et  vous  reposer 'à 
l'ombre  de  tos  lauriers. 

Votre  carrière,  aussi  brillante  que  périlleuse,  tous  mériterait  dès  à  présent 
une  place  distinguée  à  côté  de  ces  hommes  illustres  dont  les  fastes  de  l'anti- 
quité nous  ont  transmis  la  mémoire,  et  tous  trouTeries  dans  le  sein  de  TOtra 
patrie  et  de  Totre  famille  une  bien  douée  récompense  pour  un  héros  qui  n'a 
combattu  que  pour  assurer  la  paix  à  l'Europe  et  ccmsoliderie  bien-être,  la  ^oire 
et  la  puissance  de  la  France. 

Hais  il  est  encore,  citoyen  général,  des  soins  bien  dignes  de  tous  :  Tok« 
cœur,  que  les  succès  n'ont  pas  rendu  sourd  au  cri  de  l'humanité  souffrante, 
gémit  sans  doute  au  seul  sourenir  de  tant  d'êtresmalhênnux  qui  attendent  en- 
core leur  salut  de  la  France. 

Quinze  millions  de  Polonais ,  jadis  indépendants,  aujourd'hui  victimes  de  la 
force  des  circonstances,  fixent  leurs  regards  sur  tous.  Ils  Toudraient  percer 
cette  barrière  qui  les  sépare  de  tous  pour  partager  tos  dangers,  pour  tous 
couronner  de  nouTeaux  lauriers  et  pour  ajouter  à  tous  les  titres  que  tous  aias 
acquis  celui  de  père  des  opprimés. 

Ne  perdez  point  de  Tue,  citoyen  général,  cette  nation  que  ses  malheurs reii<- 
dent  intéressante,  et  qui  ne  souffre  que  pour  aroir  touIu  assurer  la  liberté  et 
rindépendance  de  son  pays.  Vous  êtes  un  de  oeuz  dont  la  position  doit  ouTiir- 
aux  Polonais  une  Toie  pour  secouer  le  joug  odieux  et  STilissant  qu'ils  suppoi>r 
teot  arec  impatience.  Vous  trourerez ,  comme  citoyen  français,  des  motifis  bieu: 
puissants  pour  les  tirer  de  l'oppression ,  et  TOtre  zèle  patriotique,  secondé-.da-. 
TOS  talents  militaires,  franchira  les  obstacles  qui  s'y  opposent. 

Non ,  il  ne  sera  point  dit  que  les  Polonais  soient  condamnés  à  porter  ks^ 
chaînes  de  l'esclavage  aussi  longtemps  .que  la  France  existerai...  Si  l'identité- 
des  sentiments  qui  rapprochent  les  deux  nations  ne  nous  garantissait  cette  oer* 
titude  consolante,  l'amitié  et  la  confiance  que  nous  portons  aux  Fraaçflana 
nous  mériteraient-elles  pas  leurs  soins  fraternels  et  leur  puissant  appuis 

HAtez-vous,  citoyen  général,  défaire  connaître  à.  l'uniTors  entier  que  la- 
France  fait  consister  sa  gloire  à  protéger  les  faibles  et  à  assurer  le  bonbeuV'dts 
peuples  qui  réclament  sa  protection;  hAtez-TOus  de  combler  nos  tobox  et  noees-f 
pérances;  rétablissez  l'équilibre  en  Europe  en  rendant  la  liberté  et  Tindépei^ 
dance  aux  nations  qui  en  ont  été  prirées ,  et  faites  en  sorte  que ,  depuis  la^« 
centre  de  l'Italie  jusqu'aux  sources  du  Borysthène,  les  peuples  rentrés  daM> 
leurs  droits  chérissent  en  tous  l'ami  de  rhumanité  et  respectent  le  gutniv 
Tainqueur. 

Michel  Oginskù 

1.  Oginski ,  IT^motref ,  t.  II,  p.  31 U 
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L  JT.  KtMillirt-l^pinii,  prtstdent- 


Uundu  général Klibtr  tut  général Dombnittii,  enripoHMàaék 

du  28  brumaitr  (18  nomnfrrc). 

An  quartier  BéDénl  â  CoUeott .  le  11  binaire  an  V, 
(t  décembre  ITSC'.} 

J«Toaiatlc(idû»,BOiieber  ginénl.aTK  noe  impalioice  é^ie  in  pbiarqw 
J'otnii  éproDie  li  l«i  circoiuuiica  anifat  ptmis  de  doiu  rapprocber  randt 
J'utre,  lonqne  je  reçus  TMre  lettre  de  Bile, {nr  laquelle  tous  m'unODcemtre 
diparl  pour  Tannée  d'Italie.  le  dètire.  noo  cher  génènl,  qu;  tmi  puisàB 
tirer  de  ce  Tojage  Unjt  l'agrément,  tout  le  fruit  que  toqs  panïtset  tatspii^. 
DuH  quelque  coia  de  la  leireqae  le  sort  et  les  éréneinenls  poarrvDl  nous jMer, 
i«  n'iproBTerai  jamais  de  plot  grand  plaisir  qa'en  aiipmuuit  qae  todx  êlesheo- 
rm  et  que  lODt  ra  an  gré  de  tus  Muliaits. 

Sougei,  taon  cber  général ,  que  tous  deret  1  l'altacbemeiit  que  tous  n'irei 
«bien  inspiré  de  me  donner  souTent  de  vos  Domelles  et  de  me  tenir  «u  conrant 
de  tout  ce  qai  pourra  toos  inléresacr  iDdiTiduellemeal,  ainsi  que  votre  patiie. 
Sierile-cideraitse  r'Ierer  de  ta  chute,  et  quetoos  eustiei besoin  d'an  hosnoe 
capable  de  donaer  un  coap  de  coltier,  appe!ca-moi  pris  de  tous,  en  quelque 
partie  qtie  ce  puisse  itre,  je  serai  fier  de  Taire  recoairer  la  liberté  à  un  peaple 
ribien  bit  pooren  jouir,  ne  Hll-ceqnede  lamaojirela  pi  a  s  indirecte. 

Strjei  idr.moQ  cber  général,  qnetoat  les  Polonais  qui  ^adressertatt  iraoï. 
Ml  qui  lodAfnmleo  mon  pouvoir,  Ironreront  en  votre  ami  un  appui  fidètaqui 
laor  ftra  dMoer  une  dcitinatiaD  particulière ,  qui  recueillera  leurs  noms  et  qui 
TDB*  en  fera  passer  le  contrôle;  pour  cela,  tous  seniex  la  oécessiié  de  m'in- 
•tosire  eiactement  de  votre  séjoar. 

radrciae  celle-ci  ao  géuéral  Bonaparte.  Je  tous  embrasse  de  tout  mon  cœur, 

1. 1,  p.  ISS. 
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vous  et  Totre  fils.  Rappe!ez-moi  aussi  au  souvenir  de  votre  fidèle  aide  de  camp 
£lie  Tremo. 

Toute  m^  famille  militaire  vous  assure  de  ses  respects.  Le  général  Bernadette, 
qui  prend  le  plus  vif  intérêt  à  la  réussite  de  tos  projets,  vous  embrasse  bien 
cordialement. 

Adieu,  mon  (.énéral ,  je  vous  serre  la  main  contre  mon  cœur. 

Kléber. 

Lettre  du  général  Bonaparte,  commandant  en  cîief  Varmée  d'Italie, 
au  congrès  d'Etat  à  Milan,  en  faveur  des  légions  polonaises. 

Milan,  ce  15  nivôse  an  V  =  4  janvier  1797*. 

Le  général  Dombrowski,  lieutenant  général  polonais ,  officier  distingué  et  in- 
téressant par  les  malheurs  de  sa  patrie  qui  a  succombé  sous  Teflort  du  même 
ennemi  qui  a  pendant  tant  d'années  tyrannisé  sa  patrie ,  s  offre  à  lever  une  légion 
polonaise  qui  serait  pour  aider  le  peuple  lombard  à  défendre  sa  liberté.  Cette 
brave  nation  mérite  d'être  accueillie  par  un  peuple  qui  aspire  k  la  liberté.  Je 
l'engage  à  s'entendre  avec  vous ,  et  je  prendrai  Tolontiers  toutes  les  mesures  qae 
TOUS  croirez  prendre  à  cet  effet  avec  lui. 

Bonaparte. 

Convention  prise  entre  f  administration  générale  de  la  Lombardie,  au 
nom  du  peuple  lombard,  d'un  côté,  et  le  citoyen  Dombrowski^ 
lieutenant  général  polonais,  au  nom  de  ses  compatriotes  qui  of- 
frent leurs  services  pour  le  recouvrement  de  la  liberté  de  la  Lom^ 
hardie,  de  l'autre,  appuyée  par  le  général  en  chef  Bonaparte, 
commandant  Varmée  d'Italie. 

Milan,  20  nivôse  an  V  =  9  janvier  1797 '• 

1«  Les  corps  de  Polonais,  qui  se  formeront  en  Lombardie, 
retiendront  le  titre  de  légions  polonaises  auxiliaires  de  la  Lom- 
bardie ; 

2°  Les  costumes,  les  marques  militaires  et  l'organisation  de 
ce  corps  se  rapprocheront  le  plus  possible  des  usages  des  Po- 
lonais; 

3*»  Le  peuple  lombard  verra  avec  satisfaction  porter  les  con- 
tre-épaulettes,  aux  couleurs  nationales  de  la  Lombardie,  avec 
rinscription  :  Gli  uomini  liben  sono  fratelli  :  les  hommes  libres 
sont  frères  ;  en  outre,  tant  les  oriiciers  que  les  soldats  des  corps 
polonais  porteront  la  cocarde  française^  comme  celle  de  la  na- 
tion protectrice  des  hommes  libres  ; 

40  La  solJe,  la  subsistance  et  tout  ce  qui  est  accordé  aux 

1  et  2.  Chovizko,  Jlist,  des  Légions  polonaises. 
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troupes  nationales,  sera  commun  aux  corps  polonais  ;  c'est-à- 
dire,  selon  les  règlements  des  troupes  françaises  ; 

ô*"  L'administration  générale  de  la  Lombardie  délivrera  les 
brevets  aux  officiers  et  employés  desdits  corps,  en  se  réservant 
le  droit  de  présenter  ses  réflexions  sur  les  individus,  si  elle  le 
juge  nécessaire.  Lesdits  brevets  seront  aussi  approuvés  et  si- 
gnés par  le  général  commandant  de  la  Lombardie,  comme  di- 
rectement autorisé  ad  hocy  par  le  général  en  chef  de  Tarmée 
d'Italie. 

60  Le  peuple  lombard  déclare  qu'il  regardera  toujours  les 
Polonais  armés  pour  la  défense  de  la  liberté,  comme  de  vérita- 
bles frères,  et  non  pas  comme  des  troupes  étrangères;  en  con- 
séquence de  quoi,  l'administration  générale  leur  accorde  for- 
mellement le  droit  de  véritables  citoyens  lombards,  sans  que 
cela  empêche  qu'il  puissent  se  rendre  à  leurs  propres  foyers  si 
le  cas  l'exige,  et  que  la  Lombardie  soit  réellement  reconnue 
libre,  et  qu'elle  ne  soit  pas  en  actualité  de  guerre  pour  se  sou- 
tenir. Cet  engagement  sera  publié  par  une  proclamation  adres- 
sée aux  Polonais  par  l'administration  de  la  Lombardie. 

Les  articles  7,  8  et  9  des  propositions  concernant  les  détails 
seront  exécutés  sans  retard  et  avec  le  plus  d'activité  possible. 

10**  Tous  ces  concerts  seront  présentés  au  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie,  pour  les  approbations  et  signature. 

Milan,  fait  au  palais  de  l'administration  générale  de  la  Lom- 
bardie, ce  20  nivôse,  an  v:  —  9  janvier  1797 ,  —  de  la  Républi- 
française,  et  l»"^  de  la  liberté  de  la  Lombardie. 

Le  général  en  chef  approuve  les  engagements, 

Bonaparte. 
Porcelli,  président.  Visconti,  représentant. 

Clavera,  secrétaire. 
Jean  Domhrowshij  lieutenant  général  polonais. 


Proclampitim  aux  Polonais^  pour  leur  annoncer  la  formation 

des  légions  d^Italie. 

Milan,  1"  pluviôse  an  V  =  20  janvier  1797. 

Dombrowski,  lieutenant  général  polonais,  autorisé  à  former 
des  légions  polonaises  en  Italie. 
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A  ses  concitoyens  ! 

Fidèle  à  ma  patrie  jusqu'au  dernier  moment,  j*ai  combattu 
pour  sa  liberté  sous  Timmortel  Kosciuszko  :  elle  a  succombé, 
et  il  ne  nous  reste  que  le  souvenir  consolant  d'avoir  versé 
notre  sang  pour  le  pays  de  nos  ancêtres,  et  d'avoir  vu  nos 
drapeaux  triomphants  à  Dubienka,  Raçlawice,  Varsovie  et 
Wilno. 

Polonais!  l'espérance  nous  rallie!  la  France  triomphe,  elle 
combat  pour  la  cause  des  nations;  tâchons  d'aflaiblir  ses  enne- 
mis ;  elle  nous  accorde  un  asile,  attendons  de  meilleures  desti- 
nées pour  notre  pays.  Rangeons-nous  sous  ses  drapeaux,  ils 
sont  ceux  de  Thonneur  et  de  la  victoire. 

Des  légions  polonaises  se  forment  en  Italie,  sur  cette  terne 
jadis  le  sanctuaire  de  la  liberté; déjà  des  officiers  et  des  soldats, 
compagnons  de  vos  travaux  et  de  votre  courage,  sont  avec  moi; 
déjà  les  bataillons  s'organisent  I...  Venez,  compagnons,  jetez 
les  armes  qu'on  vous  a  forcés  de  porter  !  Combattons  pour  ht 
cause  commune  des  nations,  pour  la  liberté  sous  le  vaillant  Bo- 
naparte,  vainqueur  de  nos  ennemis. 

Le  triomphe  de  la  République  française,  c'est  notre  unique  es- 
pérance ;  c'est  par  elle,  c'est  par  ses  alliés,  que  nous  reverrons 
peut-être  avec  joie  ces  foyers  chéris  que  nous  avons  abandon- 
nés avec  des  larmes  ! 

Au  quartier  général  de  Milan,  le  1''  pluviôse,  l'an  v  de  la 
République  française  une  et  indivisible  :  —  20  janvier  1797. 
Le  lieutenant  général  polonais,     Jean  Dombrowshi. 


Plan  projeté  par  les  patriotes  polonais  y  réunis  à  Paris,  pour  la  régi- 

nératian  de  leur  république. 

Paris,  ce  26  genniual  an  V  =  15  avril  1797  *. 

La  Pologne  j  sans  existence  politique  et  sans  représentation  nationale ,  ne  peut 
calculer  la  possibilité  de  sa  régénération  que  sur  Tintérèt  de  sesaUiés.  Sonesp«ir 
n'est  fondé  que  sur  des  événements  qui  changent  la  face  de  l'Europe,  et  c'est  là- 
dessus  qu'elle  doit  fixer  son  système  d'opération. 

C'est  sur  ces  principes  que  doit  être  basé  tout  plan  projeté  par  les  patriotes 
polonais ,  c'est  aussi  sur  ces  principes  que  reposent  les  réflexions  suivantes: 

La  République  française,  qui  triomphe  partout  de  ses  ennemis,  trouve  tous 
les  jours  de  nouveaux  motifs  pour  se  convaincre  de  la  haine  que  lui  porte  la 
JfaiVw  d'Autriche.  Cette  puissance,  malgré  le»  échecs  continuels  qu'elle  éprouve , 
persiste  obstinément  dans  le  système  de  continiier  la  guerre.  Elle  restreio^Mn 
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union  a?ec  les  ennemis  naturels  de  la  France;  elle  cherche  d'attiser  le  fea 
de  la  discorde  entre  cette  nation  et  ses  amis  naturels;  elle  entretient  la  fer- 
mentation dans  l'esprit  des  voisins,  elle  enfante  et  nourrit  les  dissensions  intes- 
tines. 

Il  n'est  pas  à  douter,  d'après  cette  observation,  que  la  France,  profitant  des 
circonstances  favorables  qui  se  présentent  et  de  la  supériorité  de  ses  forces,  ne 
yeuille  réduire  la  Maison  d'Autriche  à  l'impossibilité  de  lui  nuire  à  Tayenir  par 
des  opérations  soit  politiques ,  soit  militaires. 

Les  triomphes  continuels  de  la  républiqi^e  française  ne  Tout  pas  mife  encore 
jusqu'à  présent  dans  le  cas  de  n'avoir  plus  rien  à  craindre  pour  son  gouverne- 
ment et  pour  l'intégrité  de  ses  possessions.  La  perte  des  Pays-Bas  pour  la  liaison 
d'Autriche, non- seulement  elle  est  contre-balancée,  par  les  nouvelles  acquisi- 
tions sur  la  Pologne ,  mais  même  ces  nouvelles  conquêtes ,  en  arrondissant  ses 
Stats,  renforcent  très-considérablement  sa  puissance  dans  le  Nord.  Les  alliés 
naturels  de  la  France  ne  sont  point  en  état  de  balancer  les  forces  réunies  de 
l'Autriche  à  celles  de  la  Russie ,  et  par  conséquent,  ils  ne  sauraient  maintenir 
l'influence  de  la  République  dans  cette  partie  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  français,  qui  conçoit  toute  la  force  de  cette  vérité,  voulant 
s'assurer  le  premier  rang  entre  les  puissances  de  l'Europe ,  maintenir  l'équilibre 
des  forces  politiques,  ne  peut  point  s'écarter  de  ses  alliés  dans  les  rapports  po- 
litiques et  commerciaux,  et  enfin  consolider  son  existence  et  assurer  l'intégrité 
de  ses  possessions,  jugera  snns  doute  indispensable  de  mettre  la  Maison  d'Au- 
triche dans  l'impossibilité  de  lui  être  préjudiciable.  C'est  en  partant  de  ces 
principes,  qu'il  faudra  réduire  la  maison  d*Autriche  à  se  confiner  dans  ses 
possessions  en  Allemagne,  et  rendre  l'indépendance  à  toutes  possessions,  en 
commençant  depuis  l'Italie  jusqu'à  la  Galicie.  C'est  le  vrai  moyen  d'affai- 
blir les  forces  réelles  de  l'Autriche  et  d'auj^menter  celles  de  la  France  et  de  ses 
alliés. 

Déjà  des  combinaisons  politiques  commencent  à  se  réaliser  soit  directement, 
soit  indirectement.  La  protection  marquée  que  la  France  donne  aux  républiques 
naissantes  de  l'Italie,  fait  présumer  que  si  les  Karinthiens,  les  Kroates,  les 
Slavons,  les  Hongrois  et  les  Galiciens,  en  suivant  l'exemple  des. Lombards,  se- 
couaient le  joug  de  la  Maison  d'Autriche,  leurs  insurrections  ne  pourraient 
que  convenir  au  système  du  gouvernement  français  sous  plusieurs  points 
de  vue. 

En  premier  lieu,  parce  que  tous  ces  peuples  limitrophes,  réunis  par  l'identité 
d'intérêts  et  d'opinions,  formeraient  une  ligue  fédérative  assez  puissante  pour 
résister  aux  eiïorts  de  la  Maison  d'Autriche ,  et  pour  assurer  leur  existence  po- 
litique, à  l'instar  des  Suisses. 

En  second  lieu,  parce  que  toutes  les  nations  nouvellement  insurgées  sous  les 
auspices  de  la  France  affaibliraient  autant  les  forces  de  son  ennemi  naturel, 
qu'elles  augmenteraient  celles  de  la  République  française ,  pour  faire  face,  soit 
à  la  Maison  d'Autriche,  soit  à  quelque  autre  puissance  ennemie. 

^  troisième  lieu,  parce  que  la  Porte-Ottomane,  cet  allié  le  plus  ancien  de  la 
France,  menacé  de  sa  ruine  du  cêté  de  la  Russie,  ne  pourrait  trouver  de  bar- 
rière plus  efficace  pour  se  mettre  à  couvert  de  ce  danger,  qu'en  se  séparant  de 
la  Maison  d'Autriche,  amie  et  alliée  de  la  Russie ,  par  les  États  de  nouvelles  ré- 
publiques, pacifiques  et  tranquilles  d'après  les  principes  de  leurs  constitutions, 
ennemies  de  l'Autriche  par  l'intérêt  de  leur  propre  conservation ,  et  se  confor- 
Biant  par  système  aaz  impulsions  de  la  France. 
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Enfin ,  nous  ajouterons  encore  que  la  Méditerranée  et  TAutnche,  étant  affran- 
chies par  ce  moyen  de  la  domination  de  TAngleterre ,  le  commerce  du  lerant , 
le  plus  lucratif  pour  la  France ,  pourrait  reprendre  oetta  supériorité  dont  il  a 
joui  pendant  tant  de  siècles. 

Voilà  le  fondement  de  notre  plan,  que  l'état  des  ciroonstanoes  actuelles  nous 
suggère.  Ce  plan,  dont  Tezécution  ne  peut  ayoir  lieu  qu'autant  qu'il  répondra 
aux  Tues  du  gouvernement  français,  doit  lui  être  présenté  avant  tout  dans  le 
dessein  de  lui  faire  connaître  et  les  motifs  de  nos  espérances  et  les  moyens  que 
nos  propres  forces  offrent  pour  la  destruction  de  son  ennemi  naturel,  et  pour 
augmenter  le  nombre  de  ses  alliés. 

Voyons  à  présent  ce  qu'il  nous  convient  d'entreprendre  pour  TefTectuer  avec 
autant  d'activité  que  d'énergie. 

t*  Il  est  indispensable  que  trots  de  nos  concitoyens  jouissant  de  notre  con- 
fiance et  de  celle  de  toute  la  nation ,  se  rendent  incessamment  en  Italie  pour 
tenter  d'obtenir  du  général  Bonaparfe,  de  l'aveu  du  gouvernement ,  que  les  M- 
gions  polonaises  qui  sont  k  la  solde  de  la  Lombardie  s'avancent  par  Trieste  du 
côté  de  la  Hongrie ,  et  que  d'un  autre  côté  les  Polonais  épars  en  Valaquie  et  en 
Mclda>  ie  se  rapprochent  du  Danube,  et  tentent  également  de  pénétrer  par  la 
Transylvanie  dans  l'intérieur  de  la  Hongrie. 

2*  Pour  rendre  plus  efficace  la  marche  des  légions  poUmaises,  et  Huiliter  l'in- 
surrection en  Hongrie ,  il  serait  nécesssaire  que  ces  citoyens  qui  se  chargent 
d'aller  en  Italie,  choisissent  deux  de  leurs  compatriotes  pour  pénétrer  dans  la 
Hongrie,  pour  prendre  des  renseignements  sur  l'opinion  publique ,  pour  se 
concerter  avec  les  patriotes  hongrois ,  pour  les  informer  de  la  marche  des  tf- 
gions  polonaises ,  et  pour  leur  communiquer  tout  le  plan,  d'après  les  circon- 
stances ultérieures;  il  leur  sera  remis  une  note  exacte  que  nous  avons  entre  nos 
mains ,  touchant  les  bonnes  dispositions  des  patriotes  hongrois,  ainsi  que  des 
renseignements  sur  le  local  de  la  Hoogrie. 

3*  Dans  le  dessein  de  faciliter  et  d'accélérer  l'explosion  en  Hongrie,  nous  en- 
verrons dans  le  même  temps  un  émissaire  chez  nos  patriotes  en  Galicie ,  en  leur 
insinuant  de  ne  point  se  compromettre  par  des  démarches  trop  précipitées, 
mais  d'envoyer  sans  délai  plusieurs  d'entre  eux ,  connus  par  leurs  lumières  et 
leur  patrioti>me  en  Hongrie,  avec  ordre  de  communiquer  à  ceux  des  patriotes 
hongrois  qui  mériteraient  leur  confiance,  notre  plan,  en  les  assurant  de  l'esprit 
patriotique  qui  anime  les  Galiciens ,  et  en  leur  faisant  part  de  la  marche  des 
légions  polonaises,  pour  former  un  noyau  de  forces  militaires  en  Hongrie. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'acte  d'insurrection  des  Galiciens,  il  devrait  être 
conçu  en  Hongrie ,  prenant  pour  motif  que  les  Galiciens  et  les  Hongrois  ayant 
été  jadis  sous  la  domination  des  princes  russiens  ou  ruthéniens ,  et  ensuite  sous 
celle  de  la  famille  des  Jagellons,  et  n*ayant  cessé  d'être  rapprochés  parles  prin* 
cipes  de  liberté  et  par  les  liaisons  d'amitié  et  du  bon  voisinage,  réunissent 
présentement  leurs  efforts  communs  et  inséparables  pour  secouer  le  joug  des 
Allemands.  Cette  démarche  circonspecte,  en  manifestant  les  intentions  des 
Galiciens,  les  mettrait  à  couvert  des  hostilités  russes,  en  cas  que  ceux-ci  soient 
déterminés  d'embrasser  la  cause  de  la  Maison  d'Autriche,  et  au  moins  elle 
ne  choquerait  point  ouvertement  les  puissances  intéressées  au  partage  de  la 
Pologne. 

D'après  les  sentiments  patriotiques  et  l'amour  de  la  liberté  qui  caractériaent 
la  nation  liougroise,  il  ne  faut  pas  douter  de  l'énergie  qu  ils  mettront  dans  leur 
explosion  lorsqu'ils  seront  informés  des  intentions  de  la  République  française  à 
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leur  égard.  Il  faut  observer  encore  que  Tabsenee  de  l'arobiduc  Joseph,  pahMn 
deHoDgrie,  et  le  départ  de  tous  les  principaux  magnats  du  paya  pour  Viome, 
ne  contribuera  pas  peu  à  lever  les  obatacles  que  rinsurieclion  pourrait 
éprouver. 

4**  Les  citoyens  polonais  qui  vont  se  rendre  en  Italie,  entretiendront 4ine 
communication  exacte  avec  les  émissaires  de  Galicie  qui  se  trouveront  ea  Hob- 
^rie  pour  concerter,  d'après  les  événements ,  le  moment  où  les  Galiciens  pour- 
ront agir  par  eux-mêmes  sans  compromettre  la  cause  commune. 

.6*  Ils  s'adresseront  aussi  aux  gouvernements  respectifs  des  nouvelles  répu- 
bliques naissantes  en  Italie ,  pour  leur  faire  connaître  riotérèt  qui  doit  les  cob- 
jduire  à  faire  une  diversion  aux  forces  de  la  Maison  d'Autriche,  en  appuyant 
notre  plan.  Et,  pour  faciliter  la  formation  de  la  légion  fédérative,  ils  devraitit 
les  engager  à  faire  des  adresses  aux  Kroates,  Slavons ,  Dalmates ,  Hongrois  et 
Galiciens;  il  ne  faut  point  douter  que  toutes  les  nations  dépendantes  de  h 
Haison  d'Autriche  s'empresseront  de  secouer  le  joug  qui  les  opprime ,  et  les 
Dalmates,  vexés  par  les  Vénitiens  et  peu  accoutumés  à  subir  l'esclavage,  embras- 
seront le  plan  de  la  fédération  dès  qu'il  parviendra  à  leur  connaissance. 


Lettre  du  général  Dombrowski  au  général  Bonaparte 
en  faveur  de  la  cause  polonaise, 

Reggio ,  ce  22  messidor  an  V ,  =  10  juillet  1797  '. 

Permettez-moi,  citoyen  général,  d'être  auprès  de  vous  l'or- 
gane des  sentiments  de  mes  compatriotes  et  frères  d'armes, 
qui  se  sont  rassemblés  sous  vos  auspices  en  Italie,  et  soutirez 
que  je  vous  entretienne  un  moment  des  intérêts  d'une  nation 
malheureuse.  Je  ne  veux  nullement  vous  retracer  ici  le  triste 
tableau  de  nos  malheurs;  il  serait  trop  long  et  trop  affligeant 
pour  un  homme  sensible  et  ami  de  Thumanité  ;  je  vous  dirai 
seulement  que,  depuis  le  moment  où  il  a  plu  à  nos  ennemis  de 
nous  rayer  de  la  liste  des  puissances  existantes,  nous  n'avons 
cessé  de  chercher  tous  les  moyens  propres  à  nous  donner  une 
existence  politique  quelconque.  Il  ne  s'en  présenta  qu'un  seul, 
analogue  aux  circonstances  et  capable  de  remplir  ce  but.  Ce  fut 
celui  de  former  un  noyau  de  militaires  polonais. 

C'est  alors  que  voyant  Timpossibilité  d'exécuter  ce  projet 
dans  notre  pays,  nous  avons  unanimement  jeté  les  yeux  sur 
vous,  citoyen  général,  comme  le  seul  capable  de  faciliter  nos 
desseins  et  de  nous  protéger.  Honoré  de  la  confiance  de  mes 
compatriotes,  et  approuvé  par  votre  Gouvernement,  je  suis 
venu  en  Italie,  et  j'ai  trouvé  en  votre  personne  un  appui  pour 
toutes  mes  espérances.  C'est  sous  vos  propres  yeux,  citoyen 

1.  ChodzlLO,  HùU  des  Légions  poUm,,  t.  II,  p.  29. 
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général,  que  notre  corps  s'est  formé  et  grossi  jusqu'au  nombre 
de  six  miUe  hommes.  Déjà  un  avenir  flatteur  nous  souriait, 
nous  espérions  cueillir  des  lauriers  aous  votre  commandement, 
augmenter  de  plus  en  plus  nos  forces,  et,  en  vous  suivant 
dans  la  carrière  de  vos  victoires,  trouver  un  sentier  qui  noua 
aurait  conduits  vers  notre  patrie,  où  déjà  un  autre  noyau  de 
cette  nature,  qui  se  formait  en  Yalaquie  par  le  ^seeoura  des 
patriotes,  n'attendait  que  le  moment  de  se  rallier  à  nous  sous 
vos  ordres.  £t  tout  à  coup  les  préliminaires  de  la  paix  signés 
à  Léoben  sont  venus  faire  évanouir  toutes  nos  espérances. 
Mais  comme  rien  au  monde  ne  peut  nous  faire  abandonner  nos 
desseins  et  le  désir  de  recouvrer  notre  liberté,  nous  nous  adres* 
sons  à  vous,  avec  cette  confiance  que  vous  nous  avez  si  jus» 
tement  inspirée.  Le  moment  est  arrivé  où  une  paix  générale 
doit  assurer  le  sort  de  l'Europe  et  fixer  la  destinée  des  puis- 
sances qui  la  composent.  Dans  un  moment  aussi  intéressant, 
personne  ne  s'assoupira  sur  ses  propres  intérêts,  et  les  ennemis 
de  la  France,  même  ceux  qui  ont  fait  le  plus  de  mal  à  l'huma- 
nité, chercheront  à  s'assurer  un  sort  quelconque,  tandis  que 
les  Polonais  oubliés  resteront  les  seules  victimes,  et  pourquoi? 
Pour  avoir  servi  la  cause  de  la  liberté^  pour  avoir  montré  à 
l'Europe  que  dans  l'espace  de  cinq  mois,  éloignés  de  trois  centa 
milles  de  leur  patrie,  ils  ont  pu  former  un  corps  de  six  mille 
hommes?  Que  la  famille  des  Bourbons^  le  stathouder  et  les 
différents  princes  d'Allemagne  et  dltalie  nous  montrent,  dans 
le  cours  de  cette  guerre,  aulant  de  soldats  armés  en  leur  faveur, 
et  cependant  ceux-ci  se  reposent  entièrement  sur  les  conve- 
nances, les  intérêts  et  les  liens  qui  les  attachent  aux  rois  et  aux 
monarchies,  tandis  que  nous,  bien  loin  d'avoir  un  roi  ou  une 
monarchie  pour  amis,  nous  les  avons  tous  pour  ennemis.  Ntus 
ne  pouvons  donc  nous  adresser  qu'à  la  Bépubliquc  française 
et  cisalpine,  et  espérer  que  celles-là  auront  égard  à  notre  si- 
tuation et  à  la  bonne  volonté  que  nous  leur  avons  témoignée, 
et  que  par  leur  entremise,  nous  obtiendrons  le  droit  incontes- 
table d'avoir  une  représentation  nationale  au  congrès  de  la 
paix.  Voilà  l'intention  des  Polonais  qui  composent  les  légions, 
€elle  des  patriotes  répandus  dans  la  France,  et  le  vœu  de  la 
nation  entière. 
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Mais  nous  ne  voulons  pas  faire  cette  démarche»  ni  aucune 
autre,  sans  nous  être  auparavant  consultés  avec  vous,  citoyen 
général,  que  tous  les  Polonais  regardent  comme  l'arbitre  de  la 
Pologne.  Prononcez,  dites  ce  que  nous  devons  faire.  Votre  ans, 
votre  conseil  sera  pour  nous  une  loi  impérieuse.  Enfin,  nous 
vous  confierons  notre  destinée,  et  nous  ne  pouvons  la  remettre 
en  de  meilleures  mains.  Dombrowski. 


Béponse  du  général  Bonaparte  à  la  lettre  du  général  Dombrowdd 
du  10  juillet  1797,  sur  la  nation  polonaise. 

Milan,  ce  25  messidor,  an  V  =  13  juillet  1797. 

J'ai  vu  avec  plaisir,  citoyen  général,  avec  quelle  prompti- 
tude VOUS  avez  rétabli  l'ordre  dans  le  département  de  Reggio. 
L'on  est  trop  satisfait  de  la  tenue  et  de  la  bonne  conduite  de 
vos  légions  pour  que  tout  le  monde  ne  s*empresse  de  faire  tout 
ce  qui  pourra  vous  être  utile.  Si  les  affaires  se  rompent,  je 
vous  rendrai  quelques  troupes  françaises  et  italiennes  pour 
former  une  division  en  ligne,  et  j'espère  que  vos  légions  figu- 
reront avec  honneur  à  l'armée,  car  il  ne  me  vient  de  tous  côtés 
sur  ce  corps  que  de  bons  renseignements.  En  attendant,  or- 
donnez qu'on  les  exerce  partout  au  maniement  des  armes  et 
aux  autres  évolutions. 

Quant  à  la  demande  que  vous  me  faites  de  pouvoir  entrer  au 
congrès,  vous  sentez  combien  cela  est  difficile.  Les  vœux  de 
tous  les  amis  du  la  liberté  sont  pour  les  braves  Polonais, 
mais  il  n'appartient  qu'au  temps  et  aux  destinées  de  les 
rétablir.  Bonaparte. 

Lettre  du  général  en  chef  de  V armée  de  Naples^  Championnet^  au  Di- 
rectoire exécutif,  portée  par  le  général  Charles  Kniaziewicz^  pré- 
sentateur des  drapeaux  napolitains. 

Liberté,  armée  de  naples.  Égalité. 

Au  quartier  général  à  Naples, 

ce  15  pluviôse  an  VII  =3  février  1799. 

Championnet,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif. 
Citoyen  directeur,  j'envoie  auprès  de  vous  le  général  de  brigade  polonais 
Kniaziewicz  pour  vous  présenter  trente  drapeaux  ou  étendards  enlevés  à  l'armée 
napolitaine  dans  les  différents  combats  qu'a  livrés  l'armée  de  Naples.  Us  appar- 
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tenaient  taz  régiments  de  Luctnia,  de  Calabre,  de  Terra  di  Lavoro,  de  Bonr* 
bon ,  de  Terragone,  de  Roassillon,  de  Sicile,  etc. ,  etc.  Je  dois  tous  dire  que 
qaatre  de  ces  drapeaux ,  des  régiments  des  Albanais,  ont  été  pris  le  4  de  ce  mois 
dans  Naples ,  an  pied  des  mars  du  château  des  Carmes,  dont  la  conquête  a  dé- 
cidé de  la  soumission  de  la  ville. 

Le  brave  général  qui  est  chargé  de  vous  offrir  ces  trophées  de  la  Taltnr  de 
Fermée  républicaine ,  n'a  cessé  pendant  le  cours  de  la  campagne  de  donner  des 
preuves  du  plus  rare  courage,  idlié  à  de  grandes  connaissances  militaires.  Il  est 
Tami  de  Kosciuszko;  il  a  été  son  compagnon  d'armes  et  de  malheurs....  Je  dois 
beaucoup  d'éloges  à  la  brave  légion  qu'il  commande.  Je  la  recommande ,  citoyen 
directeur,  à  votre  justice  et  à  la  sollicitude  que  vous  avez  constamment  pour  les 
républicains  de  tous  les  pays. 

Si  du  fond  de  la  Moskovie  une  horde  barbare  semble  s'avancer  à  grands  pas 
pour  menacer  l'édifice  de  la  liberté  française ,  qu'il  est  constant ,  qu'il  est  beau 
de  voir  accourir  des  légions  républicaines  des  bords  de  la  Yistule  pour  planter 
l'étendard  de  la  liberté  sur  le  sonunet  enflammé  du  Vésuve  I 

11  me  reste  encore  beaucoup  de  drapeaux  à  vous  envoyer;  ils  sont  dans  les 
places  d'Ancône  et  de  Pescara ,  mais  l'officier  général  polonais  prend  la  route  de 
la  Toscane. 

Championnet. 

Mémoire  du  général  Charles  Kniaziewicz  au  ministre  des  relations 
extérieures, TaHeyrand-Périgordy  contenant  F  exposition  de  l'intirit 
qu'a  la  France  dans  la  formation  de  nouvelles  légions  polonaises^ 

■ 

ety  par  la  suite,  du  rétablissement  de  la  Pologne. 

Paris,  ce  8  floréal  an  VII,  =  27  avril  1799». 

Les  Polonais  croyaient  de  tout  temps  que  la  France  était  essentiellement  in- 
téressée à  veiller  sur  les  destinées  de  leur  patrie.  Cette  opinion  était  tellement 
enracinée  dans  tous  les  esprits ,  que  toutes  les  fois  où  nos  trop  puissants  voi- 
sins s'avisèrent  de  porter  atteinte  à  notre  indépendance  ou  à  nos  possessions, 
les  regards  de  ceux  qui  entreprenaient  de  sauver  la  patrie  se  portaient  tout  de 
suite  vers  la  France.  Cette  opinion  n'était  pas  sans  fondement.  La  nécessité 
d'arrêter  raccroisement  trop  rapide  de  la  puissance  de  la  Russie  dans  le  Nord , 
et  de  paralyser  la  dangereuse  influence  que  cet  empire  commençait  à  acquérir 
dans  les  afTaires  du  reste  de  l'Europe ,  portait  sans  cesse  le  gouvernement  fran- 
çais à  protéger  avec  sollicitude  les  possessions  de  la  Turquie ,  de  la  Suède  et 
de  la  Pologne ,  et  à  déjouer  les  manœuvres  par  lesquelles  la  Russie  s'efforçait 
d'étendre  partout  sa  prépondérance. 

Dans  les  temps  où  la  Russie  tâchait  de  maintenir  Auguste  II  sur  le  trône  de 
Pologne ,  le  cabinet  de  Versailles  appuyait  le  projet  de  Charles  XII.  En  donnant 
des  secours  à  Stanislas  Lesczynski ,  il  avait  en  vue  d'affaiblir  les  liaisons  de  la 
Russie.  Lorsque  à  l'époque  de  la  guerre  de  sept  ans ,  l'Autriche  et  la  Russie 
jurèrent  l'anéantissement  de  la  Prusse ,  le  gouvernement  français,  guidé  con- 
stamment par  les  mêmes  principes ,  détermina  la  Porte  k  la  guerre. 

Sitôt  que  la  Russie ,  en  élevant  Stanislas- Auguste  Poniatowski  au  trône  de 
Pologne ,  le  destina  à  être  l'instrument  de  ses  entreprises  sur  ce  pays,  le  gou- 

1.  Chodzko,  Ann.  poUm,  Us.  (1799). 
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yerntment  finançais  suscita  la  guerre  de  la  Turquie,  et  il  a]ipBynt  dam  l'iiit^ 
rieur  de  la  Pologne  la  confédération  de  Bar,  en  loi  fonmiasiiil  dat  sacoan 
pécuniers  et  en  y  envoyant  d'habiles  officiers.  Ceci  prouye  qoe  oa  gpnyanwf- 
ment  sentait  déjà  alors  la  nécessité  de  garantir  Texislenoe  de  la  Pokigiie,  db 
de  maintenir  Téquilibredu  Nord  et  empêcher  Tétroita  aUianca  de  la  Rusaiaaiio 
TÂutriche. 

Le  gouvernement  français  connaissait  bien  les  avantages  du  commerce  avic 
la  Pologne,  et  voyant  que  TAngleterre  s'en  était  emparée  sur  la  mer  Baltiqw, 
il  envoya,  en  1778,  des  ingénieurs  qui  devaient  chercher  des  moyena  de  dé- 
tourner, par  les  moyens  des  canaux  et  des  rivières,  ce  commerce  à  la  mr 
Noire ,  et  de  le  rendre  ainsi  à  la  France. 

Toutefois ,  malgré  la  nécessité  sentie  d'assurer  Tezistence  de  la  Pologne,  lai 
moyens  employés  parle  Cabinet  de  Versailles  étaient  trop  faibles  pour  prodaire 
leur  effet  d'empêcher  les  liaisons  dont  le  funesta  résultat  est  maiateDant  n 
évident. 

Une  partie  de  la  Pologne,  déjà  anéantie,  a  pourtant  été  en  état  d'empêcher, 
en  1792  et  en  1794,  la  Russie  de  joindre  ses  forces  à  celles  de  la  coalition.  BUe 
a  obligé  TEmpereur  à  partager  ses  forces ,  afin  de  surveiller  la  Galicie ,  elle  a 
contraint  le  roi  de  Prusse  à  conclure  la  paix  avec  la  République. 

Le  partage  de  la  Pologne  étend ,  à  la  vérité ,  les  frontières  de  la  Prusse, mais 
il  donne  aussi  à  ses  ennemis  naturels,  rAutriche  et  la  Russie,  une  prépondé- 
rance qui  finira  par  Técraser  totalement.  L'influence  de  la  Prusse  à  Constan- 
tinople  vient  d'être  anéantie  par  suite  de  ce  partage ,  et  l'alliance  de  ta  Russie 
avec  la  Porte  menace  le  Cabinet  de  Berlin  de  la  même  dépendance ,  dam  la- 
quelle celui  de  Stockholm  se  trouve  déjà  vis-à-vis  de  la  Russie» 

L'unique  moyen  de  prévenir  ces  suites  dangereuses  pour  la  Prusse ,  pour  U 
Suède  et  pour  l'Allemagne,  ainsi  que  pour  la  France,  est  de  rétablir  la  Polo- 
gne ;  ce  moyen  détournerait  peut-être  la  Porte  de  la  nouvelle  alliance. 

La  Pologne,  morcelée  en  trois  parties,  désarmée  et  gardée  par  de  nombreuses 
troupes ,  n'est  plus  en  état  de  tenter  en  ce  moment  quelques  coups,'  mais  l'op- 
pression de  la  tyrannie  rappelle  à  chaque  instant  aux  Polonais  la  perte  de  leur 
liberté.  Ils  ont  été  trop  heureux  pour  ne  pas  désirer  vivement  le  rétablissement 
de  leur  patrie. 

Après  la  malheureuse  issue  de  la  révolution  de  1794,  les  Polonais  n*ont  pu 
que  soupirer  après  le  retour  de  leur  ancienne  liberté.  Se  rallier  sous  la  protec- 
tion de  la  République  française  leur  parut  l'unique  moyen  d'accélérer  raccom- 
plissement  de  leur  vœux. 

Sitêt  que  le  général  Dombrowski  obtint  la  permission  de  former  les  légiom 
polonaises  qui  doivent  contribuer  directement  ou  indirectement  à  rétabUr 
notre  patrie,  chaque  militaire  accourait  pour  le  rejoindre  et  pour  remplir  le 
serment  qu'il  avait  fait  de  combattre  nos  oppresseurs. 

La  continuation  de  la  guerre  entre  l'Autriche  et  la  France  aurait  pu  nous  rap- 
procher de  notre  but.  L'Autriche ,  étant  en  possession  d'une  partie  considérable 
de  la  Pologne,  en  vertu  de  deux  partages,  en  tire  un  nombre  énorme  de  recrues» . 
et  ces  nouveaux  enrôlés  sont  obligés  de  combattre ,  malgré  eux ,  les  Français. 
Les  Polonais  avertissaient  ces  malheureuses  victimes  en  les  invitant  à  se 
joindre  aux  légions.  Ils  s'imaginaient  qu'ayant  affaibli  de  cette  manière  les 
ennemis  de  ta  République ,  et  rassemblé  quelques  dizaines  de  mille  de  troupei^. 
ils  parviendront  à  rétablir  leur  patrie ,  soit  à  force  ouverte ,  soit  par  la  voie  des 
traités. 
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La  paix  conclue  à  Campo-Formio  avec  la  maison  d'Autriche  Tint  anéantir 

l'espoir-dM  infortunés  qui ,  rassemblés  an  nombre  de  huit  mille  hommes,  ne 

lattaient  plus  dès  lors  pour  lear  propre  liberté,  mais  bien  pour  celle  d'antmi. 

Iiour  caractère  ferme,  leurbrayonre  et  leur  bonne  conduite  lésa  jusqu'ici 

^       9W90  Im  protection  des  généraux  français ,  garantis  d'une  dispersion  totale ,  à- 
laqaelle  nos  ennemis  et  les  Italiens  mêmes  ne  cessaient  ce  coopérerayec  ardeur. 

*  La  guerre,  recommencée  de  nouveau  en  1798  entre  l'Autriche  et  la  France, 

r  lait  espérer  aux  Polonais  que  celle-ci  sentira  au  moins  dans  les  circonstances 
actuelles  combien  son  intérêt  est  lié  arec  celui  de  la  Pologne. 

■>  Dans  les  combinaisons  de  la  politique,  il  serait  peu  prudent  de  compter  rar* 

des  secours  sans  offrir  une  réciprocité  d'avantages.  Ici ,  la  France  en  créant  des 

K      corps  polonais  en  recueille  tout  de  suite  des  avantages  réels ,  indépendamment 

'      de  ceux  qu'elle  pourrait  recueillir  si  le  théâtre  de  la  guerre  Tenait  à  être  rap- 

^      proche  dea  frontières  de  leur  pays  natal. 

La  formation  des  légions  polonaises  doit  nécessairement  contribuer  à  désor- 

'  ganiser  et  à  affaiblir  Tannée  ennemie.  Ces  légions  peuvent  à  l'instant  être  em* 
ployées  à  comprimer  les  révoltés  et  imposer  aux  malveillants,  sans  que  les 
armées  françaises  aient  besoin  d'y  envoyer  des  détachements  qui  aflkiblissent 
les  principaux  corps. 

La  nouvelle  de  la  formation  des  légions  attirerait  de  l'intérieur  de  notre 
patrie  un  grand  nombre  d'officiers;  elle  donnerait  un  nouTel  essor  aux  esprits 
aflaisés  sous  le  poids  de  la  tyrannie ,  et  les  rendrait  capables  d'opérer  une  in- 
surrection sitôt  que  la  majeure  partie  des  forces  de  nos  oppresseurs  aura  quitté 
nos  foyers. 

Cette  formation  ne  peut  pas  donner  de  Fombrage  au  roi  de  Prusse.  En  qualité  * 
d'une  puissance  neutre,  il  n'en  a  rien  k  craindre.  Il  lui  importe  d'ailleurs,  ainsi 
qu'à  la  France ,  que  la  Russie  et  l'Autriche  soient  humiliées  et  affaiblies  autant 
que  possible.  Le  gouTemement  autrichien ,  prévoyant  les  suites  fatales  qui  peu- 
Tent  résulter  pour  lui  de  cette  formation,  a  ordonné  aux  troupes  de  ne  point' 
donner  de  quartier  aux  légionnaires.  On  confisque  les  fortunes  et  ou  pend 
tous  ceux  qui  sont  couTaincus  d'aToir  voulu  rejoindre  les  légions.  Toutes  cee- 
atrocités  n'ont  pu  comprimer  l'énergie  des  Polonais;  ils  conservent  toujours 
l'espoir  de  servir  un  jour  leur  patrie.  Il  se  trouve  peut-être  des  hommes  qui  ne 
veulent  pas  croire  à  tant  d'énergie,  et  qui,  loin  d'entrer  dans  nos  vues,  attri- 
buent au  désir  et  au  besoin  de  s'aTenturer  oe  qui  en  nous  n'est  que  le  résultat 
de  notre  ferTent  attachement  à  la  patrie. 

Mais  les  officiers  légionnaires  sont  des  hommes,  les  uns  riches  par  eux-mêmes^ 
d'autres  qui  appartiennent  à  des  familles  opulentes.  Il  n'y  en  a  pas  un  qui 
n'ait  joui  d'une  honnête  aisance  en  Pologne.  Quel  pourrait  donc  être  le  motif 
qui  les  a  portés  à  abandonner  leurs  propres  foyers ,  à  renoncer  aux  dooeenri 
d'une  vie  paisible ,  à  s'exposer ,  en  échange ,  aux  fatigues  journalières  et  à  la 
funeste  perspective  de  rester  pour  le  reste  de  la  vie  sans  aucune  ressource ,  si 
après  avoir  al>andonné  leurs  fortunes  ils  Tenaient  encore  «  à  manquer  le  but  de* 
leurs  généreux  efforts  1  II  n'y  a  sans  doute  que  l'amour  de  la  patrie  et  rhorreur: 
de  la  tyrannie  qui  ait  pu  déterminer  les  Polonais  à  chercher  au  sein  des  peoi» 
pies  libres  des  secours  pour  leur  patrie.  Les  soldats  n'ont  pas  accepté  le  pardon 
que  leur  ofnraiti'empereurd'Antriche ,  et  ont  refiisé  de  profiter  de  la  permissioir 
de  retourner  chez  eux. 

Voilà  le  but  des  légions....  voilà  les  principes  de  ceux  qui  arriTent  pour  les 
rejoindre  1 


DiMciân  eùcouf 


Âdrtafe  da  offtcim  da  Unions  polontita  m  Itaiit  itii  général  As»-    | 
hmvski,  rn  le  jtriata  ifalkr  à  Paris  pour  y  parier  en  fbvtar  A 
laPotogn4. 

OrxU.ce  11  friiaiirt  u  TUl  ="d«ccnbct  11» ■- 
tftftè*  fardre  dn  goMTcnwBCBt  Tnaçùs ,  imi*  «Ims  eatoyc  po«r  fiM  iiii  In 
UpwipotonatKicalulïe,  low  Ih  t«u  de  Bonapwta;  tous  leur  ato  doont 
■M  eiîMencc  ^btiagaëe,  1k)im11c  pl«s  tard  pu  la  (cnëmu  en  cbaf  Bertkkf; 
Brmn ,  llorE»ii ,  ■  èû  coBfimiée  par  li  jotucc  «fui  Iobt  ■  cté  randue.  TtiM  U'giiwl 
••ol  JiMiBaéw  j*r  U  (raerre  à  motùè.  Teillei .  geiiÀnl,  i  k«r  XBgUMtfHîM  : 
«"ctt  le  montai.  Où  t««l  £tre  ro  m«iUear  orfpae  «après  de  **— "r**".  qii 
CM  <«nsul  -.  de  B«:JiJfr.  qui  est  lufcurd'biii  aiiiiitre  dcU  ^«rre.  si  oc  D*«st 
pu  icui  T  Pour  U  boiilieiir  de  Lotre  [lalrie.  [uu:  □ijUs.  fârl>^2.  g::ii^r>l.  fcn 

ImlUnl  *otre  eicmple  pir  U  manière  ivec  laquelle  toos  farUgez  ca  ^m 
VOU*  posKdei,  nous  tous  offrons  pour  les  fraude  m  Tojage  ud  noi>  de  mk 
■ppoiDlemcDts.  (SHirml  la  tigaattirÉ»). 


Lettre  de  Napoléon  BonaparU,  prtmier  connU  de  la  république  fm^- 
çaise,  au  général  Dombrowtki,  commandant  m  chef  les  lègioia 
polonaitet,  en  fatsurant  d^  Cintérit  qu'il  prend  à  la  cauee  de  la 
Pologne. 

Paris ,  5  niïflse  ao  VIII  =  M  dècentiTe  1J99. 

De  retour  en  Europe,  citoyen  général,  j*ai  appris  arec  iatértt 
la  conduile  que  vou$  et  vos  braves  Polonais  avez  teaue  m  lulfe 
pendant  la  dernière  campagne. 

Des  reirers  ont  obscurci  ua  instant  la  gloire  de  nos  armes, 
mais  tout  nous  promet  qu'elle  brillera  bienldt  d'uQ  Qonvd 
éclat.  Dites  à  vos  braves  qu'ils  sont  toujours  présents  à  ma  pen- 
sée, que  je  compte  sur  eux,  que  j'apprécie  leur  déTOaement 
pour  la  cause  que  nous  défendouj,  et  que  je  serai  toi^oursleur 
ami  et  leur  camarade. 

1.  Cbodiko,  Biii.dulegioiupoloii.,  t.  II.  p.  2U. 
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Soyez  assuré,  citoyen  général,  de  ma  considération  distin- 
guée et  de  mon  attachement.  Bonaparte. 


Lettre  du  général  Kniaziewicx  au  général  en  chefMoreau^  en  faveur 

des  Polonais  prisonniers  dÊtat  détenus  par  le  gouvememenl  au^ 

trichien. 

Sjtmsmunster,  11  nivôse  an  IXsl*'  janyîer  1801*. 

Les  torts  et  les  persécutions  qu'exercent  envers  ]es  Polonais  les  tyrans  spo- 
liateurs de  leur  patrie  sont  aujourd'hui  connus  de  l'univers  entier,  mais  le  cri 
des maltieureux  qui  gémissent,  depuis  plusieurs  années,  dans  les  cachots  au- 
trichiens, n*a  peut-être  pu  parvenir  jusqu'à  vous,  général. 

Les  rendre  à  la  lumière  qui  éclaire  les  triomphes  éclatants  de  l'armée  sous  vos 
ordres ,  les  arracher  au  supplice  qu'ils  attendent  pour  les  faire  jouir  de  Thu- 
miliation  de  leur  cruel  et  orgueilleux  ennemi,  serait,  j'ose  le  croire,  un  de  ces 
traits  que  les  lauriers  Immortels  qui  ceignent  votre  front  ne  dédaigneront  point 
de  s'associer. 

Permettez  donc,  général,  que  je  sois  leur  organe  auprès  de  vous  ;  il  suffira,  Je 
pense ,  de  vous  les  nommer  pour  être  certain  que  vous  mettrez  à  profit  l'ascen- 
dant que  vous  donnent  vos  vertus  civiques  et  guerrières  sur  un  ennemi  qui  hé- 
site encore  s*il  doit  s'étonner  de  s?s  pertes  ou  admirer  la  grandeur  d*âme  et  la 
générosité  de  son  vainqueur,  pour  obienir  de  lui,  par  l'entremise  de  Tarchidiie 
Charles,  l'élargissement  de  ces  généreuses  victimes,  de  l'amour  de  la  patrie  «t 
de  la  haine  du  joug  étranger.  Tels  sont  les  principaux  à  nous  connus  :  le  vloe» 
chancelier  KoUontay ,  Trzecieçki,  Malinowski,  Dzieduszyçki,  Boguçki,  Kry- 
gier  et  Berezowski;  il  en  est  sans  doute  une  infinité  d'autres,  dont  les  crimes 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  tous  les  Polonais,  et  dont  j'ignore  les  noms,  mais 
qu'une  mesure  générale  pourrait  comprendre  dans  le  même  bienfait. 

Kniaziewicz» 

Traité  entre  le  premier  consul  Bonaparte  et  fempereur  de  Mssie 
Alexandre  I^%  conclu  le  8  octobre  1801". 

(Extrait.) 

Art.  III.  Les  deux  parties  contractantes....  se  promettent 
mutuellement  de  ne  pas  souffrir  qu'aucun  de  leurs  wjetf,  en- 
nemi de  Tautre  État  (explication  présentée  au  Corps  législatif 
français  le  9  décembre  1801),  se  permette  d'entretenir  une  cor- 
respondance quelconque,  soit  directe,  soit  indirecte,  avec  les 
ennemis  intérieurs  du  gouvernement  actuel  des  deux  États,  d'y 
propager  des  principes  contraires  à  leurs  constitutions  respec- 
tives ou  d'y  fomenter  des  troubles;  et,  par  une  suite  de  ce  con- 
cert, tout  sujet  de  Tune  des  puissances  qui,  en  séjournant  dans 

1    Chodzko  y  Ànn.  polon.  Ut,  (1801). 
•2.  Martens,  t.  VIT,  p.  887-9. 
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les  États  de  Fautre,  attenterait  à  sa  sûreté,  sera  de  suite 
gné  duditpays  et  transporté  hors  de  ses  frontières,  sans  poanrir 
en  aucun  cas  réclamer  la  protection  de  son  gouvernement. 


Mimùire  sur  te  commerce  de  la  mer  Noire  et  sw  Vimpùrtafiee  que 
la  France  obtiendrait  si  la  Pologne  était  rendue  à  son  indépen- 
dance. (Communiqué  au  gouvernement  et  aux  journaux  de 
Paris  par  Pierre  Maleszewski.) 

Paris,  24  août  1802. 

Les  produetions  abondantes  et  Tariées  de  la  Pologne  ne  furent  longtemptix* 
ploitées  que  par  la  mer  Baltique.  Dans  les  dernières  années  de  TexistinM 
politique  de  ce  beau  pays,  les  Polonais,  fatigués  de  la  taxe  énorme  des  douann 
du  gouvernement  prussien ,  commençaient  à  se  persuader  que  la  yoie  dt  11 
mer  Noire  serait,  de  toutes  les  manières,  bien  plus  avantageuse  pour  leurs  in- 
térêts. L'ancien  gouvernement  de  France,  instruit  de  la  fertilité  des  proTintes 
méridionales  de  la  Pologne  et  de  l'importance  de  leurs  produits  pour  la  marins 
et  le  commerce  français,  se  préparait  k  encourager  les  Polonais  dans  cette  aot' 
TeUe  entreprise;  mais  ce  ne  fut  qu'un  aperçu,  et  le  cabinet  de  Versaillei  us 
Teut  que  dans  sa  caducité. 

Ces  provinces  forment  presque  la  moitié  de  l'étendue  de  la  Pologne.  Trois 
grandes  rivières  les  arrosent  :  le  Dnieper  ou  Borysthène,  qui  se  décharge  dans 
la  mer  Noire,  au-dessus  de  Kherson;  le  Bob ,  qui  aboutit  à  Otschakow,  et  Is 
Dniester ,  qui  a  son  emboucbure  à  Bialygrod  ou  Akerman.  Ces  trois  fleutes 
parcourent  une  bien  plus  grande  étendue  de  pays  que  le  Niémen  et  la  Vistule, 
seules  grandes  voies  de  commerce  polonais  par  la  mer  Baltique ,  et  les  contrées 
qu'ils  parcourent,  malgré  la  culture  négligée,  pourraient  être  appelées,  k  juste 
titre ,  la  terre  promise  pour  les  premiers  besoins  de  l'homme. 

Pour  prouver  l'abondance  en  denrées  de  ce  pays,  il  suffirait  de  dire  que 
l'Ukraine  seule  a  pourvu  à  la  subsistance  des  armées  russes  pendant  toutes  les 
dernières  guerres  contre  les  Turks. 

Les  bois  de  construction  setrouventd'une  fort  grande  ancienneté  et  en  grande 
abondance.  On  pourrait  s'en  convaincre  par  les  rapports  du  maître  m&teur  de 
Toulon  ,  envoyé  exprès  pour  visiter  les  forêts  de  ce  pays.  Des  mâts  arrivés  par 
Riga  sont  dix-huit  à  vingt  mois  pour  être  transportés  de  ces  forêts  par  la  mer 
Baltique,  tandis  que  par  la  voie  de  Kherson,  ils  sont  arrivés  en  trois  mois  à 
Toulon,  suivant  l'essai  que  fit  faire  l'ancien  gouvernement  français;  et  le  calcul 
de  M.  Anthoine  a  persuadé  arithmétiquement  que,  pour  des  mâtures  polonai- 
ses ,  la  voie  de  Kherson  est  bien  préférable  à  celle  de  Riga. 

Les  salaisons  d'Ukraine  valent  bien  celles  d'Irlande^  et  le  bas  prix  du  bouf. 
ainsi  que  du  sol  de  Moldavie  et  de  Krimée,  permet,  suivant  les  expériences 
faites,  de  les  livrer  à  Akerman  et  A  Kherson  à  moite  meilleur  marché  qu'on  ne 
les  achète  sur  les  lieux  en  Irlande. 

Le  chanvre  pour  voiles  et  cordages,  le  crin,  les  laines  communes,  les  toiles 
blanches  et  griics  et  celles  d'emballage ,  les  cuirs  crus  et  tannés  sont  en  grande 
quantité  en  ce  pays. 

Le  salpêtre ,  le  goudron .  le  suif,  les  huiles  de  chanvre  et  de  lin ,  le  miel ,  la 
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iMum  ftnMitt, ks  graistts  de ooehon  et  nutrts,  le  houblcm,  la  poix- résine,  les 
eaai*â«-yto  de  graine ,  y  loat  trèe-abondante. 

Les  cires  sont  à  si  bas  prix  dans  ruiiraine,  que  les  marchande  aatrlchieos  les 
font  Ylii*ir  par  cette  province  jusqu'en  Galicie,  d'où  ils  les  transportent  é;:ale- 
ment  par  terre  à  travers  la  Moldavie  et  l'Ântriche ,  jusqu'à  Trieste ,  où  ils  les 
vendent  encore ,  malgré  ces  transports  énormee,  et  tènycan  par  terre ,  «vee  un  • 
bénéfice  considérable. 

Le  tabac  de  rukraine  est  excellent;  on  en  a  fait  un  essai  en  France, en  1757, 
et  il  fut  trouvé  presque  égal  à  celui  de  Virginie.  Les  fermiers  étaient  même  sur 
le  point  d'entrer  en  traité  avec  un  banquier  de  Varsovie  pour  une  feuroittre, 
lorsque  la  guerre  survint  et  fit  perdre  de  vue  ce  projet. 

La  potasse  et  la  védasse,  qui  depuis  longtemps  sortent  de  Pologne  par  les 
ports  de  Dantxig,  Kœnigsberg  et  Elbing,  sont  encore  des  productions  de 
l'Ukraine.  Il  est  aisé  de  voir  ce  que  la  différence  de  transport  par  la  Baltique  et 
par  la  mer  Noire ,  doit  mettre  de  différence  dans  le  prix. 

Ces  pays ,  qui  présentent  une  si  grande  richesse  en  denrées  de  première  né- 
cessité, sont  presque  entièrement  privés  de  manufactures^  et  le  commerce  flran- 
çais  trouverait  par  la  mer  Noire  un  débouché  également  avantagent  aux  deuk 
pays,  en  draps,  soieries,  quincailleries,  vins,  huiles  fines ,  liqueurs ,  sucftf, 
café,  les  épiceries,  les  drogues  de  médecine  et  de  teinture,  etc.  Les  tentatives 
déjà  faites  avant  la  Révolution  ont  prouvé  de  quelle  importance  serait  ce  com- 
merce pour  la  France  et  principalement  pour  les  départements  situés  sur  la 
Méditerranée. 

^  Le  pavillon  français  pourait  même  apporter  tontes  les  marchandises  du  Le- 
vant dans  ce  pays.  Ce  commerce  ne  se  fait  actuellement  que  par  des  Juifs  et  des 
Arméniens,  à  travers  la  Moldavie,  voie  longue,  coûteuse  et  sujette  pour  ces 
marchands  à  mille  avanies. 

La  masse  des  exportations  de  ces  contrées  par  la  mer  Noire  deviendra  pour 
les  Français  bien  plus  considérable  que  celle  que  les  Anglais  et  les  Hollandais 
obtiennent  par  la  mer  Baltique,  comme  aussi  l'importation  à  faire  de  ce  côté- 
là  sera  bientôt  plus  grande  que  du  côté  deDantzig,deKœnigsberg  et  de  Riga, 
parce  que  les  trois  rivières,  le  Dnieper,  leBoh  et  le  Dniester, une  fols  rendues 
tout  à  fsit  navigables,  pénètrent  plus  avant  dans  l'intérieur  du  pays  que  le  Nié- 
men et  la  V^istule.  Le  canal  duMuchawieç,  quîjointdèjà  la  Wistule  au  Prypeç, 
et  celui  d'Oginski ,  qui,  amélioré,  pourrait  réunir  le  Borysthène  au  Niémen,  fe- 
raient, par  la  suite,  partager  le  commerce  de  la  mer  Noire  à  presque  toute 
Tancienne  Pologne,  et  joindre  aux  avantages  du  commerce  de  la  mer  Noire, 
déjà  immenses  «  les  avantages  de  celui  de  la  mer  Baltique. 

La  Russie,  qui  s'est  adjugé  ce  pays  en  partage,  commence  à  encourager  le 
commerce  de  la  mer  Noire,  qui  lui  offre  réellement  de  grandes  voies;  elle  vient 
même  de  construire  un  nouveau  port,  nommé  Odessa  ou  Olgibia. 

Ce  comn^erce  peut  devenir  aussi  pour  la  France  une  mine  précieuse  et  toute 
nouvelle ,  dont  l'exploitation,  due  au  génie  et  à  l'activité  du  i^ouvernement fran- 
çais ,  pourra  être  comptée  parmi  ses  glorieux  travaux.  Ce  commerce ,  si  la  Po- 
logne existait,  peut  servir  de  base  solide  à  Tuoion  intime  des  intérêts  des  deux 
pays.  Les  Français  n'auraient  pas  de  ce  côlé-là,  comme  sur  la  mer  Baltique, 
comme  partout  ailleurs ,  ce  peuple  rival  qui  cherche  à  s'emparer  de  tout  le 
commerce ,  et  qui,  quant  à  pré?ent,  et  par  ses  capitaux ,  et  par  la  Dature  de  ses 
manufactures,  et  par  sa  politique,  toute  basée,  eu  dernière  analyse,  sur  son 
commerce,  forme  des  obstacles  si  souvent  difficiles  à  surmonter. 


*. 
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La  Pranea ,  d'afllaurs ,  par  ses  rapports ,  par  son  crédit,  la  proximité  dt  sti 
ports  de  la  Méditerranée,  et  par  sa  puissance  sur  cette  mer,  est  la  natkm  U 
plus  propre  pour  faire  ce  commerce. 

Pierre  Maksxewski. 


Premier  rapport  diplomatique^  adressé  à  V empereur  Napoléon  /", 
par  le  prince  de  Talleyrand,  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
les  motifs  de  touverture  de  la  guerre ,  déclarée  par  la  Prusse 
et  la  Russie. 

Mayence,  le  3  octobre  1806*. 
Sire, 

Votre  Majesté,  à  la  première  nouvelle  qu'elle  reçut  des  armements  de  It 
Prusse ,  fut  longtemps  sans  y  croire.  Forcée  d'y  croire ,  elle  se  plut  à  les  attri- 
buer à  un  malentendu.  Elle  espéra  que  ce  malentendu  serait  promptemeot 
éelairei»  et  qu*aussitôt  ces  armements  cesseraient. 

Les  espérances  de  Votre  Majesté  avaient  leur  source  dans  son  amour  constant 
pour  la  paix.  Elles  ont  été  trompées.  La  Prusse  n'en  est  plus  à  méditer  U 
guerre,  elle  la  fait  :  par  quels  motifs?  Je  Tignore,  et  je  ne  lui  en  connais 
aucun. 

Si  la  Prusse  eût  eu  quelque  raison  d'armer,  se  serait-elle  obstinée  à  les  taire? 
le  ministre  de  Votre  Majesté  à  Berlin  n'en  aurait-il  pas  été  instruit?  M.  de 
KnobelsdorfT  n'aurait-il  pas  été  chargé  de  les  faire  coDDattre?  Tout  au  contraire, 
M.  de  KnobelsdorfT  n'a  apporté  à  Voire  Majesté  qu'une  lettre  du  roi  fort  amicale, 
et  il  a  reçu  des  assurances  également  amicales  de  la  bouche  même  de  Votre  Ma- 
jesté. Le  ministre  de  Votre  Majesté  à  Berlin  voyait  les  préparatifs  se  poursuivre, 
l'arrogance  s'accroître,  les  provocations  s'accumuler,  à  mesure  que  Votre  Ma- 
jesté montrait  plus  de  modération  et  d'impassibilité.  Mais  s'il  demandait  quels 
pouvaient  être  les  griefs  de  la  Prusse ,  on  n'en  articulait  aucun ,  on  ne  lui 
donnait  aucune  explication  ;  de  sorte  que  sa  présence  éiait  devenue  inutile  à 
Berlin;  de  sorte  qu'il  n'y  était  plus  que  le  témoin  de  procédés  et  de  mesures 
contraires  à  la  dignité  de  la  France. 

En  supposant  que  des  bruits  absurdes ,  accueillis  avec  une  inconcevable  cré- 
dulité, eussent  inspiré  au  Cabinet  prussien  de  vaines  alarmes,  Votre  Majesté, 
qui  avait  tout  fait  pour  les  prévenir,  avait  aussi  tout  fait  pour  les  dissiper. 

De  quels  dangers  la  Prusse  voulait-elle  se  garantir?  La  France,  loin  de  la  me- 
nacer, ne  lui  avait  jamais  donné  que  les  preuves  les  plus  signalées  de  son  amitié  ; 
à  quels  sacrifices  voulait-elle  se  soustraire?  Votie  Majesté  ne  lui  a  rien  de- 
mandé; de  quel  déni  de  justice  avait-elle  à  se  plaindre?  Tout  ce  qu'elle  eût 
demandé  de  juste,  Votre  Majesté  était  disposée  à  le  lui  accorder;  mais  elle  n'a 
fait  aucune  demande,  parce  qu'elle  n'en  avait  point  à  faire. 

Ëst-ce  l'existence  de  la  Confédération  du  Rhin?  sont-ce  les  arrangements  qui 
ont  eu  lieu  daus  le  midi  de  l'Allemagne ,  qui  ont  porté  la  Prusse  à  prendre  les 
armes?  On  ne  peut  pas  même  le  supposer.  La  Cour  de  Berlin  a  déclaré  qu'elle 
n'avait  rien  à  objecter  contre  ces  arrangements.  Elle  a  reconnu  la  Confédéra- 
tion; elle  s'est  occupée  à  réunir  avec  elle,  dans  une  confédération  semblable, 
les  États  qui  Tavoisinent. 

Votre  Majesté  a  déclaré,  il  est  vrai,  que  les  villes  ]>anséatiques  devaient  rester 
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indépendantes  et  ifolèes  de  toute  confédération.  Bile  a  déclaré  encore  que  les 
lutres  Ëtats  du  nord  de  TAllemagne  dcYaient  être  libres  de  ne  eons'ilter  que 
eur  politique  et  leurs  conYenances;  mais  ces  déclarationv,  fondées  et  sur  la 
justice,  et  sur  Tintérét  général  de  l'Europe,  n'ont  pu  fournir  à  la  Prusse  un 
notif  de  guerre,  ni  même  un  prétexte  qu'elle  puisse  avouer. 

La  guerre  de  It  part  de  la  Prusse  est  donc  sans  aucun  motif  réel. 

Cependant  les  armées  prussiennes  ont  dépassé  leurs  limites;  elles  ont  envahi 
a  Saxe;  elles  menacent  le  territoire  de  la  Confédération  du  Rhin,  de  riuTiola- 
rilité  duquel  Votre  Majesté  est  garante.  Les  troupes  mêmes  de  Votre  Majesté 
(ont  menacées;  à  peine  arrivées  devant  nos  avant-postes,  les  troupes  prus- 
tiennes  ont  fait  le  service  de  guerre.  Elles  ont  refusé  aux  officiers  français 
'entrée  de  la  Saxe,  et  la  guerre  s'est  trouvée  commencée,  sans  que  la  Cour  de 
Serlin  ait  fait  connaître  quels  sujets  de  mécontentement  elle  prétendait  avoir, 
tans  qu'elle  ait  tenté  les  moyens  de  conciliation ,  sans  qu'elle  ait  rien  tùX  pour 
îviter  une  rupture. 

Un  silence  si  obstiné,  si  peu  naturel,  si  incompréhensible  d'une  part;  de 
'autre,  une  précipitation  non  moins  inconcevable, prouvent  assez  qu'il  ne  faut 
x>int  chercher  de  motif  même  apparent,  à  ce  qui  n'est  que  le  résultat  d'une 
léplorable  intrigue. 

Deux  partis,  dont  l'un  veut  la  guerre,  l'autre  la  paix,  divisent  depuis 
oDgtemps  la  Prusse.  Le  premier,  dont  les  tentatives  avaient  été  constamment 
léjouées,  sentant  qu'il  ne  pouvait  réussir  que  par  l'artifice,  n'a  eu  qu'une 
>ensée,  qu'un  dessein,  qu'un  but;  c'était  d'exciter  les  défiances,  de  présenter 
x>mme  nécessaires  des  mesures  qui  devaient  forcer  la  France  à  en  prendre  de 
iemblables;  d'écarter  ensuite  toute  explication,  d'empêcher  que  les  deux  gou- 
rernements  ne  puissent  s'entendre,  et  de  les  placer  dans  une  situation  telle, 
[ue  la  guerre  en  devint  une  conséquence  inévitable  :  projet  malheureux  exécuté 
ivec  un  succès  que  ses  auteurs  eux-mêmes  pourront  être  un  jour  forcés  de 
lommer  funeste. 

Non ,  la  guerre  présente  n'a  point  d'autre  cause.  Il  n'en  existe  point  d'autre 
[ue  ces  passions  aveugles  qui  ont  égaré  tant  de  Cabinets,  dont  la  FÎrusse  s'était 
ongtemps  préservée,  mais  donlTil  semble  que  la  Providence  l'ait  condamnée  à 
tre  aussi  victime,  en  la  livrant  aux  conseils  de  ceux  qui  comptent  pour  rien  les 
alamités  de  la  guerre,  parce  qu'ils  ne  doivent  point  en  partager  les  dangers, 
it  sont  toujours  prêts  à  ^acrifier  à  leur  ambition ,  à  leurs  craintes ,  &  leurs  pré- 
ugés,  à  leurs  faiblesses,  le  repos  et  le  bonheur  des  peuples. 

Si  toutefois  ces  passions  ne  sont  pas  l'unique  mobile  du  Cabinet  de  Berlin,  et 
n  quelque  motif  d'intérêt  personnel  lui  a  fait  prendre  les  armes,  c'est  incon- 
«stablement  et  uniquement  le  désir  d'asservir  la  Saxe  et  les  villes  hanséatiques , 
!t  d'écarter  ou  de  surmonter  les  obstacles  que  les  déclarations  de  Votre  Ma- 
esté  lui  ont  fait  craindre  de  rencontrer  dans  l'exécuiion  d'un  tel  desrein.  La 
guerre  alors,  quels  que  soient  les  regrets  que  Votre  Msyesté  éprouve  de  n'avoir 
)u  la  prévenir,  lui  offrira  du  moins  une  perspective  digne  d'elle,  puisqu'en 
léfendant  les  droits  et  les  intérêts  de  ses  peuples,  elle  préservera  d'une  injuste 
iomination  des  États  dont  l'indépendance  importe  non-seulement  à  la  France  et 
i  ses  alliés ,  mais  encore  à  toute  l'Europe. 

Ch.  Maur.  Tatteyrand^  prince  de  Binévent. 
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Ut  «ns  i'^Dlnche.  et  fw:ê>a  l'ordre  pDar  karraMiiT  iait  4aaM. 

i«  Prvuc.  q«i  pa-'ic  «foi^  DcncqikK:  fosr  Ckt  kmi  la  ïUârteaBi 
tait  M«o  qa'il  n'y  a  ^x^t  d  :£Utti  çm^oioqoB  •«  fiiife  oUn  1b  daas  1 
-todifcvia.*  isûbie  qmi  dciii  fiirr  djfciili  1 1 1  ni  le  iat  dci  thfafiw  J 
ft  de  W«rd«n .  7.1  :«'Lt  ^v  Ttré?  [.tr  a^c^:^  keunr  dn  r»l«n««  fz. 
Uauft»  bsaçaiMS  od;  tncze  cm  -.«ni-.oire> .  q»«  le  fnad-àœ  de  B«b  aMi> 
Iml  «wftritat  i*  pïtt-.:uioq  ir-time  eu  d«s  doomcat*  noBbiMm  «laiMldl 
U  «tiU/e,  q-j'iU  îaiwoil  panie  do  dac^  ce  Oèiei,  et  qi'Qt  «niwi  M  n»- 
pû  iiat  b  c<>Mii>o  de  ce  dTiclu. 

Aiiuî  le*  desundes  de  la  Pmsae  mr  ces  dnns  poiBIs  at  d'astna  4aHÉM 
■ttM.'e,  et  les  gMeadnt  gr  tt^  ^D'elle»  lenbleni  indiqua,  n'allia  panl  k 
TériUfaie  p-iiE>?da  CibiiiCt  dt  Ber.iii.  i!  in  Umele.  ii  m  liiiw  i"<hljip>i  Wi 
•ccrct  qoe  k-r«qu'il  desunde  çii'iJ  m  (oiipiviBû^  Uyrt  Je  !■?>■■  waf 
«btutU  qiÊtU'jHqtit  à  la  formetio»  dt  la  lifat  d»  Xoré,  fw  amtrmua»,  *■« 
amtmm*  atfviiom .  tout  la  tlaUnoi  »«mméi4ami  FmaiftmimmmfUtU  Cm- 
fiééralio»  du  Bià... 

Aiùà ,  pao:  ultfure  l'amb^lîmi  la  plot  injuste .  U  Pnuae  couist  1  raHfn 
lailici;*qui  ''uiiiuaieDl  i  la  Vraatx,  ■  appela  de  coatcUcs  "'"■■■^  nvla 
CMliDeDt.  dool  Votre  Majesté  TooUtl  cicatrûer  les  plaies  et  asnuv  U  tna- 
fiiUîlé.i  provoquer  lu  allié  âdèle.  à  le  meuie dam  U  cnieUe  nccasaîtc  d«  i*- 
pnnurr  la  force  par  la  for^e ,  et  d'arradier  encore  s  n  amiéa  an  repoa  dont  3 
aspir^.il  à  U  bire  jo'.ir.  i-zés  Uqi  <ie  (alloues  e:  de  tiiompbe*. 

Je  I:  du  aiec  doulcor.  îi  péris  l'esiioirq'ie  lapaii  puisse  être  conserrM .  da 
momeiit  qu'oa  la  bit  dépendre  de  toodit'Or.<  que  l'éqoitcreiMusaeelqael'lMHi- 
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leur  repoufM  égalemtnt,  propoiées,  coinnM  eUet  \ê  aout^  ave^  iio  ton  tlMes 
QTmw  qoe  1^  puttpk  fiwicais  n^andora  dapsaww^  tanp^et 4t |a  Ji^ 
Mine  puissanct ,  et  qu'il  peut  moins  que  jamais  endurer  soiie  le  xè^ne  de  Votre 
tajesté. 

Ch.  Mmr.  7al%fwid,prîimd#iUM«iril. 


Message  dé  Fe$npêrêur  Napoléon  I^  au  pritUknt^  mm  iNMitmt  Ai 
Sénat  français,  mlêur  annonçant  lesmêtift  de  Ftmvmiimdêia 
ffuêrre  dédaréêpar  la  Prussê  et  la  RuaU. 

Au  quartier  impérial,  à  Bamberg,  T  eetdbre  18M*. 

Sénateurs, 

Nous  ayons  quitté  notre  capitale,  pour  nous  rendre  m  mi- 
leu  de  notre  année  d'Allemagne»  dès  l'instant  que  nous  aTOiis 
la  avec  certitude  qu'elle  était  menacée  sur  ses  flancs  par  des 
CDOUvements  inopinés.  ' 

A  peine  arrivé  sur  les  Arontières  de  nos  Ëtéts,  nous  âToni 
su  lieu  de  reconnaître  combien  notre  présence  y  était  néces^ 
laire,  et  de  nous  applaudir  des  mesures  défensives  que  moé 
iTions  prises  avant  de  quitter  le  centre  de  notre  Empire.  Bfijà 
les  armées  prussiennes^  portées  au  grand  complet  de  goefre, 
l'étaient  ébranlées  de  toutes  parts  ;  elles  avaient  d^assé  ieurs 
Rrontières  ;  la  Saxe  était  envahie,  et  le  sage  prince  qui  la  gou- 
verne était  forcé  d'agir  contre  sa  volonté,  contre  l'intérêt  de  ses 
peuples.  Les  armées  prussiennes  étaient  arrivées  devant  les 
cantonnements  de  nos  troupes.  Des  provocations  de  toute  es- 
pèce, et  même  des  voies  de  fait ,  avaient  signalé  l'esprit  de 
haine  qui  animait  nos  ennemis,  et  la  modération  de  nos  soldats, 
qui,  tranquilles  à  l'aspect  de  tous  ces  mouvements,  étonnés 
seulement  de  ne  recevoir  aucun  ordre,  se  reposaient  dans  la 
double  confiance  que  donnent  la  courage  et  le  bon  droit. 

Notre  premier  devoir  a  été  de  passer  le  Rhin  nous-méme , 
de  former  nos  camps  et  de  faire  entendre  le  cri  de  guerre.  Il  a 
retenti  au  cœur  de  tous  nos  guerriers.  Deà  marches  combinées 
et  rapides  les  ont  portés  en  un  clin  d*œil  au  lieu  que  nous  leur 
avions  indiqué.  Tous  nos  camps  sont  formés  ;  nous  allons  mar- 
cher contre  les  armées  prussiennes,  et  repousser  la  force  par 
la  force. 
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Tontefoii,  nous  devons  le  dire,  notre  cœur  est  péaiblement 
affecté  de  cette  prépondérance  con&lanle  qu'obtient  en  Europe 
le  génie  du  itial,  occupé  sans  cesse  à  traverser  les  desseins  que 
nous  formons  pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  te  repos  et  le 
bonheur  de  la  génération  présente,  assiégeant  tous  les  Cabinets 
psr  tODS  les  genres  de  séductions,  et  égarant  ceux  qu'il  n'a  pn 
corrompre,  les  aveuglant  sur  leurs  véritables  intérêts,  et  la 
lançant  au  milieu  des  partis  sans  autre  guide  que  les  passioiu 
qu'il  a  su  leur  inspirer. 

Le  GabÎDet  de  Berlin  lui-même  n'a  point  choisi  avec  déU- 
bdralion  le  parli  qu'il  prend  ;  il  y  a  été  jeté  avec  art  et  avec  une 
iiulici«ise  adresse.  Le  roi  s'est  trouvé  tout  à  coup  a  cent  lieues 
de  M  capitale,  aux  Trontières  de  la  Confédération  du  Rhin,  aa 
milieu  de  son  armée  et  vis-à-vis  des  troupes  françaises  disper- 
lées dans  leurs  cantonnements,  et  qui  croyaient  devoir  compter 
sur  les  liens  qui  unissaient  les  deux  Ëlals,  et  sur  les  protesta- 
tions prodiguées  en  toutes  circonstances  par  la  Cour  de  Berlin. 
Dans  une  guerre  aussi  juste,  où  nous  ne  prenons  les  armes 
que  pour  nous  défendre,  que  nous  n'avons  provoquée  par  au- 
cun acte,  par  aucune  prétention,  et  dont  il  nous  serait  impos- 
sible d'assigner  la  véritable  cause,  nous  comptons  entièrement 
sur  l'appui  des  lois  et  sur  celui  de  nos  peuples,  que  les  cir- 
constances appellent  à  nous  donner  de  nouvelles  preuves  de 
leur  amour,  de  leur  dévouement  et  de  leur  courage.  De  notre 
cAté,  aucun  sacrifice  personnel  ne  nous  sera  pénible,  aucun 
danger  ne  nous  arrêtera,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'assurer 
les  droits,  l'honneur  et  la  prospérité  de  nos  peuples. 

Napoléon. 

Par  l'Empereur,  le  minisire  secrétaire  iÈtat,  H.  B.  Marti. 


Proclamation  de  Jean-Henri  Dombroicski  et  Joseph  Wybiçki 
aux  Polonais. 

Berlin,  3  □□vembre  1806'.. 
Polonais, 
Napoléon  le  Grand,  l'invincible,  entre  dans  la  Pologne  avec 
unearmée  de  trois  cent  mille  hommes.  Sans  vouloir  approfondir 
les  mystères  de  ses  vues,  tâchons  de  méritersa  magnanimité. 
1.  jr»nirnir  frmxçaû. 
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<  Je  verrai,  nous  a-t-il  dit,  si  vous  méritei  d'être  une  nation. 
Je  m'en  vais  à  Posen  ;  c'est  là  que  mes  premières  idées  se  for- 
meront sur  votre  compte.  » 

Polonais  !  il  dépend  donc  de  vous  d'exister  et  d*avoir  une 
patrie;  votre  vengeur ,  votre  créateur  est  là. 

Accourez  de  tous  les  côtés  au-devant  de  lui,  comme  accourent 
les  enfants  éplorés  à  l'apparition  de  leur  père.  Apportez-hii  vos 
cœurs,  vos  bras.  Agissez,  et  prouvez  lui,  que  vous  êtes  prêts  à 
verser  votre  sang  pour  recouvrer  votre  patrie.  Il  sait  que  vous 
êtes  désarmés  ;  il  vous  fournira  des  armes. 

Et  vous,  Polonais,  forcés  par  nos  oppresseurs  de  combattre 
pour  eux  et  contre  votre  propre  intérêt,  venez  t  ralliez-vous 
sous  les  drapeaux  de  votre  patrie. 

Bientôt  Kosciuszko,  appelé  par  Napoléon  le  Grand,  vous 
parlera  perses  ordres.  En  attendant,  recevez  ce  gage  de  sa  haute 
protection.  Souvenez- vous  que  la  proclamation  par  laquelle  on 
vous  appela  pour  former  des  légions  en  Italie,  né  vous  a  pas 
trahis.  Ce  sont  ces  légions  qui,  méritant  les  suffrages  de  l'in- 
vincible héros  de  l'Europe,  lui  ont  donné  le  premier  indice  de 
l'esprit  et  du  caractère  polonais. 

Fait  au  quartier  général  de  Berlin  ce  3  novembre  1806. 

Dombrowski.  Wybiçkù 


Lettre  confidetitielle  de  Napoléon  I"  au  maréchal  Davout  en  lui  or^ 

donnant  de  marcher  en  avant  en  Pologne  et  de  ménager  les 

Polonais. 

Berlin,  7  novembre  1806^ 

Mon  cousin , 
J'ai  lu  votre  lettre  du  5  au  prince  de  Neuchâtel  (Alexandre 
Berthier).  Vous  recevrez  Tordre  de  vous  diriger  sur  Posen, 
avec  votre  corps  d'armée.  Faites  suivre,  comme  vous  pourrez, 
3000  fusils,  aGn  que  vous  puissiez  les  distribuer  aux  Polonais,  à 
Posen.  Des  lettres  du  30  octobre,  interceptées,  paraissent  prouver 
que  les  Russes  ne  sont  pas  encore  à  Varsovie.  J'imagine  que 
vous  serez  le  9  ou  le  10  à  Posen.  Toutefois  mon  intention  est 
que  vous  n'engagiez  aucune  affaire  sérieuse,  surtout  avec  les 
Russes,  s'il  en  était  arrivé  siur  la  Wistule.  Le  maréchal  Auge* 
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reau  sera  le  9  à  Driesen  (DrezdeDko).  te  maréchal  Lannes  swa 
le  même  jour  à  Schneidemûhle  (Pita).  Le  prince  JérAme  sera 
maître  de  Gross-Glogau  (Wiélka-Glogowa)  si  cette  place  veut 
se  rendre,  et  en  cas  qu'elle  ne  veuille  point  se  rendre,  mon  in- 
tion  est  de  faire  passer  TOder,  au  corps  du  prince  Jérôme  et  de 
le  diriger  du  côte  de  Schmighel  (Szmygiel),  pour  intercepter 
les  routes  de  Breslau  à  Posen.  Quand  vous  serez  à  Posen,  vous 
enverrez  des  partis  pour  intercepter  les  routes  de  Posen  à  Bres- 
lau, Graudentz  et  Thorn.  Il  est  impossible  que  cela  ne  vous 
procure  pas  quelques  renseignements  importants.  Envoyez  re- 
connaître les  points  sur  la  Warta,  entre  Kustrin  et  Posen,  afin 
que  si,  par  les  mouvements  de  Tennemi,  vous  deviez  vous  por- 
ter sur  la  gauche,  je  sache  où  vous  devez  passer  cette  rivière. 

Envoyez  des  ordres  à  la  division  des  dragons  du  général 
Beaumont,  qui  est  partie  d*ici  ce  matin,  à  la  pointe  du  jour, 
afin  qu'elle  vous  joigne  ;  elle  sera  le  7,  sur  l'Oder,  et  elle  pourra 
être  le  10  à  Posen.  Si  Fennemi  est  toujours  très-loin,  ne  la  fa- 
tiguez pas  inutilement,  et  ne  la  faites  arriver  que  le  1 1.  Prévenez 
le  général  Beaumont  de  maintenir  une  sévère  discipline,  et  éta- 
blissez-la dans  votre  corps  d^armée  ;  il  serait  malheureux  d'indis- 
poser les  Polonais.  J'imagine  que  vous  avez  quelques  Polonais 
avec  vous.  Vous  devez  trouver  facilement  des  espions  et  des  agents 
pour  être  instruit  de  la  marche  des  Russes.  N*ayez  point  trop  de 
confiance  ;  c'est  ce  que  je  dois  vous  recommander  aujourd'hui.  Il 
m'importe  d*avoir  fréquemment  de  vos  nouvelles.  Envoyez  un 
adjudant  sur  la  route  de  Stetlin,  pour  qu'il  puise  vous  porter  des 
nouvelles  du  maréchal  Lannes. 

Ne  fatiguez  point  vos  troupes  et  arrivez  à  Posen  sans  faire  de 
marches  forcées.  Choisissez  à  Posen  une  position  militaire  qui 
couvre  la  route  de  Thorn  et  celle  de  Varsovie  ;  comme  il  est  pos- 
sible que  je  vous  laisse  là  trois  ou  quatre  jours,  ne  pouvant  m'a- 
vancer  davantage,  sans  avoir  fait  rapprocher  les  corps  qui  sont 
sur  mes  derrières,  faites  faire  des  baraques  et  établissez-vous 
là,  très- militairement.  Faites  lever  par  des  inc^énieurs  le  croquis 
de  votre  position,  tout  autour,  et  que  dans  la  position  que  vous 
prendrez  vous  puissiez  faire  votre  retraite  indistinctement  sur 
la  rive  gauche  ou  sur  la  rive  droite  de  la  Warta.  Vous  ferez,  en 
conséquence,  reconnaître  votre  seconde  position  de  retraite  qui 
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16  parait  devoir  être  derrière  un  petit  misseau  qui  remonte  la 
)ate  de  Posen  à  Scbneidemûhle,  au  village  de  Rogozno.  Faites 
instruire  des  fours  à  Posen,  puisque  toute  Varmée  va  se  réu- 
ir  là,  mais  faites^les  construire  véritablement  en  trois  jours, 
nvoyez  en  Tordre  à  votre  cavalerie.  Faites-mol  connaître  en 
ombien  de  jours  un  bateau  remonte  la  Warta ,  depuis  Kustrin 
usqu'àPosen? 

En  prenant  une  position  militaire,  éloignez-en  un  peu  votre 
avalerie,  afin  de  ne  pas  manger  ce  qui  serait  autour  de  votre 
amp,  et  d  e  le  réserver  pour  des  moments  difficiles  d'opérations. 
i  votre  entrée  à  Posen,  prenez  des  mesures  pour  établir  des 
nagasins  de  farine,  d'avoine,  d*eau-de-vie  et  de  viande,  si  vous 
i*y  en  trouvez  pas,  non-seulement  pour  votre  corps,  mais  pour 
oute  Tannée. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  etc.  NapoUon. 


Proclamation  du  général  Dombrowski  aux  hahUanU  de  la  vilk  de 
Posen,  m  leur  recommandant  de  ménager  les  autorités  prussiemnes^ 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées. 

Posen,  7  novembre  1S06. 
Habitants , 

Je  rae  réjouis  extrêmement  de  vous  voir  animés  de  Tesprit  de  vrais  Polonais , 
:t  je  puis  m'en  promettre  les  suites  les  plus  heureuses  pour  notre  patrie.  Je 
rous  exhorte  à  vous  conduire  de  la  manière  la  plus  tranquille,  en  sorte  que 
chacun  remplisse  lidèlenient  les  devoirs  de  son  état,  et  que  les  artisans  restent 
dans  leurs  ateliers ,  les  marchands  dans  leurs  boutiques.  Personne  ne  se  per- 
mettra donc  de  persécuter  ou  d'injurer,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  des 
membres  de  l'ancien  gouvernement  ;  mais  au  contraire ,  chacun  prêtera  toute 
obéissance  à  la  Commission  qui  vient  d'être  préposée  à  ci  palatinat.  —  Je  tous 
assure  que,  par  celte  conduite  zélée  et  pacitique,  nous  mériterons  la  bienveil- 
lance de  S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

Dombrowski. 


Proclamation  du  gouverneur  militaire  pnusien  de  KôMer^  et  du  di^ 

recteur  de  la  police  prussienne^  de  Tillyj  adressée  aux  habitants 

de  Varsovie^  en  les  engageant  à  la  tranquUlitè  et  au  maintien  de 

fordre  public. 

Varsovie,  U  novembre  1806*. 

Les  habitants  de  Varsovie  se  laissent  agiter  par  toutes  sortes  de  faux  bruits, 
à  l'occasion  de  la  prochaine  arrivée  des  Français  et  des  événements  qui  pour- 

1.  Àrthives  de  Prusse. 
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raient  en  être  la  conséquence.  Nous  pouvons  leur  donner  l'assurance  la  {dus 
positive  que  non-seulement  on  a  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  U 
conservation  de  leur  repos  et  de  leur  sûreté,  mais  aussi  qu'on  va  prendre  des 
masures  nécessaires  pour  le  cas  où  la  garnison  devrait  évacuer  la  ville  et  la 
rendre  à  Tennemi.  Nous  engageons  en  conséquence  les  bons  citoyens  à  seconder 
nos  démarches,  lesquelles  n'ont  pour  but  que  la  conservation  du  repos  et  de 
Tordre. 

Kôhler. 

TiUy. 

Lettre  confidentielle  de  Napoléon  J"'  au  maréclial  Davout^  en  lui 
prescrivant  la  conduite  à  tenir  envers  les  Polonais  y  et  toute  dr* 
conspecte. 

Berlin,  14  novembre  1806'. 

Mon  cousin» 

Je  reçois  votre  lettre  du  13.  Je  vous  ai  écrit  hier  ce  que  vous 
deviez  faire  des  Polonais.  J*imagine  que  les  trois  mille  fusils  que 
vous  avez  fait  partir  sont  arrivés  ;  pour  les  vingt  mille  autres, 
rartillerie  a  ordre  de  les  faire  transporter  de  Rustrin  à  Posen. 
Si  les  Polonais  peuvent  aider  à  ce  transport,  ils  n*ont  qu*à  en- 
voyer des  voitures.  Ces  fusils  seront  distribués  à  Posen,  selon 
le  besoin.  Je  vous  ai  écrit  de  préparer  la  formation  de  six  ba- 
taillons à  Posen.  Douze  autres  doivent  être  formés  à  Varsovie 
s*ils  s'insurgent.  Je  vous  ai  fait  connaître  que  je  ne  voyais  pas 
d'inconvénient  à  ce  qu'ils  se  saisissent  de  la  garnison  prus- 
sienne et  la  désarmassent. 

Je  ne  vois  pas  non-plus  d'inconvénient  à  ce  que  Ton  donne 
permission  aux  deux  plus  riches  du  pays  de  former  des  régi- 
ments de  houlans  à  leurs  frais,  à  ce  qu'on  organise  des  gardes 
nationales  à  Posen  et  dans  les  autres  villes,  et  qu'on  fasse  un 
comité,  composé  des  hommes  les  plus  considérables  pour  orga- 
niser l'insurrection  administrative  et  militaire.  Ne  prenez  part 
atout  cela  que  par  vos  conseils  et  par  des  encouragements  ver- 
baux et  faites  connaître  que  je  ne  puis  me  déclarer  que  lorsque 
je  verrai  les  Polonais  organisés  et  armés. 

Il  doit  y  avoir  une  gazette  à  Posen,  j'imagine  qu'on  com- 
mence à  y  imprimer  les  nouvelles  et  tout  ce  qui  peut  mettre 
du  mouvement  dans  le  pays.  Je  désire  beaucoup  savoir  positi- 
vement sur  quoi  Ton  peut  compter,  et  si,  dans  ce  pays,  on  est 

1.  Chodzko,  inn.  po2.  Êtt.  (1806). 
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assez  décidé  pour  que  les  hommes  armés  nous  soient  d*une 
assistance  réelle. 
Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc.  NapoUon. 


Troisième  rapport  diplomatique  adressé  à  TEnyperwr  Napoléon  1^, 

par  le  prince  de  TaUeyrand^  ministre  des  affaires^  étrangères  sur 

les  motifs  de  la  continuation  de  la  guerre  déclarée  par  la  Prusse 

et  la  Russie. 

Berlin,  le  15  noTembre  1SÛ6*. 
Sire, 

Une  qnatrième  coalition  8*est  formée.  En  moins  d'un  mois  elle  a  été  eon* 
fondue.  En  moins  d'un  mois  la  Prusse  a  tu  son  armée,  ses  places  fortes,  sa 
capitale  et  ses  proYÎnces  tombées  au  pouvoir  de  Votre  Higesié ,  et  mainteniot 
elle  implore  la  paix 

Dans  les  coalitions  précédentes ,  chaque  ennemi  de  la  France ,  dès  qu'il  était  ^ 
vaincu ,  demandait  et  obtenait  la  paix.  On  espérait  que  des  paix  particulières  et 
successives  conduiraient  à  une  paix  générale,  honorable  et  sûre.  Trois  fois  cette 
espérance  a  été  déçue  ;  trois  fois  l'expérience  a  prouvé  qu*en  suivant  le  même 
système  de  modération  et  de  générosité,  la  France  serait  constamment  trompée. 
Chaque  coalition  détruite  a  enfanté  une  nouvelle  coalition,  et  la  France  a  été 
menacée  d'une  guerre  éternelle. 

L'Empire  français  est  parvenu  à  un  degré  de  puissance  et  de  grandeur  que 
Votre  Majesté  n'ambitionnait  pas.  Attaquée  de  toutes  parts  avec  une  fureur  sans 
exemple,  et  placée  dans  Talternative  de  périr  ou  de  vaincre,  la  France  n*a 
combattu  que  pour  son  salut,  et,  victorieuse,  elle  ne  s'est  servie  delà  victoire 
que  pour  faire  éclater  sa  modération.  Bile  n'a  point  détruit  ceux  qui  la  voulaient 
détruire;  elle  avait  fait  d'immenses  conquêtes,  elle  n'en  a  gardé  qu'un  petit 
nombre  ;  elle  en  aurait  encore  moins  gardé  si  les  aveugles  passions  qui  rugis- 
saient autour  d'elle,  ne  l'eussent  pas  mise  dans  la  nécessité  de  s'agrandir  pour 
se  préserver.  Aujourd'hui  qu'elle  est  attaquée  pour  la  quatrième  fois  avec  le 
même  esprit  de  haine  et  dans  les  mêmes  vues  de  destruction,  Votre  Majesté 
iTa  d'autre  but  que  de  recouvrer  ce  qui  est  indispensable  à  la  prospérité  de  son 
peuple.  Mais  c'est  un  but  qu'elle  ne  saurait  atteindre  qu'en  profitant  de  toute 
la  grandeur  de  ses  avantages,  et  en  se  réservant  ses  conquêtes  comme  objets 
de  compensation  dans  les  arrangements  de  la  paix  générale. 

Deux  puissances  ennemies  du  repos  de  l'Europe  se  sont  unies  pour  y  perpé- 
tuer la  discorde  et  la  guerre.  Les  objets  de  leur  ambition  sont  différents,  mais 
une  même  haine  les  anime  contre  la  France,  parce  qu'elles  savent  que  la 
France  ne  peut  cesser  de  s'opposer  à  l'accomplissement  de  leurs  pernicieux 
desseins.  Occupés  sans  cesse  à  lui  chercher,  &  lui  susciter  des  ennemis,  elles 
emploient  à  cet  elTet  tous  les  genres  d'artifices  et  d'intrigues,  les  menaces,  les 
caresses,  la  corruption ,  la  calomnie;  et  quand  elles  aspirent  à  tout  envahir,  à 
tout  opprimer,  à  tout  asservir,  c'est  la  France  qu'elles  accusent  d'y  prétendre. 

L'Angleterre  tend  à  naviguer  exclusivement  sur  les  mers.  Elle  s'arroge  le 
monopole  de  tous  les  commerces  et  de  toutes  les  industiies,  et  toutes  les  fois 
que  l'irrésistible  force  des  événements  a  obligé  la  France  d'intervenir  dans 

1 .  Archives  de  France. 
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tel aflkirM  dtt  palitt  ËUtt  ms  voisins,  et  d'y  inter?«iir  pour  Imr  rt^ot,  l'An- 
gleterre a  donné  le  signal  des  accusations  et  des  plaintes.  La  première  élt  a 
sonné  l'alarme,  et  parce  que  quelques  villes  ou  quelques  pays  soumis  depuis 
des  siècles  k  l'influence  de  la  France  y  étaient  encore  soumis,  elle  a  présenté 
la  France  comme  menaçant  rindépeiidauce  des  grands  Etats.  Etait-ce  sur  des 
petits  Etats,  qui  fussent  soumis  depuis  des  siècles  à  son  influence,  et  comme 
entraînés  dans  sa  sphère  d'activité  T  n'était-ce  pas  an  contraire  sur  des  États 
eonsidérés  dans  tous  les  temps  comme  principaux  en  Europe  »  que  l'An- 
gleterre exerça  ses  violences,  lorsque  les  puissances  du  Nord,  qui  s'étaient 
unies  pour  défendre  les  principes  éternels  de  la  neutralité,  furent  forcées  de 
souscrire  à  ses  prétentions  monstrueuses  et  de  sa:rifier,  avec  leurs  propres 
intérêts,  les  plus  chers  intérêts  de  la  France?  Alors  l'indépendance  des  nations 
ne  fut  pas  seulement  menacée;  elle  fut  attaquée,  violée  et,  autant  qu'il 
dépendait  de  l'Angleterre,  anéantie.  De  quoi  servit-il  que  l'Angleterre  eût  été 
obligée  de  reconnaître,  par  la  convention  de  Pélersbourg,  un  petit  nombre  de 
principes  que  ni  ses  séductions  ni  ses  menaces  n'avaient  pu  faire  abandouierT 
Immédiatement  après,  elle  les  foula  ouvertement  aux  pieds  ou  les  éluda,  en 
abusant  de  la  manière  la  plus  tyrannique  à-la<fois  et  la  plus  insensée,  du  droit 
de  blocus.  Ce  droit  ne  peut,  d'après  la  raison  et  d'après  les  traités,  s'appliquer 
qu'aux  places  investies  et  en  danger  d'être  prises.  Elle  prétendit  l'éteodre 
aux  havres,  à  l'embouchure  des  rivières,  à  des  côtes  entières,  et  enfla  à  tout  un 
empire.  Certes,  la  France  ne  fut  jamais  investie  et  en  danger  d'être  prise  par 
l'Angleterre ,  et  la  France  tout  entière  a  été  déclarée  en  état  de  blocus.  En  agis- 
sant de  la  sorte,  l'Angleterre  n'annonce-t-elle  pas  hautement  qu'elle  ne  recon- 
naît aucune  loi  ;  que  les  traités  ne  sont  rien  pour  elle  ^  qu'elle  n'admet  d'autre 
droit  que  celui  de  la  force;  et  qu'elle  répute  légitime  tout  ce  qu'elle  peut  im- 
puoément  faire. 

Le  gouvernement  de  Russie ,  quand  il  devrait  être  occupé  uniquement  de 
vivifier  ses  immenses  Etats ,  et  d'expier  par  les  bienfaits  d'une  sage  législation, 
et  d'une  administration  paterne.le,  le  crime  qui  fit  en  un  jour  descendre  du 
rang  des  nations  indépendantes  une  nation  ancienne,  nombreuse,  illustre  et 
digne  d'un  meilleur  sort ,  convoite  et  menace  d'engloutir  encore  le  vaste  et 
superbe  Empire  des  Ottomans.  Les  mêmes  manœuvres  qu'il  employa  contre  la 
Pologne ,  il  les  emploie  aujourd'hui  contre  la  Turquie*  11  souffle  dans  ses  pro- 
vinces l'esprit  de  sédition  et  de  révolte;  il  excite,  il  arme,  il  soutient  les  Ser- 
biens  contre  la  Porte;  il  renouvelle  sur  la  Morée  les  tentatives  qu'il  avait  faites, 
mais  sans  fruit ,  en  1770.  La  Valaquie  et  la  Moldavie  étaient  gouvernées  par 
deux  chefs  infidèles  et  traîtres;  la  Porte  les  avait  déclarés  tels  par  unfirman, 
et  les  avait  déposés.  La  Russie,  non  contente  de  leur  donner  asile,  a  fait 
marcher  des  troupes  sur  le  Dniester,  et,  menaçant  la  Porte  de  lui  déclarer  la 
guerre ,  elle  a  exigé  leur  rétablissement.  La  Porte  a  eu  la  douleur  de  se  voir 
contrainte  de  remettre  en  place  ses  ennemis  déclarés  et  de  déposer  les  hommes 
de  son  choix.  Ainsi  son  indépendance  a  été  violée  par  un  attentat  qui  blesse  i 
la  fois  la  dignité  de  tous  les  tronea.  Du  moment  qu'elle  n'a  plus  le  choix  de  ses 
gouverneuri,  elle  n'est  plus  souveraine,  elle  est  vassale,  ou  plutôt  la  Valaquie 
et  U  Moldavie  ne  lui  appartiennent  plus  que  de  nom  ;  et  ces  deux  grandes  et 
riches  provinces ,  gouvernées  par  des  hommes  vendus  à  la  Russie ,  sont  deve- 
nues pour  celle-ci  une  véritable  conquête. 

Avec  de  tels  ennemis,  dont  la  modération  de  Votre  Majesté  n'a  pu  désarmer 
la  haine,  et  qui,   nonobstant  ses  victoires,  marchent  toujours  à  leur  but, 
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n'écoutant  que  leur  passion  et  ne  respectant  aucun  droit,  Votre  Mijesté  n*est 
pis  libre  de  sairra  les  mouvements  de  sa  générosité.  L«  pénebant  ffllme  qui  la 
poTM  à  défirer  la  paii  lui  ûiit  une  loi  da  ne  ao  dessaisir  d'auaunt  da  ais  aon- 
qoètes  que  Tindépandance  entière  et  absolue  de  rSmpir^  ottooan,  Indépen- 
dance qui  est  le  premier  intérêt  de  la  France,  ne  soit  reconnue  et  garantie;  que 
les  colonies  espagnoles,  hollandaises  et  françaises,  dont  la  diTersion  opérée 
par  les  quatre  coalitions  a  seule  entraîné  la  perte,  ne  soient  restituées,  et  qu'un 
Code  général  ne  aoit  adopté,  conforme  à  la  dignité  de  toutes  les  couronnes,  et 
capable  d'aasurer  les  droits  de  toutes  les  nations  sur  les  mers. 

La  justice  et  la  nécessité  de  cette  détermination  seront  unifersellement  sen* 
tiea;  elle  sera  un  bienfait  pour  les  alliés  de  Votre  Majesté  et  pour  toutes  les 
filles  commerçantes  de  son  Empire,  qui  n*ont  été  dépouillées  qu'à  la  fÉveut  de 
ces  mêmes  guerres  dont  les  événementa  ont  mis  au  pouvoir  de  Votre  Majesté 
tant  de  vastes  £tats.  Dans  tout  autre  système,  les  intérêts  de  ces  alliés  et  de 
tant  de  cités  populeuses  seraient  abandonnés,  le  fruit  des  plus  étonnantes  vic- 
toires serait  perdu ,  et  la  france  au  milieu  de  triomphes  inouïs ,  après  tant 
d*eiploits  qui  l'ont  agrandie  et  comblée  de  gloire ,  n'aurait  aucune  perspective 
de  repos  ;  elle  n'entreverrait  pas  l'époque  où  elle  pourrait  déposer  les  armes ,  se 
consacrer  aux  paisibles  occupations  de  l'industrie  et  du  commerce,  auxquelles 
la  nature  l'appelle,  et  faire  sur  un  autre  théâtre  des  conquêtes  moins  éclatantes, 
mais  plus  douces ,  qu'elle  n'aurait  point  achetées  par  l'effusion  d'un  sang  qui 
lui  est  si  cher,  et  qui,  égalant  son  bonheur  à  sa  gloire,  ne  coûteraient  à  l'hu- 
maniié  aucune  larme.  « 

Ch.  Maur.  TaUeyrand,  prince  de  Bénévent. 


Déclaration  des  habitants  de  la  viUe  de  Posen,  adressée  au  général 
Dombrowski,  en  V assurant  qu'ils  sont  prêts  à  faire  tous  les  sacri- 
fices possibleSy  pourvu  que  la  Pologne  existe  indépendante, 

Posen,  15  novembre  1806. 

Les  assurances  données  à  l'ancienne  Pologne,  que,  conformément  à  la  vo- 
lonté  de  notre  libérateur,  l'invincible  Napoléon,  les  forces  de  la  nation  seront 
réunies .  et  que  S.  Ex.  M.  le  général  Dombrowski  a  plein  pouvoir  de  poser  les 
fondements  de  notre  puissance  future;  ct^  assurances,  disons -nous,  données 
par  une  voix  puissante,  nous  ont  fait  secouer  nos  chaînes  et  sortir  du  néant 
politique  où  nous  étions  tombés:  nous  remettons,  en  conséquence,  la  déclara- 
tion suivante  à  S.  Ex.  M.  le  général  Dombrowski.  D'après  la  répartition  faite  par 
la  Chambre  des  finances ,  non-seulement  nous  offrons  de  mettre  sur  pied  inmié- 
diatement  et  volontairement  le  nombre  de  recrues  demandées,  mais  de  donner 
en  outre  aux  soldats  qui  entrent  au  service  de  la  patrie,  le  drap  nécessaire  aux 
uniformes,  les  chemises  et  les  souliers,  ainsi  qu'un  mois  de  solde;  et  si  nous 
étions  hors  d'état  de  fournir  lesdits  objets  en  nature,  nous  nous  entendrions  à 
ce  sujei  pour  leur  valeur  avec  M.  Sokolnick',  président  du  commissariat  de 
Posen.  Ce  léger  sacrifice  fera  connaître  nos  sentiments  à  notre  libérateur,  et  lui 
garantira  qu'après  la  sommation  :  Détenez  Polonais  !  nous  sommes  prêts  à  re- 
mettre e  itre  ses  maius  notre  vie  et  notre  fortune. 

(Suivent  de  nombreuses  signatures.) 


inRoiit  Prvsst,  Fridéric-GuiUavnu  lîl,  ouiorùdni h 
pnsùmna  ekUtt  tt  vûtiuùra ,  à  pmdrt  ou  /iutUer 
Lt  la  nabUt  poftiMtf  q>n  thfrehtnt  è  raomrtr  leur  patrie  cm 
tmà»  et  I»  fmcB,  •  auumeant  que  Iv  dénoncialmrt  tenmi 


Otlcrode,  IS  Mnvbte  1806'. 

f  npporlB  dignes  de  foi,  que  des  mouve' 

I  se  sont  manifestés  dans  le  déparlemeiil    I 

Q  et  de  Ralisz.  J'espère  avec  contiance, 

.  .   ^aieMC^w^^  ''  "^*'*'°'  composant  la  Prusse  méri- 

^lng^Oe  le  déparlement  de  la  Chambre  de  Varsoïie 

|L  tfce  moment,  un  esempie  si  tombant,  qu'elle  se 

If  tint  de  bienfaits  qu'elle  a  reçus  de  moi  ;  qu'elle 

^1  mes  eiforls  continuels  pour  améliorer  l'état  àa 

r'râs*^  à  un  degré  de  prospérité  qu'il  n'avait  poinl 

^^"^-afivant,  et  qu'elle  restera  fidèle  à  ses  devoirs.  Il  ne 

^^  jnçyavoir  que  quelques  nohles  du  pays  même  et  de  l'é- 

T^L,  aoi  puissent  prufller  de  l'étal  actuel  de  guerre,  pour 

^^i^dBT,  par  toutes  sortes  de  faux  exposés,  à  former  un  pani 

-o^rwoetni,  à  exciter  les  habiianls  à  l'insurrection  et  à  re- 

^Zf  pour  eux-mêmes,  par  le  moyen  des  dévastations  de  ia 

aMTTC  civile,  des  avantages  qui  méritent  d'être  punis,  parce 

■■tis  se  sont  souillés  du  sang  de  leurs  concitoyens.  On  doit 

•ur  contre  ces  hommes  pervers  avec  la  plus  grande  rigueur.  Je 

^  livre  en  conséquence  k  la  loi  martiale,  et  j'ordonne,  à  toutes 

autorités  militaires  et  civiles,  d'arrêter  tout  noble  polonais  qui 

te  les  autres  à  l'insurrection  et  qui  prend  une  part  prochaine 

éloignée  à  l'insurrection  ;  de  le  traduire  devant  le  tribunal 

uitaire  le  plus  proche  ;  j'ordonne,  en  outre,  à  tous  les  tribu- 

IX  militaires  déjuger,  dans  les  vingt-quatre  heures,  tout  noble 

été  ;  et  lorsqu'il  sera  convaincu  d'avoir  pris  part  à  l'insurrec- 

n,  de  le  faire  pendre  ou  fusiller  sur-le-champ. 

Ce  n'est  que  pour  les  individus  au-dessus  de  la  noblesse, 

i  auraient  pu  se  laisser  séduire,  que  je  peux  permettre  que 

m  emploie  les  moyens  ordinaires  de  douceur  :  ceux-ci  ne 

livent  donc  être  jugés  que  d'après  ce  que  prescrivent  les  lois 

1.  Arthitit  dt  Pmue, 
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du  pays.  Mais  quiconque  dénonce  volontairement  les  auteurs 
ju  les  complices  de  Tinsurrection,  doit,  non-seulement  rece- 
iroir  sa  grâce  pour  la  part  qu*il  pouvait  y  avoir  prise,  mais  il 
9era  aussi  récompensé  d'après  les  circonstances. 

Fridéric-'GuUlaume. 


Béponse  de  V Empereur  Napoléon  /*'  au  discours  prononeépar  Xavier 
Dzialynski^  chef  de  la  députation  polonaise ,  à  Berlin,  le  19  no- 
vembre 1806". 

Je  reçois  avec  le  plus  vif  plaisir  l'expression  de  vos  vœux... 
Jamais  la  France  n'a  reconnu  les  partages  de  la  Pologne,  et  il  ne 
fut  jamais  dans  son  intérêt  que  ces  partages  eussent  lieu...  Ce 
sont  vos  discordes  qui  ont  amené  la  chute  de  votre  nation,  jadis 
si  célèbre  dans  les  annales  de  l'Europe,  Que  lé  passé  vous  serve 
de  leçon  pour  l'avenir  ;  que  les  magnats  et  la  riche  noblesse  se 
mettent  à  votre  tête,  et  que  les  gentilshommes,  le  clergé  et  la 
bourgeoisie  s'unissent  pour  agir  simultanément.  Lorsque  je 
verrai  trente  ou  quarante  mille  Polonais  armés,  je  proclamerai 
à  Varsovie  votre  indépendance  ;  et  lorsqu'elle  viendra  de  moi, 
elle  sera  inébranlable...  Je  suis  bien  éloigné  de  mon  Empire  Je  ne 
peux  pas  laisser  que  mes  soldats  portent  seuls  tout  le  poids  des 
sacriGces;  il  faut  que  les  Polonais  s'unissent  à  eux,  et  combat- 
tent dans  les  rangs  de  mes  armées...  Une  puissance  considérable 
qui  s'est  toujours  montrée  votre  plus  cruelle  ennemie,  vient 
d'être  détruite  comme  par  miracle...  La  Prusse,  la  Russie  et 
l'Autriche  ont  souvent  demandé  à  la  France  de  sanctionner  les 
partages  successifs  de  la  Pologne  et  ne  l'ont  pas  obtenu,  car 
rintérêt  de  la  France  et  de  l'Europe  exige  que  la  Pologne  existe.. . 
Je  veux  connaître  l'opinion  de  tous  les  habitants  de  votre  pays, 
réunissez-vous  donc;  que  vos  anciennes  factions  intérieures 
disparaissent,  et  que  le  passé  vous  serve  de  leçon  pour  l'avenir... 
Le  moment  actuel  est  unique  pour  vous  constituer  et  redevenir 
une  puissance  considérable;  votre  sort  est  dans  vos  propres 
mains...  J'ai  déjà  donné  des  ordres  pour  que  les  Polonais  qui 
se  trouvent  encore  en  Italie  ou  autre  part,  s'unissent  à  vous...  A 
l'heure  qu'il  est,  mes  troupes  doivent  faire  leur  entrée  à  Var- 
sovie. 

1.  Journaux  du  temps. 
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ittttaçe  de  l'Empereur  Napoléon  /*■  au  pràiJent  et  a 
Sénat  français,  m  leur  atmonçoMt  la  niets^U  û 
^rre  ct)ntrc  la  Prune  et  la  Buuie. 

B«r:iB.  11  ■wremb.'E  ISM'. 
«  Sénateurs, 

Nous  voulons,  dans  les  circonsunces  où  se  trouvent  les  «T- 
faii«s  générales  de  r£urope.  Taire  connaître  à  vousel  à  la  nstioo 
les  principes  que  nous  avons  adoptés  comme  règle  de  notre 
politique. 

Notre  eitréme  modération,  après  chacune  des  trois  premières 
guerres,  a  été  la  cause  de  celle  qui  leur  a  succédé.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  eu  à  lulier  contre  une  quatrième  coalition  neuf  mois 
après  que  la  troisième  avait  été  dissoute  îi  Austerlitz,  oeuf  mois 
après  ces  victoires  éclatantes  que  nous  avait  accordées  la  Prori- 
deoce,  et  qui  devaient  assurer  un  long  ropos  au  Continsnt. 

Mais  un  grand  nombre  de  Cabinets  de  l'Europe  est  plus  Idl 
ou  plus  tard  influencé  par  l'Angleterre  ;  et  sans  une  solide  paix 
avec  cette  puissance,  notre  peuple  ne  saurait  jouir  des  bienfaits 
qui  sont  le  premier  but  de  nos  travaux,  l'unique  objet  de  notre 
vie.  Aussi,  malgré  notre  situation  triomphante,  nons  n'avons 
été  arrêtés,  dans  nos  dernières  négociations  avec  l'Angleterre, 
ni  par  l'arrogance  de  son  langage,  ni  par  les  sacriGces  qu'elle  a 
voulu  nous  imposer.  L'Ile  de  Halte,  à  laquelle  s'attachait  pour 
ainsi  dire  l'honneur  de  cette  guerre,  et  qui, retenue  par  l'Angle- 
terre au  mépris  des  traités,  en  était  la  première  cause,  nom 
l'avions  cédée  ;  nous  avions  consenti  à  ce  qu'à  la  possession 
de  Geylan  et  de  l'Empire  du  Myssoure,  l'Angleterre  joignit  celk 
du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Hais  tous  nos  etTorts  ont  dû  échouer  lorsque  les  conseils  de 
nos  ennemis  ont  cessé  d'être  animés  de  la  noble  ambition  de 
concilier  le  bien  du  monde  avec  la  prospérité  présente  de  leur 
patrie,  et  la  prospérité  présente  de  leur  patrie  avec  une  prospé- 
rité durable;  et  aucune  prospérité  ue  peut  être  durable  peur 
l'Angleterre,  lorsqu'elle  sera  fondée  S'jr  une  politique  exagérés  et 
injuste  qui  dépouillerait  soixante  millions  d'habitants,  leurs  voi- 
sins, riches  et  braves,  de  tout  commerce  et  de  toute  navigation. 

1.  ÀrAittt  diitàtal. 
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snédiatement  après  la  mort  du  prineipal  miniBlre  de  Flte* 
m,  il  nous  tut  facile  de  nous  aperceirairque  ta^  ooolmHh 
iés  négociations  n*ayait  plus  d'autre  objet  q«ed(9  OMiwip 
âmes  de  cette  quatrième  coalition  étouffée  dès  sa  nBossaBC*. 
H»  cette  nouvelle  position,  nous  avons^  pris  pour  priDopes 
riables  de  notre  conduite  de  ne  point  évacuer  m  Berlio^  ni 
evie,  ni  les  provinces  que*la  force  des  armes  a  Mt  tombefF 
os  mains,  avant  que  la  paix  générale  ne  soit  conclue,  que 
olonies  espagnoles,  hollandaises  et  françaises  ne  soient  ren? 
)  que  les  fondements  de  la  puissance  ottomane  ne  soient 
rmis,  et  l'indépendance  absolue  dé  ce  vaste  Empire,  pre^ 
•intérêt  de  notre  peuple,  irrévocablement  consacrée, 
las  avons  mis  les  Isles-Britanniques  en  état  dé  bloccm^  et 
r  avons  ordonné  contre  elles  des  dispositions  qui  répij- 
eht  à  notre  cœur.  Il  nous  en  a  coûté  de  faire  dépendk»e  les 
•êts  des  particuliers  de  la  querelle  des  rois,  et  de  revenir,^ 
s  tant  d'années  de  civilisation,  aux  principes  qui  caracté- 
it  la  barbarie  des  premiers  âges  des  nations.  Mais  nous 
18  été  contraints,  pour  le  bien  de  nos  peuples  et  de  nos 
s,  à  opposer  à  Tennemi  commun  les  nièmes  armes  dont  il 
jrvait  contre  nous.  Ces  déterminations,  commandées  par  un 
3  sentiment  de  réciprocité,  n'ont  été  inspirées  ni  par  la  pas- 
ni  par  la  haine.  Ce  que  nous  avons  offert  après  avoir  dis- 
les  trois  coalitions  qui  avaient  tant  contribué  à  la  gloire  de 
peuples,  nous  l'offrons  encore  aujourd'hui  que  nos  armes 
obtenu  de  nouveaux  triomphes.  Nous  sommes  prêts  à  faire 
aix  avec  TAngleterre;  nous  sommes  prêts  à  la  faire  avec  la 
sie,  avec  la  Prusse  ;  mais  elle  ne  peut  être  conclue  que  sur 
bases  telles  qu'elle  ne  permette  à  qui  que  ce  soit  de  s'arro- 
aucun  droit  de  suprématie  à  notre  égard,  qu'alla  rende  les 
nies  à  leur  métropole,  et  qu'elle  garantisse  à  notre  corn- 
ée et  à  notre  industrie  la  prospérité  à,  laquelle  ils  doivent 
iodre. 

t  si  l'ensemble  de  ce»  dispositions  éloigne  de  quelque 
pst  encore  le  rétablissement  de  la  paix  générale^  quelque 
rt  que  soit  ce  retard,  il  paraîtra  long  à  notre  cœur.  Mais 
s  sommes  certains  que  nos  peuples  apprécieront  la  sagesse 
los  motifs  politiques,  qu'ils  jugeront  avec  nous  qtftme  paix 
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partielle  n*est  qu'une  trêve  qui  nous  fait  perdre  tous  nos  avan- 
tages acquis  pour  donner  lieu  à  une  nouvelle  guerre»  et  qu'enfin 
ce  n'est  que  dans  une  paix  générale  que  la  France  peut  trouver 
le  bonheur. 

Nous  sommes  dans  un  de  ces  instants  importants  pour  la 
destinée  des  nations,  et  le  Peuple  français  se  montrera  digne  de 
celle  qui  l'attend.  Le  sénatus-coiisulte  que  nous  avons  ordonné 
de  vous  proposer,  et  qui  mettra  à  notre  disposition,  dans  les 
premiers  jours  de  l'année,  la  conscription  de  1807,  qui,  dans 
les  circonstances  ordinaires,  ne  devrait  être  levée  qu'au  mois  de 
septembre,  sera  exécuté  avec  empressement  par  les  pères 
comme  par  les  enfants.  Et  dans  quel  plus  beau  moment  pour- 
rions-nous appeler  aux  armes  les  jeunes  Français  f  ils  auront  à 
traverser,  pour  se  rendre  à  leurs  drapeaux,  les  capitales  de  nos 
ennemis  et  les  champs  de  bataille  illustrés  par  les  victoires  de 
leurs  atnés.  Napoléon. 

Par  l'Empereur,  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat, 

«  H.  B.  Maret.  » 


Manifeste  du  Tzar  Alexandre  I"  annonçant  à  la  Rvssie  que  si  la 
Prusse  succombe^  c'est  aux  Russes  à  la  venger  et  que  les  Français 
seront  vaincue. 

Saint-Pétersbourg,  16-27  novembre  1806'. 

Nous,  par  la  grâce  de  Dieu,  Alexandre  I",  etc.,  faisons  part  à 
tous  nos  sujets  : 

Par  notre  manifeste  du  30  août  =  1 1  septembre,  nous  avons 
donné  connaissance  de  la  situation  des  choses  entre  nous  et  le 
Gouvernement  français. 

Dans  une  position  aussi  peu  amicale,  la  Prusse  formait  seule 
encore  un  rempart  entre  nous  et  les  Français  qui  s'étaient  établis 
dans  différentes  parties  de  rAlIemagne. 

Mais  bientôt  le  feu  de  la  guerre  ayant  éclaté  de  nouveau,  et 
s'étant  répandu  dans  les  Etats  prussiens,  par  suite  de  différentes 
affaires  malheureuses,  nos  propres  frontières  se  trouvent  aujour- 
d'hui menacées  par  l'ennemi. 

Si  l'honneur  nous  a  guidé  en  tirant  l'épée  pour  la  défense 
de  nos  alliés,  à  combien  plus  forte  raison  ne  devons-nous 

1.  Archives  de  Russie. 


ANNEE  1806.  453 

pas    lever  le  glaive  pour  la  conservation  de  notre   propre 
existence  1 

NoQS  &TOIIS  de  bonne  heure  pris  toutes  les  mesures  néces- 
saires pourêtreen  élat  d'aller  au-devant  des  événements  même 
avant  qu'ils  aient  pu  s'approcher  de  nos  frontières. 

Après  avoir  donné  à  notre  armée  l'ordre  de  passer  les  fron- 
tières, nous  en  avons  conûë  le  commandement  à  notre  maréchal 
comte  Ramenslcoï. 

Nous  sommes  persuadé  que  tous  nos  fidèles  sujets  se  join- 
dront à  nous  dans  les  prières  qu'ils  adresseront  à  Celui  qui  dirige 
les  empires  et  les  succès  îles  guerres;  espérons  que  le  Sei- 
gneor  prendra  souâ  son  égide  notre  propre  cause,  et  que 
sa  puissance  ainsi  que  sa  bénédiction  accompagneront  les 
colonnes  russes  armées  contre  l'eaneiui  commun  de  l'Europe. 

Nous  sommes  également  convaincu  que  les  goubernies 
(irontières  s'empresseront,  dans  les  circonstances  actuelles,  h 
Qous  donner  de  nouvelles  preuves  de  leur  attachement,  et 
^e,  sans  se  laisser  ébranler  ni  par  la  crainte  ni  par  des  illu- 
lions  frivoles,  ils  poursuivront  tranquillement  leur  carrière 
MUS  un  gouvernement  paternel  et  doux,  et  sous  la  protection 
les  lois. 

Enfin  nous  ne  doutons  pas  que  tous  \es  fils  de  la  patrie,  se 
»DBant  dans  la  puissance  divine,  sur  la  valeur  de  nos  troupes 
!t  sur  l'expérience  constatée  de  leur  général,  se  prêteront  volon- 
iers  aus  sacri&ces  que  pourront  exiger  la  sûreté  de  l'Empire  et 
'amour  de  la  patrie.  Alexandre. 

Par  l'Empereur,  le  Ministre  des  affaires  étraDgères, 
André  Bvdberg. 


rrtié  de  Joaehim  Murât,  pour  la  formation  de  Fadminittration 
polonaise  à  Varsovie,  pow  les  pays  polonmi  reconqiùi  nir  les 

Prussiens. 

TanoTia,  1"  décembre  1806'. 
Is  grand-diu  d«  Clèves  et  de   Berg,    lieutenaot  de  S.  U.  VEmpeHnT 
;Bol: 

Snr  le  rapport  da  l'ordonasteur  en  chef  Hathiea  Favieri  : 
CçntidéraDt  la  nécessiié  de  donoer  à  l'autorité  de  Vadminfatration  pnbliqna 
!  laPologne-Pruaaienne,  coaquiie,  toute  l'aciion  et  la  torce  doDt  eU«a  beaoin 

I.  Arehivet  dit  gowtnemtnt proviioire. 
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peur  a$âurei  le  service  des  EUluislmices  ei  ï:ippto\isiaaaemcnt.  de  l'.rmée  Uta- 
çâise,  arrête  cb  qui  suit; 

Art.  I.  U  sert  adjoint  k  la  chambre  roynle  de  guerre  et  des  domaines ,  ftinil 
^'4  la  régeaae  de  VorsovM,  les  matulires  ci-aprés  iléNgDé*. 

Chambre  Totale.  MU.  Louis  Cut;ikon'^ki  grand  cbambclUn  de  LithuiDie, 
présidenti  Aoloine  ûslrowski;  Féiii  Puloçki;  Jean  Malachowski ,  référendaire 
de  la  Couronne;  SUnidna  Wofciyntki,  nonce  de  BawB;  Ignace  KJiîocciek, 
mncian  aucintandool  des  Soinees:  Michel  Kacbaaowskl,  nonce  de  3«Ddoaiir. 

Chambre  de  la  régtnct.  UM.  0&salinski,Siaraîte  de  Drohîczyn.  pré»iilenl;le 
prince  Louis  BoJiiwii!;  Akiandre  Poloçki,  grand  officier  delà  Couronne;  Vt- 
lanlin  Subolewski ,  Starosle  de  Varsovie;  Gorzynski ,  général;  BMnistas  Sohfk, 
(Tuid  officier  de  k  Cwiimme;  Hichel  Cialgad,  génécal. 

Art.  U.  Les  deui  Chambres  formeront,  chacune  en  ce  qui  conceraeleursaLin- 
tutions  respectives,  autanl  de  sections  qu'il  eiisle  actuellement  de  branchei 
d'administrations  publique»;  elles  devront  toujours  se  composer  par  moitié  des 
WMiensel  des  nouTeani membres. 

Art.  Ul.  LidépendammentdE  toutes  les  aâminiâlrations  publiques,  qui  la  con- 
cément,  la  Chajnbre  royale  ainsi  constituée,  formera  la  commission  des  sub- 
ûslances  et  spprovhiannemt^uts. 

Art.  IV.  Pour  établir  un  centre  d'action  pour  toutes  les  Chambres  ds  guerre 
•tdes  domaines  existantes  dans  l'étendue  de  la  Pologne  conquise. la  Commiuicm 
•tt  autorisée  à  leur  donner  des  ordres  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au<  subsis- 
tances de  l'armée;  elle  embrassera ,  en  général ,  toutes  les  opérations  d'nppnm- 
tjonnemenl .  et  pour  inlpTiniirplus  d'activité  auidites  Chambres,  clli!  détéguera 
près  d'elle  un  commUsaîre  ad  boe,  qui  veillera  à  l'eiécution  de  ses  ecdres ,  et 
en  rendra  compte. 

Art.  T.  Sou  Altesse  Impériale  feracormattreàla  Commission ,  par  l'in^sne 4e 
son  ordonnateur  en  cbel,  les  dispositions  qu'elle  devra  taire  relativement  sm 
app^ovisioi^dKiita. 

Art.  VI.  Le  présent  Arrité  sera  soumis  à  l'approbation  de  5.  U.  TEmperenret 
Bol ,  tt  aura  son  exécution  provisoire  à  compter  de  ce  jour,  et  sera'transmis  dans 
)«i  n9]gt>fiuti»'hMiT«a  parla  Cliambie  royale  atonies  les  diaintHB»  Admin» 
tnaliiai;  eipédilion  en  sera  envoyée  à  cliacun  des  nouve aux  membres. 

Le  grand-duc  de  Berg  et  de  Cléves,  lieutenant  de  S.  U.  l'Empereur 
et  Roi, 

JwKkim. 

Trmtt-iixHme  Bulletin  de  la  Grande-Armée,  relatif  à  la  Pologne. 

Poten,  1"  décofflbn  1S06. 
Se  qD«rttv.8éDéMl  dn.gi»id>dtu;  de  Berg  àtait ,  leZT ,  IXowiCE. 

Le  général  Beaningsen ,  commandant  l'armée  russe ,  espérant  AmpèchBr.lea 
Frtnçais  d'aitrar.4  Vanovie ,  avait  envoyé  une  avant-garde  border  la  rivière  de 
Biun.Lesavuil-postes  se  rencontrèrent  dans  la  journée  du  26;  lesBussetto- 
rent  culbutés.  Le  géuéral  Beaumont  passa  la  Binra  à  Lowici,  rétablit  le  pool, 
tut  ou  blessa  plusieurs  liusaards  russes  ,  fil  prisonniers  plusieurs  Icosiks,  et 
kajiaursiiivil  jusqu'à  Blonié. 

Le  17 ,  quelques  coups  de  sabre  furent  donnés  entre  les  granda^gardai  de  ca- 
Talerie;  les  Russes  furent  poursuivis;  on  leur  fit  quelques  prisonniers. 

Le  18,  à  la  nuit  tombante ,  le  grand-duc  de  Berg,  «gf!  m  rjwilwri*,  nXn  i 
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Varsovie.  Le  corps  du  maréchal  Davout  y  est  entré  le  i29.  Les  Russes  avaient 
repassé  la  Vistule  en  brûlant  le  pont.  Il  est  difficile  de  peindre  renthoosiasme 
des  Polonais.  Notre  entrée  dans  cette  grande  yille  était  un  triomphe;  et  lesaen- 
timents  que  les  Polonais  de  toutes  les  clanti  montrent  éqmis  notieamvée  ne 
Muraient  s'exprimer. 

L'amour  de  la  patrie  et  le  sentiment  national  est  non-seulenient  eoi^ferré  en 
entier  dent  le  conir  du  peuple ,  mais  il  a  été  retrempé  per  le  malheur;  sa  pre» 
mière  passion ,  son  premier  désir  est  de  redevenir  nation,  et  offiik  lews  flaftâli , 
leur  fortune ,  leur  influence.  Ce  spectacle  est  vraiment  touchant  Déjà  ils  ont 
partout  repris  leur  ancien  costume ,  leurs  anciennes  habitudes. 

Le  trône  de  Pologne  se  rétablira-t-il?  et  cette  grande  nation  reprend  ra-t-elle 
spn  existenee  et  son  indépendance?  0u  fond  du  tombeau  lenattra-^^tte  à  la  m? 
Dieu  seul,  qui  tient  dans  ses  mains  les  combinaisons  de  tous  les  événements,  est 
l'arbitre  de  ce  grand  problème  politique  ;  mais  certes  il  n'y  eut  jamais  d'événe- 
ment pins  mémorable ,  plus  digne  d'intérêt;  et  par  une  eorrespondanee  de  sen- 
timents qui  fait  l'éloge  des  Français ,  des  traînards  qui  avaient  commis  quaLqoes 
excès  dans  d'autres  pays ,  ont  été  touchés  du  bon  aoeneii  du  peuple ,  et  n'ont  en 
besoin  d'aucun  efTort  pour  se  bien  comporter. 

Nos  soldats  trouvent  que  les  solitudes  de  la  Pologne  contrastent  avec  lès  cm* 
pagnes  riantes  de  leur  patrie;  mais  ils  ijontent  aussitôt  :  €•  tmU  dehûmuê  pens 
que  les  FoUmais.  Ce  peuple  se  montre  vraiment  sous  des  couleurs  intéres- 
santes. 


Proclamation  de  Napoléon  /•'  à  V armées  en  lui  annonçaiU  lesfaUs 

accomplis^  et  ceux  qu'il  y  aura  à  accomplir  contre  les  Prussiens 

et  les  BusseSf  et  qu'il  prononcera  sur  le  sort  de  la  Pologne  à 

Varsovie. 

Quartier  impérial  de  Posen,  le  7  décembre  1806*. 

Soldats, 
11  y  a  aujourd'hui  un  an,  à  cette  heure  même,  que  vous  étiez 
sur  le  champ  mémorable  d'Austerlitz.  Les  bataillons  russes 
épouvantés  fuyaient  en  déroute,  ou,  enveloppés,  rendaient  les 
armes  à  leurs  vainqueurs.  Le  lendemain  ils  firent  entendre  des 
paroles  de  paix  ;  mais  elles  étaient  trompeuses.  A  peine  échappés 
par  TefTet  d*une  générosité  peut-être  condamnable,  aux  désas- 
tres de  la  troisième  coalition,  ils  en  ont  ourdi  une  quatrième. 
Hais  l'allié  sur  la  tactique  duquel  ils  fondaient  leur  principale 
espérance,  n*est  déjà  plus.  Ses  places  fortes,  ses  capitales,  ses 
magasins,  ses  arsenaux,  deux  cent  quatre-vingts  drapeaux, 
sept  cents  pièces  de  bataille,  cinq  grandes  places  de  guerre  sont 
en  notre  pouvoir.  L'Oder,  la  Warta,  les  déserts  de  la  Pologne» 
les  mauvais  temps  de  la  saison  n'ont  pu  vous  arrêter  un  mo«  ' 

1.  Archives  de  France. 
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ment.  Vous  avez  tout  bravé,  tout  surmonté;  tcut  a  fui  à  votre 
approche. 

«  C'est  en  vain  que  les  Russes  ont  voulu  défendre  la  capitale 
de  cette  ancienne  et  illustre  Pologne;  Taigle  française  plane  sur 
la  Yistule.  Le  brave  et  infortuné  Polonais,  en  vous  voyant,  croit 
revoir  les  légions  de  Sobieski  de  retour  de  leur  mémorable 
expédition. 

«  Soldats,  nous  ne  déposerons  point  les  armes  que  la  paix 
générale  n'ait  affermi  et  assuré  la  puissance  de  nos  alliés,  n*ait 
restitué  à  notre  commerce  sa  liberté  et  ses  colonies.  Nous  avons 
conquis  sur  l'Elbe  et  TOder,  Pondichéry,  nos  établissements  des 
Indes,  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  les  colonies  espagnoles. 
Qui  donnerait  le  droit  de  faire  espérer  aux  Russes  de  balancer 
les  destins?  Qui  leur  donnerait  le  droit  de  renverser  de  si  justes 
desseins?  Eux  et  nous  ne  sommes-nous  pas  les  soldats  (TAusterlits  ?  • 

Napoléon, 

Par  TEmpereur,  le  prince  de  Neuchdtel,  ministre  de  la  guerre, 
mfljor-général  ;  Maréchal  Alex.  Berthier. 


Proclamation  du  prince  Joseph  Poniatotvski  adressée  aux  anciens 
militaires  qui  ont  servi  sous  la  république  polonaise,  afin  de  for- 
mer des  cadres  pour  une  nouvelle  armée  polonaise, 

Varsovie,  7  décembre  1806*. 

Appelé  par  S.  A.  I.  le  grand-duc  de  Berg,  lieutenaot  de  S.  M.  Tempereur  des 
Français,  à  reprendre  le  rang  et  les  fonctions  que  j'avais  exercées  à  l'armée  du 
roi  et  de  la  république  de  Pologne,  afin  d'organiser  les  forces  militaires  de  notre 
pays,  j'inrite  en  conséquence  tous  les  anciens  officiers,  à  se  présenter  à  mon 
état-major ,  tous  les  jours  de  neuf  heures  à  midi ,  et  de  se  munir  des  diplômes 
délivrés  par  S.  M.  le  roi  Stanislas-Auguste,  afin  de  reprendre  leurs  anciens 
rangs.  Ceux  qui  n'ont  pas  servi ,  seront  employés ,  selon  la  capacité  de  leurs 
forces. 

Polonais!  l'espoir  commence  à  renaître;  notre  patrie  sacrifiée  pourra  se  re- 
lever  et  jouir  encore  de  sa  gloire  antique ,  k  l'ombre  des  lauriers  du  grand  em- 
pereur des  Français.  Mais  nous  devons  lui  piouver  que  l'esprit  de  nos  ancêtres 
ne  s'est  point  éteint  chez  nous  ;  que  nous  sommes  dignes  de  posséder  leur 
héritage,  et  porter  encore  un  nom  illustré  jadis  par  tant  de  vertus  et  tant  de 
glorieux  exploits  dans  des  circonstances  si  importantes,  dans  des  moments  si 
propices,  et  qui,  peut-être  ne  se  représenteront  plus,  je  m'adresse  à  vous,  mes 
chers  collègues  et  anciens  compagnons  d'armes ,  en  vous  assurant  que  mon 
plut  grand  bonheur  est  celui  de  vous  commander.  Les  principes  de  l'honneur 
TOUS  ont  toujours  été  sacrés;  aujourd'hui  vous  répondrez  dignement  à  l'appel 

1.  Archives  du  ministère  de  la  guerre  de  Pologne. 
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de  la  patrie  et  à  la  confiance  d'un  inTineible  monarque  :  fiez-?oas  à  son  grand 
caractère ,  et  tous  tous  serez  fiers  d  aToir  accompli  un  glorieux  detoir. 

Joseph  Prince  Poniatawski. 


ProdamaUon  de  la  commission  de  gouvemementt  formée  par  rem" 
pereur  Napoléon  /*%  relatioe  à  F  administration  de  la  Pologne 
régénériez  ci-devant  nommée  Pologne^prussienne. 

VarsoTie ,  18  janvier  1807  ^ 

La  commission  de gouTemement  fait  sayoir  ce  qui  suit: 

La  partie  considérable  de  la  Pologne  délivrée  par  Tinvincible  Napoléon,  ne 
possédait  point  jusqu'ici  dans  son  intérieur  ce  bien  central,  qui  pût  réunir  et 
rendre  Tirantes  les  différentes  branches  de  Tadministration.  La  nécessité  de  re- 
médier à  ce  déCaut  n'a  pu  échapper  à  }*œil  vigilant  de  celui  qui  sait  gouverner 
et  conduire  au  bonheur,  par  le  chemin  de  la  gloire,  des  États  puissants  et  des 
peuples  nombreux.  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie  Napoléon-le- 
Grand  a  rendu  en  conséquence  le  décret  ci-dessous  : 

Extrait  des  regUtreg  de  la  seerétainrie  d^Etai. 
Au  quartier  général  impérial  à  Varsovie,  le  14  janvier  1807. 

Nous  Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  dTtalie,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Aussi  longtemps  que  le  sort  de  la  Pologne,  conquise 
sur  le  roi  de  Prusse,  n*aura  pas  été  fixé,  par  une  paix  déGni- 
tive,  ce  pays  sera  gouverné  par  un  gouverneur  intermlstique. 

Art.  IL  La  commission  de  gouvernement  sera  composée  de 
sept  membres,  et  portera  le  titre  de  :  Commission  de  gouverne- 
ment. 

Art.  IIL  La  commission  de  gouvernement  se  choisira  un 
président  parmi  ses  membres  et  un  secrétaire  hors  de  son 
sein. 

Art.  IV.  Elle  nommera  également  hors  de  son  sein  cinq  per- 
sonnes auxquelles  la  direction  des  différentes  branches  de 
l'administration  publique  puisse  être  confiée.  Ce  seront  :  un  di* 
recteur  de  la  justice,  un  directeur  des  affaires  de  l'intérieur, 
un  directeur  des  finances,  un  directeur  de  la  guerre  et  un  de 
la  police. 

Art.  V-  Ces  directeurs  travailleront  en  commun  avec  la  com- 
mission de  gouvernement.  Les  décrets  de  cette  commission 
seront  pris  à  la  pluralité  des  voix. 

1.  Archives  du  gouvernement  provisoire. 
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Art.  VI.  La  commission  de  gouvernement  est  investie  de 

toute  rautorité  nécessaîFe  pour  sanctionner  et  faire  promulguer, 
sur  la  proposition  de  chaque  directoire  de  chaque  département, 
des  lois  et  ordonnances,  relatives  à  Tadministration  de  la  jus- 
tice^ de  rintérieur,  de  finances,  de  l'armée  et  de  la  police 
générale. 

Art.  VIL  La  division  actuelle  du  pays  en  six  départements 
savoir,  ceux  de  Varsovie,  de  Posen,  de  Kalisz,  de  Bydgoszcz 
(Bromberg),  de  Ploçk,  et  de  Bialystok  sera  conservée. 

Art.  VIIL  Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  gou- 
vernement, Stanislas-Nalencz  Malachowski,  Louis  Gutakowski, 
Stanislas-Kostka  Potoçki,  Joseph  Wybiçki,  Xavier  Dzialynski, 
Pierre  Bielinski  et  Valentin  Sobolewski.  Napoléon. 

Par  ordre  de  TEmpereur,  le  ministre  secrétaire  d*État, 

H.  B.  Maret. 

La  commission  de  gouyemement  informe  tous  les  habitants  du  pays  de  ces 
dispositions  suprêmes  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  et  t*em- 
presse  de  leur  communiquer  qu'elle  est  déjà  entrée  en  fonctions. 

Polonais ,  recevez  avec  la  plus  grande  reconnaissance  cette  nouTellA  preuve 
de  la  sollicitude  bien?eiUante  de  Napoléon.  Faites  tout  ce  qui  est  en  fctre  pou- 
voir pour  avancer  la  cause  commune  et  soyez  assurés  que  nous  ne  négligerons 
rien  qui  puisse  contribuer  au  bien-être  futur  de  notre  patrie. 

La  présente  sera  imprimée ,  insérée  dans  les  gazettes  et  publiée  dans  les  villes 
à  fion  de  trompettes. 

Stanislas  Nalencz  Malachowski^  président. 


Lettre  du  général  Amilkar  Kosinski  sur  la  conduite  humaine  et  com- 
patissante des  Polonais  envers  les  Allemands  leurs  ennemis. 

Konitz  ou  Choynice,  27  janvier  1807*. 

. . .  Les  Prussiens  fuient  devant  nous  ;  nous  avons  occupé  aujourd'hui  Stary- 
grod  (Stargard).  Mon  aile  gauche,  portée  à  Stolpe,  coupe  la  communicatioQ 
entre  Kolobrzeg  (Colberg)  et  Gdansk  (Dantzig);  nous  n'avons  pas  encore  vu  une 
patrouille  ennemie.  S'ils  défendent  Dantzig  comme  ils  ont  défendu  la  province, 
nous  serons  bientôt  au  milieu  de  cette  ancienne  ville  de  la  Pologne.  D'épaisses 
forêts  me  séparent  du  général  Dombrowski;  mais  je  suis  assuré  de  me  réunir 
i  lui ,  demain ,  derrière  Starygrod.  Les  Allemands  qui  sont  établis  parmi  }m 
Polonais ,  vivaient  dans  les  angoisses  avant  notre  arrivée  ;  ils  craignaient  qii0 
nous  nous  vengeassions  ;  mais  ils  ont  trouvé  en  nous  des  frères ,  et  ils  ont  oublié 
qu'ils  étaient  Allemands.  La  ville  de  Choynice,  contre  laquelle  il  a  été  porté 
tant  de  plaintes ,  donnera  sans  doute  Tezemple  du  patriotisme  lorsqu'elle  appieik- 
dra  la  conduite  modérée  que  nous  tenons.  Je  loi  ai  demandé  des  objets  d'hahU- 

1.  Zaluski  Joseph.  La  Pologne  et  lei  Polonais  défmiiu,  etc.,  p.il2. 
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lem«nt  et  autre*  efTels  Déc«>saires  coaire  l'arsant  comptanl,  i  l'eiceplioa  des 
cliCTaui.  Cette  Tillaa  prcuis  de  me  tourair  loul  gTaluilemeat,  et  elle  s'en  oc- 
cupe aTec  le  plus  grand  soin. 

Âinilkar  Kosinski. 


Ovatrîème  rapport  diplomatitjve  admsi  à  f'fmpereur  Napoléon  I", 
par  !e  prince  de  TaUeyrand ,  ministre  des  affaires  élranyèrrs, 
sur  la  ntcetsilc  de  continuer  la  guerre  contra  la  Prusse  et  la 
fiussie,  afin  de  mettre  terme  aux  intrigues  de  cette  dernière  en 
Pologne  et  en  Turquie, 

Varsovie,  58  janTier  1807'. 
Sire, 
La  Russie  cesse  de  dissimuler.  Elle  a  jeté  le  masque  dont  elle  aiait  jaiqu'i 
présent  essayé  de  se  couTrir.  Ses  troupes  sont  entrées  en  Moldavie  {le  Î3  no- 
rembreiet  ea  Valaquîe  (dans  lespremiersiours  de  décembre).  Elles  onlasaiéiifé 
les  rorteresses  de  Chocîm  et  de  Bender  (du  23  au  !8  Dovemitrel.  Les  garnlso' 
peu  Dombreuses,  attaquées  i  l'improvisle.el,  !or*qu'elles  se  confiaient  an  la 
de»  traités,  ont  ûH  céder  à  la  supériorilédu  nombre,  el  les  deui  fortoressesi 
ÉI«  occupées  par  Jes  Biusei. 

Tout  M  qol  Mt  «oré  parad  )m  bommeis  Mé  AnHaitTpiMh.'IiaBBgï 
coulait ,  pendant  que  feoToyé  de  Rnerie,  dont  k  prianm Mila  ihnit  ^ 
prenre  etlegarantda  beontinuatiaii  de  l'état  de  p^,  MaitaooQNiCw 
tàMpIe.et  ne  eettaltiPy  donnn  de»  aaranim*  tfel'aBitié'da^onvw». 
potirSaHantase.  La  Porte  n'a  m  qn'rih  étaHMtaqvée.-rilanla^pitofMaea 
protincM  étaient  enTahjes ,  que  par  la  manifme  du  séaéial  'Hlrii^B ,  qie  |W 
Itumnenr  démettre  sous  leiTen  de  Votre  KajestA,  «t  oe  qui  ail  auail  lénaUaat 
que  bizarre ,  au  moment  où  la  Porte  recereit  oe  maaiteete ,  l'«inrayl  de  Xuaaia , 
protesiant  qu'il  n'arait  reçu  aucune  instruction  de  m  Cour,  et  ^'U  nevroyait 
pas  à  la  ^erre,  parsitaait  désarouer  lei  pmclamationi  de*  génArSui,  et  rèrv- 
quer  en  doule  l'entrée  des  armées  tusmi  sur  le  territoire  otloBian. 

A  quel  sort  l'Europe  serait-elle  réierrte,  si  se»  dettJQt  poa*aJMit  dépendit 
des  caprices  d'un  CÂinet  qui  chBiga  aaos  eesie,  que  difftrentas  hnioiM  divi- 
sent ,  et  qui ,  ne  suiTanl  que  ses  passions  semble  ,0u  ignorer  ou  ntéconntltn  laa 
sentimeiits,  Us  procédés,  les  deroirsqai  ant retiennent  la  ciriUiatien  parmi  le* 

La  Porte  ottomane  arail  depuis  longtemps  laoerlltode  qu'elle  était  tcaUepar 
le  prince  Ypsilanty,  hospodar  de  vûaqnie.  Le  prinee  Heniari,  -beapodar  4* 
Holdarie,  ne  lui  inspirait  plus  une  entière  oonSanae.  Usant  de'icn  droit  is- 
conteet^le  de  sonyeninelé,  elle  le*  dipeaa  l'an  et  famln,  «t  !••  remplaça -pK 
lesprineesSuEzoelCallimaehi.  Cette  manre  déplut  à  la  RuBste.8en«D*«y4d^ 
Clara  le  19  septembre  qu'il  quittendt  Constantinopl*  ai  las  hosfodan  daititnta 
n'étaient  pas  rétablis.  A  celte  époque,  nne  iDconcar^teguane  paniasdit  •«  la 
point  d'éclater  entre  la  France  et  la  Pnsae.  fitonnéedeTMr  ennèiinUlliBtn** 
le*  denx  puissances  les  plus  intéresites  à  *a  conserratiaB ,  k  Parte  aanttt  ^mI 
avant^  leicr  dtsnnion  donnerait  i  son  emetoi  naluMl.  Un  amiral  aoclaii 
paret  la  tl  octobre  arec  une  escadre ,  et  algnifla  que  PAnglataTra  fiialt«aan 
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commune  arec  les  Russes ,  si  les  anciens  hospodart  n'étaient  pas  rétablis.  Lt 
Porte  céda  à  la  nécessité ,  et  conjura  Torage  dont  elle  était  menacée,  en  remet- 
tant en  place ,  le  15  octobre ,  les  bospodars  qu'elle  Tenait  de  déclarer  traîtres,  et 
en  déposant  les  bommes  de  son  cboix.  La  Russie  devait  être  satisfaite  :  l'Angle- 
terre le  fut  au  delà  de  ses  espérances.  La  Porte  avait  cru  et  dû  croire  que ,  pour 
prix  de  sa  condescendance ,  elle  conserverait  la  paix  qu'elle  avait  si  cbèrement. 
si  douloureusement  achetée.  Mais  la  nouvelle  de  la  guerre  déclarée  par  la  Prusse 
et  des  premières  hostilités  commises ,  ne  tarda  point  à  arriver  à  Saint-Pétersbourg 
vers  le  25  ou  26  octobre.  La  Cour  de  Russie  s'applaudit  intérieurement  d'une 
guerre  qui  mettait  aux  prises  deux  alliés  contre  lesquels  elle  nourrissait  en  se- 
cret un  égal  ressentiment,  deux  puissances  qui  devaient  être  constamment 
d'accord  pour  s'opposer  à  ses  projets  contre  l'empire  ottoman.  Dès  lors  elle  ne 
garda  plus  aucune  mesure.  Elle  expédia  au  général  Michelson  Tordre  d'entrer 
en  Moldavie ,  et  dévora  en  espérance  une  proie  qu'elle  convoitait  depuis  tant 
d'années ,  et  que  l'union  de  la  France  et  de  la  Prusse  l'avait  jusque-là  forcée  de 
respecter.  Heureusement  pour  la  Turquie,  la  guerre  de  la  Prusse  n'a  duré  qu'on 
moment ,  et  l'armée  française  arrivant  sur  la  Vistule ,  lorsque  les  troupes  se 
concentraient  sur  le  Dniester ,  les  a  forcées ,  de  rétrograder  et  d'accourir  pour 
défendre  leurs  frontières  menacées.  La  Porte-Ottomane  a  senti  son  espoir  re- 
naître. Elle  a  sondé  dans  toute  sa  profondeur  Tablme  que  sa  condescendance 
avait  creusé  sous  ses  pas.  Elle  a  reconnu  qu'un  miracle  l'avait  sauvée,  et  toute 
la  Turquie  a  couru  aux  armes ,  pour  être  désormais  l'inséparable  alliée  de  la 
France ,  sans  le  secours  de  laquelle  elle  était  en  danger  de  périr. 

Le  29  décembre ,  l'ambassadeur  russe  a  quitlé  Constantinople  avec  toutes  les 
personnes  attachées  à  sa  légation ,  avec  tous  les  négociants  russes  et  même  avec 
les  négociants  grecs  qui  étaient  à  Constantinople  sous  la  protection  de  la  Rus- 
sie. Tous  ont  été  respectés ,  tous  ont  pu  se  retirer  librement ,  tandis  que  les 
Russes  emmenaient  prisonnier  en  Russie  le  consul  de  Votre  Majesté  à  Yassy, 
quoiqu'ils  lui  eussent  donné  des  passe-ports  pour  se  retirer  par  l'Âulriche. 

Le  20 ,  la  déclaration  de  guerre  de  la  Porte  a  été  proclamée  à  Constantinople. 
Les  marques  du  commandement  suprême ,  Tépée  et  La  pelisse  ont  été  envoyées 
au  grand- vizir.  Le  cri  de  guerre  a  retenti  de  toutes  les  mosquées.  Tous  les 
Ottomans  se  sont  montrés  unanimement  convaincus  que  la  voie  des  armes  est 
la  seule  qui  leur  reste  pour  préserver  leur  empire  de  l'ambition  de  ses 
ennemis. 

Peu  de  nations  ont  mis  dans  la  poursuite  de  leurs  desseins  autant  d'artifice 
et  de  constance  que  la  Russie.  La  ruse  et  la  violence  qu'elle  a  tour  à  tour  em- 
ployées pendant  soixante  ans  contre  la  Pologne ,  sont  encore  les  armes  dont  elle 
se  sert  contre  l'empire  ottoman.  Abusant  de  Tinfluence  que  depuis  les  dernières 
guerres  elle  avait  acquise  sur  la  Moldavie  et  la  Valaquie,  elle  a,  du  sein  de  ces 
provinces,  soufflé  partout  l'esprit  de  sédition  et  de  révolte.  Elle  a  encouragé  les 
Serbiens  rebelles  à  la  Porte.  Elle  leur  a  fait  passer  des  armes,  elle  leur  a  envoyé 
des  officiers  pour  les  diriger.  Profitant  du  naturel  sauvage  des  Monténégrins  et 
de  leur  penchant  à  la  rapine,  elle  les  a  soulevés  et  armés.  Elle  a  pareillement 
et  pour  ses  futurs  desseins ,  armé  secrètement  la  Morée ,  après  l'avoir  eflrayée  de 
dangers  imaginaires  dont  elle  avait  adroitement  semé  le  bruit.  Elle  a  enfin ,  sous 
les  prétextes  les  plus  frivoles,  continué  d'occuper  Corfou  et  les  autres  Iles  de  la 
mer  Ionienne ,  dont  elle  avait  elle-même  reconnu  l'indépendance.  L'exécution 
de  ses  projets  étant  ainsi  préparée  par  tous  les  moyens  que  l'artifice  et  l'intri- 
gue pouvaient  lui  fournir ,  elle  a  saisi  habilement  l'occasion  que  lui  ofi'rait  la 
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gaerre  de  la  Frtnc«  et  da  la  Prusse,  et  marché  ouyertement  i  ion  bot  a?eo 
cette  TÎoience  qui  ne  connaît  aucun  droit  ou  n'en  respecte  aucun* 

Des  circonstances  aussi  graves  m*obligent  de  railler  à  Votre  Xijesté  la  con- 
duite que  tint  l'ancien  gouTemement  de  la  Frtnce ,  à  une  époque  à  laquelle  il 
ikut  remonta  pour  trouver  la  cause  des  événements  aetuels.  De  toutes  les 
fkntcs  de  ce  gouvernement,  la  plus  impardonnable ,  parce  qu'elle  a  été  la  plus 
funeste,  fut  de  souffrir,  comme  on  le  fit,  avec  une  inconcevable  imprévoyance) 
le  premier  partage  de  la  Pologne,  qu'il  aurait  pu  si  facilement  empêcher.  Sans 
ce  premier  partage,  les  deux  autres  n'auraient  pu  s'effectuer  et  n'auraient  pas 
même  été  tentés  à  l'époque  où  ils  furent  faits.  La  Pologne  existerait  encore.  Sa 
disparution  n'aurait  pas  laissé  un  vide ,  et  l'Europe  aurait  évité  les  secousses  et 
les  agitations  qui  Pont  tourmentée  sans  relâche  depuis  dfx  ans. 

Le  Cabinet  de  Versailles  aggrava  encore  cette  faute  en  laissant  la  Porte  «Otto- 
mane seule  aux  prises  avec  les  Russes  et  forcée  aux  plus  douloureux  sacrifices , 
quand  il  pouvait  les  lui  épargner,  quand  il  lui  était  si  facile  de  la  secourir, 
soit  en  1783  après  la  paix  qu'il  venait  de  faire,  soit  cinq  ans  plus  tard, 
lorsque  commença  cette  guerre  qui  fut  déterminée  par  la  déplorable  paix 
de  1791. 

Cet  oubli  des  intérêts  de  la  France  et  de  l'Europe  entière  aurait  encore  au- 
jourd'hui pour  Tune  et  l'autre  des  conséquences  nouvelles  et  bien  plus  funestes, 
si  Votre  Majesté  ne  les  avait  pas  rendues  impossibles. 

Mais  Votre  Majesté  a  tout  fait  pour  que  tous  ses  ennemi^  désirent  la  paix  et 
elle  a  tout  fait  pour  la  rendre  facile.  Car  on  ne  peut  pas  supposer  que  la  Russie 
s'aveugle  elle-même, au  point  de  renoncer  à  tous  les  bienfaits  de  paix,  en  refu- 
sant de  prendre  le  seul  engagement  que  Votre  Majesté  veuille  exiger  d'elle, 
celui  de  s'abstenir  désormais  des  entreprises  qu'elle  a  faites  depuis  trente  ans 
et  qu'elle  poursuit  ou  renouvelle  en  ce  moment,  sur  lesËtats  qui  l'avoisinent  au 
midi,  et  de  reconnaître  Tindépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ottom&, 
qui  importent  si  essentiellement  à  la  politique  de  la  France  et  au  repos  du 
monde. 

Ch.  Maur.  Talleyrand,  prince  de  Bénévent. 


Message  de  Vempereur  Napoléan  /•'  au  président  et  aux  membres 
du  sénat  français,  sur  la  nécessité  de  continuer  la  guerre  contre 
la  Prusse  et  la  Russie. 

Âu  camp  impérial  à  Varsovie,  le  29  janvier  1807  K 

Sénateurs , 

Nous  avons  ordonné  à  notre  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  vous  communiquer  les  traités  que  nous  avons  faits 
avec  le  roi  de  Saxe  et  avec  les  différents  princes  souverains  de 
cette  maison. 

La  nation  saxonne  avait  perdu  son  indépendance  le  14  oc- 
tobre 1756;  elle  Ta  recouvrée  le  14  octobre  1806.  Après  cin- 

1.  Arehives  du  iénat. 


MS  .  POLOGNE. 

qnante  années,  la  Saxe  garantie  par  le  traité  de  Posen»  a  cessé 
d'être  province  prussienne. 

Le  duc  de  Saxe-Weimar,  'sans  déclaration  préalable,  a  em- 
brassé la  cause  de  nos  ennemis.  Son  sort  devait  servir  de  règle 
aux  petits  princes  qui,  sans  être  liés  par  des  lois  fondamentales, 
se  mêlent  des  querelles  des  grandes  nations;  mais  nous  avons 
cédé  au  désir  de  voir  notre  réconciliation  avec  la  maison  de 
Saxe  entière  et  sans  mélange. 

Le  prince  de  Saxe-Gobourg  est  mort.  Son  fils  se  trouvant 
dans  le  camp  de  nos  ennemis ,  nous  avons  fait  mettre  le  sé- 
questre sur  sa  principauté. 

Nous  avons  aussi  ordonné  que  le  rapport  de  notre  ministre 
des  relations  extérieures ,  sur  les  dangers  de  la  Porte-Ottomane 
fût  mis  sous  vos  yeux.  Témoin,  dès  les  premiers  temps  de  notre 
jeunesse,  de  tous  les  maux  que  produit  la  guerre ,  notre  bon- 
heur, notre  gloire,  notre  ambition,  nous  les  avons  placés  dans 
les  conquêtes  et  les  travaux  de  la  paix.  Mais  la  force  des  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  mérite  notre 
principale  sollicitude.  Il  a  fallu  quinze  ans  de  victoires  pour 
donner  à  la  France  des  équivalents  de  ce  partage  de  la  Pologne, 
qâ'une  seule  campagne,  faite  en  1773,  aurait  empêché. 

Eh!  qui  pourrait  calculer  la  durée  des  guerres,  le^nombre 
de  campagnes  qu'il  faudrait  faire  un  jour  pour  réparer  les  mal- 
heurs qui  résulteraient  de  la  perle  de  Tempire  de  Gonstanti- 
nople,  si  l'amour  d'un  lâche  repos  et  des  délices  de  la  grande 
ville,  remportait  sur  les  conseils  d'une  sage  prévoyance  ?  Nous 
laisserions  à  nos  neveux  un  long  héritage  de  guerre  et  de  mal- 
heurs. La  tiare  grecque,  relevée  et  triomphante  depuis  la  Bal- 
tique jusqu'à  la  Méditerranée ,  on  verrait  de  nos  jours  nos  pro- 
vinces attaquées  par  une  nuée  de  fanatiques  et  de  barbares  : 
et  si ,  dans  cette  lutte  trop  tardive,  l'Europe  civilisée  venait 
à  périr,  notre  coupable  indifférence  exciterait  justement  les 
plaintes  de  la  postérité,  et  serait  un  titre  d'opprobre  dans  l'his- 
toire. 

L'empereur  de  Perse,  tourmenté  dans  l'intérieur  de  ses 
États ,  comme  le  fut  pendant  soixante  ans  la  Pologne ,  comme 
l'est  depuis  vingt  ans  la  Turquie ,  par  la  politique  du  Gabinet 
de  Pétersbourg,  est  animé  des  mêmes  sentiments  que  la  Porte, 
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a  pris  les  mêmes  résolutions,  et  marche  en  personne  du  côté 
du  Kaukase  pour  dérendre  ses  frontières. 

Mais,  déjà  l'ambition  de  nos  ennemis  a  été  confondue,  leur 
armée  a  été  défaite  à  Pultusk  et  à  Golymin,  et  leurs  bataillons 
épouvantés  fuient  au  loin  à  Taspect  de  nos  aigles. 

Dans  de  pareilles  positions,  la  paix  pour  être  sûre  pour 
nous,  doit  garantir  l'indépendance  entière  de  ces  deux  grands 
empires.  Et,  si  par  l'injustice  et  l'ambition  démesurée  de  nos 
ennemis,  la  guerre  doit  se  continuer  encore,  nos  peuples  se 
montreront  constamment  dignes  par  leur  énergie ,  par  leur 
amour  pour  notre  personne,  des  hautes  destinées  qui  couron- 
neront tous  nos  travaux  ;  et  alors,  seulement  une  paix  stable  et 
longue  fera  succéder  pour  nos  peuples,  à  ces  jours  de  gloire,  des 
jours  heureux  et  paisibles.  Napoléon. 

Par  TEmpereur,  le  Ministre  Secrétaire  d'État, 

H.  B.  Maret. 

Proclamation  de  Napoléon  I  à  Varmée^  après  la  bataille  fTEylau, 

Prussisch-Eylau ,  le  IG  février  1807. 

Soldats , 

Nous  commencions  à  prendre  un  peu  de  repos  dans  nos 
quartiers  d'hiver,  lorsque  l'ennemi  a  attaqué  le  premier  corpffr, 
et  s'est  présenté  sur  la  Vistule.  Nous  avons  marché  à  lui.  Nous 
Tavons  poursuivi  Tépée  dans  les  reins  pendant  l'espace  de 
quatre-vingts  lieues.  Il  s'est  réfugié  sous  les  remparts  de  ses 
places,  et  a  repassé  le  Prégel.  Nous  lui  avons  enlevé  aux  com- 
bats de  Bergfried,  de  Deppen,  de  Hof,  à  la  bataille  d'Eylau, 
soixante  cinq  pièces  de  canon,  seize  drapeaux,  et  tué,  blessé  ou 
pris  plus  de  quarante  mille  hommes.  Les  braves  qui ,  de  notre 
côté,  sont  restés  sur  le  champ  d'honneur,  sont  morts  d'une  mort 
glorieuse  :  c'est  la  mort  des  vrais  soldats.  Leurs  familles  au- 
ront des  droits  constants  à  notre  sollicitude  et  à  nos  bienfaits. 

Ayant  ainsi  déjoué  tous  les  projets  de  l'ennemi,  nous  allons 
nous  rapprocher  de  la  Vistule,  et  rentrer  dans  nos  cantonne- 
ments. Qui  osera  en  troubler  le  repos,  s'en  repentira;  car,  au 
delà  de  la  Vistule,  comme  au  delà  du  Danube,  au  milieu  des 
frimas  de  l'hiver ,  comme  au  commencement  de  l'automne, 
nous  serons  toujours  les  soldats  français  et  les  soldats  français 
de  la  Grande-Armée.  Napoléon. 
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Ordonnance  du  gouvernement  Aulrichien,  siigeant  en  Gtàicte,  an- 
nonçant qu'il  punira  sévèrement  (oui  ceux  d^enlre  les  Polonalt, 
habîlant  la  Galicie,  qui  se  i-endraicnt  dans  1rs  armées  gallo-po- 
lonaises, pendant  la  campagne  prusso-russe  de  1807. 

Uopol,  t6ro*J  I80T'. 
Cou  si  aérant,  que  dans  les  circonsUnces  scluellas,  le  devoir  de  loul  cItojreD, 
habitant  la  Galicie,  est  de  reMer  dans  ses  Toyers.  lémoin  tranquille  ries  étéue- 
meols  qui  se  passent  dans  les  pays  voUins  ; 

Informé  que  cependant  it  existe  des  propciélslres  qui  ont  abudonué  leur  pi- 
Irie  pour  aller  prendre  du  service  étranger  ;  que  non  coatenls  de  cette  conduite 
soupabJe ,  ils  se  permettent  encore  d'encourager  leurs  compatriotes  à  suitre  an 
■usii  dangereux  eicmpte  soit  par  leurs  discours,  soit  par  des  moyens  pèeu- 
oiers,  soit  euEn  pat  des  proclamalîons  eldes  écrits  publics. 

Considérant,  qu'une  pareille  coniluile  de  la  pari  des  sujels  n'est  nullemeul 
compslible avec  les  principes  da  neutralité,  adoptés  par  Sa  Hajeslë  Impériale (t 
Royale  Apostolique,  dans  la  présente  guerre;  que  d'ailleurs,  par  l'e/Tel  d'ibui 
tuûi  criminels,  la  patrie  s'affaiblit  d'autant  d'un  certain  nombre  de  citoyens, 
en  état  de  porter  les  armes  pour  sa  défense. 

Sa  Hiijeslé  se  voit  obligée  de  mettre  sous  les  yeux  des  habitants ,  propriélaim 
dans  la  Galicie,  tous  les  dangers  auxquels  ils  s'exposent  par  une  conduite  aussi 
ooopable.  Elle  annonce  en  conséquence  les  dispositions  suivantes  cocame  étanl 
u  Tolontè  su  prime  : 

1°  Le  s  77  du  Code  cTiminrl  sera.tjiplTcalile  dans  toute  sa  force,  et  sans  aacuM 
ciceptien  à  ceux  des  individus  des  provinces  de  Galicie .  qui  s'engageront  aa 
iervice  des  puissances  étrangères  et  prendront  une  part  active  à  la  guerre.  Crs 
individus  seront  saisi»  partout  où  ils  se  trouveront,  et  livrés  au  régiment  l< 
plus  proche,  pour  6tre  jugés  suivant  les  lois,  et  pendus,  s'ils  sont  conviineui 
Ju  crime; 

2*  Tous  lai  individus  galiciens  qui  sont  présentement  ban  de  leur  payt,  sans 
permission  ou  sans  autorisation  et  qui  ne  seront  pas  de  retour  dans  deux  se- 
maines, ou  trois  au  plus,  seront  déclarés  émigrét  et  traités  comme  tell,  dis 
qu'il  sera  connu  qu'ils  ont  pria  un  service  étranger,  soit  dans  le  militaire  aoit 
dans  le  civil. 

3°  Ceux  desdits  individus  qui  ne  rentreraient  dans  leurs  foyer*  qu'aprii  k 
délai  fixé  de  trois  semaines ,  soit  volontairement  ou  de  force,  seront  tTaiUt  iuni- 
seulement  suivant  tes  lois  sur  l'émigration ,  mais  encore  avec  plut  da  rigaiDr, 
juivanl  les  différentes  circonstances; 

VSaUajeslé  ordonne  enfin  que,  si  contre  toute  probabilité,  dea  jndiiillai 
étaient  assez  témérairespour  commettre  quelque  délit  contre  l'ordre  pubHc  eth 
H«n  général,  ces  individus  soient  livrés  sans  grâce  k  toute  la  rigueur  dat 
dkpositiooa  conlenues  dans  le  chapitre  vit,  de  la  première  partie  du  Coietri- 

le  comte  Wûrmser,  vice-président 
du  GouvememeDt. 
1.  Archiva  d'ÀutTithe. 
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iMrê  ikâ  gMrtU  AmUkar  EpHnshif  sur  la  part  que  ks  PiUon^ 
oniprise  à  la  bataUk  de  Friedland. 

FriedUnd,  17  juin  1801  >. 

....  IielSd0eemoii,la3*%toflipoIoiiaifejoi^t  la  Gnnile-lniite.  Ifoot 
Dons  mllBiit  tor-le-ehamp  à  la  poursuite  de  rennemi  et  nous  l'atteigiiliiMt  It 
lendemain  au-dmous  de  Friedland.  Toute  l'armée  russe  s'y  tron?ait  réunie,  si 
l'on  en  excepte  quelques  détachements  qui  couvraient  Kroiewieç  (Kmnigibeig), 
et  divers  autres  points.  L'ennemi  fût  forcé  d'accepter  la  bataUle....  Le  14,  à 
deux  heures  du  matin,  le  maréchal  Lannes  attaqua  l'ennemi  qui  était  pour  le 
moins  huit  fois  plus  fort,  et  soutint  ie  combat  jusqu'à  quatre  heures.  Alori  le 
maréchal  Mortier,  qui  a  réuni  à  son  corps  la  3*  ligUmpoUmaim^  Tint  à  son  se- 
cours.... Les  Russes,  pour  faciliter  leur  retraite,  jetèrent  à  la  hâte  dans  l'AUe 
une  partie  considérable  de  leur  artillerie,  de  leurs  chariots  et  de  leurs  bagages. 
Une  foule  d'hommes  et  de  chevaux  y  périrent  de  même....  Bnfin,  pour  protéger 
leur  fuite  précipitée  et  dans  l'espoir  de  nous  arrêter ,  les  Russes  mirent  le  feu  à 
la  partie  de  Friedland  qui  est  en  avant  du  pont....  La  8*  Ugion  poUmaise,  sous 
les  ordres  du  général  Dombrowski ,  s'est  couverte  de  gloire  en  cette  rencontre. 
Notre  infanterie,  notre  cavalerie  et  notre  artillerie  —  tout  cela  neif f  «I  meori 
à  peine  organisé  —  s'est  montré  digne  de  combattre  sous  les  étendards  de  Tin- 
vincible  Napoléon  et  de  partager  les  travaux  de  ses  intrépides  soldats.... 

Amilkar  KaskuM, 


Proclamation  de  Napoléon  /*'  à  Formée  après  la  baiaUk 

de  Friedland. 

Tilsitt,  le  23  juin  1807. 

Soldats , 

Le  5  juin  nous  avons  été  attaqués  dans  nos  cantonnements 
par  l'armée  russe.  L'ennemi  s'est  mépris  sur  les  causes  de  notre 
inactivité.  Il  s'est  aperçu  trop  tard  que  notre  repos  était  celui 
du  lion  ;  il  se  repent  de  l'avoir  troublé. 

Dans  les  journées  de  Gutstadt,  de  Heilsberg,  dans  celle  à 
jamais  mémorable  de  Friedland,  dans  dix  jours  de  campagne 
enfin ,  nous  avons  pris  cent  vingt  pièces  de  canon ,  sept  dra- 
peaux ;  tué,  blessé  ou  fait  prisonniers  soixante  mille  Russes  ;  en* 
levé  à  l'armée  ennemie  tous  ses  magasins,  ses  hôpitaux,  ses 
ambulances;  la  place  de  Kœnigsberg,  les  trois  cents  bfttiments 
qui  étaient  dans  ce  port,  chargés  de  toute  espèce  de  munitions; 
cent  soixante  mille  fusils  que  l'Angleterre  envoyait  pour  armer 
nos  ennemis. 

Des  bords  de  la  Yistule,  nous  sommes  arrivés  sur  ceux  du 

1.  Zaluski  Joseph,  la  Pologne  et  les  Polonais  défendus,  p.  113. 
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Art.  Y.  Les  prorJDces  qai,  au  l"  janvier  1772,  faJsaicEil  pvtîe 
de  l'ancien  royaume  de  Pologne,  et  qui  ont  passé  depuis,  i  di- 
verses époques,  sous  la  doiomatioQ  prossienne,  seront,  &  l'ei- 
ce[jtJon  des  pays  qui  sont  nommés  ou  désignés  au  précéd«ii 
article,  et  de  ceux  qui  sont  spécifiés  en  l'article  IX  ci-aprèi, 
possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  Sa  Mqesté  le 
roi  de  Saxe,  sous  le  titre  de  duché  de  Varsovie,  ti  régis  pardes 
eooBtitaUoiu  qui,  en  assurant  les  libertés  et  les  pririlégeB  des 
peuples  de  ce  duché,  se  cwicilirat  avec  U  tranquillité  dea  titali 
voisins. 

Art.  VI.  La  ville  de  Dantzig,  avec  un  lerri4oir«  de  deux  lieaes 
de  rajroQ  autour  de  son  enceinte,  sera  rétablie  dans  son  indé- 
pendance, sous  la  protection  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de 
S.  H.  le  roi  de  Saxe,  et  gouvernée  par  les  lois  qui  la  r^iaaiieot 
à  l'époque  où  elle  cessa  de  se  gouverner  elle-même. 

Art  yn.  Pour  les  communications  entre  le  rofatm»  ée  Saxe 
et  le  duché  de  Varsovie  le  roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d'une 
rSote  militaire  à  travers  les  possessions  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse.  Ladite  roule,  le  nombre  des  troupes  qui  pourront  y  pas- 
ser à  la  fois  et  les  lieux  d'étape  seront  déterminés  par  unenn- 

1.  Uarleni.t.  Vni.p  0)7. 
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vention  ipécUle»  Caite  entre  Leursdites  Majestés,  sous  la  média* 
lion  de  la  f  rance. 

Ait  VOL  &  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 
ni  la  Yille  de  Dantzig  ne  pourront  eoipôcher  par  aucune  pro- 
hibition, ni  entrayer,  par  rétablissement  d'aucun  péage,  droit 
ou  iflopAt  de  ^quelque  nature  qu'il  puisse  être,  la  na?igation  de 
la  Yiatule. 

Art.  IX.  Afin  d'établir,  autant  qu'il  est  possible,  des  limites 
naturelles  entre  la  Russie  et  le  duché  de  Varsovie,  le  territoire 
circonscrit,  par  la  partie  des  frontières  russes  actuelles ,  qui 
s'étend  depuis  le  Bug  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Lossosna  et 
par  une  ligne  partant  de  ladite  embouchure  et  suivant  le  Thal- 
weg de  cette  rivière,  le  Thalv^eg  delà  Bobra jusqu'à  sonembou-i 
chure,  le  Thalv^elg  de  la  Narev^,  depuis  le  point  susdit  jusqu'à 
Suraz ,  de  la  Lisa  jusqu'à  sa  source,  près  le  village  de  Mien,  de 
l'affluent  du  Nurzek  prenant  sa  source  prèa  le  même  village , 
du  Nurzeck  jusqu'à  son  embouchure  au-dessus  du  Nurr»  e|t 
enfin  le  Thalweg  du  Bug,  en  le  remontant  jusqu'aux  frontiàm 
russes  actuelles,  sera  réuni,  à  perpétuité  à  l'empire  de  Russie. 
Art.  X.  Aucun  individu  de  quelque  classe  et  condition  qu'il 
soit,  ayant  son  domicile  ou  des  propriétés  dans  le  territoire 
spécifié  en  l'article  précédent,  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun  in- 
dividu domicilié ,  soit  dans  les  provinces  de  l'ancien  royaume 
de  Pologne,  qui  doivent  être  restituées  à  S.  H,  le  roi  de  Prusse, 
soit  dans  le  duché  de  Varsovie,  mais  ayant  en  Russie  des  biens- 
fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  être  frappé  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus 
de  tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni 
recherché  en  aucuue  façon  quelconque,  pour  aucune  part,  ou 
politique  ou  militaire,  qu'il  ait  pu  prendre  aux  événements  de 
la  guerre  présente. 

Art.  XI.  Tous  les  engagements  et  toutes  les  obligations  de 
Sa  Majesté  le  roi,  tant  envers  les  anciens  possesseurs,  soit  de 
charges  publiques,  soit  de  bénéfices  ecclésiastiques,  militaires 
.  ou  civils,  qu'à  Tégard  des  créanciers  ou  des  pensionnaires  de 
l'ancien  gouvernement  de  Pologne,  restent  à  la  charge  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  de  S.  M.  le  roi  de 
Saxe,  dans  la  proportion  de  ce  que  chacune  de  Leursdites  Ma- 
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jestés  acquiert  par  les  articles  Y  et  IX,  et  seront  acquittés  plë- 
nementy  sans  restriction,  exception,  ni  réserve  aucune. 

Charles-Maurice  TaUeyrand^  prince  de  BeneTeDt. 

Le  prince  Alexandre  Kourakine. 

Le  prince  Dmitri  Labanoff  de  Rostov. 

(Les  ratifications  échangées  entre  Napoléon  !«*  et  Alexandre  W  le 

9  juillet  1807.) 

Traité  du  quatrième  Partage  de  la  Pologne,  entre  la  Prusse 
et  la  Russie,  sous  les  auspices  de  Napoléon  /•'. 

Tilsitt,  le  9  juillet  1807'. 
{Extrait,) 

Art.  XIII.  S.  H.  le  roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité  à  la 
possession  de  toutes  les  provinces  qui,  ayant  appartenu  au 
royaume  de  Pologne,  ont,  postérieurement  au  1"  janvier  1772, 
passé  à  diverses  époques  sous  la  domination  de  la  Prusse,  à 
l'exception  de  l'Ermeland  (Yarmie}  et  des  pays  situés  à  l'ouest 
de  la  Yieille-Prusse ,  à  Test  de  la  Poméranie  et  de  la  Nouvelle- 
Marche,  au  nord  du  cercle  de  Culm,  d'une  ligne  allant  de  la 
Yistule  à  Schneidemûhl  par  Waldau ,  en  suivant  les  limites  du 
cercle  de  Bromberg  (Bydgoszez)  et  de  la  chaussée  allant  de 
Schneidemiihl  à  Driesen,  lesquels  avec  la  ville  et  la  citadelle  de 
Graudenz  et  les  villages  de  Neudorff  (Nowauries),  Parschkeii  et 
Swierkorzy,  continueront  d'être  possédés  en  toute  propriété  et 
souveraineté  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  XIY.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  pareillement  à  per- 
pétuité à  la  possession  de  la  ville  de  Dantzig. 

Art.  XY.  Les  provinces  auxquelles  S.  M.  le  roi  de  Prusse  re- 
nonce par  l'article  XIII  ci-dessus,  seront,  à  l'exception  du  terri- 
toire spécifié  en  l'article  XYIII  ci-après,  possédés  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  sous  le  titre  de 
duché  de  Yarsovie,  et  régies  par  des  constitutions  qui,  en  assu- 
rant la  liberté  et  les  privilèges  des  peuples  de  ce  duché,  se  conci- 
lient avec  la  tranquillité  des  États  voisins. 

Art.  XYI.  Pour  la  communication  entre  le  royaume  de  Saxe 
et  le  duché  de  Yarsovie,  S.  M.  le  roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage 
d'une  route  militaire  à  travers  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  de 

1.  Ifartens,  t.  VIII,  p.  664. 
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Prusse.  Ladite  route,  le  nombre  des  troupes  qui  pourront  y 
passer  à  la  fois»  et  les  lieux  d'^pe,  seront  déterminés  par  une 
convention  spéciale,  faite  entre  Leorsdites  Migestés,  sous  la  mé- 
diation de  la  France. 

Art.  XVn.  La  navigation  par  la  rivière  de  la  Netze  (Noteç)  et 
le  canal  de  Bromberg ,  depuis  Driesen  jusqu'à  la  Yistule  et 
réciproquement,  sera  libre  et  franche  de  tout  péage. 

Art.  XYIII.  Afin  d'établir  autant  qu'il  est  possible  des  limites 
naturelles  entre  la  Russie  et  le  duché  de  Varsovie»  le  territoire 
circonscrit  par  la  partie  des  frontières  russes  actuelles»  qui  s'é* 
tend  depuis  Bug  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Lossosna»  et  par 
une  ligne  partant  de  ladite  embouchure  et  suivant  le  Thalweg 
de  cette  rivière»  le  Thal^reg  de  la  Bobra  jusqu'à  son  einbouchure» 
le  Thalweg  de  laNarew  depuis  le  point  susdit  jusqu'à  Suraz»  de 
la  Lisa  jusqu'à  sa  source  près  le  village  de  Mien;  de  l'affluent 
du  Nurzek,  prenant  sa  source  près  le  même  village;  du 
Nurzek  jusqu'à  son  embouchure  au-dessus  du  Nurr  ;  et  enfin  le 
Thalweg  du  Bug»  en  le  remontant  jusqu'aux  frontières  rustes 
actuelles,  sera  réuni  à  perpétuité  à  l'empire  de  Russie. 

Art.  XIX.  La  ville  de  Dantzig  avec  un  territoire  de  deux 
lieues  de  rayon  autour  de  son  enceinte»  sera  rétablie  dans  son 
indépendance,  sous  la  protection  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de 
S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  gouvernée  par  la  loi  qui  la  régissait  à 
l'époque  où  elle  cessa  de  se  gouverner  elle-même. 

Art.  XX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  S.  H.  le  roi  de  Saxe,  ni  la 
ville  de  Dantzig  ne  pourront  empêcher  par  aucune  prohibition» 
ni  entraver  par  l'établissement  d'aucun  péage,  droit  ou  impôt 
de  quelque  nature  qu'il  puisse  être»  la  navigation  de  la  Vistule. 

Art.  XXI.  La  ville,  port  et  territoire  de  Dantzig  seront  fermés, 
pendant  la  durée  de  la  présente  guerre  maritime,  au  commerce 
et  à  la  navigation  des  Anglais. 

Art.  XXII.  Aucun  individu,  de  quelque  classe  et  condition 
qu'il  soit»  ayant  son  domicile  ou  des  propriétés  dans  les  provin- 
ces ayant  appartenu  au  royaume  de  Pologne  et  que  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  doit  continuer  de  posséder»  ne  pourra»  non  plus  qu'au- 
cun individu  domicilié»  soit  dans  le  duché  de  Varsovie,  soit  dans 
le  territoire  qui  doit  être  réuni  à  l'empire  de  Russie»  mais  ayant 
en  Prusse  des  biens-fonds,  rentes»  pensions  ou  revenus, àft^xx^V 
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que  nature  qu'ils  soient,  àtre  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses 
biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang 
et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché  en  aucune  façon  quel- 
conque, pour  aucune  part  qu*il  ait  pu  politiquement  on  mili- 
tairement prendre  aux  événements  de  la  guerre  présente. 

Art.  XXIII.  Pareillement  aucun  individu  né,  demeurant  ou 
propriétaire  dans  les  pays  ayant  appartenu  à  la  Prusse  anté- 
rieurement au  1"  janvier  1779,  et  qui  doivent  être  restitués  à 
S.  H.  le  roi  de  Prusse,  aux  termes  de  Tart.  II  ci-dessus,  et  no- 
tamment aucun  individu,  soit  de  la  garde  bourgeoise  de  Berlin, 
soit  de  la  gendarmerie,  lesquelles  ont  pris  les  armes  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  ne  pourra  être  frappé  dans 
sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout 
genre,  dans  son  rang  et  son  grade,  ni  poursuivi,  ni  recherché  en 
aucune  façon  quelconque,  pour  aucune  part  qu*il  ait  prise  ou  pu 
prendre  de  quelque  manière  que  ce  soit  aux  événements  de  la 
guerre  présente. 

Charles^Mauricc  Talleyrand,  prince  de  Benevent. 

Le  maréchal  comte  de  Kalkreuth. 

Auguste  comte  de  Gollz. 

(Les  ratifications  échangées  entre  Napoléon  I«i' et  Frédéric-Guillaume  III, 
le  13  juillet,  à  Kœnigsberg.) 


Statut  comtitutionnel  du  duchés  de  Varsovie  K 

Titre  I. 

Art.  I*'.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la 
religion  de  TËtat. 

Art.  II.  Tous  les  cultes  sont  libres  et  publics. 

Art.  III.  Le  duché  de  Varsovie  sera  divisé  en  six  diocèses,  il  y 
aura  un  archevêché  et  cinq  évêchés. 

Art.  lY.  L'esclavage  est  aboli,  tous  les  citoyens  sont  égaux 
devant  la  loi  ;  l'état  des  paysans  est  sous  la  protection  des  tribu- 
naux. 

Titre  II.  Du  gouvernement. 

Art.  V.  La  couronne  ducale  de  Varsovie  est  héréditaire  dans 
la  personne  du  roi  de  Saxe,  ses  descendants,  héritiers  et  suc- 

1.  Moniteur  françaii,  1807,  p.  S3i. 
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nistres  se  réunissent  en  conseil  des  ministres,  confonD^ent  k 

ce  qui  été  dit  ci-dessus  art.  8. 

Art.  XIV.  Le  conseil  d*Ëtat  se  compose  des  ministres. 

Il  se  réunit  sous  la  présidence  du  roi  ou  du  vice-roi,  ou  do 
président  nommé  par  le  roi. 

Art.  XV.  Le  Conseil  d'Ëtat  discute,  rédige  et  arrête  les  projets 
de  loi,  ou  les  règlements  d'administration  publique  qui  sont 
proposés  par  chaque  ministre  pour  les  objets  relatifs  à  leurs 
départements  respectifs. 

Art.  X'M.  Quatre  maîtres  des  requêtes  sont  attachés  au  cûd- 
scil  d'Etat,  soit  pour  l'insIructioD  des  affaires  administratives  et 
de  celles  dans  lesquelles  le  conseil  prononce  comme  cour  de 
cassation,  soit  pour  les  communications  du  conseil  avec  les 
commissions  de  la  chambre  des  nonces. 

Art.  XMI.  Le  conseil  d'ÉIât  connaît  des  conflits  de  juridic- 
tion entre  les  corps  administratifs,  et  les  corps  judiciaires,  du 
rontenlieux  de  l'administration  et  de  la  mise  en  jugement  des 
agents  de  l'administration  publique. 

Art.  XVni.  Les  décisions,  projets  de  lois,  décrets  et  règle- 
menu  discutés  au  conseil  d'État  sont  soumis  à  l'approbatioa 
du  roi. 

TiTiK  IV.  De  la  DiOt  fiiûrmU. 

An.  XIX.  La  Diète  générale  est  composée  de  deux  chambres, 
savoir:  la  première,  ou  chambre  du  sénat;  la  deuxième  cham- 
bre, ou  cliambre  des  nonces- 
Art.  XX.  La  Diète  générale  se  réunit,  tous  les  deux  ans,  à 
Varsovie,  à  l'époque  fixée  par  l'acte  de  convocation  émané  du 
roi. 

I^a  session  ne  dure  pas  plus  de  quinze  jours. 

Art.  XXI.  Ses  attributions  consistent  dans  la  délibération  de 
la  loi  des  impositions,  ou  loi  des  finances ,  et  des  lois  relatives 
aux  changements  à  faire,  soit  â  la  législation  civile,  soit  à  la  lé- 
gislation criminelle,  soit  au  système  monétaire. 

Art.  XXII.  Les  projets  de  lois,  rédigés  au  conseil  dlÈlat,  sont 
transmis  à  la  Diète  générale  par  ordre  du  roi,  délibérés  è  la 
chambre  des  nonces  au  scrutin  secret  et  à  la  pluralité  des  suf- 
frages, et  présentés  àla  sanction  du  sénat. 


Art.  XXin.  Le  lénat  ut  composé  de  dlz-tmit  mambrw,  mtoït  : 

Six.inèqaeâ; 

Six  palatiDS  ; 

Six  castellans. 

Art.  XXIV.Les  palatins  et  lescutellaDseoDtDOmméfl  parlerai. 

Les  évéques  sont  nommés  par  le  roi  et  iostitaés  par  le  SainV 
Siège. 

Art.  XXV.  Le  sénat  est  préaidé  par  un  de  ses  membres, 
nommé  h  cet  effet  par  le  roi. 

Art.  XXVI.  Les  fonctions  des  sénateurs  sont  k  rie. 

Art.  XXVn.  Les  projets  de  lois  délibérés  à  la  chambre  des 
nonces,  conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-après,  sont  transmis  li 
la  sanction  da  sénat. 

Art.  XXVni.  Le  sénat  donne  son  approbation  à  la  loi,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  ci-après  : 

!■  Lorsque  la  loi  n'a  pas  été  délibérée  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  constitution,  ou  que  la  délibération  aura  été  trou- 
blée par  des  actes  dé  violence. 

i'  Lorsqu'il  est  à  sa  connaissance  que  la  loi  n'a  pas  été  adop- 
lée  par  la  migorilé  des  voix; 

3*  Lorsque  le  sénat  juge  que  la  loi  est  contraire  ou  à  la  sû- 
reté de  l'État,  ou  aux  dispositions  du  présent  statut-constitu- 
tionnel. 

Art.  XXIX.  Dana  te  cas  où,  par  l'un  des  motifs  ci-dessus,  le 
sénat  a  refusé  sa  sanction  à  une  loi,  il  investit  le  roj ,  par  une 
délibération  motivée,  de  l'autorité  nécessaire  pour  annuler  la 
délibération  des  nonces. 

Art.  XXX.  Lorsque  le  refua  du  sénat  est  motivé  par  l'un  des 
deux  premiers  cas  prévus  par  l'article  XXVŒ,  le  roi,  après 
avoir  entendu  le  conseil  d'ïtat,  peut  ordonner  le  renvoi  du 
projet  de  loi  à  la  chambre  des  nonces,  avec  injonction  de  pro- 
céder avec  régularité.  Si  les  mêmes  désordres  se  renouvellent, 
soit  dans  la  tenue  de  rassemblée,  soit  dans  les  formes  de  la  dé- 
libération, la  chambre  des  nonces  est  par  cela  même  dissoute, 
H  le  roi  ordonne  de  nouvelles  élections. 

Art.  XXXI.  Le  cas  de  la  dissolution  de  la  chambre  des  a 
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arrivant,  la  loi  des  finances  est  prorogée  pour  une  année,  et  les 
lois  civiles  ou  criminelles  continuent  à  être  exécutées  sans  mo- 
dlfications  ni  changements. 

Art.  XXXII.  Lorsque  le  sénat  a  refusé  sa  sanction  à  une  loi, 
le  roi  peut  également,  et  dans  tous  les  cas,  nommer  de  nou- 
veaux sénateurs  et  renvoyer  ensuite  la  loi  au  sénat.  Néanmoins 
le  sénat  ne  peut  se  trouver  composé  de  plus  de  six  évèques, 
douze  palatins  et  douze  castellans. 

Art.  XXXIII.  Lorsque  le  roi  a  usé  du  droit  établi  par  Parti- 
cle  ci-dessus,  les  places  qui  viennent  à  vaquer  dans  le  sénat, 
parmi  les  palatins  et  les  castellans,  ne  sont  pas  remplies  jusqu'à 
ce  que  le  sénat  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  Tarticle  S3. 

Art.  XXXIV.  Lorsque  le  sénat  a  donné  son  approbation  à  uue 
loi,  ou  que  le  roi,  nonobstant  les  motifs  de  la  délibération  du 
sénat,  en  a  ordonné  la  promulgation,  ce  projet  est  déclaré  loi  et 
immédiatement  obligatoire. 

Titre  VI.  De  la  Chambre  des  nonce». 

Art.  XXXV.  La  Chambre  des  nonces  est  composée  : 

l""  De  soixante  nonces,  nommés  par  les  diétines  ou  assem- 
blées des  nobles  de  chaque  district,  à  raison  d'un  nonce  par 
district. 

Les  nonces  doivent  avoir  au  moins  vingt-quatre  ans  accom- 
plis, jouir  de  leurs  droits,  ou  être  émancipés. 

2''  De  quarante  députés  des  communes. 

Art.  XXXVI.  Tout  le  territoire  du  duché  de  Varsovie  est  par- 
tagé en  quarante  assemblées  communales,  savoir  :  huit  pour  la 
ville  de  Varsovie,  et  trente-deux  pour  le  reste  du  territoire. 

Art.  XXXVII.  Chaque  assemblée  communale  doit  comprendre 
au  moins  six  cents  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Art.  XXXVIII.  Les  membres  de  la  chambre  des  nonces  res- 
tent en  fonctions  pendant  neuf  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers 
tous  les  trois  ans. 

En  conséquence,  et  pour  la  première  fois  seulement,  un  tiers 
des  membres  de  la  Chambre  des  nonces  ne  restera  en  fonctions 
que  pendant  trois  ans,  et  un  autre  tiers  pendant  six  ans. 

La  liste  des  membres  sortants  à  ces  deux  époques  sera  for- 
mée par  le  sort. 
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Art.  XSUIX.  la  Chambre  des  nonces  est  présidée  par  vn  ma 
ichal,  choisi  dans  son  sein  et  nommé  par  le  roi. 
Art.  XL.  La  Gliambre  des  nonces  délil>ère  sur  les  projets  de 
lis,  qni  sont  ensuite  transmis  à  la  sanction  du  sénat. 
Art.  XU.  Elle  nomme  à  chaque  session  au  scrutin  secret,  et 
la  majorité  des  suffirages,  trois  commissions,  composées  cha- 
BBe  de  cinq  membres  : 
Commission  des  finances; 
Commission  de  législation  cifile  ; 
Commission  de  législation  criminelle. 
Le  maréchal,  président  de  la  Chambre  des  nonces,  donne 
ommunication  au  conseil  d'Ëtat  par  un  message  de  la  nomi- 
ttion  desdites  commissions. 

Art.  XLIL  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  rédigé  au  conseil 
'État,  il  est  donné  communication  à  la  commission  que  Tobjet 
e  la  loi  concerne  par  le  ministre  du  département  auquel  cet 
bjet  est  relatif,  et  par  Tintermédiaire  des  mattres  des  requêtes 
ttachés  au  conseil  d'État. 

Si  la  commission  a  des  observations  à  faire  sur  le  projet  de 
)i,  elle  se  réunit  chez  ledit  ministre.  Les  maîtres  des  requêtes, 
liargés  de  la  communication  du  projet  de  loi,  sont  admis  à  ces 
onférences. 

Art.  XLIII.  Si  la  commission  persiste  dans  ses  observations 
I  demande  des  modifications  au  projet  de  loi,  il  en  est  fait  rep- 
ort par  le  ministre  au  conseil  d'État. 
Le  conseil  d'État  peut  admettre  les  membres  de  la  commis- 
Ion  à  discuter  dans  son  sein  les  dispositions  du  projet  de  loi 
ai  ont  paru  susceptibles  de  modifications. 
Art.  XLIY.  Le  conseil  d'État  ayant  pris  connaissance  des  ob- 
wations  de  la  commission,  soit  par  le  rapport  du  ministre, 
rit  par  la  discussion  qui  aura  eu  lieu  dans  son  sein,  arrête  dé- 
nitlTement  la  rédaction  du  projet  de  loi  qui  est  transmis  à  la 
bambre  des  nonces  pour  y  être  délibéré. 
Art.  XLV.  Les  membres  du  conseil  d'État  sont  membres  nés 
B  la  Chambre  des  nonces.  Ils  y  ont  séance  et  voix  délibérative. 
Art.  XLVI.  Les  membres  du  conseil  d*État  et  les  membres  de 
.  commission  des  nonces  ont  seuls  le  droit  de  porter  la  parole 
ins  la  Chambre,  soit  dans  le  cas  où  le  Conseil  et  la  commission 
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sont  d*accord  sur  le  projet  de  loi  pour  en  faire  ressortir  tes 
avantages,  soit,  en  cas  de  dissentiment,  pour  en  relever  ou 
combattre  les  inconvénients. 

Aucun  autre  membre  ne  peut  prendre  la  parole  sur  le  projet 
de  loi. 

Art.  XLVII.  Les  membres  de  la  commission  peuvent  manifes- 
ter leur  opinion  individuelle  sur  le  projet  de  loi,  soit  qu'ils 
aient  été  de  Tavis  de  la  majorité  de  la  commission  ;  soit  que 
leur  opinion  ait  été  celle  de  la  minorité. 

Les  membres  du  conseil  d*£tat  au  contraire  ne  peuvent  par- 
ler qu*en  faveur  du  projet  de  loi,  arrêté  au  conseil. 

Art.  XLVIU.  Lorsque  le  maréchal,  président  de  la  Chambre 
des  nonces,  juge  que  la  matière  est  assez  éclaircie,  il  peut  fer- 
mer la  discussion  et  mettre  le  projet  de  loi  en  délibération. 

La  Chambre  délibère  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages. 

Art.  XUX.  La  loi  ayant  été  délibérée ,  la  Chambre  des  nonces 
la  transmet  aussitôt  au  sénat. 

TiTBE  VII.  Des  diétines  et  assemblées  eommuhaUs. 

Art.  L.  Les  diétines,  ou  assemblées  de  district,  sont  compo- 
sées des  nobles  du  district. 

Art.  LL  Les  assemblées  communales  sont  composées  des  ci- 
toyens propriétaires  non-nobles,  et  des  autres  citoyens  qui  au- 
ront droit  d'en  faire  partie,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Art.  LIL  Les  diétines  et  les  assemblées  communales  sont 
convoquées  par  le  roi.  Le  lieu,  le  jour  de  leur  réunion,  les 
opérations  auxquelles  elles  doivent  procéder  et  la  durée  de  leur 
session  sont  exprimés  dans  les  lettres  de  convocation. 

Art.  Lin.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il  n'est  Agé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  ou  s'il 
n'est  émancipé.  L'émancipation  pourra  désormais  avoir  lieu  à 
vingt  et  un  ans,  nonobstant  toutes  lois  et  usages  contraires. 

Art.  LIV.  Chaque  diétine  ou  assemblée  de  district  nomme 
un  nonce  et  présente  des  candidats  pour  les  conseils  de  dé- 
partement et  de  district  et  pour  les  justices  de  paix. 

Art.  LV.  liCS  diétines  sont  présidées  par  un  maréchal,  nommé 
par  le  roi. 


Art.  LVI.  Elles  sont  divisées  en  dix  séries,  chaque  série  est 
lomposée  de  districts  séparés  les  uns  des  autres  par  le  ter- 
■itoire  d'un  ou  plusieurs  districts.  Deux  séries  ne  peuvent  être 
:onvoquée3  en  même  temps. 

Art.  LVIl.  Les  députés  des  communes  sont  nommés  par  les 
issemblées  communnles. 

Klles  présentent  une  liate  double  de  candidats  pour  lei  con- 
leils  municipaux. 

Art.  LVIU.  Ont  droit  de  voter  dans  les  assemblées  comma- 
lates  ; 

1*  Tout  citoyen  propriétaire  non-ooble; 

S*  Tout  fabricant  et  chef  d'atelier;  tout  raardiand  ayant  un 
bDds  de  boutique  ou  magasin  équivalant  k  un  capital  de  10  000 
lorins  de  Pologne; 

S"  Tous  les  curés  et  vicaires  ; 

4*  Tout  artiste  ou  citoyen  distingué  jter  ses  talents,  ses  coa- 
laissaaces,  ou  par  des  services  rendus  soit  aji  commerce)  sdt 
ux  arts; 

5"  Tout  sous-ofQcier  et  soldat  en  activité  de  aervioe,  ayuit 
blenu  des  distinctions  pour  sa  bonne  conduite; 

6"  Les  officiers  de  tout  grade. 

Lesdits  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  actuellement  en 
ctivlté  de  service  qui  se  trouveraient  en  garnison  dans  la  ville 
ù  l'assemblée  communale  serait  réunie,  ne  pourraient  jouir, 
lans  ce  cas  seulement,  du  droit  accordé  par  le  présent  article. 

Art.  UX.  La  liste  des  votants  propriétaires  est  dressée  par 
1  municipalité  et  certifiée  par  les  receveurs  des  contributions. 

Celle  des  curés  et  vicaires  est  dressée  par  le  préfet  et  risée 
ar  le  ministre  de  l'intérieur. 

Celle  des  officiers,  sous-officiers,  soldats  désignés  dans  l'ar- 
icle  ci-dessus  est  dressée  par  le  préfet  et  visée  par  le  ministre 
e  la  guerre. 

Celle  des  fabricants  et  chei^  d'atelier  et  des  marchands  ayant 
n  fonds  de  boutique,  magasin  ou  établissement  de  fabrique 
'un  capital  de  dix  mille  florins  de  Pologne,  et  celle  des  citoyens 
istingués  par  leurs  talents,  leurs  connaissances  et  des  services 
endus  soit  aux  sciences,  soit  aux  arts,  soit  au  commerce,  sont 
ressées  par  le  préfet  et  arrêtées  cliaque  année  par  le  sénat. 
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Les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  le  dernier  àm  cas 
ci-dessus  peuvent  adresser  directement  leurs  pétitions  au  aénity 
avec  les  pièces  justificatives  de  leurs  demandes. 

Art.  LX.  Le  sénat,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  soup- 
çonner des  abus  dans  la  formation  des  listes,  peut  ordonner 
qu'il  en  soit  formé  de  nouvelles. 

▲rt.  LXI.  Les  assemblées  communales  ne  peuvent  £trecoD- 
Yoquées  en  même  temps  dans  toute  l'étendue  d'un  district.  D 
y  aura  toujours  un  intervalle  de  huit  jours  entre  la  réunion  de 
chacune  d'elles,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  de  la  ville 
de  Varsovie,  qui  peuvent  être  convoquées  en  noéme  temps,  au 
nombre  de  deux  seulement. 

Art.  LVn.  lies  assemblées  communales  sont  présidées  par  qd 
citoyen  nommé  par  le  roi. 

Art.  LXIII.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  dans  les  diétines  et  dans 
les  assemblées  communales  à  aucune  discussion  de  quelque  na- 
ture qu'elle  puisse  être,  à  aucune  délibération  de  pétition  ou  de 
remontrance. 

Elles  ne  doivent  s'oocuper  que  d'élection,  soit  des  députés, 
soit  des  candidats,  dont  le  nombre  est  désigné  d'avance,  cwune 
il  est  dit  ci-dessus,  par  les  lettres  de  convocation. 

Titre  VIIL  Division  du  territoire  et  administration. 

Art.  LXIY.  Le  territoire  demeure  divisé  en  six  'départe- 
ments. 

Art.  LXY.  Chaque  département  est  administré  par  un  pré- 
fet. Il  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  des  affiûres  con- 
tentieuses,  composé  de  trois  membres  au  moins  et  de  cinq  au 
plus,  et  un  conseil  général  de  département,  composé  de  seize 
membres  au  moins  et  de  vingt-quatre  au  plus. 

Art.  LXYI.  Les  districts  sont  administrés  par  un  sous-préfi^. 

Il  y  a  dans  chaque  district  un  conseil  de  district,  composé 
de  neuf  membres  au  moins  et  de  douze  au  plus. 

Art.  LXVII.  Chaque  municipalité  est  administrée  par  un 
maire  ou  président. 

Il  y  a  dans  chaque  municipalité  un  conseil  municipal,  com- 
posé de  dix  membres  pour  deux  mille  cinq  cents  habitants  et 
au-dessous;  de  vingt  pour  cinq  mille  habitants  et  au-dessous, 
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et  de  trmle  pow  les  villes  dont  la  population  excède  cinq  mille 
habitants. 

AH.  U?in.  Les  préfets  conseillers,  de  préfecture,  sous-pré- 
fists  et  maires  sont  nommés  par  le  roi,  sans  présentation  préa* 
lable. 

Les  membres  des  conseils  de  département  et  des  conseils  de 
district  sont  nommés  par  le  roi  sur  une  liste  double  de  candi*» 
data  présentés  par  les  diétines  de  district.  Ils  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Les  membres  des  conseils  municipaux  sont  nommés  par  le 
roi  sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  les  assem- 
blées communales. 

Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Les  conseils 
de  département  et  de  district,  et  les  conseils  municipaux,  nom- 
ment un  président  choisi  dans  leur  sein. 


TiTKB  IX.  Ordre 

Art.  LXIX.  Le  Gode  Napoléon  formera  la  loi  civile  du  doehi 
de  Varsovie. 
Art.  LXX.  La  procédure  est  publique  en  matière  eiviie  et 

criminelle. 

Art.  LXXI.  n  y  a  une  justice  de  paix  par  district  ; 

Un  tribunal  civil  de  première  instance  par  département  ; 

Une  cour  de  justice  criminelle  par  deux  départements; 

Une  seule  cour  d*appel  pour  tout  le  duché  de  Varsovie. 

Art.  LXXII.  Le  conseil  d'Ëtat,  auquel  sont  réunis  quatre 
maîtres  des  requêtes  nommés  par  le  roi,  fait  les  fonctions  de 
cour  de  cassation. 

Art.  LXXIII.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  roi  sur 
une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  les  diétines  de  dis- 
trict; ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Art.  LXXIV.  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

Art.  LXXV.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance, 
des  cours  criminelles  et  des  cours  d*appel  sont  nommés  par 
le  roi  et  à  vie. 

Art.  LXXVI.  La  cour  d'appel  peut,  soit  sur  la  dénonciation 
du  procureur  royal,  soit  sur  celle  d'un  de  ses  présidents,  de- 
mander au  roi  la  destitution  d'un  juge  de  première  instance 
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OU  d'une  cour  criminelle,  qu'elle  croit  coupable  de  préfirica- 
tion  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 

La  destitution  d*un  juge  de  la  cour  d'appel  peut  être  deman- 
dée par  le  conseil  d'État,  faisant  les  fonctions  de  cour  de  cas- 
sation; 

Dans  ces  cas  seuls,  la  destitution  d'un  juge  peut  être  pro- 
noncée par  le  roi. 

Art.  LXXVII.  Les  jugements  des  cours  et  des  tribunaux 
sont  rendus  au  nom  du  roi. 

Art.  LXXYin.  Le  droit  de  faire  grâce  appartient  au  roi  ;  seol 
il  peut  remettre  ou  commuer  la  peine. 

TiTRB  X,  Delà  force  année. 

Art.  LXXIX.  La  force  armée  sera  composée  de  30  000  hom- 
mes de  toute  arme,  présents  sous  les  armes ,  les  gardes  natio- 
nales non  comprises. 

Art.  LXXX.  Le  roi  pourra  appeler  en  Saxe  une  partie  des 
troupes  du  duché  de  Varsovie,  en  les  faisant  remplacer  par  un 
pareil  nombre  de  troupes  saxonnes. 

Art.  LXXXI.  Dans  le  cas  où  les  circonstances  exigeraient 
qu'indépendamment  des  troupes  du  duché  de  Varsovie,  le  roi 
envoyât  sur  le  territoire  de  ce  duché  d'autres  corps  de  troupes 
saxonnes,  il  ne  pourrait  être  établi  à  cette  occasion  aucune  au- 
tre imposition  ou  charge  publique  que  celles  qui  auraient  été 
autorisées  par  la  loi  des  finances. 

Titre  XI.  Dispontions  générales. 

Art.  LXXXU.  Les  titulaires  de  toutes  les  charges  et  fonctions 
qui  ne  sont  point  à  vie,  y  compris  la  vice-royauté,  sont  révo- 
cables à  la  volonté  du  roi,  les  nonces  exceptés. 

Art.  LXXXIII.  Aucun  individu,  s'il  n*est  citoyen  du  duché  de 
Varsovie,  ne  peut  être  appelé  à  y  remplir  des  fonctions  soit 
ecclésiastiques,  soit  civiles,  soit  judiciaires. 

Art.  LXXXIV.  Tous  les  actes  du  gouvernement,  de  la  légis- 
lation, de  l'administration  et  des  tribunaux,  seront  écrits  en 
langue  nationale. 

Art.  LXXXV.  Les  ordres  civils  et  militaires,  précédemment 
existants  en  Pologne,  sont  maintenus.  Le  roi  est  le  chef  de  ces 
ordres. 
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t;  UXXVI.  Le  présent  statut  constitutionnel  sera  com- 
piT  des  règlements  émanés  du  roi  et  discutés  dans  son 
dl  d'état. 
t.  lAXXVn.  Les  lois  et  règlements  d'administration  pn- 

0  seront  publiés  au  Bulletin  des  lois,  et  n'ont  pas  besoin 
re  forme  de  publication  pour  devenir  obligatoires, 

TiTU  XII.  Ditpotitiont  tnuHifotrei. 
t.  LXXXVIII.  Les  impositions  actuellement  existantes  COQ- 
ront  à  être  perçues  jusqu'au  l"  janvier  1809. 
t.  LXXXIX.  Il  ne  sera  rien  changé  au  nombre  et  à  l'or- 
laUon  actuels  des  troupes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à 
^d  par  la  Diète  générale  qui  sera  convoquée. 

1  membres  de  la  commission  du  goureroement  : 

:  Mataehowski,  président;  GuUihoviski,  Stanislas  Potoçki, 
Dzialynshi,  Wybiçki,Bielinshi,  Soboltwtki,  Luszejetpski, 
secrétaire  général. 
poLÉos,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions,  empe- 
des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  Confédération 
hÎD,  nous  avons  approuvé  et  approuvons  le  statut  consti- 
inel  ci-dessus,  qui  nous  a  été  présenté  en  exécution  de 
:ile  V  du  traité  de  Tilsitt,  et  que  nous  considérons  comme 
■e  à  remplir  nos  engagements  envers  les  peuples  de  Var- 
et  de  la  Grande-Pologne,  en  conciliant  leurs  libertés  et 
léges  avec  la  tranquillité  des  Ëtats  voisina, 
une  au  palais  royal  de  Dresde,  le  22  juillet  1807. 

Napolion. 
r  l'Empereur  :  Le  ministre  secrétaire  d'État, 

S.  B.  Mont. 

mettiion  entre  la  France  et  la  Saxe,  concernant  la  cession 
du  duché  de  Varsovie'. 

Dresde,  le  11  JuiUri  180T. 

.  I.  Tous  les  pays,  villes  et  territoires  devant  former  le 
ï  de  Varsovie,  seront  remis  immédiatement  par  des  com- 
ires  de  S.  H.  l'empereur  Napoléon  à  des  commissaires  de 
le  roi  de  Saxe,  et  toute  interveotioa  des  autoritéi  frin- 

Wtfni,  t.  VlU,p.670.  '..    ■ 
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oa  d'une  caur  criminelle,  qu'elle  croit  coupable  de  prévarica- 
tion dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

La  destitution  d'un  juge  de  la  cour  d'appel  peut  être  demaD- 
dée  par  le  conseil  d'Ëlat,  faisant  les  fonctions  de  cour  de  cas- 
sation; 

Bans  ces  cas  seuls,  la  destitution  d'un  juge  peut  être  pro- 
noncée par  le  roi. 

Art.  LXXVII.  Les  jugements  des  cours  et  des  tribunaui 
sont  rendus  au  nom  du  roi. 

Art.  LXXTIII.  Le  droit  de  faire  grâce  appartient  au  roi;  seul 
U  peut  remettre  ou  commuer  la  peine. 

Titre  X.  ï>fIii  (oruarmét. 

Art.  LXXIX.  La  force  armée  sera  composée  de  30  000  bora- 
mesde  toute  arme,  présents  sous  les  armes,  les  gardes  natio- 
nales non  comprises. 

Art.  LXXX.  Le  roi  pourra  appeler  en  Saxe  une  partie  des 
troupes  du  duché  de  Varsovie,  en  les  faisant  remplacer  par  un 
pareil  nombre  de  troupes  saxonnes. 

Art.  LXXXI.  Dans  le  cas  où  les  circonstances  exigeraient 
qu'indépendamment  des  troupes  du  duché  de  Varsovie,  le  roi 
envoyât  sur  le  territoire  de  ce  duché  d'autres  corps  de  troupes 
saxonnes,  il  ne  pourrait  être  établi  à  cette  occasion  aucune  au- 
tre imposition  ou  charge  publique  que  celles  qui  auraient  été 
autorisées  par  la  loi  des  finances. 

TITKB  XI.  iKiporiltOM  ginifahi. 

Art.  LXXXIl.  Les  titulaires  de  toutes  les  charges  et  foDClioDS 
qui  ne  sont  point  6  vie,  y  compris  la  vice-royauté,  sont  révo- 
cables à  la  volonté  du  roi,  les  nonces  exceptés. 

Art.  LXXXIII.  Aucun  individu,  s'il  n'est  citoyen  du  duché  de 
Varsovie,  ne  peut  être  appelé  à  y  remplir  des  fonctions  soit 
ecclésiastiques,  soit  civiles,  soil  judiciaires. 

Art.  LXXXIV.  Tous  les  actes  du  gouvernement,  de  la  I^s- 
lation,  de  l'administration  et  des  tribunaux,  seront  écrits  en 
langue  nationale. 

Art.  LXXXV.  Les  ordres  civils  et  militaires,  précédemment 
existants  en  Pologne,  sont  maintenus.  Le  mi  est  le  chef  de  ces 
ordres. 
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Art.  LXXXVI.  Le  présent  statut  constitutionnel  sera  com- 
plété par  des  règlements  émanés  du  rd  et  discutés  dans  son 
conseil  d*Ëtat. 

Art.  LXXXVn.  Les  lois  et  règlements  d'administration  pu- 
blique seront  publiés  au  Bulletin  des  lois»  et  n'ont  pas  besoin 
d'autre  forme  de  publication  pour  devenir  obligatoires, 

TiTRB  XII.  Dispositions  transitoires. 

Art.  LXXXYUI.  Les  impositions  actuellement  existantes  con- 
tinueront à  être  perçues  jusqu'au  1*' janvier  1809. 

Art.  LXXXIX.  U  ne  sera  rien  changé  au  nombre  et  à  l'or- 
ganisation actuels  des  troupes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à 
cet  égard  par  la  Diète  générale  qui  sera  convoquée. 
Les  membres  de  la  commission  du  gouvernement  : 

Mahchowskif  président;  Gutakowski^  Stanislas  Potoçki^ 
Dzialynskiy  WybiçkifBielinski^  Sobolewski^  Luszczetvski^ 
secrétaire  général. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions,  empe- 
reur des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin,  nous  avons  approuvé  et  approuvons  le  statut  consti- 
tutionnel ci-dessus,  qui  nous  a  été  présenté  en  exécution  de 
Tarticle  Y  du  traité  de  Tilsitt,  et  que  nous  considérons  comme 
propre  à  remplir  nos  engagements  envers  les  peuples  de  Var- 
sovie et  de  la  Grande-Pologne,  en  conciliant  leurs  libertés  et 
privilèges  avec  la  tranquillité  des  États  voisins. 

Donné  au  palais  royal  de  Dresde,  le  22  juillet  1807. 

Napolian. 

Par  l'Empereur  :  Le  ministre  secrétaire  d'État, 

H.  B.  Mont. 

Convention  entre  la  France  et  la  Saxe,  concernant  la  cession 

du  duché  de  Varsovie^, 

Dresde»  le  22  juillet  1807. 

Art.  L  Tous  les  pays,  villes  et  territoires  devant  former  le 
duché  de  Varsovie,  seront  remis  immédiatement  par  des  com- 
missaires de  S.  M.  l'empereur  Napoléon  à  des  commissaires  de 
S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  toute  intèrveption  des  autorit&i  firân- 

1.  Martens,  t.  Vm,p.  670. 
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nûtrw  w  rénaissent  en  conseil  des  rainisires,  conforinémenl  ï 

ce  qui  été  dit  ci-dessus  art.  8. 

Art.  XTV.  Le  conseil  d'Ëlat  se  compose  des  ministres. 

Il  se  réunit  sous  ta  présidence  du  roi  ou  du  vice-roi,  ou  da 
président  nommé  par  le  roi. 

Art.  XV.  Le  Conseil  d'Élat  discute,  rédige  et  arrête  les  projet 
de  loi,  on  les  règlements  d'administration  publique  qui  soot 
proposés  par  chaque  ministre  pour  les  objets  relatifs  à  leurs 
départements  respectifs. 

Art.  XVI.  Quatre  maîtres  des  requêtes  sont  attachés  au  con- 
seil d'Etat,  soit  pour  l'instruction  des  atTaires  administratives  et 
de  celles  dass  lesquelles  le  conseil  prononce  comme  cour  de 
cassation,  soit  pour  les  communications  du  conseil  avec  les 
commissions  de  la  chambre  des  nonces. 

Art.  XVn.  Le  conseil  d'État  connaît  des  conflits  de  juridic- 
tion entre  les  corps  administratifs,  et  les  corps  Judiciaires,  du 
contentieux  de  l'administration  et  de  la  mise  en  jugement  des 
agents  de  l'administration  publique. 

Art,  XVIII.  Les  décisions,  projets  de  lois,  décrets  et  règle- 
ments discutés  au  conseil  d'État  sont  soumis  k  l'approbation 
du  roi. 

TiTBB  IV.  De  la  DièU  ginirait. 

Arl.  XIX.  La  Diète  générale  est  composée  de  deux  chambres, 
savoir:  la  première,  ou  chambre  du  sénat;  la  deuxième  cham- 
bre, ou  chambre  des  nonces- 
Art.  XX.  La  Diète  générale  se  réunit,  tous  les  deux  ans,  à 
Varsovie,  à  l'époque  fixée  par  l'acte  de  convocation  émané  du 
roi. 
La  session  ne  dure  pas  plus  de  quinze  jours. 
Art.  XXI.  Ses  attributions  consistent  dans  la  délibération  de 
la  loi  des  impositions,  ou  toi  des  finances ,  et  des  lois  relatives 
aux  changements  à  faire,  soit  à  la  législation  civile,  soit  <l  la  lé- 
gislation criminelle,  soit  au  système  monétaire. 

Art.  XXII.  Les  projets  de  lois,  rédigés  au  conseil  d'État,  sont 
transmis  k  la  Diète  générale  par  ordre  du  roi,  délibérés  à  la 
chambre  des  nonces  au  scrutin  secret  et  k  la  pluralité  des  suf- 
frages, et  présentés  à  la  sanction  du  sénat. 
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Tmui  y.  Dutinai. 

Art.  XXm.  Le  sénat  est  composé  de  dix-huit  membres,  saTOir  : 

Six  évéques  ; 

Six  palatins  ; 

Six  castellans. 

Art.  XXIV.  Les  palatins  et  les  castellans  sont  nommés  par  le  roi. 

Les  évéques  sont  nommés  par  le  roi  et  institués  par  le  Saint- 
Siège. 

Art.  XXY.  Le  sénat  est  présidé  par  un  de  ses  membres, 
nommé  à  cet  effet  par  le  roi. 

Art.  XXVI.  Les  fonctions  des  sénateurs  sont  à  vie. 

Art.  XXVn.  Les  projets  de  lois  délibérés  à  la  chambre  des 
nonces,  conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-après»  sont  transmis  à 
la  sanction  du  sénat. 

Art.  XXVni.  Le  sénat  donne  son  approbation  à  la  loi,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  ci-après  : 

1®  Lorsque  la  loi  n'a  pas  été  délibérée  dans  les  formes  près* 
crites  par  la  constitution»  ou  que  la  délibération  aura  été  trou- 
blée par  des  actes  dé  violence. 

2^  Lorsqu'il  est  à  sa  connaissance  que  la  loi  n'a  pas  été  adop- 
tée par  la  majorité  des  voix  ; 

3*  Lorsque  le  sénat  juge  que  la  loi  est  contraire  ou  à  la  sû- 
reté de  rËtat  »  ou  aux  dispositions  du  présent  statut-constitu- 
tionnel. 

Art.  XXIX.  Dans  le  cas  où»  par  l'un  des  motifs  ci-dessus,  le 
sénat  a  refusé  sa  sanction  à  une  loi ,  il  investit  le  roi ,  par  uçe 
délibération  motivée,  de  l'autorité  nécessaire  pour  annuler  ht 
délibération  des  nonces. 

Art.  XXX.  Lorsque  le  refus  du  sénat  est  motivé  par  l'un  des 
deux  premiers  cas  prévus  par  l'article  XXVIII,  le  roi,  après 
avoir  entendu  le  conseil  d'État,  peut  ordonner  le  renvoi  du 
projet  de  loi  à  la  chambre  des  nonces,  avec  injonction  de  pro- 
céder avec  régularité.  Si  les  mêmes  désordres  se  renouvellent, 
soit  dans  la  tenue  de  l'assemblée,  soit  dans  les  formes  de  la  dé- 
libération, la  chambre  des  nonces  est  par  cela  même  dissoute, 
et  le  roi  ordonne  de  nouvelles  élections. 

Art.  XXXI.  Le  cas  de  la  dissolution  de  la  chambre  des  nomceft 
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arrivant,  la  loi  des  finances  est  prorogée  pour  une  année,  et  les 
lois  civiles  ou  criminelles  continuent  h  être  exécutées  sans  mo- 
diBcations  ni  changement». 

Art.  XXXII.  Lorsque  le  sénat  a  refusé  sa  sanction  à  une  loi, 
le  roi  peut  également,  et  dans  tous  les  cas,  nommer  de  noo- 
veaut  sénateurs  et  renvoyer  ensuite  la  loi  au  sénat.  Néanmoins 
le  sénat  ne  peut  se  trouver  composé  de  plus  de  six  évéques, 
douze  palatins  et  douze  castellans. 

Art.  XXXIII.  Lorsqut!  le  roi  a  usé  du  droit  établi  par  l'arti- 
de  ci-dessus,  les  places  qui  viennent  à  vaquer  dans  le  sénat, 
parmi  les  palatins  et  les  castellans ,  ne  sont  pas  remplies  jusqu'ï 
ce  que  le  sénat  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  l'article  23. 

Art.  XXMV.  Lorsque  le  sénat  a  donné  son  approbation  à  une 
loi,  ou  que  le  roi,  nonobstant  les  motifs  de  la  délibération  du 
sénat,  eu  a  ordonné  la  proinul^^ation,  ce  projet  est  déclaré  loi  et 
ImmédtatemeDt  obligatoire. 

TiTRi  VI.  Dt  ta  Chambre  det  nonect. 

Art.  XXXV.  La  Chambre  des  nonces  est  composée  : 

1°  De  soixante  nonces,  nommés  par  les  diétines  ou  aisem- 
blées  des  nobles  de  chaque  district,  à  raison  d'un  nonœ  par 
district. 

Las  nonces  doivent  avoir  au  moins  vingt-quatre  uns  accom- 
plis, jouir  de  leurs  droits,  ou  être  émancipés, 

3°  De  quarante  députés  des  communes. 

Art.  XXXVI.  Tout  le  territoire  du  duché  de  Varsovie  est  par- 
tagé en  quarante  assemblées  communales,  savoir  :  huit  pourk 
ville  de  Varsovie,  et  trente-deux  pour  le  reste  du  terrltoira. 

Art.  XXX  Vil.  Chaque  assemblée  communale  doit  compreodre 
au  moins  six  cents  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Art.  XXXVIII.  Les  membres  de  la  chambre  dea  nonces  res- 
tent en  fonctions  pendant  neuf  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tien 
tonales  trois  ans. 

Un  conséquence,  et  pour  la  première  fois  seulement,  un  tiers 
des  ipembrea  de  la  Chambre  des  nonces  ne  restera  en  fonctions 
qoe  pendant  trois  ans,  et  un  autre  tiers  pendant  six  ans. 

La  liste  des  membres  sortants  h  ces  deux  époques  sera  for- 

4e  par  le  sort. 
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Art.  XXXIX.  La  Chambre  des  nonces  est  présidée  par  un  ma 
réchal»  choisi  dans  son  sein  et  nommé  par  le  roi. 

Art.  XL.  La  Chambre  des  nonces  délibère  sur  les  projets  de 
lois,  qui  sont  ensuite  transmis  à  la  sanction  dn  sénat. 

Art.  XU.  Elle  nomme  à  chaque  session  au  scrutin  secret»  et 
à  la  majorité  des  soffhiges,  trois  commissions,  composées  cha- 
cune de  cinq  membres  : 

Commission  des  finances; 

Commission  de  législation  ci? ile  ; 

Commission  de  législation  criminelle. 

Le  maréchal,  président  de  la  Chambre  des  nonces,  donne 
communication  au  conseil  d*Ëtat  par  un  message  de  la  nomi- 
nation desdites  commissions. 

Art.  XLII.  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  rédigé  au  conseil 
d'État,  il  est  donné  communication  à  la  commission  que  Tobjet 
de  la  loi  concerne  par  le  ministre  du  département  auquel  cet 
objet  est  relatif,  et  par  Tintermédiaire  des  maîtres  des  requêtes 
attachés  au  conseil  d'État. 

Si  la  commission  a  des  observations  à  faire  sur  le  projet  de 
loi,  elle  se  réunit  chez  ledit  ministre.  Les  maîtres  des  requêtes, 
chargés  de  la  communication  du  projet  de  loi,  sont  admis  à  ces 
conférences. 

Art.  XlilIL  Si  la  commission  persiste  dans  ses  observations 
et  demande  des  modifications  au  projet  de  loi,  il  en  est  fait  rap- 
port par  le  ministre  au  conseil  d'État. 

Le  conseil  d'État  peut  admettre  les  membres  de  la  commis- 
sion à  discuter  dans  son  sein  les  dispositions  du  projet  de  loi 
qui  ont  paru  susceptibles  de  modifications. 

Art.  XLIY.  Le  conseil  d'État  ayant  pris  connaissance  des  ob- 
servations de  la  commission,  soit  par  le  rapport  du  ministre, 
soit  par  la  discussion  qui  aura  eu  lieu  dans  son  sein,  arrête  dé- 
finitivement la  rédaction  du  projet  de  loi  qui  est  transmis  à  la 
Chambre  des  nonces  pour  y  être  délibéré. 

Art.  XLV.  Les  membres  du  conseil  d'État  sont  membres  nés 
de  la  Chambre  des  nonces.  Ils  y  ont  séance  et  voix  délibérative. 

Art.  XLYI.  Les  membres  du  conseil  d'État  et  les  membres  de 
la  commission  des  nonces  ont  seuls  le  droit  de  porter  la  parole 
dans  la  Chambre,  soit  dans  le  cas  où  le  Conseil  et  la  commimûtL 
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•ont  d'accord  sur  le  projet  de  loi  pour  eo  faire  ressortir  ks 
avantages,  soit,  en  cas  de  disseatiment,  pour  en  relerer  ou 
combattre  les  inconvËaienls. 

Aucun  autre  membre  ne  peut  prendre  la  parole  sur  le  projet 
de  loi. 

Art.  XLVII.  Lesmembresdela  commission  peuvent  manifes- 
ter leur  opinion  individuelle  sur  le  projet  de  loi,  soit  qu'ils 
aient  été  de  l'avis  de  la  majorité  de  la  commission ,  soit  que 
leur  opinion  ait  été  celle  de  la  minorité. 

Les  membres  du  conseil  d'État  au  contraire  ne  peuvi-nt  par- 
ler qu'en  faveur  du  projet  de  loi,  arrêté  au  conseil. 

Art.  XLVlll.  Lorsque  le  maréchal,  président  de  la  Chambre 
des  nonces,  juge  que  la  matière  est  assez  éclaircie,  il  peut  fer- 
mer la  discussion  et  mettre  le  projet  de  loi  en  délibération. 

La  Chambre  délibère  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages. 

Art.  XUX.  La  loi  ayant  été  délibérée  ;  la  Chambre  des  nmces 
la  transmet  aussitât  au  sénat. 

TiTsE  vu.  Det  dUtintt  ei  aisemblée*  eommwiakt. 

Art.  L.  Les  diétines,  ou  assemblées  de  district,  sont  compo- 
sées des  nobles  du  district. 

Art.  LI.  Les  assemblées  communales  sont  composées  des  ci- 
toyens propriétaires  non-nobles,  et  des  autres  citoyens  qui  au- 
ront droit  d'en  faire  partie,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Art.  LIT.  Les  diétines  et  les  assemblées  communales  sont 
convoquées  par  le  roi.  Le  lieu,  le  jour  de  leur  réunion,  les 
opérations  auxquelles  elles  doivent  procéder  et  la  durée  de  leur 
session  sont  exprimés  dans  les  lettres  de  convocation. 

Art.  Lin.  Nul  ne  peut  élre  admis  à  voter  s'il  n'est  Agé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  ou  s'il 
n'est  émancipé.  L'émancipation  pourra  désormais  avoir  lieu  k 
vingt  et  un  ans,  nonobstant  tontes  lois  et  usages  contraires. 

Art.  LIV.  Chaque  diétine  ou  assemblée  de  district  nomme 
un  nonce  et  présente  des  candidats  pour  les  conseils  de  dé- 
partement et  de  district  et  pour  les  justices  de  paix. 

Art.  LV.  l£a  diétines  sont  présidées  par  un  maréchiil,  nommé 
par  le  roi. 
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Art.  LYI.  Elles  sont  divisées  en  dix  séries ,  chaque  série  est 
composée  de  districts  séparés  les  uns  des  autres  par  le  ter~ 
ritoire  d'un  ou  plusieurs  districts.  Deux  séries  ne  peuvent  être 
convoquées  en  même  temps. 

Art.  LYn.  Les  députés  des  communes  sont  nommés  par  les 
assemblées  communales. 

Elles  présentent  une  liste  double  de  candidats  pour  les  con- 
seils municipaux. 

Art.  LVIII.  Ont  droit  de  voter  dans  les  assemblées  commu- 
nales : 

l""  Tout  citoyen  propriétaire  non-noble  ; 

2*  Tout  fabricant  et  chef  d'atelier;  tout  marchand  ayant  un 
fonds  de  boutique  ou  magasin  équivalant  à  un  capital  de  10  000 
florins  de  Pologne  ; 

3«  Tous  les  curés  et  vicaires  ; 

4*  Tout  artiste  ou  citoyen  distingué  par  ses  talents,  ses  con- 
naissances, ou  par  des  services  rendus  soit  au  commerce»  soit 
aux  arts  ; 

b**  Tout  sous-ofGcier  et  soldat  en  activité  de  service,  ayant 
obtenu  des  distinctions  pour  sa  bonne  conduite; 

6''  Les  officiers  de  tout  grade. 

Lesdits  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  actuellement  en 
activité  de  service  qui  se  trouveraient  en  garnison  dans  la  ville 
où  rassemblée  communale  serait  réunie,  ne  pourraient  jouir, 
dans  ce  cas  seulement,  du  droit  accordé  par  le  présent  article. 

Art.  LIX.  La  liste  des  votants  propriétaires  est  dressée  par 
la  municipalité  et  certifiée  par  les  receveurs  des  contributions. 

Celle  des  curés  et  vicaires  est  dressée  par  le  préfet  et  visée 
par  le  ministre  de  Fintérieur. 

Celle  des  officiers,  sous-offiders,  soldats  désignés  dans  l'ar- 
ticle ci-dessus  est  dressée  par  le  préfet  et  visée  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Celle  des  fabricants  et  chefs  d'atelier  et  des  marchands  ayant 
un  fonds  de  boutique,  magasin  ou  établissement  de  fabrique 
d'un  capital  de  dix  mille  florins  de  Pologne,  et  celle  des  citoyens 
distingués  par  leurs  talents,  leurs  connaissances  et  des  services 
rendus  soit  aux  sciences,  soit  aux  arts,  soit  au  commerce,  sont 
dressées  par  le  préfet  et  arrêtées  chaque  année  par  le  sénat. 


tn 

litiifci|«Mi|iii  ■  liiiiiiiiililiiii  11  ilimiii  êmcaa  éooaoés 
d  ietmtpanmttainuet^ntlaaiÊaikmt  finition»  va  simi, 
awtc  kt  fiéees  joflîSativci  de  levtdeamd*». 

Art.  LX.  Le  séitU,  dus  Ums  les  eu  où  il  j  a  liea  de  sûvp- 
(oaner  des  abus  dus  U  foimatioo  des  lUteà,  peut  ordonaer 
^11  CB  soit  (armé  de  noarelles. 

Alt.  UEI.  Les  awemUta  comimmsles  oe  peaveot  ètreeoB-  1 
««laées  em  inteK  lemps  dvu  toute  rétendoe  d'an  district.  Il 
f  «va  Mnjovs  bd  interralle  de  boii  jours  entre  U  résniu  de 
ducoiK  d'^es,  à  l'excspiiOD  néanmoins  d«  («lies  de  la  i4flt 
de  TarMme,  qui  peaveol  étn  cooroquées  ea  niêaw  tempe,  au 
■Ambre  de  deox  sealemeol. 

Art.  LVII.  L«t  assemblées  conmoDales  sont  présidées  par  an 
àiojea  Dommé  par  le  roi. 

An.  LXJIl.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  dans  les  diélines  et  dans 
les  astemblées  commumlu  À  aucune  difcus^ion  de  quelque  na- 
m  qu'elle  |KtUse  être,  i  «youe  délibénlMO  éa  pMitiaa  OT  de 
ranoDlraoce. 

EUcs  oe  doivent  s'oocyper  qoe  d'électioa,  swt  des  dépotés, 
soit  des  candidats,  dont  le  nombre  est  désigné  d'erancs,  o 
Q  est  dit  ci-dessus,  par  les  lettres  de  convocaiion. 


Trtn  VOL  iNririoa  dm  ttrritnirt  H  « 

Art.  LXIT.  Le  territoire  deroeore  diTÙé  eo  aU  'départe- 
■Benls. 

Art.  LXV.  Cbaqae  départeoaait  est  administré  ptf  an  pré- 
fet. Il  y  a  dans  dtaqoe  département  un  conseil  des  ^hirw  ow- 
lentieuses,  composé  de  trois  membres  au  moias  et  da  cinq  au 
plus,  et  un  conseil  général  de  département,  coBopoeé  de  seiie 
membres  aa  moins  et  de  ring^quatre  au  plos. 

Art.  LXVL  Les  districts  sont  administrés  par  un  i 

Il  y  a  dans  chaque  district  un  conseil  de  district,  o 
de  neuf  membres  au  moins  et  de  douze  au  plos. 

Art.  LXVII.  Chaque  municipalité  est  administrée  pu-  on 
OMire  ou  président. 

n  y  a  dans  chaque  municipalité  un  conseil  mtmicîpal,  ccm- 
posé  de  dix  membres  pour  deux  mille  cinq  cents  habitants  d 
«o-éMBOUs;  de  vingt  pour  dnq  mille  habitants  et  aa-dcsaous. 
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et  de  trmite  pow  les  villes  dont  la  population  excède  cinq  mille 
habitants. 

Art  LXYin.  Les  préfets  conseillers,  de  préfecture,  soos-pré* 
iéts  et  maires  sont  nommés  par  le  roi,  sans  présentation  préa- 
lable. 

Les  membres  des  conseils  de  département  et  des  conseils  de 
district  sont  nommés  par  le  roi  sur  une  liste  double  de  candi- 
dats présentés  par  les  diétines  de  district.  Us  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Les  membres  des  conseils  municipanx  sont  nommés  par  le 
roi  sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  les  assem- 
blées communales. 

Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Les  conseils 
de  département  et  de  district,  et  les  conseils  municipaux,  nom- 
ment un  président  choisi  dans  leur  sein. 

Tiias  IX.  Oréte  jwi^fiMrê. 

Art.  LXIX.  Le  Gode  Napoléon  formera  la  loi  civile  du  diieM 

de  Varsovie. 

Art.  LXX.  La  procédure  est  publique  en  maUAre  civile  et 
criminelle. 

Art.  LXXL  n  y  a  une  justice  de  paix  par  district  ; 

Un  tribunal  civil  de  première  instance  par  département; 

Une  cour  de  justice  criminelle  par  deux  départements; 

Une  seule  cour  d'appel  pour  tout  le  duché  de  Varsovie. 

Art.  LXXII.  Le  conseil  d'État,  auquel  sont  réunis  quatre 
matlres  des  requêtes  nommés  par  le  roi,  fait  les  fonctions  de 
cour  de  cassation. 

Art.  LXXin.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  roi  sur 
une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  les  diétines  de  dis- 
trict; ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Art.  LXXIV.  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

Art.  LXXV.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance, 
des  cours  criminelles  et  des  cours  d*appel  sont  nommés  par 
le  roi  et  à  vie. 

Art.  LXXVL  La  cour  d'appel  peut,  soit  sur  la  dénonciation 
du  procureur  royal,  soit  sur  celle  d'un  de  ses  présidents,  de- 
mander au  roi  la  destitution  d'un  juge  de  première  instance 


OT  #iiiie  cour  chmiDelle,  qn'dle  croit  eoapible  de  fxéiwriu- 
tioa  diBs  Teierace  de  ses  fooctions. 

Jm  dMliliilien  cTun  juge  de  la  coor  d'appel  peot  être  deman- 
dée |iar  le  conseil  d'Ëui,  faisant  les  foDctions  de  cour  de  tas- 

DiiLs  ces  cas  seuls,  la  destitatioa  d'un  jage  peat  Ctre  pn>- 
Boneée  par  le  roi. 

Alt.  LXXVn.  Les  jogementi  dei  eoun  el  dai  Irib— l 
Mot  Toadiis  ID  nom  du  roi. 

Art.  LXXnn.  1« drail de bin gTiee appntienftn ni; Mri 
il  peot  icmettre  oa  coeniDag  h  ptine. 

Tnnt  X.  Dt  fa  Ifcfw  am/i. 

Alt.  LXXEL  la  force  année  aoi  composée  de  30  000  boB- 
mes  de  Imite  aime,  présents  sons  les  armes,  le» gardes  nal»- 
nales  non  com[Hises. 

Art.  LXXX.  le  roi  pourra  appder  en  Saie  nne  partie  des 
tronpes  da  docbé  de  Varsovie,  en  les  faisant  ronplacer  par  un 
pareil  nombre  de  troupes  saxonnes. 

Art.  LXXXl.  Dans  le  cas  où  les  drconstaoces  exigeraient 
qalndépendaniment  des  troupes  du  dnciié  de  Varsovie,  le  rn 
envoyât  sur  le  territoire  de  ce  duché  d'autres  corps  de  troupes 
saxonnes,  il  ne  pourrait  être  établi  à  cette  occasion  aucnoe  an- 
tre imposition  on  charge  publique  que  celles  qui  auraient  été 
«ntorisées  par  la  loi  des  finances. 

Tm>  XL  Dûpmitwu  géptAwlM. 
Art.  LXXXU.  Les  titulaires  de  toutes  les  charges  et  fonctions 
qui  ne  sont  point  à  vie,  y  compris  la  vice-royauté,  sont  révo- 
cables h  la  volonté  da  roi,  les  nonces  exceptés. 

Art.  LXXXlll.  Aucun  individu,  s'il  n'est  citoyen  du  duché  de 
Varsovie,  ne  peut  être  appelé  à  y  remplir  des  fonctions  soit 
ecclésiastiques,  soit  civiles,  soit  judiciaires. 

Art.  LXXXIV.  Tous  les  actes  du  gouvernement,  de  la  l^s- 
lation,  de  l'administration  et  des  tribunaux,  seront  écrits  en 
langue  nationale. 

t.  LXXXV.  Les  ordres  civils  et  militaires,  précédemment 
■  en  Pologne,  sont  maintenus.  Le  roi  est  le  chef  de  ces 
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Art.  LXXXVI.  Le  présent  statut  constitutionnel  sera  com- 
plété par  des  règlements  émanés  du  roi  et  discutés  dans  son 
conseil  d*État. 

Art.  LXXXVn.  Les  lois  et  règlements  d'administration  pu- 
blique seront  publiés  au  Bulletin  des  lois,  et  n'ont  pas  besoin 
d'autre  forme  de  publication  pour  devenir  obligatoires, 

TiTBS  XII.  Dispositions  transitoires. 

Art.  LXXXYin.  Les  impositions  actuellement  existantes  con- 
tinueront à  être  perçues  jusqu'au  1*' janvier  1809. 

Art.  LXXXIX.  U  ne  sera  rien  changé  au  nombre  et  à  l'or- 
ganisation actuels  des  troupes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à 
cet  égard  par  la  Diète  générale  qui  sera  convoquée. 
Les  membres  de  la  commission  du  gouvernement  : 

MalacJiowskif  président;  Gutakowski^  Stanislas  Potoçki, 
Dzialynskij  Wybiçki,  Bielinski^  Sobolewski^  Luszczewskif 
secrétaire  général. 

Napoléon^  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions,  empe- 
reur des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin,  nous  avons  approuvé  et  approuvons  le  statut  consti- 
tutionnel ci-dessus,  qui  nous  a  été  présenté  en  exécution  de 
l'article  Y  du  traité  de  Tilsitt,  et  que  nous  considérons  comme 
propre  à  remplir  nos  engagements  envers  les  peuples  de  Var- 
sovie et  de  la  Grande-Pologne,  en  conciliant  leurs  libertés  et 
privilèges  avec  la  tranquillité  des  États  voisins. 

Donné  au  palais  royal  de  Dresde,  le  22  juillet  1807. 

Napolian. 

Par  l'Empereur  :  Le  ministre  secrétaire  d'État, 

H.  B.  Mont. 

Convention  entre  ta  France  et  la  Saxe,  concernant  la  cession 

du  duché  de  Varsovie^. 

Dresde,  le  22  juillet  1807. 

Art.  I.  Tous  les  pays,  villes  et  territoires  devant  former  le 
duché  de  Varsovie,  seront  remis  immédiatement  par  des  com- 
missaires de  S.  M.  l'empereur  Napoléon  à  des  commissaires  de 
S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  toute  intèrveption  des  autorit&i  finn- 

1.  Uartens,  t.  Vm,p.670. 
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(siMB  duw  le  B 

Arl.  IL  Le  duché  de  Tarsovie  sert  régi  f  nnfnf  mÉrwl  m 
Hamt  eomtîtatioiiDel  de  ce  jour. 

Alt.  QI.  Tootes  donatmis  on  dispositioDf  bîlai  pv  &  H.  l'Mi- 
pereoT  Napoléoa  m  UmUt  Uot  d'oEEcten  potanii.  <g»  de  gb- 
néraox  de  son  armée,  de  tûens  sitoës  dam  le  duché  de  Tano- 
TÎe,  et  doDt  l'état  est  annexé  à  la  présente  oooTentioii.  sont 
reconnues  par  S.  M.  le  roi  de  Saie,  oomme  biles  &  perpétmtt 
et  irréroeables. 

Art  IT.  Tontes  les  d^ances  de  S.  W.  le  roi  de  Pnuse  dans  U 
doebé  de  Tarsorie,  ainsi  qae  les  créances  de  la  France  snr  le- 
dit dncbé,  sont  et  demeurent  réaerTées  A  S.  IL  rcmpereor  Vt- 
poléoD. 

Art  T.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  entretiendra,  araunediic  de  Tar- 
sorie, une  armée  de  trente  mille  honnnes,  înhnterïei  caTalerie 
et  artillerie,  laquelle  devra  se  joindre,  m  cts  de  gnerre,  anx 
armées  de  la  confédération  du  Rhin. 

Art  VL  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s'engage  à  fortifier  la  ville  de 
Thom,  à  tenir  en  bon  état  et  armer  la  tête  de  pont  de  Praga,  et 
à  acher^  la  tête  de  pont  de  Sieroçk,  le  tout  anx  frais  da  cbctaé. 

Art.  VU.  Les  troupes  Irançaises  et  alliées  se  retireront  du 
duché  de  Varsorie  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  pro- 
dkain. 

Art.  Tni.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  accepte  l'offre  faite  par  S.  M.  l'em- 
pereur Napoléon,  de  laisser  dans  le  duché  de  Tarsovie  trente 
mille  Français,  pour  en  faire  respecter  les  frontières,  jusqu'à 
ce  que  le  nouveau  gouTemement  soit  pleinement  âabli  et'  Vv 
mée  complètement  organisée. 

La  solde  de  ces  troupes  restera  à  la  charge  de  la  France. 

Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'entendrcmt 
sur  l'époque,  où  ces  trente  mille  hommes  de  troupes  françaises 
pourront  quitter  le  duché  de  Varsovie;  mais  il  est  d'avance 
ranvenn  que ,  si  elles  ne  l'ont  pas  quitté  au  premier  de  no- 
vembre elles  y  passeront  Thlver. 

Art.  1.  S.  M.  l'empOQur  des  Français,  roi  dltalie,  entretlen- 
dn  tant  qu'il  le  jugera  convenable  et  pourra  seul  entretenir  on 
léôdent  k  Varsovie. 
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Art.  XI.  S.  M.  l'empereur  Napoléon  promet  de  joindre  ses 
bons  offices  aux  démarches  que  fera  9.  M.  le  roi  de  Saxe  vis-à- 
vis  de  la  Cour  de  Rome,  à  l'efCot  de  conclure  un  Concordat,  qui 
règle  la  circonscription  des  diocèses,  et  les  divers  détail»  de  po* 
lice  ecclésiastique,  dans  le  duché  de  Varsovie. 

Art.  XII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris,  dan»  le  délai  de  trois  semai«> 
nés,  o\i  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Ch.  Maur.  TaUeyrand^  prince  de  BénévenL 

Comte  de  Bosse. 


Procès^erbal  des  commissaires  chargés  par  LL.  MM.  Vempereur  de 

Russie  et  le  roi  de  Saxe^  de  régler  ks  limites  enêre  le  duché  de 

Varsovie  et  le  pays  cédé  à  la  Russie  par  le  traité  du  quatrième 

Partage  de  la  Pologne. 

Bialystok,  le  11=23  juiUet  ISOr. 

Aujourd'hui,  23  juillet  1807 «  nous  Louis  Gabriel  Puchet,  général  de  dlTision, 
grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  gouverneur  du  palais  impérial  daLaken, 
CD  mmandant  le  cinquième  corpa  d'armée  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  et  le  somta 
de  Tolstoy ,  commandant  le  premier  régiment  des  gardes  de  S.  M.  FEmpereur 
de  toutes  les  Russies,  cbeyalier  de  plusieurs  ordres,  chargés  par  nos  Souve- 
rains ropectirs  de  déterminer  les  limites  et  de  marquer  les  poteaux  de  la  ligne 
de  démarcation  sur  la  nouvelle  frontière  établie  entre  la  Russie  et  la  Saxe ,  par 
l'article  X  du  traité  de  paix  ainsi  conçu  : 

«Afin  d'établir  autant  qu'il  est  possible  des  limites  naturelles  entre  la  Russie 
et  le  duché  de  Varsovie,  le  territoire  circonscrit  par  la  partie  des  frontières 
russes  actuelles ,  qui  s'étend  depuis  le  Bug  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Lossoana 
et  par  une  ligne  partant  de  ladite  embouchure  et  suivant  le  thalweg  de  cette 
rivière,  le  thalvreg  de  la  Bobra  jusqu'à  son  embouchure,  le  thalweg  de  la 
Narew  depuis  le  point  susdit  jusqu'à  Suraz,  de  la  Lisa  jusqu'à  sa  source,  près 
du  village  de  Mien,  de  l'affluent  du  Nurzek  prenant  sa  source  près  le  même 
«village,  du  Nurzek  jusqu'à  son  embouchure  au-dessus  du  Nur,  enfin  le 
thalweg  du  Bug  en  remontant  jusqu'aux  frontières  russes  actuelles,  sera  réuni 
â  perpétuité  à  l'Empire  de  Russie  ;  » 

Après  avoir  recoonu  la  ligne  de  démarcation  tracée  d-dessus,  avons  procédé 
à  l'exécution  de  l'article  X,  et  fait  marquer  des  poteaux  de  la  manière  suivante, 
conformément  aux  indications  de  la  carte  annexée  au  présent  travail. 

Art.  I.  En  partant  de  la  frontière  du  Bug,  deux  poteaux  ont  été  placés  à Tem- 
l>ouchure  du  Nurzek;  Tun  avee  cette  inscription  Royaume  de  5(ure,  duché 
de  Farsoetesur  la  rive  droite;  l'autre  sur  la  riche  gauche  portant  ces  mots  en 
langue  russe  :  Empire  de  Ruetie,  De  là  en  remontant  le  Nurzek  deux  poteaux 
semblables  sur  les  ponts  Cîechanowf  eç  et  deux  au  passage  de  moulin  de  Ruezyii. 
La  nature  du  terrain  rendant  l'approche  impossible  à  l'embouchure  deTaOliieilt 
du  Nurzek,  appelé  Mianka,  deux  poteaux  ont  été  mis  un  peu  plus  haut,  ao 

1.  llartens,  t.  vni,  p.  672. 
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filiale  de  Mien.  Puis  remonUni  k  Markonka .  bras  du  Ulanka ,  deux  autres  au 
point  d'iDler&ection  du  ebomiii  de  Braiisk  par  l'roswnka  i   Wysokie  Mato- 

Ârl.  II.  Au  pom  de  Mnrkowo  l'inlerralie  enlre  la  Uarkowks  et  la  source  de  U 
Lisa  laiss^inl  une  pstile  portion  de  frontière  sèche,  nous  arons  déterminé  de 
suivre  pour  limite  la  grande  coule  de  Uaikowka  k  Hodhzfmo,  el  de  là  uq« 
ligne  droite  Jiiiiju'bu  premier  pont  sur  la  Lisa,  attendu  [jue  celle  rÎTière  n'olFre 
■Q-de»sua  de  ce  point  qu'un  marais  fangeux  tans  aucun  cours  d'eau  apparent. 
En  eoiu^uence ,  trois  poteaux  ont  éit  planléa  su  pont  de  Uarkowo .  trois  au- 
tour d'Hodziszewu ,  Ulsa'inl  un  rayon  de  soixante  toises,  et  le  villag-:  daui  1i 
frontière  de  Saxe.  Deux  autres  au  poDt  indiqué  ci-dessus,  deux  au  moulin  de 
LiH,  deux  en  descendant  au  village  de  Pîontkowo,  el  enfin  deux  au  pout  qui 
traverte  U  Lisa  k  son  embauchure  près  de  Suraz. 

Art.  111.  Depuis  Suraxdescendaot  la  Narew.  dont  tout  le  cours  dans  celte 
partie  n'eil  qu'un  marécage  parsemé  d'îles,  de  roseaux,  et  d'une  grajide  lar- 
geur d'eaux  flagnames.oti  il  est  presque  imposâilileda  déterminer  uo  thalweg. 
nous  avons  fait  placer,  sur  le  terrain  ferme  des  deux  rive«,  deux  poteaux  1 
Clioroszci ,  au  bas  de  la  route  de  Dialystok  el  deux  à  Tjkocio,  suc  la  route  de 
Knystyin. 

Art.  tV,  En  prenant  le  cours  de  la  Bobra  à  fora  embouchure  dans  la  Korev. 
prtsda  Wizni,  des  poleaux  semblables  ont  été  placés  à  l'emboucbureetiur 
les  points  deDssowiejou  de  Gonîondi,  deStabin,  daSerbetowo  et  deUpsk. 

Art.  V.  Delà  en  remontant  le  cours  deTa^u  on  trouve  près  de  Rohorin  un  ma- 
rais qui  a  un  versaol  à  l'ouest  sous  ie  nom  de  Bobra ,  et  un  autre  i  l'esl  sons  la 
nom  de  Pipilia.  La  Tallée  n'esl  point  iiilerrompue ,  mais  au  contraire  sncaissée 
cDtre  des  collines  élevées  et  partout  marécageuses;  c'est  un  véritable  lit  ds 
grande  rivière ,  plus  difllcile  k  passer  que  des  eaui  courantes  et  offrant  ainsi  une 
limite  naturelle  des  plus  heureuses ,  selon  la  lellre  et  l'esprit  de  l'article  X.  Les 
poteaux  ont  été  plantés  près  du  point  de  partage  des  eaux  A  Hohoiin ,  TomasM  «t 
Wassulif  ;  plus  bas  en  de.tcendant  au  confluent  de  la  Pipilia  el  de  la  Loudsna, 
U  enfin  i  l'embouchure  de  la  Lnssoana  dans  le  Niémen ,  vis-i-vis  Grodno. 

Ayant  terminé  celte  opération  de  concert,  noua  avons  fait  dresser  la  eârt«  «t 
]ft présent  procès- verbal ,  ajoutant  seulement  par  observation,  que  toutes  ces 
rivières,  même  le»  plus  petites,  prises  pour  limites  malgré  le  peu  d'étendu»  de 
leurs  Ii[B,  olTrenl  partent  une  grande  largeur  de  marais  impraticables  au  mois 
de  Juillet,  époque  où  ta  vériQcatton  acluelle  a  eu  lieu,  et  forment  par  consé- 
quent toute  l'année,  dans  l'espace  de  près  de  80  lieues,  une  très-bonne  frontière 
de  part  et  d'autre. 

pg  comte  de  Tolstoy  ayant  été  empêché  de  parcourir  lui-même  la  frontière ,  a 
désigné  H.  le  comte  de  Wiitgenstetn ,  général-major,  chef  d'une  biigade 
et  chevalier  de  plusieurs  ordres,  pour  la  parcourir  à  sa  place ,  en  souscrinnl  i 
tout  ce  qui  s'est  IJiit  par  lui  à  cet  égard. 

Le  général  de  division  /.  Pvchet; 
'■  Le  lieutenant  général  comMtfe  7o^s(M/,- 

Le  géaén\~ma.ioT  comte  de  Witlgmslein. 
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Prùclamation  (Tadieux  du  roi  de  Prusse  Fridériù'GuiUaume  III^  aux 
habitants  des  pays  polonais  qui^  à  la  suite  du  traité  de  Tilsitt,  for^ 
ment  le  grand-^uché  de  Varsovie ,  reconquis  sur  le  rai  de  Prusse. 

X6mél,  U  juillet  1807  >. 

Vous  connaissez,  chers  habitants  de  provinces,  territoireSi  et  T* 

villes  fidèles,  mes  sentiments  et  les  événements  de  Tannée 
passée.  Mes  armes  ont  été  malheureiMes,  les  efforts  des  der- 
niers restes  de  mon  armée  ont  été  vains.  Repoussé  jusqu'aux 
frontières  extrêmes  de  la  monarchie ,.  et  mon  puissant  allié 
s*étant  vu  forcé  lui-même  de  conclure  un  armistice  et  signer  la 
paix ,  il  ne  me  restait  d'autre  vœu  à  former  que  celui  de  voir 
pour  mon  pays  le  repos  succéder  aux  maux  de  la  guerre.  La 
paix  devait  être  conclue  telle  que  les  circonstances  la  prescri- 
vaient. Elle  m'imposait  à  moi  et  à  ma  Maison,  ainsi  qu'au  pays  ^ 
même,  les  sacrifices  les  plus  douloureux.  U  fallait  que  ce  que 
des  liens  formés  par  des  siècles,  ce  que  les  vertus  de  nos  an- 
cêtres, ce  que  des  traités,  l'amour  et  la  confiance  avaient  jadis 
unis,  que  tout  cela,  dis-je,  a  dû  être  rompu.  Nous  et  les  nôtres, 
nous  nous  sommes  efforcés  inutilement  de  prévenir  ces  maûxl 
Le  destin  le  veut  !  le  père  se  sépare  de  ses  enfants  !  —  Je  vous 
dégage  de  tous  les  devoirs  de  sujetis  envers  moi  et  envers  ma 
Maison.  Nos  vceux  les  plus  ardents  pour  votre  bien-être,  vous 
accompagnent  auprès  de  votre  nouveau  souverain.  Soyez  pour 
lui  ce  que  vous  avez  été  pour  moi.  Aucune  destinée,  aucune 
puissance,  ne  pourront  effacer  le  souvenir  de  votre  loyauté  de 
mon  cœur,  ni  de  celui  des  miens.  Frédéric-Guillaume» 


Proclamation  de  la  Commission  provisoire  du  gouvernement^  aux 
habitants  du  grand^duché  de  Varsovie  en  leur  faisant  part  des 
principes  des  nouvelles  lois  qui  doivent  les  régir. 

Varsovie,  38  juUlet  1807  ^ 

Le  Directoire  général  remplaçant  par  intérim  la  Commbsion  de  Gouvernement. 

Citoyens,  nous  touchons  enfin  à  cette  époque  désirée  depuis  si  longtemps,  qui 
doit  en  grande  partie  découvrir  à  nos  yeux  notre  sort  futur,  nos  destinées  com- 
munes ;  à  cette  époque  où  commenceront  à  se  réaliser  pour  vous  les  efleta  de 
la  bienveillance  du  grand  Napoléon ,  du  héros  des  siècles ,  de  l'Kmpereor  dM 
Français  et  du  Roi  dltalie,  où  tous  ceux  qui  se  sont  consacrés  au  service  ds  la 
patrie  reconnaîtront  que  leurs  sacrifices  n'ont  point  été  vains,  que  le  saccèi  a 

1.  Archives  de  Prusse.  —  2.  Archives  de  Pologne. 


Hou»  mitnKtiVfi»  ta  I>ir«etnira  génênl  d^tJcîpf , poor  un  îiuUnt,  *v1m 
itAlirmlriallOTi*  «fflewIlM  ^ar  Mniat  proclunéa  miu  peD  de  joura,  ot  da  tna- 
^HlHhMr  la  Jo*!*  mllicitud*  (te«  eiloyco» ,  «n  la  ■Hoimiit  de  U  manikra  h  plu 
MtMtMtIa,  lUK,  t>(*nitn*mfennédaii*d«baniti  pIosétroitM  qn'uitraUi, 
1«  |nii?*rn«m«ni  il«  noira  patrie  m»  déclaré  et  garanti  conHitutûMuel,  libR 
•I  Irir1*)>riii1ant;  qu'il  Mra  itcluaitemeot  et  pleinement  eiaroé  par  dw  natio- 
iMiil  ;  M  tu*  l«  iDumnlii  (]ul  doit  régner  aur  noni,  adoré  Ini-mAaH  i  eaue 
da  tw  vertu* ,  Ht  da  la  ilrnuUe  de  Saia ,  de  oatta  illastre  maiaQn  qui  Deoa  a 
tODiil  Oei  nU  dont  la  mimaire  noua  ait  aneora  cUra.  Natrt  lai^na  natcr- 
tillla  •  ri>iiwrv*«  Uaii*  loula  u  pureté ,  Hia  i  l'abri  de  la  dicadeaca  <|ai  la  ma- 
Mf<illi  iili*  v'^'t"''*'''''  Int'lnira  qui  embnaaen  tentai  1m  daeiae  d«i  eitoreni; 
llHlwiatlkt*»*  par  UHfa«a*id«a  traitée  de  oomMrca,  oonclu  ans  ba  pala- 
llh^>,4(iii»(,  *ieuu)uab  rien  ne  pourra  porter  audnte,  aannt  leajvaato 
twwuaMw  tlu  Mili«ur  <lu  pauple  et  da  la  pnwpéritd  ginèrale.  Notra  anaèa, 
4Ûm  lu  l4St\Mur«  rM^hie  a  fait  tant  d'honoear  à  la  aatlan,  aéra  maiotanM  et 
^it^«tktUM  «*  HiiH«*llv  orgnniBtien.  Laa  paiwuiiaa  «t  laa  propriété*  Ae  ton 
tUU^  tw  \>\\\  «u  quelque  influeDC»  dam  la  rtitiatka  aetnella,  qoalqut  part 
i^u'ili  Mi  UiiMiDiil.  août  déclarésB  1  l'abri  de  toute  panécutioa  et  n'ont  rirai 
^utu>t<u  I-I1III'  Inur  ronune.  La  préienle  injoDCtion  doit  tire  insérée  dam  toal» 
tw  luiiuiii   et  nuit  A  mol  dans  la  proclamation  qui  aéra  publiée  par  le  Dirtt- 

Vaux  liraxlo,  Ib  11  juillet  ISOT. 

Stanislas  ^'alencz  Malachowski,  président. 

IU|u)M»,nou«  (onm*!,  ilestTrai.reDfermèxdanad'élroitcs  limite*;  aaiilt 
hélt»  qui  dlDl*  de*  lois  1  une  prande  partie  de  l'unÎTere.  D'avant  an  eo  vue  que 
la  Imulipur  ilti  peuple  qu'il  a  deliTrè  d'un  joug  étranger  par  la  (orce  de  aet  ar- 
nw*.  »''>l  priiu'ipalpmenl  propo»  pour  ot'jËl,  dam  U  constitution  qu'il  lai 
tlrtnn*.  1»  RMiulieu  de  cet  prorogaliTei  qui  étaient  si  cfaéret  i  aoa  ancêtf**,  *t 
)itilir  h  ■Iffi'Us*  ile^-iurllrs  iii  s'eipouisnt  *ans  crainte  aux  plus  grands  dan- 
fvra.  Xa  liWrto .  l'in.kprnilance .  qui  o:il  toujours  clé  pour  nous  conaaa  un  crï 
4»  ntUiMUnit:  T>>iU<*  qu'il  noua  assure  Je  la  manière  laplu^ïolennclle. 

La  natiiiit  ««U  repenti  »ur  )#  tiv^ne  cette  dynastie  pour  laquelle  «Ile  a  Ion- 
JiiMi»  >'>iu>i-rvi'  raitactifmtnt  ïv  plus  siiiùre.  Nous  aliom  être  enoon  gav*arnés 
)i«r  I*  nisihiii  <)«  Sa\r,  i«  s>>Tt  et  t.^'-Xn  pairie  est  ccale  â  un  i»o::arqu  diérî 
pour  M>»  «TrtUf .  la  la;:!;u«ite  n»f  p«r<ï.cfl  :i:o:sï  i  >ji  co.-.MTTiuon  duquel 
IKMs  «r«n*  «»iil#  ai*t-  Luni  .k  Mlliot'j.-.e.  le  r«gardasi  eoBise  la  deiBîAra  atin- 
••II*  il*  U  tir  d'  U  nalK'v..  n»as  «si  rtiiiue  pour  unjoani.  Les  di^itea.  le* 
iMt.-tMi»*,  1*9  MHiJ.Ms  uf  Mcviat  {K:v  i|u«  par  ôa»  re^nicclH.  La  ptMectioo, 
a*k«i4»aiap#)i|>k,  tvAu>  rappii*  ;»  n^mas  «e  œ  nui  cbms.da*  Aieiandn. 
it»<  l>a<jnu(.    T<>)ti«*  I»  .-ïa»n  c^iU'usts  JL-^iroat  âts  k^bs*  drgiii.  de* 

Uwitvi.- J-.wvwn'v.r;  Jr  t.-at  «naiaru^n^i  i»àeattÙt*t.KMn»i 
ihM't  ;^»;■.,•^;,■•f.^-:^.  .■•,■...*!  ;.i::.-  ::T-t..ri  l-> ■..!-—.. io::  ^if^âre,  iintrc- 
^âLk  i-t  ;.•  .i<x.-j,';v,iv.l  -<5rv>s .^j(  ff~x.: '.-rx-f^'-t  tix  tihûtt 'itt  jimt  recule*. 
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notraaniiéeMn  maÎDt«inie ,  et  oonserrera  son  organuation  actuelle .  Le  héroadcs 
siècles,  à  l'œil  duquel  rien  n'échappe,  a  pris  sous  sa  haute  protectîni  et  mis- à 
Tabri  dé  toute  penfoution  tous  eeu  qui  se  sont  empressés  à  coopérer  de  toot 
leur  pouvoir  à  la  rérolution  qui  rient  de  se  terminer.  Ils  n'ont  rien  à  craindre 
ni  pour  leurs  personnes  ni  pour  leurs  propriétés.  Le  gouyemement  actuel  qui 
reste  enoore  en  exercice  jusqu*à  ce  que  la  constitution,  qu'on  tous  prépare  soit 
solennellement  proclamée,  tous  transmet  par  notre  ministère  ces  heureuses  T 

nouvelles.  Un  gouvernement  libre,  une  dynastie,  que  nous  chérissons  à  tant  ^ 

de  titres,  placée  sur  le  trône;  une  protection  éclairée  embrassant  tontes  tes 
classes  du  peuple;  notre  armée  maintenue  et  jouissant  de  toute  sa  gloire;  la 
langue  de  nos  ancêtres  conserrée  et  dcTenue  comme  une  autre  propriété  de  la 
nation  :  telle  est  la  récompense  de  tous  les  sacrifices  que  tous  STez  fidts  de  tous 
les  maux  que  tous  STex  soufferts;  tous  avez  îaii  rerivre  l'antique  célébrité  de 
vos  ancêtres ,  leur  gloire  est  devenue  votre  héritage ,  et  vous  la  conserverez  sans 
jamais  la  flétrir.  Vous  avez  rendu  leur  antique  splendeur  aux  provinces  qui 
nous  recouvrons,  et  vous  y  jouirez,  an  sein  d'une  paix  durable,  de  la  gloire 
attachée  aux  grands  exploits.  On  n'oubliera  jamais  qu'un  seuil  mot  du  gnal 
Napoléon  vous  a  fait  tous  courir  aux  armes ,  et  qu'imitant  la  noble  bravoure  de 
ses  troupes  victorieuses,  vous  avez  reconquis  votre  patrie.  ^ 

Yanovie ,  38  juHiti  1807.  FUix  ZuUmu^  président» 


ProdamaUon  du  prince  Joseph  Toniatowski^  adressée 

aux  Ugùms  polonaises. 

Varsorie/le  5  août  1807  *. 

Soldats  !  revenu  de  Dresde.où  je  m'étais  rendu  pour  ofiDrir  à  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Roi  le  dernier  hommage  de  notre  proConde  vénération ,  au  nom  des 
troupes  que  j'ai  l'honneur  de  commander  Je  regarde  comme  un  devoir  glorieux 
pour  moi  de  vous  rappeler  les  dernières  paroles  que  ce  monarque  m'a  adressées 
à  votre  occasion  : 

«  Je  suis  content  m'a-t-il  dit,  des  troupes  polonaises;  j'ai  trouvé  dans  vos 
soldats  du  courage  et  de  l'énergie;  ils  sont  braves,  intrépides,  mais  ils  n'ont 
encore,  ni  la  tenue  ni  l'esprit  militaire,  ils  ne  connaissent  ni  cette  justesse 
d'exécution ,  ni  cet  ensemble  qui  caractérisent  de  vrais  soldats.  Mais,  j'aime  à 
le  croire ,  une  administration  ferme  et  les  loisirs  de  la  paix  leur  donneront 
bientôt  ces  qualités  qui  leur  manquent.  » 

Soldats ,  vous  avez  déployé  assez  de  courage  sur  le  champ  de  bataille  pour 
assurer  votre  réputation  aux  yeux  de  ceuravec lesquels  nous  avons  ûdtla  guerre , 
mais  vous  n'avez  point  encore  assez  Hait  pour  voos-mèmes  et  pour  la  gbire  de 
la  patrie.  Elle  exige  de  nous ,  outre  les  vertus  militaires ,  l'harmonie,  l'ordre, 
la  discipline  et  l'obéissance.  Le  premier  des  guerriers,  le  héros  de  l'univers  et 
des  siècles ,  le  grand  Napoléon,  a  loué  ce  qu'il  a  trouvé  de  bon  en  nous ,  sous  le 
rapport  militaire;  mais,  d'un  autre  côté,  il  nous  a  fait  connaître  ce  qui  nous 
manquait  encore.  Glorieux  de  ses  louanges,  n'oublions  pas  les  sages  avis  qu'il 
y  a  joints,  afin  qu'étant  comme  investis  de  tout  ce  qui  exige  la  plénitude  de 
notre  vocation,  nous  puissions  par  la  suite  mériter  de  plus  grands  éloges  de  la 
part  de  ce  souverain,  et  nous  placer  au  rang  de  ces  troupes  qui  répondent 

1.  Chodzko,  Ànn.polon.  Ms,  (1807). 
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digii^MBl  as  •<■■  i»  leur  EsuTB'Deio«al ,  ucamc  «wi  »  c«ïiiï  d«  lliiumûli 
ctdaticBpHblie. 

Joseph,  prÎDce  Poniajtncïfci. 
Cooton»  i  l'ongiatl.  L«  direeteor  la  cïtf  des  bureau  du  départeiDeiil  da  k' 
goerre- 

ColoDel,  HebdowAi. 


Proclamalimi  de  la  Commissien  du  Gouttmanml  polonais,  ans 
habitants  du  grand-dtuhê  de  Varsovie,  en  leur  annonçant  Us  tjit-^ 
positioni priut  par  Fridèric-ÀuguiU,n>ide  Sexe,  jp-an-I-dacif, 
Varsovie. 

TirtoTie,  1«  iSiotlt  1807'. 
Citoïeni, 
Du»  Dolre  «drevedu  U  juillet  dernier,  noui  TOusaToai  ïmioaci  notre  dé- 
part pour  Dreide .  cl  noui  tous  aTona  tiil  eoiuultre  lei  motifi  qui  nous  aTaient 
dètenniaéi  ii  enlnpresdre  ce  TOrage. 
D»(H  l'injonction  que  nous  aïoas  «dressée  de  celle  TJile  »u  DLrecWireginéril 
'    le  n  lia  même  mois,  nous  Doas  sommes  empressés  de  tous  apprendre  que, 
diisnanl  se  prêter  &  nos  «(eut,  la  PtOTid«ac«  a  remis  le  gouremement  de  nos 
prorincul  s.  H.  FréJéric- Auguste,  roi  de  Sïie,  digne  Kjelon  de  nos  rois, 
inon»rque  égaEement  reacmmé  et  par  s«s  Tenus  particulières  et  par  ses  qua- 
lilû  polîliqoîs. 

Berenu  dans  c«(te  capitale,  en  Tenu  de  ses  ordres,  nonsderocs  tous  infor- 
mer que,  d'après  les  dispositions  émauèes  de  sou  trSoe ,  nous  repreaoni  le  conn 
de  nos  ronctions,  que  nous  continuerons  jusqu'au  moment  oit  s'établira  le 
gOUTememenl  définitif  qu'an  nous  prépaie,  et  cela  d'après  le  mode  et  arec  U 
mïme  autorité  que  nous  confia  dans  le  temps  Sa  Uijestï  l'Empereur  dda  Ftan- 
çtis,  roid'lialie. 

Nous  afons  reçu  arec  la  respectueuse  considération  ce  témoignage  de  conlLanM 
qoe  nous  a  donné  notre  nouveau  monarque,  en  nous  permettant  d'eiereer,  es 
MD  nom  l'aula rite  souveraîne,  et  nous  nous  proposons,  en  eiécutant  an  or- 
dre*, de  remplir  un  deToir  sacré  pour  tout  citojen,  celui  de  porter  ju ■qu'an 
terme  fiié ,  le  fardeau  des  obligations  qu'on  nous  a  impoiées.  Sa  Uajestt  a  or- 
donné à  deui  de  nos  collègues  MH.  Gutakowsïi  el  Slanislas-Kostka  Poto{ki ,  da 
reaterprès  de  sa  per^oni^,  pour  lui  donner  toutes  les  intonnstiani  néceuaira 
■ur  l'élit  de  la  chose  publique  et  les  besoins  denotre  duché,  et  cela,  a-t-il  daigné 
l'énoncer  tui-méme,  pour  pauToir  acquérir  une  connaissance  approfondie  de 
tout  ce  qui  nous  concerne,  avant  de  prendre  les  rênes  du  GouTernement,  st  M 
mettre  par  là  à  même  de  satisfaire  au  désir  le  plus  cher  à  son  cœur,  qui  eit  da 
contribuer ,  autant  qu'il  dépendra  de  lui ,  à  la  prospérité  et  an  boubeur  d'ime 
naSoii  pour  laquelle  il  a  toujours  conservé  l'attachement  le  plm  sincère,  «t 
qui,  de  son  cSté,  lui  a  donné  dans  toutes  les  occasions,  les  lémolgnagea  les 
moins  équivoques  de  son  entier  dévouement.  Cette  conviction  sentie  de  Sa  Ha- 
Jeilé  sur  nos  sentiments  à  son  égard ,  el  la  certitude  flatteuse  qu'il  daigne  ooo* 
donner  da  sa  bienveillance,  sont  le  garant  le  plus  assuré  de  notre  bonbenr 
futnr. 

Après  avoir  éprouvé  autant  d'bumiliatioos  et  de  revers,  sous  uu  despotisme 

1.  Àrehiut  de  Pologne. 
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étran^r ,  la  paissante  et  généreuse  protection  de  Napoléon  le  Grand  nous  rend 
enfin  k  l'existence  >  et  ce  souffle  de  Tie  dont  il  Tient  de  ranimer  notre  corps 
politique ,  deviendra  le  germe  de  la  prospérité  durable  que  lé  Dieu  de  nos  pères 
nous  aiait  destinée  dans  ses  décrets  impénétrables.  11  nous  $  donné  le  premier 
gage ,  en  nous  désignant  pour  souverain  un  monarque  que  vénèrent  les  beu- 
reux  babitants  du  bord  de  TElbe,  et  que  tous  les  autres  peuples  nous  envieront 
sans  doute;  sous  son  gouvernement  sage  et  bienfaisant,  le  Polonais  saura  dé- 
ployer dans  toute»  ses  entreprises  cette. fermeté  inaltérable  dont  nos  ancêtres 
nous  ont  laissé  tant  d'exemples;  cette  barmonio ,  cet  accord  constant  des  coBun  et 
des  esprits,  que  le  premier  des  béros  nous  a  tant  de  fois  recommandé;  ce  eoa« 
rage  mâle  qui  fait  supporter  avec  constance  les  revers  passagers ,  et  qui  seul 
peut  nous  rendre  dignes  d'atteindre  le  but  glorieux  que  nous  nous  proposons, 
la  félicité  nationale;  enfin  cette  unanimité  de  vues  et  de  travaux,  qui  tout 
auront  pour  objet  le  bien  général  et  la  propriété  de  la  nation.  C'est  ainsi  que 
nous  parviendrons  à  éterniser,  et  la  célébrité  du  siècle  où  nous  aurons  vécu, 
et  le  bonbeur  des  générations  qui  viendront  après  nous. 

Nous  enjoignons  à  M.  lé  directeur  de  police  de  porter  à  la  connaissance  pu- 
blique ,  par  les  voies  et  moyena  ordinaires,  la  présente  proclamation. 

Stanislas  Nalencz  Maiachowshi,  président, 
Jean  Luszczewskiy  secrétaire  général. 


Acte  de  la  remise  du  duché  de  Varsovie  par  la  France  à  la  Saxe. 

Berlin^  le  17  septembre  1807  ^ 

S.  M.  l'Empereur  des  Français ,  roi  d'Italie ,  protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin,  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  voulant  en  exécution  du  traité  de  paix  conclu 
à  Tilsitt,  le  9  juillet  dernier,  entre  S.  M.  l'empereur  et  roi  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  par  lequel  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  le  duché  de  Varsovie  à  S.  M.  le 
roi  de  Saxe,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  faire  procéder  à  la  remise  et 
prise  de  possession  dudit  pays ,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  roi  d'Italie ,  protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin , 

M.  Pierre-Antoine  Noël  Bruno  Daru,  conseiller  d'État,  intendant  général  de 
la  grande  armée  et  de  lamaison  impériale,  commandant  de  la  Légion  d'honneur, 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint- Henri  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

M.  le  comte  Louis  Gutakowski,  membre  du  gouvernement  provisoire,  et 
chevalier  des  ordres  de  Pologne. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  I.  Le  commissaire  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  pro* 
lecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  remet,  au  nom  de  Sadite  Majesté,  au  com- 
missaire de  S.  M.  le  roi  de  Saxe ,  le  duché  de  Varsovie ,  pour  être  possédé  par 
S.  M.  le  roi  de  Saxe ,  en  toute  propriété  et  souveraineté ,  conformément  à  la 
cession  qui  en  a  été  faite  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  et  qui  est  stipulée  dans  le 
traité  de  Tilsit. 

1.  Martens,  t.  VIII,  p.  675. 


CUpjess  da  dodié  de  Tanovie  ! 

La  paii  de  TiUilt,  le  résultai  des  efforts  généreux  et  des  Tssia 
eœteptions  da  bén»  paciScateor  de  rEorope.  tous  a  wvnii  ï 
notre  couroDoe.  Après  UdI  de  troubles  et  de  boaleTerBeiDCBts, 
qui  oot  déchiré  votre  patrie,  tow  troorerex  aifin  dan*  m  ctdre 
de  cboees  stable,  le  bonbeur  et  la  tranquillité.  Gn  statal  CM- 
ttitolioaDel ,  que  Napoléon  le  Grand  tous  a  oSert  c 
gage  de  son  affectioD  et  de  l'intérêt  qall  ne  cesiera  de  f 
ivotresort,  toos  le  garantit soos  notre  gooremeraeotiHlmid, 
qui  ne  peut  pas  être  étranger  à  vos  cœurs.  NosancëtresantrégDé 
mr  TOOB,  c'est  an  titre  de  plus  pour  mériter  votre  attacbemoiL 
La  recoDDaisîanœ  envers  le  grand  homme  qui  vient  de  fixerros 
destinées,  le  bonheor  dont  voua  désirez  de  jouir,  vos  ïntérAs 
les  plus  chers,  tout  vous  invite  à  nous  consacrer  le  dévoDament 
que  Dotis  demandons,  et  que  dans  d'antres  temps  toos  avez 
.  déjà  prouvé  à  notre  personne.  Promettez  d'unir  vos  efforts  aux 
nAtres,  tandis  que  nous  nous  engageons  à  travailler  à  votre 
bien-être  avec  te  zélé  que  nous  inspirent  notreamotir  pour  vous 
et  noire  désir  de  vous  voir  heureux. 

Clergé  du  duché  de  Varsoviel 

Toos  avez  donné  &  vos  concitoyens  l'exemple  de  la  confiance 
eo  Dieu,  l'exemple  de  la  persévérance  dans  l'adversité.  Notre 
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reGonnaissance  envers  vous  et  la  vénôratioa  des  peuples  que 
vous  conduisez  au  bonheur  par  le  chemin  de  uQtre  sainte  reli- 
gion, seront  votre. plus  douce  récompense. 

Noblesse  du  duché  de  Varsovie! 
La  constitution  que  Napoléon  a  donnée  vient  de  vous 
réintégrer  dans  vos  privilèges  I  C'est  là  le  prix  du  patriotisme 
que  vous  avez  montré  au  milieu  des  dangers  de  votre  patrie  ; 
soyez  dignes  d'en  transmettre  le  souvenir  à  vos  enfants.  Vous 
vous  montrerez  toujours  prôts  à  défendre  le  trône  et  les  droits 
de  la  nation,  qui  en  forment  la  base  la  plus  solide. 

Braves  soldats  polonais  ! 
Déjà  l'Europe  vante  votre  courage  ;  déjà  la  patrie  chante  vos 
exploits,  que  la  discipline  militaire  augmente  la  force  comme  le 
succès  de  la  valeur. 

Citoyens  du  tiers  état  ! 

Souvenez-vous  de  ce  que  vous  fûtes  naguère.  La  carrière  des 
tirmes,  des  lettres,  des  arts,  du  commerce  vous  est  ouverte  ;  la 
constitution  vous  admet  à  la  phis  auguste  des  fonctions  publi- 
ques, auï  délibérations  sur  le  bien  de  l'Ëtat.  Montrez-vous  dignes 
d'un  bienfait  si  signalé  en  donnant  l'exemple  de  la  soumission 
aux  lois  et  du  dévouement  pour  le  souverain. 

Et  vous,  cultivateurs,  portion  intéressante  et  jusqu'à  présent 
Irop  négligée  de  la  nation,  vous  serez  admis  aux  bienfaits  de  la 
liberté.  Devenus  désormais  citoyens,  l'usage  que  vous  ferez 
d'un  bien  aussi  précieux  montrera  si  vous  méritez  d'être  reçus 
dans  le  sein  de  la  grande  famille  ;  car,  ne  vous  y  trompez  pas , 
souvenez-vous  à  jamais  qu'en  cessant  d'être  sous  l'autorité  de  vos 
mattres,  vous  serez  sous  la  main  sévère  de  la  loi,  toujours  tenus 
à  de  justes  devoirs  envers  eux  et  ainsi  qu'eux,  sous  l'autorité 
suprême  de  votre  roi.  Son  affection  pour  vous  sera  en  propor- 
tion de  votre  obéissance  aux  lois,  de  votre  amour  de  l'ordre  et 
du  travail,  et  des  vertus  domestiques. 

Habitants  du  duché  de  Varsovie  ! 
Environnez  de  votre  confiance  le  trône  paternel  qui  s'élève 
pour  vous.  Votre  roi  va  dans  peu  se  trouver  au  milieuiie  ses 
enfants.  Frédéric- Auguste. 
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Proclamation  du  tzar  Al^a^fidre  I^  aux  habitants  de  la  province 
de  Bialystokf  en  les  réunissant  à  Vempire  de  Russie  en  f>erta 
du  traité  de  Tilsitt  du  9  juillet,  sanctionnent  le  quatrième  parta^ 
de  la  Pologne. 

Saint-Pétersbourg,  c«  15-27  octobre  1807*. 

Nous,  Alexandre  I^,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  et  auto- 
crate de  toutes  les  Russies,  notre  grâce  et  affection  impériales  à 
tous  nos  fidèles  et  amés  sujets,  au  clergé,  à  la  noblesse,  aux 
états,  aux  Tilles  et  aux  habitants  de  la  province  de  Bial^stok. 

Par  le  traité  conclu  à  Tilsitt,  le  27  juin-9  juillet  de  cette  année, 
entre  la  France  et  la  Russie,  la  province  qui  est  entourée  d*uûe 
partie  des  frontières  actuelles  de  la  Russie,  et  qui  s*étend  da 
Bug  à  l'embouchure  de  la  Lossosna,  dans  une  ligne  qui  va  de 
cette  embouchure  le  long  du  lit  de  cette  rivière  et  suit  le  cours 
de  la  Bobra  jusqu'à  son  embouchure,  passe  ensuite  le  long  de  la 
Narew  jusqu'à  Suraz;  de  là  le  long  de  la  Lissa  jusqu'à  la  source 
près  du  village  de  Mien  le  long  d'un  bras  du  Nurzek  qui  prend 
sa  source  près  de  ce  village ,  et  du  Nurzek  même  jusqu'à  son 
embouchure  au-dessus  de  la  Narew,  et  enfin  le  long  du  Bug  jus- 
qu'aux frontières  actuelles  de  la  Russie  est  incorporée  pour 
toujours  à  l'empire  russe.  En  réunissant  cette  province  à  no- 
tre empire,  nous  vous  annonçons  et  assurons,  fidèles  et  bien 
aimés  habitants  de  cette  province,  que  nous  considérons  comme 
un  de  nos  premiers  devoirs  de  veiller  de  tout  notre  pouvoir  à 
votive  bonheur  et  à  votre  tranquillité. 

Vous  resterez  dans  la  possession  de  tous  vos  droits  et  préro- 
gatives ;  votre  religion  sera  respectée,  et  la  propriété  de  chacun 
de  vous  sera  non-seulement  inviolable,  mais  vos  prérogatives 
seront  encore  augmentées,  attendu  qu'on  étendra  jusqu'à  vous 
tous  les  privilèges  dont  jouissent  les  autres  habitants  de  la 
Russie. 

En  vous  donnant  cette  première  marque  de  notre  affection, 
nous  avons  autorisé  notre  sénateur  et  conseiller  intime  de  re- 
cevoir voire  serment  de  fidélité;  nous  l'avons  chargé  en  môme 
temps  de  prendre  les  mesures  convenables  non-seulement  pour 
administrer  nos  provinces,  mais  aussi  pour  diminuer  la  mi- 
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e  dans  laquelle  vous  vous  trouvez  plongés ,  surtout  par  la 
jrre. 

[abitants  de  la  province  de  Bialystok!  en  prianant  de  tellea 
sures  pour  votre  bonheur,  il  nous  est  agréable  de  pouvoir 
3  assuré  que,  par  une  fidélité  inébranlable  et  un  attache- 
nt sincère  à  notre  empire,  vous  vous  rendrez  dignes  de  no- 
bonté  impériale  envers  vous.  Alexandre. 


werUion  de  limites  entre  la  Prusse  et  la  Saxe^  pour  régler  Us 
frontières  des  États  prussiens  avec  le  duché  de  Varsovie. 

Elbing ,  le  10  novembre  1807  '.  ' 
Qtre  les  soussignés , 

.  le  général-major  d*Tork ,  de  Tordre  du  Mérite  militaire  de  Prusse ,  chef 

i  régiment  de  chasseur» à  pied,  et  M.  le  comte Dankelmaon,  président,  mu- 

it  pleins  pouvoirs  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

A.  le  prince  Jablonowski ,  général-major ,  chevalier  des  ordres  de  l'Aigle 
c  et  de  Saint-Stanislas ,  et  M.  Twarowski ,  conseiller  d'administration,  munis 
leins  pouvoirs  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  duc  de  Varsovie; 
ïoa  la  médiation  de  S.  Ezc.  M.  le  maréchal  d*EmpiireSoult,  colonel  général 
&  garde  impériale»  décoré  du  grand  aigle  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
'ordre  royal  de  Saint-Hubert  de  Bavière,  à  cet  effet  dûment  autorisé  par 
[.  l'empereur  et  roi  Napoléon ,  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin; 
Bsquels  ayant  à  régler  les  frontières  des  États  prussiens  avec  le  duché  de 
jovie,  en  exécution  du  traité  de  Tilsitt,  du  9  juillet  1807  ,  entre  S.  M.  l'em- 
!ur  et  roi  Napoléon  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
mt  convenus  : 

rt.  I.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  Ëtats  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  le 
hé  de  Varsovie  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  suivra  depuis  le  Niémen  les 
tîères  de  la  vieille  Prusse,  telles  que  ces  frontières  étaient  reconnues  au 
anvier  1772;  et  ira  ensuite  aboutir  à  la  Vbtule,  en  passant  à  l'extrémité  du 
ie  de  Chelmno  et  Michalow. 

rt.  II.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  reconnatt  que  le  district  de  Michalow  doit  être 
li  au  duché  de  Varsovie,  et  les  plénipotentiaires  se  désistent  de  la  préten- 

qu'ils  avaient  formée  à  l'égard  de  ce  district 

rt.  III.  La  forteresse  et  la  ville  deGraudenz  avec  ses  faubourgs  et  toutes  set 
mdances ,  telles  que  la  forêt  de  Graudenz ,  les  fermes  de  la  ville  nommées 
natschin,  Gelbudle  etRebkzug,  ainsi  que  les  villages  de  Neudorf,  Pazschken 
iwiezkoczy ,  énoncés  dans  les  articles  II  et  XIII  du  traité  de  Tilsitt,  restent 
onte  propriété  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

rt.  IV.  La  ligne  de  démarcation  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule  en  partant 
îraudenz ,  suivra  le  thalweg  du  fleuve  jusque  au-dessus  du  Topoloo ,  où 
prendra  les  limites  du  cercle  de  Bromberg ,  et  les  suivra  jusqu'à.  Waldau. 
e  Waldau  la  ligne  ira  sur  Schneidemûhl  par  Komirowka,  passera  à  la  pointe 
lac  qui  est  au-dessus  de  Zempelburg ,  traversera  le  bois  dit  Àdelich'Wand- 

.  Mtrtens,t.  vni,  p.  678. 
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burger-Waid,  pour  se  diriger  à  travers  les  lacs  de  Lukowo  sur  Polln-Rudea, 
d'où  elle  viendra  à  la  pointe  du  lac  de  Piesnowo ,  et  suivra  ensuite ,  pour  aller 
vers  SchneidemOhl,  la  chaîne  des  lacs  dits  Gross-See,  de  Podruzen,  Biale-Re- 
zien'et  celui  qui  est  au  pied  de  la  montagne  dite  Teufelsberg,  d'où  la  ligne  se 
dirigera  à  travers  le  bois  sur  la  Kûddow ,  qu'elle  passera  entre  SchueidemâU 
etKoschûtz,  ira  à  Stowen,  Trat^ig,  Schoenlanke,  Stieglitz,  Âscherbuden  et 
Mariendorf  sur  la  Netze ,  et  suivra  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'aux  frontières 
de  la  nouvelle  marche. 

Art.  V.  Les  villes  et  villages  désignés  dans  l'article  lY  sont  considérés  comiM 
dépendants  du  duché  de  Varsovie,  excepté  Zempelburg,  Komirowka,  PoUn- 
Kuden ,  Podrusen ,  Lukowo ,  Piesnowo ,  Koschûtz  et  Mariendorf,  qui  appar- 
tiendront à  S.  H.  le  roi  de  Prusse. 

Les  îles  de  la  Vistule  dans  la  partie  où  la  ligne  de  démarcation  passera,  eon- 
tinueront  à  dépendre  des  villes  ou  villages  desquels  elles  relèvent  à  présent,  et 
par  conséquent  appartiendront  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  Tune  ou 
l'autre  des  deux  puissances,  suivant  les  droits  qu'elle  aura  à  la  possession  des 
communes. 

Art.  VI.  Les  frontières  de  la  nouvelle  marche,  celles  du  cercle  de  Schweibus, 
et  celles  de  la  haute  et  basse  Silésie ,  serviront  aussi  dans  ces  diverses  parties  de 
limites  entre  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  le  duché  de  Varsovie. 

Art.  VII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  reconnaît  que  la  Nouvelle-Silésie ,  qui  a  été 
distraite  des  possessions  polonaises  depuis  le  1*' janvier  1772,  doit  être  réunie  au 
duché  de  Varsovie ,  et  MM.  les  plénipotentiaires  prussiens  se  désistent,  au  nom  de 
Sadite  Majesté,  de  la  prétention  qu'ils  avaient  formée  au  sujet  de  c«tte  province. 

Art.  VIII.  S.  M.  l'empereur  et  roi  Napoléon  ayant  disposé  du  domaine  deTn- 
cianka  (Schoenlanke),  sur  lequel  la  ligne  de  démarcation  passe,  il  est  convenu 
que  les  dépendances  de  ce  domaine  qui  sont  en  dehors  de  la  ligne,  sur  le  terri- 
toire prussien,  continueront  à  en  dépendre ,  et  que  leurs  administration  et  revenu 
appartiendront  au  propriétaire  du  domaine;  cependant  comme  Sa  Majesté 
pourrait  avoir  rendu  à  ce  sujet  une  nouvelle  décision,  MM.  les  plénipotentiaires 
se  réservent  réciproquement,  au  nom  de  leur  souverain  respectif,  de  s'en  rap- 
porter, au  sujet  du  domaine  dont  il  s'agit,  à  ce  que  S.  M.  l'empereur  et  roi 
aura  statué ,  avant  que  la  présente  convention  soit  ratifiée. 

Art.  IX.  Pareille  réserve  est  faite,  de  la  part  de  MM.  les  plénipotentiaires,  à 
l'égard  du  domaine  royal  de  Ramîn ,  dont  S.  M.  l'empereur  et  roi  Napoléon  a 
également  disposé,  et  il  reste  convenu  qu'on  s'en  rapportera  aussi ,  relativement 
à  ce  domaine,  à  ce  que  S.  M.  l'empereur  et  roi  aura  statué  avant  que  U  pré- 
sente convention  soit  ratifiée. 

Art.  X.  Il  sera  planté,  à  frais  communs,  des  poteaux  de  démarcation  aux 
armes  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe ,  sur  les  frontières  des 
deux  États  déterminées  par  les  articles  I ,  III ,  IV ,  et  V;  le  nombre  et  l'espace  qu'il 
y  aura  d^un  poteau  à  l'autre  seront  déterminés  selon  les  convenances.  Cette 
opération  sera  faite  de  concert  par  des  commissaires  nommés  par  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  et  par  des  commissaires  du  duché  de  Varsovie,  nommés  par  S.  M.  le  roi 
deSaxe:  on  s'en  occupera  au  1"  mai  prochain. 

Art.  XI.  Les  territoires  des  communes  par  où  la  ligne  passera  subiront  le  sort 
des  mêmes  communes ,  c'est-à-dire  qu'ils  appartiendront  à  Tune  ou  à  l*ïLiitre 
des  deux  puissances,  et  les  poteaux  de  démarcation  seront  plantés  à  l'extrême 
frontière  de  ces  territoires,  en  observant  toutefois  que  les  portions  de  territoire 
qui  sont  en  litige,  et  à  Tégard  desquels  des  procès  étaient  en  instance  avant  la 
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«rnitoe  guerre ,  devront  proTisoirement  rester  à  leon  posieeeeart  aetaélf «  emi 
iféjoger  sur  Uqueeftion  de  droH  des  parties  intéreiBéee,  en  irttendiiity  hr 
■ocèe  soient  Tidés,  et  les  portions  de  territoire,  léetaméèb  de  parloa  ilu^, 
idjngées. 

Alt.'  xn.  Immédistement  après  la  signature  de-  la  présente  eoBfnitfon,  en 
nstniira  de  son  contenu  les  autorités  prussiennes  et  celles  dn  dnehé  àmVvt^ 
lovie ,  auxquelles  il  appartient  d'en  connaître,  afin  que  chacune  d'dless'abstlemie: 
Le  tout  empiétement  et  acte  dérogatoire  aux  droits  de  souferaineté  que  duqn«! 
(OUTerain  doit  eiereer  dans  ses  fitats,  et  pour  que  chaque  pvrtie  se  renfenne* 
Istna  l'enceinte  des  limites  qui  restent  ainsi  déterminées. 

Art.  xni.  et  dernier.  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  de 
>.  M.  l'empereur  et  roi  N^)oléon ,  de  S.  M .  le  roi  de  Prusse  et  de  S.  M.  le  roi  de 
îBxe,  due  de  VarsoTie,  afin  qu'elle  soit  aussitôt  mise  à  exécution  et  qu'elle  ait 
i  l'aTenir  son  plmn  elTet. 

D' York.  Prince  Jabkmowski. 

0 

Comte  Dankelmann.  Tioarowski. 

Le  maréchal  SouU. 


"Convention  entre  la  France  et  la  Prusse^  relativement  à  la  route 
militaire  qui  sera  établie  entre  la  Saxe  et  le  duché  de  Korfoine. 

Elbing,  le  13  octobre  1807*. 

En  exécution  de  l'article  16  du  traité  de  Tilsitt,  du  9  juillet  1807 ,  lei  soussi- 
STiés,  savoir  :  S.  Ezc.  M.  le  maréchal  Soult,  colonel  général  de  la  garde  impé- 
riale, grand-aigle  de  la  Légion  d*boaneur  et  chevalier  de  l'ordre  bayarois  de 
»aint-Hubert,  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  Napoléon,  protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin;  M.  le  général  dTork,  chevalier  de  l'ordre  du  Mé- 
rite militaire  de  Prusse,  chef  d'un  régiment  dé  chasseurs  à  pied,  et  M.  le  comte 
le  Donhof,  lieuteoaDt-coIonel  et  adjudant  du  roi,  plénipotentiaires  de  S.  X.  le 
roi  de  Prusse ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I*'.  La  jonction  militaire  entre  le  royaume  de  Saxe  et  le  duché  de  Var- 
sovie ,  stipulée  par  l'article  16  du  traité  de  Tilsitt ,  aura  lieu  par  la  route  qui  con- 
luit  de  Guben  en  Saxe ,  par  Crossen  et  Zullichau  à  Karge  et  Kôpnitz  dans  le  du- 
ché de  Varsovie. 

Art  II.  Le  premier  lieu  d'étape,  en  sortant  de  Guben,  sera  Crossen;  le  second 
Zullichau  ;  mais  cette  marche  pouvant  être  trop  forte  dans  certaines  saisons,  les 
commandants  des  troupes  saxonnes  et  du  duché  de  Varsovie  qui  passeront  par 
cette  route,  seront  autorisés  de  les  loger  à  Kay  et  dans  les  environs,  de  manière 
toutefois  à  ce  qu'elles  quittent  les  États  prussiens  à  la  troisième  marche. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  sera  libre  de  faire  marcher,  par  la  route  de 
jonction  convenue,  des  troupes  d'infanterie,  de  cavalerie  ou  d'artillerie,  du 
royaume  d^  Saie  dans  le  duché  de  Varsovie  et  vice  rersa.  Les  colonnes  arriveront 
sans  ordre  ultérieur,  dans  les  lieux  d'étape  désignés;  cependant  chaque  co- 
lonne ne  pourra  être  que  de  4000  honmies  de  toutes  armes.  Les  troupes  passe- 
ront avec  leur  artillerie  et  leurs  bagages,  sans  que  les  douaniers  de  S.  M.  le  roi 
die  Prusse  puissent  les  arrêter  sous  un  prétexte  quelconque ,  ni  les  soumettre  à 
aucune  vuitation  on  droit. 

1.  Jémmml  de  J¥anf/br»,  1806,  numéros  66-68. 
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iroDpcs  Je»  puissances  illiies  de  S.  M.  I«  rd  de  ?2ie  ponrtosi 

!r  par  Ih  Ëlits  de  K. U.  le  roi  de  Prusse. mtis  5«ulem«ol sur li 

(tipulée  pu  t'irl.  11;  les  coadlliOQi  de  la  présente  conveniue 

«s  en  laut  auidiles  troupe;. 

ti    retiea  des  troupes  tant  laionaes  que  du  duché  àe  VïrsaTît« 

-seront  par  U  roule  de  jonction  fiïée  par  l'art.  II  aur»  Iwn  lU 

.e  roi  de  Sais  ;  cepetidanl  ces  troupes,  hommes  et  cbeTSui .  «- 

uu  dans  des  bSiîm^Qls  militaires  ou  chei  l«i  bourgeois.  La  pûlk 

Idat  «era  également  aui  frais  de  5.  M.  le  roi  de  Saxe;  le  Tta  ctU 

useront  rouraia  par  les  sujets pmuieus  chei  lesquels  les  soldaUicroB 

VI.  Les  oRiciers  de  S.  K.  le  roi  de  Sate  preodroal  toutes  Us  mesuKidt 
lim  qu'ils  Jugeront  nécessaires  pour  empêcher  la  désertion  de^  troiifB 
■oaTeraioa  respectils  pendaul  la  marcbe  ;  les  déserteurs  recooDUi  CMOn 
uniL livrés  réciproquement. 
Tll.  Hon-seulemenl  les  troupi^s.  mois  aussi  leurs  bagages,  éqnïpagtf, 
■* ,  munitions  el  protision!  dp  iiouche  ne  pourrool  êlre  soumises,  nî  m 
U  en  sortant,  JL  aucun  droit  ni  péage  on  droit  déroute,  ainsi  qu'il atté 
-l-an.  111. 

Tlll.  Les  commandanls  des  Iroupea  qui  passeront,  seront  tenus  4  pren- 
.JT  leur  bon  oenr  et  responsabilité ,  toutes  Us  metures  possibles,  Bfind'en- 
pecDsr  U  contrebande. 

Art.lZ.  TODies  les  fois  qu'une  on  plusieurs  colonuespasseront  sur  la rooie 
■tiptilée  art.  11,  elles  seront  accompagnées  d'un  co  tu  miss  aire  qui  soignera  leun 
logemeuLs. 

Art.  Z.  Toute  propriété  de  S.  M.  le  roi  de  Saie,  duc  deVarsom,  on  edk 
des  persoDDea  de  sa  suite ,  soit  qu'elles  accompagnent  Sa  Majesté  A  soii  pucqc 
par  les  Etats  prussiens,  ou  qu'elles  soient  chargées  d'une  mission  particuliin, 
jouiront  également  du  libre  passage  k  travers  les  Etats  prussiens,  pourm  qs'dlN 
pftisent  par  la  rouie  militaire  diée  par  l'art.  Il  ou  par  l'une  des  roQtc*  ecw- 
merciales  dont  il  sera  parlé  ci -après.  Les  particuliers  voyageant  pour  Imi 
propres  affaires,  ne  jouiront  point  de  celle  exemption;  ils  payeront  IM  dniil) 
de  transit  auxquels  les  sujets  de  S.  U.  le  roi  de  Prusse  sont  soumis  dans  eM 
rentes. 

Art.  Zl.  S.  H.  le  roi  de  Saie  aura  la  (acuité  d'établir  les  bnraaai  de  p«li 
portant  ses  armes  dans  les  Tilles  de  Crossen  et  de  ZuUichau.  Ces  biir««m  de 
posta  ne  seront  asrujellïs  i  aucune  visite,  sous  quelque  prétexte  «jua  cA  uft, 
de  la  pan  des  employés  de  S.  U.  le  roi  de  Prusse.  Les  employés  da  eei  bBrwn 
de  poste  seront  sujets  de  S.  U.  le  roi  de  Saxe,  et  porteront  sa  livrée. 

Arl.  ZII.  Les  chariots  et  autres  voitures  de  poste  se  rendant  du  rojaumad* 
Saxe  dans  le  duché  de  Varsovie  et  xice  Tenu  par  la  route  militura  urttde  daa* 
la  présente  conventioD,  seroM  aussi  exempts  de  toute  visite;  ils  pajanwt  c*- 
pandant  Us  mêmes  droits  que  les  sujets  de  5.  U.  le  roi  de  Pmsae  tar  otttl 
nmta,  en  se  aervact  des  mêmes  voitures  de  posta. 

Art.  xm.  Le*  transporta  de  productions  d'agriculture  «t  de  commwM 
protenanl  du  royaume  de  Saxe  et  du  ducbé  de  Varsovie,  «t  paxaant  pu  la> 
Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  devanl  jouir  d'avantagas  réciproques,  on  ast 
convenu  qne  lesdites  productions  pourront  passer  en  tout  temps  librement  par 
U  Stlésie,  et  nommément  par  la  route  de  Dresde  i  Varsovie  par  Bandait, 
lisgnilx,  Bredau,  Oels  el  Warlamberg;  on  par  la  ronte  de  Oraade  A  Ealiv  et 
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Posen  par  Bunzlau,  Liegnitz  ou  Luben ,  Steinaa ,  Wiiuig  tt  Hermstadt;  oa  ptr  .^ 

la  route  de  Dresde  à  Kaiisz  et  Posen  ptr  Soraa,  Sagan,  Meiiatadtal,  GnMigl^.  '? 

'  gau  et  Fnustadt;  oa  enfin  par  U  route  miUtalra  fliéa  par  l'ait,  n  4a  la  |ii* 
I  jmat»  conTeotion. 

r*  Art.  XIV.  Les  productions  d'agrieulture  on  da  aomaaraa  de  quelque  espèoa 
^  ^  jqpi'aOes  soient,  appartenant  à  des  sujets  de  Saxe  ou  du  dnehé  da  Varaovla, 
passeront  librement  et  ne  pourront  être  ni  arrêtées  ni  visitées  par  des  douaniera 
da  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Les  lettres  de  chargements  que  les  douanien  da 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  auront  déiifrées  aux  conducteurs  ou  Toitures  sur  les  froa- 
tiàres  de  Saxe,  suffiront  pour  raflranchissement  des  marchandises  sur  lesditaa 
Toutes  de  jonction. 

Art.  XV.  Cependant  comme  il  peut  arriver  des  cas  où  la  sûreté  des  TiTraa  et 
marchandises  introduits  serait  compromise,  S.  M.  le  roi  de  Saxe  pourra  les 
mettre  en  dépAt  pendant  le  temps  nécessaire,  à  Breslau,  Steinau,  Grosglogau 
ou  Crossen ,  selon  la  direction  de  leur  transport,  sans  que  lesdits  vivres  ou 
marchandises  soient  soumis  à  aucun  droit  relatif  au  séjour  qu'elles  auront  ùâi  .  t 

dans  Tune  ou  Tautre  de  ces  villes.  * 

Art.  XVI.  iifin  d'empêcher  toute  fraude  ou  contrebande ,  les  marchandisai  i 
transporter  seront  plombées  à  leur  entrée  sur  le  territoire  prussien  :  cependant 
cette  mesure  n'étant  prise  que  pour  la  forme  et  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'aussi 
longtemps  que  les  productions  en  question  resteront  sur  le  sol  prussien,  il  na 
pourra  en  être  exigé  aucun  droit. 

Art.  XYII.  A  l'exception  des  cas  déterminés  par  l'art.  XV,  les  chariots  ne 
pourront  être  déchargés  en  tout  ou  en  partie ,  ni  recevoir  vue  charge  addition- 
nelle en  route,  aussi  longtemps  que  ces  chariots  se  trouveront  sur  le  terrltoira 
prussien. 

Art.  Xvm.  Les  productions  d'agriculture  et  de  commerce  de  la  Saxe  et  du 
duché  de  Varsovie  payeront  en  tout  les  droits  de  transit,  savoir;  9|  gros 
(1  franc  i)  par  quintal  de  marchandises,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient  3  fe- 
nings ,  par  écu  d'après  un  prix  déterminé  pour  les  grains; — 1  écu ,  par  bœuf  de 
la  première  qualité;  ~  ^  d'écu  pour  un  bœuf  maigre,  et  autant  pour  les  vaches 
et  les  veaux  ;  -^  -f^  d'écu  pour  une  brebis  ou  un  mouton  ;  —  j  d*écu  pour  cha* 
que  cochon. 

Art.  XIX.  Considérant  de  même  les  avantages  des  deux  parties,  on  est,  de 
plus ,  convenu  que  les  sujets  saxons ,  ainsi  que  ceux  du  duché  de  Varsovie , 
jouiront  de  la  libre  navigation  de  la  Netze  depuis  Driesen  jusqu'à  la  Warta  et 
sur  la  Warta  jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Oder,  et  sur  l'Oder  depuis  Crossen 
jusqu'à  son  embouchure.  Ils  jouiront  également  de  la  navigation  du  canal  dit 
Frédérie-Guillaufne ,  depuis  l'Oder  jusqu'à  la  Sprée  dans  le  Havel  jusqu'à  l'eik- 
droit  où  elle  se  réunit  à  l'Elbe. 

Art.  XX.  Les  bateaux  des  sujets  saxons  et  du  duché  de  Varsovie  qui  serviront 
à  la  navigation  sur  les  canaux  et  fleuves  mentionnés  dans  l'art.  XIX  ne  pourront 
être  arrêtés,  déchargés,  ni  soumis  à  aucune  visite,  qu'au  seul  cas  de  naufrage, 
d'aTarie  ou  d'autre  accident  imprévu ,  et ,  en  ce  cas  même ,  on  ne  pourra  sa 
dispenser  de  requérir  le  consentement  des  propriétaires  du  bateau,  ou  en  leur 
absence  celui  de  leurs  agents ,  supercargues  ou  conducteurs  de  bateau. 

Art.  XXI.  Les  vivres  et  marchandises  transportés  par  eau  sur  un  des  canaux 
ou  fleuves  mentionnés  à  l'art*  XIX,  payeront  des  droits  de  transit,  qui  cepen- 
dant ne  pourront  dans  aucun  cas  surpasser  ceux  qui  ont  été  payés  le  1**  jan- 
vier 1806,  pour  des  articles  de  la  même  espèce. 
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Art  XXII.  Les  productions  de  commerce  d*origiDe  française,  de  quelque 
Mpèee  ou  nature  qu'elles  soient ,  transportées  sur  une  des  routes  commerciales 
déterminées  par  Tart.  XIX  et  destinées  pour  la  Russie  ou  pour  tout  autre  pays, 
auront  les  mêmes  franchises  que  les  propriétés  des  sujets  saxons  ou  du  duché 
de  YarsoTie,  et  la  présente  convention  leur  sera  applicable  en  tout ,  soit  à  l'é- 
gard de  Tezemption  des  droits  de  visite  et  de  sûreté,  qu'à  l'égard  des  droits  de 
transit,  que  le  propriétaire ,  Russe  ou  Français ,  sera  obligé  de  payer  en  passant 
par  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  XXIII.  MM.  les  plénipotentiaires  prussiens  ayant  proposé  de  faire  jouir 
les  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  des  mêmes  droits  et  avantages  dans  les 
£tats  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe ,  que  ceux  qui  seront  accordés  aux  sujets  saxons  et 
du  duché  de  Varsovie,  en  vertu  de  la  présente  convention,  on  a  approuvé  et 
posé  ce  principe  ;  cependant  il  s'entend  que  son  application  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  ce  qui  a  trait  aux  rapports  commerciaux ,  et  à  la  réserve  d'arrangements 
que  les  circonstances  pourraient  rendre  nécessaires. 

Art.  XXIV.  La  présente  convention,  pour  avoir  son  plein  effet,  sera  soumise  à 
la  sanction  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  Napoléon,  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de 
S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

Le  maréchal  Sault,    d'York,    de  Dohnoff. 


Proclamation  du  prince  Joseph  Poniatoioski,  adressée  à  Tarmèe 
polonaise  lors  de  la  distribution  de  la  croix  militaire  «  virtuti 
militari,  »  rétablie  par  le  roi  de  Saxe,  grand-duc  de  Varsiwie. 

Varsovie,  l»' janvier  1808*. 

Soldats!  Lorsque  le  premier  guerrier  du  monde  et  des  siècles,  le  grand  Na- 
poléon ,  après  avoir  terminé  glorieusement  une  campagne  qui  laisse  à  l'huma- 
nité Tespérance  d'une  paix  inaltérable ,  a  prononcé  ces  mots  si  flatteurs  pour  la 
nation  qu'il  venait  de  relever  de  sa  chute  :  «  Je  suis  content  de  l'armée  polonaise  s, 
S.  M.  le  Roi ,  notre  maître ,  voulantlui  donner  de  son  côté  une  marque  publique  de 
son  estiipe  et  de  sa  satisfaction,  a  étendu  pour  cette  fois  la  récompense  de  la  croir 
militaire  sur  toute  l'armée;  en  décorant  tous  les  généraux,  les  colonels,  les 
majors .  et  les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  dans  les  états-majors  et  dans  les 
corps  qui  l'ont  le  mieux  mérité.  C'est  une  récompense  destinée  aux  vertus  mi- 
litaires, et  en  même  temps  une  marque  d'honneur  et  de  noblesse  qui,  conmie 
rhonneur  même,  ne  peut  souffrir  aucune  atteinte.  —  En  la  recevant  de  votre 
Roi,  songes  que  vous  contractez  le  devoir  sacré  d'en  prouver  le  prix  par  votre 
mérite ,  et  de  servir  d'exemple ,  partout  où  la  patrie  vous  appellera;  à  ceux  à  qui 
le  sort  a  refusé  l'occasion  de  se  signaler,  et  qui  sont  dans  l'attente  des  événe- 
ments où  ils  pourront  mériter  cette  haute  distinction ,  et  cette  gloire  dont  vous 
TOUS  êtes  couverts  et  dont  le  ministre  qui  la  partage  avec  vous ,  vous  félicite 
aiqourd'hui. 

Joseph,  Prince  Poniatowski. 

1.  Ghodzko,  Ann.polon.  Ms,  (1806). 
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Convention  de  Bayonne  entre  V Empereur  de$  Fran/ais  et  le  /toi  é$- 
Saxe  en  sa  qwilUé  de  duc  de  Varsome  eoneemant  la  Nqaidaihn  et 
le  payement  de  leurs  créances  réciproques. 

Bayonne,  !•  10  mi  1B86. 

(Voir  MartenSy  N.  R.,  1. 1,  p.  70). 


Discours  de  Frédéric-Auguste,  Roi  de  Saxe^  grand-duc  de  Yavsuim^ 
à  r  ouverture  de  la  première  Assemblée  du  Sénat  polonais  ^  au 
4*  anniversaire  du  couronnement  de  Napoléon  /*',  prononcé  à 
Varsovie f  le  2  décembre  1808^ 

Conformément  à  la  constitution,  avant  que  la  Diète  que  je  me 
propose  de  convoquer  sous  peu,  soit  rassemblée,  j*ai  appelé  \b 
Sénat  pour  qu'il  remplisse  les  fonction^  que  la  constitution  lui 
impose. 

Voulant  donner  plus  d'éclat  à-  l'Assemblée  do  Sénat,  j*ai  fixé 
pour  sa  première  séance  le  jnur  solennel  de  Tanniversaîre 
du  couronnement  de  l'Empereur  Napoléon,  mon  grandallié. 

Sénateurs,  j'envisage  un  lieureui  aogure  pour  Touvartara  dt 
vos  séances,  dans  ce  jour  consacré  par  la  reconnaissance  de  la 
nation  à  celui  auquel  le  duché  de  Varsovie  doit,  son  existence,  sa 
constitution  et  ses  lois. 

11  m'est  doux  d'appeler  des  hommes  connus  par  leur  patrio- 
tisme et  leur  zèle  à  s'occuper  des  travaux  dont  ils  sont  chargés 
par  la  constitution  dans  la  confiance  que  toutes  leurs  démsF^ 
ches  ne  tendront  qu'au  bien  du  pays. 


Rapport  du  comte  de  Champagnyj  ministre  des  Affaires  Ètrang^ree 
de  France,  présenté  à  Vempereur  Napoléon  /  %  à  Coccasion  de  te 
guerre  déclarée  par  V Autriche. 

FKri»,  ISsrrS  1S09*. 
Siro, 
Vos  armées  Tictorienses  tous  sraient  rendu  maître  devienne;  la  ploesimnds 
partie  des  provinces  autrichiennes  é'ait  occupée  par  tos  armées.  La  sort  di 
œt  empire  était  entre  vos  mains.  L'empereur  d'Autriche  vint  trouver  Votre 
Majesté  au  milieu  de  son  camp.  ILyous  conjura  de  mettre  fin  à  cette  lutte  devennt 
ai  désastreuse  pour  ceux  qui  Fataient  provoquée.  U  offrit  de  Toua  laisear 
disormaialibre  d'inquiétudes  sur  le  eontinua^  po«remplo9«ctoiit0a  itmSanmk 

1.  TrtKèt-wrbaux  du  sénat  poUmaù, 
7.  Archives  de  tfanee. 
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la  gaerre  conlra  l'ADgleterre,  et  reconnut  que  le  sort  des  i 

âoimé  le   droit   dïeiiger  ce   qm   pduiiit   tous  conrenir.  Il   tous  jura   <u)e 

unilié  et  une  recoontisliDCe  éternelles.  Votre  Msjesle  tut  touchée  de  ce  irnll 

exemple   des  vîcisùludeï  humaiDeà;   elle  ne   put  Toir,  »iit   une   profenil* 

émotion,  ce  monangue,  naguère  si  |iuissanl.  dépouillé  de  sa  force  et  de  u 

grandeur.  Elle  *e  montra  généreu»e  enierî  la  monarchie 

enTer»  la  capitale.  Elle  pouvait  gnnler  ses  immenses  eonquétei  ;  Elle  e 

la  plu»)<raade  partie.  L'empire  d'Aulricba  eiisia  de  nouveau.  La  c.uri 

raSennie  sur  la  t4te  de  son  monarque.  L'Eura[<  d«  ri' 

cet  acte  de  grandeur  et  de  géiiârosité. 

Voire  Uajeslé  u'a  pu  recueilli  le  trîbul  de  reconnaissance  qui  lui  était  iù. 
L'empeieiir  d'Autriche  a  bieniai  oublié  ce  senntat  d'une  amitié  élernfUe.  A 
peine  rétnbli  sur  saa  trAne ,  Égaré  saus  doule  gar  tes  conseils  iTomrieurs,  il  s'a 
(ni  d'autre  vue  que  de  rêorgaiiiser  eet  moi^ens  de  force  et  de  se  préparer  à  uM 
souvelle  luite  pour  le  niomeat  ou  elle  pourrait  £lre  soutenue  avec  araniage.  La 
guerre  oouiie  la  Prusse  tii  promptemeiit  connattre  ces  dispositions  malnil- 
luttes  L'Auiricbe  se  bita  de  réuiûr  des  armées  en  Bobème;  mais  la  vicloîn 
d'iéna  TÎul  déctincerter  ses  projets.  Encore  Faible,  manquant  d'honuues.de 
cftDOiii.  de  fusils,  elle  remit  i  un  autre  temps  l'eitcution  de  ses  rues 
lloslil^. 

Ja  traita  (te  Tîlsit  termius  cette  guerre;  les  armées  victorieuses  de  Votie 
■ojetli,  qui  occupaient  le  nord  de  r.^emague,  restéreul  oisites,-  elles  envi- 
ronnaieiil  le  territoire  autricbieu  ;  ceries ,  si  une  ]:>alitique  ambitieuse  eut  guidé 
les  vues  de  Voire  Majesté,  ai  l'affaibtisseroenl  de  la  monarchie  autrichienne  [at 
«ntrê  dans  le  calcul  de  ses  intérêts ,  et  si  fies  Jntértls  eussent  été  soa  uui^M 
ligle.  Votre  Majesté,  qui  n'avait  aucun  ennemi,  aucun  mouvement  à  craindre 
sur  le  conlinenl ,  Â  la  tête  de  quatre  cent  mille  hommes  qui  occupaieal  le 
grand  duché  de  Varsovie,  la  Silésie  et  la  Saxe,  était  toute  puissante  coatre 
]' Autriche  ;  Elle  avait  à  lui  demander  compte  des  inquiétudes  qua  sa  conduits 
■Tait  fait  naitie  pendant  la  guerre  de  Prusse,  et  de  Cattaro  livré  aui  Hoott- 
Dégrins,  lorsque,  par  le  traité  de  Presliuurg  du  36  décembre  1805,  on  devait 
le  remettre  à  la  France.  Votre  Majesté  se  montra  indulgeole  envers  celui  qm 
était  bible.  Elle  nëcouta  ni  ses  ressent i me n ta ,  ni  le»  conseils  d'une  politt- 
qua  euTabissante,  Votre  Majesté,  aspirant  toujours  k  la  paix  maritime,  mar- 
cba  droit  i  ce  but ,  et  pour  l'aili^indre  plus  promplemcnt.  Elle  se  montra  em- 
pressée de  terminer  avec  l'Autriche  les  dilTérends  qui  eiistaient  encore.  Un 
tnjlé  tut  conclu  à  Fontainebleau  eu  octobre  1807.  Voire  Majesté  rendit  Bran* 
BBU  quoique  ce  ne  fdt  pas  l'Autriche  qui  edt  remis  Cattaro  entre  a«s  maiin. 
Les  limites  des  deui  empires  furent  réélues  du  edlé  da  l'Italie.  Au  moyen  d'un 
échange  risonzo  devint  cette  limite,  qui ,  déterminée  par  U  nature,  umblait 
propre  à  prévenir  toute  contestation.  Honte-Falcone,  si  importante  i  U  lA- 
nté  de  Trieste,  cédée  aux  Autricbiens,  leur  prouva  qu'on  n'avait  mr  leur 
larritoire  aucune  vue  d'agrandissement.  11  fut  reconnu  par  la  nota  mtmada 
H.  de  Hetlemicti  du  12  mars  1809,  qu'il  n'existait  plus  alors  aucun  sujet  df 
4isoiission  envers  Votre  Majesté  et  l'empereur  d'Autriche.  Dès  Ion,  plu  di 
plaimes,  plus  da  demandes,  aoui  les  sympiAmes  de  la  plus  parfaits  hannonka 
Votre  Uajesté  crut  pouvoir  oublier  et  la  guerre  que  l'Autriche  lui  avait  bit* 
ana  aocane  provocation,  el  les  succès  qui  avaient  honoré  las  armées  fran- 
çaises, Elle  se  livra  i  l'espérance  d'une  paix  qui  ne  serait  plus  troublée. 

L'horrible  expédition  deCopenhague  et  les  ordres  du  conseil  du  II  norambn, 
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airaient  prouvé  que  les  Anglais  ne  voulaient  pai  de  puissance  neutre.  Leur 
conduite  indîg[na  toute  l'Europe.  L'empereur  d'Autriche  Toulot  paraître  partager 
ce  sentiment,  et  il  rappela  l'ambassadeur  qu'il  avait  à  Londres  et  ferma  sas 
ports  aux  Anglais....  Bientôt  les  troubles  de  l'Espagne  éclatèrent;  ils  étaient 
fomentés  par  les  Anglais.  Le  roi  Charles  IV  fut  chassé  de  son  troue  par  son 
fils  que  conduisait  le  duc  de  l'Infantade  et  d'autres  partisans  des  Anglaii , 
dont  le  but  était  de  soustraire  l'Espagne  à  l'alliance  de  la  France;  Votre 
Majesté  voulut  prévenir  cette  dangereuse  victoire  de  ses  ennemis  ;  elle  s'opposa 
à  leurs  efforts  lorsque  le  malheureux  roi  Charles ,  brisé  par  la  profonde  douleur 
qu'il  ressentait  de  l'attentat  dont  il  était  victime,  voulut  résigner  ses  droits. 
Votre  Majesté  les  accepta  pour  rétablir  l'ouvrage  de  Louis  XIV,  pour  renouer 
ce  lien  qui,  pendant  cent  ans,  avait  maintenu  la  paix  entre  les  deux  nations. 
Le  fanatisme  des  moines  et  les  intrigues  des  Anglais,  soulevèrent  quelques 
provinces  espagnoles.  Alors  on  vit  plus  clairement  ce  qu'on  avait  Tait  qu'en- 
trevoir avant  la  bataille  d'Iéna.  Le  feu  de  la  discorde  et  de  la  guerre  allumée 
dans  le  midi,  ranima  les  espérances  de  l'Autriche;  elle  crut  le  moment  favo* 
Table  pour  anéantir  le  traité  de  Presbourg;  elle  arma.  Un  projet  qui  ne  fat 
annoncé  que  comme  système  défensif ,  et  qui  cependant  donna  naissance  à  cee 
nombreux  bataillons  de  milice  avec  lesquels  l'Autriche  menace  maintenant 
d'envahir  l'Allemagne,  fut  mis  en  exécution.  Toute  la  population  fut  appelée 
aux  armées.  Les  princes  autrichiens  parcouraient  les  provinces,  répandant  dee 
proclamations  comme  si  la  monarchie  éiaît  en  danger  et  envahie  par  l'ennemi. 
Dès  que  Votre  Majesté  fut  instruite  de  ces  mouvements,  elle  me  chargea  de 
faire  des  représentations  dictées  par  un  esprit  de  paix  que  l'ambassadeur  de 
cette  puissance  n'a  pu  méconnaître.  Revenue  de  Bayonne  à  Paris,  Votre  Ma* 
jesté  s'est  expliquée  elle-même  avec  cet  ambassadeur,  dans  un  entretien  du  15 
aoi)t  1808  qui  a  retenti  dans  toute  l'Europe  et  qui  ne  laissa  aucun  doute  sur  ses 
intentions  pacifiques,  exprimées  avec  autant  de  franchise  et  de  loyauté  qpie  de 
grandeur  et  d'énergie.  Votre  Majesté  prédit  à  M.  de  Metternich  que«es  arme- 
ments commencés  sans  un  motif  apparent ,  inconsidérément  continués ,  entraî- 
neraient la  guerre  contre  la  volonté  de  Votre  Majesté,  contre  celle  de  l'empe- 
reur d'Autriche  et  même  contre  le  vœu  de  ses  ministres,  si  ceux-ci  revenaient 
à  ses  intentions  pacifiques  tant  l'impulsion  donnée  à  un  peuple ,  maîtrise  ceux 
même  de  qui  elle  est  partie ,  et  qui  ne  peuvent  plus  arrêter  le  mouvement 
qu'ils  ont  une  fois  imprimé. 

Peut-être,  Sire,  eut-il  été  dhine  sage  politique  d'obliger,  dans  cet  inslant, 
l'Autriche  à  désarmer  en  la  menaçant  de  toute  cette  force  de  vos  armées  victo- 
rieuses qui  l'environnaient  encore  de  toutes  parts.  Votre  Majesté  l'aurait  iàit 
sans  doute ,  si  elle  n'avait  préféré ,  pleine  de  confiance  dans  l'alliance  de  la 
Russie,  écouter  l'opinion  de  cette  puissance  qui  espérait  que  l'Autriche  serait 
ramenée  à  des  vues  plus  saines  et  k  des  dispositions  plus  pacifiques;  d'ailleurs 
l'ambassadeur  d'Autriche  fit,  à  cette  époque,  à  Votre  Majesté,  la  promesse  que 
ces  armements  n'auraient  pas  de  suite.  L'empereur  d'Autriche  écrivit  le  18  sep- 
tembre 1808  à  Votre  Majesté  pour  protester  de  ses  dispositions  pacifiques.  Le 
baron  de  Vincent,  porteur  de  la  lettre,  renouvela  cette  assurance.  Votre  Ma- 
jesté la  crut  sincère;  elle  donna  à  l'empereur  François  la  garantie  la  plus 
solennelle  de  ses  vues  pacifiques  par  la  lettre  du  14  octobre  1808^  qu'elle  M 
écrivit  au  moment  de  son  départ  d'Erfurth.  En  même  temps  qu'elle  réitérait  » 
avec  tant  de  franchise ,  ces  assurances  si  propres  à  dissiper  toutes  les  craintes, 
si  la  crainte  avait  été  le  motif  des  armements  de  l'Autriche,  Votre  Majesté 
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ioTÎtait  les  princes  de  h  Confédération  à  dissoudre  les  camps  qu'ils  avaient 
formés;  elle  évacuait  les  places  de  la  Silésie,  deux  cent  mille  hommes  de  aai 
troupes  abandonnaient  TAUemagne. 

Mais  c'est  en  yain  qi.e  Votre  Majesté  a  témoigné  cette  confiance.  Sa  juste 
attente  a  été  trompée.  Les  mesures  militaires  ont  été  poussées  en  Autriche 
avec  plus  d'activité;  malgré  la  rigueur  de  la  saison,  les  exercices  de  la  milice 
ont  été  coiitinués.  Le  port  de  T^ie^te  s'est  ouvert  aux  Anglais.  Les  UAtiments  de 
guerre  venaient  y  prendre  des  flottes  autrcbiennes  qu'ils  convoyaient  à  Malle 
«t  qui  de  Malte  portaient  dans  le  Levant  les  marchandises  anglaises.  Les 
insurgés  espagnols  ont  été  accueillis  et  fêtés  à  Triesle.  Le  chargé  d'affaires 
^'Autriche  en  Espagne  est  devenu  l'agent  de  la  junle  et  le  colporteur  de  sa  cor- 
respondance au  dehors.  Les  Etats  autrichiens  ont  fourmillé  de  libelles  contre 
la  France:  les  gazettes  de  ce  pays  ont  répandu  des  fausse»  nouvelles  sur  les 
afDaires  d'Espagne;  leurs  auteurs  ont  publié  une  relation  de  Tentière  déDaite 
des  Français  à  Roncevaux,  regrettant  sans  doute  que  le  règne  de  Votre  Majesté 
ne  présentât  que  les  prodiges  de  Charlemagne  et  non  les  fabuleux  désastres. 
Aux  mesures  menaçantes  et  presque  hostiles  se  sont  joints  tous  les  signes  de 
malveillance  piopres  à  faire  connaître  le  but  de  ces  armements,  et  l'esprit  de 
système  qui  embrassait  l'Autriche. 

Tels  étaient  les  avis  que  Votre  Majesté  recevait  en  Espagne.  Elle  y  avait 
porté  la  victoire  ;  les  nombreuses  armées  espagnoles  avaient  été  dissipées  comme 
la  poussiè'-e;  l'armée  anglaise  s'occupait  de  sa  retraite,  et  cette  retraite  devant 
Votre  Majesté  l'exposait  aux  plus  grands  dangers.  Un  de  ces  hasards  qui 
amènent  les  événements  de  la  guerre  fit  connaître  à  Votre  Majesté  les  liaisons 
des  juntes  espagnoles  avec  le  gouvernement  autrichien  et  la  promess!*  de  celui- 
ci  de  leur  fournir  cent  mille  fuhils ,  promesse  faite  sans  doute  sans  intention  de 
la  remplir,  mais  pour  soutenir  le  courage  des  insurgés  par  l'exaltation  d'une 
trompeuse  espérance.  Enfin,  comme  si  la  Providence,  qui  a  souvent  veillé  sur 
Votre  Mijesté,  ou  plutôt  sur  la  France,  et  vous  a  conduit  comme  par  la  main 
à  travers  tant  de  dangers  qui  ont  partout  accompa^^né  vos  prodigieux  succès, 
eut  voulu  «r lie- même  dévoiler  la  mauvaise  foi  et  la  perfidie  de  ceux  qui  n'osaient 
encore  se  montrer  vos  ennemis,  la  déclaration  du  roi  d'Angleterre  du  16  dé- 
cembre 1808  tomba  entre  vos  mains.  Votre  Majesié  y  lut  ces  phrases  remar- 
quables 4 

c  Si  parmi  celles  (les  nations)  qui  préservent  contre  la  France  une  indépen- 
dance douteuse  et  précaire,  il  s'en  trouve  qui,  même  en  ce  moment,  balancent 
entre  la  ruine  qui  résultera  d'une  inaction  prolongée  et  les  dangers  incertains 
d'un  effort  pour  échapper  à  cette  ruine,  la  perspective  trompeuse  d'une  paix 
antre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  ne  manquerait  pas  d'être  singultèremeot 
funeste  à  ces  nations.  Le  vain  espoir  du  retour  de  la  tranquillité  pourrail 
ralentir  leurs  préparatifs  ou  la  crainte  d'être  abandonnées  à  elles-mêmes  pour- 
lait  ébranler  leurs  résolutions.  » 

Ainsi  l'Angleterre  elle-même  avertissait  Votre  Majesté  des  préparatilis  dt 
l'Autriche.  Ces  préparatifs  avaient  fait  échouer  la  tentative  faite  par  les  deax 
empereurs  pour  arriver  à  la  paix  maritime.  Votre  Majesié  ne  put  plus  dutiter 
qu'elle  était  menacée  d'une  autre  guerre.  La  parole  d'Erfurt  était  violée  ;  l'A»- 
triche  s'armait  contre  son  bienfaiteur;  Votre  Majesté  dut  se  souvenir  de  oa 
qu'elle  devait  A  son  peuple,  de  ce  qu'elle  devait  à  ses  alliés;  elle  renonça  avae 
regret  A  la  ipoursuiie  des  Anglais.  Qu'il  soit  .permis  à  un  ministre  de  ¥otra 
■^jesté,  intevprète  dans  ce  jaomant  de  Topinion  publique,  ds  œàXt  QpîaioM 
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qui  se  fonde  sur  quinze  ans  de  victoires  auxquelles  rien  n'est  oomparable, 
d'igouter  que,  quelques  grands  qu'aient  été  les  saccès  de  tos  lieutenants, 
quelques  talents  qu'ils  aient  déployés,  Votre  Majesté ,  conduisant  en  personne 
son  armée,  aurait  obtenu  de  plus  grands  succès  encore:  aucun  Ang^^k  ne  fût 
retourné  en  Angleterre.  Votre  Majesté  fit  ce  sacrifice  à  la  sûreté  de  tes  Étitt. 
Elle  revint  à  Valladolid  pour  y  donner  les  derniers  ordres  qu'exigeaient  Tétat 
de  TEspagne,  écrivit  de  là  aux  princes  de  la  Confédération  pour  les  engager 
à  préparer  leur  contingent,  mesure  de  simple  précaution  qu'appelaient  depuis 
longtemps  les  craintes  qu'ils  avaient  témoignées  à  Votre  Majesté,  et  Votre 
Majesté  effectua  son  retour  à  Paris. 

Votre  Majesté  veut  faire  une  nouvelle  tentative  pour  éviter  cette  guerre 
qu'elle  n'avait  pas  provoquée.  Elle  employa  l'intervention  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Tempereur  de  Russie ,  qui  était  alors  à  Paris-  D'après  les 
ouvertures  de  Votre  Majesté,  il  vit  l'ambassadeur  d'Autricbe.  Il  lui  fit  la  pro- 
position d*un  arrangement  qui  unirait  les  trois  empires  par  les  liens  d'une 
triple  garantie  et  qui  donnerait  à  l'Autriobe,  pour  sûreté  de  l'intégrité  de  son 
territoire,  la  garantie  de  la  RusFie  contre  les  entreprises  de  la  France,  et  celle 
de  la  France  contre  les  entreprises  de  la  Russie  ;  la  garantie  de  l'Autriche  était 
aussi  acceptée  par  les  deux  autres  puissances.  Il  est  pénible  de  le  dire,  ces 
insinuations  de  M.  de  Roumiantxoff  n'ont  eu  aucun  résultat  Cependant, 
espérant  encore  quelques  succès  de  ces  ouvertures,  et  ne  pouvant  se  per- 
suader que  l'aveugle  délire  qu'avait  excité  en  Autriche  une  Uraction  vendue 
à  l'Anirleterre  étoufferait  entièrement  la  voix  des  hommes  sages,  éclairés  et 
véritablement  amis  de  leur  patrie,  Votre  Msgesté  ne  iiûsait  aucun  mouvement 
de  troupes  :  ni  celles  de  la  Confédération,  ni  les  divisions  que  Votre  Majesté 
avait  dans  l'intérieur  et  qu'elle  destinait  à  des  expéditions  maritimes  ou  à  être 
envoyées  au  secours  des  colonies,  n'avaient  reçu  l'ordre  de  marcher. 

L'Autriche  bientôt  ne  garda  plus  de  mesures.  Huit  mois  de  préparatifs  lui 
avaient  donné ,  dans  la  milice  qu'elle  avait  organisée,  une  nouvelle  armée.  Au 
milieu  de  février,^  les  ordres  furent  donnés  pour  la  mettre  en  mouvement,  et 
pour  faire  marcher  toutes  les  troupes  sur  les  frontières.  La  monarchie  fut  tout 
entière  sous  les  armes.  Depuis  longtemps  l'Autriche  faisait  à  Constantinopk  la 
guerre  à  la  France;  elle  venait  d'q>érer  le  rapprochement  de  la  Turquie  et  de 
l'Angleterre;  elle  allait  enfin  se  déclarer  ouvertement 

Cependant  le  Cabinet  de  Vienne  gardait  encore  le  plus  profond  silence. 
Depuis  le  traité  de  Fontainebleau  il  n'avait  formé  ni  une  plainte  ni  une  demande. 
Votre  Majesté  avait  eu  à  se  plaindre  de  l'assassinat  de  ses  courriers  dans 
la  Croatie,  des  insultes  faites  à  Trieste  à  des  officiers  français,  des  violences 
exercées  contre  quelques-uns  de  ses  sujets  italiens;  elle  attendait  patiemment 
le  redressement  de  ces  griefs,  lorsque  le  2  mars  dernier  M.  l'ambassadeur 
4'Autriche  vint  m'annoncer  que  l'empereur  son  maître  avait  donné  i'ordre  de 
mettre  ses  troupes  sur  le  pied  de  guerre.  Il  donnait  pour  cause  4b  cette  mesure 
l'avis  adressé  de  Valladolid  aux  princes  de  la  Confédération,  quelques  articles 
de  journaux,  et  enfin  le  retour  de  Votre  Majesté  à  Paris. 

Votre  Majesté  m'ordonna  de  répondre  par  une  Note,  où  me  bornant  à  rappeler 
^'il  n'y  avait  entre  les  deux  cours  aucun  i^jet  de  discussion,  je  demandais 
ce  que  prétendait  l'Autriche  et  à  qui  elle  en  voulait ,  exprimant  de  nouveau  le 
'désir  de  Votre  Majesté  de  faire  jouir  les  peuples  de  l'Europe  de  tous  les  bien- 
laits  de  la  paix.  M.  de  Mettemich  essaya,  dans  sa  réponse  du  12  mars,  de 
.^uver  que  c'étaient  les  armements  de  Votre  Mijeitô  qui  avaient  nécesiilé 
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ainqneur  n'eicile  pu  &i  recaniuisïaDce.  Tous  les  bicablk 
us  les  ençagemeDU  soDt  Tiolés.  Voire  Majesté  reçoil  U  ww- 
wtJie  qne  le>  arment  anlricbiennes  Tienneot  àt  rnnchir  riim.  Elles  «ot  co«- 
neitcé  U  gaerre.  Ooe  lettre  dd  géoerai  aatrichieD,  l'archidoe  OutIh,  da 
9  arril  de  ce  moU,  annonce  au  général  français  qu'il  Durcbe  en  aTant,  d 
qu'il  traitera  eo  ennemi  toat  ce  qui  lui  fêta  résistance. 

Votre  Majesté  peat  le  rendre  ce  témoignage  d'aroir  Eut,  pou  ériler  eetlc 
guerre  t\  iDCOnsidérément  entreprise .  tonl  ce  qne  la  prodence ,  la  modératioii 
poaruent  suggérer;  elle  TOulait  épargner  ce  nouTean  sujet  d'tnquiélade  i  *e* 
peuple*,  i  rburnsDiié  une  lutte  sangUme.  Mais  si  l'esprit  qui  a  animé  l'An- 
triche  dans  tons  les  temps  a  {ail  de  la  politique  de  cette  puissance  nn  obstacle 
continuel  i  ta  conclusion  de  U  paii  maritime,  peui-itre  ne  fanl-i!  pas  regnitar 
qu'elle  ait  eUe-mème  amené  la  crise  qui  peut  seniràleTercet  obstacle.  La  paix 
maritime  n'aura  lieu  que  lorsque  la  paii  contineutali  tera  lolidemeal  établie  M 
que  lef  Ao^ais  auront  perdu  l'espérance  de  la  troubler  par  leur  or  et  leon 
inlrigua.Oit*  tels  soient  do  moins  les  résultats  de  cette  uouielle  guerre  I  Voua 
lla)esté  n'est  pas  jalouse  de  la  puissance  de  l'Autriche:  die  n'en  déare  pM 
l'anéantisse  meut,  mais  puisse-t-elle,  par  ses  armes,  lorsque  cette  miîqaa 
ICMOnrce  lui  a  été  laissée,  la  ramener  i  un  rentable  état  de.  paii  !  La  paix 
M  U  conquête  la  plua  digne  de  Votre  Majesté;  c'est  aussi  celle  qu'elle  eaviB 
darantage. 

Sire,  Totre  peuple  vous  secon^iera  dans  celle  lutte  nouTelle.  L'admirable 
préroyance  de  Votre  Majesté  qui  lui  permet  de  soutenir  une  nourelle  gnert* 
H&srirD  lyoater  aui  charges  de  l'Etat,  est  Tirement  sentie  par  ce  peuple  aea- 
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sible,  reconnaissant,  admiratear  de  tout  ce  qui  est  grand,  dèfenseor  de  tout 
ce  qui  est  juste,  passionné  pour  la  gloire  milttailre. 

Si  de  nouveaux  effbrts  deyeaaient  liécessairet  pmir  ittilfilf  li  Mn^cès'âil  tôS 
armes,  il  irait  au-derant  de  vos  tosuz.  Son  déTOuemeitt  égalera  ton  ainotfr  et 
son  admiration  pour  son  auguste  souyerain. 

Le  ministre  des  Affaires  extérieunssv' 

Champagny. 


Proclamaliùn  de  Napoléon  /*  à  son  armée^  en  ouvrant  la  campagne 

de  1809  contre  V Autriche. 

Donawerth,  17  ayril  1809*. 

Soldats  9 

Le  territoire  de  la  Confédération  a  été  violé.  Le  général  autri- 
chien veut  que  nous  fuyons  à  Taspect  de  ses  armes,  et  que 
nous  lui  abandonnions  nos  alliés.  J'arrive  avec  la  rapidité  de 
Féclair. 

Soldats ,  j*étais  entouré  de  vous  lo^que  le  souverain  de  FAu- 
triche  vint  à  mon  bivouac  de  Moravie  ;  vous  Tavez  entendu 
implorer  ma  clémence  et  me  jurer  une  amitié  éternelle;  vain- 
queurs dans  trois  guerres,  TAutriche  a  dû  tout  à  notre  géné- 
rosité; trois  fois  elle  a  été  parjure!!!  Nos  succès  passés  nous 
sont  un  sûr  garant  de  la  victoire  qui  nous  attend. 

Marchons  donc,  et  qu'à  notre  aspect  Tennemi  reconnaisse  son 
vainqueur.  Napoléon. 


Proclamation  de  Farchiduc  d! Autriche  Ferdinand  d^Este^  en 
envahissant  le  grand-duc  de  Varsovie. 

Odrzyrol ,  le  16  avril  1809  ». 

Habitants  du  duché  de  Varsovie,  ; 

J'entre  les  armes  à  la  main  sur  votre  territoire ,  mais  point  comme  votre  en- 
nemi ;  c'est  vous  qui  déterminerez ,  par  votre  conduite ,  l'usage  des  Ibrces  mi- 
litaires que  je  commande.  Je  viens  vous  protéger,  ou  vous  combattre;  c'est  à 
TOUS  à  choisir. 

Je  vous  déclare  que  S.  M.  TempereUr  d'Autriche  ne  fait  la  guerre  qu'à  l'em- 
pereur Napoléon,  et  que  nous  sonmies  les  amis  de  tous  ceux  qui  ne  défendent 
pas  sa  cause. 

NOUS  combattons  Tempereur  Napoléon,  parce  que  nous  trouvons  dans  la 
guerre  une  sûreté  que  nous  avons  inutilement  espérée  d'une  paix  qui  toujours 
a  facilité  ses  vues  ambitieuses;  nous  lui  fiiisons  la  guerre,  parce  que  chaque 

\.  Archives  de  France. 
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jour  BugnKDU  le  nombre  de  ses  usurpAlions,  qu'il  seiDl>lc  Toulair  rtduin  a 
(j-ïtâinc  pobliqiie:  nous  lui  raiions  la  guB"'.  parce  que  ses  forces  lusinccliti 
d«  odleide  loua  1m  peuples  qu'il  sub|ugue,  et  qu'il  aiUil  jusqu'au  pûinl  t'a 
bire  les  aicueles  ïnsIrumcDls  de  £on  de^poUsme,  meoMeiit  noire  iiulépo- 
duice  et  DOsprapritiés:  pari!e  qu'enrin  nous  voulons,  en  assurant  notre  [ic^c 
eii»t«aM,  «n  readiaune  Iceaiqui  l'ont  perdue,  etea  rèinlégraulcbacundui 
1m  liroiti  qui  lui  ont  ëti  eiileTès,  rétablir  l'ordre  en  Europe,  et  lui  iloniuf  II 
r«poi  qu'elle  tollicite. 

Uitt  pourquoi  Jire  les  raisani  que  nous  avons  défaire  l.i  guerre  il'etnperettr 
HapâUout  La  noBile  les  «inaaii.  L'Allemagne,  l'Italie,  te  Portugal,  I  £*pi^ 
cet  alliu  toujours  fiiltle  de  la  Fraiioe,  tom  allesteot  et  beoteol  Iss  molib  qm 
nous  (ont  urendre  les  armet. 

C'mI  i  rouieopanioulier  que  ]■  m'adresse,  à  TOUS  habitants  du  duché  di 
Vinaiie.  Et  je  TOUS  le  ilcii  ande  :  jouissei-iou:i  du  boiibeur  que  vous  a  promis 
Ytmfn^ut  de*  Frsn^ti?  Voir«  at^  qui  a  couU  &ous  les  mura  de  Uadrid  a-tQ 
Muli  ftwr  t»t  ÎDléiit»?  rtpondei.  Qu'ont  de  cooimuD  le  Tsge  et  la  Viitulet 
It  U  «eleiae  de  vos  loUaU  i-t-ellt  leni  i  rendre  votre  destinée  plus  heureaseT 
t0ia  «Mtaf*  a  ntéfiié  su  éloges  ;  mis  oc  tons  j  méprenei  pas ,  ces  4loga. 
pom  Itn  juit«i  et  nirités  n'en  soat  pu  moins  trompeurs.  L'empereur  MifO- 
Uoa  a  btsaia  ik  TOi  trouj'es  pour  lui  et  cou  pour  tout.  Touï  faites  le  sacrîïn 
4*  v»  ptoprtMés  et  de  iDs  soldais  i  des  btrrtts,  qui,  loin  d'être  les  TBtres, 
bar  xmt  «nlièremenl  oppows  «i  dans  ce  mottteni  Tout  iles,  comme  sesalliél, 
1ht*»  «es  difcnse  *  U  au|iériorilé  de  no»  armes,  tandis  que  l'élile  de  nu 
iruu)>t<s  Birost-'nide  leur  sang  (es  lerres  de  la  Casiille  ei  de  1  Aragon, 

Italiitants  du  duché  de  Varsovie,  je  TOUS  le  répète,  nous  ne  sommes  point 
TOieimerniH;  ne  livrez  donc  pas,  pour  une  défen&e  iaiili.e,  votre  paya  iloat* 
las  Hsueura  de  la  guerre:  car  je  tous  dtclare  que  si  vous  rèiistex,  js  tdu 
traiterai  d'après  tous  les  droits  que  donne  la  guerre. 

Si,  au  contraire,  fidèles  à  vos  véritables  iniéréls,  tous  me  recereinaim, 
S.  U.  l'empereur  d'Autriche  vous  prend  sous  sa  protection  spéciale,  M  J«  tferi- 
gérai  de  vous  que  les  objets  nécessaires  à  la  sOreié  de  nos  armes  et  i  U  subsis- 
tance de  moQ  armée. 

Archiduc  Ferdinand,  général  fm  «faef. 


Proclamation  du  gouvemetnenl  polonais  aux  habittmts  du  grand 

duché  de  Varsovie,  à  l'occasion  de  l'envahissement  opéré  par  les 

Autrichiens. 

n,  VarsoviB.lelSaTTilUW'. 

Polonais,  ^^ 

la  Mconde  année  s'icouU  dapuit  qva  votre  eiialsnce  piditifiM,  .anéntie 
IWBdaDtl'eipaoe  de  plusieurs  années,  TOUS  a  été  reodue  eb  partit,  ^ar  lahtM 

inTincible  du  Grand  Napoléon  et  par  vos  généreui  sacriBces,  et  <}ue  m  nonvl 
«lanpla  a  lait  briller  laamerwUles  da  la  Providaûco  dans  iei  i 


Lorsqueà  Tiliit  les  deui  plus  puiMants  nonarquas  d«  l'univen,  «tacax- 

dam  k  l'humanité  souffrante  la  paii  par  un  acte  digne  de  leur  graadaur,  ont 

1.  ÀTchivti  de  Pologne. 
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rendu  k  noire  pays  son  indâpendance ,  el  à  nos  anciens  vœux  un  rai  bien-aimé-, 
qnand  ih  onl garanti  la  durée  et  l'inTiolabilitL'  de  ce  pacie  Je  (ouïe  leur  puU~ 
sauce,  qui  aurait  penai  que,  dans  un  iulervsne  aussi  court,  oa  eut  osé  alteiJter 
1  tioe  reuTK  qui  proroetlail  une  heareute  stabilité* 

LesaanctualrwderËterael  retenlisGent  encore  des  chants  de  la  reconnais- 
sADce  envers  le  Crtaleur ,  el  des  prières  pour  la  prospérité  de  outre  régénéra- 
teur. Vos  lèTres  sont  encore  ébranlées  par  des  serments  iaviolnbles  d'obènsanu 
et  d'amour  euvers  votre  bien-aimè  souverain;  vous  venez  de  Us  renouveler  par 
vos  mandataires  el  déjà  un  voisin  que  nous  n'avons  pis  ofTenEé,  coupable  d'un 
attentat,  sans  exemple,  eo  enraliissant  noire  territoire,  eiige  par  désordres 
menaçants  que  tout  soit  effacé  de  nos  souvenirs  el  de  nos  cccurs,  et  que  nos 
serjaaula  soient  rcmpust 

Cb  Toiïin  dont  la  capitale  et  l'empire  ont  tté  sauTét  jadis  par  nos  vajeiireai 
ancêtres,  en  cherchant  aujourd'hui  notre  perla  voua  tait  envisager  comme  tm 
Acte  de  M  bienfaisanee ,  l'emploi  de  voi  fortunes  &  l'entretien  de  *«>  cohorlM 
«ggresseurs,  et  voQS-mSme*  il  vous  condamne  i  Tancienjong  qua  déjà  ïl  voua 
»  bit  aubÎTl 

n  antre  sur  notre  territoire  et  ne  l'adreue  à  nous  que  comme  &  une  borAe 
n'ayant  ni  roi ,  ni  gouvernement;  et  ne  se  déclarant  que  pour  aniiemi  de  Fnn- 
pereur  Napoléon,  il  crcit  séparer  notre  cause  de  celle  de  iiotretn«nlBilevr,<pn 
notre  souverain  en  parlant  laniût  à  la  nation  a  déciari  pour  nn  gratid  lUH  M 
ponr  notre  régénérateur. 

Le  gouvernement  et  la  nation  animés  du  mênie  esprit  qna  la  m  if  emplsto- 
nnt-ils  pas  tous  les  moycna  qui  sonleà  lear  pouvoir,  pour  repotisNr  ira  In- 
juste envahissement  T  NeseconfierOnt-ilspasàrasaistanee  certaine  in  QraaA 
Napoléon  et  à  la  garantie  du  traité  de  TilaftT 

Une  pareille  pusillanimité  est  loin  du  «but  des  Polonaii.  Ils  ue^Berant  tout, 
commeils  l'avaient  déji  sacrifié,  quand, ilj  a  denians,  il  s'agissait  de  leur 
patrie  el  de  leur  honneur. 

Le  gouverneoient  et  la  nalion  ont  résolu  de  se  défendre  et  lEpousser  une  in- 
jnite  agression;  mais,  dans  le  nombre  de  leurs  ennemis,  ils  ne  comprendront 
pas  leurs  frères,  les  Galiciens. 

Polonais,  c'est  i  celte  défense  que  la  gonveroeinent  tous  ouvre  la  ^unp. 
Vous,  qai  n'avez  jamais  dégénéré,  voas  qui  avec  donné  tant  de  preuves  «tCait 
voir  aui  yeux  de  l'univers  tant  d'éclatants  sacrifices ,  coures  i  la  défense  de 
Tos  foyers,  vous  confiant  en  Dieu  eldansla  protection  du  Grand  Napoléon,  ijtà, 
ila  tCte  des  troupes  alliées  et  dasnStres,  place  nn  héros  après  l'autre;  <prèi 
le  duc  d'Auerstaed,  le  ppnce  de  Ponle-Corvo. 

Au  nom  de  la  patrie  bien-aimée  el  du  verttieux  roi ,  courrei  St  TOivorpi  ce 
que  l'homme  libre  a  de  plus  précieux,  votre  indépendance  et  voaHMftét. 

StanisUu  Poioçki,  Béinaeiir-paUtiB,  {irâsîdmt  . 
du  conseil  d'Ëlal'Ct^M  nisietres. 
Le  secrétaire  du  conseil  d'État  et  des  mmMm, 
Stanislas  Grabovishi. 
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Convention  entre  V archiduc  F^dinand,  général  en  chef  de  Formée 
d'Autrichey  et  le  prince  Poniatowshi,  commandarU  en  chef  des 
troupes  polonaises  pour  V établissement  de  la  neutralité  de  la  vHU 
de  Varsovie  signée  sur  la  ligne  des  avant-postes  le  21  avrU  1809*. 

Votre  Altesse  Impériale  cl  Royale  ayant  manifesté  le  désir  d'établir  et  recon- 
connaitre  la  neutralité  de  la  ville  de  Varsovie^  et  cette  neutralité  ne  pouvant 
s'effectuer  que  par  l'évacuation  libre  qu'en  ferait  le  corps  des  troupes  alliées  et 
combinées  sous  mes  ordres  y  cet  arrangement  pourrait  être  renfermé  dans  les 
articles  suivants  : 

Art.  I.  Il  y  aura  suspension  d'hostilités  pendant  dix  Jours. 

Art.  II.  Pesdant  ce  délai  ce  corps  d'armée  évacuera ,  avec  le  personnel  et  le 
matériel,  la  ville  de  Varsovie. 

Art.  III.  Pendant  ce  délai  l'armée  Autrichienne  gardera  les  mêmes  positioos 
qu'elle  occupe,  et  pour  prévenir  tout  prétexte  qui  pourrait  rompre  l'harmonief 
il  ne  pourra  venir  à  Varsovie  que  des  officiers  parlementaires  de  l'armée  Autri- 
chienne. 

Art.  IV.  Après  ce  délais  il  ne  pourra  être  imposé  à  la  ville  aucune  coniriha- 
tion  extraordinaire. 

Réponses  aux  articles  l,  II ,  III  et  IV. 

Il  y  aura  suspension  d'hostilités  pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures,  i 
compter  de  ce  soir  à  cinq  heures. 

Pendant  ce  délai ,  toute  l'armée  combinée  combattante  évacuera  la  ville  de 
Varsovie.  Il  est  accordé ,  à  dater  de  la  même  époque  un  sursis  de  cinq  fois  vingt- 
quatre  heures  à  tous  les  employés  et  non  combattants  de  cette  armée  pour  quit- 
ter cette  ville. 

M.  le  prince  Poniatowski  voudra  bien  en  communiquer  la  dénonciation. 

Art.  V.  Les  personnes,  les  propriétés  et  les  cultes  seront  respectés. 
Convenu. 

Art.  VI.  Les  malades  et  convalescents  Saxons,  Polonais  et  Français  seront 
confiés  à  la  loyauté  de  l'armée  Autrichienne;  et  à  leur  guérison,  ils  recevront 
des  feuilles  de  route  et  moyens  de  transports  pour  rejoindre  leurs  corps  respectifs. 
Convenu. 

Art.  VIT.  Il  sera  accordé  par  Son  Altesse  Impériale  Royale  l'archiduc  corn- 
mandant  les  forces  Autrichiennes,  au  ministre  résident  de  France  accrédité 
auprès  du  duc  et  gouvernement  du  duché  les  passe-ports  et  sauvegardes  pour 
sa  personne,  papiers,  effets  et  personnes  attachées  à  sa  mission,  pour  se  rendre 
où  il  jugera  convenable  de  se  retirer. 
Convenu. 

Art.  VIII.  Les  officiers,  soldats  et  employés  Français  qui  se  trouvent  à  Var- 
sovie, seront  libres  de  suivre  la  résidence  de  France,  avec  effets  et  bagages,  et 
recevront  les  passe-ports  et  moyens  de  sûreté,  ainsi  que  les  vivres ,  fourrages  et 
transports. 

Convenu. 

Article  additionnel.  Au  moment  de  l'échange  des  présents  articles,  on  se 
donnera  de  part  et  d'autre  de9-  officiers  supérieurs  comme  6tages,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  l'armistice. 

1.  Martens,  t.  IX,  p.  199. 
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Fait  et  emiTeiiii  antre  les  soussignés  généraux  en  chef  des  deux  armées^  sur 
U  ligne  des  postes  avancés  respectifs ,  ce  21  STril  1809 ,  à. . . .  heures  du  malin. 
lA  général  commandant  en  chef  l'armée  Autrichienne, 

A .  D.  Ferdinand  y  général  en  chef. 

Le  général  commandant  en  chef  le  corps  d'armée  des  troupes  alliées  et  com- 
binées dans  le  duché  de  Varsovie. 

Joseph,  prince  Poniatotoski. 


Ordre  du  jour  du  prince  Joseph  Poniatowskiy  à  Voccanon  du  dix- 
huitième  anniversaire  de  la  proclamation  de  la  ConstUiUion 
nationale  du  3  mai  1791^  et  des  nouvelles  victeires  remportées  sur 
les  Autrichiens  le  3  mai  1809. 

Okuniew,  5  mai  1809*. 

Soldats  !  la  journée  du  3  mai ,  mémorable  par  des  souvenirs  si  chers  au  cœur 
des  Polonais,  n'a  pas  cessé  de  nous  être  propice.  A  peine  deux  ans  sont  écoulés, 
que  la  béoédiction  de  vos  aigles  annonça  que  vous  étiez  des  guerriers  polonais, 
et  que  des  victoires  prouvèrent  que  vous  étiez  dignes  de  cette  distinction.  Ce 
Biatin  à  deux  heures  la  tête  de  pont ,  à  Gora ,  après  avoir  été  sommée  de  se 
rendre,  mais  inutilement,  a  été  prise  à  la  baïonnette  et  sans  tirer  un  coup  de 
fusil ,  par  Tavant-garde  commandée  par  le  général  Sokolniçki  ;  quinze  cents 
soldats  et  cinquante  officiers,  parmi  lesquels  se  trouve  un  colonel,  ont  été 
faits  prisonniers.  Trois  canons  sont  tombés  en  notre  pouvoir.  Le  général  com- 
mandant Schauroth  a  eu  à  peine  le  temps  de  s'échapper  sur  un  bateau.  Le 
général  Sokolniçki ,  qui  a  dirigé  l'attaque  à  la  tête  de  la  colonne,  s*est  couvert 
de  gloire.  Les  colonels  Sierawskiet  Boguslawski,  le  lieutenant-colonel  Blumer, 
en  général  tous  les  officiers  présents  à  celte  affaire  ont  montré  de  l'intrépidité. 
Nous  sommes  maîtres  de  toute  la  rive  droite  de  la  Vistule. 

Soldats  !  je  n*ai  point  coutume  de  vous  flatter;  mais  aujourd'hui  vous  pouvez 
être  convaincus  que  vous  égalez  les  armées  les  plus  célèbres,  vous  avez  mérité 
la  reconnaissance  de  la  patrie,  à  laquelle  se  joint  la  récompense  la  plus  glo- 
rieuse :  la  satisfaction  du  grand  Empereur  des  Français. 

Josephf  prince  Poniatowski, 


Note  diplomatique  du  cabinet  russe,  à  titre  d'allié  delaFrance^  contre 
VAutrichCy  publiée  à  Saint-Pétersbourg  au  mois  de  mai  1809*. 

L\  paix  entre  la  France  et  l'Autriche,  qui  était  longtemps  douteuse,  a  été 
rompue.  D'après  les  dernières  nouvelles,  les  Autrichiens  sont  entrés  dans  le 
duché  de  Varsovie  et  dans  les  États  de  Saxe  et  de  Bavière.  Le  flambeau  de  la 
guerre,  qui  s'était  éteint  sur  le  continent,  a  été  de  nouveau  allumé,  et,  d*après 
Fenchalnement  des  circonstances ,  toutes  les  puissances  européennes  doivent 
de  nouveau  y  prendre  part. 

I«es  armements  de  TAutriche  ont  amené  cette  guerre.  La  Russie  ne  pouvait 
ks  envisager  d'un  œil  indifl'érent.  Tous  les  moyens  ont  été  employés  pour 

1.  Archives  du  ministère  de  la  guerre  de  Pologne. 

2.  Archives  de  Russie, 
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étouffer  la  guerre  dans  sa  nansance;  on  est  allé  jatqu'àof!Hr  la  garantie  da  la 
Russie  pour  la  possession  tranquille  des  États  autrichiens ,  on  a  dédaré  an 
même  temps  qu'en  vertu  de  Talliance  subsistant  avec  la  France,  toute  tentatife 
pour  changer  Tordre  de  choses  actuel  serait  regardée  comme  une  Tiolalion  des 
droits  fondés  sur  les  conventions  qui  réclament  l'appui  des  armes. 

L'Autriche  ne  rejeta  pas  ces  ouvertures  pacifiques,  mais  elle  prétendit  qu'elle 
ne  prenait  que  des  mesures  défensives  qui  n'avaient  leur  motif  que  dans  la 
crainte  de  dangers,  qu'elle  ne  faisait  qu'une  guerre  défensive,  et  que,  de  soq 
côté ,  elle  ne  rompait  pas  la  paix. 

Les  événements  ont  prouvé  combien  peu  on  pouvait  se  fier  à  ses  assurances. 
Les  mesures  en  défense  augmentées  sous  main  ;  finirent  par  devenir  offensives. 
A  la  place  de  la  crainte  qu'on  affectait  on  développa  des  plans  ambitieux,  et, 
avant  une  déclaration  de  guerre,  on  s'empara  des  Stats  étrangers.  L'Autriche, 
qui  sait  très-bien  comment  la  Russie  se  conduira  dans  ces  circonstances,  se 
net  au-dessus  de  toutes  les  considérations ,  aime  mieux  renoncer  à  l'amitié  de 
la  Russie  et  porter  la  guerre  sur  ses  frontières,  que  de  sa  dési^iter  de  ses 
projets  ambitieux. 

En  conséquence,  la  légation  russe  à  Vienne  a  reçu  l'ordre  de  quitter  celte 
capitale,  et  on  a  déclaré  à  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg  qua  sa 
■lission  diplomatique  avait  cessé,  et  que  toutes  les  relations  avec  lui  et  sa  cour 
étaient  rompues. 

Proclamation  du  prince  Joseph  Ponialowski  aux  Polonais  de  la 

Galide  autrichienne. 

Ulanow,  10  mai  1809*. 

Polonais  Galiciens , 

Lorsque  les  troupes  polonaises  sous  mes  ordres  sont  entrées  sur  le  territoire 
commun  à  nos  aïeux,  j'ai  voulu,  par  une  proclamation  modeste,  m'assurer  si 
vous  n'aviez  pas  cessé  de  voir  en  nous  des  frères. 

Vous  nous  avez  reçu  partout  selon  mon  attente,  et  l'enthousiasme  qu'a 
excité  en  vous  la  seule  vue  des  soldats  polonais  qui  cueillent  de  glorieux  lau- 
riers dans  toute  l'Europe,  et  votre  empressement  à  nous  prouver  combien  vos 
cœurs  sont  portés  à  comprendre  et  à  partager  mes  sentiments,  nous  sont 
garants  du  désir  que  vous  avez  de  vous  joindre  à  nous  et  de  partager  des 
travaux  que  l'amour  de  la  patrie  rend  facile  à  accomplir. 

Des  proclamations  imprimées  de  l'archiduc  Ferdinand^  m'ont  appris  fafl 
s'efforçait  d'ébranler  la  fidélité  des  Saxons  envers  notre  roi,  et  tentait  quoiqu'en 
yain,  de  former  des  corps  francs  saxons-polonais;  ces  procédés  me  donnent 
on  droit  de  plus  à  vous  appeler  dans  nos  rangs  où«  depuis  deux  ans,  tant  de 
ros  frères  combattent  glorieusement  pour  la  patrie  et  pour  l'intérêt  le  plus  cher 
à  tous  les  Polonais.  Imitez  donc  cet  exemple  et  suivez  votre  impulsion  (pie  riev 
désormais  ne  peut  ni  affaiblir  ni  arrêter. 

Rappelez-vous,  frères,  ce  que  nous  avons  feit  pendant  la  dernière  guerre, 
lorsque  guidés  par  l'espoir,  nous  avons  combattu  avec  persévéranee ,  malgré 
les  désastres  qui  s'appesantiraient  et  sur  notre  sol  et  sur  nos  biens» 

Saches,  frères ,  que  le  mérite  doit  précéder  la  récompense ,  et  que  les  eflbris 
sont  la  suite  des  causes;  les  &mes  froides  et  égoïstes  peuvent  seuls  méconnaître 

1.  Soltyk.  Roman,  CamfNi^ne  de  1809,  p.  227. 
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cetta  Térité,  mais  outre  le  mépris  pour  leur  indifférence,  ib  obtiendront  en 
partage  une  honte  étemelle  et  des  reproches  do  eonsci^nee  bien  mérités. 

Les  Polonais  doivent  se  rassembler  partout  toujours  et  après  de  si  cnieUai 
expériences  ils  doirent  tous,  sans  exception ,  courir  après  les  lauriers  delà 
gloire  milHaiie  et  les  couronnes  du  eirisme. 

Le  prince  Joseph  Poniatowski. 

Conforme  à  l'original.  L'intendant  général  de  la  Galicie. 

Raimond  Rembidinski. 


Proclamcaion  de  F  archiduc  Ferdinand  d'Esté  aux  PaUmait  de  te 
Galicie  autrichiennCy  en  faveur  de  la  cause  autrichienne. 

Au  quartier  général ,  à  Varsofie ,  39  mai  1809*. 

Galiciens,  la  conquête  d'une  grande  partie  du  duché  de  Varsovie  m'a  éloigné 
de  yous.  L*ennemi  comptant  plus  sur  les  succès  de  l'armée  alliée  que  sur  ses 
propres  forces ,  a  renoncé  à  la  défense  de  ses  possessions;  mais  on  a  déjà  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  l'atteindre  de  tous  lés  côtés  à  la  fois,  et  pour 
l'anéantir  d'un  seul  coup.  Bientôt  Tordre  et  la  tranquillité  seront  rétablis  parmi 
TOUS.  L'ennemi  se  repentira  de  ses  entreprises  irréfléchies,  car  il  se  flatte  en 
Tain  du  secours  de  ses  alliés. 

Galiciens,  je  viens  pour  vous  délivrer  et f espère  avoir  de  nouvelles  preuves 
de  Yotre  fidélité  A  votre  auguste  monarque.  Ce  eialheur  pasiagsr  voue  offre 
l'occasion  de  déployer  tout  votre  amour  pour  la  pairie. 

L'archiduc  Ferdinand. 


Proclamation  du  prince  Joseph  Poniatowski  aux  Polonais  de  la 

Galicie  autrichiennCy  en  les  assurant  qu*Us  sont  débarrassés  des 

Autricfiiens. 

Trzesnia,  2  juin  1809'. 
Galiciens-Polonais , 

La  Pologne ,  ce  puissant  boulevard  de  l'Europe,  anéantie  par  des  moyens 
dont  les  annales  du  monde  ne  présentent  point  d'exemple,  recouvre  enfin,  au 
milieu  de  la  transformation  actuelle  de  l'Europe ,  son  héritnge  imprescriptible. 
Ce  n'est  point  en  vain  que  le  sang  poloeab  rougit  les  flots  du  Tibre,  da 
Tage,  de  l'Eupbrate  et  les  côtes  de  &unt-Domiague,  c'est  lui  qui  nous  attire 
Festime  de  l'Europe  et  qui  nous  donne  de  nouveaux  droits  au  rétablissement 
de  notre  patrie. 

Les  armées  polonaises,  auxquelles  je  sois  fier  de  commander,  à  la  suite 
d'éclatantes  victoires  remportées  sur  un  ennemi  prépeodérant ,  ont  défendu  le 
duché  de  Varsovie  contre  l'sggression  et  ont  délivré  nos  frères  qui  gémissaient 
naguère  sous  le  joug  étranger.  Je  n'oublie  jamais ,  Galiciens,  que  vous  êtes  une 
des  branches  de  la  nation  polonaise,  et  j'ai  destiné  une  partie  de  notre  brave 
armée  i  vous  aider,  à  seeouder  vos  vosux,  pour  que  vous  fassiea  partie  de 
notre  patrie  commune. 

Les  aigles  polonaises  ont  été  teintes  du  sang  de  vos  concitoyens  quand  elles 

1.  Àrehivet  d^ Autriche, 

2.  Soltyk,  Campagne  de  1809,  p.  350. 
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pTOclamalûm  de  Fridêric-AugusU,  roi  de  Saxe,  grand~4tàe  de  Var- 
ame,  en  felkitanl  la  PoUmait  «tw  loin  vidotm  cmutOMCt 

remportées  sur  ks  Autrichiens. 

FriDcrort  sur  le  Hein ,  U  jnin  1809*. 

PoloaaUl 

Déjà  l'armée  qui  avait  envahi  nota%  duché  de  Varsorie,  a  été 
forcée,  par  les  victoires  de  oolre  grand  régéDéntenr,  et  par  la 
valeur  de  nos  troupes ,  d'abandonner  la  capitale  et  de  rentra 
dans  ses  foyers. 

Après  avoir  rendu  gr&ce  à  la  divine  ProTidence  de  la  protec- 
tion qu'elle  nous  a  accordée,  nous  nous  ferons  un  devoir 
d'employer  les  premiers  moments  du  rétablissement  de  notre 
gouvernement,  pour  vous  exprimer  les  sentiments  qu'excitent 
en  nous  le  patriotisme  et  l'attachement  que  la  nation  a  déra- 
loppés  d'une  manière  si  éclatante  dans  ce  moment  de  détresse. 

L'ennemi  était  entré  dans  te  pays  avec  une  nombreoae 
armée;  à  peine  paraissait-il  possible  de  lui  résister;  mais  D 
apprit  bientôt  à  connaître  quelle  est  la  force  de  la  valeur.  coD- 
dolte  par  un  chef  aussi  brave  et  aussi  habile  qne  notre  ministre 
de  la  guerre,  le  prince  Joseph  Poniatowski. 

Polonais,  vos  bataillons,  que  le  grand  héros  a  créés  et  anx- 

1.  ^rchirei  de  San. 
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quels  il  a  inspiré  cet  esprit  valeureux,  dont  vous  avez  donné 
les  meilleures  preuves  sous  ses  yeux,  ont  montré  qu'ils  étaient 
dignes  de  leur  créateur ,  inférieurs  en  nombre,  non-seulement 
ils  ont  résisté  à  Tennemi ,  mais  ils  l'ont  partout  attaqué  avec 
succès.  Us  ont  porté  la  victoire  dans  les  provinces  de  sa  domi- 
nation et  ils  se  sont  partout  couverts  de  gloire. 

De  son  côté ,  l'ensemble  de  la  nation  a  fait  voir  que  l'esprit 
de  valeur  et  de  patriotisme  des  anciens  Polonais  était  encore  le 
sien.  L'aggression  d'un  ennemi  nombreux,  bien  loin  de  l'inti- 
mider, n'a  fait  que  l'enflammer  à  porter  des  offres  volontaires 
et  extraordinaires,  à  sacrifier  la  fortune  individuelle  :  elle  a 
tout  livré  pour  la  défense  de  la  patrie.  Les  départements  se 
sont  surpassés  à  l'envie.  G*était  à  qui  augmenterait  l'armée  de 
ligne  de  corps  plus  nombreux ,  à  qui  lui  fournirait  les  subsi- 
stances nécessaires ,  à  qui  amènerait  une  plus  forte  levée  pour 
s*opposer  à  l'ennemi.  Ils  ont  prouvé  que  l'amour  de  la  patrie 
est  une  qualité  distinctive  de  la  nation,  et  se  sont  rendus  dignes 
de  servir  de  modèle.  Aussi  la  Providence  a-t-elle  également 
couronné  par  des  succès  ces  généreux  efforts. 

Notre  Conseil  d'État,  par  sa  fidélité,  son  zèle,  ses  sages  me- 
sures, et  même  par  le  soin  de  se  conserver  en  activité  au  moyen 
de  ses  différents  déplacements,  secondé  par  toutes  les  autorités 
constitutionnelles,  animées  des  mêmes  sentiments,  a  réussi  à 
conserver  la  marche  du  gouvernement,  autant  que  les  circon- 
stances ont  pu  le  permettre. 

Polonais,  la  patrie  vous  doit  son  salut  ;  elle  vous  doit  l'appro- 
bation de  notre  grand  régénérateur  aux  égards  duquel  n'auront 
pas  échappé  la  conduite  valeureuse  de  L'armée  et  le  zèle  ardent 
de  la  nation.  Elle  vous  doit  l'augmentation  de  sa  considération 
auprès  de  vos  voisins  ;  elle  vous  doit  la  gloire  du  souverain  de 
régner  sur  une  telle  nation. 

Quoique  dans  Téloignement,  notre  cœur  a  toujours  été  auprès 
devons;  votre  situation  nous  a  toujours  été  présente.  Votre 
patriotisme,  votre  fidélité  et  votre  attachement  à  notre  per- 
sonne ont  augmenté,  s*il  est  possible,  le  nôtre  pour  vous,  et  si 
nous  n'avons  pas  pu  vous  porter  les  secours  que  notre  cœur 
eût  désiré,  c'est  avec  douleur  que  nous  en  sommes  vus  em- 
pêchés par  les  circonstances. 


AtiOB  pAlonaise.  U  tram^uillité  tobs  eit  readœ,  et ,  snc 
die,  le  giRkvtToemeDt  constisutûuael.  Notre  soio  le  plus  cher 
aen  de  tftdi^r  àt  guérir  Ic9  plaies  ds  pays.  occasioiu)é«s  par  ta 
goerre.  â  découvrir  et  récompenser  ceux  qui  ont  bîea  mérité, 
et  de  rélabUr  l'ordre  que  rotre  bonheur  futur  f^îgff.  De  votre 
eM,  TOUS  y  conxnbamz  par  uoe  parfaite  atofianoe  dans  ce 
gODTenwmeDt  qui  ne  se  dirigera  que  par  do«  iotenlioas  toutes 
patenidles.  Friëinc  Jv^uic 

Pu  le  roi .  U  BiaMTE  d-faU, 
Siotàsiiu  Bresa. 

Mtppmt  gàtirni  sur  la  ampagn*  dt  IB09  dts  P^ottais  cantnia 
Aubiehitm,  aàrts»  à  rrmpereur  SapoUat  1",  à  Viatnt,  par  k 
yriÊtee  JoKph  Ponialtnctki, 

Sin,  en  dépc^int  jui  pial*  d«  Totre  MajeHé  Impériale  et  Rojalc  l'bi»- 
■■gi  de  BWii  TT'ionii  reptet.  j'iî  rhcscrar  da  imn  loumetlre  un  c-nple 
déttQlé  et  gto»-,]  1?  U  i;ainpaf;«  ie  b  présente  anoèî  1809.  csciiBeima  et 
tanÛDéeinr  to^  J'tji  iîtcs  de  b  VîMida.  par  lei  umêet  fiitmmu ■  "-"**— 
à  mon  comittan  <^-:  eut.  ccn.re  let  iméei  aolridiJeiuiM  »iu  ordres  ds  !'*(- 
cliiiluc  Ferdinand  d'Esl. 

Lei  licioircs  ècUUulea  que  Votre  Hajesté  Impériale  et  Royale  a  mM[iuil<M 
dan*  tooiï  l'Europe  caïuenl  (.arUruL  l'admitalioQ  et  la  lerreur,  cepeoduitda 
taatta  s  perfides  se  prepa-eni  CD  secrei  à  <le  Douielie*  bosli.ités;  il*  aiteodetf 
le  mOTnenl  favoraLle  pour  Irabir  leurs  anciennes  prcmestes,  en  provoquant  kf 
peaplei  toumii  i  TOtre  domination  1  une  rérolte  ludacieoM;  peDdant  qw 
Ton*  étiu  occupé.  Sire  1  rctlrime  occi  lent  de  l'Europe,  lia  ont  oaé  *•«• 
diclarer  la  guerre  dansl'E-t;  par  uae  réuai.n  impunante  de  mofaDs  malérieli 
et  par  un  appel  crimioel  aui  passions  tubiertiies,  ila  semblaieul  être  xOn  da 
la  ficloire. 

Mail  lenrs  plant  ont  échoué  deranl  l'incomparable  génie  de  Votre  Haiodé. 
Toos  éiiei  encore  dans  la  cap  taie  des  E^pagnes  lorsque  ïoiw  avez  appris ,  Sire, 
qn*  l'Autriche  raiacae  par  \ous  peu  d'années  aiaot.  rétablie  par  toux  à 
Vi  nne  même,  par  une  paix  glorieuse  et  qu'eUe  ne  devait  pi*  espérer,  poas- 
lùl  le  1  jrolâ  la  reiolie,  et  cnTabiasaîi  le  li^cbéde  TanoTia  désaimé. 

Comme  la  [umtre,  qui.  poussée  par  l'orage,  parcourt  eo  quelqoea  secondn 
dlmmetkact  esiaces.  ainsi  vos  >rm«es.  guiilées  |iar  vous  et  pUini  d'une  doU* 
coti-econtie  les  pirjure^.  (Quittent  les  bonis  du  Tage  et  acconrenl  en  unelift* 
d'ail  »ui  les  Iwnl*  du  Da  ube.  après  des  triomptiea  non  iotemunpiw,  veai 
Mcordei  pour  la  tecondc  fois .  dans  Vienne  mèmi ,  «ne  paii  généreuM  1  tw- 
ptilldeaenDemw. 

L«  dneké  de  ▼anoeia,  nouvel lement  formé  par  tatre  magnauinilé,  m^t- 
n'éUat  pa«  aauTagardé  par  nue  armée  imposante  et  par  dat  maource*  malè* 
riellM,  s'est  vu  tout  .i  coup  eovabi  par  une  armée  de  quarante  mille  homm» 
qui  venaient  pour  détruire  fieuvre  de  Votre  Hajeité. 

1.  Chodiko,  dnn.  pofon. ,  Mi.  (1809). 
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Voire  haute  ng^ie.  Sire,  et  U  aaixitelè  îles  traités  ne  pcrmettnicnt  pas  <ie 
penser  qu'un  ennemi  battu  oserait  encore  une  fois  leyer  li  lêle;  nuis,  quanJ 
j'ai  soapçoDDè  It,  perfidie,  je  cae  luii  Tait  ua  devoir  d'en  iniiruire  Votre  Hajeslâ 
au  momenl  oppartuu;  je  l'ai  Taii  quaail  un  corps  autrichien  gc  prépsnil  à 
euTahir  le  docbi ,  el  j'atlendais  intpalietument  to«  ordres  pour  parrr  i  cetM 
ivenlualilé.  Vous  avez  daigné ,  Sire,  me  (sire  concatlra  votre  suprtrac  volonté: 
TOUS  m'aiez  donné  l'ordre  de  ne  faire  Taire  aucun  mouvetticul  i  l'armée  polo- 
naise, et  de  De  pas  mêaie  avoir  l'air  de  soupçonner  qae  les  troupsa  autrichienDea 
cnsseni  l'ioleation  àe  Franchir  les  Trantières  du  duché. 

Je  me  suisconronaè  aui  ordres  de  Votre  Hajeslè  avec  taule  [a  Boumission  et 
U  rigueur  du  devoir  militaire;  cependaQt  la  guerre  éclatait  sur  les  rrontiéres 
dH  lastea  Ëlals  de  Votre  Mnjestè  Impériale  et  Rojale.  Le  petit  corps  de  Polo- 
nais confié  i  mon  cummanijemeni,  soimé  d'une  jusia  vengeance  tonire  les 
parjnre» ,  voulait  4  tout  prii  les  devancer  et  délivrer  le  duché  créé  >i  généreu- 
secuenl  par  Voire  Majesté.  Ces  braves  auraient  acquis  de  nouvaaui  droitEî  &  toi 

De»  que  j'appris  que  les  troupes  de  l'archidac  Ferdinand  avaient  pasaé  la 
Piliça,  je  m'unis  i  la  division  du  général  Dombrowaki  el  nous  prime»  position 
i  Raszyn.  L'armée  laionne  reçut  du  maréchal  Bemadotle,  prince  de  pprwtm- 
Corvo,  l'ordre  de  revenir  en  Saie;  on  ne  me  laissa  que  trois  liataïllons  si 
incomplets,  cent  cinquante  liussards  et  dii-huït  canons  :  le  tout  monti 
douxe  cents  hommes. 

Pour  sauver  l'honneur  national,  j'acceptai  toute  la  responsabilité  d'\ 
inégale,  et.  avec  un  corps  de  huit  mille  Tolanais,  j'attaquai  un  ennen 
ïoisplus  Tort  en  nombre.  La  bataille  tut  livrée  le  19  avril,  et  nos  elTorts 
coorooD^s  par  le  succès.  Noire  défense  a  été  prodigieuse;  de^  deux  cblea 
combattu  avec  opiniâtreté  :  tes  Autrichiens  cherchaient  à  tourner  llaszyn, 
le  feu  de  l'artillerie  saionne  qui  protégeait  la  digue,  fut  si  bien  nourri  qu 
efforts  de  l'ennemi  furent  impuissants.  Le  combat  dura  jusqu'à  dix  heures  au 
wir,  et  t'amiée  polonaise  se  relira  sans  que  l'ennemi  oslt  la  poursuivre. 

Comparée  à  notre  etFeetif.ooIre  perte  a  ttéeoMidèrable;  deux  mille  hommi 
ODtiiémii  homde  erâibat.  Le  ginirar  Fiawr,  cher  d'itat-major  géoértl,  a 
été  blessé,  et  le  eolonal  C^prien  Godabd:!,  coutmandnt  da  8*  d'iutanterla,  ■ 
M  tué  sur  la  champ  de  bataille;  les  Autricfaieni  ont  ptrdn  ^ns  do  monde  qm 

Après  la  battilte ,  ja  me  anii  ■rrêté  «  Varaovie ,  comme  si  je  devais  U  pro- 
téger; le*  faahiunta,  unis  &  l'armAe,  étaient  prêts  i  combattre  jusqu'à  )i 
daniifcreeitrtmité;  mais,  après m'StreocmTaiacu  de rimpMsifcilitAda  ddHoto 
ms  capitale  privée  de  remparts  et  de  eaaooi ,  et  peitsaiit  bien  que  rennamf  M 
saurait  l'occuper  peudaat  longtemps ,  j'acceptai  une  entrevue  que  m*  deman- 
dait l'arcliidnc.  Nous  oaneldmes  avec  c«  prinue  une  BOOTenthm  «n  vartn  da 
hqnetle  il  me  donna  quaraute-hah  bsuraa  poar  réunir  non  matériel ,  Mn 
Anouerlas  hApitani,  emporter  les  ardiivai  et  lùsseTihi  temps  aux  habttaBIt 
da  se  préparer  i  nous  suivra  ills  le  voulaient.  A  la  mite  ds  cette  trtve,  l«i 
AnirldtieH  entrtoant  à  Varsovie  «t  niiii  Mcuplmes  Praga  et  la  riva  droite  da 
brMtnIe. 

h»  bubonrg  de  Praga  étant  tttaé  phn  bas  que  Taivovls,  dQan^  baanonqt 
hvantagv  i  ranoeim,  mai*  je  nv  ItiM  pas  eom^  de  eatts  ctroonsiaaaa.  M, 
dèeqna  )ati4*e  ht  aipirie,  je  11*  Uaeer  des  bomba*  dans  ta  diraetion  i» 
TanoTia,  en  lutant  dira  i  l'aicbidoc  qu*  la  daatnietlon  de  la  o^ttalt  CMI* 
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BMnearait  par  non  iiropra  ptliis»  si  tes  ÀutricUflOS  nous  iiiqviÉliiaBt  dans 
Praga  ou  dans  les  siiTirons. 

Immédiatement  après  la  déclaration ,  l'arehiduo  Ferdinand  fit  eeasar  las  hoB- 
tilités.  Nous  pûmes  donc,  pendant  tout  le  temps  de  foccupation  da  ¥arso?ia« 
garder  une  position  qui  inquiéuit  Tennemi,  et  comme  la  conraatiott  portait 
qu'on  ne  tirerait  ni  sur  Varso?ie,  ni  sur  Praga,  nous  pûmes  FattaqiMr  hon  da 
la  ligne  du  traité  et  nous  lui  fîmes  essuyer  des  pertes  considérables,  an  atten- 
dant le  moment  où  nous  pûmes  l'expulser  des  frontières  du  duché  da  Yaiaorn, 
de  Tancienne  Galicie,  de  Léopol  et  de  Krakorie.  Toute  cette  partie  de  la 
Pologne  fut  occupée  par  les  troupes  polonaises  sous  mon  commandenaent. 

Quelques  jours  après  roccuf>ation  de  Varsovie  par  les  Autrichiens^  le  général 
lldhr  qui  gardait  la  rive  droite  de  la  Vistule,  se  présenta  devant  Praga» défendue 
par  le  major  Homowski  avec  une  faible  garnison.  Je  me  trouTsis  alors  au  delà 
du  Bug  ;  le  20  avril  le  général  Sokolniylû  attaqua  si  vivement  les  Autrichiens 
près  de  Grochpw ,  qu*en  moins  de  quatre  heures  il  parvint  à  les  repousser. 

L'archiduc  Ferdinand  se  convainquit  que  la  i^ossession  de  Varsovie  lui  deve- 
nait inutile  si  la  rive  droite  de  la  Vistule  restait  en  notre  pouvoir,  en  conaé- 
quence  il  expédia  le  général  Schauroth  à  Gora,  à  cinq  milles  de  la  capitale, 
pour  y  établir  un  pont  avec  une  tète  de  pont.  Une  héroïque  poignée  de  Polonais 
regardait  avec  sang-froid  le  travsil  de  l'ennemi ,  attendant  le  moment  qu*il  lût 
terminé  pour  le  renverser.  Le  S  mai,  i  deux  heures  du  matin,  le  général 
Sokolniçki,  sans  atteodre  des  renforts,  se  jette  sur  l'ennemi,  enlève  la  téta  du 
pont  à  la  baïonnette.  Le  général  Schauroth,  avec  tnns  pièces  de  canon  et  avec 
la  moitié  du  régiment  de  Baillet,  se  sauve  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule  en 
nous  abandonnant  trois  autres  pièces  de  canon  et  l'autre  moitié  de  son  régi- 
ment. Celte  victoire ,  en  nous  ouvrant  le  passage  de  la  Galide,  coupa  les  com* 
munications  aux  troupes  autrichiennes. 

Les  nouvelles  qui  nous  parvinrent  des  triomphes  obtenus  par  Votre  Xajeslé 
Impériale  et  Royale ,  à  Eckmuhl  et  à  Ratisbonne ,  ont  encore  redoublé  l'en- 
thousiasme des  Polonais.  En  voyant  de  semblables  sentiments ,  Je  n'ai  plus 
hésité  i  appeler  les  populations  à  un  soulèvement  général. 

Le  18  mai,  le  comte  Wlodimir  Potoçki  s'empara  de  la  tète  de  pont  de 
Sandomir,  et  le  lendemain,  A  l'attaque  de  cette  ville,  le  jeune  prince  Mar- 
eellin  Lubomirski  périt  glorieusement;  à  Rock,  nous  perdîmes  aussi  le  colonel 
Berek ,  de  la  religion  israélite. 

Après  une  triple  attaque,  le  général  Sokolniçki  força  l'ennemi  à  signer  la 
capitulation  de  Sandomir;  j'avais  pris  position  à  Trzesnia,  d'où  j'envoyais 
des  détachements  dans  toutes  les  directions  du  pays,  que  les  Autrichiens 
appellent  la  Galicie  orientale.  Le  20  mai,  la  forteresse  de  Zamsç  tomba  en 
notre  pouvoir. 

Les  enrôlements  volontaires  grossissaient  les  cadres  de  l'armée  polonaise,  et, 
à  cette  même  époque ,  les  villes  de  Taro^law  et  de  Léopol  redevinrent  notre 
possession.  Léopol,  qui  est  la  capitale  des  terres  russiennes,  était  pour  noua 
d'une  grande  importance. 

L'armée  russe ,  commandée  par  Je  prince  Galitzyne,  occupait  le  département 
de  Siedcé  et  de  Lublio ,  spparienant  au  duché  de  Varsovie  depuis  sa  création. 

Le  25  mai,  l'ennemi  s  empara  de  la  tête  de  pont  de  Thom,  mais  le  général 
Mohr  qui  craignait  d'être  attaqué  par  le'  général  Oombro wski ,  qui  avait  sooa  sea 
ordres  trois  mille  hommes  dans  les  environs  de  Posen ,  se  retrancha  sur  lea 
rives  de  la  Bxura. 
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Le  31  mai  les  Polonais  ftapèreni,  par  Willnnow,  la  rire  gaucbe  de  la 
Vistule  ;  ils  opirirenl  si  heureusement  ce  mooTflnienl  que  peu  s'en  faUul  qu'il» 
De  l' emparassent  de  la  personne  de  l'archiduc. 

Dans  la  nuit  du  1  "  au  2  juin,  l'archiduc  Ferdinand ,  à  la  tMe  de  ses  troupes , 
abandonna  Varsovie,  dont  l'occupation  lui  avait  codié  lanl  d'inquréluiles  et 
de  préoccupalloos ,  car  la  pri^^ence  des  PjloDais  i  Proga  le  mensçail  iuces- 
sammenL 

Après  l'évacuation  de  Varaone  l'urmée  polonsise  y  rentra,  et,  après  elle, 
les  miniilrea  et  Us  drgniiairei  de  l'Ëxat.  S.  Eic.  Serra,  ministre  résident  de 
Votre  Majesté  Impériale  et  Royale,  [ut  du  nombre.  Le  général  Kosinski  (ut 
nommé  gouverneur  de  Varsorie,   el  le  major  Uomawslci,   commandant  da 

L'archiduc  se  dirigea  Ter»  Krakovie  et  les  armées  polonaise!  réoccupèrenl 
«Ion  plusieurs  points  de  la  Galicie. 

Le  général  Schaurolh  avait  passé  sur  la  rive  drcîlc  de  la  Vi^tula  avec  huil 
mille  hommes,  pour  arriver  de  Sandomir  jusqu'à  Léupol,  où  ïl  j  avait  peu 
de  Polonais.  Kn  conséquence,  Léopol  [ut  livré  aui  Kusscs  sans  condilioD.  et 
comme  s'ils  étaient  alliés  et  amis  des  Aulricliiens. 

Kn  dépit  des  tra'lés  d'alliance  solennels  qui  unissaient  h  Russie  à  la  Pra»» 
dans  celle   compngne  les  Ruiises  ne  nous  ont  jsmais  prèle  secours  et  ifo 
totdoun  occupé  las  points  abandonné*  par  lei  AairicbieDS,  dio*  le 
nous  nuire  et  de  noui  entraver;  et  dans  tout*  MtU  guerre  [ti*  nn 
fuail  n'a  été  tiré  par  les  Busies,  qui  a*  disant  1m  troupM  aniîlïain 

Le  1E>  juin ,  l'archiduo  Ferdiikuid  tlUqiia,  iTeo  tontei  bh  toie»t  léoniei 
ville  de  Sandomir,  où  le  général  SflkolDi{ki  n'aTailious  ms  ordres  qn«  e 
mille  Polonais.  Après  trois  Jours  d'une  rèRislance  héroïque,  qui  lAim  • 
l'ennemi  deux  mille  morU  sur  le  champ  de  bataille,  le  général  Sakolnifki, 
manquant  de  munitiona  et  de  vivres,  fui  toreé  de  capituler;  mais  cette  capi- 
tulation fut  aussi  honorable  que  la  défense  avait  été  héroïque ,  et  ta  garniMn 
polonaise  sortit  avec  armes  et  bagages  et  tous  les  bonneura  milltairat.  Le 
général  Sokolniçki  rejoignit  alors  la  divitioD  du  général  Dombrowski. 

L'archiduc  Ferdinand,  après  avoir  détruit  les  TortiBcationa  de  Seodomir, 
qui  naguère  avaient  été  élevées  parles  Autricbiens  eux-mêmes,  s'avança  nrs 
les  Karpates.  Alors  je  franchissais  la  Vistule  i  Pulawy ,  pour  me  joindre  ft  la 
division  du  général  Zilonczek  ,  et  partout  je  poussais  devant  moi  leiAutrichiaoa. 
A.  la  suite  de  plusieurs  combats ,  et ,  en  dernier  lieu ,  après  un  engagement  da 
XioDE,  les  Autricbiens  se  réfugièrent  dans  Krakovie  dans  la  nuit  du  13  U 
lï  juillet. 

Le  14  juillet  au  matin  l'avant-garde  de  l'année  polonûsese  montra  innqotrt 
de  lieue  da  Krakovie,  Les  Autnchiens,  qui  avaient  échelonné  leurs  troup«s 
dans  les  premiers  remparts  de  !s  Tille,  s'établirent  plus  Tortenient  encore  dau» 
les  seconds-,  outre  cela,  plusieurs  postes  d'inlanlerie  et  de  eavalerie  occupaient 
d'autres  points. 

A  neuf  heures  du  matin  notre  artiUerie  donna  le  signal  de  l'attaque;  nous 
précipitions  nos  coups  A  mesure  que  whw  approchions ,  pour  avertir  les  habi- 
tanla  da  notre  présence  ;  aussi  les  Autricbiens  s 'empressèrent-ils  de  conclnrt 
sue  convention  par  laquelle  nous  dorions  le  lendemain,  15  juillet,  oceuper  la 
Tille,  après  quoi  les  Autrichiens  s«  ntitèrent  i  Podgorze ,  ne  laissaat  daiiièn 
aux  qn'nnt  faibla  arrière-garde. 


SIS 

il**T  ccai  ■■**"***T  kcmks,  cdnoiukdès  par  dtt  ^liw^i*^  >alr^liesi,  4t  oï' 
fTÎarifilM  po«tta  de  U  ««aB;  as 
1  occopûcnt  Wojtàa ,  à  qvïBM  Iieses  de  Krakcnia .  it 
Ivent  appelés  par  iei  lalrirhîfa  pan:  op^mla  HiaMMMtdaMt  ■«■•••«i 
puU. 

Le  IS  juillet,  i  qiutrc  heorei  dn  buIîq,  l'u«ie|alHai«  AffcaÉtatri* 
iMRÎèrBa  de  la  TJll£.  Ciut  fut  >«□  êlaoBeMcat  ea  m  «af«al4eHnetepwlci 


paidrede  lemps.  -      y  iroani  le  fto^nl  Ste«a».fri 

'  IV  moatn  dei  t  .:  paKÛ  ooire.  es  Uii  lUdaiMl 

^■•UeiMneiitJoa  .v.da'I  maître  d-:  c«  pDtc  I  cmiHt 

de»  autrei ,  et  dass^e  passer  sur  un  moûfean  de  udiTre»,  je  oe  nai^m 


i  Votre  MajesU  Impériale  et  ttOTaleec  n  msa'i  iV  la  i  i^affw 
de  1809,  mvo  c«eur  est  plein  de  joie,  car  c'est  i  Tienne  ■este  qoa  ja  «om 
fadre&M,  Sire,  i  Vienne  où  tous  roas  reposez,  aprts  toi  éclitaatea  Tictoàw. 
Ja  m'empreue  d'envoyer  une  copie  de  mon  rapport  i  notre  Muferani,  la  ni 
de  Saie,  grand-dnc  de  Vanorie,  en  le  datant  de  Knkone,  <|ai  1 1  ii  fw  mt  ti^ 
d«  «nreoirs  naiioniox  et  dont  U  p«»£ession  est  comme  la  rtunpenae  de  taaiH 
Ih  peine*  qoe  Tient  de  lapporler  l'srnée  polonaise. 

Sire,  Totre  main  puissante  petit  aaionrdliiii  traf^ter  les  paijaraa  rt  nlnw 
las  opprimés;  tons  disposée  encore  une  fns  de  l'jTenir  et  des  destinées  ^m 
■Mioa*  tabiiignéet;  les  Polonais,  pin*  que  jamais  espècmt  ■■  m«s,  «C  ik 
sont  henreox  de  vous  réitérer,  par  mon  organe,  l'eipresainn  ds  leur  rseo^ 
!l  de  leur  fidélité  qui  ne  se  dêmemiroQl  jimaîs. 

Joseph,  prince  Poniatow^  commandant 
en  chef  les  armées  pûlaoùies. 
Le  chef  d'état-nujor  général,  le  gcn&zl  de  brigade, 
Stamtlas  Fisxer. 
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Traité  du  cinquième  partage  de  la  Pologne  enire  V Autriche  et  la 
Busde^  eonfirmi  dans  le  traité  de  paix  entre  la  France  et  FAi/h 
triche. 

Vienne I  le  14  octobre  IWK 
{Extrait,) 

Art.  3.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohèaie»  tant  pour  lui ,  ses  héritiers  et  successeurs ,  que  pour 
les  Princes  de  sa  maison,  leurs  héritiers  et  successeurs  respec- 
tifs, renonce  aux  principautés,  seigneuries,  domaines  et  terri- 
toires d-après  désignés,  ainsi  qu'à  tout  titre  quelconque  qui 
pourrait  dériver  de  leur  possession  et  aux  propriétés  soit  do- 
maniales, soit  possédées  par  eux  à  titre  particulier,  que  ces  pays 
renferment. 

4).  II  cède  et  abandonne  à  S.  H.  le  Roi  de  Saxe ,  pour  être 
réuni  au  duché  de  Yarsovie,  toute  la  Galicie  occidentale  ou 
Nouvelle-Galicie,  un  arrondissement  autour  de  Rrakovie,  sur  la 
rive  droite  de  la  Vistule,  qui  sera  ci-après  déterminé,  et  le  e&t^ 
cle  de  Zamosç,  dans  la  Galicie  orientale. 

L'arrondissement  autour  de  Krakovie,  sur  la  rive  droite  de  la 
Tistule,  en  avant  de  Podgorze,  aura  partout  pour  rayon  la  dis- 
tance de  Podgorze  à  Wieliczka;  la  ligne  de  démarcation  passera 
par  W  ieliczka  et  s'appuiera  à  l'ouest  sur  la  Skavina,  et  à  l'est  sur 
le  ruisseau  qui  se  jette  dans  la  Vistule  à  Brzegi. 

Wieliczka  et  tout  le  territoire  des  mines  de  sel  appartiendront 
en  commun  à  l'Empereur  d'Autriche  et  au  Roi  de  Saxe;  là  jus- 
tice y  sera  rendue  au  nom  de  l'autorité  municipale.  Il  n'y  aura 
des  troupes  que  pour  laf  police,  et  elles  seront  en  égal  nombre 
de  chacune  des  deux  nations.  Les  sels  autrichiens  de  Wieliczka 
pourront  être  transportés  sur  la  Vistule,  à  travers  le  duché  de 
Varsovie,  sans  être  tenus  à  aucun  droit  de  péage.  Les  grains 
provenant  de  la  Galicie  autrichienne  pourront  être  exportés  par 
la  Vistule. 

Il  pourra  être  fait  entre  S.  H.  FEmpereur  d'Autriche  et  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  une  fixation  de  limite  telle  que  le  San,  depuis  le 
point  où  il  touche  le  cercle  de  Zamosç  Jusquli  son  confluent  dans 
la  Vistule,  serve  de  limite  aux  deuxËiats. 

1.  Martens,  Nouveau  recueilf  I,  210.  —  Neumann,  II,  312. 
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5).  n  cède  et  3baiKionD«  i  S.  M.  HEm^^^ur  <le  Rossie.  dani 
la  ptrtîe  la  plus  orientale  de  l'aoôeniie  Galide.  un  territoire 
renlaiiuiit  quatre  cent  icille  imes  de  popoiatioo,  danBleqDei 
la  Tille  de  Bnxlj  oe  pourra  être  compnse.  Ce  territoire  est 
déterminé  i  l'amiable  entre  les  ctffluniasaires  des  deux  Bd»- 


BtierU  du  Uar  Aieamdn  f,  adrax  à  um  nmùfrr  dt  riHlMew, 
«■  bû  ordùnnani  «Tannoncer  à  fEm^irt  la  rrniitau  du  cùiyiriiM» 
fartage  dt  !a  Poloçnt  raTrc  la  Ruait  et  fAtiiritAt,  aemnpti  mm 
Ut  aiupiets  de  SapoUon  I",  tl  x  rijouioamt  dt  tt  fue  tavUt  (a 
Mmèns  pour  la  rigmératitm  de  tu  Pologne  ont  di 
^ial-PêUTsbciaTg,  h  l/llai 

Prince  Alexis  BorrissoTîtsch, 

La  nonrelle  de  l'échange  des  raiidcatioDS  da  traité  de  paix 
eondn  à  Vienne  le  14  octobre  1809  entre  la  France  et  l'Autricbe. 
par  lequel  la  guerre  de  la  Russie  avec  cette  deroière  puissance 
a,  en  même  temps,  été  terminée,  est  arrivée  depuis  quelques 
jours- 

D'après  les  bases  de  ce  traité,  l'Aulriche  reste,  comme  aupa- 
ravant, noire  Toistne  en  Galicie.  Les  provinces  polonaises,  as 
lieu  d*élre  réunies  de  nouveau,  restent  à  jamais  partagées  en- 
tre trois  puissances.  La  Russie  acquiert  de  nouveau  une  partie 
considérable  de  ces  provinces,  et  une  autre  partie,  qui  est  limi- 
trophe du  duché  de  Varsovie,  est  incorporée  aux  États  du  Roi  de 
Saxe. 

Ainsi,  après  avoir  heureusement  terminé  la  guerre  de  Suède, 
nous  avons  été,  peu  après,  débarrassés  de  la  guerre  d'Autriche. 
Toutes  les  chimères  des  provinces  polonaises  détachées  de  notre 
empire  disparaissent,  l'ordre  de  choses  actuel  leur  met  dei 
bornes  pour  l'avenir,  et,  au  lieu  d'une  perle,  la  Russie  étend, 
de  ce  cAté,  son  territoire. 

En  adressant  au  Tout-Puissant  nos  actions  de  grâce  pour  la 
manière  heureuse  dont  celte  guerre  a  été  terminée,  nous  tous 
chargeons  de  porter  ceci  k  la  connaissance  de  tous  les  goarer- 
neurs  cîrits.  Nous  sommes  convaincus  que  tous  nos  fidèles  su- 
jets, après  avoir  appris  ces  événemenls  heureux,  réuniront  les 

I.  Ânkivit  4e  Riuiit. 
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actions  de  grâce  aux  nôtres,  pour  louer  Dieu,  qui  nous  accorde 
une  double  paix  glorieuse.  Alexandre. 


Mémoire  du  prince  MichelrCUoptias  OginskU  ancien  grandrtrisorier 
de  LUkuanie,  adressé  à  t empereur  Alexandre  J**,  sur  les  inlentions 
de  Fempereur  Napoléon  I^  à  l'égard  de  la  Pologne,  et  sur  ce  que 
devrait  faire  Alexandre  1^  à  T égard  de  la  Pologne  en  général^  et 
de  la  Lithuanie  en  particulier ,  dans  le  cas  dune  guerre  enWe  la 
Russie  et  la  France. 

Saint- Pétenbonrg,  3/16  mai  1811*. 

L'empereur  Napoléon  a-t-il  eu  Jamais  l'inteution  de  rétablir  la  Pologne  libre 
et  indépendante,  pour  en  faire  une  barrière  du  côté  de  la  Russie?...  Tous  ceux 
qui ,  sans  partialité  et  sans  prévention,  ont  observe  le  caractère  de  ce  soure- 
Tain ,  dans  ses  démarches ,  tant  politiques  que  militaires,  peuvent  facilement 
résoudre  cette  question. 

Pour  rétablir  un  pays  indépendant,  il  faudrait  supposera  Napoléon  ces  sen» 
timents  libéraux  et  ce  caractère  de  modération ,  de  désintéressement  et  de  gé- 
nérosité qui  n'est  nullement  compatible  avec  l'avidité  de  conquérir;  avec  le 
besoin  d'aflaiblir,  de  diviser  et  de  détruire  tous  les  Ëtats  de  TEurope;  et  aree 
son  insouciance  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  intérieure  des  peuples. 

Pour  faire  une  barrière  permanente  du  côté  de  la  Russie ,  il  faudrait  admettre 
la  possibilité  que  son  esprit  remuant,  que  son  imagination,  toujours  prompte 
à  faire  éclore  de  nouveaux  projets  d'envahissements,  pût  enfin  se  fixer;  et  que 
celui  qui  ne  sait  pas  mettre  de  bornes  à  son  ambition ,  pût  mettre  un  terme  à  ses 
conquêtes. 

Et  comment  présumer  que  cet  enfant  favori  de  la  fortune,  qui  se  croit 
l'homme  envoyé  de  Dieu,  et  destiné  à  régler  les  affaires  du  monde  entier,  que 
cet  homme  entreprenant,  qui  a  détruit  tant  de  trônes,  qui  a  miné  les  fonde- 
ments de  tous  ceux  qui  subsistent  encore,  qui  n'en  a  élevé  quelques-uns  que 
pour  être  les  suppôts  de  sa  grandeur,  qui  n'a  rien  laissé  d'intact,  qui  change 
de  résolutions  et  de  projets  avec  autant  de  promptitude  qu'il  les  conçoit,  qui  ne 
s'est  jamais  occupé  du  bonheur  des  hommes,  et  qui  n'en  fait  cas  qu'en  tant 
qu'ils  peuvent  lui  offrir  leurs  bras  pour  exécuter  ses  desseins;  comment ,  dis-je, 
présumer  que  cet  homme  extraordinaire,  insensible  au  sort  malheureux  de 
l'Europe  entière ,  qu'il  a  bouleversée ,  soit  touché  seulement  de  la  triste  position 
des  Polonais,  et  qu'il  veuille  les  rétablir  dans  leur  patrie  en  leur  assurant  un 
gourernement  libre  et  indépendant. 

Nai  oléon  n'est  pas  la  dupe  de  l'enthousiasme  apparent  des  habitants  du  duché 
de  Varsovie  pour  sa  personne;  il  sait  que,  si  on  en  excepte  tes  militaires  et  les 
personnes  qui  sont  en  place,  il  n'y  est  pas  aimé,  et  surtout  par  les  pauvres  pro- 
priétaires de  la  classe  des  paysans ,  qui  fait  la  plus  grande  masse  de  la  popu- 
lation ,  et  qui  est  vexée  de  toutes  les  manières.  Il  n'ignore  pas  que  l'espoir  du 
rétablissement  de  la  Pologne  est  le  seul  motif  qui  électrise  la  noblesse  en  sa 
faveur ,  et  que,  s'il  ne  nourrissait  pas  ses  espérances ,  il  perdrait  son  affection 

1.  Oginski.  —  Mémoires  ^  t.  III.  p.  47. 
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»,  Aussi  il  faat  umTanir  i^e,  eoniuiuiDt  cette  ririté,  NifMUoa 
K  Buié  saiuMBse  les  Polonais  dcl'eipoirde  rélablir  kPoIogne,  qu'il  les  ealre- 
tient  (Uns  cette  idée  jusqu'aujourd'hui ,  et  qu'il  écarte  avec  soin  toutes  les  im- 
pressions  coolrsircs  qu'oo  voudrail  leur  inspirer. 

De  tout  I«mp.- ,  le  gouvernement  Trançais  a  cherché  i  iToir  une  innuence  itat 
1m  afbirei  de  la  Pologne,  et  &  s'y  assurer  un  parti.  Sans  remonter  à  des  épo 
fMS  plni  recalées,  persontn  n'ignore  )a  part  qu'il  prit  &  l'élection  de  SUiiitlai 
Ltuoifiuki;  l'appui  et  les  secours  qu'il  olfrit  aux  Gonrédérés  ila  Bar,  et  le* 
TOiM  Mcrètet  qu'il  employait  pour  balancer  l'iofluence  de  la  Russie.  Celte  dcr- 
mire  puùMncfe  avait  une  prépondérance  trop  marquée  dans  les  afTaïres  poli- 
tique* de  FKarape!  il  élaîl  donc  de  l'ialérft  de  la  France  de  l'inquiéter  e(  de 
Toccuper  par  les  troubles  iniérieursdfl  11  Pologne.  On  a  cependant  tort  decnnre 
qoe  l4  gauTemoment  rÉiolulionaaire  en  France,  ait  poriâ  Koscïusxkû  et  sa 
adAércDls  i.l'JDEurrec'.ioD  de  1794.  Les  patriotes  polonais  se  sont  prévalus  il> 
vilrité  d*  cette  opinion ,  pour  augmenter  leur  parti  et  lui  inspirer  plus  de  eon- 
flaace  et  d'anuriince  ;  mais  je  puis  certifier ,  d'après  toul  ce  que  j'aï  su  i  cent 
^wqne,  el  d'après  tout  ce  que  j'ai  appris  depuis  i  PBrisetàConstantincipIe.qH 
râiBnence  étrangèra  n'a  eu  aucune  pari  à l'insurreclion  de  \'9h,  que  l'ëlas  pa- 
triotique el  le  désespoir  avaient  seuls  provoquée.  Je  ne  parle  pai  ici  de  IId- 
flimice  de  jacobins  français  sur  les  jacobins  polonais ,  car  cela  o't  rien  di 
OBBimvD  avec  l'insurrection ,  qui  n'avait  d'antre  but  que  de  secouer  le  jouf 
étranger,  et  d'ss^rer  l'indépendance  de  la  Pologne:  je  voulais  seiiltraeril  s!- 
tesler  une  chose  qui  m'est  connue,  c'est  que  le  gouvernement  Français  d*alen 
ne  pouvait  ni  ne  voulait  seconder  et  appuyer  les  opérations  de  Kosciuiiko. 

Vais  il  n'en  a  pas  été  de  mSme  depuis  cette  époque.  Tous  les  Polonais  ànipéi 
après  cette  insurrection  ont  été  accueillis ,  soîl  en  Frani:e ,  soit  dans  les  pjji 
alliés  de  cette  puissance,  comme  frères  et  ami*.  Toui  les  ministres  françaii, 
quelque  part  qu'ils  se  trouvassent,  les  protégeaient  o 
saient  i  porter  la  cocarde  nationale ,  les  faisaient  regarder 
fais.  Une  société  de  patriotes  polonais  étiblieà  Venise,  i 
poDdance,  d'abord  avec  te  comité  de  salut  public,  eitsuite  nvec  le  direcloin; 
CTert  d'après  l'avis  du  gouvernement  français  qu'un  agent  polonais  fut  aDioyè 
àConabintinople,  où  l'ambassadeur  de  France  avait  ordre  de  se  concerter  xnt 
loi,  relativement  aui  affaires  de  Pologne.  C'est  d'après  son  intention  quel'oti 
forma  lea  légions  polonaises  en  Italie ,  et  il  était  même  question  de  rétablirl 
■ilan  la  diète  constitutionnelle  de  Pologne,  lorsque  E^onriparle  parut  auiil 
tcine  politique. 

Il  n'aimait  pas  les  Polonais,  parce  que  dès  lors  déji  i!  ne  souffrait  pas  looi 
eeui  qui  avaient  l'esprit  national  et  patriotique;  mais  i)  rendait  juslico  A  Inu 
«ourage.  Il  protégeait  les  légions  polonaises ,  H  en  fonniit  d'autres  de  tons  Iti 
prisonniers  qu'il  avait  faits  sur  Us  Autrichien»,  On  ne  parlait  en  France  qued« 
rétablissement  de  ia  Pologne ,  et  les  Polonais  tressa  ilhie  ni  de  joie....  Iln'eiilil- 
kH  pas  davantage  pour  déterminer  Bonaparte  i  leur  f  lire  sentir  qu'ils  m 
nient  pu  ooocevoir  d'antres  espérances  que  celles  qu'il  lui  plairait  de 
tamar. 

Un  arrêt  flital  signifia  i  une  partie  des  légions  de  pa.-iBer  dans  !1le  de  I 
Domingne;  un  autre  renvoya  le  reste  en  Italie  pour  former  la  garde  d'hovio»» 
dn  T»i  d'Etrurie.  C'est  alor»  que  plus  de  troîa  cent*  ofliciers  polonais  deman- 
dèrentleur  congé.  Menaces,  persécutions,  récompenses,  rien  ne  pât  les  arrtler; 
Uâ  déclarèrent  qu'ils  n'avaient  servi  quv  dans  l'eepoir  d'Stre  ramenêi  «b  jgor 
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Isns  leur  patrie,  et  (|ue,  lronii>ès  dans  Uiir  alIcDle,  rien  n'était  cspnlile  de  la 
'eienir  lu  service  fran(ai*.  Celle  démarche  élonni  Bonaparte  lans  U  faira 
ihanner  de  résolation....  M«ia  il  ne  fui  pas  longlemps  i  s'apertefoir  qa«  les 
>alonaiF  lut  étaient  nécesuirei  pour  l>xécuiion  de  >e»  projab:  il  m  pouvait 
ittaqucr  rAulriebe.  la  Proase  ou  la  Rnssie,  lans  le»  avoir  pour  lui. 

11  rccommeTiça  donc  à  nourrir  leurs  Npèrances  |4r  Beaémis«iir«s;il  eut  Mtn 
te  séparer  loas  les  prisoiiniera  polonais  que  le  sort  de  la  guarro  avait  nùa  entre 
ms  mains,  pour  compléter  les  lègioDs  d'Italie  ei  roiiaer  celles  du  Rliin;  il  tra- 
raillail  sourde mea I ,  dam  les  provinces  de  la  Pologoe  soumises  k  Iroi^  ïauv«- 
■ains  différents,  et  ses  victoires  suivies  «ostnenlaietit  tous  les  jours  lo  nombrade 
tes  prosélytes. 

C'est  encore  avant  la  bataille  il'Assterlitz  qu'un  agent  secret  Tut  envoyé  k 
Varsovie  pour  préparer  les  esprits  aux  changements  ([ue  Napoléon  niéilîlalt. 
Van  ce  n'est  que  lors  de  la  deniièra  campaglie  oontia  ia  Pruese  et  ta  Hussie, 
]ue  sa  réioluliûD  de  rétablir  la  PoloKiie  f<>t  énnneée  guvertement.  Napoléon 
l'ayant  pu  séduira  Susciunttio  et  le  décider  A  raoenmpBgner  et  1  faire  det 
idreases  à  la  natioti  polonaise,  n'hésilnpat  1  enplorer  laplumedeDombruvskt 
!t  de  Wybickî ,  pour  donner  la  certitude  qu'il  allait  rétollir  la  Pologne,  Lui- 
Btnie  le  déclara  i  haute  voii  à  Berlai.  l'oicn  et  Varsovie,  et  des  milliers  da 
tteoins  peuvent  l'atleiler.  C'est  al»rt  qu'il  nçui  dei  dépulÉs  de  la  Galicie;  et 
apercevant  que  la  Lttbuanie  ne  panasenit  pai  l'enthousiantie  de)  autres  pro- 
rinees  de  la  ci-Jevitit  Pologne,  il  y  envoya  k  plusieurs  reprises  des  émiasairci 
luloriiés  à  soulever  les  babiianls,  i  prendre  éet  renseignement*  sur  l'esprH 
irablic ,  et  à  donner  des  tssuraneea  posiilvcs  que  son  dessein  éUit  d'étendre  les 
(rantiéres  de  la  Pologne  iunqu'nu  Volga. 

Cependant  il  se  trouvait  lui-même  dans  une  position  h  Inquelle  il  n'avaii  pu 
attendre  bïtitii  l.i  pnii  de  Tilsil:    il   avait  trcuïé  dans  l'arniéo  russe  une  r6- 

Le  courage  de  l'ennemi  qu'il  avait  i  combattre,  la  rigueur  du  dlnat,  «M 
»b««Bce  prolongée  de  Pana,  la  crainte  de  voir  l'Aulriclie  prendre  parti  CSCIe 
inerre,  et  les  uouvellesalarmanleiiur  la  révolution  qniseprépaiaitenEsi^gtte, 
bDOt  dflvut  le  porter  i  taire  la  paii  ;  antn  ne  né^igeft-t-îl  aneune  démarelM 
poor  l'accélérer  et  pour  inspirer  de  la  eonflanee  i  l'enpereor  de  Rnsaie.  San , 
Mot  eo  donnant  des  fêtes  A  Tiliit ,  et  en  prolongeant  lei  DégiKialiciDi ,  il  tra- 
(rà  dans  SB  téta  de  vastes  plana  dont  l'exéealioQ  danit  èteodre,  affermirat 
■Hyier  •>  puissance. 

C'eft  dès  lors  qu'il  résolut  d'enlever  de  Home  leehef  de  l'&gllieeatfcoliqm.  Ml 
d*  le  forcer  i  seconder  ses  projets  ;  de  détrAuer  le  rcH  dUapagne,  da  déoidar  M- 
hâtivement  le  sort  de  l'Allemagne,  et  enfin  d'orgavlaer  lapankdala  PologM 
qsi  était  isa  dispoeitioD ,  de  manière  qu'avec  la  litiemodeiU  4e  Aiehtia  Ta»- 
vrie,  elle  ptt  servir  aux  Polonaiittepmtde  fexietcnee  nature  de korpalria. 
Ce  dernier  projet,  aaasilAl  eiécnti  que  conua,  edt  un  plein  Mseeèa.  >■  effet 
^■ri  eel  t'babiiant  du  dnebé  de  Tenovie  qni  ne  m  laiui  paa  «Dtntner  par  ta 
Hféivaee*  lesp)««  aéduisairtes,  en  vtiTantcepayid*paa#éMtd«eBd«fD)*M 
comme  un  Btai  destiné  A  Jouer  un  grand  rAle,  entretenant  une  armée  da  ei^ 
qnwle  mille  hommes,  ayant  qd  sénat,  on  eorpa  Mgi^ijr,  un  eonaa^  dtut, 
éM  misûtres  pewtoates  leapanleaAelWniBhntio*,  tiun  rMdanltaDfriiff 
ttwteeiee  ^i  ne  se  trouva  paa  itecftM  «i  «ffimaM  ricMaai  qa«  Mapêttn 
AàMt  au  Pokwaia  a  ginéral,  ta  «enflanea  particdièra^'U  BieeOTd*lt*4««- 
^B«»-inia<r«ilBe««;l»wKBièT*dwttiig«ée<tté«lriiliiiiiln«*itlM>- 


■•stMt  j^Mf  ptM*  à  iMabtir  11  PatagM-,  hU  (Un  le  ■éaa  Mp 
^  ^  ^,a  ^a  apUK  i  Vanovie  |«Br  Imk  nmint  Im  hilHUdi 
,Ii  fww~  r  phtM, ■« pov prértnir ^riUa'anit d'Miti* bnt ^mii 
^—^g^^iM  bsîMMMMud'KapolèaBichlinBnilàU  PolagMd 
^^  ^^  ^  1^***  ^  **  ditecnn  qoe  je  licM  4t  citer  a  élt  HippnaÉi 
^^■M^THWnCf  et  que  la  mancktl  Dorae.  ùuà  que  d'auUOf» 
jg^^^Ht  ^  Sapelcoii,  iTaienl  loio  d*  débiter  i  toui  le*  PoImA 

^  j-^^  ^  t'ioil  aae  g&UtiLerie  qu'on  sraii  muln  bire  L  rMidai> 


^^  ^fct»  Moli  daireot  coD^IlUr  la  rtaiilè  des  iDtentîoos.  DiBi  le 

' ■■-■ -Jià  U  diète  de  VanoTic  ctqoe  pcrannoe  ne  dcsitooe: 

s  les  p roc luca lion I  militaires,  od  répète  soi 

l'on  doit    i   KlpOleOD   CODMK  u 

^^T^^^  la  u  Pologne .  et  comme  i  w  lui  qui  s'occupe  moi  cesse  à  asuner 
^^^^^^^  U  nUioD  polocaise.  Dans  les  outrages  imprimés  et  répandus  as 
m^^m  rw  V^^  ''^  Tsstes  projets  de  Napoléon  sur  la  Pologne .  avec  un  lea 
^^^f^atd'anurance  qui  ne  peut  ètr*  quel'efTet  de  l'auiorisaiion  du  gonrer- 
^^a^taBfuS'  ou  au  moins  d'un  consentement  tacite.  e(  enSn.  saiu  reranit 
,  ^^  ff  qpe  J'ai  dit  sur  les  conjectures  que  l'organi^lion  du  duché  de  Tai- 

j  j,.-  de  l'année  polocalse  jusqu'au  nombre  de  soïianle  mille  bommes ,  que  11 
^^itioa  des  gardes  nationales,  la  ncuvelle  réquisition  des  chevaux  pour  l'ar- 
^tria,  l'envoi  des  detii  cents  canons  et  de  quarante  mille  fusils,  et  l'emprunt 
^l  de  douze  millions  en  espèces.  p;ir  ordre  de  Napalêon  el  peur  compta  des 
^lâtapu  du  duché  de  Varsovie ,  ne  peuvent  qu'électriser  les  Polonaii  et  aflïr- 


ir  leur 


espéra 


Oiembleraiià  la  vérité,  d'après  les  observations  que  j'ai  mises  k  U  téteda  ca 
Mlaoire,  qu'ils  devraient  éirereveausde  leurs  préventions  en  faveur  de  Napoléon, 
«ni  la  certitude  qu'il  ne  les  regarde  que  comme  un  instrument  pour  inquiétât 
lussie.  Il  semblerait  que  les  mices  de  leurs  frères  égarg6s  el  sacrifiés  eo 
is,  è  Saint-Domingue  et  en  Espagne ,  devraient  leur  rappeler  aaoa  ceatede 
.tes  victimes  d'un  patriotisme  eialte ,  el  d'une  confiance  abusée  par  de*  pm- 
jsaes  trompeuses....  Cependant  telle  est  la  force  du  prestige,  et  tels  sont  le* 
_jyens  adroits,  eaplieui  et  énergiques  que  Napoléon  sait  employer  pour  agil 
ir  leur  esprit,  qu'ils  croient  fortement  en  lui ,  et  qu'ils  ne  doutent  pas  du  rétt- 
issemeni  de  la  Pologne,  parce  qu'ils  sont  persuadés  qu'il  en  a  besoin  poar«i 
ire  une  barrière  du  cûlé  de  la  Russie.  Cetle  couriction  les  anima  au  point  qtM, 
lelque  tourmentés  qu'ils  soient  par  les  impûls  et  le  mode  de  les  percevoir, 
ir  la  coDScription  el  les  innovations  de  toute  espèce  qu'on  introduit  dwt 
II,  ils  loaffreat  patiemment  le  bras  qui  pèse  sur  eux,  maisquidoit  leur  rendra 
or  patrie. 

Tous  ceui  qui  pensent  que  l'armée  du  ducbè  de  Varsovie  n'est  pu  vouée  A 
lUpoléon,  al  qu'il  y  aurait  moyen  de  la  faire  revenir  de  son  opinion  dans  l'tet 
ictuel  des  choses,  tODien  erreur^  tous  ceui  qui  croient  que  leméconlentemeat 
qui  règne,  dan*  le  duché  de  Varsovie,  et  qui  est  une  suite  de  la  misère  général* 
•t  dea  «eiBlioiu  du  Gouremement,  puisse  attérer  le  seaiimenl  patriotiqoa  A» 
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haiiitaots  et  Taire  évanouir  leurs  espérances,  se  tronipent  égilemeot.  Aussi 
laaglensps  que ,  d'un  cOté,  Napoléon  fera  des  promesses  captieuses  et  nourrira 
l'uprit  patriotique  des  Polonais,  et  que,  de  l'autre,  ou  mellrade  l'Inaclinli  et 
de  l'inililTérBnce,  l'eiBllBIiiin  el  les  espémnces  des  Poloaais  monteront  en  raison 
des  impressions  ,  que  ces  deut  eonduiles  opposées  leur  Terant  éiiromer. 

le  conçois  qu'une  ann^edesoiiante  mille  hommes  ne  peut  pas  Être  eo  Élatds 
tenir  tËle  i  deux  cent  mille  Busses  ;  mais  ca  n'est  pas  la  destruction  de  celte 
année ,  ce  n'est  pas  la  conquête  du  duché  qui  peut  assurer  &  Voire  Majesté  Im- 
périite  taaoumîFsion ,  l'silichemeDtetlaridélité  duresleilela  notion  polonaise. 
11  faut,  avant  loiii,  employer  des  moyens  préliminaires,  olje  prendraililiberlà 
de  les  indiquer. 

Il  est  aisé  deréunirriesprcirinees  à  un  etopirepuissani-  mais  il  faut  bieu  de» 
années  pour  apprivoiser  les  liaUlunls  du  pays  conquis,  pour  les  habituer  au 
changement,  pour  leur  faire  oublier  leur  ancienne  eiistence;  et  ceriea,  il  n'esl 
pas  dans  la  nature  d'amalgamer  et  de  tondre,  pour  niusi  dire,  deuinalioni  dïf- 
férenles .  tu  point  de  n'en  faire  qu'une.  L'empereur  Napoléon  a  beau  incorporer, 
par  desdécreu,  la  Toscane,  la  Hollande.  le  Valais  et  le  nord  de  l'Allemagne 
à  son  empire,  jamais  les  Italiens,  tes  Hollandais,  les  Suisses  et  les  Allemands 
ne  seront  Français.  Toutefois ,  il  en  sait  tirer  un  tris-grand  parti ,  et  il  n'est 
pas  indirrérenl  de  s'irrâier  nur  les  moyens  qu'il  emploie  pour  rapprocher  des 
Dations  dont  tes  langues,  les  usages,  les  lois  et  les  hsbiludes  sont  diamétra- 
lement opposés.  A  peine  a-l-il  formé  al  r*uni  un  dipartamenl  i  l'empire  français, 
qu'il  s'informe  eiaelemenl  de  l'esprit  public,  des  ressources  et  des  besoins  do 
pays  notivellemeut  acquis,  du  caractère  des  habitants,  des  hommes  qui  lui  sont 
dévoués  et  qu'il  doit  récompenser ,  de  ceuKqui  sont  remuants  el  inquiets,  et  qu'il 
faut  employer  pour  les  empêcher  de  nuire.  Chaque  nouveau  déparlemEnt  a  ses 
représentants  au  corps  législatif,  ses  sénateurs,  ses  membres  dwislas  cours  de 
justice.  La  plupart  des  employés  dans  l'intérieur  sont  natiunsui.  On  caresse  les 
riches  et  les  magnats  en  les  plaçant  à  la  cour;  on  flatte  des  ambilieui  en  leur 
donnatit  des  titres  et  des  décorations;  on  donne  des  emplois  avec  de  lionnes 
pensions  à  cent  qui  n'ont  pas  eud'eiistence,  et  qui  sont  dénués  de  talents;  on 
protège  les  savants  et  les  artistes.  De  celle  manière.  Napoléon,  malgré  les  con- 
tributions, les  impositions  et  la  conscription  que  l'on  déteste  partout,  se  ménage 
et  conserve,  dans  toutes  ses  nouvelles  acquisitions ,  des  personnes  qui  lui  sont 
vouées,  qui  vetllent  el  qui  sontinléreasées  personneilemenlau  maintien  du  bon 
ordre  el  de  la  sirelé  ialéricure. 

Je  me  suis  écarté  de  mon  sujet;  mais  je  croyais  nécesuire  de  hire  coniiaRft 
la  méthode  que  Napoléon  emploie  pour  se  (aire  pariout  des  sectateura,  pour 
aéduira,  enlralaer  el  soumettre  tout  à  ses  lois.  C'est  d'après  cela  qu'il  réusiit, 
et  qu'il  oeToit  rien  d'impossible  à  eiicuter. 

Voyons  si ,  dans  la  position  actuelle  des  affaires  politique*,  tl  De  serait  pas 
possible  de  prévenir  Napoléon  dans  le  prqjet  de  rétablissement  de  la  Pologne , 
quins  la)  sert  que  de  prétexte  pour  attaquer  la  Russie-,  et  si  eflectiremeat  l'on 
De  pourrait  s'en  occuper,  assurer  le  sort  des  Polonais,  et  le*  altacber')!  laper* 
soDoe  de  Votre  Majesté  Impériale  par  des  sentiments  bien  plus  fondés  que  ceux 
qui  leur  sont  inspirés  par  l'empereur  des  Français. 

S'il  était  question  dés  à  présent  d'uDe  guerre  olfensire  on  défensive  avec  1« , 
Fiance ,  Il  serait  trop  t^rd  d'indiquer  les  mesura  quii  Ton  pourrait  employi'r 
pour  organiser  tes  huit  gouveroenMnts  de  la  Russie  qui  faisaient  autnftrfif^ 
partie  de  la  Pologne,  et  pour  en  ttin  m  boiil«nrd  pnissRDi,  contr*  toute  èii-'^^ 
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tieprise,  soilbostUe,  soitiosidieuie.  de  la  part  d«  MapoUon.  Ce  sarait  m  M 
du  «rmes  i  Gier  «vec  It  i-ictoire  L-i  dcsliiiée  des  Poloiuûs. 

Si  la  m^rre,  dU-jc-  ^'b''  imniineiile ,  il  CaudrS't  p»ul-ilrc  que  VotM  I 
Impériale  commençai  par  m  déclarer  roi  de  Pol<^oe;  car  ce  aersil  le  n>jiBk 
plus  sûr  et  le  plus  naturel  de  disposer  les  espriu  des  habitants  du  ducM* 
VaTsa«le  en  sa  faveur.  Ce  serait  ensuite  &  F.lle  de  décider  comineDt  ce  lunifcni 
royaume  devrait  Être  aiiiumistré.  et  quelle  éteudue  il  faudrait  lui  Uicser:  ti 
dans  un  oos  semblable  je  oe  me  hasarJerais  p«s  de  pronoiiccr  c«  qu  >1  f  «nil 
de  plus  avantageux  i  faire  pour  les  Polonais ,  sans  blesser  les  inlerils  de  !*«». 
pire.  Mai*  aujourd'hui  je  pei.ee  ^u'il  est  encore  temps  de  probief  du  cirooa- 
■lances,  et  je  croîs  pouioir  pro:iver  que,  puisque  Napoléon  travailla  la  oUiga 
polonaise  avec  des  proiDesscs  plauiibUs,  sans  avoir  probablement  l'iatealien  ie 
las  réaliser,  et  laisaaal  iprouier  au<  Var.-ovieos  tous  les  iucaQvAi.ieou  quej'ti 
«tés  plu-baul  il  canviendruit.  Sire,  decliercber  i  tous  «uacber  davanu^elM 
habitants  de  cette  partie  de  la  Pologu*  qui  esi  incorpora  4  la  Russie,  pour  M 
bir« sentir  la  dilTèreiicequ'il  y  a  entre  un  gouvernemeut  hieiifaisaiil  «tungau- 
Tertiement  oppressif.  Je  >eui,  en  uuire,  muLlre  en  évidence  que  les  mi^eai 
pour  j  parvenir  sont  trè^-simjiles;  qu'ds  ^'iccaideut  avec  Us  inteuilouc  pater- 
nelles de  Voire  Majesté  Impériale,  el  ne  sont  pas  coutr^ires  aux  iuleréU  da  la 

La  partie  de  la  Pologtie  Jncerporéc  à  l'empire  de  Butisie,  rormail  jadbii 
Lilhuviie  arec  le  ro>iiumede  Poloiine.  Ses  babitants  toujours gu<!rrier>,entn- 
prenaDla,  jaloui  de  leurs  draiis,  ei  bdËlesi  leurs  touferama,  se  disunguaiist 
par  le  oourone  ei  l'amour  de  b  patrie.  Kiars  de  leur  origine,  les  Lilbuanieu, 
malgré  la  réunion  de  leur  province  à  la  Pologne,  oui  consenè  leur*  iiium. 
leur  Code  civil,  leurs  magi^lrnii;  et  c'est  ainsi  que  jusqa'4  l'époque  du  deciMT 
partage,  il  y  ..vaitdea  dièies  alternai ivemeut  à  VaraoTieeliGrodaD,  il  y  Mail 
unearniée  de  Pologne  et  de  l.ilhuanie:iaLitliu<ule  avait  su  iribuiuui  cvprtaH, 
ses  dicasléres ,  ses  ministres,  set  roiiclionnaires  publics.  Elle  leiuil  si  fatit  1«M 
prérogaiiies  que,  malgré  tous  les  efforts  elles  persuasions  des  bommea  à'tU^ 
qui  connaiesaieQt  ririconvÉuieul  de  cet  abus,  on  ne  put  délerminer  lasLîlhM- 
niens  k  s'en  désister. 

Je  suis  persuadé  que ,  si  depuis  le  moment  de  l'incorporatioD  des  nnWTrlhi 
acquisiiions  sur  la  Pologne  &  la  Russie ,  l'on  en  avail  rormé  «oe  provines,  m 
loi  cooserrant  le  nom  de  Litliuauis.  en  lui  laisssnl  ses  SDcieiu  droits,  et  •■*■ 
lUsant  un  Etat  séparé,  quant  i  la  forme  d'administraliou ,  Bui*  réuni  M  ioM^ 
pore  i  l'empire  de  Russie  ;  t'influence  étrangère  n'y  aurait  pénétré  qii«  dUBci- 
lemenl. 

Au  reste,  malgré  la  répugnance  naturelle  que  l'on  éprenw  i  èchingir  SOB 
indépendance  contre  l'obligaliiin  d'ubéir,  malgré  les  ditTérents  abus  <fii  m  m*! 
glissés  dans  l'administratton  delà  Lilhuaiiie.  el  enBn  maigre  la  misai Bginènle 
qui  ■«  [ail  sentir  dans  ce  pays,  les  Lilbuanieua  n'ont  jamais  c«ss4  d'être  fldMn 
lui  aouTerainide  la  Russie  depuis  qu'ils  sont  sous  leur  dépaadafcoe;  el  pl«M 
écconfianee  dans  les  sentiments  de  Votre  Hajeslé  Impériale,  dantiliOBt4piwii^ 
«i  diSfreDles  occasions,  des  effets  liienveiilanls,  iii  aalo*élouta^itncd*«ft 
Justice  et  de  sa  générosité. 

Voili,  Sire,lamamcDl  de  mettre  leur  altacbement  il'ipraim, et  i»dte«m 
nmpression  que  l'espoir  du  réiablissemenl  de  la  Pologne,  par  l'influiaoe et 
nqmUoo ,  peurraii  bire  nalira  en  eux  :  voili  le  marnant  de  leur  faire  MBiir  fiir 
tMt  que  Vottt  Hfjeslé  prntd  k  leur  sort,  el  le  pria  qu'cUe  tlUcha  kUngM- 


•    •'•'       -^-      -:, 
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n'  employant  des  tnesurea  qui  sont  ea  votre  pouToii,  Sire,  et  qui 
TOUS  attacheraient  â  jamais  environ  huit  millions  d'babtiaQU  qui  détiendraient 
Bn  bouUvani  pour  la  Busua,  lia  cCilé  où  elle  esl  le  maiiu  liieo  dâfetiduc, 
«t  qui  vous  attiteraient  en  même  tempsle  secours  des  PoloQsîihabiUDt  le  duchi 
ia  Varsovie. 

Bd  orgaaiMQl  cas  huit  gouvernemetils  selon  que  le  local  du  pays  et  U  ca- 
uel^e  de»  tiabitajtU  le  penueltent,  et  en  arrêtant  le  cours  desabus  qui  ontdû 


aécassairenieDl  Be  glisser  dins  l'ailminislra 


;  province 


Votre   Majesté  Impérisle  ncquctrkit   des   titres .  inviolables   à   la   i 

■sDce   de   ses  hatilant»,  et  elle  verrait  bos  froDlières,  du  côté  de  l'oueit,  bien 

plus  reoforcées  que  &i   elles  étaient  garnies  de  troupes  el   hérissées  de  focle- 

Si  j'ai  l'honnour  de  mériter  que  ce  Mémoire  soit  lu  et  agréé  pat  Votre  Uajesié 
Impériale,  si  j'ai  celui  d'Être  appelé  pour  eiposer  des  idées  détaillées  sur  l'orge 
njssdou  de  la  Lithuanie,  je  ne  minquerai  pas  de  leur  donuer  le  développement 
nécessaire.  Aujourd'hui  je  me  bonierai  à  retracer  en  peu  de  mots  quels  sont  lei 
bénéficesquel'on  peut  accorder  aux  Lithuaniens ,  quel  parallËleil  on  rénulle 
tain  les  habitants  de  l«  LilbuaaÎB  et  ceui  du  ducbé  de  Varsovie ,  et  euËu  qt 
loat  le*  avantages  que  le  Ucuvememeut  russe  eu  retirerait. 

1°  11  n'y  a  pas  d'individu  qui  ne  soiljsloui  de  Taire  valoir  le  nom  de  ta  pal 
qui  lui  adonné  le  jour,  el  ce  SPiiliment  si  naturel  n'a  pas  besoin  (l*élre  jusT 
On  conçoit  donc  boilemeut  queles  LilhuBDieusseraieullIatlés  déporter  le 
de  leur  pays,  et  de  jouir  en  cela  du  même  droit  que  l'on  u  conservé,  en  Iti 
«u  Calmticks,  aux  Cosaques,  aui  Finois,  etc.,  etc. 

3*  Si  l'administration  de  ta  LiUiuanie  était  concentrée  et  confiée  à  un  sei 
nommé  par  Voire  Majesté  Irnpériale.aveo  tel  litre  que  bon  lui  aembleroii 

dsnner,  U  marcha  des  affaires  devrait  nécessairement  être  plus  simplifiée,  , 

npide,  moins  gênée  et  moins  ii  charge  auihatiilanls. 

M  qni  doBnarait  d>  reËet  1  la  provinoa,  apportarail  dea  béDéOees  marquant! 
fonr  la  ville  qui  invit  )•  siège  du  Bonvernement,  raaimerait  la  communication 
mUs  la  halntants,  «t  ritabliiait,  autanlqnekicirconilinoaapiiaenleslepar- 
Mtttent,  U  litBalwn  d«  Duméraira. 

i' Im  Statut  dt  IMm»Bi»  a  toqjouraiti  ragardi,  par  la  nobletae,  comme  1« 
e»A»  des  Joi*  ciiilet  «t  cTimiBalle*  l«  plHi  parlait;  «nlu  laissant  donc  la  libeiti 
de  jugtr  lea  proets  d'après  c«  statut,  avec  carlakiaa  mwliHnaiinn»  que  l'esté- 
rience  a  rendues  nécessaires,  Votre  Hajeaté  Impériale  mettrait  la  comble  k  mi  . 
TBn ,  M  ne  ferait  pas  plus  pour  les  LittiuHiieas  qu'ella  oa  Tient  de  lût»  panr 
1m  habitants  de  la  Finlande ,  qni  ont  oenMrfi  leut  leia  «t  kun  famei  de  pro- 
cédure. 

b>  Si  l'artieleei  iaMna«ataceordèa«iXJth»anie»>a,OBpoowaitlewr  permettre 
é'mmuMêltM  os  ^Bittt  a>  tribunal  «bm  aft^,  ce  q«i  ferait  di^ânHre  1« 
■Mitee  du  pIsadMin  i  S^ttt-Pét«nbMH<B,>diniwi«nrit  IcKOccnpaiiou  de  linat 
da«a  1b  eafitale ,  et  éparsMrait  ma  partie»  plwdartae,  dea  Tojaget,  deaenb- 


e*  SnBn ,  il  tsudrait  mettre  las  Lithnanieni  abaolomant  as  aiiaau  dee  antm 
a  de  l'empire,  pour  laeiB^toet  Umededelespercatoir. 

R-ab«rd,qMla*bèaéaMa«ueie  pr^wae pour lei  UtbM- 
•Éaas  am  de  ai  peu  ie  cenai^aaca  qa'ila  M  pemvent  pa*  iUar  de  pair  arec  te 
[r  ^  -  Ttli'l'iim--  -■-  *-  "^'-r'.  •*"*"  '"*"'  '"  **       , 


POLOGNE, 
è  de  V&nOTie;  mais  le  parellile  fuÎTam  peut   résoudre  Mtti 

Les  Lithmnieos  d'un  Irailde  plume ,  recouTrent  leur  nom  et  leur  patrie;  tndn 
qaelej  Vursoïieni  ne  l'ont  encore  qu'en  espinnce,  et  ne  peavenl  l'KlwW 
qu'au  prix  de  leur  suait  ;  'es  Litbuanîeni.  formant  parlii?  d'un  giand  toul.iMt 
Sers  d'«r»  sajelï  de  l'empereur  Aleiandre,  auquel  ils  fonx  sincèremenl  im- 
flhés:  de  lui  devoir  de  vériubles  bieabils .  el  d'«Toir  loujourtutie  année  nm 
de  quilre  cent  mille  bomme« ,  prile  i  les  défendre  en  cas  d'agressiaa.  ita  Tr- 
soTieoi,  sujets  d'un  roi,  soumis  aui  ordres  de  Napoléou,  gaureroès  civil  eoeil 
par  1*  roi  de  ^le,  militairTmeul  par  l'empereur  des  Français;  îneerUinift 
teur  sort,  n'ont  que  U  certilode  de  toir.  dans  tous  les  c«s.  le  tbéâlre  deb 
nerr«  sur  leur  terriroire.  et  de  faire  l'avanl-garde  d'une  nombreuse  »mlt 
MmpoUe  de  diflerenlea  nations,  qui  s'aTtncera,  non  pour  défendre  leur  ptji, 
tandra  tenrs  fraolièm  et  rétablir  la  Pologne,  maii  pour  iire  diri^  U  md- 
liwintîl  Im  int^rCu  de  Nipaléoa  et  mi  projets  gigantesques  l'eiigeraiit. 

Rnit  afpajer  eetle  assertion  d'un  eiemple  récent ,  il  me  sulfit  de  faire  ûb- 
■tt1«r qwe  In  AoDtiércs  delà  Litbumte  sont  garnies  aujourd'hui  d'une  armM 
fcnnidatde  poar  li  détendre  en  cas  de  gacrre .  comme  partie  inlëgranle  de  l'em- 
pir«i  tandis  qa'l  l'cfRiiiicde  la  dernière  de  18M  contre  l'Autriche,  lespncçaii 
•t  lc9  Suons  évacnêreal  le  duché  de  VarsOTie ,  et  en  abandonnËrent  U  déteiut 
a  ^udques  niHiers  de  Polonais. 

t«*  LJIhuanwns  n'ayant  qu'un  chef  qui  représenlerail  l'empereur,  el  qui  m- 
r«(l  «rtairiaBient  digne  de  «on  choii ,  jouirait  de  tous  Ips  araniages  d'un  goo- 
Tarntuiciit  sitnplc  ,  unifurlnr  cl  veillsiil  an  bonheur  et  à  la  tranquillité  des  îo- 
dlTidus.  Les  Varsovicn* ,  au  contraire ,  ne  connaissent,  jusqu'à  priaeal,  que  It 
despotisme  mililaire  el  l'anarchie  ciïile. 

Les  Lithuaniens,  en  consenanl  leur  statut,  conserraient  les  loii  de  Inn 
pères,  des  lois  adaptées  au  local,  aui  mœurs  et  aui  habitudes  de  laïutioa.  Le* 
Varsoviens.  au  contraire ,  canservent  dans  leurs  formes  judiciaires  ud  mélugi 
d'anciennes  lois  polonaises,  de  lois  prussiennes  et  trançaises,  d'apria  la  Coda 
Napoléon;  ce  qui  présente  beaucoup  d'inconTénients  aui  jugea  et  aui  putÎM. 

Enfin,  les  Lithuaniens  étant  mis  au  niveau  des  autres  lujeb  de  l'ampire  4e 
Bossiepour  la  perception  des  impfits,  ne  seront  point  exposés  i  dea  ventigns 
arbitraires ,  comme  le  sont  les  habitants  du  duché  de  Varsovie ,  où  il  eat  connu 
que,  dans  plusieurs  départements,  on  a  vu  des  particuliers  réduits  A  TOoIoirM 
désister  de  leurs  possessions  ou  se  contentant  d'une  pension  qui  répondrait  ila 
noilié  des  impSts  qu'on  leur  Fait  payer. 

Enfin,  pour  que  personne  n'omit  m'accuser  de  sacrifier  les  intértta  de  la 
Russie  en  ne  pensant  qu'i  la  Pologne,  il  n^e  reste  i  etposer  les  avantage*  qui 
résulteraient,  pour  l'empire,  de  l'organisation  de  la  Lithuanie. 

I*  Dés  que  Napoléon  ne  pourra  plus  faire  jouer  en  sa  fafeur  le  grand  ranort 
du  rétablissement  de  la  Pologne ,  totia  ses  partisans  disparaîtront  néoenaira- 
menl  dans  la  partie  de  la  Pologne  inCorporée  &  l'empire-,  de  manière  qu'aioi 
de  guerre  on  ne  sera  plut  obligé  d'observer,  de  surveiQer  et  da  CMiadra  l'en- 
nemi dans  l'intérieur,  bien  plus  dangereux  quelquefois  que  celui  qu'il  but  coB- 
battre  les  armes  i  la  main. 

2*  Les  Lithuaniens,  incertains  jusqu'i  présent  sur  le  sort  qqela  gnemondai 
•mogenients  politiiues  leur  destinent,  verraient  avec  plaisir  et  Teconiuii- 
aance  leur  sort  prononcé  et  fixé  d'avance;  et  par  conséquent,  nus  population  de 
pluiieun  millions  d'habitant!  attaché*  par  de  nouveau  lient  à  l'empire,  mm 
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pouvant  compter  sur  sa  force  et  son  existence  qu'autant  qu'elle  en  fera  partie, 
rivalisera  avec  tous  les  sujets  de  Votre  Migesté  Impériale,  pour  lui  prouver  soa 
attachement  et  le  prix  qu'elle  met  à  sesbienûùts. 

3*  Jusqu'à  présent,  soit  par  crainte,  soit  par  prévention,  soit  par  fanta  d'oc- 
casions de  pouvoir  être  employés,  la  plupart  des  hommes  capables  qui  avaient 
servi  jadis  leur  patrie  se  tenaient  à  l'écart,  et  préféraient  finir  leur  carrière 
daas  l'obscurité  plutôt  que  d'en  recommencer  une  nouvelle. Aujourd'hui,  Sire, 
je  puis  répondre  d'avance  qu'il  ne  se  trouverait  personne  qui  ne  s'empressât 
d'offrir  ses  services  à  Votre  Majesté  Impériale ,  soit  pour  le  civil ,  soit  pour  la 
militaire. 

4*  Les  Lithuaniens  sont  enthousiastes ,  fidèles  et  attachés  à  leur  souverain. 
S'ils  demandent  à  être  mis  au  niveau  des  autres  sujets  russes  pour  les  impôts  et 
le  mode  de  les  percevoir,  ils  ne  mettent  point  de  bornes  dans  les  sacrifiqet 
qu'ils  feront  avec  plaisir  pour  le  bien  de  TÊtat  lorsque  leur  sort  sera  fixé  et 
assuré;  ils  défendront  vaillamment  les  frontières  de  l'Empire;  ils  donneront 
tout  ce  qu'ils  ont  lorsque  l'intérêt  de  Votre  Majesté  Impériale  l'exigera;  ils 
fourniront  autant  d'hommes  qu'il  en  sera  besoin....  Leur  caractère  loyal,  leur 
patriotisme,  leur  attachement  pour  Votre  auguste  personne,  Sire,  en  seront  la 
garant. 

5"  Mais  ce  n'est  pas  assez  que  les  Lithuaniens  soient  pénétrés  d'admiration  et 
de  reconnaissance  pour  Votre  Majesté  Impériale  :  ce  sentiment  passera  aux  ha- 
bitants du  duché  de  Varsovie.  C'est  alors  seulement  que,  jugeant  par  compa- 
raison, ils  sentiront  la  différence  des  gouvernements  et  sauront  distinguer  la 
conduite  d'Alexandre  de  celle  de  Napoléon.  J'oserai  prédire  qu'à  cette  époque 
un  grand  nombre  d'officiers  et  de  soldats  varsoviens.  désireront  passer  au  ser- 
vice de  Votre  Majesté  Impériale,  et  tout  au  moins  ceux  qui  ont  quitté  ses  £tats 
chercheront  à  y  rentrer  infailliblement.  Ce  ne  seront  pas  des  déserteurs,  maif 
des  hommes  détrompés  et  convaincus  que  l'espoir  du  rétablissement  de  la  Po- 
logne par  l'opération  de  Napoléon  n'est  qu'une  chimère.  C'est  alors  que  les  Var- 
soviens  désireront  fortement  et  sincèrement  d'avoir  le  sort  des  Lithuaniens.... 
Mais  je  ne  veux  pas  anliciper  sur  les  événements,  et  je  crois  avoir  entièrement 
accompli  ma  tâche  après  avoir  dit  avec  franchise  à  Votre  Majesté  Impériale  tout 
ce  que  mon  cœur  et  ma  conviction  m'ont  suggéré. 

M.  C.  Oginski. 


Lettre  de  M.  C.  Oginski  à  Cempermr  Alexandre  /•%  relative  à  Vor'-> 
ganisation  du  grand-duché  de  Lithuanie. 

Saint-Pétersbourg,  le  10/22  octobre  1811  . 

Sire,  une  indisposition  qui  me  contraint  de  garder  la  chambre  depuis 
quelques  jours ,  m'a  donné  tout  le  loisir  nécessaire  pour  m'occuper  du  projet 
que  Votre  Majesté  Impériale  m'avait  permis«de  lui  présenter  il  y  a  quelque 
temps. 

Trop  heureux  d'avoir  rencontré  les  idées  de  Votre  Majesté  Impériale^  et  d'avoir 
pu  mettre  sous  ses  yeux  une  esquisse  d'un  vaste  plan  qu'elle  avait  elle-même 
conçu,  je  n'ai  cessé  un  instant  de  me  persuader  que  les  intérêts  de  l'empire, la 
gloire  de  Votre  Majesté  Impériale ,  et  le  bonheur  de  plusieurs  millions  d'hid)i- 
tants,  en  demandaient  l'exécutioo. 

1.  Oginski,  Mémoires,  t.  III,  p.  73. 
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Je  conçuii  qs'il  n'est  pis  si  sise  de  IriDEfànner  ts  «on  &\tnf  p 
Htssant  h  bonheur  d'un  iniiÎTÏdu.  Ici,  un  mol  de  Votre  lla;est«  iMpérÛt 
suriil:  U.il  (aui  loule  la  prudence.  1«  réfleiional  la  ugcsie  requiaei  «laïua 
asaretain  pour  opérer  un  chsngeaent  aussi  grand  el  aussi  utile  dans  se*  ttiul- 
tBU,  que  digne  de  celui  qui  l'enlreprend. 

Pe»er  mûrenienl  le«  avantages  et  les  ÏDconvënïenls  d'une  ïnnOTsIran  ;  ne  pn 
perdre  de  vue  les  CDnsidèf «lions  politiques,  ménager  J'opiaion  publique,  pw- 
TOtr  les  obstacles  à  surmonter  et  les  préjugés  i  Taincre.  et  enl^u  emplofer  dti 
taojens  Tigoureui  et  éner^qaas  pour  l'exécution  d'un  projet .  en  raison  de  toi 
importance  et  des  diFliculIés  qu'il  présente,  voilà,  Sire,  ce  qui  a  caraclinsé 
jnsqu'i  présent  la  roélliode  que  Votre  Majesté  Impériale  a  utirte  dans  la  dinc- 
Ifon  de«  atTaires  d'Etal. 

Conraincu  de  celte  vérité,  je  n'oserais  jamais  revenirsurun  objet  qtii  m'i 
procuré  le  bonbeur  de  &jre  connaître  ù  découvert  ma  manière  de  penser  i 
Tolre  Majesté  Impériale,  si  je  n'étais  dans  rïn'ime  persuasion  que,  tfti  ou  lanl. 
eisans  s' écarter  du  aysleme  qu'elle  a  adoplé  pouf  eiéculer  ses  vastes  eonwp- 
tioiiB,eIie  trouvera  nécessaire  de  réaliser  on  projet  digne  de  son  cœur,  eiqai, 
MHS  tous  les  rapports,  ne  peat  offrir  que  des  avantages  réeh. 

Si  le  projet  n'était  que  de  mai.  j'aurais  besoin  d'enirer  dans  de  grands  dèCdi 
ponr  en  démonlrer  l'oiilil*;  mats  comme  je  n'ai  que  te  mérite  d'avoir  conçi  el 
m^ililn  i|.-s  i.;.v-  :]Tii  ,--  -r  --r.ri-i  h'  tI  ni;-  viir-;   ri.:  V'-.Tf;  MTi-iîIi'    Tnipérïale,  je 

Cepeiidant  de  nauveani  traits  de  lumière,  que  je  dois  encore  i  Votre  Wijttt 
Impériale,  m'ont  porté  à  faire  des  changements  k  mon  projet  sane  en  alltrîrk 
fond.  La  lecture  de  la  nouvelle  organisaiion  du  sénat  de  Pétersbourg.  et  qo* 
qnes  renseignements  que  je  roe  suis  procurés  sur  l'administration  de  1*  Fn- 
l&nde,  m'ont  Tourni  l'idée  d'un  plan  plus  simple,  et  qui  écarte  b«a«c»«p  ée 
difficultés  dans  l'exécution. 

Il  ne  s'agit  plus  de  trouverun  chef  pour  la  Liihuanie,  en  le  choisissant  entn 
les  memhres  de  la  famille  impériale;  tout  général  gouverneur  pourrait  remplir 
cette  place,  et  y  exercer  ses  fonctions.  Aucun  Cabinet  de  ['Bampe  ne  poom  le 
formaliser  d'un  ordre  de  choses  établi  comme  mesure  d'administration  int^ 
rieure ,  et  qui  ne  porte  aucun  caraclère  d'intentions  hostiles. 

Tous  les  hahilams  des  huit  goubernies  de  Lithuanie  seront  au  comble  de 
leurs  voBui ,  et  Votre  Majesté  Impériale,  en  formant  une  barrière  imposante  pour 
Il  Russie  du  cfité  de  l'ouest,  sans  faire  autre  cho^e  pour  ces  provinces  que  M 
qu'elle  vient  de  faire  pour  la  Finlande,  doublera  les  forces  militaires  qu'elle 
tirait  jusqu'à  présent  de  celle  partie  de  l'empire,  augmentera  peul-itra  d'un 
tiers  les  revenus  qu'elle  en  percevait,  et  épargnera  à  coup  sûr  plusieurs  mil- 
lions que  l'entretien  des  fonctionnaires  publies  exige  aujourd'hui. 

Sire,  comme  je  n'écris  que  pour  Voire  Majesté  Impériale,  et  qu'elle  m'a  Mt- 
loràé  1  lui  confier  taules  mes  pelisées  ;  je  la  prie  de  pardonner  qu'au  lien  i'm 
■émoire  raisooné,  je  dépose  à  ses  pieds  un  proJKl  d'oukase,  parce  ques'estb 
niojren  le  plus  court  et  le  plus  simple  de  faire  connaître  sooa  quel  point  da  td* 
femisage  l'organisation  de  la  Lithuanie. 

Je  D'ai  pas  désigné  les  personnes  qui  pourraient  composer  le  tsmiM  clMVgé 
de  Ta  rédaction  des  détails  de  l'organisation^  car  leur  choix  m'est  twt  à  ûil 
indifférent,  et  n'a  rien  de  commun  ave^  l'objet  principal. 
'    Tout  ce  que  Votre  Majesté  Impériale  orilonnera  et  déciderBj  portera  loujoun 
l'empreinte  de  la  sagesse  et  de  l'équité  de  son  gouvernement;  mata  ^'Ù  m* 
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soit  permis  d'ajouter  qni  si  soDCtecrirouvetiti  besoin  CT  une  douce  salisfacl Ion 
1  aitgmtulïr  toui  les  jours  le  nombre  des  heureux,  il  lui  est  réservé  an«  jdujs- 
ssQce  peu  connue,  el  encore  moins  recherchée  des  autres  souverains,  celle 
d'assurer  d'un  trait  de  plume  l'eii^tence  el  le  bonheur  de  buii  di>ii<"i"  'l'^ihi. 
UdU,  el  de  consolider  la  Turcs  et  la  puissance  de  son  empire .  m 
Telles  conquêtes,  mais  par  le  système  d  une  sage  organtsalioa;  ;  i 

r«ur  el  des  Tentions,  niais  pu  des  bienfaits. 
Jetais,  Me., «te. 

M.  C.  êgiMkL 


PTûja  d'oukan  tw  PorganiKUi»H  du  grand-éuâti  âe 

annexé  à  la  kttre  précédente  du  10/22  octobre  181.. 

Nons.  p&r  la  griee  di  Diea,  Aleundra  l",  nafatt/ati»  Hai 
de  Litbuanie ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Après  avoir  posé  les  bases  de  l'orgaariation  gAiirtle  des  minlslères  duu 
notre  manifesm  du  ib  jtiiri  IM1 1  ,  ei  iiprès  ,ivoir  pris  en  tonsiiléraiion  lous  It-s 
okjeli  relatifs  i  l'organisa  lion  tiartiuilièro  de  toute*  les  goubernius  de  l'em- 
pira,  «t,  dans  leur  uomhra,  &  celle  des  province»  de  l'ouasl,  voulant  établir 
pour  ces  dernières  un  mode  d'administration  plus  siniple  et  plus  couronne  aux 
localités  du  pays. 

Le  Conseil  d'EUl  entendu ,  avons  ordonna  el  ordonnons  : 

Art.  I".  —  Lps  Kwilieriiics  lie  Grodno,  Wilno,  Minsk,  Wilebsk,  Mohilow, 
Siiow,  Podolis  et  Wolyiiie.  ainsi  que  les  arroiiilissenieBts  de  eialyslok  et  de 
Tarnopal,  tonneront  ilorénaTuil  une  seule  prorince  sous  te  nom  de  grand' 
duché  dt  LMu'ivir. 

Art.  H.  —  Le  umn J-il')c!ié  rie  Lithuanic  sera  ailminîsrrè  par  un  fonctionhaïre 
qni  ponera  le  nom  ài:  lititlrnnnt  de  l'emptreitT.  gouvernsnt  le  grand-duché  de 
Lithuaiiie. 

Art.  m.  — Le  lieutenant  de  l'empereur  aura  le  titre  d'Altesie;  il  sera  affecté 
une  ]>artia  des  ilomnines  de  la  couronne  pour  son  ealrelien.  fia  résidence  sera  k 
'ffitno,  comme  clief-licu  du  grand-duché. 

Art.  IV.—  Il  ï  aura  pr^sdenous  el  sous  nos  ordres  îmmidints,  une  chancel- 
lerie lilhuanienne.  h  latéie  de  laquelle  sera  un  minisire  d'El.it ,  nommé  par 
nous.  Cette  chnncellarie  sera  noire  organe  immédiat  pour  la  direeiion  des  af- 
faires publiques  du  grimd-duché  de  Liltmanie. 

Art.  V.  —  L'administration  int^ienre  du  grand-dnché'Mra  eonSée  I  un  Odh- 
stil  d'ndmintilraiïon  présidé  par  le  lieutenant  de  l'emparear;  le  conseil  aani 
formé  de  plusieurs  départements,  composés  d'un  dîrecleur-géuéral  et  de  plu- 
sieurs conseillers.  Tous  les  membres  de  ce  conseil  seront  nommés  par  nous. 

Art.  VI.—  lin  règlement  général  de  l'adminislralion  publique  pour  le  grand- 
duché  de  Lilhuanie  embrasseta  le  développement  de  l'organisation  de  toutes  Isa 
branches  du  poutoiradminislralil,  ainsi  que  la  prescription  des  devoirs,  et  une 
instruction  pour  les  anloriiés  constituées,  et  nommémenl,  quant  i  Is  division 
territoriale  du  grand-duché,  au  règlement  descoatributioiu,à  l'administration 
des  fonds  de  la  couronne,  au  règlement  touehant  la  levée  et  l'enl retien  des 
troupe*:  à  la  police,  à  l'entretien  des  postes  el  eommunicattoDi,  i  l'adninia- 
tralionde  la  justice,  auiaflaires  du  cuUe.il'insIruction  publique,  au  encou- 
ragements i  donner  à  l'agriculture  et  1  l'industrie. 

Art.  VU.  —  Lt  rédacUon  de  ce  règleoNDt  généial  art  ecntéa  à  lU  uanitt 
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Bonnnë  pu  dcw,  et  eospoM  dt  !f...  K».  L«  ccBité  UMiïUeis  vms  uq*  jren. 
S  doit  Mtu  précoier  les  résuluu  de  les  delibtfatiOBs  dun  le  plus  tmtn  dtlv 
piMible. 

An.VDl-  —  Le  iMfiii  4t  liilut^it  eoaûTiaen  i'èue  la  !m  diile  du  eTind-ilocbc 
de  Litbuuiie,  el  II  Uii.gTie  poloiuUe  sera  etnplojèe  àtos  reipédiU«n  de  lonto 
Us  affaires  du  griDd-ducU. 

Ail.  IX.  —  Dd  triboo^  Hipréne,  ncgeaotà  Wiîiio.  jugera etidemieTrEHait 
IMiUa  kl  ifTiirei  ciiilei  El  criminelles,  le  droit  4'iiilliger  la  peine  de  mon,  n 
de  bire  grice.  m  rfaeerê  à  noui-méiDe. 

f  Alt-  X-  —  I-es  places,  dai^i  ra^lminislralioa  pablique,  ne  pourront  tW 
""""miilie*  que   par  <ki  cilsjeoi  damiciLies   el   prûpriêlaicts  dju»   le  gmul- 


-J^ç. 


Art.  XI-  —  Lm  fonds  dcstinii  k  llutrnetion  publique ,  priMiiti  oa  à  vferir, 
fnveBeat  on  de  Dotre  maniDeeDce  on  de  la  UMnfilé  des  (itojeBs,  wÊtinl  i 
JlUBeis  séparés  des  autres  branches  du  rerenu  paUk. 


UaredeM.C.Ogmskià  r  Empereur  Alexandre  t',enluitncayaatla 
copie  <fxme  lettre  des  Lùbvanient  qui  approuvaient  k  pntjtt  4rk 
nouvelle  organisation  du  grand-duché  de  Ulhwum. 

Saint-Péterdkoni^,  I3/lt notenAra  iMt'. 
Sire, 
Je  prends  la  liberté  de  porier  au  pied  du  irdce  de  Votre  Majesté  Impériale  b 

traductioD  d'une  lettre  qui  vient  de  m'i.re  adressée  par  la  noblesse  de  la  gos- 
bemie  deWilno.eo  date  du  7  septembre  181 1. 

■  C'est  en  son  nom,  Sire,  que  j'eus  le  bonheur  de  présenter  des  priêresiVotre 
Hajesté  Impériale,  dans  le  courant  de  l'anaîe  pafsée:  c'est  en  son  nain  qse 
j'apporte  aujourd'hui  l'homcDage  de  la  plus  vive  reconnaissance. 

Cette  lettre  est  signée  par  le  maréchal  de  la  goubemie  et  loua  les  mare, 
cbaui  des  disiricls,  d'ap|^  l'aulori^ali^in  det'assembke  générale  et  des  asMm- 
blées  particulières  de  la  noblessede  cette  goubemie. 

Elle  fera  mieui  conoaltre  à  Votre  Ua>s[é  que  tout  ce  que  je  pouraû  dire, 
qaels  sonl  les  seotiments  qui  animent  me»  compatriotes. 

trop  heureux  d'en  être  l'orgaue,  je  rois  arec  plaisir  qu'ils  partageât  mon 
tttacbeoient  et  mon  déTOuemeiit  pour  Votre  Uajeslè,  et  que  les  bieufaiti  qu'il 
TOUS  a  plu ,  Sire ,  de  lui  accorder,  ODt  été  vivemetit  sentis  et  appréciés. 

Je  suis  etc.,  etc., 

M.  C.  Oginski. 


Béponse  de  CEmpereur  Alaandre  à  la  lelire  précédente. 

Saint-Pélersiiourg ,  le!flnoiembre^8  décembre  1811. 

Je  VOQS  envoie,  monsieur  le  comle,  une  réponse  à  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  au  nom  de  la  noblesse  de  Wilao.  Au  liea 
de  la  signer  en  français,  j'ai  pensé  qu'elle  serait  plus  à  sa  place 
si  elle  était  écrite  en  polonais.  Je  vous  prie  donc  de  vous  donner 

t.  OgiDski,  MiMoirtf,  t.lll,  p.  81. 
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la  peine  de  la  traduire,  et  me  l'envoyer  de  suite  po  je  la 

signe.  Dans  peu  de  jours,  je  pourrai  vous  montrer 
qui  complétera  celui  dont  vous  vous  êtes  occupé. 
Tout  à  vous.  Alexa 

Anntxf  au  billel  prt'rfdenf. 

Monsieur  le  sénateur  comte  Oginsici,  j'ai  toujo 
beaucoup  de  prix  aux  sentiments  qui  animent  les  I 
la  Lithuanie;  et  c'est  avec  un  vrai  plaisir  que  j'en  ai  c», 
velle  preuve  dans  les  expressions  de  leur  gratitude. 

Tout  ce  que  j'ai  fait  jusqu'ici  pour  eux  doit  être  co 
comme  un  gage  de  mes  intentions  suivies  et  conatanlbi 
leur  bonheur. 

Il  m'est  agréable  de  me  servir  de  votre  organe  pou 
transmettre  ces  assurances. 

Surce,je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  monsieur  le  sénateur  comte 
OgîDslci,  en  sa  sainte  garde.  Alexandre. 


Lettre  de  M.  C.  Ogtnski  à  l'Empereur  Alexattdn  J",  en  lui  envoyant 
un  Mémoire  sur  r organisation  civile  etmiiilaire  du  grand-duché 
de  Lilhuanie,  dans  le  but  de  la  prochaine  réunion  de  ce  grand~du- 
chiau  grand-duchi  de  Varsovie,  afin  de  former  un  Boyaume  de 
Pologne,  en  y  joignant  aussi  laGaiîcie. 

SaintPétenbourg,  19D0TsiDbre^l" décembre  ISll'. 

Sire, 
Demain,  oo  dimanche  au  plus  tard,  j'aurai  l'tioDDeur  de  remettre  i  Voir* 
Uajesté  Impériale  un  plan  d'organiution  de  l'aimte  des  huit  goubsmiet  po- 
lonaises incorporées  i  l'Empire.  C'est  le  prince  Saiimir  Litbomirxki ,  qui   e'^ 
occupé  de  ce  travail. 

Quant  &  moi.  Sire,  je  me  mets  i  toi  pieds  pour  roas  prierdelir«lemémoira 
que  je  prends  la  liberté  de  vous  eoroyer.  Sans  douta  Votre  Majesli  Impiriala 
n'y  trouvera  rien  qui  n'ait  déjà  été  le  sujei  da  tes  profondei  méditatioiu  ;  mùi 
il  est  des  époques  où  les  choses  les  plus  connues,  rappelées  i  propos,  et  pré- 
sentées sous  un  nouveau  point  de  vue,  peuveat  inspirer  quelque  intérêt. 
non  bonheur  serait  au  comble  si  le  travail  ci-joinl  produisait  ceteltst. 
Quel  qua  soitl'usage  que  Votre  Hsjeslé  Impériale  en  tasse,  j'ose  être  sflr,  ui 
moins,  que  chaque  phrase  de  mon  mémoire  lui  retracera  le  caractère  de  laf  ru- 
cbise  ei  d'une  confiance  illimitée  dans  la  bienveillance  et  la  magnanimité-ito 
Votre  Majesté  Impériale. 

C'est  avec  ces  sentiments  que  le  léle,  l'attschemeDl  et  le  reepeet  aooampa- 
gneront  sans  cesse,  que  je  suis,  Sire,  etc.,ete., 

M.  C.  Oginthi. 
1.  Ogiaalci,  Mémoirtt,  1.  ni,  p.  ST. 


SaiolrPélsnbaurg,  1"  décMobn  lllt. 

Je  creis  qu'orgiruMt  une  armée  séparée,  de  LitbuaDie .  et  tûre  raloîr  toiMMta 
NMOurces  que  l'on  peul  lirer  Jes  provinces  polonaises  réunies  à  11  Himie, 
■rasl  d«  délermiaer  el  d'assurer  le  sort  de  ceui  qui  les  babileol,  ue  pent  point 
itpimit*  aui  vues  d«  Votre  Uajeilé  Impénala ,  et  ku  sj stèaie  que  hs  ciicM- 
Itances  actuelles  préservent  lie  suivre. 

Je  ne  serais  pu  digne  des  bontés  dont  elle  m'bonore  et  de  la  confiance  qu'elle 
T«ul  bien  m'accorder,  si  je  séparais .  pour  un  inslacl ,  le  bieii-SIie  de  mescom- 
pllrioles  des  âeniunenls  que  j«  dois  k.  Votre  Majesté  Impdri&le  ;  mais  l'un  tteOt 
1  l'Mlre,  et  autant  que  je  serai  empressé  de  soUiciter  une  amélioratioa  d'etis- 
MUMpOOt  mes  compalriotes,  ce  qui  ne  peul  êWe  que  le  résultat  d'une  Don- 
Tdto  orgUHsatian,  autant  je  ue  tnettrai  pas  de  réserve  h  vous  Mre  connaître. 
Sire,  tout  le  parti  el  les  avantagea  que  vous  pouveï  en  tirer. 

Je  laisse  à  des  personnes  plus  versées  que  moi  dans  la  fijrtxa  mlilaire,  le  son 
de  tracer  un  plan  pour  UTormation  de  l'armée  de  Ltibuanie,  je  ne  pourrai  que 
leur  faire  part  de  mes  idées  el  de  mes  observations ,  mais  je  ne  veui  pas  vous 
tromper.  Sire,  et  avancer  des  choses  ipiî  ne  pouiraicat  pas  être  réaliaeea.  Ce 
plan,  pour  ilre  mis  à  eiéculion  d'une  manière  eFQcace,  utile  i  l'&tal  el  digM 
des  sentiments  magnanimes  de  Voire  Mnjeslé  Impériale,  demande  à  être  précédé 
d'une  oreanisation  des  goubemies  de  fOuest, 

Déjila  classe  des  paysans,  dans  cette  partie  de  l'Empire,  fournît  autant  it 
recruM  qu'en  fournissent  tes  autres  goubernîes.  Il  n'y  a  que  la  classe  de  la 
noblesae  at  les  Tolonlaïres  de  tout  état  dont  on  pourrait  encore  tirer  parti.  Hall 
qu'il  ma  soit  peimiide  dire,  awc  franchise,  qui  est  celui  qui  s'enrMera  prt- 
leatement  de  bon  gré,  et  arec  plaisir,  pour  porter  les  arsies  MOtn  In  Pote- 
Dais  T.. .  car  c'est  ainsi  qu'il  appelle  les  habitants  du  duché  de  Varsovie. On pant 
les  forcer  tt  servir;  mais  on  ne  peut  pas  maîtriser  ses  sentiments,  qui  seront 
tous  pour  la  cause  de  ceux  dont  il  voudraitporterlenom.  Hais  aussi,  pour  1* 
mtma  raison,  Sire,  quel  est  celui  qui  ne  se  portera  pas  avec  enthousiasme  poot 
Mrrir  Votre  H^esté  Impériale ,  lorsqu'il  connaîtra  ses  intentions  bientaisante*. 
et  ^'11  verra  en  elle  te  régénérateur  de  sa  patrie  ? 

QmiqiM  Votre  Majesté  Impériale  ait  lu  et  entendu  tout  ce  que  l'on  a  pu  biie 
connaître  sur  le  caractère  des  Polonais,  ainsi  que  sur  la  nécessité  et  l'utilitidn 
NtaMiiaemeDl  de  la  Pologne,  et,  comme  mesure  préliminaire,  sur  l'organisa- 
tian  d«  la  Lithnanie ,  el  quoique  son  génie ,  secondé  de  snn  cœur ,  voit  tout ,  pi- 
nttn  tout,  et  ne  désire  que  de  réparer  le  mal,  j'ose  encore  toutefois  réclamer 
l'UtNitisn  de  Votre  Majesté  Impériale  sur  quelques  observations  que  je  prends 
la  liberté  if  ajoater  i  la  suite  du  mémoire  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  lui  pré- 
senter au  mons  de  mai. 

Vd  geuTeroement  anarcbtque,  influencé  par  les  puissances  voisines,  des 
trooblM,  des  hcticns,  des  guerres  civiles  ont  travaillé  la  Pologne  depuis  k 
caBBeneeoMM  du  dii-huitiène  siècle.  Partagée  à  différentes  époques,  elle  « 
fini  son  existence  politique  au  milieu  d'une  crise  qui  présageait  déjà  le  boule- 
Tmornsnt  ds  rCnrope. 

On  ne  conçoit  pas  comment  la  nation  polonaise ,  avec  les  impulsions  que  lot 
donnaient  l«a  *iaes  de  son  Gouvernement,  avec  le  penchant  pour  le  luie  et 
l'ostentation ,  et  le*  mauvaises  habitudes  que  les  étrangers  lui  araient  hit  eoa- 
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traoi«T,>itconserfé,auMiQS)£me<lesescalamiUs,»Dénergia,  soo  ptU'U- 

tisme,  ei  un  courage  à  loule  épreuve.  Ces  qualités  ne  peuvent  pis  lui  êlre  ta 
laatim,  el  elles  balancenl  biea  la  léjtèrelé  et  l'inaiii séquence  d 
iàtâiiU  qui  q'odI  pris  miasance  que  dans  l'anarcbie  in  tioitr^ 

La.  Pologne,  partagée  entre  trois  puissances,  a  c«sié d'onqg 
1*  cane  de  l'Europe,  mois  ks  Polunais  ont  toutous  o«W 
oalional. 

Soumis  par  ta  farce .  attachés  par  devoir ,  et  rêvant  sans  OM 
meut  de  leur  patrie.  Ils  n'ont  cepeodaul  pas  discontinué  A 
leurs  souverains  respeclils. 

Ceux  que  Votre  Msjesié  Impériale  a  appelés  à  son  service  po 
qui  seul  placés  dans  ses  anoèts,  n'ont  ceruinement  pu  donni 
el  ne  l'ont  jaiDais  trahie.  Tous  ceui  que  Votie  Hqssté  Impér — 
quelque  fooctioti  qne  ce  soil .  ea  feront  autant.  Je  œ  dirai  pas  cep 
l'amour  personnel  qu'ils  vou»   portent,  Sire,  ne  soil  un  des  pl.^  , 
motifs  pour  les  attacher  à  leur  devoir. 

Un  élm  patnolique  qui  s  souvent  lait  commettre  des  iiaprudencs  ot.. 
Data,  et  que  Napoléon  a  su  si  bien  Taire  valoir  pour  Las  buliiionii  de  Van.. 
pour  en  tirer  toutes  les  ressources  posùbles ,  les  anime  toutes  les  fuis  qu'ÎL. 
tmroient  la  poMibilité  du  rétabli steme ni  de  la  Pologne. 

Lm  mats  patrie  m  ovi'nnf ,  que  le  système  actuel  adopté  dans  aae  gti 
partie  de  l'Europe,  chercbe  k  étouffer,  sont  encore  chei^  a  leurs  ciBim. 
souvenirs  de  l'existence  passée  se  retracent  à  leur  mémoire;  el,  il  ne  fan 
se  le  dissimuler,  les  Palboais  devenus  sujets  de  la  Russie,  par  droit  da 
qoAte,  n'ont  jamais  voulu  se  désister  du  aom  de  Polonais. 

Le  bien  réel  des  iodiridus  d'une  nation  ne  lient  point ,  k  la  vérité ,  au  o 
et  tous  les  changemeuls  arrivés  en  Europe  ont  coaCoodu  le  sort  des  nations 
dénomination  des  pays,  au  point  qu'il  est  devenu  embarrassant,  pour  aei 
miliionsd'inditidus,  de  désigner  leurpatrieeide  cbolslr  celle  qui  leur  convien- 
drait davantai^.  Hais  avec  tout  cela,  ce  mot  palne,  qui  était  jadis  l'idiile  chérie 
des  borumes,  el  qui^ontiaue  encore  k  avoir  taiit  d'altraits  puur  ceui  qui  con- 
servent des  principes  d'iioimeur  et  de  vertu  ,  est  le  mot  de  rallieniBnl  des  ba.bi- 
tftiUs  de  tous  les  paj*  conquis,  «t  suoane  force  htmudoa,  panAaat  plmatama 
générations,  ne  pourra  l'empêcher  de  se  faireenteodre.  Est-ce  intèrtlTehiailn 
ou  prasiigeT...  11  n*  m'appartMot  fu  à»  prouKar  14-ikMn,  aiaii  )i  Aft 
tnste ,  el  les  Muverains  oe  MunMt  trcfi  le  yreadra  an  oonaidèntMa.  ' 

Tojrtmti  présenl  si,  iiwlàpeiidaamMil .4*  la privatio*  d«  naa  do  PolMiiiyà 
laquelle  il  a  fallu  se  soumettre ,  tes  babilants  de  la  ci-devant  Pologne  i^BJf 
ea  de  notiA  bien  paissants  de  refreiUr  Itmr  aaeiMwe  yatrie. 

LesPtdroaùwumisirÂiitriiiheaiIlnkiTé  mto  langtie ^  Itv  *«»it  *lw 
gère,  4e*  impoNtim*  tùem  plus  fartas  quo  mUm  ipi'ilf  payaiel  auCrotoîa,  -«M 
forma  de  procédure  différente  :  la  chaîne  d'anciei 


Lw  Polosaia  proiaiens  virent  tant  t  eoBy  Imt  pap  iDMtdé  d'an*  taait  4?tm- 
^oyésaUnaands,  qui  écartërsat  loga  les  nationsax  dMplaoMet  araploîa  fn- 
Uiea. Les  formas  snnuyaiMn  dana  la  anaiilm  des  alfaiict,  k  iMgasur  deh  pn- 
•èiidlaiiAcaailAdeseaervtreMlo«i*e»ent  da  ^  langM  aK^iasde ,  aiiMi^M 
las  chisaBB  al  lea  diprdcbtiana  daa  wtajAaji»,  readaieiil  ot  GeuTotBonait 
•diwMtilaaobbM*.  L'igriHltm  «t  kwflutarfiQtiuMy'gaBiuBnt.  àitTénlt; 
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intU  e'éUil  aux  iI^pedi  des  veiitions  et  humjliaUons  iei  Dobles .  c'est-Â-dîn  d« 
U  wul*  claise  qui  fornisil  jadis  Is  nalion  polonaise. 

Sov*  M  rajiport,  et  soui  iiuelques  autres  coDsidértlions ,  Us  Polonais  riuw  k 
la  Ituule  le  trouiaieot  beaucoup  mieux  parlagéi.  Le  rapproche reent  des  Un- 
fput,  il«>  utagEi,  des  babiluiles,  àet  goQu  el  du  besoins  rendait  leur  un 
nolnt  pénible.  Les  impAls  ne  tiireni  point  au);meQl^< ,  les  privilèges  des  noblM 
IbrMit  enniervès  :  la  Torinfl  de  procédure  ne  lubit  presque  point  de  chaDgement; 
]â  libre  élection  des  employés  fui  accordée.  En  un  mot,  les  Polonait  sujali 
ro*M>,  ut  pBrticulièrenieiit.quI  furenl  mieux  trailés  que  partout  aiUeurl,  im- 
vlrant  hien  dei  molifs  de  prérérer  leur  eiislence  à  celle  dea  PoloDais  autri- 
ohiant  Et  prussiens. 

Mais  comment  eflacer  lout  à  fait  les  ïticieus  souvenirs?  Comment  Taire  oubliet 
l'tulorlli  suprim*  que  tes  ambassadeurs  de  Russie  eierçaient  jadis  en  Pologne, 
Iw  conrtdi  rat  ions  et  les  gijerres  ciiiUs  oui  en  ont  été  la  suiie ,  les  persèeulioiu 
penonnallM.  les  ravages  des  campagnes,  la  ruine  de  Unt  de  familles,  et  wr- 
tout  It*  humiliations  que  l'on  a  Tait  éprcuier  à  la  nalion  polonaise? 

LMgeui  raisonnables,  sans  accuser  le  Courernement  russe  de  toulesces  eala- 
mltis,  n'en  rajelaienl  l'oilieux  que  sur  les  employés  ;  mais  le  mal ,  pour  cela, 
n'an  itail  ni  molnagrand  ni  moins  vivement  senti.  El  depuis  même  que  la  Po- 
logn*  OMSa  tout  k  Tait  d'exister,  combien  peu  d'employés  ont  répondu  aux  in- 
Unliuns  du  Oouvsrnemcnt!  Combien  ne  s'en  esl-il  pas  trouvé  qui ,  traiUnl  let 
Polonal)  comme  des  fiiatieui  el  des  révolutionnaires ,  leur  refusaient  même  la 
proUotiou  dont  jDubtonl  tous  les  autres  sujeis  de  l'Empire. 

C'o>l  iilnii  que.  nourr  '        ' 

presque  tous  les  hommes 
dans  Le  cas  de  fuir  les  charges  publiques, 
billon  et  riuléril  conduisent  à  briguer  des  places.  C'est  ainsi  encore  que,  n- 
présenlant  les  premiers  comme  dangereux  à  l'Eut ,  el  faisant  valoir  lee  second!, 
il*  donnaient  une  mauvaise  idée  des  Polonais  k  Pétersbourg;  ils  enlreteuitst 
la  méfiance  des  souverains  k  leur  égard ,  et  cachaient  U  véritable  source  du 
mal  dont  ils  étaient  principalement  les  auteurs  ;  et  c'est  ainsi  enËn  que  lout  ce 
que  les  cbeCs  de  l'empire  de  Russie  ont  cherché  à  faire  de  bien  pour  guérir  Its 
plaies  qui  faisaient  saigner  les  cceurs  des  Polonais ,  n'a  produit  que  î'eflèt  dti 
palliatifs. 

11  était  réservé  à  Votre  Majesté  Impériale  de  trouver  et  d'employer  le  seul 
grand  remède  à  tant  de  maui  et  de  calamités  qu'ils  avaient  i  éprouver;  «mi 
«BUT  le  lui  a  suggéré ,  sa  conviction  le  lui  présente  sans  doute  coDoms  indis- 

Les  bienfaits  que  Votre  Hajesté  Impériale  a  répandus  l'année  passée  aur  Iw 
goubernies  de  Crodno  et  de  Wilno,  et  qui  ont  été  si  riremeot  sentis,  ne 
peuvent  filre  regardés  que  comme  des  avant- coureurs  d'une  réfarme  géuérala 
dont  elle  a  conçu  «lie- même  le  projet. 

C'est  ainsi  que  l'on  cherche  k  représenter  Â  Votre  Majesté  Impériale  les  Polo- 
nais comme  une  nation  inquiète,  impatiente  du  joug  de  la  Russie,  et  difScilti 
conduire.  Du  mode  que  l'on  emploiera  pour  les  gouverner  dépendra  tout  le 
parti  que  l'on  pourra  en  tirer.  C'est  à  tort  aussi  que  l'on  veut  fiétrir  la  rtça- 
talion'dea  hommes  à  talent,  dont  souvent  le  caractère  franc  et  loyal  a  étt  taré 
d'esprit  de  révolte  et  d'insubordination.  Ces  hommes  qui,  à  la  distance  de  mille 
irersles  de  la  capitale ,  paraissent  inquiets  el  dangereux ,  sont  tous  des  hommM 
qui  n'ontque  la  maladie  de  vouloir  porter  le  nom  de  polonais,  et  qui,  appelit 
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psr  Votre  Majesté  Impériale,  seraient  les  premiers  inslrutneali  de  sa  fioire  el 
!ei  plus  déToués  de  ses  sujeis. 

Croyei-TOUï ,  Sire,  que  les  habilanli  du  duché  de  Varsoiie,  el  que  caui  de 
TOa  sujets  polonsis  qui  loupirenl  après  le  rétihliisemepil  de  la  Pologne,  aiment 
personnellement  Napoléod?  Non.  sans  ilouie:  ils  n'ont  )'bb  de  motirs  de  lui 
portn  des  senliroeota  d'amour  etdereconDejisaDce:  nuis  il  caresse  leurs  espt- 
raoces,  el  ils  voient  en  liii  le  régénérateur  de  leur  patrie.  Tournez .  Sire ,  ces 
même»  arme*  contre  lui ,  et  tous  les  Terrei  renforcer  de  tout  l'altaclietuent  et 
de  tout  l'enthousiasme  que  ros  qualités  personnelles  iuspirenl. 

En  posant  comme  priooïpe  inconlesUble . 

1*  Que  l'Empereur  Napoléon,  insatiable  de  guerres  et  de  conquêtes,  ne  laisser! 
pas  jouir  longtemps  la  Russie  dss  aTantages  de  la  paii; 

?*  Ou'il  fera  u^ags  de  tous  les  moyens  possibles  pour  lulsuscilerdes  ennemis 
au  deliir;  f1  pour  remuer  leur  esprit  au  dedans; 

3*  Que  le  TMMrt  te  plus  efScaee  qt!*)!  paUte  ftira  joti«r  «mtre  U  Biuria  M 
1«  rétaUiuemeni  de  la  Polofine.  il  est  bors  de  doute  qu'il  faut  prévenir  ses  in- 
lentiODS,  at  qiie  la  force  de<  mesures  répubives  doit  répondrei  celle  des  moyens 
d'altaqus. 

]e  ne  doate  nullement  qne  leti  armées  russes  ne  tiennent  télé  aux  armées 
françaises,  maisqu'il  me  soit  permis  de  metlre  en  doute  la  po^siViiliié  de  eon- 
taair  aveo  des  mesures  rigourauses  la  tranquillité  dans  les  Gouvernements  limi- 
tnpbes,  et  d'r  empêcher  l'influence  étrangère. 

Plus  il  j  atio  de  victimes  du  Tanalistne  patriotique,  el  plus  l'exaltalion  fera 
de  progrès.  Hais  ce  n'est  pas  asseï:  combien  d'innocents  n'y  auca-t-il  pas  de 
confondus  avec  les  coupables,  lorsque  les  employée  du  Gouvernement  prête- 
ront l'oreille  nui  eikmnres  que  des  inimitiés  et  des  haines  personnelles  se 
plairont  i  répnndre!  Le  cceur  de  Vijtre Majesté  Impérinle  en  saignerait  dedou- 
lenr.  la  sflreté  de  l'Slat  n'y  gagnerait  rien,  et  le  nombre  des  lonlhvDt*  et  des 
malbeoreui  augmenterait  l'exaspération  et  le  désespoir  de  ceux  qui  poarrtisnt 
échapper  i  la  surveillance  el  aux  persécutions  de  la  police.  Il  ne  aufSI  donc  pas  ' 
d'avoir  utie  armée  respectable  pour  la  conduire  contre  Tannemi ,  il  convien- 
drait d'opposer  i  Napoléon  une  force  plus  imposante,  et  c'est  huit  millions 
d'habitants  sur  lesquels  il  fonde  principalement  ses  espéraneea,  et  qu'un  mot 
d«  Votre  Hajesté  Impériale  attacherait  irrévocablement  i  son  trAoe.  Il  fendrait 
dissiper,  par  ce  moyen,  l'illusion  des  habitants  de  Varsovie,  et  traniportar 
tout  l'enthousiasme  que  leur  inspire  Napoléon  sur  la  personne  d'un  Soavenhti 
qui,  sans  aucune  vued'ambition  on  projet  de  conqntle,  assura  reiielene*  at  la 
bonheur  de  ses  sujets  Polonais ,  pour  le  seul  plaisir  de  faire  du  bien  et  da  ga- 
rantir la  tranquillité  et  ta  sdrelé  de  ses  Biais. 

J'ose  croire  que  Votre  Majesté  Impériale  est  persuadée  da  l'afBoacité  de  CBtta 
maure,  et  qu'elle  n'est  arrêtée  dans  l'eiécntion  da  sas  projets  qaa  parl'incartl- 
tude ,  sur  le  mode  le  plus  convenable  k  employer  pour  le  lAalisar.  l'avoua  qua 
le  choix  de  ce  mode  est  embarrassant  et  présente  plus  da  difBanltès  qu'on  ne  la 
croirait  dans  l'attenta  des  événements  qui  vont  suivre. 

Lorsque,  au  mois  de  mai,  j'ai  pris  la  libertéde  proposer  k  Votre  Majesté  Im- 
périale l'organisation  dn  duché  de  Lithnanie,  je  basais  mon  projet: 

!•  Sur  la  probabilité  que  les  affaires  politiques  en  donneiaienl  le  temps  ; 

f  Sur  la  possibilité  de  l'effectuer  comme  une  mestira  d'administration  int^ 
rieura,  et  qui  ne  tendait  pas  à  provoquer  la  guarre;  ^ 

3*  Surlaeertitade,siJ'otaledJte,  quacetla  organitatUm  sarrirait  d'«dia- 


uiinepwal  lu  réuUiucatcDl  da  U  Pologno,  «pria  Anit  léMM  la  ibii  li  A»  ¥■• 
MTÎeiLtLithiuiiie.  eu  jeprérojruaqBa,  lAt  oaUnl,eeUdarMl  avarliK. 

Si  t'oa  pooTiit  inmnatr  qm  1m  dioa»  imummU  aMta  9M0.  je  le  re|)àM«> 
eon.  U  (onBaliondu  gram4  àtdti  Jt  lâliaa»»"»  mnH  U  muiax  Im  ploac—t 
oabU.et  qui  poumài  safBneonuw  poorlandMKilaèîala  lapo^ûBj  ■■«, 
Sire.sinulfre  In  iiin  |Tiftqafin  ITmiilliitaTi,  TMiMii  iaiinni  ^fft 
rape  mine  da  prajitt  qne  l'on  m  peat  idinte  qae  ka  «nMi  à  la  maim,  Â 
xea  (Oordei  ineDMs »pr^  dM  difUnolas  »•■>  A»  rEaiop*,  m  aMw 
influCDCes  daos  l«  yroarf  do^M  A  i# 
Blati  de  Totreltajeslé  [mpirialc.  dcTiûLcni  m 
vam  rafton  ptachaine  aicc  U  Ruuk,  mot  smplc  orgaaûuia*  da  dMliè4i 
LïUmaiiie  m  peul  itre  soffiMnlc.  et  l«iit  aa  noie*  elle  ne  mm(mI  ^aàmin  !■ 
gniMb résuluti  aoxqueb  en  annit  fu  «'luandre  dofu  oa  «tudafilKMdi 
tranquillité. 

Bile  ceriiraîi,  à  1*  lénlè.  aui  lubilanls  et  U  LiUumûe,  detiiBaivMvata 
ÎDlealMBs  bieofaisant^  et  Voue  Mafcalè  Impcnale;  «de  ^ÎMiattaitai  fMi 
rioSoeoce  4e  NepoMon  Mf  l'espril  de<  Paioaan ,  aUe  Hnmiwiii  le*  Tiiiwiiwt 
et  lOaibltcul,  jusqu'à  UD  certam  point,  les  cîpéniices  qu'ils  foadeol  aar  I0 
Pafamùciujeua^U  Rns^jV:  maiseJte  n'éTeiitenit  le  ithouLRanneçÊaénl.dM» 

Au  ar    :  iloifc 

Polo,:;.-  .^r«. 

guûsatïini  de  la  LilhiuDif  ponrraJl  produire  aéraient  éraDouiea. 

Ce  ■ornent  là,  Sire,  sera,  je  oe  le  ucfae  pas,  un  BoiDent  de  crise;  et,  ^aàpi 
iMitea  lea  auatanccs  qne  Kapcdéon  s'est  jùt  i  donner  i  Votre  Miji  Mi  la^^ 
riale  aor  ce  qu'il  ne  pemait  pas  i  rétablir  la  Pologne,  je  ms  iiiiiina^aiii  jm 
MMdé  que  les  premières  bostilités  seront  acconpagikéei,  et  peut-être  Mlfcna  pé- 
cédéw  de  la  nomination  d'an  Roi  de  Pologne. 

J'ai  pris  la  Uberté  de  dire .  dans  ce  mésioire  qne  j'ai  iii'iwaili"  «a  Mail  4a 
mai,  qne  s'il  étatf  quectioa,  dès  à  présent,  d'une  pierre  oBeosiTc  an  diC^HM 
ares  la  nance,  il  serait  trop  tard  d  indiquer  les  mesnrea  qu'on  ponnait  ^a- 
ployer  pour  organisa'  les  bnil  goubemiei  de  la  Russie  qui  fiiiainnl  mlia 
Mi  partie  de  la  Pologne .  et  que  ce  serait  au  nrl  dei  araaea  i  Kaar  anan  fc 
Tktaife  ki  destinées  de  la  Pologne.  Si  la  guerre ,  dic^ ,  était  Bnôoaaia,  1 
fandrait  pcot-èlre  que  Votre  Majesté  Impériale  coamençftl  à  ae  ■'■'■'TrrT  teiiv 
PalasDa,eU:.  ,etc.... 

Ce  qne  j'aTsii  indiqué  il  7  a  six  unis  me  parah  dcToir  être  rappalA  ««ïav- 
d'kni.  nan  qoe  je  pense  qne  la  ftnerre  sent  imialnenle.  niaii  pnroa  qn«  la  1^ 
gnenr  de  temps  qu'il  (aiidrail  employer ,  pour  l'organisation  de  ta  r  »i*  ■  n  'a  «| 
panrl'étahlisacmenld'no  pouTel ordre  de  cbiwes.e 
piniiiail  peut-tee  nous  rjpptocbef  trop  d'une  époqne  oà  ces  c 
wwiral  plus  qu'nne  dam-memre. 

Avec  la  oertiuide  de  conierrer  la  paix .  l'nrfinintinn  de  U  Lithsi 
Mm  it^iAée  comme  une  meanre  dladministiation  inlérienre,  et  c 
on  ne  pooratt  cnger  de  cette  province  qne  les  aiantages  qne  la  G 
retire  des  autres  parties  de  l'Empire  bien  organisées  e1 

Avec  la  certitude  de  la  guerre ,  l'organisatioa  de  U  LtthaiBB 
tiaagée  que  camme  une  mesure  poliltque.  dont  le  but  est  ^  n 
rcMources  que  la  local  du  par»  «  l'e^ifit  bien  dibsé  da*  h 
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Or ,  Bi  le  Duché  de  LHliaaine  derait  être  formé  et  organlié  d'tptés  lindieatif» 
d'vB  syrténe  pcditkive,  il  n'y  a  pis  de  doute  q«il  ne  soh  bien  ^ue anrantageni 
pour  It  HiMJe  dfei  fcîre  me  Pologne,  et  à  TMre  Hi^leelé  Impériale  de  i*en 
dédwerXei. 

Quels  f«e  grandi  que  soient  lee  «fantages  qa'H  plakaH  à  Totre  ■açfeeté  Im- 
périale d'teeeoffder  aui  Lithnameni ,  en  organisant  la  litiraame  eomme  Je  Iflifiis 
proposé,  iU  ne  pourraient  pas  aller  de  pair  avec  l'acte  bienOiisant  etmagaa- 
nime  du  fétabliesemont  de  k  Pologne,  mais  aussi,  Sire,  je  ne  saurais  mettre 
de  niveau  les  reasouroes  que  Totre  Majesté  bapériale  pourrait  en  tirer  dans  Fun 
et  l'autre  cas. 

Aujourd'hui,  si  Totre  Mijesté  Impériale  laisse  ses  goubemies  de  lX)nest 
tels  qu'ils  sent ,  et  désire  y  fsire  de  nouvelles  IsTées  potr  augmenter  son  armée , 
rien  sans  dotile  ne  s'opposera  à  ses  volontés ,  mais  elle  ne  trouvera  que  des  sol- 
dats contraints  au  service  par  robligation  d'obéir.  Si,  au  contraire,  elle  se  dé- 
clare ilôt  de  Pofogne,  tout  calcul  sur  la  possibilité  d'un  nouvel  enrôlement  et 
Bar  le  nombre  des  recrues  disparaît,  la  reconnaissance  et  l'enthousiasme  en 
connaissent  plus  de  bornes  ;  tout  homme  en  état  de  porter  les  armes  demandera 
à  être  placé,  et  le  courage  naturel  des  Polonais,  guidé  par  la  sagesse  de  leur 
auguste  chef,  fera  Ttspecin  dans  toute  llurope ,  la  justice,  la  générosité  et  la 
bienfaisance  du  régénérateur  de  la  Pologne. 

Je  crains,  Sire,  d'être  trop  long,  mais  le  snjet  m^ntratne  malgré  mot 

Si  Votre  Majesté  Impériale  était  déterminée ,  à  commencer  la  guerre,  Je  erols 
que  le  moment  où  le>  armées  russes  pénétreraient  dans  le  duché  de  Varsovie , 
et  entreraient  en  mémo  temps  en  Prusse ,  où  les  armées  prussiennes  les  reoe* 
vraient  comme  des  alliées  et  amis ,  serait  le  moment,  Sire,  où  il  conviendrait 
de  vous  déclarer  Roi  de  Pologne.  Hais  ne  voulant  pas  la  guerre,  et  prévoyant 
cependant  qu'elle  est  inévitable,  et  probablement  très-prochaine,  et,  en  outre, 
ayant  la  certitude  que  Napoléon  cherchera  à  vous  prévenir  en  nonmiant  un  Roi 
de  Pologne,  ne  serait-il  pas  convenable  de  trancher  le  mot,  et  de  prendre  ce 
titre  en  formant,  en  attendant,  un  royaume  de  Pologne  des  huit  goufoer- 
nies  que  je  proposais  de  réunir  sous  la  dénomination  de  grand  duché  de 
Lithuanie. 

Cette  démarche  déconcerterait  infimment  les  projets  de  Napoléon,  et  lui 
ôtarait  de  puissants  moyens  d'agir ,  et  il  est  probable  même  que  si  l'on  ne  peut 
prévenir  et  empêcher  par  là  la  guerre,  elle  sera  retardée,  et  laissera  à  la 
Russie  le  temps  de  s'y  préparer,  et  peut-être  même  de  l'éviter. 

napoléon  aurait  contre  lui  huit  millions  d'habitants,  sur  lesquels  il  croyait 
pouvoir  compter.  Il  verrait  disparaître  l'enthousiasme  des  Varsovîens,  dont  il 
pouvait  disposer  jusqu'alors  à  son  gré,  et  qui  désireraient  être  réunis  au  nou- 
veau royaume  de  Pologne ,  dont  l'existence  ne  serait  plus  douteuse  sous  les 
auspices  et  sous  la  protection  de  Votre  Majesté  Impériale  ;  et  quel  attrait  res- 
terait-il aux  Français,  aux  Italiens  et  aux  Allemands,  pour  aller  chercher  des 
lauriers  dans  les  frimas  de  la  Russie  T 

La  formation  d'un  royaume  de  Pologne  est  bien  plus  simple  que  Torganisa- 
tkm  de  la  Lithuanie.  11  faudrait  encore  proposer,  discuter  et  prescrire  un  nou- 
IMU  mode  d'administration  pour  la  Lithuanie.  Tandis  qu'en  prononçant  l'exis- 
tence de  la  Pologne,  tous  les  Polonais  viendraient  se  ranger  sous  l'ancienat 
forme  du  Gouvernement  qu*on  rétablirait,  avec  des  niodifications  que  sa  réunion 
à  la  Russie  et  les  circonstances  présentes  rendraient  nécessaires. 

▲n  resta ,  cette  noavaQe  Pologne  pourrait  oontinner  i  être  gouvernée  et  di« 


540  POLOGKE. 

Tisé«  en  huil  gouberaieï.   comme  elle  l'est  présenlenieDl.  jusqu'à 

U  guerre.  Dca  persoûnes  choisies  pour  diriger  une  constitutioa  s 

du  plan  de  l'adminislralioa  ^Dérale.  et  eo  ■tteadaot ,  uae  prockamalion  it 

Votre  Hajesié  Impériale,  comme  Roi  da  Pologne ,  adressée  à  U  oalioa  poloono. 

aiee  la  promesse  de  lui  accorder  une  constHulioa  rapprochée  de  celle  dulnii, 

1  tai|udle  elle  a  toujours  iltaclié  tant  de  pria,  porleraii  l'enliiaiisiasiiM  tai    , 

toute*  les  («milles.  i 

11  ne  serait  pas  néces^ire ,  pour  cela,  de  changer  iBOpinémcm  la  fomeét 
rftdministntioa  prtseaie:  les  chanfemeats  el  unéliorationi  pourraient  èR 
pragressib.  On  croira  1  votre  parole.  Sire.  U  prodamalioD  produira  Mnefltt. 
•(  tous  les  cixurs  poloDaii  seront  i  Ttxu.  Oui.  &ire,  j'en  suis  persuadé,  et  je 
puis  dire  aTee  certitude  qu'il  oc  se  trouvera  pas,  après  cela ,  uu  seul  babiuit 
du  ducbé  de  Vanorie,  qaï  ne  dédn  impUienunenl  de  partager  le  son  d«  se 


AU  Mtle.jefininipaTasa^nnait  qui  ma  parait  sans  réplique.  Leschiuccs 
4»  la  pacm  Mat  tooioim  iiMmûncB  :  1»  armées  de  Votre  Majesti;  Impéruli 
(MVMI  «N  nclorieuMs  ou  «ssnrer  des  rtrers;  dans  le  premier  cas.  Totn 
it  leducM  de  Varsaiie,  kréaniraitauresledela  Pcdogse, 
pé  le  tort  de  ce  royaume,  daos  le  second,  les  armées enne- 
Il  dans  la  partie  pDlooaiie  réunie  à  U  Russie ,  y  troTiTeraicn 
ts  deparliMQ»,  en  raiaon  des  motif*  que  les  habitants  trouvervest 
4*  M  Itérer  i  Napoléon ,  ou  de  reiler  &diles  au  toareraiii  quf  a  fait  pour  en 
MHrt  ce  qu'il*  pauvaieni  désirer. 
Or.  il  est  facile  de  ilct^rmiiiyr  les  chances  de  U  fuerre  par  UQ  calcul  triï- 

En  laissant  à  Napoléon  le  temps  de  nourrir  l'eultalion  des  Varsovieiu,  de 
trarailler  l'esprit  des  Polonais  soumis  à  la  Russie ,  et  de  proclamer  vm  Rm  de 
Pologne,  loua  les  avantages  sont  pour  lui  :  en  le  prévenant,  en  faisaot  mage 
des  mesures  que  j'ai  indiquées,  on  lui  Me  une  grande  partie  de  ses  moyeoi, 
qu'il  fonde  particulièrement  sur  l'appui  des  Polonais ,  et  on  affaiblit  par  U  mfaH 
toutes  les  autres  ressources  qui  restent  à  sa  disposition. 

Voilà  des  résultais  que  plusieurs  coalitions  n'ont  pu  produire,  et  auxquels  OD 
doit  s'attendre,  si,  en  même  temps  qu'une  armée  fonnidalda  garden  Us  ftoo- 
tière»  de  l'Empire,  et  arrêtera  les  progrès  de  U  guerre  dans  l'inlériear,  T«lit 
H^eslé  Impériale  réalise  le  projet  du  Téiablittenietii  de  la  Pologne,  ca  pcoiifl, 
■i  digne  d'elle,  el  qu'un  concours  de  combinaisons  politiques  parait  rendwaw» 
simple  dans  ton  eiéeulion  qu'indispensable  pour  rétablir  la  paix  et  U  tnnqnfl- 
lilé  de  l'Europe. 

M.  C.  Oginski. 


Béponse  verbale  de  C  Empereur  Alexandre  J-  au  Mcmoire  ci-desau, 
faite  U  1 5  décembre  J  8 1 1 . 
J'ai  lu  avec  le  plus  vif  plaisir  votre  Mémoire.  Je  vois  dans,  tous 
vos  projets  la  pureté  de  vos  intentions,  jointe  à  beaucoup  de 
prudence,  puisque  tout  en  cherchant  le  bien-être  de  vos  compa- 
triotes, vous  ne  me  compromettez  pas.  Tous  les  moyens  que 
vous  m'indiquez  peuvent  être  communiqués  à  tous  ceux  qne 
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j'appellerais  à  mon  conseil,  et  ils  ne  peuvent  que  mériter  l'ap- 
probation de  tout  homme  sensé.  Le  rétablissement  de  la  Polo- 
gne, tel  que  Vous  me  le  proposez,  n'est  nullement  contraire  aux 
intérêts  de  la  Russie;  ce  n*est  point  une  aliénation  des  provinces 
conquises  ;  j'y  trouve,  au  contraire,  une  bairière  puissante  pour 
l'Empire  en  attachant  aux  intérêts  de  la  Russie  des  millions  d'ha- 
bitants qui  ne  peuvent  encore  oublier  leur  ancienne  existence 
indépendante  ;  ils  pourraient  être  heureux  et  contents  s'ils 
avaient  une  constitution.  Quant  au  titre,  pourquoi  ne  pren- 
drais-je  pas  celui  de  Roi  de  Pologne^  si  cela  peut  faire  plaisir  à 
tous  les  Polonais?  Néanmoins,  il  faut  attendre  les  événements.... 
Aujourd'hui,  j'ai  reçu  des  nouvelles  plus  satisfaisantes  et  qui  me 
donnent  quelque  espoir  que  nous  n'en  viendrons  point  à  une 
rupture  ouverte  avec  Napoléon.. ••  Mais,  dans  tous  les  cas,  je 
veux  que  vous  me  donniez  les  noms  de  ceux  de  vos  compatriotes 
que  nous  pourrions  charger  de  préparer  un  plan  d'organisation 
pour  les  huit  goubernies  qui  doivent  composer  la  LUhuanie 
et  la  Pologne.  Je  voudrais  en  avoir  un  dans  chaque  goubernie. 
Je  me  lie  à  vous  quant  au  choix  ^ 


Lettre  du  prince  Xavier  Druçki-Lubeçkiy  maréchal  de  la  noblesse  de 
la  goubernie  de  Grodno,  adressée  au  prince  M.  C.  Oginskiy  relative 
à  V amélioration  et  à  l'émancipation  des  paysans  polonais^  dans 
forganisation  projetée  de  la  Lithrmnie. 

Grodno,  8/20  janvier  1812. 

Je  Tois  mon  cher  comte,  par  rotre  lettre,  que  l'objet  dont  nous  nous  sommes 
si  souvent  occupés  dans  nos  rêveries  sur  le  bien  public  vous  est  toiJtjours  pré- 
sent. C'est  un  sujet  bien  riche  et  pourtant  bien  simple  dans  ses  principes  que 
tout  ce  qui  établit,  le  bien-^tre  des  classes  inférieures  de  l'État,  le  bien^tre 
surtout  des  paysans,  cette  cheville  ouvrière  de  l'industrie  générale,  qui,  élevés 
dans  l'obéissance  et  l'activité,  ne  demandent  pour  prix  de  leurs  travaux 
que  de  n'être  pas  opprimés,  et  auxquels  on  refuse  souvent  ce  seul  acte  de 
Justice. 

Lorsque  je  touche  cette  corde  si  intéressante  en  matière  publique ,  et  que  je 
parle  à  vous ,  cher  comte ,  je  ne  puis  me  défendre  de  me  reporter  en  idée  à  ce 
temps  de  la  régénération  de  la  Pologne,  à  laquelle  vous  avez  pris  part;  à  cette 

9  1«  Voici  les  Lithuano-Rutheniens  proposés  :  Xavier  Luheçkif  pour  Grodno; 
Thomas  Wawrzeçkiy  pourWilno;  Vincent  6ïeci«trtci,  pour  Minsk.  Josfph 
SModurski,  pour  Witeosk;  Louis  Plater,  pour  Mohilew;  Kasimir  Luhomirski^ 
pour  la  Wolynie  ;  Tkadé  Csaçki ,  jûomt  la  Podolie;  Adam  Bxewtiskif  pour 
Kiiovie ,  ou  Ukraine  polonaise  cis-fiorystane. 


191 ,  où  tes  mUo»,  qMifie  miltrtt  •koolM  de  Imb  I 

i  qor  U  retigioa .  ka  pnoe^cs  Àt  foxlicc  enrca  dau  lev  I 

<  —  )  rl«  piji.  rÏDlcrM  biea  enmdu  àem  ïndnMhn  BCora, 

-  !  E  tori  dEi  pijMBs.  tt  de  diBaa  an  éUt  fc  edM  Un* 

Cependint,  .  „.  ..-  r-i,  ce  que  je  dois  arilwrer  ditamagc  de*  |cid- 

eipec  de  plulii  [Deinbres  de  h  DitM  got  éaoné  oac  h  Mi 

railbonnuBM  . .  .^^  laimàtl  akn. 

PropriéUira  .-   i  n^^^m^!.  ;:;  oui  wnti  duulODli 
nirre  d'une  nir.'  >:  trop  prccipil«e.  ill  onl  xaù  les  d^ 
Rut,  et  de  h  1^.  ,rt  rie  is  clisse  det  paymis.  trof  peaai 
^'on  p0t  l'itla.htr  aui  inlerets  de  l*  pairie  et  de  la  pirt  de  t 
DoUei  que  celte  ijrmu^e  géoénJe  pounit  Meuer  dtiu  leon  inUtCli  p) 


La  DiMe  ■  «uiri 
^agit  plu  de  le  r&ii 
toni  eu  attuenui 
■uiotirtts  dt^  :.  I 
■CM  la  priDCt;-»  i- 
qnedc*  ingrats  '  -  -. 

et  les  QDbles .  t 


Ton  ce  ^nni  principe  pcliti^e,  i{u*en  faisant  le  liei.l 
que  de  le  nommer,  que  u  elU  accMilait  des  prèragalMB 
-in  auLorilé,  ce  bienLîI  altachtrail  la  claiaedei  panKi 

1?^  et  i  nnUiil  public,  tandii  q>i'en  établissant  ntUtt- 
r>^^)ilé.  on  d^tniinii  Pillnsion  «alutaire,  et  on  nalHaiI 

.;  ,.-.,,■■  1.  i../,^  ^f.  jT...  ,i„-i  ji,  -.  s'étaient  jamau  ooea- 

■     :  --e  r»  ftil  aTccdignili, 

.r.î  Eux-mêmes  lei  pi»- 

lliques  i  des  hommes  qui  n'ea  n- 
eur  liberté  ciiile,  ^l  en  garaalisml 
on  a  donné  aux  coolrata  faits  anc 
es  deui  parties ,  dq  a  posé  la  liMi 
Ire  par  la  suile  leur  émaDcIpaliOG 


raient  pu  sentir  le  prii  ;  mais  en  as 
leurs  propriétés  par  le  caractère  s 
leurs  maîtres,  contrats  obligatoire 
ds  leur  prospérité  future,  qui  dei 

Qu'il  y  a  loin  de  l'esprit  dans  lequel  la  Diète  a  proclamé  la  liberté  des  paj- 


à  celui 


s  leq..f 


!  Mais  aussi,  i[uelie  position  différente  pour  c 
rapports  des  paysans  et  l'inilueEce  de  celte  mesure  sv 
Cher  nous,  c'était  une  Dièle  composée  des  proprié laii 
des  inléréli  les  plus  cbers  de  leur  patrie;  li,  c'est  la 
principe  généralement  en  ligueur  en  Europe .  sans  co 
lisation  du  pays.  Cependant  je  pense  que  l'émancipatii 
13  parlantes  de  la  sagesse  des  pi 


celte  mesure  cbei  b 

éprendre  le«  véritaUa 

la  prospérité  du  pays! 

)  réunis  pour  ï'occapM 

lile  de  l'impulsion  faa 

insulter  le  degré  de  eiri' 

on  gradaelle  des  payHH 

pe!i  adoptés  par  la  D 


Ces  principes  que  la  Coulirud'on  dit  3  mat  atait  adoptés,  ont  cootimaé  1 
être  en  vigueur  sous  le  régime  prussien  ;  ainsi  voyons-nous  tes  paysans  pu- 
venus  ,  dans  lespace  de  seiie  ans ,  à  une  condition  qui  a  permis  de  les  délinar 
sani  danger.  Mais  chez  dous,  en  Liihuaaie.  où  les  conséquences  nuisibles  qiM  la 
liberté  des  paysans  aurait  pu  produire  sur  les  provinces  de  l'intérieur  onloa- 
naient  d'abandonner  encore  une  fois  les  paysans  k  la  merci  de  leurs  malmt, 
ils  sont  restés  tels  qu'ils  avaient  élé  avant  la  Diète  de  1791 ,  et  pis  encore  dav 
tontes  les  terres  où  des  propriétaires  peu  éclairés  se  sont  prévilos  de  lean  an- 
dens  droits  sur  les  paysans. 

Qu'il  est  à  regretter  que  nos  proiinces  polonaises  réunies  i  l'Empire  aiau 
perdu  seiïe  années  de  temps  pour  les  progrès  de  leur  civitisation,  et  que  le  beau 


kVntE   1812.  543 

règne  d'Alciaadre  n'ail  ps»  lui  plus  lÔt  fiour  noua  M...  Cep^DdaQt,  que  ne 
pouvons-nous  et  que  ne  devons-nous  pas  Rtlendre  des  lumi^s  et  d<  i  fnteD- 
lions  biea^santea  de  ncFtre  xoDVtrnin  législaleurT...  J'aime  à  me  Hatter  de 
respoir  qu'U  poser»  1m  bases  de  l'amélioration  de  l'Mal  de  nos  paysans,  en  tra- 
Taillanl  p.ir  dfi(rrés  n  leur  délivra  re,  comme  l's  ftil  la  Pièleiie  1191,  et  pourvu 
qu'on  ri''  ■  ii'  ';'!'■  :■  i- .  p  ir  in  ■■  ■  ■!  ■im  '■-  i'..|  i  '  ,  i;  iir  ■ .  [■  ■  ir.lérèls  des  Dobiss, 
ils  se   ,.■■  ■.     .1  ■  .  ..   L  ■  :  ;!■.(.  [i.irlie  de  Uuri 

droîlii  pour  uaurir  graduellement  le  bieu-Stre  des  payiaii). 

Peut-étra  Tiudriil-jl ,  pour  développer  le*  difTirenles  coDiidénIiDiU  loulM 
«t  indupcnsafates ,  Biant  d«  Mettre  «o  «itetilMm  va»  amure  de  aa  g«n,  «en- 
fier  h  sa  comiii  eemiKMè  de  Batienaiu  l'ai  iiimi|iMiiiiiiiiihi  de  wI  e«*rafa,at 
dan*  ce  eu,  l'kiimamié  *t  leUanpvblicdemaDdtnieiit  ^'«a  ne  Iar4fti|)a«  de 
mettre  h.  choM  an  muvri.  Mais  >•  m'aperfoia  t/at  dm  lettra  d^aaaa  las  bonws 
oA  je  deTals  larenfermor.  Je  tai* qu'an  pailanl  de l'inMrlt  r*iitie> Mt  M  rie^e 
pas  de  lasser  votre  patieace;  mais  je  sens  qu'il  ne  laat  pm  amai  afanaar  de 
T«tre  indulgence,  et  surteut  locaqua  peu-Hre  il  n'eat  f«eiliw  qne  de  itre- 

Je  sut*,  «ts-,  etc. 

F.X.Luiefki. 


Traité  tfaltiance  mire  rAtUriche  et  la  Franc». 

Paria,  le  U  nan  Mt3^. 
ÀTtidt*  téparit  el  Kcreft. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  guerre  t 
et  la  Russie,  le  royaume  de  Pologne  viendrait  a  être  n 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  garantit  spécialement,  a 
elle  garantit  dès  h.  présent  à  l'Autriche,  la  possession  de  la 
Galicie. 

Art.  VI.  Si  le  cas  arrivant,  il  entre  dans  les  convenances  de 
l'Empereur  d'Autriclie  de  céder,  pour  être  réuaie  au  royaume 
de  Pologne,  une  partie  de  la  Galicie  en  échange  des  provinces 
illyriennes,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage,  dès  à  pré- 
sent, à  consentir  à  cet  échange.  La  partie  de  la  Galicie  à  céder 
sera  déterminée  d'après  la  base  combinée  de  la  population,  de 
l'étendue,  des  revenus,  de  sorte  que  l'estimation  des  deux  objets 
de  l'échLnge  ne  soit  pas  réglée  par  l'étendue  du  territoire  seule- 
ment, mais  par  sa  valeur  réelle. 

e  II,  Paul  I",  et  mime  Alexandre  I",  comae 


S4t  PULOGHE. 

Rapport  diplomatique,  adressé  à   CEmpereur   \apolàon  1",  jnr 

Mont,  duc  de  Bassano,  viinislrt  des  affaires  étrangèrra,  aa  ks 

•     motifs  de  l'ouverlure  de  la  guerre  entre  la  France  et  la  Aura, 

secondé  gwrre  de  Pologne. 

(Prcmifrt  parité.) 

Gumbinen,  Is  31  juin  Iflll'. 
SiN, 

La  tnili  da  Tiisit  entre  la  Frtnce  el  ta  Ha^sie  éUit  nn  traité  d'alliance  ei- 
fen air  contre  l'Angltlerre.  Ce  fut  au  retour  de  la  conftreoce  du  Niémen,  si 
l'Empereur  Aleiaudre  srail  dit  i  Votre  Majeslë  qu'il  Tauli,it  èlre  soa  sei 
contra  l'Auglelerre,  que  tous  tous  dcterniicSles ,  Sire,  à  sacrtfier  les  aianufa 
qna  tou*  uoicz  de  U  vicluire,  et  à  passer  rapidement  de  l'état  de  guenti 
l'état  d'aUianc«  avec  la  Russie. 

Cette  alliance ,  qui  augra^Diail  Us  moyens  de  guerre  de  la  France  aoalK 
l'AssUterra ,  devait  aussi  garantir  la  paii  du  Conlineul. 

Cependant  e:i  iR(t9,  l'Autriche  fll  Is  guerre  &  la  France.  La  Russie,  eoaln 
la  telle  précis  des  traités ,  ne  lut  d'aucun  recours  h  Voire  Majesté,  au  lieu  dt 
SOOOO  homme)  qu'elle  pourait  Taire  marcher  et  qui  devaient  seconder  t'anafc 
fraoçaise,  15DC>0  boniniei  seulement  entrèrent  en  campagne,  et  lorsqu'ils  dt- 
pateèreDt  la  froniière  russe,  le  sort  de  la  guerre  était  déjà  décidé. 

Uepuis celte  époque,  Sire,  t'ûuLase  du  19/31  décembre  1810,  qui  détruial 
nos  relations  corumerciales  avec  la  Ru^.sie.  l'admission  du  comuierce  de  l'Ao- 
glelerre  dans  ses  ports,  ses  armements  qui  menacèrent,  dès  le  coramencenieiit 
de  1811,  d'envahir  le  duché  de  Vsrsoyie ,  er,fin  sa  protestation  sur  l'Oldenbourg, 
anéantirent  l'alliance.  Elle  n'eiislaii  plus  lorsque  de  part  et  d'autre  des  annéei 
se  Armaient  pour  s'ohserrer. 

Cependant  l'année  ISIl  tout  entière  fut  emplo;fèe  i  des  pourparlers  eli  de* 
né?ocialions  avec  la  Russie  dans  l'espérance  de  détourner,  s'il  était  possible, 
le  Cabinet  de  Pelersbourgde  la  guerre  qu'il  paraissait  avoir  résolue,  et  de  par- 
renir  à  connailre  ses  vérilables  inienliou!'.  Il  a  été  prouyéjusqu'i  l'éTidenceqite 
cette  puissance  se  |roposail,à  la  (uis.desesouslraireauiconititians  des  trailéi 
de  Tilsit,  pour  se  mettre  en  état  de  paix  aiec  l'Angleterre,  et  d'allenter  i 
l'eiisience  du  duché  de  Varsovie,  en  se  servant  de  prétexte  des  indemnités  ré- 
clamées par  le  duc  d'Oldenbourg. 

Votre  Majesté,  décillée*  soutenir  par  la  force  desarmes  l'honneur  des  traités, 
Teiistence  etl'inlégrilé  des  Ëtats  de  ses  alliés,  avait  senti  l'importance  de  s'unir 
plus  étroitement  à  une  puissance  k  laquelle  elle  était  déjà  aitachée  par  des 
liens  chers  à  son  cœur,  et  dont  les  intérêts  politiques  généraux  étaient  les 
mêmes  que  ceux  de  Voire  Majesié.  A  cet  effet,  Sire ,  un  traiié  a  été  conclu  le 
14  du  mois  de  mars  dernier  entre  Votre  Majesté  et  l'Empereurd'Autriche. 

Tout  garantit  à  cette  alliance  une  longue  durée.  Elle  assure  le  repos  du  midi 
de  l'Europe  et  promet  à  la  France  qu'elle  ne  sera  plus  troublée  dans  tes  efforts 
pour  le  rétablissement  de  la  paii  matilime. 

.  Je  propose  à  Votre  Ifajesié  de  faire  ijonner  communication  aa  Sénat  du  traité 
d'alliance  conclu  entre  la  France  et  l'Autriche,  et  d'ordonner  qu'il  soit  pro- 
mulgué comme  loi  de  l'Ëlal,  contormémcnt  à  nos  constitutions. 

1.  ÀTehxtet  de  France. 


•  .. 
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(DeuxièfM  partie,) 

Dès  la  fin  de  l'ajuiéa  1810,  la  Cour  de  Pétenbourg  «yanl  ehangé  de  système, 
)t  résolue  de  se  soustraire  aux  engagoneats  qu'elle  âTait^souscrits  à  TÛsit ,  prît 
e  parti  d'appuyer  par  des  armements  les  actes  par  lesquels  elle  violait  l'alliance. 
Slle  rassembla  des  troupes  dans  ses  provinces  polonaises,  et  elle  rappela  une 
;>artie  de  son  armée  de  Moldavie ,  qui  arriva  à  marches  forcées  sur  les  firontièns 
lu  duché  de  Varsovie. 

Dans  le  mois  de  février  1811 ,  Votre  Majesté  demanda  des  explications  sur  cas 
irmements  extraordinaires;  elle  dut  en  même  temps  conseiller  au  roi  de  Saxe 
le  concentrer  sur  la  Vistule ,  les  troupes  du  duché  de  Varsovie ,  pour  les  mettre 
!l  Tabri  d'une  attaque  soudaine. 

La  Prusse,  placée  dans  une  position  intermédiaire  entre  la  France  et  la 
Elussie,  s'aperçut  la  première  des  dispositions  du  Cabinet  de.Pétersbourg.  Elle 
le  pouvait  en  comprendre  les  motifs ,  mais  elle  prévoyait  les  résultats  ;  elle  fit 
les  représentations  à  la  Russie  ;  elle  lui  montra  le  danger  qu'il  y  avait  à  ap- 
puyer des  négociations  par  des  armements  ;  elle  la  conjura  de  cesser  des  mou- 
vements qui  pouvaient  compromettre  la  Prusse  elle-même ,  et  qui  devaient  atti- 
rer sur  son  territoire  les  armées  que  Votre  Majesté  serait  forcée  de  faire 
narcher  à  la  défense  du  duché  de  Varsovie.  Cette  démarche ,  inspirée  par  le 
lésirde  la  paix,  et  dictée  par  la  prudence,  ne  produisit  aucun  effet,  et  la  Prusse 
royant  cette  fatalité  qui ,  depuis  dix  ans ,  a  entraîné  rSurope  peser  aussi  sur  la 
Elussie ,  demanda  franchement ,  dès  le  mois  de  mai  1811 ,  à  s^uiir  à  Votre  Mijesté 
par  une  alliance. 

Votre  Majesté  hésita  longtemps  à  prendre  des  engagements  qui  devaient  fkdrt 
;apposer  que  l'alliance  de  Tilsit  n'existait  plus.  Elle  ne  connaissait  point  enoort 
les  motifs  qui  pouvaient  porter  la  Russie  à  rompre  les  traités,  à  lo  mettre  «n 
ïVàX  de  paix  avec  l'Angleterre  et  à  menacer  l'existence  du  duché  de  Varsovie; 
nais  lorsqu'il  ne  resta  plus  aucun  doute  à  Votre  Majesté ,  elle  m'autorisa  à 
•ntrer  en  négociation  avec  la  Prusse,  et  à  conclure  le  traité  qui  a  été  signé  le 
24  février  1812. 

Je  propose  à  Votre  Majesté  de  faire  donner  communication ,  au  Sénat ,  du 
traité  d'alliance  conclu  entre  la  France  et  la  Prusse ,  et  d'ordonner  qu'il  sera 
promulgué  comme  loi  de  l'État ,  conformément  à  nos  Constitutions. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Migesté  Impériale 
et  Royale,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  sujet, 

Duc  de  Bassano. 


Proclamation  de  Napoléon  /•'  à  Varmée^  en  ouvrant  la  campagne  de 
Moshou,  campagne  appelée  seconde  guerre  de  Pologne. 

Wilkowiszki,  22  juin  1812. 

Soldats  ! 
La  seconde  guerre  de  Pologne  est  commencée.  La  première 
8*est  terminée  à  Friedland  et  à  Tilsit  :  à  Tilsit,  la  Russie  a  juré 
étemelle  alliance  à  la  France  et  guerre  à  l'Angleterre.  Elle  viole 
aujourd'hui  ses  serments.  Elle  ne  veut  donner  aucune  explica- 
tion de  son  étrange  conduite  que  les  aigles  françaises  n'aient  re- 
passé le  Rhin,  laissant  par  là  nos  alliés  à  sa  discrétion.  Lai  &»&- 
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bostik*  cm  en  b  l—ie;  mÙM 

—fin  jMH  W  ■■jM  Et  h  iwLLM  «t4e  h  p 

Doos  ai«Tç6f»es  que  les  off«i5es  les  ph»  n 
bîent  sans  cesse,  dods  fùnit^  malgré  notre  déar  de  Tmint— ir 
la  paix,  forcés  de  complétfif  et  de  nuembler  dos  anièes.  Ceyea- 
dant  noDs  ne  déwsp^ons  pas  de  parrenir  à  ddc  réconcflïation 
BOiu  arrétaot  sur  ks  frootiéres  Je  notre  EmpÏR,  sans  TÎt^o'  b 
paii.etDom  noas  llnmes  prêts  pour  la  défense.  TooslesBKPfOi 
de  dODceur  que  doos  employànies  ne  pnrcDl  nous  ptwnrg 
celte  paîi  que  nous  désirions.  LXmpereur  des  Français  nous  i^ 
le  prenjer,  dédaré  la  goerre  en  attaquant  salûlenent  ma  tran- 
pes  près  Kowno;  alors  Toyanl  qne  rien  ne  peot  le  porter  à  se- 
conder nos  TŒQx  pour  le  maintien  de  la  paix,  il  ne  dods  reste 
d'autres  ressources  que  d'invoquer  le  Tout- Puissant,  témoin  et 
tengeur  de  la  rérilé,  et  d'opposer  nos  forces  à  celles  de  TeD- 


II  D*est  pas  nécessaire  de  rappeler  aux  comoMBdants  des 
corps,  anx  chefs  et  aux  soldats  leur  devoir  et  leur  ImToore.  Le 
jang  des  valeureux  Slaves  coale  daas  nos  veines.  Gnenienl 
TOUS  détendrez  la  religion,  la  pairie  et  l'indépeodaBce!  Je  seni 
avec  TOUS  l  Dieu  est  coolre  l'agresseuri 


ANNÉE  1812.  547 

Rapport  de  la  Commission  de  la  Diète  de  Pologne,  présenté  à  cette 
assemblée  sur  Us  ivénemenis  uaueUf  à  la  «tom  du  i8  juin 
1812^ 

If essieu», 

S*il  exista  jamais  parmi  les  hommes  une  misnon  importante,  une  tâehe  ho- 
norable, c'est  sans  doute  celle  que  nous  avons  reçue  de  tous.  Si  jamais  un 
trayail  présenta  à  l'esprit  et  au  cœur  tout  ce  qui  est  fut  pour  les  ébranler  et 
les  enflammer,  c'est  sûrement  celui  auquel  vos  ordres  nous  ont  appelés. 

Placés  par  un  concours  de  circonstances  extraordinaires  au  dernier  acte  du 
drame  qui  a  ?u  périr  notre  patrie ,  entre  le  berceau  d'une  patrie  renaissante  et 
son  tombeau  encore  ouvert,  le  tableau  que  nous  devons  vous  présenter,  les 
accents  que  nous  devons  faire  retentir  au  mUieu  de  vous,  doivent,  pour  être 
fidèles ,  participer  de  ce  mélange  inouï  de  la  vie  et  de  la  mort;  ils  doivent  à  la 
fois  porter  l'espoir  et  la  consolation  dans  le  cœur  des  victimes,  et  l'effroi  dans 
celui  des  bourreaux.  Ce  n'est  pas  tout ,  il  faut  prendre  en  nos  mains  un  fil  pro- 
pre à  nous  diriger  vers  Tissue  du  labyrinthe  des  malheurs  dans  lequel  nom 
ayons  éié  égarés  depuis  un  demi -siècle  ;  il  faut  affermir  nos  pas  dans  la  nouvelle 
carrière  que  les  circonstances  ouvrent  devant  nous. 

Longtemps  avait  existé  dans  le  centre  de  l'Europe  une  nation  célèbre ,  mal- 
tresse d'une  contrée  étendue  et  féconde ,  brillante  du  double  éclat  de  la  guerre 
et  des  arts,  protégeant  depuis  des  siècles,  d'un  bras  infatigable,  les  barrières 
de  TEurope  contre  les  barbares  qui  frémissaient  autour  d'elle.  La  nature  ren- 
dait avec  la  libéralité  à  ses  travaux;  souvent  ses  rois  avaient  pris  place  dans 
l'histoire  à  côté  de  ceux  qui  ont  le  plus  honoré  le  rang  suprême.  De  toutes  parts 
on  briguait  l'honneur  de  s'asseoir  sur  son  trône;  si  parfois  des  divisions  écla- 
taient dans  son  sein ,  ces  nuages  n'obscurcissaient  que  son  propre  horixon  et 
n'allaient  point  porter  au  loin  les  orages. 

Messieurs,  cette  terre,  c'est  la  Pologne;  ce  peuple,  c'était  vous.  Que  sont- 
ils  devenus? 

En  vain  nos  yeux  cherchent  leurs  représentants  dans  cette  enceinte,  qui 
jadis  retentissait  de  leur  voix.  Hélas!  ceux  que  nous  apercevons  nous  rappel- 
lent trop  ceux  qui  devraient  y  être  ;  et  le  faible  bien  dont  il  nous  est  déjà  donné 
de  jouir ,  nous  avertit  trop  de  celui  que  nous  avons  perdu. 

Mais  comment  s'est  opéré  le  déchirement  de  notre  patrie?  Comment  cette 
grande  famille ,  qui ,  même  en  se  divisant ,  ne  se  séparait  pas  ;  qui  avait  su 
rester  unie  à  travers  des  siècles  de  division;  comment  cette  puissante  famille 
s'est-elle  vue  démembrée?  Quels  ont  été  ses  crimes  et  ses  juges?  de  quel  droit 
a-t-elle  ét^  attaquée,  envahie ,  effacée  de  la  liste  des  Etats  et  des  peuples?  d'où 
lui  sont  venus  des  oppresseurs  et  des  fers?...  L'Univers,  indigné,  répondrait, 
chaque  État,  chaque  peuple  nous  dirait,  qu'il  a  cru  voir  son  tombeau  s'entr'ou- 
vrir  à  côté  de  celui  de  la  Pologne;  que,  lors  de  cette  audacieuse  profanation, 
de  cet  insultant  mépris  des  lois  sur  lesquelles  reposent  toutes  les  sociétés ,  le 
monde,  a  pu  se  croire  livré  au  seul  empire  des  convenances,  et  que  bientôt 
pour  lui  il  n'y  aurait  plus  d'autre  règle.  L'Europe  effrayée,  menacée,  indique- 
rait surtout  i  notre  juste  ressentiment  cet  Empire  qui,  en  nous  écrasant,  sa 
préparait  à  peser  sur  elle  de  tout  son  poids.  Cest  la  Russie  qui  est  Fauteur  de 
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toaaiiMBm;dt]iiiii  no  (îëcle  olle  l'aTsocc  1  (at  da  (éftnt  xen  ta  pesp^ 
qui  untfil  tgnorùrat  jiuqu'i  un  aan. 

La  Pohigne  r~:^catit  U  pmnure  la  eireli  de  FiecroiMMBtnl  4*  Ift  pn^MM 
iwe;  pUeie  la  yretatr  nnf  desoDTouisaee.cIlemçu  d'eu*  m>  pv^BM», 
comme  >Mdimi«n  coupi.  Qui  pcmmit  Ut  cosipter.  depoû  ija'ai  I1IT  h 
RnMÎe  MHji  ^n  influence  par  le  licencicmenl  de  l'armée  potonaùcT  Dcpù 
cette  tpoqat,  .;-jel  imuiil  a  tij  eiempt  de  non  inflaeitcc  on  de  «es  oalta^* 
D'abord  die  n^  mÈle  de  l'Élection  de  dos  rois;  elle  attente  i  celui  des  inùb, 
dont  la  Datiob  ^'f  tait  lonjours  monlrèe  si  jalouse.  BienlSl  Dos  plus  beaux  do- 
■BÎnes  deriei]  r^eoi  U  récompense  des  [aTons  de  les  soa<eraiiis.  N<m  •dAaIj, 
eatratiiéi  de  fcrce  daoi  les  rangs  de  te?  armées,  doiieal  racheter  d«  l«nrBEf 
celni  que  le*  tiuççea  dénient  seuls  Terser  daoi  les  eomtiau.  St  nos  cbsmpa  n 
CoarreDt  de  ti^oiççons  c'est  pour  nourrir  ses  soldats.  Cbaqtie  nouTelIe  gMfn 
iiWDtre)<adTt{:eaui  russes,  traversa  ut  la  Pologne  et  flottanl  dans  loitl««Mi 
parties-  Ceci  en  louUnt  sans  cesse  le  cOl  pOlocais ,  que  la  pinaaoM 
russe  s'approche  gradueMement  du  corps  de  l'Ktin;^  qu'elle  aspire  i 
dominer. 

Si ,  rertiant  d'antres  formes,  celle  puiMance  astncieose  ^nnh  t  la  PtdogM, 
c'est  pour  loi  imposer,  eommeen  IIM,  celte  Tnneste  garantie,  qni  atlaclnil 
l'inUgriti  de  nos  frontières  i  la  perpétuité  de  l'anarcbie .  ponr  tkii«  da  «^ 
anarcbie  le  moyeu  d'accomplir  ses  desseins  ambitieux.  Le  monde  sait  oa  qu'il! 
ont  ité  depuis  celle  fuuesie  époque.  C'est  dès  lors  que,  départage  en  pattap, 
CD  a  TU  la  Pologne  disparaître  entièrement.sanscrime  comme  sans  Tengtanre. 
C'est  depuis  lors  que  les  Piilonsis  ont  entendu  en  rrémiss^DI  le  langage  insnl- 
tant  des  Repoines  des  SievGrs .  qu'ils  les  ont  contemplé,  prenant  en  leurs  maiiu 
audacieuses  les  rênes  de  leur  gouvemement:  c'est  dès  lors  que  cent  fob  It 
soldai  russe  s'est  baigné  dans  le  sang  de  leurs  concitoyens ,  en  préludant  i  u 
jour  à  Jamais  eiécrable ,  laul-il  le  rappelerT  dans  lequel .  au  milieu  des  hurle- 
ments d'un  vainqueur  farouche  ,  Varsovie  entendit  les  cris  de  la  population  de 
Praga,  qui  s'éteignait  lout  eniîère  dans  le  nieurlre  et  dans  l'incendie.  Polo- 
nais! car  il  est  temps  de  faire  ralentir  à  vos  oreilles  ce  nom.  qui  est  le  nAireet 
que  nous  n'eussions  Jamais  dû  perdre ,  roili  les  roules  odieuses  par  lesquelki 
la  Russie  est  parvenue  à  s'approprier  nos  plus  belles  provinces  ;  voilà  les  titres, 
le*  seuls  litres  des  droits  qu'elle  eierce  sur  nousj  la  force  seule  a  pg 
nous  enchaîner:  la  force  peut  aussi  briser  les  fers  qu'elle  seule  a  forgés  :  ces 
fers  ^eronl  hrîsés! 

Si  a  d'autres  époques  tout  avait  conspiré  noire  perte,  aujourd'hui  tout  con- 
spire pour  nnire  retalilisiemenl.  La  Pologne  existera  donc  ;  que  disons-nous* 
elle  eiiste  déjà,  ou  plutdl  elle  n'a  jamais  ce^^sé  d'eiister!  Que  font  à  ses  droits 
la  perfidie,  les  complots,  les  violences  sous  lesquels  elle  a  succombé?  Oui, 
nous  sommes  la  Pologne  ;  nous  le  sommes  aui  titres  que  nous  tenons  de  la  oa- 
turc,  de  la  société,  Je  nos  ancêtres;  à  ces  titres  sacrés,  que  nous  reconnaît 
l'Unirers  enlier.  et  dont  !e  genre  humain  a  fait  sa  sauvegarde.  Nous  le  som- 
mes, Don-seuleroenl  nous,  qui  jouissons  déjà  de  la  régénération  de  ce  pap. 
mais  eucore  tous  ceux  qui  habitent  tes  vastes  contrées  qui  attendent  leur  alTnn- 
chïisement. 

Ces  frontières  tracées  d'une  main  spoliatrice,  ces  barrières  élevées  par  la  dé- 
fiance, cet  gardes  dont  elle  a  hérissé  toutes  ses  avenues,  loutes  ces  marques 
enfin  des  noirs  pressentiments  qui  accompa^inenl  l'usurpation ,  n'ont  pu  altérer 
cette  communauté  d'origine ,  ni  rompre  les  lie[is  du  sang .  qui  établissent  entre 
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un  peuple  de  frères  un  amour  et  une  couÛauce  réciproques.  Oui .  malgré  une 
trop  lODgue  séparation,  ils  sont  restés  uos  [rires,  les  bubilanls  àe  lu  Lilianie, 
de]a  Ruthenie-Blaache .  de  l'Ukraine,  de  h  Podolio.  de  la  Walynie;  ùi  soal 
Polonais  comme  nous,  et  i]s  ont,  comme  nom,  le  droit  de  l'Slre.  la  pairie, 
comme  une  tendre  tabrr,  tient  loujaurs  s«s  bras  ouverts  ï  tous  ses  enfants , 
et  chaque  membre  a  toujours  le  droit  do  ^c  ratlacber  à  la  famille  dont  il  lui 
arraché. 

Polonaisl  nous  n'arrêterons  pas  plus  longtemps  l'essor  deï  vœui  et  des  senti- 
ments qui  s'échappent  de  tous  nos  csuri;  que  notre  voii  le  Fasse  relsnlir  avec 
toute  sa  force,  et  que  l'ciislenoe  du  royaunie  de  Pologne,  solenneilemenl  pro- 
clamée dans  celte  enceinte ,  soit  reconnue  dans  toute  la  Pologne  comme  eilel'tst 
ici,  et  au  milieu  des  mimes  signes  d'atleudrissemeul  eldes  mêmes  cris  d'allé- 

M^iis  pour  donner  A  ce  mouvement  une  force  irrésistible,  pour  mîeui  assurer 
les  résuliaii  qu'il  doit  produire ,  interrogeons  l'iiisioire  da  nos  ancêtres,  cher- 
chons-y ce  que  leur  surgira  souvant  l'ardent  amour  de  la  patria;  taarloiu  HU- 
lement  les  dangers ,  qui  prÎTèrBut  trop  aoUTeot  les  eoalèdérationa  des  aTaDtafjM 
qu'elles  auraient  dû  produire.  Que  leur  eipirienca  ne  soit  pta  perdue  pour  noua, 
imprimons  i  cette  confédération  nouTelle  la  caractire  da  la [Jua  étroite  union, 
faisons-en  le  point  central  auprès  duquel  nous  nous  tiendrona  réunii,  autour 
duquel  pourront  se  rallier  sans  difGcuIti ,  comme  sans  cÔntuioD,  tout  ceux  qu 
n'attendent  peut-être  pour  se  rassembler  qua  de  savoir  où  ili  dÙTant  le  bin 
Alors  quelle  force  humaine  pourra  arrltar  ce  moDTamsnt  unanime  d'nna  grai 
nalioD ,  cet  élan  d'un  peuple  qui  ressaiait  son  antique  eliitanoe,  et  qui ,  pi—.  ■ 
l'assurer  mieux,  oubtta  ses  soulTrancet  paisèea,  et  s'oSn  1  Tolei  da  saerifieea 
en  saeriflces. 

O  jour  mille  fois  heureui!  jour  d'allégresse  et  de  trioophel  dnant  toi  die- 
paraissent  tous  ces  jours  qu'il  faudrait  eÊTacer  des  pages  de  notro  hiiioiro  et  du 
souvenir  des  hommes.  Ce  jour  sera  célèbre  entre  tous  les  jours.  Nos  oeTeux 
hériteront  pour  lui  de  nos  hommages  et  de  notre  respect;  c'est  i  lui  qu'il  était 
réservé  de  faire  retentir  ca  nom  cher  gl  sacré ,  ce  nom  de  la  Pologne  qui  Tivait 
dans  nos  cœurs,  et  qu'un  destin  cruel  nous  condamnait  à  l'y  renfermer.  Désor- 
mais les  enfants  des  Piast  et  des  Jsgellon  pourront  se  parer  du  nom  dont 
s'enorgueillissaient  leurs  ancÉlres  ;  ce  nom  devant  lequel  pAlissaient  ceiu  que, 
pour  un  temps,  la  fraude  et  le  crime  leur  avaient  donné  pourmaltres.  Ahln'an 
doutons  pas  :  cette  lerre,  jadis  si  féconde  en  héros,  va  reprendre  toute  sa 
gloire.  Elle  enfantera  de  nouveaux  Sigismond ,  de  nouveaux  Sobieski;  son 
lustre  brillera  d'un  éclat  nouveau,  et  les  nations  revennes  pour  noua  i  1> 
justice ,  reconoaltront  que ,  pour  germer  sur  le  sol  de  la  Pologne,  toute*  la* 
vertus  n'avaient  besoin  que  d'y  être  cultivées  par  les  âmes  libres,  par  les  Ame* 
désenchaînées  de  ses  propres  en^ts. 

BtvDusj  citoyen  véritable ,  qua  pria  d'un  siècle  da  lenui  a  désigné  aui 
vœux  de  vos  concitoyens  pourprtsidtr  1  la  seine  la  plus  itonnante  de  leur  his- 
toire ,  pour  guider  les  premiers  pas  da  la  patrie  renaiasante ,  quel  doux  et  tou- 
chant prix  rece»ez-vous  aujourd'hui!  Ces  yeux  fliis  sur  vous,  «s  larmes 
qu'eicile  votre  présence ,  disent  aux  jeunes  cmnr*  de  vos  compatriote*  M  qol 
est  réservé  aux  service*  que  tous  avez  rendus  k  la  patrie.  Placé,  pour  «inai 
dire ,  aux  deux  extrémités  de  la  vie  de  votre  patrie ,  vous  aurei  assisté  an  cré- 
puscule de  première  vie  et  à  l'aurore  de  la  seconde ,  vous  l'aurai  vue  tomber  at  ' 
se  relever  ;  quelle  destinée  pour  un  citoyen  tel  que  tous  I  Ule  a  vontu ,  catta 


»  U  Ml*  wtataèa,  rente  à  Vu 


référant  i  l'expon 


««alntcan0d«TiErBSnseDttiFal«ri»TortaBce<kacon}MictareiactaeIks.iiMi 
itoo*  nanuné  ud  conité  chargé  de  dods  expener  l'eut  actuel  des  cboaei.  aigs 
qne  les  Dorens  de  tirer  ^nî  de  l'occasJOD  que  le  ciel  nous  offre  pour  armer 
ap  but  de  tous  nos  désira.  Notre  alteole  a  cte  remplie.  Dans  le  rapport  ^oe  le 
cmnilt  nous  a  ait  anjourdliDi .  il  a  consigné  iiec  Ëdélilé  et  les  &eDtîmenls  qoi 
DoanninwDt  elle*  droits  imprescriptibles  de  U  aatiaripoUinai*e:  il  nous  aîa- 
diqaé  en  même  temps  le  but  Tcrs  lequel  nous  derons  tendre  et  U  mule  qn'il 
oaa»  lanl  luirre. 

Nous  déclaroDs,  en  conséqueace.  qne  le  nppcrt  si 
non  exacte  de  nos  jeniiment*  et  de  nos  inteniioai: 
contenu  dans  ledit  rapport ,  et  considérant  qu'ancane  anite  mesure  ni 
prescrite  aussi  impérieusement  par  la  plus  urgente  nécesiité,  ni  ne  nonit 
nons  présenter  de  saccès  aussi  assnré  que  celle  d'établir  un  lien  naiîonal,  fonde 
mr  l'union  la  plusparfule,  nous  aTons  résolu  de  nous  former  en  coolédéntion 

Pour  témoigner  d'one  manière  d'autant  plus  expresse  et  pina  ërïdente  la  pn- 
reti  de  001  motifs  et  de  nos  intentions,  nous  déclarons  à  la  tice  du  ciel  et  de  t» 
letre;  et  devant  toute  la  nation  polonaise ,  que  nous  n'arons  point  d'autre  ra* 
ni  d'autre  désir  que  de  récompenser  notre  patrie  démembrée  par  la  ploa  in- 
joata  violence,  de  lui  rendre  son  ancienne  eiistence  et  sa  prospérité;  que  noas 
fonnant  en  confédération  générale,  sous  l'ipprobalion  et  soui  l^aulorilé  d8 
'  8»  Hajesté  le  roi  de  Saie  Frédérie-Anguste  grand-duo  de  Var^oria,  notre  trè»- 
gneieai  souTerajn,  et  ayant  à  notre  télé  le  prince  Adam-Kasiniir  Ciartori^ki, 
itaroate  génénl  de  la.  Podolie ,  nonce  de  Varsorie ,  citoyen  respectable  par  *oa 
Ife ,  se*  Tflrtu*  et  te*  serrices .  chéri  et  considéré  partout  où  g'élmd  le  terri* 
tain  polonais ,  nous  restons  fidèles  i  ta  foi  de  nos  pares .  k  ta  religion  catholi- 
qoa,  apostolique  al  romaine.que  nous  reconnaissons  à  jamais  religion  del'Ktat  : 
DMH  profaMont  «a  mtuM  temps  cette  tolérance  de  tons  les  oultea.  dont  dm 
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ancêtres  avaient  donné  le  premier  eiomple  dans  le  temps  où  des  gnerrsi  san- 
glantea  aflligeaisnt  encore  l'Europe^  nous  respectons  l'autorilé  et  les  priroga- 
Uvei  ilu  trône,  ainsi  que  les  lois  nationales .  et  doui  conserveroQs  dans  tout«sa 
pureLé  at  dans  toute  sa  force  cet  esprit  nalional  qui  a  ràsUté  aui  orages  et  aux 
adtersilés  et  qui  doit  parvenir  aai  siècles  les  plus  reculAs,  oomme  le  Irait  le 
plus  dÎEtincIîIdu  caractère  polonais. 

Gui<)é9  par  de  semblables  consiitâralioae ,  ne  voutanl  employer  que  dsa  roiet 
légales  [lour  arriver  à  une  fiu  hoeorable,  èl  nous  rappelant  les  événements  d^ 
sastreui  que  présente  le  passé,  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  dé- 
clarer de  la  manière  la  plus  soleonetle ,  que  la  confédération  (téuérale  ,  formée 
aujourd'hui,  ne  s'écartera  jamais  Ae  U  roula  qu'elle  s'est  tracée,  pourie  jeler 
dana  les  abus  qui  ont  préparé  la  niias  de  la  pairie.  Elle  ne  donnera  jnmaïs 
naissance  ï  des  édils  ni  à  des  commissions  parti ciiliërss,  ayant  pour  objet  de 
lavoriser  quelques  individua,  ou  d'en  persécuter  d'autres  aui  dépens  du  hien 
public,  el ,  tandis  que  le  rélablissemenl  de  la  pairie  est  noire  premier  besoin  et 
notre  première  volonté,  tandis  que  la  confédération  n'aura  d'autre  soiu  que 
d'accueillir  des  frères  revenant  daDs  le  sein  de  la  mère  commune ,  de  réunir  les 
eanlrées  qui  atiront  été  affranchies ,  elle  ne  s'en  détournera  pas  pour  s'occuper 
des  objets  de  législation,  ou  des  affaires  de  gouvernement  qui  demandent  une 
diacussion  calme  et  une  exécution  régulière  et  mélliodîque.  Rn  coiiséqueni:e, 
la  justice  Et  l'administration  resteront  aut  eutorités  désignées  par  les  lois,  et 
la,  confédération  exerçant,  dans  toute  leur  plénitude,  tes  pouvoirs  qui  apps'' 
tiennent  il  une  association  générale  de  la  nation,  travaillera  sans  rell''i'e 
grand  œurre  du  recouvrement  de  la  patrie,  elle  s'imposera  la  liche 
noble,  celle  de  conserver  dans  toute  sa  pureté  el  de  propager  avec  loi 
énergie  l'enlbousiiisine  national. 

Alln  de  donner  à  cette  confédération  ,  composée  de  membres  de  la  diète,  des 
«ntorités  puidiqiip' ,  "(  •^'ifiri  '1»  t"':!"  Ii  riiiinii  r'"' ''"  "l'avons  de  procéder 
arec  activité,  iiou^  >'  '  ■-•■!  r-  !•■■  ■!  ■'-'.■  ■  ■■■  '  ■■  ''  ■  ■  r  j-ivr^^iiie  à  un  conseil 
général  qui  sera  adjoint  au  maréchal ,  et  qui  siégera  à  Tarsovie. 

Une  entreprise,  dictée  par  des  molifs  aussi  vertueux ,  fondée  mrlaplbs  éri* 
dente  justice,  mérite  d'être  bonorée  du  nom  et  de  l'approbation  de  9.  M.  la  nd 
de  Saie,  grand-dUc  de  Varsovie,  notre  monarque  bien-aimé,  qui,  s'il  n'a  pu 
■léger  aujourd'hui  en  personne  parmi  nous,  sur  oe  trOne  qu'il  bonors  de  ses 
vertus  révérées  en  Europe,  n'en  est  pas  moins  présenti  nos  ciBare;noas  avoiia 
résolu  en  conséquence  qu'il  sera  envoyé  une  députatioa  k  9.  H.  Is  ni  de  Sair, 
pour  la  prier  qu'elle  daigne  acoéder  k  oet  aeta  de'confUérstion  générslv,  stlni 
accorder  son  approbation. 

La  cause  de  l'innocence  opprimée ' peut  êtw  «*ù^4e  etramte  !■  eama  dH 
Dira  ;  un  acte  éclatant  de  justice  qui  peut  seul'  réporep  tmu  les  maux  qaa  Tiid' 
quité  a  répandus  sur  l'Europe. 

Nous  prenons  ici  l'engagement  solennel  qu'aucun  événement  mr  refroid&S 
cet  enlhoosiasme  qui  nous  transporte  etnotiB  unit,  qu'aucuns  force  humaine 
n'affaiblira  ce  courage  el  ca  dévouement  aveo  lesquels  nom  nons  élanjoat  diiUi 
U  plus  noble  des  camères;  que  noua  peraévireronaiinfiêrtUTLaUemeiit  dVDle 
dessein  que  nousaurons  pmclamé  s<]jo\ird'hni  jusqu'à  «que  nous  symv réuni 
arec  nouâtes  parties  dispersées  de  notre  antienne  fkmille,  ces  Mias  que  DOtn 
mnour  fut  toujours  chercher  au  deli  des  bartiAres  élevées  parla  tymmis  qui 
nous  séparait  d'sur. 

Polonais  I  vous ,  que  nos  vœux  appellent  an  millra  de  nrat',  ^gBant'dtTn  , 


féhemwttqâ  briU-   -    .      . 

Afee  ce  q«i  *■»■(  pa  é:re  cnl^  ] 
>  d~  feneor.  Il  n^ 

•■frai  ions  étalement  k  cbcnùo  4*  lagtû*  c 
Igac  mm  mam  tnkrndke,  et  b  JBKiee  dtava  na  naM*  rciiMn  p>s  b  rMm- 
pMkMqne  noofaUeDdani,  de  nv  les  wiiiiiiiiii  ilii  lillMiiiii  >^ar*ltn«iia 
■or  BoUeiMUMM,  «  d'enlendn  ri|iMcr  daa*  1m  ckaof* iBtiks de b  Tol]Bi^ 
•inn i|iie  daot  le*  Titut  plûneideU  Hidolie  M  4enAa»e,ee  cri  joi«n: 
Tire  b P«iogK !  Tircb  pauù! 
Ea  eoiuèqMnce,  il  e*t  dtcmé  ce  qoî  mil  : 

Art.  L  LadiiUsecotuûtaemunfedéntiongteènlBdebPedaKBe. 
Art-Il.  L>caiiIiderUiaagcc>éialedeUP«kifoe,eierfaiitd3ns  UMte  lenrplU- 
Inde  bi  pomoinqui  appanicoDeal  i  rusocialiong^oénic  de  btLUioB.dèolnc 
que  b  tojaamM  de  Pologne  el   te  cofps  de  la  ouiou  paknxise  «nt  rebUii. 

Art.  III.  Toateilei  diitmea  da  daché  i 
cmlédèntion  ;  elles  en  idretceroal  Les  u 
nUoo. 

Art.  IV.  Totulea  f'aiooais  lonl  inriiés  «t  auloriïés  t  >e  cooInléreT.  toît  mI- 
leclWemeal.  soil  iuiiitiuueileuieai,  ei  à  faire  lurreuir  liaui  le  plus  bml  délù, 
bur  adhésion  au  conseil  géoéral. 

Art.  V.  Toutes  les  parties  du  territoire  polonais  sont  appelées  à  se  confêdéitf. 
Elles  sont  invitées  à  se  Tornier  aus&ildl  ea  dieiines  qui  enienont  des  dépalét 
porter  leurs  adhèïions  au  conseil  générai.  Ces  députés  deTiendmat  membreadi 
b  diéle,  qui  s'est  farmée  en  confédération  générale. 

Art,  VI.  Tous  les  orficiers,  soldats,  employés  ciiilsetinilitaires,  nés  Polonaû, 
et  habitant  sur  le  territoire  de  la  Pologne,  sont  sommés  d'abutdouner b  ter- 
Tïce  de  la  Russie- 
Art.  VII.  Tous  les  militaires  seront  replacés  sous  les  drapeaux  de  b  Pologne, 
et  les  employés  pourront  ftre  replacés,  cbacuD  dans  une  partie  correcpcn- 
dan  te  de  l'admictstralion  polonaise. 

Art.  VllI.  Toutes  les  autorités  ecclésiastiques ,  civiles  et  militaires  feront,  cha- 
cune en  ce  qui  la  concerne ,  coiioaltre  l'eiisteoce,  l'esprit,  le  but  de  la  cotili- 
dération.  A  cet  eUet,  les  évéques  publieront  des  mandements,  les  préTeta,  aoiu- 
préfets  et  maires  adresseront  Â  leurs  administrés  tous  les  actes  rebtifs  à  cette 
confédération  et  propres  à  éclairer  comme  à  souleoir  l'esprit  des  contrées  con- 
fites ft  leurs  soins. 

Tous  les  commandants  et  chefs  de  corps  dans  l'année  leront  de  mime  &  l'6- 
gATd  de  leura  subordonnés. 

Art.  IX.  Tous  les  membres  de  la  diète  confédérée ,  qui  ne  font  pas  partie  da 
conseil  général  ci-desasus  désigné,  sont  aulorisés  à  se  retirer  dans  leurs  fojen. 
Jtuqu'i  ce  qu'il*  soient  de  nouveau  appelés  ;  el  la  conlédération  attend  du  i6b 
et  du  patriotisme  dont  ils  viennent  de  donner  des  preuves ,  qu'ils  emptoieronl 
cet  intervalle  i  étendre,  chacun  dans  leur  partie,  les  dispositions  patriotiquei 
de  burs  concitoyens. 


Art.  ^ ,  La  canCédirulian .  pendant  son  inlerslice ,  délègue  tous  les  pouvoirs 
mt  elle  est  inre^tie ,  au  conseil  général  choisi  dans  son  seia ,  résiiiaal  k  Var- 
<Tie  el  composé  des  membres  ct-des«ous  désignés  : 

»U. 
Stanitlat  eumie  Zatnoyiki,  sénateur-p&laiin  ; 
Jean  Golat:iswtki ,  érèque  de  Wigry; 
Aleianilrf  titiowtki,  conseiller  d'Ëtat; 
Aiiloine  Oslrnipski.  nonce  do  (lîstricl  do  Brieiiny; 
Frf  Ji'i-ii-  •■'•l'i-   ïi,-.  I   ;,j"    iiii.L'^  du  district  de  BvdgnsMï; 

Jonriir,.  .  ijdi^lnctdeLubiiii; 

Françoii  Weniyk .  nonce  du  district  de  Bial»; 

Franeoii  eointt  LvAimtki ,  député  des  district!  de  Sklhnlen  et  de  Hebdov; 
Charte!  SkmkoKki,  député  delà  villede  Enkorfe. 

Gaêlan  Xoimtan,  secrétaîredela  coDtidération  g4Qèn]e,itialtra  dM  requêtes 
au  cucseil  d'Btat. 

Art.  XI.  Le  nombre  requis  pour  Former  une  déUbiralioa  sera  tle  cinq 
embrei. 

Art.  Xll.  Le  secrétaire  général  aura  \oii  délibérative. 

Art.  Xlll.  Toutes  les  autorités  admiDÎstisiiïesJudici'wresel  militaires,  cûcti- 
leroDt  l'exercice  de  leurs  Fonciions. 

Art.  XIV.  One  députation  sera  envoyée  k  S,  U.  le  ror  de  Saie .  duc  de  Vnc- 
ivie,  pour  lui  demander  d'accéder  i  la  canfédératioo  générale  da  la  Pologna. 

Art.  XV.  Une  dépulatiou  sera  aussi  envoyée  i  S.  M,  l'Empereur  Napoléon, 
)i  d'Italie ,  pour  lui  présenter  les  actes  de  la  conlédéialion ,  et  lui  demander 
e  couvrir  de  sa  puissante  prutectiou  le  berceau  de  la  Pologne  renais-aule. 

Art.  ZVI.  La  confédération  prend ,  h  la  Tace  du  ciel  el  de  la  terre ,  an  nom  da 
lus  les  Polonais,  l'engagen, eut  solennel  de  poursuirre,  jusqu'à  la  fin  et  p^r 
)UB  les  moyens  dont  elle  pourra  disposer,  Iflccompliascmem  df  la  giaudo 
luire  qu'elle  enlreprend  aujourd'hui- 
Art.  XVII.  La  confédération  déclare  que  dans  une  circonstance  où  tous  sealra- 
aui,  tousses  vdëui,  ne  tendent  qu'au  rétablissetneot  de  ta  patrie,  é  ta  réunion 
e  toutes  ses  parties ,  elle  ne  pourri  considérer  comme  uo  véritable  Polonais , 
amme  un  bon  citoyeu ,  quiconque  oserait  rechercher ,  dans  le  passé ,  des  moUrs 
e  division  .d'accusation,  en  uu  mot  quiconque  se permetlrail aucune  démarche 
ropreà  semer  des  germes  de  discordes,  au  sein  d'une  Tamille,  que  tout  doit 

Art.  XVIII.  Les  minisires  sont  «barges  de  faire  connaître,  chacun  en  ce  qui  le 
Dnceroe ,  soit  par  la  voie  des  joumaui  soit  autrement ,  loua  les  actes  tenanis 
e  la  confédération ,  ou  qui  lui  seront  désormais  adressée. 


Quturième  bulletin  de  la  grande  armée. 
ExtraiU  relatif t  à  la  Poloffrie 

Wilno,  aojuin  ISi:. 
Le  2^ ,  l'Empereur  arriva  aux  avant. postes ,  ft  deux  heures  sprès  midi ,  et 
ait  en  mouvement  l'armée  pour  s'approcher  de  Wilno,  et  attaquer,  le  38  l  la 
«inte  du  Jour,  l'armée  russe  si  elle  voulait  détendre  Wilno  ou  en  relarder  la 
irise ,  pour  sauver  les  immeosai  magasins  qu'elle  y  avait.  Une  division  ruia* 
«cupaitTroki,  et  une  autre  division  était  sur  les  hantaim  de  Waia. 


ilHII.  te  pMt  «•  te  ira»  la  liùiJ    TaM  li 


Amm  banîDoBi ,  lionl  bcaoemp  ^étib  de  ôtnlkit  ool  £té 

h  tomsfoaitmot  des  otBcien  do  d^ptu  aiec  te»  wgÏMeati,  ne  m 

ftnz  la  pinçait  qa'i  cent  raigt  i  deai  MOti  ^™'"'— * 

Lt  CoQT  de  Bmm  e«t  puUe  de  Wtlso,  nD^-q^tn  heoKS  agcia 
pm  DOlrc  puage  i  f.tmo.  La  Saaogitie.  I*  litki 
■W  defitries-  la  ccntnlintion  d*  B^ntiu  TCfs  h  nord  «  Son 
■renps  T"  dcni«:^t  défendre  U  'WoIjbk. 
*  I«  rai  de  Wetpbalù .  aiec  Is  cotp*  d« 
fièneetle  hultiiaie  corps,  doii  être  eimé  le  19 1  SndMi. 


a  prinoe  Uatfh  Poaiataw^ki,  k  Mp- 


trnivtrsal  du  Cotutii  grnrrat  <U  ta  Confédération  pour  la  oomwaMiM 
des  dielines  et  auembUes  communales  à  Ceifet  de  sanetiormer  Tôt* 

dtConfhié ration  du  ro\jn\imc  dePaU'jy.'. 

V&nona ,  l"  jautei  1813  >. 

La  Coofidfretioa  gèctcrile  du  roy«nme  de  Pologne,  Toulut  bciliUr  k  nhym 
de  tes  concitoyen»  les  mofeos  de  maoîlester  son  tceu,  el  Toulant  en  mtm 
tempi  meure  le  deaiiéme  article  de  l'acte  de  Confédération  en  eiêcution,  con- 
voque parle  présent  uniTersal  les  iliéliiiesel  assemblées  communales  du  roysune 
de  Pologne,  de  ta  manière  qui  snil. 

Art.  I.  Les  diétïQes  et  aiieoiblées  commuiiales  da  royaume  de  Pologne  fe- 
lODt  GonToquiei  dans  rinlertalle  du  13  juillet  au  t"  août  procfaaio,  dau 
l'ordre  qui  leor  sera  preicrii. 

Art  II.  Le*  diélines  et  assemblées  communales  n'ont  d'antre  bat  que  da  pMbliK 
racu  de  CoDfèdératiOD  tel  qu'il  a  été  adopté  par  les  étau  eonfidwéa,  dam  11 
•Aance  tenue  à  Variotie,  le  IS  juin  IS13,  d'ounir  Ias  liitea  qui  *nni  dcatiaési 

t.  JrcWi»  de  Id  DiUt. 


ncevoir  racceuios  dt  lenn  caneitojruu,  et  de  leur  &ii«  comuiltn  que  la. 
momeat  est  enfiir  irriTi',  oA  Ibi  Tiaroiitlf ,  pu  cett»  irrumTrm  gtaérale,  fout 
TtHrqgeriiMiwlwreB<mt>i«qB^«'»gH'Jfci'teowqlri*t«Tti«tri«,<tdeIiri 
Tendre  son  Kitique  ipleiuleur. 

AjUIB'  L«  coueilde  la£oiiréâèr&tkiiL,eotiâUniitaTea  qpaLdla  Inaonow 
et  les  députés  ont  iccédi  Â  l'acte  de  la  CoQrédération  générale  dans  la  féanoa 
du  !S  juin:',  considéntDt  que  an  Polonais  qni  ont  pn  hir«  toutes  sortH  de  Mcri- 
fises,  afin  d'attandre  b  grand  but,  pouiront  d'ant^  phi*  •fHoaaegaant  oom- 
muniquer  i  leun  «mcitoyens  la  lila  uoié  dont  ilsaont  eux-ratmaianiBiia,  tL 
leur  représenter  avec  d'autant  plus  de  ToTce  les  aventageB  qui  rtailtent  da  la 
ConlUératfon;  d'aprèv  ce*  considératfoDs,  te  Conseil  gCoénl' nonnoe,  par  1k 
présent  universal,  tous  les^noneestt  députés,  somme  Mantd^i'iBireitlidck. 
confiance  de  leurs  coocitoyeiia ,  les  nonces  pour  tenir  la  plaça  des  naréebaut 
dans  les  diétines ,  chacun  dans  son  district ,  et  le*  députéswiur  être  présid:nti, 
chacun  dans  son  arnmJîaseTncnl.Taul  nonre  ou  [Iq  'jI  ■]  ,  -..;  r  ;  ..lut  [ifé- 
aent  dans  undisirici  ou  airoiiilissemenl,  lors  de  la  cuii'.ul.„Luii.  .sm.i  i<;m|>I;u:ùr 
le  Qonce  par  le  dernier  marécLal  de  la  diéline,  et  le  député  put  la  demjsr 
prudent  de  l'assenblÊi'  cûmmunale.  Dnns  un  second  cas  d'absence,  c'est  le 
juge  de  paii  qui  remplace  suivant  t'orilre  établi. 

Art.  IV.  Le  Conseil  ^érjéral  nyanl  canfianoe  dans  la  pitriotisiae  de  eeui  qui . 
en  vertu  da  la  présente  circulaire,  rem  p  liront  les  foQctioos  de  maréchaux  et  pré- 
ndents  dans  tes  diélines  el  EsçemblËes  communales,  les  dispense,  mais  pour 
celte  fois  seulement,  du  ^ermeul  igu'ils  aurajenldd  préler  avaul  la  eonTOCStioD, 
le  Conseil  général  étant  convaincu  que  ces  hommes  raspeatables,  i^ue  leurs 
concLtoyans  ont  honori'^  de  leur  coijfiance,  achtverant  l'œuvre  qui  leur  est 
confiée ,  avec  l'eiaclituik ,  l'union  et  la  célérité  possibles.  S'il  fallait  prolonger 
U  terme  ordinaire  de  l.ittiéline,  le»  mnréchnm  et  pré'iilenls  pourraient  le  pro- 
longer de  cinq  jours,  tur  quoi  on  se  mp|i.  r;i  r  i',   ,  ',,  wt  v^f.-e. 

Alt,  V.  Les  maréchaux  et  présidente  convoquant  les  diétinea  et  aaaamUAa» 
communales,  placeront  à  la  tête  du  livre  de  la  diéline  ou  de  rassemblée  coiDr 
monale,  l'acte  de  Confédéré  lion  générale,  qni  a  été  accepté  le  38  juin,  ili 
eipliqueronl  à  leurs  concitoyens  le  but  important  de  leur  oonToeation ,  et  ils 
veilleront  i  ce  que  l'accession  se  fasse  sans  condition  ni  clause. 

Art.Vl.  Les  diétinesel  assemblées  communales  élanl  terminées,  les  maréchaux 
et  présidents  fermeront  les  livres  d'accession  -,  ils  y  apposeront  leurs  signaturel 
et  celles  des  aocesseurs^  par  la  Toie  des  prèfeli  vt  soÙB-préfeta,  il*  envaitont 
sans  délai  ces  livres  au  Conseil  génial  de.  la  Confédération,  avec  le  rapport 
sur  les  diétines  et  assemblées  communales  confonnément  à  la  circulaire  d'hier, 
et  spécialement  d'agirès  l'article  de  cette  circulaire. 

Art.  VII,  Les  maréchaux  et  présidents,  avant  de  quitter  les  lieni  au  les  diétines 
et  les  assemblées  communales  anroDl  été  tenues ,  feront  des  livres  particuliers 
pour  les  citoyens  et  les  habitants  qui  n'auraient  pu  Ura  présentvanx  diédoss 
et  assemblées,  ou  qui  n'ont  point  droit  d'y  paidtre,  et  qui  Mpendant  veulent 
accéder  i  l'union  sacrée  da  la  Confédération.  Ces  livres  seront  dipeaia  dans  les 
bureaux  des  sous-préfets,  a&n  que  les  citoyens  et  habilonla  dont  nour  veoom 
de  parler  puissent  y  inscrire  leurs  noms.  Les  lous-pràfets  au  fatant  nppoi 
tons  les  dix  jours  au  Conseil  général  da  la  Confédération. 

Art.  Vltl.  Le  tlinistra  da  l'intérieur  publiera  le  présent  universal ,  el  vaiUera  i 
(OU  exécuUon ,  contormimeut  A  raiticte  tS  de  l'acte  de  ConfédératioQ. 


550  POLOGNE. 

Ordre  du  jour  de  V Empereur  Napoléon  /*,  pour  rorgamsoHon  du 
aiUorUés  civiles^  municipales  et  mUiUdres  de  la  Lithuaniô. 

WUno,  l»  juiUet  18W«. 

Art.  I.  n  y  aura  un  gouvernement  provisoire  de  la  Utbuar 
nie,  composé  de  sept  men^bres  et  d'un  secrétaire  général. 

Art.  n«  La  commission  du  gouvernement  provisoire  de  lali- 
thuanie  sera  chargée  de  l'administration  des  finances,  des  sub- 
sistances, de  l'organisation  des  troupes  du  pays,  de  la  formation 
des  gardes  nationales  et  de  la  gendarmerie. 

Art.  III.  n  y  aura  auprès  de  la  commission  provisoire  du  goa- 
vernement  de  la  Lithuanie  un  commissaire  impérial. 

Art.  IV.  Chacune  des  goubernies  de  Wilno,  Grodno,  Minsk 
etBialystok,  sera  administrée  par  une  commission  de  trois  mem- 
bres, présidée  par  un  intendant. 

Art.  y.  Les  commissions  administratives  seront  sous  les  or- 
dres de  la  commission  provisoire  du  gouvernement  de  la 
Lithuanie. 

Art.  YI.  L'administration  de  chaque  district  sera  confiée  à  un 
sous-préfet. 

Art.  VU.  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Wilno,  un  maire,  quatre  ad- 
joints et  un  conseil  municipal  composé  de  douze  membres.  Cette 
administration  sera  chargée  de  la  gestion  des  biens  de  la  ville, 
de  la  surveillance  des  établissements  de  bienfaisance  et  de  la 
police  municipale. 

Art.yin.  n  sera  forméà  Wilno  une  garde  nationale  composée 
de  deux  bataillons.  Chaque  bataillon  sera  de  six  compagnies. 

Cette  garde  nationale  sera  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 

État-major, 

Commandant 1 

Chef  de  bataillon 2 

Adjudantg-majors 3 

Quartier-mattre 1 

Adljudants  sous-officiers 2 

Tambour-major 1 

Mattres-oavriers 3 

Chirurgien-major 1 

Chirurgien  aide-major 1 

Musiciens 8  ==      23 

1.  ArMvêt  du  goucernemmt  provisoire  de  LUhwuiie. 
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CoMiNiirnMt. 

CapiUine i 

LJeuleDant j 

SoDs-Heulcnant i' 

Sergent-m^ 1 

Sergenta h 

Caporal-foorrier 1 

Caporaux g 

Tambours , 2 

Soldata lOO  ='1M8 

Force  des  deuï  bataillons H50 

Art.  IX.  H  y  aura  dans  chacune  des  goubernies  de  Wilno. 
Grodno,  Minsk  et  Biaiystok,  une  gendarmerie  commandée  par 
un  colonel  ayant  sons  ses  ordres,  savoir  : 

Celles  des  goubernies  de  Wilno  et  de  Grodno,  deux  chefs 
d'escadron  ; 

Celles  des  goubernies  de  Grodno  et  de  Balystok,  un  cbi 
d'escadron. 

n  y  aura  une  compagnie  de  gendarmerie  par  districit. 

Chaque  compagnie  sera  composée  de  : 

Capitaine-commandaDt 1. 

Capitaine  en  second l 

Lieutenant  en  premier. l 

Lieutenants  en  second , S 

Maréchal  des  logis  cher.. 1 

Haréchaui  des  logis h 

Brigadiers le 

Gendarmes  volontaires 80 

Trompette 1 


Art.  X.  Le  colonel  de  la  gendarmerie  résidera  au  ciief-lieu 
de  la  goubernie.  La  résidence  des  ofBciers  et  l'emplacement 
des  provinces  seront  déterminés  parla  commission  provisoire 
du  gouvernement  de  k  Lithuanie. 

Art.  XI.  Les  of^ciers,  sous-ofSciers  et  volontaires  gendaro 
seront  pris  parmi  les  gentilsbommes  propriétaires  des  disiric 
aucun  ne  pourra  s'en  dispenser.  Ils  seront  nommés,  lavoi" 

Les  officiers,  par  la  commissit»  provisoire  du  goavemei 
de  la  Lithuanie; 

Les  sous-offîciers  et  volontaires  gendarmes,  par  tes  eonnnis- 


J 

sioDS  administratives  des  gonberniaB  de  Wildo,  Grodno,  UHdûl 
et  Bialystok. 

Art.  XII.  L'uniforme  de  la  gendarmerie  sera  runifbnoe  polo- 
nais. 

Art.  Xm.  La  gendarmerie  fera  le  service  de  police;  elle  prêtera 
main  forte  à  Tautorité  publique  ;  elle  arrêtera  k»  tratnmrds,  ma- 
raudeurs et  déserteurs  de  quelqfOe  armée  qu'ils  sbieùt.* 

Art.XIY.  Notre  ordre  du  jour  en  date  du  29  Juin  dernier  soi 
publié  dans  chaque  goubemie,  et  il  y  sera  en  conséquence 
établi  une  commission  militaire. 

Art.  XY.  Le  migor  général  nommera  un  officier  général  on 
supérieur,  français  ou  polonais,  des  troupes  de  ligne,  pourcom- 
mander  chaque  goubemie.  H  aura  sous  ses  ordres  lea  gardes 
nationales ,  la  gendarmerie  et  les  troupes  du  pays. 

NapoUon. 

Ordre  du  jour  du  prince  Joseph  Poniatowski  à  Tarmét  poiaaote 

en  ouvraxd  iacampagne  de  Moskou, 

Raygrod,^  juillet  1S12«. 

Soldats! 

•  En  TOUS  fiusant  connattre  la  proclamation  de  Sa  Majesté  l*Bmptreur  dei 
Français,  je  suis  conyaincu  des  sentiments  avec  lesquels  tous  r^poiidrez  à  son 
appel  et  «[ue  vous  ne  tarderez  pas  à  vous  apercevoir  qu'il  s'ouvre  devint  vous 
un  nouveau  champ  où  vous  pourrez  vous  couvrir  de  gloire.  Déjà,  dans  deux 
guerres ,  vous  avez  pu  reconnaître  le  restaurateur  de  votre  patrie ,  et  poser  les 
fondements  de  la  gloire  de  Tannée  polonaise.  Je  ne  doute  pas  que ,  formint, 
pendant  la  guerre  actuelle  dans  la  grande  armée ,  un  corps  que  oe  puissant 
protecteur  nomme  lui-même  armée  de  Pologne ,  et  qui  doit  décider  du  sort  de 
plusieurs  millions  de  Polonais ,  nos  compatriotes ,  vous  ne  vous  montriez  dignes 
des  Français  avec  lesquels  nous  combattons,  ainsi  que  des  projets  qui  faisaient 
depuis  si  longtemps  l'objet  de  nos  vœux ,  et  qui  commencent  maintenant  i 
avoir  pour  nous  leur  exécution.  Nous  devons  donc  redoubler  d'efforts.  Qu'au- 
cunes fatigues,  qu'aucune  privation  n'affaiblissent  l'esprit  ^errier  dont  nous 
avons  hérité.  Nous  prouverons  encore  une  fois  au  monde  entier  que  le  nom 
eacré  de  la  patrie  rend  invincibles  ses  véritables  enfants. 

Josephy  prince  Poniatowski. 


Diteours  du  tinateur  palatin  WybiçH^  président  de  la  dépuUOionj 
prononcé  deoant  Napoléon  I",  à  WUno,  U 11  juillet  1818*. 
Sire! 
La  Dfète  <du  grand-^luché  de  Yarsoyie,  réunie  à  l'entrée  des 

1 .  Chodzko ,  Ànn.  polon. ,  JTi .  (1 81 2 .] 

3.  WyUcU,  JM»etr«ff  poUiés  par  Edouard HaczynskL 
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puissantes  armées  de  Votre  Majesté,  ayant  pour  but  de  pourvoir 
aux  moyens  que  les  localités  lui  offraient  pour  qu'e  p  n 

qaassent  de  rien,  a  setili,  dès  le  premier  pas,  qu't 
droils  à  réclamer  et  des  devoirs  d'un  ordre  plus  i 
plir.  D'une  voix  unanime,  elle  s'est  constituée  en  C 
générale  de  Pologne;  elle  a  déclaré  la  Pologne rétanii 
droits,  et  tous  les  actes  arbitraires  et  usurpateurs  qui  a 
anéanti  son  existence,  comme  nuls  et  de  nulle  valeur. 

Sire,  Votre  Majesté  travaille  pour  la  postérité  et  pour  l'his- 
toire; et  l'histoire  et  la  poalérilé,  comme  l'Europe  tout  entière, 
ne  peuvent  méconnaître  nos  droits,  pas  plus  que  nous  ne  mé- 
connaîtrons nos  devoirs,  —  Nation  libre  et  indépendante  depuis 
les  âges  les  plus  reculés,  nous  n'avons  perdu  notre  terriloirt 
notre  indépendance  ni  par  un  traité  ni  par  une  conquête,  ni 
par  la  trahison  el  la  perfidie.  La  trahison  ne  peut  jamais  ci 
stituer  un  droit.  Nous  avons  ïu  notre  dernier  Roi  traîné  !i  I 
terebourg,  y  périr  duts  l'opprobre,  et  notre  vetim  déctar^ 
latntieauz  et  patrtagée  entre  ks  Princes  amqvelf  elle  iTbi 
fou  la  guerre  et  qui  ne  l'oot  pas  canquîse, 

Nos  devoirs  sont  donc  évidents  anx  yeux  -ia»  hommes 
yeux  de  Dieu  même.  Noos  avons  le  droit  de  nons  déclan 
nais,  de  relever  le  trône  des  Jagellan  et  des  Sobieskl ,  de  t 
saisir  notre  existence,  de  rassembler  nos  membres  épars,  < 
nous  armer  pour  la  patrie  et  de  montrer,  en  combattant  poi 
elle,  que  nons  sommes  encore  dignes  de  nos  aïeux. 

Ce  qui  constitue  notre  droit,  constitue  aussi  notre  devoir. 

Grice  à  Votre  H^gesté,  quatre  minions  de  Polonais  sont 
et  gouvernés  par  des  lois  polonaises  ;  mais  le  boatieur  do 
jouissent  n'a  point  étouffé,  dans  iès  circonstances  ictudle 
sentiment  des  devoirs  qu'impose  la  patrie ,  qin  mttt  ^ 
dans  tous  les  cœurs  et  commafadés  par  le  ciel  mâme. 

Nos  frères  formant  la  plus  forte  population  de  la  Ptdogne 
sont  encore  couiiiés  sous  l'oppression  des  Masses.  Neus  osens 
réclamer  leurs  droits,  et  présenter  im  centre  de  rémuon  i  teale 
la  fiimJlle  polonaise. 

Votre  Majesté  pourrait-elle  nous  désarmer  et  nous  blilmer 
d'avoir  foit  ce  que  notre  devoir  de  Polonais  eiigeail,  et  d'avoir 
repris  nos  droits  1  Oui,  Sire,  la  patrie  polonaise  est  proclamée 
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dès  aigourd'hni.  SUe  existe  ea  droit  :  existaii-dl»  de  Mtf  Le 

derolr  et  le  droit  légitiment  notre  résolution  ;  mais  la  force 
aera-t-elle  ponr  nous  t  Et  Dieu  n'aurait-il  pas  assez  puni  la  Po- 
logne de  ses  divisions  ?  voudrait-il  perpétuer  nos  malheurs  î  et 
les  Polonais,  qui  ont  nourri  Tamour  de  la  patrie,  derraient-ils 
descendre  dans  le  tombeau,  tristes  et  sans  espérances  T  Non, 
TOUS  avez  été  suscité  par  la  Providence,  Sire  ;  sa  force  réside 
dans  les  mains  de  Votre  Majesté,  et  l'existence  de  notre  grand- 
duché  est  due  à  la  puissance  de  vos  armes. 

La  Confédération  nous  a  députés  devant  vous  pour  soumettre 
son  acte  de  confédération  à  votre  suprême  sanction,  et  pour  vous 
demander  votre  puissante  protection  pour  le  royaume  de  Polo- 
gne. Sire,  dites  :  U  royaume  de  Pologne  existé^  et  ce  décret  sera 
pour  le  monde  l'équivalent  de  la  réalité  I 

Nous  sommes  seize  millions  de  Polonais.  Il  n'en  est  pas  ua 
dont  le  sang,  les  bras,  les  biens  ne  soient  dévoués  à  Votre  Ma- 
jesté. Tous  les  sacrifices  seront  légers  pour  nous,  lorsqu'il  s'a- 
gira d'achever  la  restauration  de  notre  patrie.  Depuis  la  Dzwina 
jusqu'au  Dniester,  depuis  le  Borysthène  jusqu'à  l'Oder,  un  seul 
jnot  de  Votre  Majesté  va  lui  dévouer  tous  les  bras,  tous  les  ef- 
Ibrts,  tous  les  cœurs.  Cette  guerre  imprudente,  que,  malgré  les 
souvenirs  d'Austerlitz,  de  Pultusk,  d'Ëylau,  deFriedland,  mal- 
gré les  serments  de  Tilsit  et  d'Erfurt,  la  Russie  a  osé  décla* 
ter,  nous  n'en  doutons  pas,  Sire,  est  un  décret  de  la  Providence, 
quiy  touchée  des  maltieurs  de  notre  nation,  a  résolu  d'y  mettre 
un  terme. 

Cette  seconde  guerre  de  Pologne  est  à  peine  commencée,  et 
d^à  nous  portons  nos  hommages  à  Votre  Majesté  dans  la  capi* 
taie,  de  Jagellon,  et  déjà  les  aigles  de  Votre  Majesté  sont 
sur  la  Dzwina,  et  les  armées  de  la  Russie ,  séparées ,  divi- 
sées, coupées,  errent,  cherchent  en  vain  à  se  réunir  et  à  se 
former. 

L'intérêt  de  l'empire  de  Votre  Majesté  veut  le  rétablissement 
de  la  Pologne,  peut-être  l'honneur  de  la  France.  La  Pologne  op- 
primée a  tourné  les  yeux,  durant  presque  trois  siècles,  vers  la 
France,  cette  nation  grande  et  généreuse.  Mais  ces  destinées 
ont  réservé  cedénoûment  au  chef  de  la  quatrième  dynastie,  à 
Nqiioléon  le  Grand,  devant  qui  la  politique  de  trois  siècles  a  été 
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l'objet  d'un  moment,  et  l'ospace  du  midi  an  nord  ne  fut  qu'un 
point. 

Nous  présentons  à  Votre  Majesté  Facte  de  confédération  qni 
prodame  la  renaissance  et  Tezistence  de  la  Pologne.  Nom  re- 
nouvelons devant  elle,  au  nom  de  tous  nos  firères,  rengagement 
solennel  de  poursuivre  jusqu'à  la  fin  et  par  le  concours  de  ton- 
tes les  volontés,  de  tous  les  moyens,  et,  s'il  le  faut,  de  tout  le 
sang  qui  coule  dans  nos  veines,  l'entrepriae  que  nous  n*aurons 
pas  formée  en  vain,  si  votre  Majesté  daigne  la  protéger. 

Réponse  de  Napoléon  I"  au  discours  de  Wybiçki. 

Messieurs  les  députés  de  la  Confédération  de  Pologne, 

rai  entendu  avec  intérêt  ce  que  vous  venez  de  me  dire. 

Polonais,  je  penserais  et  j'agirais  comme  vous  dans  rassem- 
blée de  Varsovie.  L'amour  de  la  patrie  est  la  première  vertu  de 
lliomme  civilisé. 

Dans  ma  position,  j'ai  bien  des  intérêts  à  concilier  et  bien  des 

devoirs  à  remplir.  Si  j'eusse  régné  lors  du  premier,  du  second 

et  du  troisième  partage  de  la  Pologne,  j'aurais  armé  tout  mon 

peuple  pour  vous  soutenir.  Aussitôt  que  la  victoire  m*a  permis 

^  de  restituer  vos  anciennes  lois  à  votre  capitale  et  à  une  partie 

\  de  vos  provinces,  je  l'ai  fait  avec  empressement,  sans  toutefois 

prolonger  une  guerre  qui  eût  fait  couler  encore  le  sang  de  mes 

.  sujets. 

J'aime  votre  nation  ;  depuis  seize  ans,  j^'ai  vu  vos  soldats  à 
mes  côtés  sur  les  champs  d'Italie  comme  sur  ceux  d'Espagne. 

J'applaudis  à  tout  ce  que  vous  avez  fait;  j'autorise  les  efforts 
que  vous  voulez  faire  ;  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  secon- 
der vos  résolutions,  je  le  ferai. 

Si  vos  efforts  sont  unanimes,  vous  pouvez  concevoir  Tespoir 
de  réduire  vos  ennemis  à  reconnaître  vos  droits;  mais  dans  ces 
contrées  si  éloignées  et  si  étendues,  c'est  surtout  sur  l'unanimité 
des  efforts  de  la  population  qui  les  couvre  que  vous  devez  fon- 
der vos  espérances  de  succès. 

Je  vous  ai  tenu  le  même  langage  lors  de  ma  première  appa- 
'     rition  en  Pologne  ;  je  dois  ajouter  ici  que  j'ai  garanti  à  l'Empe- 
reur d'Autriche  l'intégrité  de  ses  États,  et  que  je  ne  saurais 
autoriser  aucune  manœuvre  ni  aucun  mouvement  qni  tendrait 
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à  le  tooubler  dans  la  paisible  possesiioa  deœqrfMreatedae 
provinces  polonaises.  —  Que  la  Lithuanie,  la  Samogitie-,  Wi- 
Mhsk,  Polotsk,  HohileWy  la  Wolynie,  rUkraine,  la  Podolie,  soient 
animés  du  mèoie  esprit  que  j'ai  tu  dans  la  Haute-Pologne;  et  la 
Itofidence  couronnera  par  le  succès  la  sainteté  de  votre  cause. 
BDe  récompensera  ce  dévouement  à  votre  patrie^  qui  vous  a 
lendns  si  intéressants,  et  vous  a  acquis  tant  de  droits  à  mon 
estime  et  à  ma  protection,  sur  laquelle  vous  devez  ccmipler  dans 
toutes  les  droonstances. 


Acte  éCadhiskm  de  Frédine-  Auguste^  roi  de  Saxe^  grand-duc  de 
yarjorîs,  à  la  CùnfédéraHan  générale  du  royaume  de  Pologne. 

Drasdt,  njaiUet  1S11<. 

Frédéric-Auguste,  etc. 

Yu  l'acte  du  28  juin  1812,  par  lequel  la  Diète  rassemblée  à 
Varsovie  s'est  réunie  en  une  confédération  générale  de  Pologne, 
et  qui,  conformément  à  un  article  de  cet  acte,  nous  a  été  pré- 
senté par  une  députation  que  Ton  nous  a  envoyée  pour  confir- 
mer cette  union,  approuvant  le  but  qu'elle  se  propose  sous  la 
protection  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  Confédé- 
ration suisse ,  et  dans  l'espérance  que  ce  grand  monarque  ne 
refusera  pas  le  puissant  appui  que  la  nation  lui  demande  ;  enfin, 
pour  coopérer  de  notre  côté  et  par  tous  les  moyens  au  soutien 
des  intérêts  de  la  patrie,  nous  avons  accédé  et  nous  accédons  à 
la  confédération  générale  de  la  Pologne. 

En  conséquence,  nous  ordonnons  et  nous  commandons  à  tous 
les  fonctionnaires  .ecclésiastiques,  civils  et  militaires,  et  en  gé- 
néral à  tous  nos  fidèles  sujets  du  grand-duché  de  Varsovie, 
d'employer  leur  pouvoir,  leur  autorité  et  tous  les  moyens  qui 
dépendront  d'eux  pour  seconder  les  efforts  que  fait  en  commun 
la  nation,  et  l'aider  à  en  atteindre  le  but. 

En  foi  de  quoi^  nous  avons  signé  cet  acte  de  notre  {iropre 
main,  et  nous  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. 

Frédéric-AugusU^ 

U  ÂnkimM  4e  UConfMraiwn. 
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Skçième  buUetin  de  la  grande  armée. 
(ExtratU  relaUfi  à  la  Fotosne.) 

W!lno,n}uUktl8n 

...  La  prlnea  de  Schwmrzenberg  a  pasaê  le  Bug  à  Drohiozyn,  a  pounniti 
rennemi  dans  aes  différentes  directions  et  s'est  emparé  de  plusieura  voitiiiea 
de  bagages.  Le  prince  de  Schwarzenberg  se  loue  de  Taccueil  qu'il  reçoit  des 
habitants  et  de  l'esprit  de  patriotisme  qui  anime  la  Wolynie  et  la  Polésie. 

Ainsi ,  dix  jours  après  l'ouTérture  de  la  campagne,  nos  ayant-postes  sont  sur 
la  Dzwina.  Presque  toute  la  Litbuanie ,  ayant  quatre  millions  d'hommes. da  po* 
pulation,  est  conquise.  Les  mouvements  de  guerre  ont  commencé  au  passage 
de  la  Yistule.  Les  projets  de  l'empereur  étaient  dès  lors  démasqués,  et  il  n'y 
avait  pas  de  temps  à  perdre  pour  leur  exécution.  Aussi ,  l'armée  a-t-elle  Cait  de 
fortes  marches  depuis  le  passage  de  ce  fleure,  pour  se  porter  par  des  ntanœu- 
Très  sur  la  Dzwina,  car  il  y  a  plus  loin  de  la  Yistule  à  la  Dzwina,  que  de  la 
Dzwina  à  Moskou  ou  à  Pétersbourg. 

Les  Russes  paraissent  se  concentrer  sur  Dynebourg  (Diwinogrod)  ;  ils  annon^ 
cent  le  projet  de  nous  attendre  et  de  nous  livrer  bataille  avant  de  rentrer  dans 
leurs  anciennes  provinces,  après  avoir  abandonné  sans  combat  la  Pologne, 
comme  s'ils  étaient  pressés  par  la  justice,  et  qu'il  voulussent  restituer  un 
pays  mal  acquis,  puisqu'il  ne  l'a  été,  ni  par  les  traités,  ni  par  le  droit  de 
conquête. 

La  chaleur  continue  à  être  très-forte. 

Le  peuple  de  Pologne  s'émeut  de  tous  cAtés*  L'aigle  bUmche  est  ariwrée  pa^- 
tout.  Prêtres,  nobles,  paysans^  femmes,  tous  demandent  l'indépendance  de 
leur  nation.  Les  paysans  sont  extrêmement  jaloux  du  bonheur  des  paysans  da 
grand-duché  de  Varsovie,  qui  sont  libres;  car,  quoi  qu'on  en  dise,  U  liberté 
est  regardée  par  les  Lithuaniens  comme  le  premier  des  biens.  Les  paysans  s'ex- 
priment avec  une  vivacité  d'élocution  qui  ne  semble  pas  devoir  appartenir  aux 
climats  du  Nord ,  et  tous  embrassent  avec  transport  l'espérance  que  la  fin  de  la 
lutte  sera  le  rétablissement  de  leur  liberté.  Les  paysans  du  grand-duché  ont 
gagné  à  la  liberté  ;  non  (]u'ils  soient  plus  riches,  mais  que  les  propriétaires  sont 
obligés  d'être  plus  modérés,  justes  et  humains,  autrement  les  paysans  quit- 
teront leurs  terres  pour  chercher  de  meilleurs  propriétaires.  Ainsi,  le  noble  ne 
perd  rien,  il  est  seulement  obligé  d'être  juste,  et  le  paysan  gagne  beaucoup. 
C'a  dut  être  une  douce  jouissance  pour  le  cœur  de  l'empmur,  que  d'être 
témoin ,  en  traversant  le  grand-duché ,  des  transports  de  joie  et  de  recon- 
naissance qu'excite  le  bienfait  de  la  liberté  accordé  à  quatre  millions  d'hommes. 

Six  régiments  d'infanterie  de  nouvelle  levée  viennent  d'être  décrétés  •& 
Litbuanie ,  et  quatre  régiments  de  cavalerie  viennent  d'être  offerts  par  la  no- 
blesse.   

Discours  de  Joseph  Siérakowski,  prononcé  dans  la  cathédrale  de 
Wilno,  aumomentoù  les  Lithuaniens  adhéraient  à  la  confédération 
du  royaume  de  Pologne^  le  14  juillet  1812^ 

Le  sang  lithuanien  qui ,  depuis  quatre  siècles ,  coule  dans  nos  Teines  uni  an  laog 
polonais,  des  alternatives  toujours  communes  de  gloire;  de  prospérités,  de  cata* 
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strophes ,  fonnent  entre  la  Lithuanie  et  U  Pologne  des  liens  piaf  étroits  et  plos 
sacrés  que  ceux  des  fédérations  ordinaires.  Ces  liens  si  intimes  sont  derenus,  pour 
ainsi  dire,  nécessaires  à  notre  existence.  Aussi  ayons-nous  tu  ,  dans  toutes  les 
Ticissitudes  du  sort  commun  de  notre  patrie  des  rives  de  TOder  jusqu'au  delà 
du  Dnieper,  depuis  le  Dniester  jusqu'au  delà  de  la  Dzwina,  les  cris  du  déses- 
poir frapper  à  la  fois  toutes  les  oreilles ,  et  la  voix  de  Tespérance  pénétrer  en 
même  temps  dans  tous  les  cœurs  et  ranimer  tous  les  courages.  Et  à  quelle 
époque  cette  unanimité  de  sentiments  fut-elle  plus  remarquable  qu'à  celle  où, 
au  mépris  des  lois  divines  et  humaines ,  au  mépris  de  la  raison  même,  fut 
consommé  l'outrage  du  dernier  déchirement  de  notre  patrie  ?  Ah  !  si  nous 
n'avons  pas  péri  les  armes  à  la  main  avant  qu'elle  fût  anéantie,  c*est  que, 
pour  nous  enchaîner,  on  a  saisi  le  moment  où  nous  étions  désarmés  et  sans 
défense. 

Toutefois  les  cruelles  angoisses  des  cœurs  de  seize  millions  d^hommes  étaient 
adoucies  par  la  conscience  de  la  justice  de  leur  cause.  Nous  étions  soutenus  par 
le  pressentiment,  la  conviction  même  qu'abattus  par  la  perfidie  et  non  par  la 
force ,  le  ciel  ému  par  nos  prières  daignerait  un  jour  jeter  sur  nos  maux  un 
regard  plus  propice,  et  que,  vengés  d'avance  dans  ses  décrets ,  nous  renaîtrions 
enfin  de  nos  cendres.  L'inquiétude  de  la  puissance  qui  nous  opprimait,  fruit  de 
sa  mauvaise  conscience,  la  rigueur  de  ses  mesures,  la  défiance  de  ses  agents, 
nourrissaient  en  nous  ce  pressentiment.  Est-ce,  en  effet,  par  des  bienfaits,  par 
la  sagesse  des  lois ,  que  la  Russie  a  signalé  chez  nous  l'établissement  de  son 
empire?  Non,  c'est  par  la  corruption,  par  l'oppression,  par  les  persécutions. 
La  crainte  de  laisser  échapper  sa  proie  lui  a  suggéré  tous  les  moyens  les  plus 
cruels  pour  nous  soumettre  à  ses  usages,  nous  façonner  à  ses  règles.  Réprimé, 
cet  implacable  exécuteur  du  premier  et  dernier  partage,  n*organisa-t-il  pas, 
sans  retard,  un  système  d'avilissement  qui,  ayant  pour  but  de  dégrader  le  ca- 
ractère national,  devait  faire  oublier  à  la  génération  future  la  gloire  de  ses  an- 
cêtres et  la  dignité  du  nom  polonais?  Mais  quand  at-on  jamais  réussi  à  arra- 
cher de  nos  cœurs  ce  nom  si  cher,  à  empêcher  nos  lèvres  de  le  prononcer?  Les 
prisons  de  Smolensk,  de  Kalouga,  de  Kamtschatka  et  du  Nertschinsk  ne  purent 
que  noui  le  rendre  plus  cher  encore. 

Ces  souvenirs ,  si  douloureux  qu'ils  soient,  ne  sont  pourtant  pas  pour  vous 
les  plus  déchirants.  Rappelons-nous,  citoyens,  ce  jour  de  douleur  et  de  deuil 
universel  où  le  nouveau  souverain ,  frappé  de  l'union  des  sentiments  des  deux 
nations,  union  qui  eût  été  si  étrangère  à  des  âmes  asservies,  nous  ôta  non- 
seulement  la  faible  consolation  de  confondre  nos  larmes, mais  défendit  à  jamais 
d'unir  désormais  le  sang  lithuanien  au  sang  polonais.  Tendant  ainsi  des  pièges 
aux  mœurs  publi(iues,  tandis  que  d'un  côté  l'oppression  établissait  des  barrières 
entre  les  fleuves  et  les  forêts  de  notre  commun  territoire,  de  l'autre,  et,  en 
même  temps ,  elle  se  proposait  de  fermer  nos  cœurs  à  l'accès  des  sentiments 
fraternels.  Quand  le  gouvernement  russe  a-t-il  cessé  de  flatter  les  passions  pour 
nous  familiariser  avec  ce  mépris ,  de  former  les  abus  et  les  coutumes  vicieuses, 
de  caresser  l'orgueil  des  uns,  d'étoufTer  dans  tous  la  voix  de  la  conscience  par 
l'ezerople  de  l'impunité  de  ceux  qui  gouvernaient,  de  présenter  aux  vieillards 
l'app&t  de  futiles  distinctions  et  d'une  hiérarchie  incompréhensible  de  noblesse, 
de  séduire  la  jeunesse  par  un  fantûme  d'honneur  étranger  à  l'Europe ,  et  par 
de  vaines  et  stériles  occupations  ?  Ici  il  renversait  de  la  même  main  les  anciena 
autels  d'un  million  d'hommes,  et  leur  en  élevait  par  force  de  nouveaux  ;  là,  il 
cherchait  à  semer  une  mésintelligence  éternelle  entre  la  noblesse  et  ce  bon 
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peuple,  dont  il  livrait  les  chaamièrei  à  la  cupidité,  sans  lui  accorder  la  protec- 
tion des  lois. 

Voilà,  citoyens,  une  esquisse  rapide  des  moyens  de  corruption  employés 
pour  gouTemer  une  nation  vertueuse ,  afin  de  Tasserrir  sans  retour.  Cost  ainsi 
qu'on  a  voulu  nous  forcer  à  ôtre  nous-mêmes  les  instruments  de  notre  oppres- 
sion. C'est  ainsi  qu'on  a  cru  pouvoir  employer  à  perpétuité  les  bras  de  nos  en» 
fonts  pour  massacrer  des  Persans,  des  Lesgis  et  cent  autres  nations  dont 
les  noms  mômes  nous  sQnt  inconnus,  et»  que  dis-je,  aujourd'hui  même, 
n'a-t-on  pas  voulu  armer  le  frèr«  contre  le  frère,  et  le  père  contre  son 
fils? 

Ces  moyens  astucieux  n'ont  pas  échappé  à  nos  yeux*  Chaque  père  de  famille 
avait  le  cœur  déchiré  dans  son  propre  pays,  il  ne  pouvait  Csire  embrasser  à  ses 
enfants  un  état  convenable.  Les  personnes  éclairées  voyaient  avec  douleur  que 
la  culture  de  notre  langue  devait  bientôt  se  détériorer  et  qu'elle  était  menacée 
de  perdre  un  jour  l'ajantage  d'avoir,  avec  le  reste  de  l'Europe ,  un  môme  carac- 
tère d'écriture.  Entre  l'humiliation  de  servir  un  gouvernement  oppresseur,  et 
la  crainte  des  suites  funestes  d'une  vie  oisive ,  la  jeunesse  se  trouvait  dans  la 
désolante  alternative  de  se  manquer  à  soi-même  où  à  la  patrie.  Ces  ouvrages, 
ces  attentats  contre  les  mœurs  publiques  furent  plus  sensibles  aux  Ames  éle- 
vées que  les  persécutions  éprouvées  pour  l'amour  de  la  patrie,  que  la  honte  et  le 
malheur  d'être  soumis  aux  oukases  despotiques  et  arbitraires,  que  l'humiliation 
d'être  assujettis  à  une  nation  moins  éclairée»  que  d'être  dépouillés  par  la  vio- 
lence de  presque  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie!  car  ce  gouvernement , qui  ea 
nous  accablant  du  poids  de  ses  fers,  nous  demandait  de  l'amour,  n^  nous  lais- 
sait en  perspective  que  la  détresse,  et  pour  souvenir  que  l'horreur  du  passé. 
Félicitons-nous  de  n'avoir  pas  encore  à  rougir  devant  nos  compatriotes.  Si  le 
peuple  de  nos  campagnes  s'appauvrissait,  si  la  corruption  commençait  à  péné- 
trer dans  nos  malsons ,  ces  vices  étaient  chez  nous  des  fruits  exotiques  et  non 
pas  des  produits  de  notre  sol  natal.  Oui,  nous  prouverons  aux  yeux  de  l'univers 
notre  empressement  à  délivrer  de  leurs  chaînes  les  mains  des  cultivateurs ,  et  à 
ne  les  attacher  que  par  les  liens  des  bienfaits  et  de  l'éducation.  Nous  relèverons 
les  autels  sapés  de  la  vertu.  Rendons  gr&ce  à  la  Providence,  qui,  après  nous 
avoir  châtiés ,  nous  laisse  l'avantage  de  l'expérience  et  à  nos  fils  celui  de 
l'exemple.  Dans  les  décrets  de  sa  justice,  elle  a  voulu  humilier  la  génération 
actuelle  pour  épargner  à  nos  descendants  la  honte  et  l'ignominie  dont  ils  étaient 
menacés.  Que  les  larmes  d'allégresse  et  de  gratitude  que  nous  devons  répandre  à 
l'arrivée  du  jour  de  la  justice,  succèdent  donc  aux  larmes  que  nous  arracha 
notre  long  asservissement.  11  appartient  au  héros  invincible  du  siècle  et  da 
l'histoire ,  au  législateur  de  l'Europe^à  notre  immortel  libérateur ,  de  nous  rendre 
aux  vertus  et  aux  mœurs  de  nos  pères ,  de  nous  donner  des  lois  constitution- 
nelles en  nous  rendant  notre  nom  et  notre  patrie. 

Il  nous  a  déjà  ramené  le  palladium  de  la  Lithuanie ,  Vaigle  et  le  cavalier  airmi^ 
qui  religieusement  emportés  par  les  Lithuaniens  et  les  Polonais,  trouvèrent  un  re- 
fuge en  Italie  sous  les  auspices  de  sa  gloire.  Des  colonnes  d'Hercule ,  il  est  ar- 
rivé dans  nos  contrées  regardées  comme  fabuleuses  par  les  Grecs  et  par  les 
Romains,  ce  héros  prédestiné  pour  notre  salut.  Il  est  venu  nous  avertir  que  la 
Pologne  était  un  corps  frappé  de  léthargie,  mais  encore  vivant.  Aussitôt  que  le 
Niémen  étonné  le  vit  pour  la  première  fois  arriver  sur  ses  bords,  les  habitants  de 
la  Samogitie,  de  la  Lithuanie,  de  la  Russie-Blanche,  de  la  Podolie,  de  la  Woly- 
nie ,  de  Kiiow  et  de  l'Ukraine ,  comptèrent  ses  pas  et  lui  tendirent  leurs  mains 
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■M  fém,  iM  noiM  bit-il  pu  no*  loi  d«  oe  boo*  enA«  V^*  eaneUn  noUt 
•t  ^Hkd  4«  la  mUod  tmifaiw,  et  1 1«  valeur  de  oM  peâflM  t^twilfi  A  f«i 
we  anoMn*  réNdarcnliU  cd  «ffet  de  eonOer  U  tmelle  el  la  dUensa  da  aeka 
pMia,ilaBOrtdoderD)?rJi£elljD,  Époque  ds  a  plu  psate  praaptoilè?  1» 
IknflMl  La  pMd  Napolèoa  icqnitte  lajoanl'hni  la  fnwenca  dea  Takk. 
àfiH  vm  Miele  de  c»Umiié> .  JeanOLuimîr,  le  maDenr  de  m*  rai»,  na  aa- 
wilb-l-il  jMs  de  nvKtlre  inxPnDçais  la  ganle  de  notre  patrie, daM  la  nibrti* 
détail  tire  ascur»  que  par  eux  ?  Trente  otSàtn  F 
guider,  TOUS,  coufédérèi  de  Bit.  que  je  retr 
iRTen  des  plaian  hérinèei  de  baioiiDetles  moscOTilei.  pouraller  dae  bofdi  da 
Dnieper  au  cimet  de»  Karpates  j  désamer  td«  ennemis.  Pooises  enfin  duu  i* 
lonbwu  de  la  vie  politiqtie,  nous-miSnies  noas  plaçâmes  encore  dam  le  min 
MDClaaire ,  l'tncre  de  nos  epéranee*. 

Que  Ujentieiie  l'enrAte  donc  «on*  lea  diapeani  de  l'aigle  portant  te  Umnem,- 
^'elLe  nùTt  l'etemple  de  su  frères,  r^bbi  déjà  dans  les  pmmiraa  pravïncei 
danoire  pairie  par  une  main  iovincible.  Li.  de  nombraui  enfants  de  laLidna- 
aie  Tooi  ont  annoncé  el  ont  répondu  de  Totre  Taillance.  BienlAt  Tooa  letivuM- 
lOf  le*  «entier*  non  perdus  qne  sni Tirent  vos  anctttea,  po«r  aller  planter  fa* 
Meodards  et  ceoi  daa  Polonais  sur  la  tour  de  Kremiin,  El  ttiBi  allez  inacrtra 
da  Totre  main ,  lur  les  colonnes  reicTées  de  Bolerias  le  Grand ,  te  nom  iamv- 
tel  de  votre  Tengenr,  k  cAU  de  celui  de  nos  premiers  fondateurs.  Non*  l'aTCaa 
■itendue,  cette  Toiiqni  dicte  l'histoire  du  siècle,  proférer  le  nom  de  U  Pali>- 
gnel  «t  le*  pbalanges  de  dm  ennemis  éternels  la  proclament  d^jk  dans  liw 
faite  aa  deit  de  la  Drwin*.  Noos  rifons,  nons  respinnis  déjl  en  Pologne;  d^ 
Snons  est  permis  d'y  rétablir  l'édiScedes  lois  et  de  la  gloire  nationale,  ce Im  d* 
rbooneor  et  de  no*  privilège*.  Nous  cbanlons  des  hymnes  k  l'Etemel  ;  non* 
M  raBdoDs  griee  dn  salut  de  la  patrie ,  dans  ce  temple  où ,  depuis  ringt-cinf 

IB*  il  était  défendu  coiDDieao  sacerdoce,  commet  1 Tiiin  ,i1ii  la  milinai>d*r. 

dn  moins  pour  nos  enfants.  Ombres  des  Jagetlons,  qui  piment  dans  oelle  w- 
oaÏDte  augasle ,  allez  dire  aui  ombres  des  Jagellons  qni  reposent  dans  les  wurt 
da  Krakorie,  que  notre  vengeur  apparat!  dans  la  capitale  de  nativ  empire, 
Jadis  si  Oorissaol.  Von*  le  voyez,  entouré  de  la  gloire  de  ses  armées,  ajoulv 
par  leur  passage  k  la  solennité  de  ce  jour,  que  l'onirers  nons  envier*.  ApplM- 
diaaei  au  renonvellemenl  de  ce  lien  d'une  amitié  qui,  depuis  quatre  siècles, 
unit  sus  altération  la  Pologne  k  la  Lilhuanie  et  dont  le  but  eat  U  défense 
MameUe  de  nos  intérêts  comman*.  Ce  bien  c'est  la  main  lithuanienne  da  ver- 
tam  prhwe  Adam-Kuimir  Curtoryski  qai  le  rattache  et  le  raid  indiasolubl*, 
ao«  U  protection  dn  génie. 

Sénateurs  et  dépotés  de  l'ordre  équestre  polonais  ,voi]e  qui  ivei  ligné  dan*  la 
auwtnaire  eommun  de  notre  reprénnUlion  k  Varsovie,  l'acte  d'une ooid'édè' 
ntion  générale  pour  U  Pologne,  et  nous  l'avez  apportée  avec  dai  paralas  de 
neomiaiSBance  adroMéca  en  notre  nom  commua  k  S.  M.  l'Emperaur  et  Roi  t  te 
délicatesse  de  notre  amitié  dans  le  choii  du  maréchal  de  cette  conGldèration, 
ii*éebapptpaa  uizreuidela  Liihuuùe.  Les  cœursdes  Lilhuanieni  l'ont  nommé 
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d'ATanoe  maréchal  «onunun,  et  nous  ne  aoiameB,  depoia  ce  moment,  qu'une 
seule  et  mène  nation,  mâme  pour  le  nom. 

Senooa  donc  noa  mains  devant  eet  autel  tout-poiamnly  il  que  boi  voix^ndt* 
venues  libres,  ùasent  entendre  la  première  parole  d«  eoNir:  FAw  Vtmpmrmm' 
Nopoiéom  t  le  aaavèur  de  deux  nations ,  et  l'égide  de  notre  pairie  oomaXae. 

(Ce  cri  est  répété  par  tout  le  mondes  Le  secrétaire  fénèral  lit  «nsmle  VuÈ»4m 
la  ConCédération  générale  de  la  Pologne  du  28  juin,  rapporté  plus  haut,  apHe 
quoi  Siérakowski  continue  son  discours.) 

Illustres  citoyens  de  la  Pologne!  Vous  fenezd'entendre  la  voix  de  nos  frères, 
TexpressioB  de  leur  vive  sollicitude  pour  notre  Jiùen  commun.  Vous  oonnaissM 
les  mesures  de  sagesse  qu'ils  ont  prises  pour  le  rétablissement  de  notre  patria. 
Elles  portent  une  garantie  trop  suffisante  de  notre  sécurité  et  de  notre  bonbeor; 
car  les  paroles  du  béros  du  siècle  impriment  k  cet  acte  le  caractère  de  l'éter- 
nelle durée.  Jurons  donc  d'appuyer  cette  confédération  de  tous  nos  moyens, de 
consacrer  à  sa  défense  notre  sang  et  nos  biens.  Rappelex-vous  que  nous  le  ju- 
rons aux  yeux  du  tout- puissant  qui  lit  dans  tous  les  replis  du  cœur,  sous  les 
auspices  du  grand  Napoléon  et  du  plus  grand  des  hommes ,  en  présence  des  ar- 
mées invincibles  de  la  plus  généreuse  nation.  Nous  a?ons  encore  pour  témoin 
l'Europe ,  pour  ainsi  dire  tout  entière,  dont  les  drapeaux  flottent  ici  rangés  sous 
l'empire  de  notre  bienfaiteur.  • 

Je  vous  invite,  Messieurs  les  membres  de  la  commission  provisoire  du  goarar» 
nement  de  Lithuanie ,  vous ,  vénérable*  clergé  catholi^e  et  des  diflérents  cultes; 
vous ,  administration  du  département  de  Wilno;  illustre  académie  de  cette  ca|d- 
tale;  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs;  concitoyens  chefs  des  troupes  lithua- 
niennes, vous  maréchal  \  sous-préfet,  président  de  la  municipalité;  magistrats, 
colonels  de  notre  gendarmerie,  et  de  notre  garde  nationale;  en  un  mot,  autori- 
sés de  toutes  les  classes  et  professions  ici  présentes ,  à  signer  cet  acte  de  notrt 
accession  à  la  confédération  de  la  Pologne,  inséré  au  procès- verbal  de  la  présenta 
cérémonie.  Nous  statuons  à  cette  occasion  pour  donner  à  cette  grande  mesure  un 
ensemble  nécessaire ,  que  les  administrations  des  départements  qui  seront  ulté- 
rieurement organisées  enverront  leurs  adhésions  à  la  commission  provisoire  du 
gouvernement,  elles  enverront  avec  une  solennité  digne  de  son  objet  les  livras 
d'adhésion  des  maréchaux  et  sous-préfets ,  et  de  la  noblesse  des  chefs-lieux.  Les 
sous-préfets  enverront  les  cahiers  d'adhésion  de  leurs  districts  aux  administra- 
tions respectives.  C'est  ainsi  que  nous  entendons  propager  et  étendre  ce  lien  qui 
doit  rattacher  nos  provinces  les  plus  éloignées  et  les  plus  anciennes.  Et  qu'il 
soit  notoire  à  tous  ensemble  et  à  chacun  en  particulier  que  la  Commission  pro- 
yisoire  du  gouvernement  du  duché  de  Lithuanie  établit  de  ce  moment  des  rela- 
tions pour  ce  grand  but,  avec  le  conseil  général  de  la  conlâdération  do 
Pologne. 

Acte  S  adhésion  des  Lithuanienset  des  Euthéniens,  à  la  Confédération 

générale  du  roya/ume  de  Pologne. 

Wilno,  14  juillet  1812. 
Nous,  commission  du  gouvernement  provisoire  du  grand-duché  de  Lithuanie, 
administration  du  département  de  Wilno ,  nous  les  ecclésiastiques  du  rit  latin , 
grec-uni  et  de  toutes  les  autres  confessions,  ruBÎTersitè,  la* magistrature  de 
ju^Uoe ,  maréchal ,  sous-préfét  avec  les  citoyens  proprtélairas,  prâident  ée  1s 
Tille  avec  la  municipalité,  toutes  les  corporations  de  la  ville,  «tojons  ot  habi- 
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unU  do  grand-duché  de  Liititunie,  aujourd'hui  préients  daiu  cette  TiBe, 
Doa>  noai  tomineK  rassemblés  dans  l'église  calhédrals  de  Wilno,  sous  1a  priti* 
dBacsdeLL-EBic.  KM.  les  sénateurs  et  de  MM.  les  nonces  iladiète  de  Varsovie, 
député*  daUConfèdération  générale  de  U  Pologne  auprès  de  S.  H.rEmpereurot 
Roi ,  et  après  aTotr  entendu  la  lecture  de  l'acie  de  U  conrédération  générale  qui 
Indiqua  pour  basa  de  celle  vertueuse  entreprise  de  réunir  dans  te  mime  corps 
politique  les  Stats  pinagis  du  royiuiiie  de  Palogne  et  du  grand-duché  de 
Lilhuanie,  et  de  rendre  A  notre  patrie,  d'assurer  son  eiislence,  sa  force  et  sa 
prospérité  an  prix  de  nos  fortunes  et  de  noire  sang,  nous  accédons  à  la  Conré- 
dénUoD  générale  de  Viirsoiie  en  soussignaat  cet  acte  de  notre  adhésion  ttt- 
larnalla  de  .nos  prti|ires  mains ,  dans  la  maison  de  Dieu ,  doot  nous  invoquons  II 
mUAricorda  et  1»  proteetian. 

(.S'uirenl  dFi  miilim  de  (tjfnaturM.) 


SeplUmB  ImlUtin  de  la  GranâtrÂrmét. 
{Es*raiU  rtkOifi  à  la  PotogM.) 

Wilno,  16  juilbtlSlZ. 

Sa  Hljeaté  fait  élever  sut  la  rive  droite  de  laWilïa  nn  camp  retranché  IbMl 
par  des  redoutes,  et  fait  construira  une  citadelle  sur  la  montagna  oit  était 
l'ancien  palais  dea  Jagellons.  On  travaille  à  établir  deux  ponta  de  pilotia  aor  la 
WQia.  Trois  ponts  de  radeaux  existent  déji  sur  cette  rivière. 

Lethabilanlsde  la  province  de  Samogitiesedistinguent  pu  leur  patriotïanM. 
]|9  ont  un  grief  de  plus  que  les  autres  Polonais  :  ils  étaient  Ubres;  leur  pajs 
est  riche;  il  l'était  davantage  ;  ciais  leurs  destinées  ont  changé  avec  la  chute  de 
la  Pologne.  Les  plus  belles  terres  ayant  été  données  par  Catherine  II  aux  Zoo- 
botf,  les  paysans  de  libre*  qu'ils  étaient,  ont  dil  devenir  esclaves.  Le  mouva- 
ment  deflane  qu'a  fait  l'armée  sur  Wilnc,  ayant  tourné  celte  belle  province, 
elle  se  trouve  intacte,  et  sera  de  la  plus  grande  utilité  i  l'armée.  Deux  mille . 
chevaux  sont  en  route  pour  venir  réparer  les  pertes  de  l'artillerie.  Des  magaaini 
conaidérables  ont  été  conservés.  La  marche  de  l'snnée  de  Kowno  sur  Wilno, 
de  Wilno  sur  Dynebourg  et  sur  Minsk  a  obligé  l'ennemi  à  abandonner  les  rive* 
du  Niémen,  et  a  rendu  libre  cette  rivière,  par  laquelle  de  nombreux  cooTOi* 
arrirent  de  Rowqo. 

La  diéle  de  Varsovie  s'étant  constituée  en  confédératioo  générale  de  Pologne, 
a  nommé  le  prince  Adam-Kasimir  Czartory^^ki  son  président.  Ce  prince.  Agé  de 
quatre-vingts  ans,  a  été,  il  ;  a  cinquante  ans,  maréchal  d'une  diète  de 
Pologoe.  Le  premier  acte  de  la  Confédération  a  été  de  déclarer  le  royaume  de 
Pologne  rétabli. 

Une  députation  de  la  Confédération  a  été  présentée  à  l'Empereur,  à  Wilno, 
et  a  soumis  &  son  approbation  et  à  sa  protection  l'acie  de  la  Confédération - 

Appel  à  la  nation  latare,  établie  depuis  h  quatorzième  siècle 
en  LiihuanU  afin  de  combattre  pour  la  patrie  commune. 

Wilno,le2août  lgl3>. 
Nation  tataret  depuis  plusieurs  siècles  votre  nation  s'est  distinguée  par 
aon  attachement  pour  la  patrie  qui  vousavait  adoptés  pour  ses  enfant*.  Lorsque 
I.  Cbodzko,  Jm.polon.,  jrf.(lS12). 
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;etle  inforlua^e  patrie  luccantba  sous  In  supériorité  de  puissances  qui  avaient 
\iTi  d'acéautir  le  nom  Polonais,  tous  répmdites  eau  rageuse  ment  «otre  sang. 
Saand  votre  patrie  renstt  pourriez-rous  montrer  moin»  d'énergie  que  tds 
[>èresf  Se  caniacrer  au  liien-ètre  de  ss  pairie  était  le  caractère  dtslïnclirdu 
lieuple  tatare.  La  patrie  ne  doule  pas  que  voua  ne  suiviez  l'eiemple  de  vos 
iDcêtres.  Déjà  plusieurs  d'entre  tous  ont  témoigné  le  désir  d'entrer  dans  le 
régiment  qui  doit  ttre  Tarmè  de  vos  frËres.  AccoureE,  bravas  Talars,  pour 
roui  réunir  t  l'aigU  polonais.  Puissent  les  hordes  tatares  prouver  qu'ellea 
j'ont  point  dégénéré  des  soryckî ,  du  temps  de  Jean  Sobieski ,  des  Azulewicz 
>t  de  plusieurs  autres  persuanagcs  célèbres  dans  l'histoire,  qui,  plus  d'une 
rois,  ont  répandu  la  terreur  de  nos  armes  dins  le  pays  des  ennemis  delà 
Pologne.  La  patrie  vous  appelle  et  elle  a  la  ferme  confiance  que  vous  rem- 
lUrei  ce  saint  devoir.  Pour  répondre  dignement  à  ce  tut  nous  comptons  que 
fous  ou  vos  chargés  de  pouvoirs  annonceront  vos  imenlious  k  la  divisLon 
niliUire. 

Bomuald,  prince  Giédroyf,  général  de  dÎTision, 

faisant  les  fonctions  de  président  de  la 

division  luitilaire. 


Quiniiime  buUeiin  de  ta  Grande-Armée. 
(Edrasta  relatif!  à  Sa  Pologne.) 

Slawkowo,  2T  aoât  ISI'l. 

Le  général  ZaioacMk,  commandant  une  division  polonaise  au  combat  de 
imolensk,  a  été  blessé.  La  conduite  du  corps  polonais  a  étonné  les  Russes, 
iKontumés  k  les  mépriser  :  ili  ont  été  frappés  de  leur  contenance  et  de  la 
npériorité  qu'ila  ont  déployée  sur  cui  dans  celle  circonstance.  Au  combat  de 
îmoleiuk  et  ■  celui  de  Valoutica,  rennerai  a  perdu  vingt  généraux  tu^s, 
ileiaét  ou  prisoDaien ,  «t  une  très-grande  quantité  d'ofSciera.  L»  nombr«  d** 
lommei  tués,  pris  ou  blessés  dans  ce*  difTérentM  affaira  peut  m  monter  de 
ingt-cinq  i  lr«ate  mille  hommes. 

Le  Tiu-roi  d'Italie  manceune  sur  la  gauche,  i  deux  lieuei  de  la  grande 
OQU;  le  prince  d'Eckm&hl  sur  la  grande  route;  la  prince  Poniatowaki  aur  la 
tve  gauche  d'Otroa. 

La  prise  de  Smolenslc  paraît  avoir  fait  uu  llchaui  effet  tnr  l'eiprit  de* 
lusses.  Cal  Smoknik  la  minle;  Smoteruk  la  fortt;  la  à*f  de  Moïko*,  et 
aille  autres  dictons  populaires.  Qui  a  SvuÂtntk  a  Moilmt ,  disant  lei  pafiana. 

La  ehalear  est  eicetsive  :  il  n'a  pas  pin  depuis  uo  moi*. 


Proclamation  de  Napoléon  à,  l'armée,  au  moment  dt  la  bataille  <k 
laMo$kowa, 

Borodino,  T  teptnnbre  1813. 
Soldats! 
Voilà  la  bataille  que  vous  avez  tant  désirée!  Désormais  Is  vie- 
oire  dépend  de  tous;  elle  nous  est  nécessaire;  elle  nous  doa- 
lera  l'abondance,  de  bons  qaaitiera  d'hiw  et  on  prompt 


retour  dans  la  patrie  !  Gonduisez-voua  comme  à  Amlerlitz»  i 

Friedland,  à  Witebsk,  à  Smolensk,  et  qne  la  postérité  la  pins 
reculée  dte  avec  orgueil  votre  conduite  dans  cette  journée;  que 
Ton  dise  de  vous  :  Il  était  à  cette  grande  baiaUU  sous  ks  m^un  4$ 
Moskou!  Napoléon. 

Rapport  du  prince  Joseph  Pomatowski^  adressé  au  major-gésiérûl 
Alexandre  Berthier^  prince  de  Wagram  et  de  Neufchdtd,  sur  la 
part  que  les  Polonais  ont  eue  à  la  bataille  de  Borodino  ou  de  la 
Moskowa. 

Au  champ  de  bataille,  le  7  septembre  iai2, 
à  10  heures  du  soir^ 
Monaeignear, 

Tai  r honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Altesse  Impériale  de  la  journée 
d'aujourd'hui. 

A  cinq  heures  du  matin  le  cinquième  corps  s'est  mis  en  mouvement ,  en 
faisant  le  tour  du  bois.  Nous  arrivâmes  sur  la  vieille  route  de  Smolensk  à 
Moskou.  Nous  poursuivîmes  cette  route,  et  au  débouché  du  bois,  dans  la 
plaine ,  nous  aperçûmes  une  forte  colonne  d'infanterie  près  le  yillage  de  Pas- 
sarewo.  Je  fis  établir  une  batterie  de  plusieurs  pièces  de  six  et  de  douze  sur 
un  mammelon  à  gauche  de  la  route  ;  et  ayant  fait  battre  pendant  quelque 
temps  la  colonne,  je  fis  avancer  rapidement  mon  infanterie  et  enlever  de  vive 
force  le  village  de  Passarewo,  et ,  par  une  seconde  attaque,  le  petit  bois  qui 
se  trouve  en  avant  du  village. 

Le  pays  était  extrêmement  fourré  depuis  le  petit  bois  jusqu'au  haut  dNi 
mamelon  qui  domine  toute  la  plaine  et  qui  était  fortement  occupé  par  renneni. 
Je  fis  jeter  trois  bataillons  en  tirailleurs  dans  les  broussailles,  qui  étaient  rem- 
plies  d'une  grande  quantité  de  chasseurs  à  pied  russes.  Une  vive  ftenllade 
s'engagea  de  suite,  ainsi  qu'une  canonnade  des  plus  fortes,  qui  a  duré  jusque 
midi.  J'ordonnai  qu'on  prit  le  mamelon  d'assaut.  Les  premiers  bataillons  par- 
vinrent, après  de  grands  efforts,  à  le  couronner;  mais,  quoique  soutenus  par 
d'autres  bataillons,  il  leur  devint  impossible  de  soutenir  contre  une  fan» 
infiniment  supérieure.  Nous  fûmes  repoussés  du  mamelon;  mais  nous  par- 
vînmes à  nous  maintenir  dans  le  taillis ,  selon  l'ordre  que  nous  avait  dotmé  Sa 
Majesté^  et  je  fis  continuer  à  battre  de  mes  batteries  le  sommet  du  mamdOB, 
où  l'ennemi  avait  douze  pièces  de  gros  calibre. 

Nous  restâmes  dans  cette  position  jusqu'à  deux  heures  du  soir,  où,  m'étant 
aperçu  qu'on  faisait  des  progrès  considérables  sur  le  centre ,  j'ordonnai  une 
nouvelle  attaque  sur  le  mamelon ,  laquelle  fut  secondée  par  la  cavalerie,  qui 
arriva  par  le  revers  du  mamelon ,  presque  au  même  instant  que  l'infanterie , 
et  nous  parvînmes  à  nous  y  établir.  L'ennemi  fit  des  efforts  pour  le  reprendre, 
mais  non -seulement  il  fut  brusquement  repoussé,  mais  je  le  poursuivis  vigou- 
reusement avec  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  à  plus  d'une  lieue.  La  ca- 
valerie fit  plusieurs  charges  sur  l'infanterie ,  qui  éprouva  de  grandes  pertes. 
On  ne  fit  que  peu  de  prisonniers ,  car  la  cavalerie  sabra  tout  ce  qui  lui  tomba 

1.  Sottyk  Roman,  Caim/pag^  de  1812. 
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sous  la  iRïin.  sprè»  qu'elle  eut  essuyé  pliuieuTï  décharges.  Nous  ne  prîmes 
qu'un  caiasoQ  chargé  de  munitions  ila  douze  et  un  cerlaia  naiobre  d'obus 
chargeas.  Les  priiooDiers  qu'on  a  faits  seront  enToyès  demain  matin  au  quartier 
ginÉral.  Eu  attendant,  j'ai  l'honneur  d'envoyer  i  Votre  Altesse  Impérïala  un 
otBcier  qui  rient  d'abandonner  les  dnpeaui  russes,  désirant,  comme  Polonais , 
servir  sa  patrie. 

n  est  en  étal  de  vous  donner  de  Irês-bons  renseignements-,  il  paraît,  d'après 
ce  qu'il  m'a  dit,  que  le  cinquième  corps  a  eu  aujourd'hui  derant  lui  le  corps 
d'armée  de  ToulsohIcolT,  composé  de  la  dîTisioa  de  grenadiers  ds  Strogonoff, 
nommée  la  seconde  garde,  et  de  la  dirlsion  de  Konovnitzine,  plus  de  deux 
bataillons  de  grenadiers  de  réserve,  deui  régiments  de  miliue  et  un  régiment 
ds  liuJuis  st  un  do  buuards. 

Je  ne  saurais  que  m'applnudir  de  l'beureuT  résultat  que  je  dois  A  la  bravoure 
«t  «o  ïfcle  desgénérauï,  des  officiers  el  de  la  troupe.  Avant  que  je  puisse  taire 
connaître  i  Votre  Mtesse  sérénissime  les  noms  de  ceui  qui  se  sont  particuliè- 
rement distinguas,  je  ne  saurais  ne  point  recommander  b  Votre  Aliesse  stré- 
nisûme  M.  le  général  Sébastiani.  dont  les  bons  conseils  m'ont  autant  aidé  dans 
Iw  dispositions,  que  sa  vigoureuse  manière  d'agir  dans  i'eiéculion. 

Demam  j'aurai  l'honneur  de  trantmetlre  à  Voire  Altesse  sérénissime  l'appel 
avec  la  perte  eiacle  qu'a  essuyée  le  cinquième  corps.  Celle  de  l'ennemi  a  été 
eitrimement  considérable ,  témoin  le  champ  de  bataille  el  U  déclaration  de 
l'officier  mentionnée  ci-dessus. 

J'&Muda  les  ordres  <U  Votre  Allasse  scréiu*sime  et  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
Le  général  commandant  le  cinquième  corpa. 
—  Joseph,  prince  Ponialowski. 


Proclamation  de  Rostopischine  aux  MotkoviUs. 

Noskou,'»  aodt  =  10  Mptsmbre  1S13'. 
FrèrN, 
Notra  imée  immems  dtfendra  la  patria  «u  péril  de  i«  vie. 
BmpAehuu  l'enouni  perfidejl'mtrvT  i  Keekou.  Ne  pai  seconder  Iw  nOIna  d* 
toutoi  nos  forces  serait  an  crime:  Uoikou  art  tio««mèra.  Elle  Ton  a  omirb; 
e'Ml  d'elle  qne  voua  t«MZ  TM  ricbwML  Mvaa*  mMlla,  asBomde  laMilNda 
Sauveur,  iladéfesM  des  Usiplai  duSognaur,  d*  la  villa  de  HukM  M d« 


Armez-Tous  comme  il  vous 
punpoarlKNSjoursiraswmbla-vouaonlabaiialèradali  croix «tnadu- 
mut  an  plu  tM  «ur  tas  Iroii  moaitfne*.  Je  Mrai  avec  vovi  «t  tumi  ntermi*»- 
rona  le  perfide.  Gloire  à  ceux  ipii  amnl  an  ooHbtt.  La  patrie  laooiiiiaiaiatili 
GODMften  la  mémoire  da  eenz  qui  mouii'uM  poor  aile.  Cavz  qui  stront  dt 
nanvuM  rolonti  an  recevront  la  d  '  ' 


CsfMa  Th.  AoriofriteMne. 
I.  /oufiMNc  de  Motkou  dt  1812. 
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Proclamalion  de  lîosloplshine  aux  Français, 

Uoskoul/iaieptembra  ItW. 
UtiâitaTi  lei  Français  de  NspoUoD, 
J'ai  éU  huit  ans  H  «mbellir  mt  mulson  de  campagoa ,  et  j'r  ai  vécu  beunu 
ta  tein  de  nu  ùmille.  Les  habitants  de  ce  domaine,  au  nombre  de  1170.  la 
qaitUoti  TOtra  approche .  et  j'ai  mis  le  (eu  i,  ma  inaisaD ,  afin  qu'elle  ne  fùl  (U 
MMÛllia  parToU-e  présence. 

Françaii,  je  TOUS  abandonne  mes  deux  maisons  de  ville,  avec  ua  ameuble- 
ment valant  un  detci-million  de  roubles,  miis  vous  n'y  trouverez  que  dca 
cendres  I 

Françtjs,  vons  voulei  iMer  de  nos  bazars,  de  nos  femmes  et  de  nos  ri- 
cbesses;  eh  bien]  au  lieu  d'eau-de-vie,  vouaiureidu  puncb  brûlant;  si  »u 
aimez  !«■  chaudes  amours,  vous  en  aurez  aussi,  dan»  nos  climats  bien  [raidi:à 
vonaalmeil'oT,  vous  l'aurez  tout  Tonilu,  il  est  plus  Tacile  &  emporter  en  iiib> 
gota;  ai  tous  aimez  le  bal ,  vous  l'aurez  aux  flambeaux,  et  je  réponds  que  tous 
y  Terrez  clair;  si  vous  voulez  savoir  enfin  comment  l'on  danse  en  Russie,  tow 
j  ferez  dea  sanls  comme  nul  n'en  sait  faire;  enfin,  Messieurs  les  Fran^,je 
Teuraira  mentir  votre  almanach,  qui  dit  qu'il  fait  [raid  en  Russie. 

RosCopUchint. 

Diieours  dttprésidmt  Jean  Boreyko-Chodzko,  àCoccasion  de  Vadhi- 
sion  des  Lithuaniens  et  des  Ruihéniens  à  la  confédération  du 
Itoyavme  de  Pologne,  ainsi  que  des  victoires  des  armées  gaiio-po- 
lonaises,  remportées  sur  les  Busses.  Ce  discfmrs  a  éU  prononcé  à 
Minsk-Lilewski,  le  24  septembre  1812'. 

Citoyens  Polonais, 
Un  siècle  et  demi  s'est  écoulé  depuis  que  la  nation  polonaiia,  jadieairedM- 
table  à  ses  ennemis,  a  penché  vers  la  décadence,  par  les  abua  de  U  Uberlt, 
par  l'orgueil  des  magnats  ,  et  par  la  perGde  avidité  des  puissances  Toiainai. 
Dansée  laps  de  temps,  malgré  son  héroïsme  armé,  malgré  despreuTeadM 
vertus  incontestables  et  malgré  son  ardent  amour  de  la  patrie ,  elle  n'a  pas  pa 
échapper  t  sa  fatale  destinée  :  elle  n'a  pas  pu  arrSter  les  progrès  de  l'anarchie 
Ibmentée  par  l'étranger.  Mais,  quand  vint  la  dermère  heure  de  la  chute,  ImIV 
lonais  montrèrent  encore  leur  héroïque  dévouement ,  etsurent  mourir  en  faraTafc 
Ainsi  se  perpétuaient  les  souvenirs  de  leurs  suprêmes  sacriBces. 

Dans  cette  chute  déplorable,  notre  pairie  fut  déchirée  par  l'aTidité  de  nm 
voisins  ;  elle  perdit  son  nom;  elle  semblait  morte  au  monde  politique  :  mai*  les 
dernières  étincelles  de  sa  vie  nationale  se  réfugièrent  dans  les  cceur*  de  ae*  en- 
tants: de  Dombrowski,  de  Kniàziewicz,  de  Rymkiewtci,  de  Jablono vaki ,  da 
Kosinskietde  tant  d'autres  guerriers  qui,  sans  pouvoir  relever  la  patrie,  lorks 
bords  de  la  Vistule,  du  Niémen  et  du  Dnieper,  ont  su  sauTer,  il'éiranger,  l'hoa- 
neur  militaire  et  combler  arec  leur  sang  précieux  la  triste  interruption  de 
chaînon  des  Annales  polonaises. 

Après  les  dji-huit  ans  d'oppression  et  d'humiliation  ;  après  la  perte  de  tout 
ce  qui  est  véritahlement  polonais,  une  nouvelle  aurore  s'élève  pour  notre  in- 
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9rtunée  patrie.  Le  héros  du  siècle,  dont  la  renommée  retentira  dans  un  long 
venir,  a  daigné  Jeter  les  yeux  sur  nous,  et  depuis  tout  a  pds  un  autra  aspect. 
•et  fières  et  audadeuaes  cohortes  moskoTÎtes  se  sativiitt  à  la  Tue  des  légioos 
^llo-polonaises.  A  partir  des  contrées  brûlantes  du  Tage  Jusqu'aux  aleppcs 
lacées  du  Volga,  la  terre,  soumise  aux  lois  de  Napoléon,  accepte  sa  TolOQté, 
es  codes,  parce  que  les  germ^  de  la  elTilisation  et  de  l'égalité  s'attachent  ans 
as  des  Français  et  de  leur  Empereur.  Et  nous ,  qui ,  il  y  a  encore  trois  mois, 
tions  séparés  de  nos  frères  des  bords  de  la  Wistule ,  nous  sommes  aujourd'hui 
éunis  de  nouveau,  et  nous  entendons  ces  grandes  paroles,  sorties  de  la  bouche 
u  héros  :  La  Pologne  existe  j  et  vout  êtes  redevenui  PoUmaù!  Aussi ,  nous  nous 
inissons  de  cœur  et  d'Ame  à  l'acte  de  la  Confédération  générale  formé  à 
'arsoTie ,  et  embrassant  la  Pologne  dans  toute  son  intégrité  ! 

Nos  cœurs  pouyaient-ils  former  d'autres  vœux?  Tous  nos  sacrifices  désormais 
uront  pour  but  la  régénération  delà  Pologne.  Les  invincibles  légions  de  Napo- 
k>n  le  Grand ,  après  avoir  franchi  le  Niémen,  le  Bug,  la  Dzwina  et  le  Dnieper, 
près  avoir  vaincu  l'un  des  partageurs  de  la  Pologne,  à  Mohilew,  à  Polotsk,  à 
MrovDO ,  à  Smolensk,  A  Mojaïsk,  ont  enfin  planté  leurs  victorieux  étendards  sur 
»  tours  de  la  capitale  moskovite  !  Depuis  1611 ,  Moskou  n'avait  pas  vu  d'étran- 
ers.  Durant  deux  cents  ans,  son  orgueil  insatiable  semblait  défier  l'Europe;  il 
herchait  à  annihiler  les  souvenirs  des  Polonais,  alors  qu'ils  amenaient  les 
cars ,  aux  pieds  de  notre  Roi  Sigismond  III.  Mais  aigourd'hui  la  justice  du  ciel 
'appesantit  par  le  bras  de  Napoléon  ;  le  Moskovite  tremblant  plie  le  genoux  de* 
ant  ce  héros ,  et  attend  le  sort  qu'il  lui  réserve.  A  la  place  des  Zolkiewski ,  des 
rosiewski ,  des  Sapieha,  des  Batory,  des  Zamoyski,  des  Radxiwill,  noscélèhrea 
ncétres^ie  Moskovite  regarde  aujourd'hui  avec  efliroi  lesPoniatowski,  lesDom- 
rowski,  les  Kniaziewicz,  les  Zaïonczek,  les  Oginski,  les  Cxartoryski,  lesSan*- 
uszko,  les  Krasinski,  etc.  U  regarde  surtout  le  descendant  des  Radxiwill  qui, 
idis,  ont  fait  sentir  la  puissance  de  leurs  Armes  1 

Le  sang  polonais  a  déjA  lavé  les  fautes  du  passé  ;  les  héros  d'aujourd'hui  ont 
Birouvé  le  chemin  de  leur  ancienne  gloire.  Et  nous ,  Lithuaniens ,  n'oublions  ja- 
lais  que  nous  sommes  les  enfants  de  la  Pologne,  que  nos  compatriotes  nous 
ppellent  A  partager  leurs  dangers;  que  1»  héros  du  siècle,  notre  libérateur, 
ïapoléon  le  Grand,  nous  conduit  A  notre  régénération;  que  tous  lea  peuples 
éclarent  que  notre  heure  est  arrivée;  que  nos  frères  qui  sont  sous  le  joug  nous 
sndent  leurs  bras  suppliants!  Souvenez-vous  que  des  Polonais  blessés  ou  morts 
ans  cette  campagne  nous  crient  de  les  venger.  Ce  sont  les  Mielzynski ,  lesGra- 
owski ,  les  Potkanski ,  les  Gawer ,  les  Dembowski ,  les  Miaskowski,  les  Czay- 
:owskiet  tant  d'autres  braves!  Montrons-nous  dignes  de  notre  destinée;  mou- 
rons que  le  sang  polonais  coule  dans  nos  veines.  Déposons  sur  l'autel  de  la 
•atrie  nos  offrandes  et  obéissons  A  notre  libérateur.  Oublions  les  personnalités 
t  pensons  uniquement  au  bien  public.  Formons  des  régiments,  et  soyons  per- 
uadés  que  Taccomplissement  de  tous  nos  devoirs  sera  notre  plus  belle  récom- 
pense; pensons  toujours  qu'en  travaillant  pour  la  Pologne  nous  travaillons  pour 
lous-mèmes.  N'oublions  jamais  que  nos  compatriotes  de  la  Wistule  ont  recon- 
[uis,  il  y  a  peu  d'années,  leur  patrie ,  en  lui  faisant  des  sacrifices  et  en  se  dé* 
'ouant  A  Napoléon  ;  imitons-les  ;  unissons  toutes  nos  forces  morales  et  maté- 
ielles ,  et  nous  relèverons  en  entier  notre  grande  et  glorieuse  Pologne.  Soyons 
Polonais,  et  nous  puiserons  dans  ce  mot  toutes  nos  consolations! 

Réunis  comme  nous  sommes,  sous  les  voûtes  augustes  de  notre  cathédrale, 
)onr  porter  ici  nos  remerctments  A  Dieu  pour  les  triomphes  qui  signalent  les 
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ptt  ds  Napoléon;  inploroiM  6B  mêma  iHqw  le  MMM  éi  il 
nppliaQt  qa'dle  noui  pennotto  da  Toir  FoMiffO  4a  lotro 
lonnéa  fur  d'haureuz  lésultats;  implorona-la,  qa*aUa  ptéawia: 
]M»tir le  bonheur  de  TBorope  !  Bt  tous,  ilhifltre  olarsé  polonaU, 
ToizetTOtprièree  aoi  nAtres,  et écrions-nooi avao  Umta  là  PoloipM  :  Féwk 
frwid  NapMon^  IMratmtr  de  la  Polognel 

m 

Lettre  de  M.  C.  Oginski  à  T Empereur  Alexandre  ^,  m  rengageai 

de  profiler  des  circonstances  pour  rétablir  la  Pologne  dans  «m 

intégrité,  et  en  lui  envoyant  le  projet  (Tune  prodamation  mts 

Polonais. 

(EwtrmU.) 

Saint-Pétenbourg,  le  7/19  octobre  1813*. 
Sire, 

le  n'ai  jamais  douté  qu'aTee  de  la  perséféranee  et  les  reasonroes  ineonaaa 
de  la  Rnssie ,  on  rendrait  nuls  tons  les  efforts  de  Napoléon;  maîa  Jo  no  peavaii 
Jamais  supposer  qu'il  s'aventurAt  an  point  de  donner  sur  lui  tant  d'aTtalagM, 
dont  il  ne  fkut  pas  pourtant  triompher  ayant  le  tempe;  il  peut  encore  a'entinK 
glorieusement,  «t  jene  crois  pas  qu'en  abandonnant  même  Moakou,  il  roDOOM 
à  ses  projets,  et  cesse  d'être  un  ennemi  formidable.  Il  mettra  en  oenTio  tootsi 
■aa  resaources  et  ses  expédients;  il  se  frayera  un  chemin  malgré  lea  ohrtaoha 
qm'dn  lui  opposera....  Il  pourra  armer  des  partisans  qui  feront  beauconp  et 
Bial.  n  est  connu  par  expérience  que  ce  genre  de  petitis  guerre  a  été  empiofé 
toujours  avec  beaucoup  de  succès  par  les  Polonais  dans  le  tempe  de  la  oonÎM^ 
lllion  de  Bar,  et  pendant  la  dernière  insurrection  de  ITM. 
.  Pourquoi  ne  pas  donner  quelque  consolation  aux  PolonaiSy  qui  attendant  toil 
de  Votre  Majesté  Impériale;  pourquoi  ne  pas  leur  faire  connaître  voa  hiantël* 
lantes  intentions,  Sire,  et  fortifier  leurs  espérances?  Il  n'y  a  plus  de  ménage- 
ments à  garder ,  et  toute  crainte  de  se  compromettre  est  éyanouie....  Lea  ehanoM 
oaeaent  d'être  douteuses.  C'est  à  Votre  Majesté  Impériale  d'en  profiter,  deflnr 
le  système  politique  de  TEurope  et  de  tracer  les  frontières  de  la  Russie  qui  d^ 
^ndraà  l'arenir  inattaquable,  si  la  Pologne  lui  sertde  barrière  et  de  rempart. 

Vtit  proclamation  par  laquelle  Votre  Majesté  Impériale  se  déclarerait  M  éê 
yalofwa,  serait  sans  doute  bien  plus  efficace  que  des  promesses;  maîa  ai  etti 
Tont  différer  cette  proclamation ,  une  lettre  adressée  an  maréchal  prineo 
tooBOff  et  rendue  publique  par  la  Toie  de  l'impression ,  produirait  déjà  l'i 
d'âne  baguette  magique  dont  le  charme  s'étendrait  au  delà  de  la  WistiUo....Oi 
abandonnerait  celui  qui  leur  donnait  de  Taines  espérances,  et  on  irait  ao  Jeier 
aaz  pieds  duTéritable  bienfaiteur  et  régénérateur  de  la  Pologne  I... 

Il  est  urgent  que  les  généraux  russes,  en  faisant  reculer  Napoléon,  portât 
k  branche  d'diTC  aux  Polonais,  qui,  sans  cela,  livrés  au  désespoir,  établi- 
niant  une  guerre  nationale  dans  leur  pays ,  ou  fuiraient  leurs  maisona  poiff- 
MUea,  n'étant  prérenuset  tranquillisés  par  des  proclamations  raasurantoa,  po- 
bMéeaannom  de  Votre  Majesté  Impériale.... 

Aprèa  avoir  peeé  mûrement  et  sans  partialité  les  avantages  et  lea  inoonvé- 
■ionta  dn  létahHsamnimtde  la  Pologne ,  je  ne  crains  pas  que  l'on  préaento  oUta 
discussion  à  tont  ministre  éclairé  et  à  tout  homme  sage  et  réfléchi.  U  n'y  eft  a 

1.  ûgiaaU,  Mémoênt,  t-UI,  p.  234. 
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pas  un  qui  ne  soit  ponr  TaffimatiTe ,  tonqa'on  éttblirm  la  qnntion  sll  fimt  réta- 
blir la  PDlogat  on  im  danslaseasqne  je  propoa».... 

Tonte  l'Borope^  t»  général,  yTernût  nn  gage  de  séenrité^..  LamaiaeBd*Aii- 
triche  senle  pourrait  prendre  ombrage  de  rextrème  «egmentation  desibrces  de 
la  Rnssie  par  F acqnirftlim  de  toute  la  Pologne ,  maison  trouverait  la  pénibilité 
de  la  frire  consentir  à  rendre  la  CSalieie,  en  lui  assurant  des  indemnités....  Tont 
Bosse  qui  est  bon  patriote,  qui  connaît  les  Tèritables  intérêts  de  son  pays,  et 
qm  raisonne  sans  préjugés  et  sans  préTentions,  doit  regarder  le  rétablissement 
de  la  Pologne  comme  un  moyen  puissant  pour  terminer  bonorablement  la 
guerre  actuelle,  el  pour  prérenir  celles  qui  pourraient  naître  encore  à  l'aTenir. 
Je  n*ai  pas  besoin  de  me  répéter  et  de  faire  valoir  l'impulsion  que  la  certitude 
du  rétablissement  de  la  Pologne  dans  ses  frontières  de  1772  donnerait  aux  Po- 
lonais.*.. 

M.  C.  OginOiù 

Projet  (Tune  proclamation  d^ Alexandre  t*. 

Polonais  f 

Les  érénements  extraordinaires  qui  se  sont  succédé  arec  rapiditédepnis  vingt 
ans ,  en  Europe ,  en  bouleversant  Tancien  système  politique,  ont  porté  le  der* 
nier  coup  à  Tezistence  de  votre  patrie.  Les  deux  tiers  de  la  Pologne  passeront 
sous  la  domination  de  la  Russie. 

A  mon  avènement  au  trône ,  ne  formant  d'autres  désirs  que  de  maintenir  la 
paix  au  dehors  et  d'assurer  le  bonheur  des  peuples  que  la  Providence  confiait 
à  mes  soins ,  je  ne  perdis  pas  de  vue  les  provinces  cl*devant  polonaises.  Biles 
fixèrent  au  contraire  mon  attention  particulièr«nent,  par  la  raison  que  ]e  me 
croyais  obligé  de  travailler  à  faire  oublier  aux  habitants  de  ces  provinces  les 
pertes  et  les  malheurs  qu'ils  avaient  essuyés!  Polonais!  le  succès  n'a  pas  tou- 
jours répondu  à  mon  attente  ;  cependant  tout  ce  que  j'ai  fait  dans  la  partie  de  la 
Pologne  réunie  i  mon  Empire  pour  vous  conserver  voelois,  votre  langue  et  vos 
privilèges ,  ainsi  que  pour  perfectionner  et  consolider  vos  établissements  d'ii^ 
struction  publique  me  laisse  croire  que  j'ai  acquis  des  droits  à  votre  attache- 
ment et  à  votre  reconnaissance. 

Sachant  apprécier  les  vertus  civiques,  le  caractère  national  et  les  sentiments 
nobles  et  élevés,  je  n'ai  pas  tardé  à  pénétrer  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  objet 
capable  d'enflammer  et  de  rallier  votre  nation,  et  que  c'était  l'espérance  du  ré- 
tablissement de  la  Pologne.  Ce  rétablissement  entrait  d'abord  dans  mes  vues; 
mais  les  traités  conclas  depuis  le  premier  partage,  mais  désintérêts  politiques, 
mais  enfin  des  raisons  d'État  s'y  opposaient;  et  lorsqu'à  l'issue  des  dernières 
guerres ,  une  partie  de  la  Pologne  fut  livrée  à  l'influence  inmiédiate  de  Napo- 
léon ,  je  ne  pouvais  plus  penser  à  ce  rétablissement,  et  permettre  qu'il  y  eût 
une  Pologne  dont  les  intérêts  auraient  été  contraires  à  la  Russie. 

Cependant ,  en  écartant  ce  projet  à  cette  époque ,  je  ne  travaillais  pas  moins 
pour  l'avantage  des  Polonais  qoe  pour  celui  de  l'Empire.  Napoléon  n'aurait  ja- 
mais rendu  à  la  Pologne  son  ancienne  existence  et  sa  législation.  Eh!  pourrait- 
il  le  faire,  lui  qui  est  si  éloigné  de  ramener  en  Europe  l'ancien  état  de  choses, 
et  de  rendre  à  l'Italie,  à  l'Allemagne ,  à  la  Suisse  et  à  la  Hollande  ks  droits,  la 
liberté  et  la  souveraineté  quil  leur  a  ravis  lui-même!   . 

Mais  encore  si  j'avais  voulu  franchir  tous  les  obstacles  et  seconder  vos  désirs 
en  réunissant  les  parties  éparses  de  la  Pologne  pour  en  fiirmer  un  royaume  sé- 
paré ,  pouvais^  le  faire  sans  déclarer  la  guerre  et  sans  charger  ma  eomcienee 
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deloutes  les  horreurs  etcaluiiilé$  qui  en  seraient  résulttesT  Bt  a'tirj«|M  In- 
jouri  prér«ré  la  paix ,  la  Iranquillitè  et  le  baohauT  de  mon  Empira  à  logito 
knnltseaileacODquêteietà  la  gloire  achetée  fto  piii (!u  san^  de  mes  sajeUl 

Aujourd'hui  l'état  dfiï  choses  estcbaogé! 

Napoléon,  à  la  t£le  d'uue  armée  formidatile,  compoiée  de  troupes  da  àiSi- 
rentes  nations  nssenies  4  ses  lois ,  est  reou  porter  le  fer  et  la  Outune  du»  li 
tein  de  l'Empire  de  Huuie.  11  e^lvcnu  troubler  son  repos  et  san  bocbenrinU- 
lieur.  11  a  Toulu  U  dépouiller  de  ses  richesses ,  détruire  sa  puissance  «t  a» 
commerce  «t  lui  ravir  même  jusqu'i  M) n  indépendance  ! 

Aride  de  conquèiei,  insaliabie  de  projeta  d'entihis^ement .  ît  a  osé.nnidi- 
olaration  préalable,  commencer  la  guerre)  Cette  guerre  est  sacrée  pour  la 
Russes,  car  ils  repoussent  un  agresseur  et  déFendenl  leur  sol  natal.  EUeetIdt 
la  plus  haute  importance  pour  l'Europe  entière,  car  elle  est  décisite,  et  c'e*t4i 
KS  résultats  que  dépendra  l'alTranchissemenl  ou  ia  servitude  de  tous  1m  p«- 

Polonais  I  qu'il  est  pénible  et  douloureux  d'apercevoir  vos  drapeaux  m  mJlH 
de  ces  cohortes  vouées  à  Napoléon  !  Vous  combatiter  avec  répugnance  en  Es- 
pagne contre  l'indépendance  d'un  peuple  injustement  assailli.  Voua  conbaUn 
encore  pour  un  bomme  qui  n'établit  sa  force  et  sa  puissance  que  sur  la  des- 
truction de  tout  ce  qu'il }  a  de  plus  sacré  et  de  plus  respectable  dans  lemondi. 
Hais  je  connais  les  motirs  qui  vous  conduisent.  Je  les  connais,  et  loin  decs» 
damner  votre  enthousiasme,  je  lui  rends  justice  et  l'apprécie. 

Quelque  part  que  le  sort  voua  ait  conduits ,  l'espérance  de  Toir  renaltiv  nlK 
patrie  vous  animait  et  dirigeait  vos  pas. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  vous  n'épargnites  jamais  votre  fortaoa,  toUi 
sang  et  votre  vis.  Cette  constance ,  cette  persévérance  k  conaerver  l'ecprit  U- 
tional.  vous  a  mérité  l'estime  universelle  et  m'attache  i  tous  à  jamais. 

C'en  est  fait;  Dieu  a  béni  nos  armes;  la  brave  nation  russe  a  déployé  m 
courage.  Les  tentatives  de  l'ennemi  ont  été  infructueuses.  Le  rélabUsiiecaeDt  de 
la  Pologne  doit  être  un  ries  grands  résultats  de  la  guerre.  L'intérfil  de  l'Umpin 
l'exige;  le  bonheur  de  seize  millions  d'habitants  en  dépend. 

Polonais  !  Chef  d'une  nation  qui ,  comme  vous ,  doit  ton  origine  aux  —■iimn 
SlaTes,  d'une  nation  qui  a  juré  guerreà  mort  pour  l'iaUgrilé  de  »e«  [rontièrM, 
pour  son  in  dépend  auce  et  sa  gloire;  me  trouvant  Â  la  tète  d'une  armée  conoM 
par  sa  bravoure,  son  énergie  et  un  dévouement  biroïque;  uni  d'intérti  al 
d'amitié  à  la  Grande-Bretagne,  la  Suéde,  l'Espagne,  le  Portugal  at  la  Tarqne, 
•I  pénétré  du  désir  d'assurer  votre  sort  et  de  garantir  à  jamais  la  Husiiad* 
toute  invasion  de  l'ennemi,  semblable!  celle  qu'elle  vient  d'easufer  et  de  tooi 
les  sacrifices  qui  en  ont  élé  la  suite,  en  faisant  de  la  Pologne  le  plus  pnïiMnt 
boulevard  de  l'Bmpirs ,  je  déclare  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre  que  je  réia- 
tègre  le  royaume  de  Pologne ,  en  réunissant  sous  ce  nom  tous  les  palatinati  il 
districts  polonais  réunis  à  la  flufsie  par  les  trots  partages  succcsaiEi  de  1111, 
1193  et  1T96,  y  compris  les  arrandissemects  de  Bialystok  et  de  Tarnopolaveeli 
duché  de  Varsovie. Qu'en  invoqua nU'assislaDce  divine,  je  place  sur  maUtalt 
couronne  royale  de  Pohigne,  distincte  pour  les  droits  de  souveraineté ,  nai( 
nnie  dans  ma  personne  à  l'Empire  de  Russie,  Que  je  la  prends  et  raccqttepNi 
moi  et  mes  descendants.  Que  je  regarde  la  constitution  du  3  mai  1191,  quant  1 
l'organisation  de  la  forme  du  Gouvernement  et  de  la  législation,  coKme  loi 
bndamenlale  de  lanalion  polonaise,  et  que  c'est  d'après  ces  principes  que  je 
Taux  régner,  vous  gouverner  et  travailler  à  cousolider  votre  bonheur. 
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Que  jusqu'à  Tépoque  de  la  conclusion  de  la  paix  ou  au  moins  jusqu'à  ce  que 
rennemi  soit  entièrement  expulsé  du  territoire  du  Royaume  de  Pologne ,  il  y 
aura  un  GouTemement  proTisoire  administré  par  des  individus  polonais.  Qu'il 
y  aura  amnistie  générale  pour  tous  ceux  qui,  pendant  le  séjour  des  troupes 
françaises  en  Pologne,  auraient  été  forcés  de  se  soulever  ou  d'agir  contre  là 
Russie.  Que  tous  ceux  qui,  n'ayant  été  conduits  que  d'après  les  principes  d'un 
patriotisme  pur  et  désintéressé,  se  sont  montrés  bons  Polonais  et  dévoués  à  la 
cause  de  leur  patrie,  sans  être  vendus  par  intérêt  ou  ambition  à  Napoléon, 
jouiront  non-seulement  de  l'amnistie  accordée  à  tous  en  général,  mais,  en 
outre,  qu'ils  pourront  réclamer,  avec  plus  de  confiance,  ma  bienveillance  et 
ma  protection*  Que  les  pertes  et  dommtiges  occasionnés  pendant  la  durée  de 
la  guerre  à  divers  habitants  de  la  Pologne  par  le  passage  ou  le  séjour  dt 
mes  troupes,  seront  envisagés  comme  une  dette  nationale  et  sacrée  de  rfitat, 
et  seront  indenmisés  scrupuleusement  après  que  leur  réalité  aura  été  cer- 
tifiée. 

Je  déclare  enfin  qu'ayant  été  forcé  malgré  moi  à  prendre  les  armes  pour  dé- 
fendre mes  £tats ,  je  ne  les  déposerai  que  lorsque  l'ennemi ,  chassé  de  nos  fron- 
tières, sera  contraint  d'accepter  une  paix  glorieuse  pour  moi  et  mes  armées, 
en  garantissant  à  la  Russie  l'indépendance  de  son  Gouvernement  et  la  liberté  de 
son  commerce,  et  à  moi  ainsi  qu'à  vous ,  l'existence  du  Royaume  de  Pologne 
avec  un  Gouvernement  national  et  constitutionnel. 


Réponse  verbàU  de  VEmpereur  Alexandre  I"  aux  projets  de 
M,  C.  Oginski^  du  19  octobre^  faite  à  Saint-Pétersbourg  le 
l*"  novembre  1812. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  et  d'attention  votre  lettre  pour 
le  prince  KoutouzofT  et  une  proclamation  aux  Polonais  que  je 
vous  avais  demandée.  Vos  observations  sont  très-justes.  Je 
pense  comme  vous  que  nous  aurons  dorénavant  des  succès  qui 
forceront  l'ennemi  à  quitter  nos  frontières.  Napoléon  a  fait  des 
fautes,  nous  en  profiterons.  La  Providence  avant  tout,  et  après 
cela  la  rigueur  du  climat,  la  valeur  de  mes  troupes,  le  patrio- 
tisme et  les  efforts  énergiques  de  la  nation  nous  feront  triom- 
pher.... Mais  je  conviens  avec  vous  que  ce  n*est  pas  d'après 
l'opinion  du  public  de  Pétersbourg  qu'il  faut  mesurer  nos  suc- 
cès et  les  revers  de  l'ennemi.  Je  ne  partage  pas  l'erreur  de  ceux 
qui  pensent  que  nous  n'avons  plus  rien  à  craindre,  parce  que 
Napoléon  s'est  retiré  de  Moskou.  On  ne  peut  contester  les  res- 
sources immenses  qu'il  a  à  sa  disposition,  les  talents  éminents 
de  ses  généraux,  l'intrépidité  de  ses  soldats,  formés  et  aguerris 
à  la  suite  de  tant  de  campagnes  glorieuses.  La  Providence  est 
venue  à  notre  secours.  Les  résultats  de  cette  guerre  seront  tels 
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que  nous  aurions  pu  les  désirer....  Mais  i)  a  été  aussi  codudû 

beaucoup  de  fautes  de  notre  côté.... 

Vous  savez  mieux  que  tout  autre  mes  bonnes  intentions  pour 
les  Polonais.  Ils  ont  beaucoup  souffert  dans  cette  guerre.  Je  vou- 
drais leur  faire  oublier  les  malheurs  qu'ils  ont  éprouvés  pea- 
dant  si  longtemps,  et  qui  m'ont  toujours  vivement  affectés.  Je 
n'ai  pas  perdu  de  >-ue  le  projet  du  rétablissement  de  la  Polo- 
gne   Je  voue  avais  chargé  de  rédiger  une  proclamation  aui 

Polonais.  Mais  ne  trouvez-vous  pas  d'inconvénieot  à  rendre 
cette  proclamation  publique  dès  à  présent,  ou  à  adresser  une 
lettre  au  prince  Koutouzoff,  telle  que  vous  me  l'avez  envoyée, 
et  qui  serait  k  peu  près  la  même  chose  qu'une  proclamatîoa  : 
car,  éiant  publiée  d'après  mes  ordres  par  la  voie  de  l'impres- 
sion cl  paraissant  dans  les  journaux  avec  la  traduction  polo- 
naise, personne  ne  douterait  de  son  authenticité  et  de  ma  vo- 
lonté bien  prononcée,  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  le  moment 
de  faire  cette  démarche  n'est  pas  encore  venu,  et  qu'en  la 
précipitant,  elle  ferait  manquer  le  but  que  nous  nous  propo- 
sons d'atteindre....  Si  je  me  déclarais  rot  de  Pologne  à  l'époque 
où  Napoléon  se  trouve  avec  ses  armées  aux  environs  de  Ka- 
louga,  cela  pourrait  paraître  une  fanfaronnade  qui  ne  me  con- 
vient pas,  et  les  Polonais  supposeraient  que  je  suis  forcé  par  les 
drconsiahces  de  le  faire,  parce  que  je  les  crains  et  venx  les  mé- 
nager pour  des  vues  de  politique  et  d'intérêt,  ce  qui  ne  répond 
point  à  ma  façon  de  penser.  D'un  autre  côté,  si,  comme  je  le 
crois,  il  se  trouvait  des  Polonais  qui  me  sont  dévoués  et  qui  pré- 
féreraient de  me  voir  leur  Roi  plutôt  qu'un  autre,  ils  pourraient 
se  compromettre  en  manifestant  leurs  sentiments  ,  et  ce  serait 
autant  de  malheureuses  victimes  qui  n'échapperaient  point  aox 
persécutions  de  Napoléon,  lors  de  sa  retraite  par  la  Pologne.... 
Je  ne  vous  dis  donc  point  que  j'ai  changé  d'intention,  et  qiiej'ai 
abandonné  le  projet  de  rétablir  la  Pologne;  mais  je  vous  de- 
mande si  vous  ne  trouvez  pas  que  mes  objections  sont  justesT 
Après  tout  ce  qui  s'est  passé,  ilne  peut  y  avoirderapprochem^it 
et  d'accommodement £ntre  moi  et  Napeléon..,,  Celte  guerre  ne 
peut  finir  de  sitôt.  Il  faut  que  ce  soit  lui  ou  moiqul  succombe.... 
Dèsquejele  verrai  aux  abois,  et  dans  l'impossibilité  de  faire  du 
mal  aux  Polonais,  je  rétablirai  la  Pologne.  Je  le  ferai,  parce  ^efr 
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cela  s'accorde  avec  ma  conviction,  avec  les  sentiments  de  mon 
cœur,  et  même  avec  les  intérêts  de  mon  Empire....  Je  sais  que  je 
trouverai  beauooupde  difficultés  etd'empêcbements  pour  exécuter 
mon  dessein  ;  mais^  à  moins  que  je  ne  meure ,  je  le  réaliseraL 

Vingt-nmotème  bulletin  de  la  Grande-Armée 

Molodeczno,  le  3  décembre  1812. 

Jusqu'au  6  novembre  le  temps  a  été  parfait  et  le  mouvement  de  Tannée 
8*est  exécuté  avec  le  plus  g^rand  succès.  Le  froid  a  commencé  le  7  ;  dès  ce  mo- 
ment, chaque  nuit  nous  avons  perdu  plusieurs  centaines  de  chevaux,  qoi 
mourraient  au  bivac.  Arrivés  à  Smolensk ,  nous  avions  perdu  bien  des  che- 
vaux de  cavalerie  et  d'artillerie. 

L*armée  russe  de  Wolynie  était  opposée  à  notre  droite.  Notre  droite  quitta 
la  ligne  4*opération  de  Minsk ,  et  prit  pour  pivot  de  set  opérations  la  ligne  de 
Varsovie.  L'Empereur  apprit  à  Smolensk,  le  9,  ce  changement  de  ligne  d'opé- 
ration ,  et  présuma  ce  que  ferait  l'ennemi.  Quelque  dur  qu*îl  lui  parût  de  sa 
mettre  en  mouvement  dans  une  si  cruelle  saison ,  le  nouvel  état  des  choeee  le 
nécessitait.  11  espérait  arriver  à  Minsk ,  ou  du  moins  sur  la  Bérézyna ,  avant 
Tennemi.  Il  partit  le  13  de  Smolensk  ;  le  16  il  coucha  à  Krasnoé.  Le  froid,  ipd 
avait  commencé  le  7,  s'accrut  subitement,  et,  du  14  au  15  et  au  16,  le  thtr* 
momètre  marqua  seize  et  dix-huit  degrés  au-dessous  de  glace  ;  las  chemins 
furent  couverts  de  verglas;  les  chevaux  de  cavalerie,  d'artillerie,  de  train, 
périssaient  toutes  les  nuits,  non  par  centaines,  mais  par  milliers,  surtout  les 
chevaux  de  France  et  d'Allemagne.  Plus  de  trente  mille  chevaux  périrent  en 
peu  de  jours  ;  notre  cavalerie  se  trouva  toute  à  pied  ;  notre  artillerie  et  nos 
transports  se  trouvaient  sans  attelage.  Il  fallut  abandonner  et  détruire  une 
bonne  partie  de  nos  pièces  et  de  nos  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 

Cette  armée  si  belle  le  6,  était  bien  différente  dès  le  14,  presque  sans  cava- 
lerie ,  sans  artillerie ,  sans  transports.  Sans  cavalerie ,  nous  ne  pouvions  pas 
nous  éclairer  à  un  quart  de  lieue;  cependant  sans  artillerie  nous  ne  pouvions 
pas  risquer  une  bataille  et  attendre  de  pied  ferme  ;  il  fallait  marcher  pour  ne 
pas  être  contraints  à  une  bataille  que  le  défaut  de  munitions  nous  empêchait  de 
désirer  ;  il  fallait  occuper  un  certain  espace  pour  ne  pas  être  tournés,  et  cèU 
sans  cavalerie  qui  éclairât  et  li&t  les  colonnes.  Cette  difficulté,  jointe  à  un 
froid  excessif  subitement  venu,  rendit  notre  situation  fâcheuse.  Les  hommes 
que  la  nature  n'a  pas  trempés  assez  fortement  pour  être  au-dessus  de  toutes 
les  chances  du  sort  et  de  la  fortune ,  perdirent  leur  gaieté ,  leur  bonne  humeur, 
et  ne  rêvèrent  que  malheurs  et  catastrophes;  ceux  qu'elle  a  créés  supérieurs  à 
tout,  conservèrent  leur  gaieté  et  leurs  manières  ordinaires,  et  virent  une  nou- 
Telle  gloire  dans  les  difficultés  différentes  à  surmonter. 

L'ennemi ,  qui  '  voyait  sur  les  chemins  les  traces  de  cette  affreuse  calamité 
qui  frappait  l'armée  française ,  chercha  à  en  profiter.  Il  enveloppait  toutes  les 
colonnes  par  ses  Kosaks,  qui  enlevaient,  comme  les  Arabes  dans  le  désert,  les 
trains  et  les  voitures  qui  s'écartaient.  Cette  méprisable  cavalerie ,  qui  ne  fait 
que  du  bruit  et  n'est  pas  capable  d'enfoncer  une  compagnie  de  voltigeurs,  se 
rendit  redoutable  à  la  faveur  des  circonstances.  Cependant  Tennemi  eut  à  se 
repentir  de  tontes  les  tentatives  sérieuses  qu'il  voulut  entreprendre;  il  ftat 


LedK  d'El':ri:^«n  qni,  vne  tioii  nîDa 
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mmt  npoDiié .  i  U  nuit  il  fit  ua  mourcmnil  par  le  lluic  droit,  pAKi  le  B»- 
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L'amie  i»  Wûlyiûe  t'éUil  poniE  dta  le  ifi  ttxr  Umsk,  el  marcbaJl  ïar  Sg- 
-tjMOV.  La  giij?ril  Dombroirsfci  dérendit  11  tïte  de  p^nl  de  Boryss^w  aiec  Iroii 
■Dla boomiM.  Le  13.  il  fui  loné  tt  ebtiet  d'éracuer  cette  posiIJon.  L'eDoesu 
|MW  alors  la  Bérczyna  .  marcbuit  sur  Bobt,  U  diririoa  Lambert  ûûuil 
rnant-prda.  Le  deuiUme  corp; ,  commui'k  par  le  due  de  Reggio  <]ui  éuil  i 
CaaNjS,  traïE  reçu  l'ordre  de  se  porter  sur  Borystow.  pour  assurer  i  t'annie 
la  pUMge  de  la  Beréiyna.  Le  14,  le  duc  de  Ilrggio  rencontra  la  ilirisioa  LtBt- 
-fevt  à  quatre  lii^ues  de  fiorruov,  l'attaqua .  U  battit,  lui  Si  deux  mille  pii- 
•ouier*,  lui  prit  sii  pièces  de  canoa.  cinq  ceaU  Toilureg  de  bagig«  di 
ranaiede  Wclynie,  et  rejeu  l'eaiieini  eut  la  rire  droite  de  U  Béréiçna.  Le 
gtaènl  Berkeiin  ,  arec  le  quairiiroe  de  cuiraasien .  *e  dïstingna  par  une  bdl* 
charge.  L'ennemi  ne  trouTi  son  lalut  qu'en  brûlant  le  pont,  qui  a  plm  de  irai 

Cependant  i'.'r.ncrni  occupait  tous  les  passiges  de  U  Réréiyni:  cette  rÎTièt» 
ettlai^e  de  quarante  toises;  elle  charriait  useï  de  glaces,  maia  aea  borda  unt 
eoDTerlide  marais  de  ciaqceatt  toises  de  long,  ce  qui  la  rend  on  obstacle  dif- 
ficile à  franchir. 

Im  général  eonemi  svnit  placé  ses  quatre  divisions  dans  différents  dâMncUl 
où  il  présumait  que  l'araiée  française  ïoudrail  passer. 

Le  :6 ,  à  la  pointe  du  jour ,  l'Empereur ,  après  avoir  trompé  l'ennemi  par 
diren  mouremeols  faits  dsus  la  journée  du  15,  se  porta  sur  te  Tillage  de  Slnd- 
BaQka,  el  Bl  aussitôt,  malgré  une  division  ennemie,  et  en  sa  présence,  jela' 
deni  ponts  snr  la  rivière.  Le  duc  de  Reggio  passa,  attaqua  l'ennemi  et  le  mena 
battant  deui  heures  ;  l'ennemi  se  relira  sur  la  tète  de  pont  de  Boryawv.  Le 
général  Legrand,  ofScier  du  premier  mérite,  a  été  blessé  grièvement,  mail 
non  dangereusement.  Toute  U  journée  du  36  au  27 ,  l'armée  pa&sa. 

Le  ducdeBellune,  commandant  le  neuvième  corps,  avait  reçu  l'ordre  de  soi- 
ne  le  mouvement  du  duc  de  Reggio,  de  faire  l'arrière-gsrde  et  de  contour 
l'armée  russe  de  la  Dzwina  qui  le  suivait.  La  division  Partounatu  raiaatt  l'al- 
Tiire'garde  de  ce  corps.  Le  IT ,  à  midi ,  le  duc  de  Bellaue  arriva ,  ane  deux 
diviaions ,  an  pont  de  Studiianka, 

La  division  Parlounaui  partit  é  la  nuit  de  Boryssaw;  ane  brigade  de  caUa 
diviaioQ,  qui  formait  l'arrière -garde  el  qui  était  chargée  de  brfller  les  pools, 
partit  i  sept  heures  du  soir  ;  elle  arriva  entre  dix  et  onze  heures  ;  elle  cherdii 
M  première  brigade  el  ion  général  de  division ,  qui  étaient  partit  deux  henlH 
a*tuit  et  qu'elle  n'avait  pas  rencontrés  en  route.  Ses  recherches  furent  Taioet  ; 
OD  conçut  alors  des  inquiétudes.  Tout  ce  qu'on  a  pu  connaître  depuis,  c'ait 
qoe  cette  brigade ,  partie  à  cinq  heures ,  s'est  égarée  i  six ,  a  pris  i  droits 
BU  lieu  de  prendre  é  gauche ,  et  a  fait  deui  ou  trois  lieues  dans  cette  direc- 
tion ;  que ,  dans  la  nuit  et  transie  de  froid ,  elle  s'est  ralliée  aux  feux  de  t'en- 
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Demi,  qu'elle  a  pris  pour  ceux  de  rarmée  française;  eutourée  ainsi,  elle  aura 
été  enlevée.  GetU  cruelle  méprise  doit  nous  avoir  fût  perdra  d«ax  milla 
hommes  d'infanterie,  trois  cents  chevaux  et  trois  pièces  d'artiUerit.  Des  hmlti 
couraient  que  le  général  de  division  n'était  pas  avec  sa  colonne  et  avait  marché 
isolément. 

Toute  Tannée  ayant  passé  le  28  au  matin,  le  duc  de  Bellune  gardait  la  téta 
du  pont  sur  la  rive  gauche;  le  duc  de  Reggio,  et  derrière  lui  toute  rannéa, 
était  sur  la  rive  droite. 

Boryssow  ayant  été  évacué ,  les  armées  de  la  Dzwina  et  de  Wol3rnie  commu- 
niquèrent; elles  concertèrent  une  attaque.  Le  28,  à  la  pointa  du  jour,  le  duo 
de  Reggio  fit  prévenir  l'Empereur  qu'il  était  attaqué;  une  demi-heure  après, 
le  duc  de  Bellune  le  fut  sur  la  rive  gauche.  L'armée  prit  les  armes.  La  duo 
d'Elchingen  se  porta  à  la  suite  du  duc  de  Reggio ,  et  le  duc  de  Trévise  derrière 
le  duc  d'Elchingen.  Le  combat  devint  vif;  l'ennemi  voulut  déborder  notre 
droite;  le  général  Doumerc,  commandant  la  cinquième  division  de  cuirassiera, 
et  qui  fiedsait  partie  du  deuxième  corps  resté  sur  la  Dzwina,  ordonna  une  charge 
de  cavalerie  aux  4*  et  6*  régiments  de  cuirassiers,  an  moment  où  la  légioa 
polonaise  de  la  Yistule  s'engageait  dans  des  bois  pour  percer  le  centre  de  l'en- 
nemi ,  qui  fut  culbuté  et  mis  en  déroute.  Ces  braves  cuirassiers  enftmcèront 
successivement  six  carrés  d'infanterie ,  et  mirent  en  déroute  la  cavalerie  enne* 
mie  qui  venait  au  secours  de  son  infanterie;  six  mille  prisonniers,  deux  dra- 
peaux et  six  pièces  de  canon  tombèrent  en  notre  pouvoir. 

De  son  cdté,  le  duc  de  Bellune  fit  charger  vigoureusement  l'ennend,  le  battit» 
lui  fit  cinq  à  six  cents  prisonniers ,  et  le  tint  hors  la  portée  du  canon  du  pont. 
Le  général  Foumier  fit  une  belle  charge  de  cavalerie. 

Dans  le  combat  de  la  Bérézyna,  l'armée  de  Wolynie  a  beaucoup  souflért.  Le 
duc  de  Reggio  a  été  blessé;  sa  blessure  n'est  pas  dangereuse,  c'est  une  balle 
qu'il  a  reçue  dans  le  côté. 

Le  lendemain,  29  novembre,  nous  rest&mes  sur  le  champ  de  bataille.  Nous 
avions  à  choisir  entre  deux  routes,  celle  de  Minsk  et  celle  de  Wilno.  La  route 
de  Minsk  passe  au  milieu  d'une  forêt  et  de  marais  incultes ,  et  il  eût  été  im- 
possible à  l'armée  de  s'y  nourrir.  La  route  de  Wilno,  au  contraire,  passe  dans 
de  très-bons  pays.  L'armée  sans  cavalerie,  faible  en  munitions,  horriblement 
fatiguée  de  cinquante  jours  de  marche,  traînant  à  sa  suite  ses  malades  et  les 
blessés  de  tant  de  combats,  avait  besoin  d'arriver  à  ses  magasins.  Le  80,  le 
quartier  général  fut  à  Pleszczenicé,  le  1**  décembre  à  Stayki ,  et  le  3  à  Moto- 
deczno ,  où  l'armée  a  reçu  ses  premiers  convois  de  Wilno. 

Tous  les  officiers  et  soldats  blessés,  et  tout  ce  qui  est  embarras,  bagages,  etc., 
ont  été  dirigés  sur  Wilno. 

Dire  que  l'armée  a  besoin  de  rétablir  sa  discipline,  de  se  refaire ,  de  remonter 
sa  cavalerie ,  son  artillerie  et  son  matériel ,  c'est  le  résultat  de  l'exposé  qui 
vient  d'être  fait.  Le  repos  est  son  premier  besoin.  Le  matériel  et  les  chevaux 
arrivent.  Le  général  Bourcier  a  déjà  plus  de  vingt  mille  chevaux  de  remonte 
dans  différents  dépôts.  L'artillerie  a  déjà  réparé  ses  pertes.  Les  généraux ,  les 
officiers  et  les  soldats  ont  beaucoup  souffert  de  la  fatigue  et  de  la  disette.  Beau- 
coup ont  perdu  leurs  bagages  par  suite  de  la  perte  de  leurs  chevaux  ;  quelques- 
uns  par  le  fait  des  embuscades  des  Kosaks.  Ces  derniers  ont  pris  nombre 
d'hommes  isolés  ,d'ingénieurs.géographes  qui  levaient  les  positions ,  et  d'officiers 
blessés  qui  marchaient  sans  précaution,  préférant  courir  des  risques  plutôt 
que  de  marcher  posément  ei  dans  des  convois. 
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Les  rapports  des  officiers  généraux ,  commandant  les  corps,  feront  coanaltn 
lis  officiers  et  soldats  qai  se  sont  le  plus  distingués,  et  les  détails  de  tous  ces 
némorables  éTénements. 

Dans  tous  ces  mouvements,  l'Empereur  a  toujours  marché  au  nûlieu  de  sa 
garde,  la  cavalerie  commandée  par  le  maréchal  duc  d'Istrie,  et  Tinfuiterie 
commandée  par  le  duc  de  Dantzig.  Sa  Majesté  a  été  satisfaite  du  bon  esprit  que 
sa  garde  a  montré;  elle  a  toujours  été  prête  à  se  porter  partout  où  les  circon- 
stances Tauraient  exigé  ;  mais  les  circonstances  ont  toujours  été  telles  qiie  sa 
simple  présence  a  suffi,  et  qu'elle  n  a  pas  été  dans  le  cas  de  donner. 

Le  prince  de  Neufchàtel ,  le  grand  maréchal,  le  grand  écuyer ,  et  tous  les 
aides  de  camp  et  les  officiers  militaires  de  la  maison  de  l'Empereur  ont  toujours 
accompagné  Sa  Majesté. 

Notre  cavalerie  était  tellement  démontée,  que  Ton  a  pu  réunir  les  officiers 
auxquels  il  restait  un  cheval  pour  en  former  quatre  compagnies  de  cent  cin- 
qvante  hommes  chacune.  Les  généraux  y  faisaient  les  fonctions  de  capitaines, 
et  les  colonels  celles  de  sous-officiers.  Cet  escadron  sacré ,  commandé  par  le 
général  Grouchy,  et  sous  les  ordres  du  roi  de  Naples,  ne  perdait  pas  de  vue 
l'Bmpereur  dans  tous  les  mouvements. 

La  santé  de  Sa  Majesté  n'a  jamais  été  meilleure. 


Lettre  de  M,  C.  Oginski  à  f  Empereur  Alexandre  I*',  en  le  supplicmt 
d^accorder  une  amnistie  pleine  et  entière  aux  Lithuaniens  et  aux 
RutliénienSf  qui^  comme  Polonais,  avaient  embrassé  la  cause  de 
leur  patrie^  espérant  que  Napoléon  P'  la  rétablira  dans  son  aU" 
cienne  et  légitime  intégrité. 

Saint-Pctersbourg,  2-14  décembre  1812  '. 
Sire, 

Conformément  aux  ordres  de  Votre  Majesté  Impériale,  qui  nous  ont  été  com- 
muniqués parle  grand  maréchal  comte  Tolstoy,  je  me  suis  rendu  hier  matin 
avec  M.  Wawrzeçki  et  le  prince  Lubeçki ,  chez  S.  Exe.  M.  le  secrétaire  de  l^mpire. 

Nous  avons  été  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance,  en  apprenant,  par 
son  organe ,  que  Votre  Majesté  Impériale,  ayant  manifesté  la  volonté  de  publier 
une  amnistie  pour  les  habitants  de  la  Lithuanie  et  de  la  Russie -Blanche,  avait 
en  même  temps  gracieusement  permis  que  nous  présentassions  nos  idées  sur  la 
manière  dont  on  devait  rédiger  cet  acte ,  qui ,  sous  tous  les  rapports  nous  inté- 
resse bien  particulièrement. 

Je  ne  doute  pas  que  S.  Exe.  M.  de  SchiscbkofT  n'ait  porté  aux  pieds  du  trône 
l'expression  de  notre  gratitude  et  de  notre  confiance  illimitée  dans  les  senti- 
ments généreux  et  magnanimes  de  Votre  Majesté  Impériale.  Je  suis  persuadé 
également  qu'il  a  porté  à  sa  connaissance  les  observations  que  nous  avons  pris 
la  liberté  de  faire  sur  une  amnistie  sans  exception ,  qui  est  la  seule  qui  puisse 
être  digne  d'un  cœur  tel  que  le  vôtre,  Sire.  Toutefois  je  me  fais  un  devoir  de 
répéter  en  peu  de  mots  le  résumé  de  nos  observations  sur  cet  objet. 

Le  droit  d*accorder  l'amnistie  est  sans  doute  le  plus  bel  attribut  de  la  souve- 
raineté ,  et  il  ne  sied  mieux  à  aucune  tête  couronnée  qu'à  Votre  Majesté  Impé- 
riale ,  qui  êtes  le  modèle  de  la  bonté  et  de  Téquité. 

Après  avoir  déployé  vos  forces  et  votre  puissance  pour  terrasser  l'ennemi  i 

1.  Oginski,  Mémoiret,  t.  lU,  p.  361. 
I 
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TOUS  ne  Toulez  profiter  de  tos  Tictoires ,  Sire ,  que  pour  tendre  une  main  bien- 
faisante aux  malheureux;  et  rotre  bon  coear  ne  serait  pas  satisCut  si  le 
châtiment  de  quelques  Tictimes  troublait  le  plaisir  derojer,  un  pardon  géniraL 

C'est  pourquoi  nous  croyons  que  des  exceptions  particulières  dans  l'acte 
d*amnistie  ne  répondraient  point  aux  yues  bienfaisantes  de  Votre  Mijesté  Impé- 
riale ,  et  altéreraient  l'impression  qu'il  doit  nècessairemoit  produire  dans  tout« 
l'Europe. 

Au  milieu  d'une  guerre  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'exemple  et  dont  les  résultats 
étaient  aussi  éloignés  qu'incertains,  les  Lithuaniens ,  se  ybyant  abandonnés  par 
^eur  souferain  et  ses  armées,  se  trouvant  Hyrés  à  un  ennemi  puissant,  qui 
joignait  aux  prestiges  de  la  séduction  les  menaces  et  la  terreur ,  cédèrent ,  les 
uns  aux  impulsions  de  l'espérance ,  et  d'autres  à  celles  de  la  crainte. 

Quel  que  soit  le  sentiment  qui  ait  conduit  chacun  en  particulier ,  Je  pense 
qu'on  ne  peut  classifier  les  torts  dont  on  les  accuse,  et  excuser  les  uns  en  con- 
damnant les  autres ,  sans  s'exposer  à  des  actes  d'iigustice. 

Si,  d'après  les  principes  généreux  et  équitables  que  Votre  Majesté  Impériale 
a  admis ,  il  doit  y  avoir  une  amnistie  pour  ceux  qui  ont  accepté  des  places 
civiles  ou  militaires  lors  du  séjour  des  armées  françaises,  conmient  la  refuser 
à  ceux  que  l'on  accuse  d'avoir  prononcé  des  discours  ou  signé  des  proclama- 
tions contre  le  gouvernement  russe  ou  la  personne  sacrée  de  Votre  Mijesté 
Impériale? 

Il  y  a  des  tètes  exaltées  et  des  fanatiques  dans  tous  les  pays,  et  ce  n'est  que 
dans  cette  classe  que  Ton  pourrait  placer  ceux  dont  la  brâche  ou  la  plume  sa 
serait  souillée,  en  osant  s'exprimer  d'une  manière  offensante  contre  le  meilleur 
des  souverains.  Mais  Votre  Majesté  Impériale  voudrait-elle  punir  ceux  qui  lui 
auraient  manqué  personnellement  et  pardonner  à  ceux  qui  auraient  pris  lea 
armes  contre  la  Russie?  Je  suis  persuadé  que  ce  n'est  pas  son  intention  ;  et 
rien  ne  peut  me  faire  douter  que  malgré  toutes  les  représentations  que  l'on 
fera  à  Votre  Majesté  Impériale  contre  les  Lithuaniens,  l'acte  d'amnistie,  sans 
flétrir  leur  caractère  national,  sans  exagérer  leurs  torts,  et  sans  exception 
quelconque ,  sera  signé  par  elle ,  et  paraîtra  sous  cette  forme  qui  inspire  le 
respect,  l'admiration  et  la  reconnaissance,  en  portant  l'empreinte  du  caractère 
de  son  auguste  auteur,  qui  sait  faincre  et  pardonner. 

Cet  acte  sera  vivement  senti  et  apprécié  par  les  &mes  sensibles  qui  ont  pu 
s'égarer  momentanément.  Il  couvrira  de  honte  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont 
pu  vous  méconnaître,  Sirel  U  réveillera  en  eux  tous  les  remords  de  la  con- 
science ,  et  les  ramènera  à  un  repentir  sincère. 

Cet  acte  vous  frayera  le  chemin  dans  le  duché  de  Varsovie,  où  tous  les 
habitants  accueilleront  avec  empressement  le  vainqueur  généreux;  et  tandis 
que  les  armées  victorieuses  détruiront  les  forces  armées  de  Napoléon  et  occu- 
peront de  vastes  contrées,  l'acte  d'amnistie  fera  plus  encore,  il  subjuguera 
les  cœurs  des  habitants,  en  les  attachant  bien  sincèrement  à  Votre  Majesté 
Impériale. 

Je  regarderai  comme  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  celui  où  je  verrai  la  signa- 
ture de  Votre  Majesté  Impériale  apposée  à  ce  manifeste  sublime  qui  ne  peut 
être  que  votre  ouvrage,  Sire!  Je  partagerai  l'enthousiasme  de  mes  compatriotes, 
et  j'aurai  part  à  cette  Jouissance  pure  qu'éprouvera  le  souverain  bien&isant 
dont  personne  mieux  que  mol  ne  connaît  les  sentiments. 

Je  verrai  dans  la  publication  de  cet  acte  l'avant-coureur  de  l'exécution  des 
yastes  projets  de  Votre  Majesté  Impériale,  qui  doifant  fiiia  les  destinées  des 
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Polonais;  et,  arrosant  de  larmes  de  reconnaissance  la  main  dispensatrica dt 
grâces  et  de  bienfaits  Je  dirai  avec  assurance  qae  seize  millions  d'indindui^ 
devront  la  régénération  de  leur  patrie  à  Votre  Majesté  [Impériale ,  feront  oublier, 
par  leur  dévouement ,  les  torts  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  pn  aToir. 
Je  suis,  etc. 

M.  C.  Oginski. 


Acte  (Tamnistie  d^Alexandre  P'  accordé  aux  Lithuaniens 

et  aux  Ruthéniens*. 

Wilno,  12-24  décembre  1812. 

Mous ,  par  la  gr&ce  de  Dieu ,  Alexandre  I*'  Empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Russies,  etc. 

Faisons  savoir  universellement  : 

Dans  la  présente  guerre  contre  les  Français  la  plus  grande  partie  des  habi- 
tants des  provinces  ci-devant  polonaises^et  maintenant  réunies  à  la  Russie,  nous 
sont  restés  fidèles,  et  conséquemment  ont  fait,  à  l'égal  de  tous  nos  autres Ih 
dèles  sujets,  à  notre  gratitude  et  à  notre  bienveillance.  Mais  d'autres  se  sont 
attirés ,  de  différentes  manières  notre  juste  ressentiment.  Quelques-uns ,  à  l'é- 
poque de  l'entrée  de  l'ennemi  sur  le  territoire  de  notre  empire,  intimidés  par 
la  crainte  de  la  violence  et  de  la  contrainte,  ou  séduits  par  le  vain  espoir  de 
garantir  leurs  biens  de  la  destruction  et  du  pillage  ont  accepté  des  places  et  des 
emplois  imposés  par  lui.  D'autres,  dont  le  nombre  est  plus  petit,  mais  le 
crime  incomparablement  plus  grand ,  même  avant  l'invasion  de  leur  pays,  se 
sont  ralliés  aux  bannières  de  l'étranger,  et  se  sont  réunis  à  lui  pour  porter 
les  armes  contre  nous ,  préférant  ainsi  un  honteux  esclavage  sous  lui,  à  la  fi- 
délité qu'ils  nous  devaient  en  qualité  de  sujets. 

Le  glaive  de  la  justice  aurait  dû  punir  ces  derniers;  mais  voyant  la  colère 
de  Dieu  qui  s'est  manifestée  sur  eux  en  les  frappant  avec  ceux  à  la  domination 
desquels  ils  s'étaient  traîtreusement  soumis,  et  cédant  à  la  voix  de  la  miséricorde 
et  de  la  commisse  ration  qui  nous  inspire,  nous  leur  accordons  très-gracieuse- 
ment une  amnistie  générale  et  particulière,  ei^  vouant  tout  le  passé  à  un  oubli 
étemel  et  à  un  silence  profond ,  et  en  défendant  de  susciter  à  l'avenir  aucune 
recherche  sur  ces  affaires.  Nous  sommes  bien  persuadé  d'ailleurs  que  ceux 
qui  se  sont  détachés  de  nous,  seront  touchés  de  la  douceur  de  nos  procédés  i 
leur  égard,  et  retourneront  dans  leurs  foyers  dans  l'espace  de  deux  mois  à  da- 
ter d'aujourd'hui.  Quant  à  ceux  qui ,  refusant  de  profiter  du  pardon  que  nous 
leur  accordons,  resteront  même  après  le  terme  annoncé,  au  service  de  nos  en- 
nemis ,  et ,  sans  avoir  égard  à  l'amnistie ,  dans  leur  endurcissement,  la  Russie 
ne  les  recevra  plus  dans  son  sein ,  et  leurs  biens  seront  confisqués  1 

Les  prisonniers  pris  les  armes  à  la  main  ne  sont  point  exceptés  de  cette 
amsistie  générale  ;  toutefois  sans  violer  les  lois  de  l'équité ,  nous  ne  pouvons 
suivre  à  leur  égard  les  impulsions  de  notre  cœur ,  avant  que  leur  captivité  ne 
soit  terminée  par  la  cessation  de  la  présente  guerre.  Au  reste^  ils  jouiront  aussi 
dans  im  temps  convenable  de  ce  pardon  général  accordé  par  nous  à  tous  et  à 
chacun.  Notre  vœu  est  que  chacun  participe  à  la  joie  générale  que  la  destruc- 
tion et  l'anéantissement  complet  des  forces  des  ennemis  de  toutes  les  nations 

1.  Cet  acte  était  plus  restreint  et  plus  ambigu  que  celui  que  proposait  le 
prince  Oginski.  {Note  de  Véditeur,) 
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doit  iaspirer,  el  que  chacun  en  rende  grâce  à  Dieu  btk  ua  cctur  non  coQlrilt 
Nous  espérons  d'ailleurs  que  ce  pardoa  paternel,  el  qui  aous  a  été  suggéré  uoi- 
qnemenl  par  noire  miséricorde ,  inspirera  un  repentir  sincère  aux  coupables , 
et  montrera  i  tous  les  habitants  des  provinces  ci-derant  polonaises,  qa'ea 
qualité  de  peuples  d'ooe  origine  et  d'un  langage  communs  avec  les  Ruuei,  Ua 
ne  troureront  jamais  et  nulle  pari  de  plus  grand  bonheur  el  de  plus  grande 
BÛrcté  qu'en  Taisant  un  mime  corps  arec  la  puissante  et  généreuse  Russie. 

Alexandre. 

Lettre  de  FSmpenur  Alexandre  l'  ou  jwûice  ààam-Gtoq/tt 
Gxartoryiki,  à  Pukmv. 

LirpooTr  l/I3JaiiTier  lail'. 

II  y  a  data  jours  qae  je  sols  en  poasesùon  de  votre  întéres- 
santelettredu  15  décembre  ISlSetdels  copie  de  celle  du  6,  avec 
toutes  les  annexes.  C'est  à  Herecz  que  H.  Kluczewriû  mêles  a 
remises  ;  mais  jusqu'ici  la  lettre  originale  du  6  ne  m'est  pas  ve- 
nue encore. 

Aujourd'hui,  j'ai  reçu  par  le  corps  d'armée  de  TschitschagoS 
une  pièce  signée  :  <  le  Ministre  de  l'intérieur,  Htadi  Mottoioïki,  ■ 
dans  uneenveloppeà  mon  adresse.  J'enjoins  ici  la  copie.  Je  De 
perds  pas  un  moment  pour  tous  répondre,  et  cette  réponse 
serrira  de  même  aux  papiers  de  H.  Hostowski. 

Les  propositions  renfermées  dans  tous  ces  papiers  et  les  senti- 
ments personnels  qu'on  me  témoigne  ont  excité  en  moi  la  plus 
vive  sensibilité.  Les  succès  par  lesquels  la  Providence  a  voulu 
bénir  mes  efforts  et  ma  persévérance  n'ont  nullement  changé 
ni  mes  sentiments  ni  mes  intentions  envers  la  Pologne;  que  vos 
compatriotes  soient  donc  tranquilles  sur  les  appréhensions 
qu'ils  peuvent  avoir.  La  vengeance  est  un  sentiment  qui  m'est 
inconnu,  et  ma  plus  douce  jouissance  estde  payer  le  mal  par  le 
bien  ;  les  ordres  les  plus  sévères  sont  donnés  à  tous  mes  géné- 
raux d'agir  eu  conséquence,  et  de  traiter  tons  les  Polonais  en 
amis  et  en  frères. 

-  Je  vais  vous  parler  avec  toute  franchise.  Pour  faire  rénsgir 
mes  idées  favorites  sur  ta  Pologne,  j'ai  k  vaincre  quelques  diffi- 
cultés, malgré  le  brillant  de  ma  position  actuelle. 

D'abord,  l'opinioa  en  Hussie-  La  manière  dont  l'armôe  polo- 
naise s'est  conduite  chez  nous,  le  sac  de  Smolensk,  de  Moskou,  la 
dévastation  de  tout  le  pays,  ont  ramené  les  anciennes  haines. 

1.  ChodikD,  An.  polon.  Mt.  (1813.) 
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Secondement,  dans  le  moment  actuel,  une  publicité  donnée  à 
mes  intentions  sur  la  Pologne  jetterait  complètement  TAutridie 
et  la  Prusse  dans  les  bras  de  la  France,  résultat  qu'il  est  très- 
essentiel  d*empécher  d'autant  plus  que  ces  deux  puissances  me 
témoignent  déjà  les  meilleures  dispositions. 

Ces  difficultés,  avec  la  sagesse  et  la  prudence,  seraient  vain- 
cues; mais,  pour  y  parvenir,  il  faut  que  vous  et  vos  compatriotes 
me  secondent;  il  faut  que  vous  m'aidiez  vous-même  à  &ire 
goûter  mes  plans  aux  Russes,  et  que  tous  justifiiez  la  prédilec- 
tion qu'on  me  sait  porter  pour  les  Polonais  et  pour  tout  ce  qm 
tient  à  leurs  idées  favorites.  Ayez  quelque  confiance  en  moi, 
dans  mon  caractère,  dans  mes  principes,  et  mes  espérances  ne 
seront  point  trompées.  A  mesure  que  les  résultats  militaires  le 
développeront,  vous  verrez  à  quel  point  les  intérêts  de  Yotre 
patrie  me  sont  chers,  et  combien  je  suis  fidèle  à  mes  anciennes 
idées  ;  quant  aux  formes,  vous  savez  que  les  plus  libérales  sont 
celles  que  j'ai  toujours  préférées. 

Je  dois  vous  avertir  cependant,  et  cela  d'une  manière  décidée^ 
que  l'idée  de  mon  frère  Michel  ne  peut  pas  être  admise.  N'ou- 
bliez pas  que  la  Lithuanîe,  la  Podolie  et  la  Wolynie  (notez  qu'il 
n'est  pas  fait  mention  de  l'Ukraine)  se  regardent  jusqu'ici  comme 
provinces  russes,  et  qu'aucune  logique  au  monde  ne  pourra 
persuader  à  la  Russie  de  les  voir  sous  la  domination  d'un  autre 
souverain  que  celui  qui  régit  toute  la  Russie.  Quant  à  la  déno- 
mination sous  laquelle  elles  se  trouveront  en  faire  partie,  cette 
difficulté  est  plus  facile  à  vainci'e. 

Je  demande  donc  de  vous  que  vous  fassiez  connaître  ce  que 
vous  jugerez  convenable  aux  personnes  de  la  coopération  des- 
quelles vous  croiriez  devoir  vous  servir;  que  vous  engagiez  vos 
compatriotes  à  témoigner  aux  Russes  et  à  la  Russie  de  bons  sen- 
timents, pour  éteindre  les  souvenirs  de  cette  campagne  et  pour 
faciliter  par  là  mon  ouvrage.  Moi,  de  mon  côté,  pour  donner 
aux  Polonais  la  preuve  de  la  sincérité  de  mes  intentions  à  leur 
égard,  j'ai  donné  ordre  à  mes  armées  de  ne  pas  occuper  Yarso- 
Tie;  mais,  pour  cela,  il  faudrait  qu'aucune  troupe  étrangère  n'y 
restât,  et  des  vôtres  le  moins  possible,  pour  ôter  l'inquiétade 
d'avoir  un  corps  d'armée  derrière  soi. 

Engagez  de  ma  part  les  membres  de  la  Confédération  et  dn 
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gouvernement  à  rester  tranquillement  i  Varsovie,  leur  promet- 
tant qu'ils  n'auront  pas  à  s'en  repentir. 

Voici  maintenant  ce  qui  a  trait  aux  opérations  militaires  et  & 
mes  forces.  Outre  les  armées  actuellement  en  campagne,  chaque 
régiment  de  toute  l'armée  a  àéik  formé  sur  les  derrières  mille 
hommes  par  régiment  d'infinterie,  et  deux  escadrons  par  régi- 
tuent  de  cavalerie,  complètement  équipés  et  montés,  et  pourvus 
de  compagnies  d'artillerie  de  i^éserve,  pour  entrer  dans  les  rangs 
et  armées aelivesau printemps. Indépendamnientde  cettemasae 
de  réserve,  un  recrutement  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes 
B'achève  dans  ce  moment,  qui  servira  à  recomposer  les  résen-es 
des  régiments  aussitôt  que  celles-ci  seront  incorporées  dtns  )m 
armées  actives.  En  outre,  toutes  les  milices,  tant  à  pied  qu'& 
ebeval  et  d'artillerie  des  différents  gouTernements,  restent  sur 
pied;  soixante-quinze  mille  hommes  de  celles-ci  marchent  sous 
lesordresducomtePierreTol^toy.pour  se porteren  observation 
en  Wolynie.  L'énergie  de  la  nation  est  au-dessus  de  tout  éloge, 
et  je  suis  fermement  décidé  à  pousser  la  guerre  non-seu- 
lement pendant  cet  hiver,  mais  jusqu'à  une  paix  générale, 
stable  et  telle  qu'il  la  coovient  à  la  sécurité  de  la  Russie  et  de 
l'Europe. 

Quant  A  vous-même,  personnellement,  j'aurais  sans  ttrdear 
rempli  vos  désirs  pour  votre  démission  '  ;  mais  deux  considéra- 
tions me  retiennent  :  l'une  c'est  qu'aux  yeux  de  la  multitude 
chez  vous,  qu'il  est  impossible  de  mettre  au  fait  des  choses, 
cela  ne  paraisse  comme  l'effet  de  ce  que  mes  intentions  sur  la 
Pologne  ont  changé  ;  l'autre,  que,  dégagé  de  vos  rapports  en- 
vers moi.  vous  ne  preniez  des  déterminations  personnelles  qui 
feront  le  plus  mauvais  e&t  en  Husie  et  nuiront  à  l'utilité  Im- 
mense dont  vous  pouvez  être,  pour  la  réussite  de  mes  plaos, 
pour  votre  patrie.  Je  crois  absolument  comme  voua  que  votre 
personne,  là  ofi  vous  êtes,  est  infiniment  plus  utile  que  si  votiS 
veniez  me  joindre,  malgré  le  plaisir  et  l'impalieDce  extrême 
que  j'aurais  h.  vous  revoir,  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles. 


1.  Depnii  b  ertaiiOQ  dn  dnohé  de  TanoTia,  le  prinH  c'avait  eaatné  m 
la  charge  de  curateur  ii  l'uaitieTiilé  <U  Witno ,  il  offrit  M  diminioa  défisifiTt 
■u  conuMacemeiil  ds  la  «tmpagiw.  if(ote  ii  f Mûfor.J 


Tiriâ  m  résomé  le  résultat  que  j'ai  à  tous  anooDcer  : 

La  Ptdo^ke  el  Les  PûlooaLs  d'odI  à  craiodre  aocune  vei 
de  nu  part. 

Me*  inlaktiOQS  à  leur  égard  sont  toujours  les  mêmes.  Poor 
Toat  en  dmoer  des  preuTes,  toutes  les  autorités  da  duché  de 
Tanovie  aont  conserrées  partout.  Le  gouvememeot  et  b 
Conlédéralioa  sont  invités  à  demeurer  tranquillement  à  VarsoTJe. 

Celle  Tilk;  ne  sera  pas  oc^'upée  par  mes  troupes,  pourru  qw 
Itnites  let  troupes  étrangères  en  sorienl,  et  que  le  nombre  des 
troapet  pidonaisos  qui  y  restera  soit  le  motadre  possible. 

Tdos  les  généraux  russes  ont  reça  ordre  de  traiter  les  Polo- 
nus  comme  des  amis  et  des  frères. 

A  mesure  que  les  succès  des  armées  russes  seront  plusgruidi 
et  plat  complets,  k  mesure  aussi,  la  réalisatioo  de  mes  ialen- 
tioos  et  de  mes  plans  sur  la  Pologne  sera  plus  certaioe:  comme 
par  coatre,  ce  n'est  que  des  revers  seuls  qui  pourraient  m'en 
tmpMter. 

Mais  ce  qui  pourrait  le  plus  cimenter  un  lien  indissoluble 
entre  les  Polonais  et  moi  serait  un  traité  d'alliance  conclu  afsk 
l'occupation  du  pays  entre  le  gouvernement  du  duché  et  mù. 

Dès  lors,  je  me  croirai  intéressé  de  la  part  de  l'empire  de 
Bussie  k  prendre  un  engagement  sacré  à  ne  pas  poser  les  armei 
tant  que  iesespérances  de  la  Pologne  ne  seraient  réalisées,  para 
que  les  Polonais  auraient  prouvé  k  la  face  de  la  Rnssie  et  àt 
l'Europe  qu'ils  onl  mis  toute  leur  confiance  en  moi,  et  ce  a'est 
jamais  en  vain  qu'on  s'en  remet  à  ma  loyauté- 

Finalement,  vous  êtes  certainement  l'intermédiaire  qui,  à 
tous  égards,  me  convient  le  mieux  par  ta  cooGance  entière  que 
j'ai  mise  en  vous.  Mes  sentiments  d'attachement  vous  sont  irrt- 
Tocablement  voués.  Alexandre. 

Proelamation  de  François  Naku:aski,préfel  du  départemmt  de  Vor- 
tovie,  adressée  aux  habitants  confies  à  son  administrvtion,  en  Itt 
remereiatU  des  sacrifices  qu'ils  font  pour  la  pairie. 

Varsovie,  le  36  janvier  181S'. 
Ciloyeas, 
Depuis  six  ana  que  noire  eiistence  politique  s'est  renouTelée,  je  bsti  hhd 
^jiarec  boDhenr,  et  depuis  trois  ans  j'ai  l'honneur  de  préiider  tedéputenwnl 

1.  Cbsdzko,  ÂMU  poltm.  M*.  (1613.) 
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de  VarsoTie,  en  qualité  de  préfet.  Je  n'ai  cessé  de  recevoir  les  preuves  de  vos 
généreux  et  constants  sacrifices.  Aujourd'hui ,  dans  ces  moments  suprêmes  pour 
la  patrie  y  ses  enfants  se  surpassent;  les  employés  et  leurs  subordonnée,  don- 
nent tant  de  preuf  es  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement,  que  Je  ne  puis  résis- 
ter au  besoin  d'énumérer  les  mémorables  époques,  dans  lesquelles,  vous  avez 
montré  autant  de  fidélité  au  souverain  que  d'amour  pour  la  patrie. 

Outre  les  sacrifices  faits  dans  les  premiers  moments  de  notre  régénération,  la 
dernière  campagne  de  Moskou ,  nous  offre  encore  de  plus  beaux  exemples.  Ainsi , 
quoique  notre  département  se  trouvât  obéré  parle  passage  des  innombrables  trou- 
pes alliées,  nous  avons  néanmoins  dépensé  plus  de  5000000  pour  les  besoins 
urgents ,  et  nous  avons  fourni  1000  hommes  équipés  et  armés  à  leurs  propres 
frais.  Presque  toute  notre  armée  nationale  était  réunie  ici  et  attendait,  pendant 
deux  mois ,  quand  le  héros  du  siècle  la  conduisit  à  de  nouvelles  victoires  et  à 
la  réalisation  de  nos  espérances  nationales....  Je  suis  témoin  de  Tempressement 
avec  lequel,  vous  tous,  employés  et  particuliers,  vous  avez  reçu  et  traité  les 
défenseurs  de  notre  chère  patnel  J'ai  vu  avec  quel  dévouement  vous  avez 
accordé  votre  assistance  désintéressée,  en  fournissant  avec  vos  dernières  res- 
sources les  troupes  alliées  commandées  par  l'empereur  Napoléon  en  personne. 
Quand  enfin  ces  troupes  magnifiques  se  sont  enfoncées  dans  les  steppes  loin* 
taines  de  nos  ennemis  éternels,  vous  citoyens,  vous  tous,  vous  portiez  le  linge 
et  la  charpie  nécessaires  pour  panser  les  glorieuses  blessures  ;  vous  étiez  tou- 
jours les  premiers  à  fournir  les  hôpitaux  militaires  et  à  soigner  encore  les  dé- 
pôts des  régiments  kissés  pour  garder  le  pays.  N'est-ce  pas  notre  département 
encore,  qui  a  fourni  gratuitement  des  milliers  de  voitures  de  transports  mi- 
litaires? 

Aujourd'hui  que  des  circonstances  extrêmes,  exigent  des  moyens. extraor- 
dinaires ,  c'est  encore  à  vous ,  que  s'adresse  notre  infortunée  patrie.  Je  suis  hea« 
leux  de  dire  que  vous  êtes  venus  au-devant  de  l'appel  que  je^ voulais  vous 
faire  ;  que  vous  n'avez  compté  ni  les  sacrifices  ni  les  témoignages  de  dévouement; 
qu'à  la  première  réquisition  faite  par  les  sous-préfets ,  vous  avez  fourni  plu- 
ûeurs  soldats  à  pied  et  à  cheval ,  sur  chaque  SO  fermes  de  campagnes  ;  vous 
ayez  envoyé  des  instructeurs  militaires.  Quelles  larmes  de  reconnaissance  se- 
raient jamais  capables  de  récompenser  un  dévouement  sublime,  parce  qu'il  est 
en  disproportion  avec  les  ressources  déjà  épuisées  par  des  sacrifices  précédents! 

Je  manquerais  à  un  devoir  impérieux  si  je  ne  parlais  pas  ici  de  la  justice  due 
aux  services  rendus  par  M.  Bachminski  sous-préfet  du  district  de  Varsovie  ; 
au  Conseil  départemental ,  et  à  M.  Jakutowicz,  qui  en  est  le  chef.  L'empresse- 
ment avec  lequel  ces  fonctionnai^  ont  organisé  le  service  militaire  et  civil, 
est  au-dessus  de  tout  éloge.  Tous  les  conscrits  sortis  des  terres  de  S.  A.  le 
prince  Joseph  Poniatowski ,  ministre  de  la  guerre  et  comman^nt  le  5*  corps 
de  la  grande  armée  ont  été  égalés  en  peu  de  temps  aux  vieilles  troupes. 
D'autres  conscrits ,  tirés  des  terres  de  S.  A.  le  prince  d'EckmOhl  du  district 
de  Sochaczew ,  présentent  le  même  modèle.  D'autres  localités  prouvent  le  même 
zèle ,  et  j'espère  que  le  reste  du  pays  suivra  de  si  beaux  exemples  I 

Soyez  persuadés ,  citoyens ,  que  ces  offrandes ,  que  ce  dévouement  sont  too* 
jours  présents  aux  yeux  du  gouvernement  ;  qu'il  apprécie  tout  à  sa  juste  va- 
leur,  et  que  chacun,  outre  la  satisfaction  d'avoir  rempli  un  devoir  sacré  envers 
la  patrie,  obtiendra  des  éloges  et  des  récompenses  proportionnés. 

Ghers  concitoyens  du  département  de  Varsovie  1  si  je  vous  adresse  aujour- 
d'hui cette  proclamation,  ce  n'est  point  pour  flatter  votre  amour-propre;  mais 
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je  suis  si  heureui  de  pouvoir  npnmfr  ma  ri 

m'a  été  accordé  de  présider  i  un   te!  déparlcmcot.  beureai,  mille  lOia  h» 

reui  soD  cbe{  et  tis  subordcanùs ,  qui  es  trouvent  ealoaréa  de  eiloyem  é  it- 

nmés  el  si  pairïotesl 

Franf;ois  Naluvaski,  préfet. 

Edouard  MUitUj,  secrétaire  général. 


Proclamation  aia:  mililairej  polonais  du  grand-clurhi'  de  Vnrmrtf, 
adttssie  soi-disant  par  les  Polonais,  mats  écrite  par  les  Atun 
m  v«rlu  des  ordres  privés  de  l'empermr  Alexandre  I", 

Varsovie,  8  fètrier  18IJ', 
Soldata , 

L'aipèrieiiee  lie  plusieurs  années  noua  a  enseigné  que  Napoléon  ae  roulail  û 
notre  bonheur  ni  noire  indépendance,  et  que  son  unique  desseio  ètaïl  rf*» 
player  nos  farcei  et  la  valeur  de  nos  troupes  4  atserrir  d'autres  nations,  tl 
Établir  aiusi  sa  dominaiion  sur  tous  les  peuples.  La  grande  nation  niisti 
montré  de  quels  sacrifices  est  oapable  aae  nation  qui  a  le  noble  orgudl  dt 
renoncer  iioui  pour  caniener  sa  liberté  et  ton  Indépendance.  Elle  a  Tiiiin, 
elle  s'est  unie  1  nous;  elle  a  toit  plus  que  si  elle  avait  vaincu  noa  ariDéM; 
Alexandre  et  ses  Busses  ont  ga^é  nos  cŒurs. 

Braves  soldats  qui  combatlei  encore  sous  les  bannières  de  Napoléon,  tpà 
combatteE  contre  vos  frères  cl  contre  les  intérêts  de  l'Europe,  abandonmi 
l'étccdard  du  plus  vil  lie^polî^me  ;  ^elou^nei^  dans  k-  sein  de  vos  familles;  rt- 
venez  au  milieu  de  vos  frères  armés,  el  prouvez  que  vous  Êtes  dignei  4i 
Tivre  parmi  nous,  qui  avons  appris  par  une  cruelle  expérience  que  md*iV 
TOUS  de  bonbeur  à  attendre  que  de  la  roagnanimité  dn  géoéreui  Aieundre. 

Ecoutez  la  voix  de  vos  frères;  accoures  dans  le  sein  de  vos  amis;  ii  ii— 
MUver  les  champs  de  vos  pères,  redevenez  enfants  de  la  patrie  quivovl 
donné  le  jour  et  le  soutien  de  vos  familles;  venei  recevoir  la  prix  de  vatoi 
courage  dans  les  rangs  de  la  pairie,  regagner  l'affection  de  vos  compatrioMN 
M  versant  plus  votre  sang  pour  servir  l'ambition  d'un  étranger.  NeoaiMi 
rappelons  au  nom  de  notre  sainte,  religion  et  de  notre  sainte  patrie. 


JUponse  à  la  proclamation  précédente,  russo-polonaise,  adressée  aia 
Busses  par  les  militaires  polonais  du  grandrduchè. 

Février  18IS>. 

Totre  proclaqialian ,  aussi  basse  que  maladroite ,  ne  parviendra  pas  i  nou 
abuser,  car  nous  savons  de  quelle  source  elle  émane.  Si  nous  daignons  répondre, 
c'est  pour  que  vous  ne  puissiez  pas  douter  de  noire  mépris ,  car  de  brava  m- 
Utaires  combattent  les  armes  à  la  main,  avec  la  plume  ils  combattent  ouvertemoil 
etnonpasparinbison.EacaQséqueQce,  nous  vous  répandons  pour  la  prenùècl 
«t  la  dernière  fois ,  en  vous  afSrmant  que  nous  ne  serons  jamais  vos  dupes. 

Vous  osez  dire  que  vous  parlez  au  nom  de  l'honneur  de  la  fraternité  ;  mail 
eroyez-vous  que  les  Polonais  ont  oublie  les  torts  séculaires  et  constamment 
>gressirsdes1Io9koviies?Si  vous  les  avez  oubliés,  nous  espérons  que  Dieu  nom 
parnettn  de  voua  les  rappeler,  et  que  ses  justes  décrets  vengeront  un  jour 

1.  l'in^m^  du  iemp(.  —  2,  l'imprima  de  l'époqv». 
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fiotn  patrie ,  que  toub  ayez  tant  de  fois  injustement  envahie ,  opprimée ,  parta* 
géeT  Croyez^TOQS  que  les  gémissements  et  les  imprécations  de  ceux  qui  surri- 
Tent  aux  guerres  précédentes ,  ne  seront  pas  entendues ,  et  ne  trou?eront  plus 
de  Yengeurs?  Des  siècles  s'écouleront,  et  les  souvenirs  des  massacres  de  Praga 
se  s'efTaceront  jamais  de  la  mémoire  des  générations  polonaises  1 

Comment  pou?ez-Yous  admettre  que  nous  croirons  désormais  à  yos  men- 
songères promesses,  aux  témoignages  de  votre  perfide  magnanimité,  à  vos  fal- 
lacieuses insinuations?  Mais  ces  promesses,  ces  témoignages  ces  insinuations, 
n'ont-elles  pas  été  prodiguées  en  face  de  l'univers,  et  pendant  trente  ans  entiers 
par  Catherine II  la  Grande?  Oui,  elle  fut  grande  par  ses  crimes;  elle  trompait 
les  cœurs  faibles  ou  achetait  les  magnats  pervers  :  et,  tout  en  parlant  de  l'hu- 
manité et  de  la  bienfaisance,  elle  a  déchiré  à  trois  reprises,  et  anéanti  politi- 
quement notre  infortunée  patrie?  Telles  sont  les  armes  avec  lesquelles  vous 
combattez  :  votre  arsenal  est  la  ruse  ;  votre  champ  de  bataille  est  la  trahison  : 
c'est  là  où  vous  excellez:  mais  ne  touchez  pas  à  l'honneur  militaire  des  Polo- 
nais, ni  aux  vertus  guerrières  qui  distinguent  les  défenseurs  de  la  religion  des 
droits  de  la  civilisation  et  de  l'indépendance  nationale,  contre  l'agression  de 
vos  hordes  sauvages  tataro-moskovites  !... 

Quand  la  postérité  redira  les  men'cilles  d'Austerlitz ,  de  Friedland  de  la 
Uoskowa,  on  saura  de  quel  cAté  était  la  gloire  et  qui  a  été  vaincu?  Quant  à 
TOUS,  est-ce  la  supériorité  de  vos  chefs,  est-ce  la  bravoure  de  vos  troupes  qui 
ont  eu  le  dessus  pendant  la  retraite  de  Moskou?  Non!  ce  sont  uniquement  vos 
vastes  déserts ,  et  votre  affreux  climat.  Ainsi ,  dans  notre  malheur  actuel ,  nous 
nous  sentons  supérieurs  à  vous,  et  nous  n'avons  rien  à  vous  envier. 

Cessez  donc  de  nous  adresser  vos  proclamations  soi-disant  polonaises;  vous 
ne  nous  tromperez  plus ,  et  toutes  vos  flatteries  seront  reçues  avec  mépris. 
Sachez  que  rien  ne  saura  nous  séparer  de  la  France  et  de  Napoléon  le  Grand. 
Vous,  vous  avez  portez  un  coup  mortel  à  notre  patrie:  lui,  Ta  relevée.  Vous, 
TOUS  avez  apporté  chez  nous,  le  mensonge,  la  vénalité,  la  perfidie, l'insolence; 
lui,  releva  chez  nous  les  antiques  vertus  polonaises.  Vous,  vous  avez  cherché 
à  nous  humilier  devant  l'Europe ,  en  subjuguant  notre  patrie  par  la  corruption 
et  par  la  trahison  ;  lui ,  il  nous  a  conduit  à  la  gloire ,  il  nous  promettait  la  ré- 
surrection de  la  Pologne  ;  c'est  sous  ses  auspices  que  nous  avions  planté  nos 
étendards  sur  les  tours  du  Kremlin;  notre  aigle  blanc  planant  au-dessus  des  flam- 
mes de  Moskou,  a  pu  déployer  ses  ailes  sur  notre  terre  natale ,  arrosée  par  le 
Dnieper ,  la  Dzwina ,  le  Niémen,  la  Wistule  et  l'Oder.  C'est  sur  ce  territoire 
que  se  forma,  Tannée  passée,  la  confédération  générale  du  royaume  de  Pologne, 
dans  laquelle  nous  avons  juré  fidélité  à  notre  patrie,  à  notre  grand-duc,  et  re- 
connaissance à  notre  libérateur  Napoléon  le  Grand.  Ces  sentiments ,  profondé- 
ment gravés  dans  nos  cœurs ,  ne  s'éteindront  qu'avec  notre  vie,  et  seront  l'hé- 
ritage de  nos  descendants,  quel  que  soit  le  sort  qui  est  réservé  à  l'avenir  de  la 
Pologne.  

Traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance^  conclu  entre  la  Russie  et  la 
Prusse,  à  Breslau,  le  15/27  février,  et  à  Kalish,  le  16/28  fé- 
vrier 1813*. 

Article  secret  l .  La  sûreté  et  rindépendance  de  la  Prusse  ne 
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peuvent  être  solidement  établies  qu*en  lui  rendant  la  focm 
réelle  qu'elle  avait  avant  la  guerre  de  1806,  S.  M.  ITaiperenr- 
de  toutes  les  Russies»  qui  avait  à  cet  égard,  dans  les  dédar»- 
tions  officielles,  été  au-devant  des  vœux  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  s'engage,  par  le  présant  article  secret  et  séparé,  à  ne  pas 
poser  les  armes  aussi  longtemps  que  la  Prusse  ne  sera  point 
reconstituée  dans  ses  proportions  statistiques,  géographiques  et 
financières,  conformes  à  ce  qu'elle  était  avant  l'époque  précitée. 
Pour  cet  effet,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  promet» 
de  la  manière  la  plus  solennelle,  d'appliquer  aux  équivalents 
que  les  circonstances  pourraient  exiger  pour  l'intérêt  même  des 
deux  États,  et  à  l'agrandissement  de  la  Prusse,  toutes  les  acqui- 
sitions qui  pourraient  être  faites  par  les  armes  et  les  négocia- 
tions dans  la  partie  septentrionale  de  l'Allemagne,  à  l'exception 
des  anciennes  possessions  de  la  maison  de  Hanovre.  Dans  tous 
les  arrangements,  il  sera  conservé  entre  les  différentes  provinces 
qui  doivent  rentrer  sous  la  domination  prussienne  Tensemble 
et  l'agrandissement  nécessaires  pour  constituer  un  corps  d'État 
indépendant. 

Art.  2.  Pour  donner  à  l'article  précédent  une  précision  con- 
forme à  la  parfaite  intelligence  qui  existe  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes,  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies 
garantit  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  avec  ses  possessions  actuel* 
les,  plus  particulièrement  la  vieille  Prusse,  à  laquelle  il  sera 
joint  un  territoire  qui,  sous  les  rapports  tant  militaires  que  géo- 
graphiques, lie  cette  province  à  la  Silésie. 

Les  articles  ci-dessus  seront  ratifiés  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  

Proclamation  russCj  aiinonçant  aux  habitants  du  grand-àudU  de 
Varsovie  la  création  du  Conseil  suprême  provisoire^  sous  les  aus- 
pices de  V Empereur  Alexandre  /". 

Varsovie,  22  mars  =  3  avril  18f3'. 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  aussitôt  après  l'entrée  de  ses 
années  victorieuses  daus  le  duché  de  Varsovie,  a  daigné  annoncer  gracieuse- 
ment au  pays  que  la  modération  présiderait  à  cette  occupation  militaire.  En 
conséquence ,  il  a  ordonné ,  sous  les  peines  les  plus  sévères ,  de  respecter  les  ci- 
toyens, pour  prouver,  que  si  ses   soldats  se  distinguaient  sur  le  champ  de 
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I,  ils  deraîaot  d'autant  plus,  observer  Tordre ,  robèissanoa,  et  tenir  une 
eonduite  irréprochable  pendant  cette  occupation  pacifique.  Aussi  l'altitude  des 
QÎtoyeDs  polonais,  prouve  sufQsamment  leur  reconnaissance  envers  Sa  Majesté 
Impériale,  qui  a  prérenu  leur  sollicitude,  et  ces  citoyens  se  sont  empressés  de 
recevoir  amicalement  les  lroup<îs  russes. 

Maintenant  que  la  plus  grande  partie  du  duché  de  Varsovie  se  trouve  occupée 
par  les  troupes  impériales,  ces  mêmes  règles  de  modération  seront  appliquées 
à  Torganisation  civile  du  pays.  Le  duché  encombré  par  de  nombreuses  armées, 
réclame  le  r^pos  général  et  le  bien- être  des  habitants  en  particulier,  qui  ont  be- 
soin du  soulagement,  après  tant  de  guerres  d*oppression,  et  surtout  après  l'ex- 
torsion de  tant  d'impôts  onéreux.  Pour  écarter  donc  l'anarchie  et  rétablir  la 
tranquillité  publique ,  ces  impôts  seront  réduits  et  départis  équitablement. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  b  enraisant,  utile  et  magnanime,  il  a  plû  à  Sa  Ma- 
jesté notre  très-gracieux  souverain,  de  créer  un  Con«et<  «upr^me  provisoire,  pour 
le  duché  de  Varsovie. 

Ce  Conseil  sera  composé  d'un  président ,  d'un  vice-président  et  de  trois  Con- 
seillers, qui  tous  seront  nommés  directement  par  Sa  Majesté  Impériale. 

En  conséquence .  en  vertu  de  son  oukazedu  2  courant,  et  qui  sera  mis  en 
exécution  par  Tentremise  de  Son  Altesse  le  feld-maréchal  prince  Golenischtscheff- 
KoutoosofT-Smolenskoî ,  commandant  en  chef  de  toutes  les  troupes  russes ,  ont 
été  nommés:  le  conseiller  intime  actuel  et  sénateur,  Lanskoî,  président;  le 
conseiller  intime,  NovossiltzoflT,  vice-présilent;  les  trois  autres  membres  sont: 
le  conseiller  intime  Thomas  Wawrzeçki  ;  le  conseil  d'Ëtat  actuel,  prince  Xavier 
Druçki-Lubeçki  ;  et,  pour  les  alTaires  financières ,  le  directeur  des  domaines  du 
roi  de  Saxe,  le  sieur  de  Colomb. 

Ce  Conseil  s'occupera  de  toutes  les  aflaires,  non-seulement  dans  les  parties  du 
duché  déjà  occupées  par  les  troupes  russes,  mais  de  celles  qui  pourront  être 
occupées  à  l'avenir. 

Ce  Conseil  siège  à  Varsovie. 

Comme  la  volonté  de  Sa  Majesté  l'Empereur  est  de  soulager  le  peuple  du 
duché,  il  a  donc  ordonné  de  rechercher  les  moyens  de  diminuer  les  impôts  qui 
ne  sont  plus  nécessaires  pour  payer  l'armée  du  duché  en  dissolution;  Si  M/ijesté 
veut  que  tous  les  habitants  de  villes,  bourgs  et  villages,  soient  soulagés  dans  de 
justes  proportions,  et  il  supprime  le  recrutement,  afin  que  ces  habitants  soient 
persuadés  de  l'immense  différence  qui  existe  entre  la  protection  paternelle  de 
l'Empereur,  et  celle  qui  extorquait  les  dernières  ressources  pour  satisfaire  Tam- 
bition  insatiable  de  ceux  qui  se  disaient  protecteurs  et  alliés  du  duché. 

Toutes  les  autorités  civiles  polonaises  existantes  sont  maintenues  et  elles  s'en- 
tendront avec  les  autorités  militaires  Russes ,  pour  que  tout  se  passe  en  ordre  et 

en  harmonie. 

Lanskoïy 

Président  du  Conseil  suprême  provisoire  du  duché  de  Varsovie, 
conseiller  intime  et  sénateur  de  l'Empire. 


Rapport  du  prince  Joseph  Poniatowski^  adressé  au  roi  de  Sase, 
grand-duc  de  Varsovie^  sur  tétat  des  places  fortes  du  duché. 

Sire,  Krakovie,  28 avril  1813'. 

Conformément  aux  ordres  de  Votre  Migesté  en  date  du  24  avril  et  que  j'ai 
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urrier  le  37 ,  ja  m'empresse  île  rendre  compte  i.  Votre  Majtiié 

□ts: 

iondogéniral  Pelletier  el  du  colonel  llallet,l«plic«<leZanios{ 

■  "■ïinglel  trenlejour*.  si  reanemi  «e  preienle  arec  loal  l'éigni- 

abBo1um«Dt  intenable,  ilevra  £tre  érncuée,  «t  si  les  circonstanui 
dra  la  nuw. 
.,  .ga  comniencenl  i  prendre  de  la  çOQsislanceî  on  y  continue  lo 

tac  vigueur, 
rhom,  ravia  ds  la  direclioD  du  génie,  eil  qu'il  peut  tenir  euTina 

■  nn  régiment  de  plus  pour  accélérer  les  IraTaui.  Le  colonel  Mallet, 

r  pour  Dreede  d'n[irk9  les  ordres  île  Voire  Majt^slé,  aan  1  hos- 

)  li4esauB  un  rapport  délaillé  et  de  prendre  ses  ordrei.  En  al* 

,«  «.dse  ces  places  itaas  l'èuil  ou  elles  sdnI  ,  cjaant  i  l'ai 

it  Mlle  de  Sierock. 

Joseph  prince  Ponieuouj.iki. 


•iamalion  de  SapoUon  I"  aux  armées  gallo-poUmaiset ,  «M* 
battant  contre  les  Prussiens  et  les  Rvisci. 

LuiEen,  3  mai  1813. 
Soldais, 
Je  suis  content  de  vous  '.  vous  avez  rempli  mon  attente  !  vous 
avec  suppléé  à  tout  par  votre  bonne  volonté  et  par  votre  bra- 
Toure.  Vous  avez,  dans  la  célèbre  jouni^-e  du  i  mai,  défait  ri 
mis  en  déroule  l'armée  russe  et  prussienne,  commandée  par 
Tempereur  Alexandre  et  le  roi  de  Prusse.  Vous  avez  ajouté  un 
nouveau  lustre  h  la  gloire  de  mes  aigles  ;  vous  avez  montré  tout 
ce  dont  est  capable  le  snng  français  La  bataille  de  Lutzeo  sol 
mise  au-dessus  des  batailles  d'Austerlîlz,  d'Iéna,  de  Friedlaod 
et  de  la  Moskova! 

Dans  la  campagne  de  1812,  l'ennemi  n'a  trouvé  de  refuge 
contre  nos  armes  qu'en  suivant  la  méthode  féroce  des  b&rbaree 
ses  ancêtres.  Des  armées  de  Tatars  ont  incendié  ses  campagnes, 
les  villes,  la  sainte  Moskou  elle-même!  Aujourd'hui  ils  arri- 
■  Talent  dans  nos  contrées,  précédés  de  tout  ce  que  l'Allemagne, 
■  la  France,  l'Italie  ont  de  mauvais  sujets  et  de  déserteurs,  pour 
,;-pr6cher  la  révolte,  l'anarchie,  la  guerre  civile,  le  meurtre.  JU 
se  Bont  faits  les  apiMres  de  tous  les  crimes.  Cest  uo  inceodie 
moral  qu'ils  voulaient  allumer  entre  la  Visiule  et  le  Rhin,  pour, 
'aelon  l'usage  des  gouvernements  despotiques,  mettre  des  dé- 
serts entre  nous  et  eux.  Les  insensés!  ils  connaissaient  pea 


rattacboÉMt  à  leurs  90D?eralil|i^  it  Mgwpft»  refpift,  Tordre  et 
le  bon  sens  dés  Alleniands.  Os  connaissaient  peu  la  puissance 
et  la  bravoare  des  Français  et  des  Foloiiaiil 

Dans  une  seule  Journée,  vous  wbz  déjoué  tous  ces  ocmiplots 
parricides.  Nous  rejetterons  ces  Tatars  dans  leurs  affireux  dl» 
mats,  qu'ils  ne  doivent  pas  franchir.  Qu'ils  restent  dans  leurs 
déserts  glacés,  séjour  d'esclavage,  de  barbarie  et  de  corruption, 
où  rhomme  est  ravalé  à  l'égal  de  la  brute.  Vous  avez  bien  mé- 
rité de  l'Europe  civilisée.  Soldats  1  l'Italie,  la  France,  l'Alle- 
magne vous  rendent  des  actions  de  grâces  !  Napoléon. 


Traité  (Talliance  entre  la  Grande-Brctagtie  et  la  Prusse  ^  conclu 

à  Recchinbach  le  14  juin  1813  ^ 

(Article  séparé  et  secret.) 

S  .M.  le  Roi  des  royaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne  et  dTN 
lande  s'engage,  par  le  présent  article  séparé  et  secret,  à  coi^. 
tribuer  à  l'agrandissement  de  la  Prusse,  si  les  armées  alliées  le 
permettent,  dans  des  proportions  statistiques  et  géographiques 
pour  le  moins  telles  qu'elles  étaient  avant  la  guerre  de  1806. 


Extraits  des  Bulletins  de  la  Grande  Ârmée^  relatifs  aux  affaires  po^ 
lonaises,  etitre  le  11  août  elle  11  novembre  1813. 

Les  ennemis  ont  dénoncé  Tormistice  le  11  août  1813 ,  à  midi ,  et  ont  fait  con- 
naître que  les  hostilités  recommenceraient  le  17  après  midi.  En  même 
rAutriche  déclarait  la  guerre  à  la  France. 

Parmi  les  dispositions  arrêtées  par  l'Empereur  le  17  au  matin,  le  S*corpt, 
ordres  du  prince  Joseph  Poniatowski,  était  i  Zittau. 

Toutes  les  opérations  de  l'ennemi  étaient  faites  dans  l'idée  que  rsmperenr  re- 
passerait sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe. 

Le  19 ,  l'Empereur  se  porta  à  Zittau ,  fit  marcher  sur-le-champ  les  troapee  du 
prince  Poniatowski ,  força  les  débouchés  de  la  Bohème  pendant  que  le  général 
XJminski  s'emparait  de  Friedland  et  de  Reichemberg.  Cette  opération  avait  pou 
but  d'inquiéter  les  alliés  sur  Prague  et  d'acquérir  des  notions  certaines  sur  levte 
projets. 

L'Empereur  était  de  retour  de  Bohême  à  Zittau  le  30,  y  laissa  le  duc  de  BÉl- 
lune  pour  appuyer  le  corps  du  prince  Poniatowski ,  et  arriva  en  Silésie. 

L'armée  ennemie  de  Silésie  avait  violé  rarmistice ,  travenié  le  territoire  ntvtte 
dès  le  12 ,  mais  elle  fut  battue ,  et  le  21  l'Empereur  irriTa  à  Stolpen. 

Le  26,  rEmpereur  entra  dans  Dresde.  Le  37  une  bataille  sanglante  ftat  livret; 
soi  résultats  sont  de  35  à  S0,000  prisonniers  nmès,  pmwienv  otantriehiMiÉ; 

• 
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40  drapeaui  el  60  pièces  de  canon.  Le  28,  !9  et  SO  nous  avons  poursuiTÎ  an 

Le  I!  septembre,  le  prince  Poniatowski,  avec  U8*corps,  étsit  àSlolpea.  L? 
IS,  à  ['etersu'slde ,  le  générât  Ornsno  lit  taire  de  belles  charges  à  sa  ditiïlon 
de  esTfllene  d'j  la  garde  et  à  la  brigade  de  cheTau-lègers  polonais  du  princt 
Poniatowski. 

Le  34 ,  le  B'  corps  do  pnace  Ponialowski  a  repassé  sur  la  rive  droite  Je 
l'Elbe,  et  le  38  il  s'est  porté  sur  t'enig.  Le  î  octobre  il  s"asl  porté  sur  Atlea- 
bourg ,  il  a  culbuté  l'ennemi ,  lui  a  fait  plus  de  400  prisoaiijers  et  la  chassé  «d 
BotiSme. 

Le  15,  lo  9'  corps  se  trouvait  entre  Dolili  et  Liherwolkowitz,  Le  résultat  ât 
DOS  diven  mouvements  dans  ces  dii  jours  a  t\6  dé  âOOO  prisonniers .  ptuïietin 
pièces  de  canon  ei  beaucoup  de  mal  Tait  i  l'ennemi.  Le  prince  PoDtatowski  s'nl, 
dani  ces  circonstances,  couvert  de  gloire. 

Le  lô  octobre,  le  prince  Sohwarzenberg ,  commandant  l'amiéo  alliée  en- 
uetoie,  anuonça  à  l'ordre  du  jour,  ([ue  le  lendemain  15,  il  y  aurait  uoebaltilt: 
générale  et  décisive. 

La  comte  Laurislon,  atec  le  S"  corps,  défendait  le  village  de  Libenrol- 
kowile;  le  prince  i'oniatowski,  avec  se*  braves  polonais,  défendait  Dreliti.  et 
Is  duc  de  Bellune,  W'ichiu.  L'ennemi  se  retira,  et  le  cbamp  de  bataille  nom 
resta  en  entier.  On  ne  saurait  trop  faire  l'éloge  de  la  conduite  du  comte  IJI- 
rUton  et  du  prince  Ponialowski  dans  cette  journée.  Pour  donner  à  ce  dernier 
«ae  preuve  de  sa  satisfaction ,  l'Empereur  l'a  nopmé,  sur  le  cbanop  de  balaillo. 
maréchaldeFranee,  etaaccordéun  grattd  nombre  dedécoralionsaui  régimeoti 

Le  IS,  l'ennemi  est  revenu  avec  de  nouvelles  forces,  et  s'approcha  deLeipiig. 
Le  duc  de  Padoue,  avec  le  généra)  Dombrowski ,  gardait  la  position  et  le  bu- 
bourg  de  Leipzig ,  sur  la  route  de  Halle,  Le  prince  Ponialowski  et  le  général 
Lefol  défendaient  le  pont  de  Konnewilî.  L'Empereur  se  plaça  à  Slettevitij  le 
duc  de  Beggia  fut  envoyé  pour  so'itcnJr  le  prince  Poniatowski  et  le  duc  d« 
Trévise  pour  garder  les  débouchés  de  la  ville  de  Leipzig.  La  victoire  paraiisut 
MrtBÎDa ,  lorsque  toute  l'armée  saionne  et  la  cavalerie  wurtembergeoiee  putènat 
h  l'anuemi.  Cette  trahison,  non-seulement  mit  le  vide  dana  nos  lignes,  maUti- 
Tn  à  l'an  ne  mi  le  débouché  important  confié  à  l'armée  saionne,  qui  pouta 
Pinfamia  au  point  de  tourner  sur  le  champ  40  pièces  de  canon  contre  U  din- 
don Durrelte.  Malgré  cela  ta  bataille  resta  en  entier  en  notre  pouvoir,  etTaniite 
gallo-polonaisg  resta  victorieuse  aui  champs  de  Leipzijf ,  comme  elle  l'avait  été 
aiu  champs  de  Wachau. 
Haia,  dans  la  nuit  suivante,  les  rapports  annoncèrent  que  les  munitiaiu  de 
'  §aarre  étant  absorbées ,  ou  ne  pouvait  se  réapprovisionner  qu'à  Uagdebourg  oni 
Irfurt.  Ceci  rendait  nécessaire  un  prompt  mouvement  sur  un  deDOsdeuigmidi 
4épAla  :  l'Empereur  se  décida  pour  Erfurt.  d'aulant  plus  qu'il  venait  d'apprendre 
k  défection  du  Bavarois. 

Fendant  que,  lel9,  leicanona,  bagages  et  troupes  prenaient  la  chemin  d'Er- 
iart ,  le  duc  de  Tarante  et  le  prince  Ponlatovski  furent  chargé»  de  garder  les 
Ikuboargs  et  de  les  défendre  aaseï  de  temps  pour  laisser  tout  déboucher.  L'en- 
nHni  attaqua  vivameut  le  duc  et  le  prince,  et  fut  plusieurs  fois  repoussé  ;  mais 
1m  Suons  tirèrent  sur  nos  troupes  de  dessus  les  remparts  ;  ce  qui  obligea  d'te- 
otUrer  U  retraite. 
L'Sinpsrtor  avait  ordooni  au  génie  de  pratiquer  dei  fougasMi  loui  le  grtnd 
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pont  qui  est  tntr»  Leipzig  et  Lindenan,  afin  d«  I0  ilUrt  stuter  an  demiar  mo- 
ment. Le  caporal ,  homme  sans  intelligenoe ,  et  comprenant  mal  sa  mission ,  en- 
tendant les  premiers  coups  de  fusils  tirés  des  remparts  de  'la  Tille,  mit  le  iéa* 
aux  fougasses ,  et  fit  sauter  le  pont  Une  partie  de  Tarmée  était  encore  de  l'antre 
côté ,  avec  nn  parc  de  80  boudies  à  feu  et  de  quelques  centaines  de  voitores.  Un 
cri  d'épouvante  se  propagea  de  rang  en  rang  :  Tennemi  est  sur  noa  derrières,  et 
les  ponts  sont  coupés.  Ces  malheureux  se  débandèrent  et  cherchèrent  à  se  sauter. 
Le  duc  de  Tarente  passa  la  rifière  à  la  nage  ;  le  comte  Lauriston  moins  heureux , 
se  noya;  le  prince  Poniatowski,  monté  sur  un  cheval  fougueux,  s'élança  dans 
Teau  et  n'a  plus  reparu.  L'Empereur  n'apprit  ce  désastre  que  lorsqu'il  n'était 
plus  temps  d'y  remédier.  Il  est  impossible  de  peindre  les  regrets  que  l'armée  a 
donnés  au  prince  Poniatowski ,  au  comte  Lauriston  et  à  tous  les  braves  qui  ont 
péri  par  la  suite  de  ce  funeste  événement. 

Le  2a,  l'Empereur  est  arrivé  à  Brfurt,  où  l'armée  trouva  toat  ce  dont  elle 
avait  besoin. 

L'ennemi  qui  avait  été  consterné  des  batailles  du  16  et  du  18,  a  repris^  ^  le 
désastre  du  19 ,  du  courage  et  de  l'ascendant  de  la  victoire. 

Le  30 ,  l'ennemi  chercha  à  nous  barrer  le  passage ,  non  loin  de  Hanau ,  mais 
il  fut  battu  complètement,  et  le  31  l'Empereur  arriva  à  Frsnkfort. 

Tous  nos  alliés  nous  ont  trahis  ou  abandonnés;  les  Polonais  seuls  nous  sont 
restés  fidèles.  Toute  l'Europe  marchait  avec  nous  il  y  a  nn  an;  toute  l'Europa 
marche  aujourd'hui  contre  nous  :  c'est  que  l'opinion  du  monde  est  faite  par  la 
France  ou  par  TAngleterre. 

Le  prince  Dominique  Radziwill  mourut  le  11  novembre,  à  la  suite  d'nne  bles- 
sure reçue  à  la  bataille  de  Hanau  ;  le  dévouement  de  cet  illustre  patriote  ponr 
la  Pologne  était  sans  borne. 


Pour  compléter  les  faits  ci-dessus  il  semble  indispensable  de  citer  ici  le 
sage  suivant  d'un  historien  de  cette  époque  si  malheureuse  pour  les  Polonais. 

c  Après  le  désastre  de  Leipzig ,  les  Polouais  suivirent  le  mouvement  de  re- 
traite de  l'armée  française ,  en  combattant ,  dans  toutes  les  occasions,  avec  leur 
courage  accoutumé.  Au  moment  de  repasser  le  Rhin  pour  entrer  en  France,  ces 
chevaleresques  débris  voulurent  obtenir  de  la  bouche  de  Napoléon  une  déclara- 
tion formelle  sur  ses  intentions  relativement  au  sort  futur  de  la  Pologne.  Mais 
les  revers  n'avaient  pas  encore  suffisamment  éclairé  Napoléon  sur  ce  qu'il  devait 
à  ses  amis.  Le  27  octobre  1813,  sur  un  tertre  écarté  de  la  route,  non  loin  de 
Fulde,  et  au  milieu  d'un  cercle  composé  d'ofQciers  polonais  réunis,  il  leur 
adressa  une  allocution ,  qui  devait  être  un  élan  de  reconnaissance  pour  vingt 
années  de  dévouement  et  d'encouragement  à  oes  cœurs  désolés  1... 

«  On  m'a  rendu  compte  de  vos  intentions  :  comme  Empereur,  comme  'gé- 
«  néral,  je  ne  puis  que  louer  vos  procédés;  je  n'ai  rien  à  vous  reprocher;  Vomi 
«  avez  agi  loyalement  envers  moi;  vous  n'avez  pas  voulu  m'abandonner  sans  me 
«  rien  dire ,  et  même  vous  m'avez  promis  de  me  reconduire  Jusqu'au  Rhin.'... 
«  Aujourd'hui  je  veux  vous  donner  de  bons  conseils.  Dites-moi,  où  voulez- vous 
«  retourner?  Chez  votre  roi ,  qui  peut-être  lui-même  n'a  plus  d'asile....  Je  vbas 
«  l'ai  donné  pour  votre  souverain ,  parce  que  d'autres  puissances  n'ont  paii  vbtiAi 
«  voir,  à  la  tète  de  votre  nation,  un  homme  qui  eût  plus  d^ènefgfie.  11  fifUlilt 
«  vous  donner  un  Allemand ,  pour  ne  pas  exciter  la  jalousie  dé  vos  énn(KDii;%fy 
«  comme  c'est  un  honnête  honune,  mon  ami  particulier,  je  l'iû  fait  votre  ddc, 
«  pour  qu'il  fût  l'organe  de  mes  volontés....  Quant  à  vous ,  vous  êtes  lei  nteltres 


r  chez  vous,  ti  c'esl  votre  intenliani  deui  ou  Irois  nulle  Itammu 

■  de  plui  ou  Oe  moins,  lout  I>rsvc5  que  «oui  tut,  at  cliaDgeroat  rien  à  a» 

■  aflUref-  Hais  crsignei  que  voi  (rires,  que  la  poslËrilâ  n'^eot  i  tttus  rapiQ- 
a  ohersiUPtdogoeD'eiisIe  plusl  Si  vous  m'aluiadoiiaBï,  je  n'aurai  plusLeiiroil 
«  de  pâriwpwr  Tousj  et  je  crois  ijue,  nulgré  les  ilèsaitres  qui  ont  eu  lieu,  j» 
a  tal*  encan  le  plus  puissant  monarque  de  l'F.iirope.  Les  ohoses  peuvent  prm- 
a  dn  une  «nlre  race...  El,  d'ailleurs,  comme  vous  existez  par  les  traité). 
«  jnaqu'i  cequ'il  y  en  ait  un  autre ,  votre  existence  politique  n'est  pas  aoesniie. 

■  &  m(me  j'étais  contmisl  de  vous  sacrijier,  on  tera  mention  de  vous  dasj  U 

■  procUn  traité  de  paix.  Aiort  vous  pourrez  retoumer  tranquillemeut  chei 

■  TOD*....  Mùntenant ,  vous  rentreriez  chapeau  bas;  qui  sait  si  un  jour  vous  m 
«  rentrent  pas  les  armes  à  la  main?  J'ai  toujours  tenu  à  votre  eiUlence ,  et 

■  pour TOUS  en  donner  Is  prouve,  lisez  le  Koniifur,  il  vous  éclairera  surim 
a  traité  dt  paix  Tait  av«c  l'Empereur  d'Autriche ,  par  lequel  il  me  céijaii  la  Gi- 

■  lid«  en  échange  de  rilljne....  Si  Je  ne  lenaiEi  pas  ^i  fort  à  vous,  j'auriispn 
«tiffalapaii  k  Dresde,  en  vous  sacri fiant,...  Vous  vausnourrissex  toujours  de 
•  l'Mpoirdana  k'^lempiles  plus  critiques:  aujourd'hui,  s'il  vous  abandoniie.aD 

■  TCO*  taxera  d'iuconaïause  et  de  l^Ëreté....  D'ailleuTï,  si  vous  aviez  [aii  plus 

■  d'elTorta  pendant  que  je  me  suis  trouvé  en  Russie-,  si  votre  diète  edl  ordonirt 

■  une  poipolile  ;  si  ïO.OiW  hommes  de  cavalerie  légère  eussent  couverl  ma  re- 
«  traite,  j'aurais  pu  passer  Tniverchez  vous,  et  la  Pologni;  aurait  recouvré  son 


«  A  ce  reproche  si  injuste  et  si  peu  mérité ,  le  lieutenant-colooel Arthur  Po- 
toçki,  aide  de  camp  du  prince  Joseph  Poniatowski,  interrompit  Napoléoa  et 
lui  dit  d'une  voix  calme  :  s  Sire,  c'est  Votre  Hajesté  elle-même  qui  a  toujours 
retenu  l'enthousiasme  de  la  nation  polonaise:  quand  nous  vous  avoua  tout 
donuê,  vous  exigiez  toujours  davantage.  Et  qu'a  répandu  Votre  Hajesté  aux 
députés  de  la  diète  confédérée  et  k  ceux  de  la  Litvanleî  Des  paroles  values  et 
décourageantes  qui  ont  anéanti  partout  l'enthousiasma  et  abattu  les  couragas 
las  plus  éprouvés!... 

a  Eu  entendant  pour  la  première  fois  depuis  longtemps  de*  vérités  sérènt 
«t  articulées  d'un  Ion  respectueux  mais  ferme ,  on  vit  Napoléon  se  troubler  pi»- 
fondement:  il  balbutia  quelques  mois  inintelligibles  :  *.ea  rejetant  lot  motift 

■  de  sa  conduite  sur  les  circonstaDces....  sur  la  politique..,,  sur  U  néoeisitéda 
•  ménager  l'amitié  de  l'Autriche....  • 

a  EnSn,  pour  mettre  un  terme  é  ces  pèutbles  et  tardives  j  ustiScalions,  tout 
la  monde  s'écria  qu'on  était  prêt  \  suivre  partout  l'Empereur;  qu'on  voiilail 
seulement  savoir  comment  il  regardait  les  corps  polonais  dans  les  circoostaBoas 
d'aujourd'hui?  ■  Je  voua  regarde,  reprit-il,  comme  les  troup«s  du  ducU  da 

■  Tirsovie,  comme  les  troupes  alliées,  comme  les  rtprésentanta  do  votre  Ba- 
stion- Vous  aurez  voi  relations  avec  le  ministre  des  affaires  étrsiugitM....  > 
A  cet  paroles  les  cris  de  vive  l'Empereur  t  les  proteslalions  qu'on  oa  rabandon- 
nanit  pas,  retentirent  de  toutes  parts;  et  eRectivement,  les  PolonAia rcsUrsnl 
Idilos  à  la  France  jusqu'i  l'tle  d'Elbe  et  jusqu'à  U  journée  d*  WaterlooL..  ■ 
fUtntid  Ckodtko.  Im  Fol.  tlhuMe ,  p.  !3!). 
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LbUtô  de  KomiuzkOf  à  FEmpenur  Alexandre  /",  rslolttw 
à  la  Pciogw  et  à  la  famille  de  ZeUner. 

BemUe,le9aTrill614t. 

Sire, 

Si  de  mon  obscure  retraite  j*ose  adresser  ma  prière  à  un  grand 
monarque,  grand  capitaine  et  surtout  protecteur  de  rhnma- 
nité...,  c'est  parce  que  sa  générosité  et  sa  magnanimité  me 
sont  bien  connues. 

Je  vous  demande  trois  grâces  : 

La  première  est  d'accorder  une  amnistie  générale  aux  Polo- 
nais, sans  aucune  restriction,  et  que  les  paysans  dispersés  dans 
les  pays  étrangers  soient  regardés  comme  libres  s'ils  rentrent 
dans  leurs  foyers. 

La  deuxième,  que  Votre  Majesté  se  proclame  Roi  de  Pologne 
avec  une  constitution  libre,  approchant  de  celle  de  l'Angleterre, 
et  qu'elle  y  fasse  établir  des  écoles  entretenues  aux  frais  du 
gouvernement  pour  l'instruction  d^  paysans  ;  que  la  servitude 
de  ceux-ci  soit  abolie  au  bout  de  dix  ans  et  qu'ils  jouissent  de 
leurs  possessions  en  toute  propriété.  Si  mes  prières  sont  exau- 
cées, j'irai  personnellement,  quoique  malade,  me  jeter  aux  pieds 
de  Votre  Majesté  pour  la  remercier  et  lui  rendre  hommage,  le 
premier,  comme  à  mon  souverain.  Si  mes  faibles  talents  pou- 
vaient être  encore  de  quelque  utilité,  je  partirais  à  l'instant  pour 
rejoindre  mes  concitoyens,  pour  servir  ma  patrie  et  mon  sou- 
verain, avec  honneur  et  Gdélité. 

Ma  troisième  prière.  Sire,  quoique  particulière,  intéresse 
beaucoup  mon  cœur  et  ma  sensibilité.  J'habite  depuis  quatorze 
ans  dans  la  maison  respectable  de  M.  Zeltner,  Suisse  de  natioa, 
jadis  ambassadeur  de  son  pays  en  France.  Je  lui  dois  mille  obli* 
gâtions,  mais  nous  sommes  pauvres  tous  deux,  et  il  a  une  nom- 
breuse famille.  Je  réclame  pour  lui  une  place  honorable,  soit 
dans  le  nouveau  gouvernement  français,  soit  en  Pologne.  Il  est 
instruit,  et  je  réponds  de  sa  fidélité  à  toute  épreuve. 

Je  suis  avec  le  plus  profond,  respect^  de  Votre  Mayesté,  etCr 

T.KoecimzkQ^ 

1.  Chodzko,  Ann,  poUm,,  Ms.  (1814). 
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Traiii,  enifB  T Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse ,  d^une  part  eUNapMon 

Bonaparte  de  VauArt^  à  la  suite  de  stm  abdication  à  FontatM' 

Neau. 

Pirii,llaTrill81V. 
(Extrait.) 

Art.  XIX.  Les  troupes  polonaises  de  toute  arme  qui  sont  au 
service  de  France  auront  la  liberté  de  retourner  chez  elles,  en 
conservant  armes  et  bagages,  comme  un  témoignage  de  leurs 
services  honorables.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  con- 
serveront les  décorations  qui  leur  ont  été  accordées,  et  les 
pensions  aflTectées  à  ces  décorations. 

Art.  XX.  Les  hautes  puissances  alliées  garantissent  Tezécu- 
tion  de  tous  les  articles  du  présent  traité.  Elles  s*engagent  à 
obtenir  qu'ils  soient  adoptés  et  garantis  par  la  France. 

Le  prince  de  Mettemich. 

Charles-Robert  comte  de  Nessebrode. 

Ch.'Àug.  baron  de  Hardenberg. 

Caulaincourt. 

Ney,  maréchal. 

Macdonaldj  maréchal. 


Réponse  de  F  Empereur  Alexandre  au  général  Kosciuszko, 

à  sa  lettre  du  9  avril  1814. 

Paris,  le  3  mai  1814 >. 

J'éprouve  une  grande  satisfaction^  général,  à  répondre  à 
votre  lettre.  Vos  vœux  les  plus  chers  seront  accomplis.  Avec 
Taide  du  ToutrPuissant,  j'espère  réaliser  la  régénération  de  la 
brave  et  respectable  nation  à  laquelle  vous  appartenez.  J*en  ai 
pris  l'engagement  solennel  et  de  tout  temps  son  bien-être  a  oc-- 
copé  mes  pensées.  Les  circonstances  politiques  seules  ont  mis 
des  entraves  à  l'exécution  de  mes  desseins.  Ces  obstacles  n*ezis» 
tent  plus.  Deux  années  d'une  lutte  terrible,  mais  glorieuse,  les 
ont  aplanis. 

Un  peu  de  temps  encore,  avec  une  marche  sage,  et  les  Polo* 
nais  recouvriront  leur  patrie,  leur  nom  et  j'aurai  la  jouissance 

1.  Schoell. ,  Recueil  de  pièces,  t.  VII ,  p.  304. 

2.  Ogmiki,  jr^notref ,  t.  IV,  p.  176. 


jàNNËE  1814.  601 

de  les  convaincre,  qu'oubliant  le  passé»  celui  qu'ils  Usaient 
leur  ennemi  sera  celui  qui  réalisera  leurs  vœux. 

Combien  il  me  sera  satisfaisant,  général,  de  vous  voir  mon 
aide  dans  ces  travaux  salutaires  !  Votre  nom,  votre  caractère, 
vos  talents  seront  mes  meilleurs  appuis.  Alexandre. 


Lettre  de  lord  Grey^  en  réponse  à  celle  de  Kosciuszko  qu'il  lui  icrivU 

dans  l'intérêt  de  la  cause  polonaise. 

(Portsman Square),  Londres,  le  l*' juillet  1814*. 
Général , 

Je  TOUS  prie  d'accepter  mes  remerctments  de  totre  lettre  du  30  mai ,  tinii 
que  des  expressions  flatteuses  dont  vous  a? ez  bien  youlu  m'iionorer. 

Soyez  assuré  qu'on  ne  peut  s'intéresser  plus  Tifement  que  je  ne  le  (kis ,  aa 
sort  de  la  Pologne.  Les  malheurs  de  ce  peuple  courageux  mais  infortuné ,  sa 
constance  et  ses  vertus ,  dont  tous  ,  général ,  ayez  donné  personnellement  on 
si  illustre  exemple,  ne  peuvent  manquer  d'exciter  la  sympathie  des  cœurs  ?rai- 
ment  pénétrés  des  principes  de  l'humanité  et  de  la  justice. 

Je  suis  conyaincu  qu'une  politique  éclairée  est  également  favorable  à  Itim 
justes  réclamations.  On  doit  rapporter  à  cette  première  violation  des  prineipat 
sacrés  de  la  liberté  générale  qui  a  eu  lieu  dans  le  partage  de  1772,  et  ceux  qui 
suivirent  en  1793  et  1795,  tous  les  dangers  auxquels  l'Burope  entière  a  été 
exposée  depuis,  et  auxquels  nous  sommes,  si  heureusement,  échappés.  Ilnt 
peut  exister  aucune  sécurité  réelle  contre  le  retour  de  ces  dangers,  si  la  Pologna 
demeure  exclue  des  bienfaits  de  la  délivrance  générale,  qui^  pour  être  parfaite, 
doit  être  garantie  par  la  reconnaissance  solennelle  des  droits  et  de  l'indépen- 
dance des  nations. 

Si  les  puissances  qui  cherchèrent  à  profiter  par  l'injustice,  et  qui,  dans  les 
suites  en  ont  tant  souffert,  pouvaient  apprendre  la  vraie  leçon  de  l'expérience, 
elles  verraient  que  leur  sûreté  et  leur  tranquillité  mutuelles  seraient  mieux 
conservées,  en  rétablissant  entre  elles,  comme  État  vraiment  indépendant,  ca 
pays ,  qu'une  fausse  politique  a  si  cruellement  opprimé. 

Ces  sentiments,  général,  sont  profondément  gravés  dans  mon  âme,  et  voua 
pouvez  être  assuré  que,  pour  les  énoncer  hautement,  je  ne  négligerai  aucune 
occasion ,  où  je  croirai  pouvoir  le  faire  avec  effet.  Si ,  pendant  les  derniers  dé- 
bats ,  au  Parlement ,  je  me  suis  moins  prononcé  là-dessus ,  que  je  ne  l'aorala 
désiré,  il  ne  provenait  que  de  la  certitude  que  j'avais,  de  ne  pouvoir  influer  en 
rien  sur  la  politique  de  ce  gouvernement  et  de  la  crainte  d'ajouter,  peut-être, 
aux  dangers  qui  menacent  le  sort  d'un  peuple  dont  la  cause  m'est  si  chère,  mais 
que  les  circonstances  actuelles  m'ôtaient  tout  espoir  de  servir. 

Agréez,  général ,  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  aflisetueux  et  les  plua 
distingués. 

Grey. 

1.  Chodzko,  Ànn,  polon.  Mi,  (1814). 
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Note  verbale  du  premier*  plénipotentiaire  anglais^  lord  Ceuûereagh, 
au  plénipotentiaire  prussien^  prince  de  Hardenberg^  au  stget  de 
la  prise  de  possession  du  royaume  de  Saxe  par  la  Prusse. 

Vienne,  octoinre  1814  '. 

Nous  supposons  que  l'on  s'occupe  du  plan  d'incorporer  la  Saxe  à  la  Prusse, 
pour  mettre  cette  dernière  puissance  en  état  de  former  une  barrière  pour  h 
sûreté  du  nord  de  l'Allemagne. 

L'utilité  de  cette  mesure ,  par  rapport  à  son  résultat,  est  généralement  ad- 
mise; les  objections  ne  sont  dirigées  que  contre  le  choix  des  moyens. 

On  prétend  qu'une  mesure  aussi  sévère  contre  la  maison  de  Saxe ,  dont  la 
conduite  criminelle  devrait ,  dit-on ,  être  attribuée  à  la  nécessité  et  non  pas  i 
ses  intentions,  ne  s'accorde  pas  avec  l'indulgence  observée  envers  d'autres 
puissances  également  contraintes  d'agir  contre  la  cause  de  l'Europe,  et  qu'elle 
est  en  contradiction  avec  les  principes  de  la  justice. 

Examinons  le  cas.  Le  roi  de  Saxe  est  devenu ,  par  le  zèle  avec  lequel  il  s'ert 
engagé  dans  la  cause  de  Buonnparte,  le  principal  favori  de  celui-ci  ;  il  Ta 
distingué  en  attachant  à  sa  couronne  le  duché  de  Varsovie ,  acte  par  lequel  la 
frontière  de  l'Autriche  fut  démantelée ,  la  Prusse  soumise  à  la  direction  de  U 
France,  et  le  chemin  frayé  pour  pénétrer  au  cœur  de  la  Russie. 

Par  l'expulsion  des  Français  du  duché  de  Varsovie ,  ce  pays  est  échu  à  U 
Eussie  à  titre  d'occupation  militaire. 

Lorsque  les  armes  des  alliés  furent  parvenues  à  repousser  les  Français  an 
delà  de  l'Oder  et  de  l'Elbe  et  s^avancèrent  dans  rintérieur  de  la  Saxe,  le  roi  de 
Saxe ,  sans  permettre  toutefois  à  ses  troupes  d'assister  les  alliés ,  se  retira  sur 
le  territoire  de  l'Autriche,  engagée  alors  dans  une  médiation  pour  la  paix,  et 
se  montra  disposé  à  prendre  part  au  système  poUtique  de  l'Autriche  ;  mais,  aa 
premier  succès  des  armées  de  Buonapartc,  il  rejoignit  les  Français  avec  toutes 
ses  forces ,  et  coopéra  aux  mesures  qui  amenèrent  la  défaite  des  alliés  et  leur 
retraite  vers  l'Oder.  Par  la  réunion  de  l'Autriche  aux  alliés ,  à  la  suite  d'une 
négociation  infructueuse,  les  armées  des  Français  furent  enfin  repoussées 
au  delà  du  Rhin,  la  Saxe  fut  entièrement  conquise,  et  le  roi  lui-jnÂine  ûdt 
prisonnier. 

Est-il  injuste  qu'après  les  efforts  que  les  alliés  ont  fait  pour  la  cause  de  l'Ea- 
rope  ils  se  trouvent,  jusqu'à  un  certain  point,  indemnisés  pour  les  risques 
qu'ils  ont  courus  et  pour  les  pertes  qu'ils  ont  essuyées? 

Personne  ne  sera  assez  déraisonnable  pour  soutenir  une  thèse  pareille. 

Quel  moyen  y  aurait-il  de  les  indemniser ,  si  ce  n'est  aux  dépens  des  puis- 
sances qui  avaient  été  agrandies  à  cause  de  leur  zèle  pour  l'ennemi  commun, 
et  qui  refusaient  leur  assistance  à  la  cause  commune  de  la  délivrance  de  l'Eu- 
rope ,  lorsqu'il  se  présente  une  occasion  favorable  pour  y  concourir?  Tel  a  été 
particulièrement  le  cas  du  roi  de  Saxe,  et  la  conduite  par  laquelle  il  s'est  dis- 
tingué de  tous  les  autres  souverains. 

On  allègue  que  le  roi  a  volontairement  abandonné  le  duché  de  Varsovie. 
Ctomme  il  ne  le  possédait  que  par  la  conquête,  et  qu'il  ne  pouvait  avoir  aucun 
droit  de  réclamer  après  qu'il  eût  été  reconquis,  cette  objection  ne  mérite  au- 
cune attention. 

1.  Eluber,  t.VII,p.  10. 
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Vais  s'il  est  aémii  qoe  las  aUiét  doivint  Itrt  iodimniiéi,  «1  ift  it  prineipe 
«Bt  particulièremaat  BMiBtenu  en  liTeur  de  la  Kuaaia,  où  la  Raaaîa  peul-dla 
trouver  ses  indemnitéa,  ti  ce  n'est  dans  le  duohé  de  Yariofiet  St  ooflomenl  las 
lui  assigner  dans  ce  duché  sans  dépouiller  la  Prusiet 

Et  comment  la  Prusse  serait-elle  indemnisée ,  d'abord  pour  eette  perte  et  pub 
pour  ses  eflTorts  et  ses  pertes  dans  la  cause  commune?  11  est  éfident  que  si  elle 
doit  être  indemnisée  du  tout ,  elle  doit  Tétre  par  les  poasesaions  de  quelque 
autre  puissance. 

Or,  sur  quelle  puissance  la  charge  de  cette  indemnité  pourrait-elle  tomber 
plus  justement  que  sur  celle  qui  a  été  le  premier  et  le  principal  instrument 
dans  le  démembrement  de  la  Prusse,  et  plus  tard,  par  ses  tcrgifersationa,  ou 
par  sa  pusillanimité,  ou  par  son  ambition,  une  des  principales  causes  des  sa- 
crifices qu'elle  a  essuyés  en  recouvrant  une  partie  de  ses  possessions? 

Combien  de  puissances,  combien  de  princes  n'a-t-on  pas  vus  dépouillés  de 
leurs  droits,  qui  avaient  mieux  mérité  de  TEurope  que  la  Saxe  l  Pourquoi  leur 
cause  est-elle  négligée  et  oubliée ,  tandis  que  celle  de  la  Saxe ,  certainement  la 
plus  coupable  et  la  moins  excusable ,  serait-elle  soutenue? 

On  admet  de  toutes  parts  que  la  Russie  doit  être  indemnisée,  et  qu'elle  ne 
peut  l'être  (ju'aux  dépens  de  la  Prusse ,  dont  les  sacrifices  et  les  efforts  pour  la 
cause  de  TEurope  ont  été,  en  proportion  de  ses  moyens ,  plus  grands  que  ceux 
d'aucune  autre  puissance  ;  et  cependant  la  Prusse  ne  doit  pas  être  indemnisée 
aux  dépens  de  la  Saxe ,  du  plus  grand  ennemi  que  la  cause  commune  ait  ea  «i 
Allemagne,  quoique  cet  arrangement  serait  le  seul  qui  pût  la  dédommager^  à 
un  certain  degré,  des  cessions  qu'elle  doit  faire  de  ses  anciennes  possessions 
dans  le  duché  de  Varsovie,  le  seul  qui  pût  lui  fournir  les  moyens  de  former  une 
barrière  pour  la  sûreté  du  Nord ,  et  la  remplacer  dans  la  même  situatioa  dont 
elle  a  joui  auparavant. 

Si  la  Russie  doit  être  indemnisée  aux  dépens  d'un  allié,  pourquoi  la  Prusse  ne 
le  serait-elle  pas  aux  dépens  d'un  ennemi?  Si  la  Russie  doit  être  agrandie  aux 
dépens  de  la  puissance  qui  a  le  mieux  servi  la  cause  de  l'Europe,  pourquoi  la 
Prusse  ne  doit- elle  pas  l'être  aux  dépens  de  celle  qui  a  fait  le  plus  de  mal  à 
cette  cause? 

Il  est  impossible  de  renverser  ce  raisonnement ,  à  moins  d'avoir  recours  à  des 
arguments  qui ,  en  contestant  le  droit  des  souverains  libérateurs  de  l'Europe  à 
toute  indemnité  quelconque,  oflrirait  à  chaque  puissance  la  plus  forte  tentation 
de  déserter  la  cause  de  l'Europe  à  la  moindre  apparence  de  danger  ou  d'espoir 
de  s'agrandir. 

Le  roi  de  Saxe  a,  d'après  tout  principe  du  droit  public,  perdu  la  totalité  de  ses 
droits;  ou,  partout  où  il  n'est  pas  question  de  droit,  la  loi  des  convenances  et  de 
l'utilité  générale,  modifiée  tout  au  plus  par  la  clémence,  doit^e  faire  entendre-, 
je  dis  modifiée ,  car  elle  ne  doit  pas  être  sacrifiée  à  des  considérations  pareilles. 

Le  roi  de  Saxe  n'a  aucun  droit  ni  à  être  rétabli,  ni  à  être  indemnisé  ;  il  peut 
s'adresser  i,  l'indulgence  des  conquérants ,  et ,  s'ils  lui  ofl'rent  une  compensa- 
tion dans  une  autre  partie  de  l'Europe,  et  que  cette  compensation  ne  lui  pa- 
raisse pas  proportionnée  à  ce  qu'il  perd ,  il  peut  seulement  se  plaindre  da  l'in- 
■olDsanoe,  maianon  pas  de  l'injuatica  die  l'offre  qjn'on  lui  îèiU 

U  Caut  encore  observer  que  le  langage  tenu  par  le  roi  de  Saxe  pour  défendre 
sa  conduite,  est  tel  que  si  un  officier  commandant  d'une  forteresse  en  tenait 
un  pareil  il  s'exposerait  à  être  fusillé.  Son  apologie  pour  avoir  rejoint  la  cause 
de  Buonaparte  après  s'en  être  retiré ,  est  qu'il  a  été  décidé  par  1»  mtMM  de 
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celui-ci  de  dérester  son  pAj%  et  de  brûler  sa  capitale.  Et  cependant,  à  Tèpoqn 
où  cette  meoace  a  été  faite ,  les  alliés  étaient  encore  maîtres  de  aa  capitale  et 
d'une  grande  partie  de  son  pays.  Cesi  en  parlant  d'une  pareille  ét>oqne  qu'il 
établit  son  apologie  sur  ses  terreurs?  Il  aime  mieux  recouvrer  son  royaume  par 
les  armes  de  Buonaparte,  que  le  défendre  en  réunissant  les  siennes  à  celles  des 
alliés.  Il  préfère  l'assistance  de  celui  qui  marchait  pour  tout  détruire,  aux 
secours  des  alliés  qui  veulent  délivrer  TEurope!  Il  s'appuie  sur  là  néceasité 
tandis  qu'il  avait  la  liberté  du  choix  ;  là ,  où  les  chances  étaient  égales  en  a 
faveur ,  s'il  voulait  se  joindre  aux  alliés ,  il  parle  de  la  certitude  de  sa  destruc- 
tion dans  le  cas  qu'il  n'eût  pas  agi  contre  eux ,  et  allègue  le  salut  de  ses  posses- 
sions comme  son  seul  motif;  faisant  en  vérité  des  vœux  pour  la  cause  de 
l'Europe ,  mais  déterminé  à  rien  hasarder  pour  elle ,  et  également,  prêt  à  li 
perdre  ou  à  la  sauver,  pourvu  qu'il  conservât  l'espoir  d'assurer  ses  intérêts 
personnels. 

Castlereagh, 
Lettre  adressée  à  VEmperev/r  Alexandre  par  lord  Castlereagh. 

Vienne,  le  14  octobre  1814*. 

Pour  obtempérer  aux  ordres  de  Votre  Majesté  Impériale  j'ai 
réfléchi  profondément  et  attentivement  aux  arrangements  à  l'é- 
gard de  la  Pologne  dont  Votre  Majesté  a  daigné  gracieusement 
me  faire  part. 

Pour  que  le  résultat  de  ces  réflexions  puisse  être  pesé  par 
Votre  Majesté  avec  plus  de  précision  que  s'il  était  soumis  dans 
une  entrevue  personnelle,  je  me  suis  permis  de  présenter  les 
raisons  sur  lesquelles  cesréflexions  sont  basées,  sous  forme  d'an 
Mémorandum  non  offlciel. 

J'ai  préféré  ce  mode,  qui  me  permettait  d'exposer  la  question 
à  Votre  Majesté  avec  moins  de  réserve  et  telle  que  le  monde  la 
comprend  et  la  raisonne,  convaincu  que  la  bienveillance  avec 
laquelle  Votre  Majesté  désire  toujours  entendre  la  vérité  et 
s'en  rendre  compte  rendrait  cette  forme  non  moins  acceptable 
à  Votre  Majesté  que  si  elle  était  restreinte  dans  ces  bornes  que 
mon  respect  personnel  et  ma  conGance  dans  les  intentions  de 
Votre  Majesté  lui  auraient  assignées. 

Mon  désir  est  de  donner  à  l'expression  de  mes  sentiments  & 
cette  occasion  un  caractère  aussi  peu  offlciel  que  possible.  Je 
voudrais  parler  à  Votre  Majesté  comme  un  individu  à  qui  les 
circonstances  ont  donné  une  part  secondaire  à  la  grande  entre- 
prise ,  qui  sous  la  direction  suprême  de  Votre  Majesté  a  été 

1.  Kluber,ps338. 
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conduite  à  la  Teille  de  son  accomplissement.  Ayant  accompagné 
le  quartier-général  de  Votre  Majesté  et  suivi  ses  pas  à  travers 
une  grande  partie  des  difficultés  et  les  incertitudes  des  combats, 
je  me  crois  autorisé  à  souhaiter  avec  une  sollicitude  particulière,, 
que  la  conclusion  de  Touvrage  réponde  à  son  caractère  général 
et  que  Votre  Majesté  emploie  son  influence  et  son  exemple, 
pour  inspirer  dans  ces  grandes  conjonctures  aux  Cabinets  de 
l'Europe  cet  esprit  de  conciliation,  de  modération  et  de  géné- 
rosité, qui  seul  peut  assurer  à  TEurope  le  repos  pour  lequel 
Votre  Majesté  a  combattu,  et  à  Elle-même  la  gloire  qui  doit  en- 
tourer son  nom. 

Cependant  je  ne  puis  pas  assez  séparer  mon  individu  delà 
sphère  politique  dans  laquelle  je  suis  placé,  pour  faire  oublier 
à  Votre  Majesté,  que  c'est  le  ministre  du  prince  régent  d'Angle- 
terre qui  lui  parle. 

Permettez-moi,  Sire,  en  partant  de  ce  point  de  vue,  d'obser- 
ver que  la  Grande  Bretagne  à  l'exception  de  ce  rapport  perma- 
nent, qui  subsiste  entre  les  intérêts  britanniques  et  l'intérêt  géné- 
ral de  TEurope,  et  la  puissance  dont  les  intérêts  particuliers 
souffriraient  le  moins  d*une  résolution  quelconque,  que  Votre 
Majesté  pourrait  prendre  relativement  à  la  Pologne,  et  que  par 
conséquent,  si  je  m'explique  fortement  sur  cette  question,  mon 
opinion  peut  ne  pas  être  juste,  mais  sur  aucune  question  euro- 
péenne ravis  que  je  donnerais  comme  organe  du  gouverner- 
ment  britannique,  ne  saurait  être  aux  yeux  de  Votre  Majesté 
plus  impartial  qu'il  ne  l'est  sur  celle-ci. 

Je  dois  même  supplier  Votre  Majesté,  lorsqu'elle  me  trouvera 
jusqu'à  un  certain  point  en  opposition  à  ses  vues  sur  le  duché 
de  Varsovie,  de  ne  pas  croire  que  je  verrais  avec  répugnance  et 
même  que  je  ne  verrais  pas  avec  satisfaction  accroître  à  Votre 
Majesté  un  agrandissement  libéral  et  considérable  sur  ses  fron-. 
tières  polonaises.  Mes  objections  ne  portent  qUe  sur  l'étendue 
et  la  forme  de  cet  agrandissement.  Votre  Migesté  peut  recevoir 
un  gage  très-ample  de  la  reconnaissance  de  l'Europe,  sans 
exiger  de  ses  alliés  et  de  ses  voisins  un  arrangement  incompa- 
tible avec  leur  indépendance  politique. 

Je  pourrais  aussi  faire  appel,  s*il  était  nécessaire,  du  passé 
pour  me  relever  ainsi  que  mon  gouvernement  du  soupçon  d'u* 


606  POLOGKE. 

ser  d*Dne  politique  contraire  à  la  manière  de  Toir  et  wol  inté- 
rêts de  la  Russie.  Votre  Majesté  se  rappellera  que  non-seulement 
nous  sortons  à  peine  à  Tégard  de  la  Norvège  d*UDe  longue 
carrière  de  politique  pénible,  entreprise  sur  les  instances  de 
Votre  Majesté  à  TefTet  de  vous  garantir  Tappui  de  la  Suède  pen- 
dant la  guerre,  et  de  vous  consolider  dans  la  possession  de  la  Fin- 
lande en  obtenant  pour  cette  puissance  une  indemnité  propor- 
tionnée d*un  autre  côté.  Nos  ressources  pendant  la  lutte  et  nos 
conquêtes  en  Danemark  ont  été  fermement  dirigées  vers  ce  but 
et  appliquées  avec  succès,  dans  des  circonstances  qui  ne  laissaient 
que  d'être  difficiles,  pour  un  gouvernement  comme  le  nôtre. 

Votre  Majesté  retrouvera  le  même  sentiment  amical  dans 
Taide  que  nous  avons  donnée  à  ses  ministres  près  la  Porte  otto- 
mane pour  arriver  à  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Turquie, 
qui  procura  à  son  empire  la  concession  d*un  vaste  territoire. 

Je  pourrais  invoquer  encore  une  circonstance  plus  récente  da 
côté  de  la  Perse  où  Votre  Majesté  a  daigné  plus  d*une  fois  recon- 
naître que  la  paix,  assurant  d'importantes  et  vastes  acquisitions 
à  Votre  Majesté,  avait  été  signée,  par  Tintervention  active  de 
l'ambassadeur  du  Roi,  conformément  aux  instructions  qu'il 
avait  reçues  de  notre  gouvernement. 

Si  j'ai  mentionné  ces  diverses  transactions,  c'est  seulement 
de  crainte  que  Votre  Majesté  n'interprète  mal  le  motif  qui  me 
dirige.  Si  maintenant,  à  propos  de  ce  quatrième  cas  en  quelques 
années  de  l'agrandissement  de  la  Russie,  je  me  crois  forcé  par 
un  sentiment  de  devoir  public  envers  l'Europe  et  principale- 
ment envers  Votre  Majesté,  d'insister  pour  une  modiiicatioD, 
non  pour  une  renonciation  aux  prétentions  de  Votre  Majesté 
d'étendre  Votre  empire  plus  à  l'ouest,  (et  je  me  flatte  que  Votre 
Majesté  ne  me  croira  pas  influencé  par  d'autres  motifs  que  ceux 
qui  sont  dignes  d'un  ministre  d'une  puissance  alliée),  je  pour- 
rais peut-être  réclamer  de  Votre  Majesté  quelque  crédit  si  non 
de  l'influence  de  la  part  de  mon  maître  le  prince  régent,  par 
la  manière  dont  Son  Altesse  Royale  a  agi  dans  d'autres  cir- 
constances. 

Votre  Majesté  ne  peut  pas  méconnaître  à  quel  point  le  sort  el 
l'intérêt  futur  de  l'Europe  seront  dans  toute  apparence  affectés 
par  l'issue  de  ce  congrès  ;  et  combien  le  jugement  que  l'on 
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prononcera  sur  le  caractère  de  cette  grande  entrepciae,  tiennent 
à  Tesprit  et  à  la  forme  dans  laquelle  elle  sera  terminée.  Voilà 
une  gloire  digne  de  Tambition  de  Votre  Majesté  1 

Je  n*héslte  pas  à  exprimer  à  Votre  Majesté,  que  c'est  'exdu- 
siyement  l'esprit  dans  lequel  Elle  traitera  ces  questions  relatiye- 
ment  à  Son  propre  empire,  qui  décidera  si  le  présent  congrès 
doit  faire  le  bonheur  du  monde,  ou  présenter  seulement  une 
scène  de  discorde  et  d'intrigue  et  une  lutte  sans  frein  pour  ac- 
quérir du  pouvoir  aux  dépens  des  principes. 

La  position  que  Votre  Majesté  occupe  aujourd'hui  en  Europe 
lui  permet  de  tout  faire  pour  le  bonheur  général,  si  Elle  fonde 
son  intervention  sur  de  justes  principes  devant  lesquels  l'Eu- 
rope s'inclinera.  Si  Votre  Majesté  ne  faisait  aucun  cas  de  l'opi- 
nion publique,  je  ne  sais  pas  en  ce  moment  quel  serait  son  pou- 
voir, mais  j'ai  la  conGance  que  Votre  Hegesté  Impériale  ne 
voudrait  pas  y  compter.  Seulement  dans  une  supposition  aussi 
calamiteuse,  je  désespérerais  de  voir  s'établir  en  Europe  uh 
ordre  de  choses  juste  et  stable  et  j'aurais  le  chagrin  de  voir  pour 
la  première  fois  Votre  Majesté  considérée  comme  une  cause 
d'alarme,  au  lieu  de  conflance,  par  ceux-là  même  qu'Elle  a 
délivrés. 

J'insisterais  avec  moins  d'empressement  sur  ces  considéra- 
tions si  je  n'étais  pas  persuadé  qu'il  y  a  une  route  par  laquelle 
Votre  Majesté  pourrait  combiner  ses  intentions  bienfaisantes 
vis-à-vis  de  ses  sujets  polonais  avec  ce  que  ses  alliés  et  l'Europe 
demandent.  Ils  ne  désirent  pas  que  les  Polonais  soient  humi- 
liés ou  privés  d'un  système  d'administration  doux,  conciliant 
et  conforme  à  leurs  besoins.  Us  ne  désirent  pas  non  plus  que 
Votre  Majesté  prenne  des  arrangements  qui  restreindraient 
son  autorité  souveraine  sur  ses  propres  provinces.  Tout  ce 
qu'ils  désirent  c'est  que  pour  le  maintien  de  la  paix  Votre  Ma- 
jesté procède  graduellement  à  l'amélioration  du  système  d'ad- 
ministration de  Pologne,  et  qu'à  moins  d'être  décidé  pour  le 
rétablissement  entier  et  l'indépendance  complète,  vous  évitiez 
une  mesure  qui,  sous  un  titre  plus  éminent  (Roi)  répandrait 
l'alarme  en  Russie  et  dans  les  pays  voisins,  et  qui  tout  en  flat- 
tant l'ambition  d'un  petit  nombre  d'individus  des  grandes  fii- 
milles,  conférerait  dans  le  fidt  moins  de  liberté  et  de  prospé- 


s  peuples 


1  Je 


ù  les  Iriilis  ne  seront  ptui  dti  Irivt»,  où  iU  pourront 
^tre  obserrês  avec  eetlt  foi  rtligitvie,  cette  tnTloInbitité  sacrée , 
'-^^nnent  la  cDasiiJératii>ii,U  Tnrce  et  la  conservation  des  Kmpires. 
^«lï  ce»  circonstances  lOlETitielles  el  d4ciïi»ei  'ju'un.  mouTemenl 
^^pproehé  Sa  Majesté  IKmpereur  de  toutes  les  Ru:sie»  et  Sa  Uajesli 
«~»jïse. 

^Xix  également  guidés  par  le  généreui  motif  do  la  délivrance  de 
^Xlt  commencé  pour  procéder  à  cette  œuvre  salutaire ,  par  resserrer 
e  alliance,  par  rélsblir  daos  le  sens  le  plus  ctenda  leur 
)ulanl  ili«r  II.  baae  cle  teura  eogagemeota  réciproques 
^^    **-*tô  de  paix  el  d'amitié,  d'alliance  offensive  et  défensive,  ils  ont 

^  *«    préambule  du  Iraitè  d'alliance  ofTenaive  el  défensive  contre  la 

^!^~~  *^  Ticlu  entre  ces  puissances  et  auijuel  6oal  annoïés  Ueui  articles  sé- 

^_^~-**Ser  prend  l'engagement  «  que  la  Prusse  sera  reconsiruiia  dans  tes 
^__,^^*^»  slalisliques,  Réographiquea  et  financières  conformes  i  ce  qu'elle 
^^^  *■  la  guerre  de  ISOG.  A  cet  effet,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
^^^*"«inel,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  d'appliquer  aux  équivalents 
^_^^_^*»"CDnslaiicea  pourraient  exiger  pour  rinlèrét  mutuel  des  deux  Ëtals  et 
^^  ^iissemeul  de  la  Prusse,  toutes  les  acquisitions  qui  p>urraient  être 
_^  ^  les  armées  et  les  négocistions  dans  la  partie  seplentrionale  de  l'Alle- 
-^^^  ^^  l'exception  des  saciennM  poiiessionB  de  la  maison  de  Hanovre.  Dans 
Bi^  arrangements,  il  sera  conservé  entre  les  dilTérentea  provinces  qui  doU 
U^^^  *.ref  sous  la  domination  prueiienne  l'ensembie  el  Farrondittement  n/cet- 
i(^_**''«r  cortifffuer  un  corpi  d'État  ind^fndanl. 

hc7^^'*cle  II.  Pour  donner  à  l'article  précédent  une  précision  conforma  à  la 
lt<^'^  intelligence  qui  existe  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  Sa 
.^^^  l'Empereur  de  toutes  les  Kussies  garantit  à  Si  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
»^_^Se9siona  acluelles,  plus  pirtlculièrement  la  vieille  Pruase  ,  à  laquelle  il 
(^^^^**r»t  un  territoire  qui,  sous  tons  les  rapports  lanl  militairei  que  s^og™- 
^^     ^^s  ,  lie  celle  province  ù  la  Silésie.  i 

1^  '^7  juin  suivant,  ariu  de  conïrmer  la  disposition  de  l'Aulriche  de  se  joindre 
^  ^^Use  commune  et  de  lui  assurer  des  indetnnitéa  proportionnées  à  sa  ooopé- 
^^^**  ,  dans  le  cas  où  sa  médiation  avec  la  France  échouerait,  1  Empereur  de 
|^^»-e  et  le  Roi  de  Prusse  conclurent  un  traité  solennel  avec  l'Empereur 
^^trîcbe. 

^^g*^  conditions  de  ce  traité  étaient  les  suivantes  ; 
^^^*  lé  dissolution  du  ductié  de  Varsovie ,  el  de  partager  les  provinces  qui  la 


!  ràutTiehe,  1: 


Prusse  et  la  Russie  d'après  les  arrangements  é 
ces,  sans  aucune  inl^rvenlton  dit  gouvernement 


**^lidre 

î*  L'agrandissement  de  la  Pruise,  ensuite  de  ce  partage  et  par  la  cession  do 

krills  et  du  territoire  de  Dantzig.  L'évacuaiion  de  toutes  les  forteresses  dans 

■  Suu  prussiens  et  dans  le  duché  de  Varsovie,  qui  aujourd'hui  se  trouveut 

lore  occupées  par  les  troupes  Trancaises. 

Ej*  La  restitution  des  provinces  illyriennes  à  l'Aurriche. 

Fa  l'api'"'  ''°  "^^  traité,  les  Cours  d'Autriche  ot  de  Prusse  conclurent  un  Irailè 
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rite  réelle,  qu'un  changement  plus  mesuré  et  plus  modeste 
dans  le  système  administratif  du  pays. 

Je  demanderai  la  permission  de  réserver  le  développement 
de  mes  idées  à  cet  égard  jusqu'à  ce  que  Votre  Majesté  en  ait 
considéré  le  principe  général.  J*ai  la  confiance  que  les  choses 
pourraient  être  arrangées  de  façon  à  remplir  les  vues  de  Votre 
Majesté,  à  contenter  les  Polonais  et  à  concilier  à  cette  entreprise 
l'acquiescement  des  puissances  étrangères  et  des  sujets  russes 
de  Votre  Majesté  ! 

Si  le  côté  politique  de  la  question  peut  être  ainsi  réglé, 
Votre  Majesté  n'aura  plus  qu'à  fixer  avec  ses  alliés  sa  frontière 
de  façon  à  remplir  l'esprit  et  la  lettre  du  traité  du  27  juin 
1813  avec  r Autriche  et  la  Prusse. 

Cela  peut  se  faire  tout  en  laissant  Votre  Majesté  en  posses- 
sion de  la  plus  grande  partie  du  duché  de  Varsovie  tandis  que 
ses  alliés  obtiendraient  cette  sorte  de  frontière  à  laquelle  aucune 
puissance  indépendante  ne  peut  renoncer  avec  dignité  ni  avec 
sécurité. 

Je  demande  le  gracieux  pardon  de  Votre  Mcgesté  pour  la  li- 
berté que  je  me  suis  permis  de  prendre  en  occupant  autant 
l'attention  de  Votre  Miyesté  et  je  la  prie  de  me  permettre, 
etc.,  etc.  Castkrtagk. 

Mémorandum  annexé  à  la  lettre  précédente. 

Vienne ,  le  14  octobre  1814. 

Quand ,  à  la  suite  des  défaites  de  rarmée  française  et  de  son  ezpubion  de  la 
Russie,  des  ouvertures  furent  faites  à  la  Prusse  pour  se  joindre  à  la  cause  géné- 
rale de  l'Europe  ,  lEmpereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse  s'unirent  pour  cette 
cause  par  le  traité  de  Kalisz,  du  28  février  1813. 

Comme  ce  traité  était  d*une  grande  importance,  son  caractère  Ait  partiea- 
lièremeut  fixé,  en  exprimant  avec  force  et  détail  dans  son  préambule  les  prin- 
cipes sur  lesquels  il  était  fondé  et  qui  devaient  servir  de  règle  à  la  condoile 
des  deux  parties  contractantes. 

Ce  préambule  est  ainsi  conçu  : 

«  La  destruction  totale  des  forces  ennemies  qui  avaient  pénétré  dans  le  eœar 
de  la  Russie,  a  préparé  la  grande  époque  de  l'indépendance  de  tous  les  Stats 
qui  voudraient  la  saisir,  pour  s'affranchir  du  joug  que  la  France  a  £ût  peser 
sur  eux  depuis  tant  d'années. 

«  En  conduisant  les  troupes  victorieuses  hors  de  ses  frontières,  le  premier 
sentiment  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  fut  celui  de  rallier  i 
la  belle  cause  que  la  Providence  a  si  visiblement  protégée ,  ses  anciens  et  plus 
chers  alliés,  afin  d'accomplir  avec  eux  les  destinées  auxquelles  tieime&t  et  It 
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repos  et  le  bonheur  des  peuples  épuisés  par  tint  de  ocnumotions  et  tant  de 
sacrifices. 

c  Le  temps  arriyera  où  les  traités  ne  seront  plus  det  trêves,  où  ils  pourront 
de  nouyeau  être  observés  avec  cette  foi  religietue,  cette  inviolabilité  sacrée, 
auxquelles  tiennent  la  considération ,  la  force  et  la  conservation  des  Empires. 

a  C'est  dans  ces  circonstances  soIenneUes  et  décisives  qu'un  mouvement 
spontané  a  rapproché  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Rucsies  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse. 

a  Tous  deux  également  guidés  par  le  généreux  motif  de  la  délivrance  de 
l'Europe ,  ont  commencé  pour  procéder  à  cette  œuvre  salutaire ,  par  resserrer 
les  liens  de  leur  ancienne  alliance,  par  rétablir  dans  le  sens  le  plus  étendu  leur 
première  intimité,  et  voulant  fixer  la  base  de  leurs  engagements  réciproques 
par  on  traité  de  paix  et  d*amitié,  d'alliance  oflîensive  et  défensive,  ils  ont 
nommé,  etc.,  etc.  • 

Tel  est  le  préambule  du  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  contre  la 
France,  conclu  entre  ces  puissances  et  auquel  sont  annexés  deux  articles  sé- 
parés et  secrets. 

Le  premier  prend  l'engagement  «  que  la  Prusse  sera  reconstruite  dans  lei 
proportions  statistiques ,  géographiques  et  financières  conformes  à  ce  qu'elle 
était  avant  la  guerre  de  1806.  A  cet  effet.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  promet,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  d'appliquer  aux  équivalents 
que  les  circonstances  pourraient  exiger  pour  l'intérêt  mutuel  des  deux  Ëtats  et 
à  Tagrandissement  de  la  Prusse,  toutes  les  acquisitions  qui  pourraient  être 
faites  par  les  armées  et  les  négociations  dans  ]a  partie  septentrionale  de  l'AUe- 
magne,  à  l'exception  des  anciennes  possessions  de  la  maison  de  Hanovre.  Dans 
tous  les  arrangements^  il  sera  conservé  entre  les  différentes  provinces  qui  doi- 
vent rentrer  sous  la  domination  prussienne  Vengemhle  et  V arrondissement  néces- 
saire pour  constituer  un  corps  d*État  indépendant. 

a  Article  II.  Pour  donner  à  l'article  précédent  une  précision  conforme  à  la 
parfaite  intelligence  qui  existe  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes.  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  garantit  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
ses  possessions  actuelles ,  plus  particulièrement  la  vieille  Prusse ,  à  laquelle  il 
sera  Joint  un  territoire  qui,  sous  tous  les  rapports  tant  militaires  que  géogra- 
phiques, lie  cette  province  à  la  Silésie.  » 

Le  27  juin  suivant ,  afin  de  confirmer  la  disposition  de  l'Autriche  de  se  joindre 
a  la  cause  commune  et  de  lui  assurer  des  indemnités  proportionnées  à  sa  coopé- 
ration, dans  le  cas  où  sa  médiation  avec  la  France  échouerait,  l'Empereur  de 
Russie  et  le  Roi  de  Prusse  conclurent  un  traité  solennel  avec  l'Empereur 
d'Autriche. 
Les  conditions  de  ce  traité  étaient  les  suivantes  : 

1*  La  dissolution  du  duché  de  Varsovie ,  et  de  partager  les  provinces  qui  le 
forment  entre  F  Autriche^  la  Prusse  et  la  Russie  d'après  les  arrangements  à 
prendre  par  ces  trois  puissances ,  sans  aucune  intervention  du  gouvernement 
français. 

3*  L'agrandissement  de  la  Prusse ,  ensuite  de  ce  partage  et  par  la  cession  de 

la  ville  et  du  territoire  de  Dantzig.  L'évacuation  de  toutes  les  forteresses  dans 

les  Ëtats  prussiens  et  dans  le  duché  de  Varsovie,  qui  aujourd'hui  se  trouvent 

encore  occupées  par  les  troupes  françaises. 

3«  La  restitution  des  provinces  iUyriennes  à  TAutriche. 

A  l'appui  de  ce  traité,  les  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse  conclurent  un  traité 

39 


610  POLOGNE. 

«éparé  d'allianee  pour  la  protection  de  leun  intérètt  réeSpnqneo,  k  9  Mp- 

tembre  1813.  Par  la  troisième  stipulation  du  premier  article  secret  deoe  tnité, 
elles  s'engagèrent  A  amener  un  arrangement  à  Famiâble  entre  ka  troia  Cours 
d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Russie  sur  le  sort  futur  du  duché  da  Yaraoria. 

Malgré  ces  engagements  contractés  dans  dea  traitéa  aolennela  à  l'égard  da 
duché  de  Varsovie ,  il  parait  néanmoins  que  Sa  Majesté  Impériale  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  se  considère  comme  ayant  le  droit  de  diapoaer  de  la  tota- 
lité du  duché  de  VarsoTic  avec  toutes  ses  forteresses,  pour  le  motif  que  ses 
troupes  ont  les  premières  occupé  le  duché.  Que  cependant,  comme  une  grftca 
et  une  faveur  Sa  ICajesté  Impériale  a  l'intention  de  céder  à  la  Pnuae  la  TUleet 
le  territoire  de  Dantzig  et  un  district,  à  Teflet  de  relier  l'ancienne  Prusse  avec 
les  autres  pays  prussiens,  il  paraît  de  plus  que  Sa  Majesté  Impériale  a  Tinten* 
tion  de  joindre  le  restant  du  duché  de  Varsovie  aux  provinces  russes  qni  ont 
échu  à  la  Russie  par  les  premiers  partages  de  la  Pologne  et  de  lea  ériger  en 
une  monarchie  séparée,  gouvernée  par  Sa  Majesté  Impériale  comme  Roi  de 
Pologne,  avec  les  arrangements  qui  paraîtront  convenables  pour  ressusciter  le 
royaume  de  Pologne  sous  la  d\nastie  russe.  Cette  mesure  est  prétendue  néces- 
saire, d'après  les  principes  du  devoir  moral,  afin  d'amener  une  juate  amélio- 
ration dans  le  gouvernement  des  sujets  polonais  de  Sa  Miyesté  Impériale  et  da 
peuple  du  duché  de  Varsovie  qui  lui  est  soumis  aqjourd'faui  par  l'occupatîoa 
des  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Ce  projet  a  nécessairement  causé  beaucoup  d'alarme  et  de  consternation  dans 
les  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse  et  a  fait  naître  généralement  dea  craintes  dans 
tons  les  États  de  l'Europe. 

L'annexion  forcée,  fondée  sur  le  principe  de  la  conquête  de  la  presque  totalité 
d'un  territoire  aussi  important  et  aussi  populeux  que  celui  du  duché  de  Var- 
sovie renfermant  près  de  quatre  millions  ^'âmes ,  à  l'Empire  de  Russie  aug- 
mentée si  grandement  depuis  peu  par  la  conquête  de  la  Finlande ,  par  ses 
acquisitions  en  Moldavie  et  par  sa  récente  extension  du  côté  de  la  Prusse,  son 
avancement  à  partir  du  Niémen  dans  le  cœur  de  TAllemagne ,  sa  possession  de 
toutes  les  forteresses  du  duché,  exposant  entièrement  à  ses  attaques  las  capitales 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  sans  une  ligne  de  défense  ou  une  frontière:  l'in- 
vitation faite  aux  Polonais  de  se  réunir  autour  du  drapeau  de  la  Russie  pour  le 
renouvellement  de  leur  royaume ,  les  nouvelle:^  espérances  données ,  l'ardeur 
excitée,  les  nouvelles  scènes  ouvertes  à  l'activité  et  aux  cabales  de  ce  peuple 
léger  et  remuant ,  la  perspective  du  renouvellement  de  ces  luttes  dans  lesquelles 
les  Polonais  ont  été  engagés  pendant  si  longtemps  entre  eux  et  avec  leurs  voi- 
sins, la  crainte  que  cette  mesure  inspire  de  créer  de  nouveaux  matériaux  poor 
une  nouvelle  guerre  prochaine,  l'extinction  de  tout  espoir  raisonnable  de  la 
tranquillité  présente ,  de  la  confiance  et  de  la  paix ,  toutes  ces  considérations  et 
beaucoup  d'autres  encore  sautent  aux  yeux  de  tous  et  justifient  les  craintes  de 
l'Europe. 

On  est  si  universellement  d'accord  pour  reconnaître  les  vertus  éminentes  de 
l'Empereur  de  Russie  et  pour  leur  rendre  justice,  ainsi  qu'aux  immenses  avan- 
tages que  sa  persévérance  et  ses  efforts  ont  produits  pour  la  cause  commune, 
que  l'on  ne  peut  concevoir  pour  quel  motif  une  telle  mesure  est  adoptée. 

On  y  oppose  fortement  que  ce  projet  est  en  opposition  directe  avec  les  engage- 
ments pris  par  Sa  Majesté  Impériale  avec  ses  alliés  l'Empereur  da  Ruasie  et 
le  Roi  de  Prusse ,  lorsqu'ils  ont  été  invités  par  la  Russie  à  prendre  part  à  la 
guerre. 
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cm  ifgM  d«  «••  tnitéi  qoe  te  «Mmn  «t  iiôii-«8id«Bflil  conM^ 
mail  mliM  àTtiitit  dt  cm  mités.  Ptat-«ii  ni|ipoMr»  »UiSQe4K>ft,  ^m l'Haï- 
pereur  d'AatriclM  et  le  Roi  de  Prune,  lorsqu'ils  ont  stipulé  la  dissolution 
du  duché  de Taisofie  et  le  partage  des  prorinees  qni  le  ferment,  entre  Tiv- 
triehe,  la  Pnuee  et  la  Russie  d'après  des  arrangements  à  prendre  par  ees 
trois  puissances  sans  aucune  intenFenÙon  du  goufemement  firûiçals,  aient  en- 
tendu stipuler  ainsi  la  cession  de  la  presque  totalité  du  duché  de  Yarsorie  qu'Us 
s'étaient  engagés  à  partager  et  cela  seulement  pour  l'agrandissement  de  la  Rus- 
sie, en  détruisant  leurs  propres  frontières  et  en  laissant  ainsi  leurs  eapitales 
sans  protection  et  sans  défense.  Peut-on  prétendre  darantage  que  le  traité  a? ait 
pour  ohjet  la  distribution  du  duché  entre  la  Russie  et  la  Prusse  seules  à  l'ei- 
clusion  de  rAutriche.  Le  contraire  est  exprimé  en  tète  du  traité;  et  la  Prusse 
dans  le  traité  ultérieur^  signé  en  septembre  ayec  l'Autriche,  s'engage  à  ?oir 
mettre  à  exécution  rarran^Miiaïf  à  VamMle  enffs  Jet  trois  Coure  Peut-on 
supposer  que  quand  l'Autriche  et  la  Prusse  sont  couTenues  de  la  dinohuion  du 
duché  de  VanovU,  elles  consentissent  à  la  trtnsfbrmation  dangereuse  de  ce 
marne  duché  en  un  royaume  de  Pologne,  soumis  à  la  couronne  de  Russie, 
arrangement  dix  fois  plus  menaçant  et  alarmant  pour  leurs  Stats  respeetîlii? 
En  admettant  même  que  le  texte  du  traité  fut  aussi  ambigu  qu'il  est  dair  et 
concluant ,  personne  ne  pourrait  songer  à  leur  donner  cette  interprétation  que 
ces  deux  puissances  qui  s'étaient  unies  pour  la  délivrance  de  l'Burope  se  fbssent 
décidées  à  embrasser  cette  cause,  simplement  pour  céder  leur  peshiMi  militaire 
à  un  puissant  voisin. 

La  mesure  étant  démontrée  comme  contraire  aux  traités,  la  question  prend 
un  aspect  encore  plus  sérieux ,  car  Sa  Majesté  Impériale  doit  à  rénumtaftion  de 
ces  faits  avoir  senti  que  la  politique  qui  lui  est  venu  à  l'idée  de  suirre  est  con- 
traire à  la  foi  des  engagements  les  plus  solennels.  Et  d'autant  plus  que  le  sys- 
tème adopté  par  Sa  Majesté  Impériale  pour  décider  la  Prusse  et  plus  tard  l'Au- 
triche à  se  joindre  à  la  cause  de  l'Europe,  a  été  que  le  temps  était  venu  où 
a  les  traités  ne  seront  plus  des  trêves,  où  ils  pourront  de  nouveau  être  observés 
a  avec  cette  foi  religieuse,  cette  inviolabilité  sacrée  auxquelles  tiennent  la 
«  considération ,  la  force  et  la  conservation  des  Empires  »  Il  reste  cependant 
Tespoix  que  quand  Sa  Majesté  Impériale  aura  examiné  plus  à  fond  et  plus  sérieu- 
sement les  engagements  qu'elle  a  pris,  elle  sera  la  première  à  les  reconnaître 
«t  à  y  adhérer,  et  à  se  désister  de  tout  projet  contraire. 

Il  n'est  pas  moins  difficile  de  s'expliquer  comment  l'annexion  de  la  presque 
totalité  du  duché  de  Varsovie  à  l'Empire  russe  et  sa  formation  avec  les  pro- 
Tinces  polonaises  déjà  sous  la  domination  russe ,  en  un  royaume  séparé  soumis 
à  la  dynastie  de  la  Russie ,  peuvent  être  considérées  comme  un  devoir  moral. 

Si  Sa  Majesté  Impériale  est  sérieusement  convaincue  de  la  nécessité  d'amé- 
liorer la  condition  des  Polonais,  dans  un  autre  but  que  celui  d'one  extension 
de  territoire ,  on  croit  humblement  qu'elle  a  entre  les  mains  en  ce  moment  un 
pouvoir  suffisant  pour  atteindre  cet  objet  à  Tégard  des  nombrenfx  habitants 
polonais  des  provinces  russes,  y  compris  la  part  du  duché  de  Varsovie  qui  lui 
revient.  Une  semblable  tentative  de  cette  nature  quelque  bienfaisante  qu'elle 
soit  ne  nécessite  pas  l'agrandissement  aussi  énorme  et  aussi  menaçant  de  son 
empire  (enfin  suffisant  déjà  pour  tout  projet  d'amMtion  et  plus  que  suffisant 
pour  les  besoins  d'un  bon  goufevnement)  aux  dépM»  de  l'honneur  et  de  Im 
sécurité  future  de  ses  alliés,  en  même  temps  qu'en  oontravention  aveo  mm 
propres  engagements  et  ces  principes  de  /ustioe  et  (te  modération  que  Sa  Ht*- 
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fcslé  mpitûl*  a  4Mm  i  tut  de  repnmdilttmM  ttre  IcsMtiUgiûdBdta 
toaànHa  el  qui  est  «■  ènrincMiDMi  rt^U  a  uadaite  1  l'ijsrd  ée  U  Fruu 
ft  VoetaAm  d«  U  dernière  piii. 

S>Kaje*U  Impérûlederraii  ffiUwwii  eoBâdovr  joiqu'â  quel  poiul  i3f«caii 
coacdùble  arec  It  derarr  Boni  de  t'eMbknfuet  prèeîptUBmeiil  da&i  ona  tm- 
tilive  qui  caoïera  cerUineBcat  de  l'alarmie  et  dn  mècoateaiMBect  panni  lei 
jmisuDMS  Toisioes  et  une  feniiciiULi(i&  {xtUliqnc  dans  sts  propres  Anmimiinm 
Si  le  devoir  moral  csiçt  que  U  ponnon  dctPcknaù  soil  aneliorée  d'one  iKai 
aussi  décisiie  que  le  rcubiinemeot  de  leur  DMUiarcfaie,  que  celle  (curre  sad 
vDtrepriie  d'aprèa  un  principe  Ut^  et  libéral,  en  en  Uiant  d«  Boureau  mli 
nation  indépendanle .  au  lieu  d'en  (aire  de  pLus  des  d«ai  tiers  sa  iBslniacM 
inililaire  foimidtble  Faire  le^  maios  d'une  unique  puissance. 

Eae  telle  mesure  libérale  sérail  applaudie  sans  oppositiofi  par  tante  l'Soiope 
et  au  contraire  serait  accepléi-  aiec  Joie  pat  rAulriclie  et  la  Prusse  tout  à  U 
fois.  Ceierail,  il  est  vrai  une  espèce  de  iacrifice,  sedon  les  calcnbordlnaûesdE 
Etali,  de  la  part  de  la  ttotsie:  mais  n  Sa  Majesié  Impériale  n'est  pas  pr^ici 
latre  de  IfU  saccilices  i  l'égard  de  »od  propre  Empire,  elle  o'a  aucun  drni 
moral  de  faire  de  semblables  expériences  aux  dépens  de  ses  allies  et  de  ^ 

On  allègue  de  pins,  qa'aussi  longunips  que  Sa  Uajeslè  Impériale  liendn 
opinillremeci  ;i  ce  timifi  ÎDadmissibie.  il  wra  possible  aux  plêttipoteciiaim 

des  puiîsi:. ■         •'  ter  Jes  plans  d'arrangeaienlpaar la  teconslruc- 

tioQ  de  i'I    '  1.  tûDgrei  de  s'a!4.iiililer  officieiJemenI  pour  dii- 

calcT  ou  sanclioDiier  aucun  projet. 

Sa  Hajeste  Impériale  ne  peui  guère  espérer  que  les  plènipotentiairet  ile  Vin- 
tricbe  et  de  la  Prusse  viennent .  de  leur  propre  mouTemsnt,  proposer  en  pri- 
tence  de  l'Europe,  l'abandon  des  rroutières  militaires  de  leurs  Ëtats.  conm 
une  mesure  saine  et  boncrable.  U  serait  déraisonnable  de  leur  pan  de  Ikira  nu 
telle  démarcl  e.  Peuvenl-ils  en  leur  qualité  d'bammes  d'Etal  (après  aToirconjo 
et  signé  la  paii  de  Paris) .  recommander  en  présence  de  l'Europe  et  de  leuts 
propres  injels,  une  telle  mesure  comme  étant  de  nature  ■  i  mettre  fin  au 
a  longues  agitations  de  l'Europe  et  aui  malheurs  des  peuples  par  une  paix  s»- 

■  lide,  fondée  sur  une  juste  répartition  de  forces  entre  les  puissances  et  ponant 

■  dans  ses  stipulations  la  garantie  de  sa  durée.  > 

Les  plénipotentiaires  de  la  Grande-BreUgne,  de  la  France  et  de  l'EqwgM  «1 
probablement  ceux  des  autres  Etats  de  l'Europe  grauds  et  petits,  ont  la  méoie 
manière  de  toir  à  l'ej^ard  de  ce  projet.  Dans  quelle  fâcheuse  position  sera  donc 
l'Europe,  si  Sa  Majesté  Impériale  ne  veut  pas  renooeer  i  son  projet  et  estdi- 
termiaée  i  prendre  possession  du  duché  de  Varsovie  contre  l'opinion  générale, 
et  lorsque  les  plénipoiemiaires  des  autres  puissances  chargés  d'établir  eo  En- 
lOpe  un  nouveau  système,  en  vue  d'une  paix  permanente  et  solide,  aennt 
obligés  d'informer  les  représentants  de  tous  le=  pays ,  rassemblés  i  Vienne,  dt 
leur  impossibilité,  par  suite  de  U  ligne  de  conduite  adoptée  parla  Russie,  d'e*. 
pér«  de  pouvoir  en  venir  à  une  solution  que  par  le  traité  de  Paris  ils  ont  pris 
rengagement  enrers  l'Europe  de  trouver  après  une  si  longue  agitation  et  tant 
da  sonffraoces. 

Aucun  autre  mode  ne  peut  être  adopté  à  moins  que  Sa  Majesté  Impérialt  na 
condescende  gracîeuiemeot  i  peser  sérieusement  les  conséquences  qui  doirent 
riaulter  du  projet  qu'elje  rouriuit  aujourd'hui.  C'est  à  Sa  Majesté  Impériale  de 
Juger  de  la  conduite  que  réclament  impérieusemenl  les  différentes  dëclanlions 
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adressées  à  FEnroiM  en  son  nom ,  l'esprit  des  tnités,  lliottiieiir  et  Im  séenrité 
des  alliés,  ropinion  générale  de  l'Europe,  ses  éminentes  fertns,  le  grand  r61e 
qu'elle  a  pris ,  en  Ikce  de  l'Europe ,  dans  une  occasion  aussi  solennelle  qnê  celle 
de  la  réunion  des  plénipotentiaires  en  un  congrès  général. 


Réponse  de  V Empereur  Alexandre  à  lord  Castkreagh. 

Vienne,  le  30  octobre  1814* 

J*ai  tardé  jusqu'à  présent»  mylord,  à  vous  répondre,  parce 
que  j'ai  voulu  auparavant  peser  mûrement  la  force  de  chacmi 
des  arguments  que  vous  cherchez  à  opposer  aux  déterminations 
que  j'ai  prises  et  que  je  vous  ai  confiées  relativement  au  duché 
de  Varsovie.  Pai  eu  aussi  de  la  peine,  je  l'avoue,  à  comprendre 
vos  motifs  et  leurs  explications  et  à  concilier  vos  démarches  avec 
les  sentiments  que  vous  exprimez  ;  et  votre  début  au  congrès 
avec  la  conduite  passée  de  la  Grande-Bretagne. 

La  forme  que  vous  avez  suivie  est  aussi  celle  que  i*adopte.  La 
réponse  au  Mémorandum  contiendra  la  réfutation  en  forme 
d'une  pièce  que  je  ne  puis  envisager  d*après  les  déterminations 
dont  elle  menace  que  comme  un  acte  à  peu  près  officiel.  Mais 
il  m'a  paru  nécessaire,  dans  cette  lettre  particulière,  de  vous 
parler  de  ce  qui  fait  l'objet  de  la  vôtre. 

Après  une  introduction  dont  je  ne  méconnaîtrai  pas  l'inten- 
tion, vous  dites,  mylord,  que  vous  me  verrez,  même  avec  satiS' 
faction,  obtenir  un  agrandissement  libéral  et  important  du  côté 
de  mes  frontières  polonaises,  un  gage  considérable  de  la  recon- 
naissance  de  l'Europe,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  imposant  à 
mes  voisins  un  agrandissement  inconsistant  avec  ce  que  des 
États  indépendants  se  doivent  les  uns  aux  autres. 

Comme  je  partage  entièrement  votre  opinion  à  cet  égard  et 
que  la  réponse  au  Mémorandum  prouve  au  long  que  je  ne  m'en 
suis  nullement  départi,  je  n'aurai  rien  à  ajouter  ici  sur  cette 
matière,  sinon  à  vous  témoigner  ma  surprise  de  vous  voir  ren- 
chérir sur  les  appréhensions  de  mes  voisins. 

Je  passe  donc  à  l'article  où  vous  me  rappelez  des  événements 
dont  je  ne  perdrai  jamais  le  souvenir,  c^est-à-dire  l'assistance 
franche  et  cordiale  que  j'ai  reçue  de  la  part  de  l'Angleterre,  lors- 
que je  luttais  seul  contre  tout  le  continent  conduit  par  Napoléon. 

1.  Mlartens,  N.  K.,  1. 1,  p.  841. 
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L'on  se  met  toujours  dans  son  tort,  quand  on  veut  porter  en 
compte  à  quelqu'un  des  services  rendus.  Si  j'avais  cru  trouver 
dans  vos  remarques  cette  intention,  ou  bien  le  soupçon  injuste 
de  ne  pas  suffisamment  apprécier  le  caractère  élevé  de  la  nation 
et  la  politique  éclairée  et  amicale  du  Cabinet  britannique»  pen- 
dant le  cours  de  la  guerre,  je  n*y  eusse  pas  répondu.  Mais  nous 
avons  à  discuter  l'avenir,  et  pour  cela  il  est  naturel  de  bien 
s'expliquer  sur  le  passé.  La  réponse  au  Mémorandum  vous  dé- 
montrera que  toutes  les  acquisitions  que  j'ai  faites  jusqu'à  pré- 
sent, n'ont  eu  de  valeur  que  strictement  sous  le  rapport  défensif. 
Il  suffira  donc  ici  de  vous  adresser  la  question  suivante  :  Si  dans 
la  lutte  à  mort  que  j'ai  soutenue  au  cœur  de  mes  Ëtats,  je  n'avais 
pas  été  tranquille  du  côté  des  Turks,  aurais-je  pu  mettre  dans 
la  continuation  de  la  guerre  les  grands  moyens  que  j'y  ai  con- 
sacrés, et  TEurope  eût-elle  été  affranchie? 

Yous  me  faites  entendre  que  l'Angleterre  n'a  consenti  à  l'ac- 
quisition de  la  Norvège,  en  faveur  de  la  Suède,  que  pour  me 
garantir  l'acquisition  antérieure  de  la  Finlande.  Pour  moi  j'étais 
parti  d'un  principe  plus  généreux,  et  en  sollicitant  l'Angleterre 
à  concourir  à  la  garantie  de  la  Norvège,  je  voulais  procurer  un 
allié  de  plus  à  notre  cause.  Je  ne  pouvais  perdre  de  vue  les 
grands  avantages  maritimes  que  la  Norvège  donnait  à  la  Suède 
contre  moi.  Cependant,  tout  compensé,  ma  capitale  était  de- 
venue inattaquable,  tandis  que  la  Suède  mieux  concentrée  n'a- 
vait plus  rien  à  redouter.  De  cette  façon  on  gagnait  de  part  et 
d'autre  en  sûreté,  et  toutes  les  raisons  de  discussions  et  d'alarmes 
étaient  écartées.  Si  les  règles  de  l'équilibre  ne  se  trouvent  point 
là,  j'ignore  où  il  faudra  les  chercher. 

Vous  voyez,  mylord,  que  je  n'ai  pas  méconnu  le  véritable 
sens  dans  lequel  vous  m'avez  rappelé  quelques  actes  de  la 
politique  de  votre  Cabinet,  et  que  je  suis  loin  d'en  vouloir  dimi- 
nuer le  mérite. 

Sans  doute  que  de  l'issue  du  présent  congrès  dépend  le  sort 
futur  des  États  européens,  et  tous  mes  efforts,  tous  mes  sacri- 
fices ont  eu  pour  objet  de  voir  les  membres  de  notre  union  ré- 
cupérer ou  acquérir  des  dimensions  capables  de  maintenir 
l'équilibre  général.  J'ignore  donc  comment,  avec  de  pareils 
principes^  le  congrès  pourrait  devenir  un  foyer  d'intrigues  et 
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de  haine,  une  scène  d'efforts  iniques  pour  acquérir  du  pouvoir. 
Je  me  défends  de  tourner  cette  phrase  contre  aucun  de  mea 
alliés,  quelque  extraordinaire  qu'il  ait  dû  me  paraître  de  la 
trouver  dans  votre  lettre.  C'est  au  monde  qui  a  vu  mes  prin- 
cipes, depuis  le  passage  de  la  Yistule  jusqu'à  celui  de  la  Seine, 
à  juger  si  le  désir  d'acquérir  un  million  d'&mes  de  plus  de 
population,  ou  celui  de  m'assurer  une  prépondérance  quel- 
conque, était  capable  de  m'animer  et  de  guider  aucune  de  mes 
démarches. 

La  pureté  de  mes  intentions  me  rend  fort;  si  je  tiens  à  l'ordre 
de  choses  que  je  voudrais  établir  en  Pologne,  c'est  parce  que 
j'ai  dans  ma  conscience  l'intime  conviction  que  ce  serait  agir 
en  faveur  de  l'avantage  général,  plus  encore  que  par  mon  in- 
térêt personnel.  Cette  politique  morale,  quelque  nuance  que 
vous  cherchiez  à  lui  donner,  trouverait  peut-être  des  apprécia- 
teurs chez  les  nations  où  tout  ce  qui  est  désintéressé  et  bienveil- 
lant est  accueilli. 

Au  surplus,  les  détails  et  les  raisonnements  contenus  dans  la 
réponse  au  Mémorandum  serviront,  je  me  flatte,  à  vous  calmer 
sur  le  sinistre  avenir  que  vous  voulez  présager  pour  les  puis- 
sances auxquelles  me  lie  tout  ce  que  l'amitié  et  la  confiance  ont 
de  plus  indissoluble.  Je  compte  de  leur  part  sur  un  retour  par- 
fait. Quand  de  pareils  éléments  existent  on  ne  doit  pas  craindre, 
quelque  soient  les  brandons  de  discorde  qu'on  cherchera  à 
jeter  parmi  eux,  qu'il  ne  résulte  du  congrès  un  état  de  chos^ 
honorable  pour  chacun  et  tranquillisant  pour  tous. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  soins  que  je  dois  à  mes  propres 
sujets,  et  mes  devoirs  envers  eux  c'est  à  moi  à  les  connaître,  et 
il  n'y  a  que  la  droiture  de  vos  motifs  qui  ont  pu  me  faire  revenir 
sur  les  premières  impressions  qu'a  produites  en  moi  la  lecture 
de  ce  passage  de  votre  lettre. 

Du  reste  ma  réponse  et  ma  confiance  dans  cette  occasion,  vous 
prouvent,  mylord,  que  mes  sentiments  sincères  pour  vous  n'ont 
pas  changé.  Alexandre, 

Mémorandum  annexé  à  la  Réponse  de  VEmpereur  Alexandre. 

L'auteur  du  Memoranditm  ne  pouvait  aesurèment  point  laiie  une  chose  plua 
analogue  aux  circonstances  qu'en  introduisant  sa  pièce  par  le  préambule  de  ce 
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traité  de  Kalisz  ^où  les  maximes  d'État  et  les  principes  de  TEmpareur  de  tootes 
les  Russies  se  trouvent  dans  leur  vrai  jour.  C'est  le  premier  lien  auquel  i^eit 
rattachée  l'indépendance  de  tous  les  Ëtats.  C'est  la  Russie  qui  a  été  au-deiant 
d'eux,  après  avoir  exterminé  les  forces  françaises,  qui  avaient dérasté  ses  pro- 
yinces ,  et  qui  a  voulu  que  ses  anciens  alliés  reprissent  toute  leur  puissance. 

L'Empereur  y  a  consacré  des  moyens  extraordinaires;  et  ni  Moskou  en  cen- 
dres ,  ni  ses  villes ,  ni  ses  campagnes  désolées ,  n'ont  pu  l'arrêter  dans  cette 
grande  et  généreuse  entreprise,  à  laquelle  sa  modération  attirait  tant  de 
moyens.  Mais  ce  ne  sont  point  là  les  conclusions  que  l'auteur  du  Ifemorondii» 
Teut  proviuire.  Il  veut  prouver  que  l'Empereur  s'écarte  de  ses  premiers  prin- 
cipes, qu'il  méconnaît  la  foi  des  traités,  qu'il  menace  la  sûreté  de  ses 
Toisins. 

Sa  Majesté  a  lu  avec  calme  d'aussi  étranges  inculpations,  quoi  qu'il  ne  s'j 
attendisse  point  de  la  personne  qui  est  entrée  en  lice. 

Mais  sa  conduite  les  a  refutées  d'avance,  et  cette  réponse  servira,  elle  l'es- 
père ,  à  calmer  toutes  les  alarmes  et  à  rendre  superflues  de  nouvelles  renuxi- 
trances  de  ce  genre. 

Pour  appuyer  son  raisonnement ,  l'auteur  du  Mémorandum  cite  textuelle- 
ment l'article  2  du  traité  de  Kalisz;  de  là  il  passe  à  la  convention  du  27  juin 
et  en  rappelle  les  stipulations ,  c'est-à-dire  celle  qui  concernent  le  duché  de 
Varsovie  et  les  acquisitions  en  faveur  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Finalement 
il  rapporte  les  conditions  du  premier  article  secret  du  traité  d'alliance  du 
9  septembre  1813. 

Il  en  infère  que  c  d'après  le  sens  de  ces  différents  engagements ,  il  n'est  nulle 
part  supposé  que  l'Empereur  s'envisageait  comme  autorisé  à  disposer  de  tout 
le  duché  de  Varsovie  avec  ses  forteresses ,  par  la  raison  qu'il  en  avait  fait  la 
conquête  avec  ses  seules  armes;  et  que  ce  n'est  que  par  forme  de  grâce  et  de 
faveur  qu'il  est  intentionné  d'assigner  à  la  Prusse  la  ville  et  le  territoire  de 
Dantzig ,  ainsi  que  les  districts  nécessaires  pour  lier  l'ancienne  Prusse  avec  les 
autres  territoires  prussiens.  »  L'auteur  du  Mémorandum  ajoute  qu'entre  cela 
il  est  entendu  que  du  reste  du  duché  de  Varsovie,  l'Empereur  créera  une  mo- 
narchie séparée .  pour ,  de  concert  avec  ses  autres  provinces  polonaises ,  êtn 
administrée  par  Sa  Majesté  Impériale  en  qualité  de  roi  de  Pologne  ;  que  cette 
détermination  est  annoncée  comme  fondée  sur  le  devoir  moral  d'améliorer  le 
sort  des  anciens  sujets  polonais  de  l'Empereur,  comme  celui  des  habitants  du 
duché. 
Citons  nous-mêmes  les  actes  allégués.  L'article  2  du  traité  du  27  ,  dit  : 
2*  La  dissolution  du  duché  de  Varsovie  et  le  partage  des  provinces  qui  le 
forment,  entre  la  Russie ,  l'Autriche  et  la  Prusse; 

3**  L'agrandissement  de  la  Prusse  en  suite  de  ce  partage  et  par  la  cession  de 
la  ville  et  du  territoire  de  Dantxig; 
4«  La  restitution  des  provinces  lUyriennes  à  l'Autriche ,  etc. ,  etc. 
Voilà  la  substance  d'un  traité  purement  éventuel,  et  tellement  éventuel  que 
ni  l'Autriche  ni  la  Prusse  n'eussent  atteint  cet  étonnant  accroissement  de  puis- 
sance, de  territoire,  d'influence  et  de  considération,  si  la  poursuite  de  la 
guerre  n'avait  amené  d'autres  conquêtes  plus  considérables.  Dès  lors  les  pre- 
mières stipulations  n'étaient  plus  applicables  aux  résultats  et  devaient  suivre 
d'autres  proportions.  A  mesure  que  l'Autriche  ainsi  que  la  Prusse  acquerraient 
la  perspective  d'inunenses  acquisitions,  la  Russie  acquerrait  aussi  le  droit  de 
prétendre  à  des  dédommagements  moins  restreints.  Les  puissances  alliées  ont 
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si  bien  senti  la  Térité  de  ce  fait  que  dans  le  traité  du  9  septembre  il  n'est  plus 
question  d'autre  chose  sinon  d'un  arrangement  amiable  entre  les  trois 
cours  de  Russie ,  d'Autriche  et  de  Prusse*  sur  le  sort  futur  du  duché  de 
Varsovie. 

Ou  la  rédaction  de  cet  article  est  incidieuse ,  ou  Ton  y  reconnaît  évidemment 
les  droits  proportionnellement  acquis  par  la  Russie;  mais  dans  tous  les  cas  il 
est  subvers  de  l'article  du  traité  éventuel  de  Reichenbach. 

Donnons  donc  à  celui  du  9  septembre  toute  sa  force  d'intention  et  d'appli- 
cation, et  voyons  si  ses  conditions  sont  bien  remplies.  Au  moment  où  Dantzig 
fut  tombé,  l'Empereur,  d'un  mouvement  spontané  remet  cette  place  avec  son 
territoire  à  Sa  Majesté  prussienne. 

L'Autriche  a  récupéré  la  possession  entière  et  les  mines  de  Wiéliczka,  le 
faubourg  et  le  rayon  de  Krakovie.  Le  pays  à  céder  à  la  Prusse  pour  lier  ses 
anciennes  provinces,  est  un  des  plus  populeux  et  des  plus  riches  du  duché;  le 
plus  avancé  dans  la  civilisation , Tagriculture  et  l'industrie,  et  rempli  de  manu- 
factures qui  manquent  au  reste  du  pays. 

C'est-à-dire,  en  résumé,  que  l'Autriche  reprend  au  delà  de  trois  millions  de 
florins  d'Allemagne  de  revenu  net,  un  territoire  riche  en  mines  de  charbon  et 
de  soufre ,  un  rayon  sans  lequel  Krakovie  n'est  rien.  Ou ,  pour  être  plus  précis 
encore ,  c'est-à-dire  que  la  Russie  renonce  dans  le  duché  à  un  quart  de  sa  popu- 
lation et  à  un  tiers  de  ses  richesses  et  de  ses  revenus;  et  qu'elle  n'acquiert  en 
dernière  analyse  que  2  200000  âmes  d'une  population  dont  le  maximum  n'a 
jamais  dépassé  3  300000  et  environ  8  000000  de  florins  d'Allemagne  de 
revenu. 

Or,  l'arrangement  le  plus  défavorable,  pourrait-il  restreindre  davantage  le 
lot  de  la  Russie?  Et  cette  acquisition,  on  le  demande  à  tout  homme  impartial, 
peut-elle  s'appeler  immense,  comme  le  qualifie  le  Mémorandum  anglais.  Peut- 
elle  seulement  s'appeler  considérable  ou  même  équitable  en  comparaison  des 
proportions  réservées  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  ;  dans  les  contrées  les  plus 
favorisées  de  la  nature ,  et  où  abondent  toutes  les  sources  de  production  et  de 
richesse? Si  à  cette  considération,  l'auteur  du  Mémorandum  veut  joindre  le 
tableau  de  la  situation  intérieure  du  duché,  ruiné  par  la  guerre,  la  famine, 
les  maladies  contagieuses,  les  émigrations ,  à  quoi  se  réduiront  ses  chaleureuses 
déclamations  contre  l'immensité  de  cette  acquisition. 

Considérons  maintenant  la  question  sous  ses  rapports  militaires,  et  détrui- 
sons également  les  exagérations  du  Mémorandum^  qui  montrent  encore  une 
conséquence  inexécutable  de  la  réunion  d'une  partie  du  duché  de  Varsovie,  tous 
les  maux  politiques  qui  doivent  assaillir  l'Europe. 

Pour  donner  quelque  poids  à  ses  remarques  à  cet  égard,  l'auteur  du  Mémo- 
randum est  obligé  de  recourir  à  une  ressource  à  laquelle  on  ne  s'attendait  assu- 
rément point.  Il  montre  la  Russie  devenue  colossale  par  l'acquisition  de  la 
Finlande  suédoise ,  d'une  partie  de  la  Bessarabie  et  par  la  frontière  qu'elle  a 
obtenue  en  Perse. 

Puis,  donnant  au  duché  de  Varsovie  une  latitude  toute  nouvellle,  il  montre 
la  puissance  russe  établie  par  là  dans  le  cœur  de  l'Allemagne. 

Quand  un  raisonnement  donne  dans  l'extrême, il  cesse  de  persuader.  Il  suffit 
d'ailleurs  de  peu  de  remarques  pour  l'anéantir.  Après  que  la  Russie  eut  acquis 
la  Finlande  suédoise ,  elle  fut  la  première  à  travailler  à  obtenir  un  dédomma- 
gement en  faveur  de  la  Suède ,  mais  l'Empereur  y  met  la  condition  expresse 
de  l'accession  de  cette  puissance  à  la  cause  commune. 
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Sa  Hajei té  Impériale  lui  acquérait  aiasi  un  allié  utile  et  rétablissait  en  même 
temps  un  équilibre  parfait  de  ce  cAté-là.  Quant  à  la  ligne  aequiae en  Perse, élk 
est  d'une  défense  plus  facile;  mais ,  malgré  cet  a?antage,  la  sûreté  et  la  tnm* 
quillité  de  cette  partie  des  frontières  exigent  des  garnisons  assez  nombreuses, 
qui  doirent  être  renouvelées  chaque  année ,  à  cause  d*un  climat  malsain  et 
destructeur. 

L'acquisition  d'une  partie  de  la  Bessarabie  a  produit  une  défense  plus  Ikcile 
au  moyen  de  quelques  forteresses.  Sous  tout  autre  rapport,  c'est  un  avantage 
insignifiant,  après  une  guerre  longue  et  meurtrière.  Or,  quand  tout  annonce 
à  Tœil  de  Tobserrateur,  que  l'Bmpereur  ne  s'applique  qu'à  établir  un  systèmt 
de  défense  et  non  d'agression  ;  quand  on  se  rappelle  qu'il  n'a  pu  trouver  qit 
dans  Moskou  sacrifié  un  moyen  de  repousser  la  dernière  invasion  de  la  grande 
ligne;  comment  concevoir  encore  des  alarmes  contre  ses  inientions  et  ses 
vues? 

Ramenons  la  question  au  duché  de  Varsovie  et  de  ses  forteresses.  C'est  en 
vain  que  l'auteur  du  Mémorandum  s'écrie  que  dans  cette  réunion  les  capitales 
de  l'Autriche  et  de  Prusse  sont  menacées ,  sans  aucun  moyen  de  défense.  C'est 
en  vain  qu'il  offre  une  peinture  animée  des  entreprises  de  ces  Polonais  inquiets 
et  remuants  appelés  à  se  rallier  autour  de  l'étendard  royal ,  renouvelant  les 
scènes  du  passé,  conspirant  contre  leur  voisin ,  enlevant  ainsi  à  tous  les  cobozi 
chaque  espoir  de  tranquillité  et  de  bonheur  pour  l'avenir.  Il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  la  carte ,  pour  se  convaincre  que  ces  dangers  sont  imaginaires; 
que  la  défense  naturelle  se  trouve  du  côté  de  l'Autriche ,  la  défense  artificielle 
par  les  places  de  guerre  du  côté  de  la  Prusse  ;  que  le  duché  au  contraire  for- 
mant une  pointe  avancée,  serait  pris  entre  les  armées  d'Autriche  et  de  Prusie, 
et  les  opérations  continuant  sur  les  provinces  ultérieures ,  tout  ce  qui  le  tros- 
Terait  au  delà  du  Bug ,  du  Niémen  serait  occupé  de  fait  et  n'aurait  de  ressoues 
que  dans  deux  ou  trois  forteresses.  Ainsi  en  portant  les  choses  à  l'extrême ,  U 
danger  serait  toujours  plus  grand  pour  la  Russie  que  pour  l'Autriche  ou  U 
Prusse ,  qui  ne  manqueraient  pas  de  faire  cause  commune. 

Mais  admettons  l'hypothèse  d'une  entreprise  sur  Vienne,  de  cette  capitale  que 
l'auteur  du  Mémorandum  croit  principalement  menacée  de  quelque  point  que 
l'attaque  partit ,  elle  prêterait  le  flanc  et  le  dos  aux  débouchés  des  Karpathes. 
Cette  chaîne  de  montagnes  est  à  l'égard  du  duché  ce  que  sont  les  montagnes 
de  la  Bohème  à  l'égard  de  la  Saxe.  Or  deux  rassemblements  de  troupes  fkits 
en  Transylvanie  et  en-Hongrie  couperaient  de  &es  communications  toute  armée 
qui  se  serait  portée  sur  Leopol  ou  qui  du  Palatinat  de  Krakovie  voudrait  agir 
sur  la  Moravie.  Revenons  aux  forteresses.  Krakovie  munie  d'un  mauvais  châ- 
teau, ne  peut  plus  être  mise  en  ligne  de  compte,  depuis  que  perdant  son  prin- 
cipal faubourg,  son  rayon  et  la  rive  droite  de  la  Vistule ,  l'établissement  d'une 
tète  de  pont  est  impossible.  Restent  Thorn,  Modlin,  Zamosç,  car  Sieroçk  est  i 
peine  une  place  d'armes.  La  Prusse  conservant  Dantzig  et  Graudenz  ^  il  est  de 
justice  que  Thorn  reste  au  duché  :  si  Modlin  est  entre  les  mains  d'une  autre 
puissance,  la  navigation  a  cessé  pour  la  Russie  sur  le  Bug,  la  Narew,  etc. 
Si  Zamosç  est  entre  les  mains  de  l'Autriche,  le  Palatinat  de  Lublin  n'est  pas 
tenable.  Cependant,  disons-le,  ce  n'est  pas  la  raison  militaire  qui  a  motivé  de 
si  vives  clameurs  :  c'est  la  question  de  la  restauration  du  nom  de  royaume  de 
Pologne. 

L'auteur  a  eu  soin  de  produire  à  cet  égard  l'article  secret  de  l'acte  de  1797 , 
qui  stipule  que  les  trois  Cours  copartageontes  n'inséreraient  plus  dans  leur  inti- 
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tulé  la  dénomination  on  désignation  cumulative  du  royaume  de  Pologne.  Pour 
que  cet  article  demeurât  obligatoire,  il  aurait  fallu  que  let  choies  fassent 
restées  dans  la  même  situation. 

Hais  lorsque  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  contribué  comme  alliées  de  la  France 
à  dépouiller  la  Russie  de  la  plus  grande  partie  des  provinces  Polonaises  ;  quand 
elle  a  été  oldigée  de  les  conquérir,  lorsque  la  conquête  du  duché  de  Varsovie 
devient  aujourd'hui  une  compensation  pour  d'énormes  sscrifices,  il  s'agit 
effectivement  d'un  nouveau  partage  et,  dans  ce  cas,  les  stipulations  qui  ont 
accompagué  celui  de  1797  n'existent  plus. 

Vouloir  méconnaître  en  ceci  le  droit  public ,  c'est  chercher  gratuitement  à 
compliquer  les  affaires  et  à  multiplier  les  difficultés.  Supposons  ce  nom  de 
royaume  de  Pologne  rétabli  et  une  partie  du  duché  de  Varsovie  réunie  à  la 
Russie ,  admettons  à  cet  égard  les  conjectures  les  plus  étendues  de  l'auteur  du 
Mémorandum ,  quels  sont  les  dangers  qui  en  résulteraient  pour  l'Autriche  et  la 
Prusse?  Aucun ,  puisque  TEmpereur  offre  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  puissances 
la  garantie  la  plus  formelle  des  parties  de  Pologne  qui  demeurent  sous  leur 
sceptre.  Aucun ,  puisque  cette  restitution  devant  être  contraire,  suivant  l'auteur 
du  Mémorandum  ^  hM  système  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  France  et  du 
ministère  britannique ,  sa  moindre  tentation  réunirait  toutes  ces  puissances , 
auxquelles  la  Turquie  se  joindrait,  d'abondance  contre  la  Russie  isolée  et 
abandonnée  à  ses  seules  forces.  Cet  aveu  est  sans  doute  un  des  premiers  de 
ce  genre,  fait  en  diplomatie;  mais  il  est  digne  de  la  pureté  des  intentions  de 
l'Empereur.  Ce  n'est  plus  d'un  peu  plus  ou  d'un  peu  moins  de  surface,  ce 
n  est  pas  de  quelques  places  fortes  que  se  compose  d'ailleurs  l'équilibre 
général  :  c'est  de  la  partie  d'intérêts  qui  ont  une  tendance  commune  au  mo- 
ment du  danger.  Rien  ne  prouve  autant  que  cette  remarque  que  s'il  se 
présente  une  solution  d*équilibre,  ce  n'est  point  assurément  en  faveur  de  la 
Russie. 

Concluons  de  plus,  que  la  nationalité  qui  doit  revenir  aux  Polonais,  n'est 
point  dangereuse,  mais  au  contraire  que  ce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  de  calmer 
l'inquiétude  qu'on  leur  reproche ,  et  de  concilier  tous  les  intérêts.  L'Empereur 
a  cette  conviction ,  et  le  temps  et  les  événements  prouveront  qu'elle  était 
fondée. 

L'on  ignore  quel  jugement  l'auteur,  après  avoir  lu  ces  passages,  portera  lui- 
même  de  l'inconcevable  reproche  qu'il  fait  à  l'Empereur  d'avoir  abusé  du 
langage  de  ses  traités  et  de  ses  engagements,  pour  porter  l'Autriche  et  la  Prusse 
à  se  joindre  à  la  cause  de  l'Europe ,  tandis  que  ces  deux  puissances ,  affranchies 
du  joug  de  Napoléon ,  ont  repris  par  là  leur  ancienne  force,  une  dignité  nou- 
Telle,  un  accroissement  considérable;  et  comment  il  maintiendrais  thèse  qu'il 
a  avancée ,  que  parce  que  l'Empereur  a  pensé  restituer  le  titre  de  royaume  de 
Pologne,  l'Europe  sauvée  et  tous  les  avantages  acquis  par  les  alliés  se  réduisent 
à  rien. 

Il  termine  en  déclarant,  qu'aussi  longtemps  que  Sa  Majesté  Impériale 
adhérera  à  son  projet ,  aucun  plan ,  aucun  arrangement  ne  pourra  être  fait  par 
les  plénipotentiaires  respectifs, que  le  Congrès  ne  saurait  être  assemblé,  ni  pour 
discuter  ni  pour  sanctionner  un  travail  quelconque.  11  ajoute  qu'il  est  impos- 
sible de  supposer  que  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Russie ,  laisseront 
les  domaines  de  leurs  maîtres  sans  une  frontière  militaire  ;  que  les  ministres  de 
toutes  les  puissances,  que  l'auteur  représente  dans  cette  circonstance  (l'on 
ignore  de  quel  droit) ,  sont  du  même  avis;  et  qu'il  ne  leur  restera  qu'à  rendre 
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compte  des  motib  qui  les  ont  obligés  de  se  séparer  sans  aTOir  pa  mettre  U 
main  à  FœuTre  bienfaisante  qui  devait  assurer  le  bonheur  futur  de  l'Europe. 

Si  après  avoir  médité  le  contenu  de  cette  réponse,  l'auteur  se  croit  obligé  de 
tenir  aux  mêmes  principes,  s*il  n'est  point  convaincu,  si  enfin  ils  ]>eiiTent par- 
venir à  faire  dissoudre  le  congrès ,  pour  un  seul  point ,  tandis  que  tant  d'autres 
plus  importants  restent  à  régler,  l'Empereur  n'aura  point  à  se  reprocher  ce 
malbeur.  Il  exposera  à  l'Angleterre ,  à  l'Europe ,  la  nature  et  l'étendue  de  tes 
demandes.  Les  peuples  qui  l'ont  vu  combattre  pour  leur  liberté ,  qui  ont  été 
témoins  de  sa  modération ,  apprendront  quelle  est  la  cause  qui  s'est  opposée  au 
.  rétablissement  général  de  l'ordre,  du  bonheur  et  de  la  tranquillité,  pour 
lesquels  tant  de  sang  a  coulé. 

Quant  aux  Souverains ,  ses  amis ,  ses  alliés ,  ses  frères  d'armes,  rien  ne  poam 
jamais  attiédir  son  amitié  envers  eux  ;  elle  est  fondée  sur  l'estime  et  la  con- 
fiance la  plus  absolue ,  et  toutes  les  conceptions  de  sa  politique  seront  constam- 
ment réglées  sur  ces  principes. 


Lord  Castlereagh  à  VEmpereur  Alexandre, 

Vienne,  le  4  novembre  1814. 

Sire, 
J'ai  reçu  le  Mémorandum  que  Votre  Msgesté  a  daigné  me 
transmettre  avec  un  sentiment  reconnaissant  de  cette  preuTe 
nouvelle  de  la  condescendance  et  de  la  faveur  personnelle  de 
Voire  Majesté,  auxquelles  j'attache  la  plus  grande  valeur»  car  je 
les  considère  comme  la  preuve  la  plus  concluante  du  désir  que 
ressent  Votre  Majesté  Impériale  d'examiner  avec  réflexion  la 
question  publique  auquel  il  se  rapporte. 


Deuxième  lettre  de  lord  Castlereagh  à  F  Empereur  Alexandre. 

Vienne,  le  4  novembre  1814* 

Persuadé  que  Votre  Majesté  interprétera  favorablement  les  démarches  que 
j'ai  faites ,  je  me  sens  bien  soulagé  en  pensant  que  la  pièce  que  je  dois  prendre 
en  considération  (le  Mémorandum  Russe)  n'exprime  pas  les  propres  idées  de 
Votre  Majesté  Impériale,  mais  celles  de  la  personne  qui  du  côté  de  Votre  Ma- 
jesté a  plaidé  la  cause  des  mesures  contre  lesquelles  j'ai  osé  me  prononcer. 

La  décision  d'un  souverain  ne  peut  jamais  être  arrêtée  ou  compromise  par 
aucune  suggestion  amenée  dans  la  discussion  par  sa  propre  intervention, 
l'oreille  royale  peut  être  considérée  comme  étant  toujours  ouverte  à  l'influence 
d'un  argument ,  telle  est  la  prérogative  particulière  à  laquelle  tiennent  les  sujets, 
d'autant  plus  qu'elle  est  la  meilleure  sûreté  pour  leurs  intérêts. 

A  ce  point  de  vue ,  je  me  suis  permis ,  avec  convenance  et  certainement  avec 
un  dû  respect,  de  soumettre  quelques  observations  sur  le  document  en  ques- 
tion. Si  ces  observations  sont  écrites  avec  toute  la  liberté  de  discussion,  c'est 
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seulement  dans  le  Imt  de  présenter  derant  le  tribunal  de  fotre  Jugement ,  Sîm^ 
les  principes  sur  Iss^els  Je  sois  en  dèiaioeoid  avec  l'auteur  du  Ifiiiowmdimi. 
Sil  se  rencontre  quelque  expression  un  peu  Thre  dans  ces  obserrations,  Je  sup- 
plie Votre  Majesté  Impériale  de  ne  pu  l'attribuer  à  une  impatience  blâmable  de 
▼oir  mes  sentiments  de  respectueuse  déférence  envers  Votre  Kijesté  Impériale 
représentés  sous  un  faux  jour. 

Je  sens  que  je  tiens  cette  indulgence  dont  j'ai  pris  la  liberté  de  profiter,  de 
la  condescendance  et  de  la  libéralité  de  Votre  Majesté  Impériale.  Il  me  serait 
extrêmement  pénible ,  si  tous  pensiez ,  Sire,  que  j'en  ai  abusé.  Mais  Votre  Ma* 
jesté  Impériale  m'ayant  encouragé  k  lui  soumettre  mon  sentiment  à  ce  sujet,  je 
crois  ne  pouvoir  mieux  remplir  mon  devoir  qu'en  le  faisant  sans  réserve. 


Mémorandum  anglais  annexé  à  la  seconde  lettre  du  4  novembre  1814 

de  lord  Casilereagh. 

Quelque  pénible  qu'il  soit  de  prolonger  la  discussion  sur  un  tel  sujet,  c'est 
un  devoir  public  de  ne  pas  souffrir  que  le  Mémorandum  russe  auquel  celui-ci 
répond  passe  sans  observations,  non-seulement  à  cause  de  l'importance  de 
l'objet  auquel  il  se  rapporte,  mais  aussi  comme  dévoilant  des  maximes  de 
droit  public  entièrement  nouvelles  et  renversant  tout  principe  reçu  de  confiance 
et  de  bonne  foi  entre  les  États. 

L'auteur  du  Mémorandum  commence  par  attaquer  de  nullité  la  validité  du 
traité  de  Reichenbach  qui  nepeut,  selon  lui, régler  maintenant  les  dispositions 
à  prendre  au  sujet  du  duché  de  Varsovie,  n  s'appuie  sur  deux  raisons  : 

!•  Que  ce  traité  était  purement  éventuel,  et  que  par  suite  des  succès  inat- 
tendus de  la  guerre  il  a  cessé  d'être  obligatoire  ; 

2*  Que  s'il  y  a  raison  de  douter  de  la  justesse  de  cette  conclusion,  ce  doute 
est  dissipé  par  le  traité  du  9  septembre  qui  a  annulé  le  précédent  traité. 

Examinons  dans  quelles  circonstances  et  dans  quel  but  ces  traités  ont  été 
conclus ,  et  déterminons  avec  un  peu  plus  d'exactitude  que  l'auteur  (du  jr#- 
morandum  russe)  n'en  a  mis  dans  cette  recherche ,  ce  qui  serait  arrivé ,  pour 
annuler  leurs  stipulations  ou  pour  abandonner  à  l'une  des  parties  contrac- 
tantes ,  nommément  à  la  Russie ,  les  droits  des  deux  autres  sans  leur  consen- 
tement formel. 

Le  traité  du  27  juin  était  celui ,  sur  la  foi  duquel  l'Autriche  encore  en  paix 
avec  la  France  s'engagea  à  prendre  part  à  la  guerre ,  dans  le  cas  que  sa  média- 
tion ne  put  pas  emmener  la  paix  sur  des  principes  établis  entre  elle  et  les  alliés. 
En  se  décidant  à  combattre  au  risque  de  son  existence,  l'Autriche  demanda 
deux  conditions ,  l'une  et  l'autre  d'une  grande  importance  morale  pour  ses 
intérêts  et  pour  sa  sûreté  militaire,  l'une  relative  à  la  restitution  dt  ses 
provinces  illyriennes,  l'autre  à  une  part  du  duché  de  Varsovie  formé  en  partie 
de  pays  récemment  détachés  de  son  propre  territoire. 

Il  n'y  a  aucune  contestation  sur  la  naturt  de  l'engagement  lui-même.  Il  n'y 
a  aucune  allégation  que  l'Autriche  a  perdu  les  droits  que  lui  assurait  le  traité 
par  suite  d'une  infraction  à  ses  conditions  soit  comme  médiatrice  soit  comme 
alliée.  Il  n'y  a  aucune  suggestion  que  l'Autriche  a  par  un  acte  ou  par  un  con- 
sentement de  sa  part  déchargé  son  allié  des  obligations  de  cette  convention  ou 
consenti  à  accepter  un  équivalent.  Au  cootraire,  il  est  notoire  que  le  partage 
équitable  du  duché,  n*a  jamais  cessé,  durant  toute  la   périodt  de  cette 
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âDianee,  d*êtn  robjet  de  diieassioni  tèriensaf  «ne  ion  alUé  ooniiM  aaMtaat 
diractoment  la  sûreté  de  ses  frontièrat .  Qu'tstr««  qftti  t  pn  piiTor  l'AutiiclM  de 
•endroits.  Od  dit  que  le  traité  est  éfentuel;  éftntoel  en  quoi?  Ce  n'eet  pis 
parce  que  rAutriche  n'a  pas  rempli  fidèlement  set  engagements,  ce  n'eet  pu 
par  manque  de  moyens  de  donner  ce  qui  a  été  promis,  maie  c'est  d'après  ce 
principe  extraordinaire  que  puisqu'il  y  a  des  moyens  plus  amples  de  eatisCure 
au  traité,  un  nouTeau  droit  est  rerenn  à  la  Russie ,  pniesanee  signataire  au  traité 
de  décider  suivant  son  bon  plaisir,  si  l'Autriche  obtiendra  l'objet  stipulé  on 
acceptera  en  lieu  et  place ,  ce  que  la  Russie  considère  un  équivalent ,  à  l'extré- 
mité opposée  de  son  territoire. 

C'est  une  nouvelle  disposition  dans  le  droit  public  que  oelle  ptr  laquelle  ks 
obligations  d'un  traité  peuvent  être  également  rompues  et  annihilées ,  par  le 
succès  ou  par  Tinsuccès.  Si  Buonsparte  avait  triomphé,  l'Empereur  d'Au- 
triche aurait  perdu  ses  frontières  polonaises  et  probablement  sa  couronne. 

Les  alliés  l'ont  emporté  et  l'empereur  d'Autriche  est  également  condamné  à 
perdre  ses  frontières  polonaises.  Sur  quelle  garantie  reposeront  donc  les  traités 
s'ils  peuvent  être  ainsi  annulés  par  interprétation. 

Mais  on  dit  que  Sa  Majesté  Impériale  l'empereur  d'Autriche  t  reçu  de  pleines 
compensations  d'un  autre  côté. 

Là  n'est  point  la  question  d'après  le  traité.  L'empereur  d'Autriche  a-t-il  ooo- 
senti  après  notification  convenable  à  recevoir  ces  compensations  pour  telles? 
A-t-il  consenti,  en  raison  de  l'extension  de  ses  anciennes  possessions  en  Italie, 
depuis  l'Adige  jusqu'au  Tessin,  à  abandonner  le  droit  que  lui  donnait  le  traité 
de  Reichenbaeh  d'être  protégé  du  côté  de  la  Pologne.  Les  diverses  puissances 
qui  ont  pris  part  à  la  paix  de  Paris,  lorsqu'elles  ont  assigné  le  Pô  pour  froo- 
tière  à  TAutriche ,  en  Italie ,  ont-elles  cru  qu'elles  sanctionnaient  par  li  une 
extension  de  territoire  du  côté  de  l'Italie,  en  échange  d'une  barrière  militaire 
entre  la  Russie  et  l'Autriche  du  côté  de  la  Pologne. 

Peut-on  supposer  que  le  gouvernement  anglais  a,  de  propos  délibéré ,  accepté 
un  tel  principe?  Ou  bien  que,  dans  l'exécution  honnête  du  système  hautemeot 
proclamé  de  la  Grande-Bretagne  de  renoncer  à  ses  conquêtes  pour  rendre  su 
Continent  l'indépendance  et  le  repos,  on  ait  attendu  ou  désiré  de  cette  puis- 
sance qu'elle  agisse  ainsi  dans  le  but  d'intervertir  et  non  de  rétablir  réquilibre 
de  l'Europe.  Si  cela  n'est  pas ,  le  traité  de  Reichenbaeh  a  conservé  toate  sa  forée, 
et  c'est  sous  l'influence  de  ses  obligations  et  de  l'esprit  de  ce  même  traité  que 
les  parties  contractantes  doivent  déterminer  leurs  prétentions  par  des  négocia- 
tions. Le  même  raisonnement  s'applique  à  la  Prusse. 

Mais  on  allègue  dans  le  Mémorandum  qu'en  admettant  la  valeur  de  ces  droits 
en  s'appuyant  sur  le  traité  de  juin ,  ces  mêmes  droits  ont  été  annulés  par  le 
traité  de  Tœplitz,  qu'un  nouvel  arrangement  a  été  fait  et  que  les  titres  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  sur  le  duché  ne  sont  plus  longtemps  les  mêmes.  On 
soutient  que  depuis  cette  période  leurs  titres  reposaient  sur  une  base  moins 
favorable  à  ces  deux  puissances.  Sur  quoi  b'appuie  un  tel  raisonnement? 

En  considérant  l'état  de  la  campagne  à  l'époque  du  septembre  1813  conçoit-on 
un  motif  raisonnable,  qui  ait  pu  engager  l'Autriche  à  abandonner  gratuitement 
par  un  nouveau  traité  signé  dans  ce  mois  des  droits  auxquels  par  des  raisons 
évidentes  elle  attachait  un  grand  prix  au  mois  de  juin?  Le  9  septembre,  jour 
d'où  ce  document  est  daté,  les  alliés  avaient  remporté  des  avantages  considé- 
rables devant  Berlin,  en  Silésie  et  à  Culm;  mais  ils  étaient  encore  resserrés 
dans  les  défilés  de  la  Bohème ,  Buonaparte  était  en  force  à  Dresde  et  le  sort  de  la 
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S'il  7  a  un  motif  wiimiBalilii  dnooln  gna  l'Antrièha  a  «mnnti  alom 
tel  abandon,  on  né  peut  oartainoMBlpaa  «  eoBehin qw  e'eet  par  la  ÉkB|la 
rédaction  d'un  article.  On  ne  prétendra  paa  ifa'nn  anansamant  à  l*kmiable  entre 
les  trois  Goura  de  Rosne,  d'Aatriohe  et  da  Pmaa  anr  le  aort  ftitor  da  dvohé  de 
TanoTîe,  peut  conférer  à  la  Rnsiie  le  droit  d'empédier  rAutriche  de  prendre 
la  part  équitable  que  le  traité  de  Juin  lui  a  donné  par  le  mot  formel  de  partage, 
<m  peut  encore  permettre  à  la  Rnstie  de  diipoter  politiquement  do  duché  Mna 
avoir  conclu  un  airaogftment  de  conoert  aToc  les  antres  Cours  alliées,  he  sens 
ardent  de  ce  traité,  son  histoire  établit  de  la  fkçon  la  plus  concluante  une  coih 
clusion  opposée.  Le  traité  de  septembre  n'avait  pas  pour  but  d*annuler  on  de 
changer  dans  aucune  de  ses  dispositions  principales  le  traité  de  Juin ,  mais  au 
contraire  de  confirma  ses  dispositions  et  de  leur  donner  une  plus  grande 
extension.  Le  traité  de  Juin  a  réglé  les  arrangements  offensilii  des  Cours  alliées 
en  cas  d'une  médiation  mettant  fin  à  la  guerre.  Le  traité  de  septembre  a  con- 
firmé de  nouveau  ces  arrangements  et  a  y  ajouté  des  engagements  défensifii  en 
stipulant  d'une  manière  spéciale  la  part  d'assistanoe  apportée  par  chaque  puÎK 
sance.  Le  traité  de  Juin  à  Tartide  16,  convenait  en  cas  de  guerre,  de  mettre  à 
effet ,  par  une  stipulation  positive  les  notes  du  16  mai  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse.  Le  traité  de  septembre  Ta  fait  en  convenant  de  k  reconstruction  des 
monarchies  autrichienne  et  prussienne  sur  l'échelle  la  plus  rapprochée  de 
celles  où  eUès  se  trouvaient  en  1805:  Si  Tartiole  s'était  arrêté  là,  il  n'y  anrait 
pas  eu  de  motif  sérieux  de  prétendre  qu'en  cas  de  succès  complet  et  d'oblenlion 
de  moyens  plus  que  Nécessaires  pour  exécuter  le  traité,  le  choix  et  la  disposi- 
tion de  ces  moyens  pussent  être  &  la  discrétion  arbitraire  d'une  troisième 
puissance  ;  mais  comme  pour  prouver  le  contraire  et  pour  montrer  l'intérêt  in- 
cessant attaché  au  sort  du  duché  de  Varsovie ,  cette  question  fût  spécialement 
encore  mise  en  avant,  et  Je  droit  égal  des  trois  puissances  &  l'arrangement 
de  ses  dispositions  finales  fut  encore  une  fois  solennellement  reconnu  par  le 
traité. 

Où  donc  peut -on  trouver  soit  dans  les  traités  eux-mêmes,  soit  chez  un  auteur 
quelconque  sur  le  droit  des  nations,  un  prétexte,  bien  moins  une  justification 
pour  dispenser  le  droit,  qu'attribue  l'auteur  du  Ifemorandum ,  à  une  seule 
puissance,  de  substituer  en  cas  de  succès  d'autres  arrangements  à  ceux  con- 
venus par  les  traités  et  évidemment  au  point  de  vue  militaire,  de  la  plus  haute 
importance  par  les  deux  puissances  plus  faibles. 

Lorsque  l'argument  des  frontières  est  produit,  il  se  présente  de  deux  ma- 
nières. Tantôt  on  nie  que  la  position  du  duché  dana  les  maina  de  la  Russie  soit 
menaçante  pour  les  autres  puissances ,  tantôt  que  la  modération  bien  connue  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  son  amitié  pour  ses  alliés ,  6tent  tonte  importance  &  une 
telle  considération. 

Sur  le  premier  point,  il  sera  difficile  de  persuader  à  l'Europe  que  l'incorpo- 
ration à  la  Russie  sera  presque  la  totalité  de  ces  positions  militaires  que  Buona- 
parte  s'est  constamment  occupé  à  enlever  aux  £tats  avoisinanta,  afin  de  pouvoir, 
éloigné  qu'il  était  de  ses  propres  ressources,  tenir  en  éeheo  l'Autriche  et  la 
Prusse ,  ne  sera  pas  complètement  étrangère  à  un  semblable  deasein. 

Si  ces  puissances  doivent  être  réellement  indépendantea  et  n'être  soumises  à 
aucune  influence  qui,  sans  être  aussi  crainte  que  celle  qui  unissait  le  royaume 
d'Italie  et  la  confédération  du  Rhin  à  l'Empire  français,  n'en  serait  pas  moins 
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en  elle-même  une  cium  de  jalousie  et  de  crainte  pour  l'Europe.  Leur  préten- 
tion d'obtenir  une  frontière  convenable  est  irréaiatible  et  ne  peut  être  rtiiDnni- 
blâment  combattue,  ni  par  une  compenaation  ailleurs,  ni  par  une  néoesûtè 
pressante  éprouvée  par  la  Russie ,  de  posséder ,  d'après  un  principe  dèfensif  U 
totalité  du  duché  au  point  de  vue  militaire. 

L'argument  tiré  du  caractère  personnel  de  l'Empereur  n'est  pas  moins  criti- 
quable. Quel'jues  soient  les  vertus  du  souverain,  ce  n'est  pas  sur  une  confiance 
personnelle  ou  sur  la  vie  d'un  individu ,  que  les  libertés  des  Etats  et  leur  sûreté 
doivent  reposer.  Il  ne  serait  pas  plus  conséquent  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale d'accepter  un  tel  hommage  que  de  la  part  du  souverain  d'un  autre  Etat  de 
le  rendre.  Des  intérêts  d'une  importance  vitale  coaune  ceuz-^i  doivent  être 
réglés  sur  d'autres  bases  plus  solides. 

On  ne  peut  pas  davantage  s'attendre  à  ce  que  les  craintes  causées  par  U 
formation  d'une  monarchie  polonaise  sous  le  sceptre  de  la  Russie ,  viennent 
tout  de  suite  à  disparaître  dans  les  États  adjacents,  soit  à  cause  d'une  confiance 
personnelle ,  soit  même  par  les  garanties  proposées. 

L'auteur  du  Mémorandum  nous  informe  que  relativement  à  l'article  de  1797 
la  première  guerre  ou  même  ce  qu'il  appelle  un  changement  de  circonstances, 
a  pu  dissoudre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  solennel  dans  la  garantie  établie  par 
cet  article.  La  chance  de  son  raisonnement  est  que  la  guerre  détruit  la  garantie, 
qu'une  guerre  heureuse  justifie  la  demande  d'une  compensation  additionnelle  et 
d'un  nouveau  partage;  et  par  conséquent  celle  aussi  d'incorporer  ultérieure- 
ment dans  la  nouvelle  monarchie  sous  le  sceptre  Russe  les  provinces  polonaises 
adjacentes;  en  supposant  cet  arrangement  assuré  par  une  garantie  qu'on  ofEre 
à  l'Autriche  et  à  la  Prusse. 

Le  sang-froid  avec  lequel  on  se  livre  à  la  contemplation  de  ces  progrès ,  et  U 
facilité  avec  laquelle  on  croit  satisfaire  aux  prétentions  des  puissances  voisines, 
en  étendant  le  principe  du  partage  au  delà  des  limites  de  la  Pologne,  ne  sont 
pas  certainement  bien  calculés  à  dissiper  les  inquiétudes  pour  Tavenir,  si 
Jamais  un  système  semblable  pouvait  malheureusement  être  goûté.  Mais  on  va 
plus  loin,  et  malheureusement  jusqu'à  soutenir,  qu'en  suppo:»ant  même  que  les 
traités  fussent  encore  obligatoires,  l'arrangement  projeté  par  la  Russie  relati- 
vement au  duché  de  Varsovie,  on  remp. irait  amplement  et  libéralement  les 
stipulations. 

On  ne  spécifie  pas  ce  que  sont  ces  arrangements,  mais  on  en  fait  une  descrip- 
tion générale  basée  sur  l'évaluation  statistique  de  retendue  et  de  la  population 
du  duché  de  Varsovie,  qu'on  porte  à  près  de  1  lOOUOO  âmes  de  moins  que  ne 
lui  donnent  les  rapports  les  mieux  confirmés. 

Les  tables  officielles  annexées  au  présent  Mémorandum  serviront  à  donner 
un  exemple  de  l'exactitude  de  l'auteur  tant  pour  la  population  que  pour  les 
revenus. 

L'arrangement  en  vue  pour  la  Prusse  est .  paratt-il,  d'un  caractère  indépen- 
dant. Serait-il  suffisant  ou  fondé  sur  des  principes  militaires  ;  on  ne  pourra  en 
juger  qu'après  qu'il  aura  été  spécifié  d'une  façon  plus  précise;  mais  qu'il  ait  pu 
venir  à  l'idée  de  l'auteur  de  donner  le  rayon  de  Krakovie  et  la  moitié  des  salines 
de  Wiéliczka  à  titre  de  dédommagement  à  l'amiable  des  traités  de  juin  ou  de 
septembre  en  les  prenant  pour  des  instruments  séparés,  une  telle  condescen- 
dance n'a  jamais  été  auparavant  offerte  pour  ju^Jiifier  une  mesure. 

Quoi  !  était-il  possible  de  présenter  comme  l'exécution  sérieuse  d'un  tel 
engagement  que  l'Empereur  d'Autriche  après  avoir  expressément  stipulé  avec 
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soin  et  constamment  le  sort  futur  du  duché  de  Varsovie,  et  sans  cesse  ezpoA 
ses  droits  à*  une  participation  en  Tue  de  la  sûreté  militaire  de  ses  Stats  plutôt 
que  de  Textension  de  ses  frontières  reçoive  en  pleine  satisfaction  de  ses  droits, 
six  lieues  carrées  de  territoire  arec  une  population  de  15654  &mes ,  n'offrant  au 
point  de  vue  de  l'étendue  et  de  la  position  aucune  défense  pour  ses  frontières. 
La  substitution  du  chiffre  de  3  millions  de  florins,  au  lieu  de  300  mille,  pour  la 
moitié  des  revenus  des  salines  démontre  avec  plus  de  foroe  encore  avec  quelle 
précaution  les  calculs  aussi  bi  n  que  les  conseils  de  l'auteur  du  Mémorandum 
devront  être  acceptés  par  l'Empereur  de  Russie,  lorsqu'il  aura  à  décider,  autant 
en  générosité  qu'en  justice  ce  qu'il  doit  à  ses  alliés  avec  lesquels  il  a  partagé 
les  hasards  de  la  guerre  et  doit  désirer  conserver  les  rapports  les  plus 
intimes. 

On  ne  finirait  pas  si  on  voulait  relever  toutes  les  représentations  inexactes 
qui  abondent  dans  chaque  page  de  la  pièce  à  laquelle  nous  répondons  ;  ou  pro- 
tester suffisamment  contre  les  efforts  que  ^\X  Tauteur,  pour  couvrir  la  faiblesse 
de  ses  arguments  par  des  tentatives,  dépeignant  une  discussion  franche,  mais 
respectueuse  des  mesures  d'état  de  grande  importance  comme  une  insinuation 
contre  la  personne  sacrée  de  son  Souverain. 

De  telles  pratiques  ne  réussiront  jamais  auprès  du  haut  personnage  auquel 
elles  sont  dirigées,  et  dont  la  profession  la  plus  noble  a  toujours  été  de  désirer 
entendre  la  vérité;  elles  ne  détourneront  pas  ceux  qu'elles  ont  pour  but  d'em- 
barrasser, de  remplir  sans  réserve,  mais  d'une  façon  convenable,  un  devoir 
public. 

L'auteur  représente  l'appel  fait  à  la  justice  et  à  la  modération  de  l'Empereur, 
fondé  sur  le  sentiment  allégué  de  l'Europe  comme  étant  une  menace  et  un  appel 
aux  armes. 

L'auteur  savait  cependant  bien  que  la  question  n'a  jamais  été  le  moindrement 
discutée  d'après  un  princlre  hostile  ou  militaire,  mais  ouvertement  à  l'opposé; 
il  savait  aussi  que  s'il  existait  en  Europe  une  puissance  spécialement  intéressée 
à  conserver  la  paix  et  à  maintenir  l'alliance,  sans  avoir  d'autre  but  que  celui 
du  bien  public,  c'était  cette  puissance  qu'il  avait  jugé  àj)ropos  de  critiquer, 
mais  s'il  avait  voulu  décourager  la  menace  au  lieu  de  semer  la  discorde,  il 
aurait  pu  s'épargner  la  peine  de  comparer  la  puissance  de  la  Russie  avec  les 
autres  grands  Étals  de  l'Europe  combinée.  Son  opinion  modeste  sur  la  force  de 
la  Russie  pour  soutenir  un  choc  tel  que  le  fatal  retour  d'un  système  semblable 
à  celui  qui  vient  d'être  renversé  peut  seul  amener  contre  elle,  ne  contribuera 
guère  à  convaincre  que  les  puissances  voisines  pourront,  privées  de  leurs  fron- 
tières, vivre  en  sécurité  et  en  paix  en  face  d'une  semblable  puissance  militaire; 
l'Europe  ne  se  contentera  pas  non  plus  pour  sa  protection  journalière  de  cet 
équilibre  qui  nécessitera  le  déplacement  et  la  mise  en  mouvement  de  toutes  ses 
forces  militaires  à  chaque  fois  qu'un  État  sortira  de  la  ligne  de  son  devoir. 
Est-ce  là  le  genre  d'équilibre  que  l'auteur  croit  prudent  de  demander  pour  son 
maître  à  l'Europe  assemblée  ? 

L'exagération  dans  les  assertions  de  l'auteur  et  surtout  dans  le  tableau  qu'il 
fait  des  récentes  acquisitions  de  la  Russie  n'est  pas  moins  inconsidérée.  Il  en 
a  été  question  dans  le  premier  Mémorandum  y  non  d'une  façon  envieuse  mais 
au  contraire  avec  une  modération  étudiée.  Mais  quand  l'auteur  actuel  parle  de 
ces  acquisitions  successives,  formant  plus  qu'un  puissant  royaume  ensemble, 
comme  étant  purement  faites  par  précaution  défensive .  il  aurait  dû  prévoir  cette 
conséquence,  que  la  Russie  dégagée  ainsi  d'inquiétudes  sur  toutes  «es  fron- 
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tières  vulnérables  jusqu'alors,  n'est  pas  seulement  sur  le  {MÛBt  de  «"ètiUir  en 
avant  de  la  VistiAe,  mais  qu'elle  a  rendu  ainsi  disponible  U  presque  toialivè  de 
ses  forces  militaires  qu'elle  peut  maintenant  lancer  à  sa  fantaisie  sur  TOder  et 
sur  le  Danube ,  tandis  qu'auparavant  ces  armées  étaient  comparatiTemcnt  moins 
effectives  ou  bien  répandues  sur  retendue  de  frontières  ouvertes. 

Si  la  Russie  a  recherché  une  frontière  contre  les  TurJLs  et  les  Persans,  pour- 
quoi se  plaindrait-elle  que  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  recherchassent  eux 
aussi  des  frontières  contre  les  armées  russes,  surtout  si  plus  tard  la  Russie  se 
plaît  à  se  servir  d'une  armée  nationale  polonaise  comme  d'un  nouveau  et  for- 
midable instrument  de  guerre.  Le  tableau  n'est  pas  chargé,  >et  si  l'Empereur  de 
Russie  désire  cultiver  la  paix  et  se  faire  aimer  plutôt  que  craindre  de  l'Europe, 
l'auteur  aurait  dû  considérer  comme  un  devoir  d'en  adoucir  dans  ses  présents 
arrangements  plutôt  que  d'en  aggraver  les  traits  caractéristiques. 

En  résumé.  Il  est  prouvé  que  les  traités  de  Beichenbach  et  Toeplitz  sont  des 
engagements  communs  et  aujourd'hui  en  pleine  vigueur; 

Que  la  Russie  n'a  aucun  droit  d'en  annuler  ou  d'en  changer  les  stipulations 
et  d'y  substituer  quoi  que  ce  soit  pour  satisfaire  les  prétentions  qui  reposent  sur 
ces  traités  sans  en  avoir  auparavant  obtenu  le  consentement  des  autres  parties 
contractantes; 

Que,  malgré  que  la  guerre  ait  fourni  d'amples  moyens  pour  satisfaire  les 
justes  prétentions  des  alliés ,  le  succès  ne  peut  pas  altérer  les  droits  des  parties, 
tout  en  permettant  sur  une  base  de  négociation  libérale  et  généreuse  entre 
elles  d'apporter  àieur  conciliation  de  nouvelles  et  importantes  facilités; 

Que  l'étendue  du  succès  ne  délie  néanmoins  aucuoe  des  parties  du  devoir 
qu'elles  ont  à  remplir  envers  TEurope ,  de  ne  pas  s'agrandir  à  l'excès  en  renver- 
sant un  juste  équilibre  ou  en  causant  un  préjudice  injuste  aux  États  plos 
C&ibies. 

On  ne  saurait  trop  blâmer  le  principe  si  généralement  mis  en  avant  par  Taa- 
teur  de  compenser  par  des  cessions  territoriales  les  frais  encourus  pendant  la 
guerre,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  soutenir  dans  l'acception  la  plus  large  le 
système  général  de  l'Europe. 

Les  grandes  puissances  militaires  qui  ont  triomphé ,  et  surtout  la  Russie  à  la 
sûreté  de  laquelle  de  nouvelles  acquisitions  sont  le  moins  nécessaires,  ces 
puissances  se  rappelleront  qu'elles  ont  ouvertement  combattu  pour  leurs  pro- 
pres libertés  et  pour  celles  du  reste  de  l'Europe,  it  nullement  pour  l'extension 
de  leurs  territoires.  C'est  en  général  agir  d'après  un  principe  entièrement  faux 
que  d'admettre  que  les  nations  ont  dans  tous  les  cas  le  droit  de  demander  une 
augmentation  de  territoire  pour  compenser  les  frais  de  guerre,  surtout  lorsque 
ces  changements  tendent  à  exposer  la  sûreté  militaire  d'Etats  voisins  et  alliés. 

La  paix  du  monde  ne  peut  pas  subsister  avec  de  telles  doctrines.  De  plus  une 
nouvelle  acquisition  de  territoire,  quelque  flatteuse  qu'elle  soit  pour  l'orgueil 
national  manque  rarement  d'entraîner  avec  elle  des  charges  et  des  méconten- 
tements qui  équivalent  pleinement  aux  ressources  qu'elles  procurent. 

Avec  de  semblables  principes  en  vue,  si  les  puissances  alliées  agissent  entre 
elles  avec  libéralité  et  avec  indulgence  avec  les  autres  États,  elles  ont  devant 
elles  la  perspective  de  couronner  une  guerre  glorieuse  par  une  paix  solide  et 
durable;  la  postérité  honorera  leurs  noms  non  pas  seulement  pour  avoir  délivré 
par  leurs  armes  le  monde  d'un  tyran  et  d'un  conquérant,  mais  pour  avoir  fait 
revivre  par  leur  exemple  et  par  leur  influence  le  règne  de  la  modération  et  de 
la  justice. 


ÈMWtK  M14.  tS? 
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Uur$  A  ftmpÊmur  ÀhsBondn  é  tord  Hmtmmgh. 

Mylord, 

Ayant  pris  eonnaissaiioe  de  ce  raémme  qoe  viens  m'avez 
transmis  en  dernier  lieD^  j*ai  jugé  nécessaire  qu'A  y  !M  Mt  ré- 
ponse S  tant  pour  réfuter  quelques  assertions  peu  solides  qui 
s'y  trouvaient  consignées  que  pour  donner  une  noaveUe  preuve 
de  la  pureté  de  mes  intentions  et  de  Thonorabilité  de  mes  prin- 
cipes. 

J'espère  ,mylord,  que  cet  envoi  fera  la  clôture  de  cette  corres- 
pondance particulière,  vous  priant  de  faire  passer  vos  papiers 
d'ofQce  par  la  voie  habituelle.  Alexandre. 


Première  note  politic(HnUUaire  adrestée  par  le  comM  milUaire 
polonais  au  grand-duc  de  Russie^  Constantin''Pa/fskmt8i^^  itir  la 
réorganisation  de  V armée  polonaise, 

Vano?i#,  11  noTembrt  1814  \ 

M.  le  général  de  division  Zalonezek,  autorité  par  Son  Altaeae  Impériale 
Mgr  le  grand-duc  a  oommoniqué  au  Comité  militaire  la  «on? artation  eoofi- 
dentielle  que  Son  Altesse  Impériale  a  bien  voula  avoir  avoc  lu  la  26  no- 
vembre. 

Son  Altesse  Impériale  a  dit  :  «  Sa  Majesté  le  roi  de  Pmsse  vient  d'oecupar  la 
Saxe;  il  a  incorporé  les  troupes  saxonnes  dans  les  siennes.  Sa  M^eaté  TEmp*- 
reur,avec  autant  de  droit  de  procéder  de  la  même  manière  avec  les  troupat 
polonaises,  leur  a,  au  contraire,  donné  des  preuves  éclatantaa  de  sa  eénéroaité 
et  de  sa  confiance.  Comment  répondrez-vous  à  cette  délicatesse,  et  cjoa  teiai- 
vous  en  cas  de  guerre,  n'ayant  pas  de  troupes  organisées?  » 

Le  Comité  militaire,  jaloux  de  mériter  l'estime  de  Son  Altesse  Trap^Titlt  at 
la  bienveillance  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  a  cru ,  vu  Timportanoa  de  l'abat, 
devoir  avec  franchise  et  loyauté  soumettre  ses  idées  par  écrit: 

Le  Comité  sent,  avec  la  plus  vive  reconnaissance, toutes  les  grandes  obliga- 
tions que  Sa  Majesté  l'Empereur  a  imposées  à  la  nation  polonaise ,  par  la  manière 
magnanime ,  généreuse  et  bienveillante  dont  elle  a  traité  jusqu'à  ce  jour  son  ar* 
mée.  Mais  en  imposant  ces  obligations  à  la  nation  polonaise,  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  lui  a  permis  de  croire  qu'elle  lui  conserverait  jusqu'à  la  fin  la  seule  source 
d'une  vraie  et  sincère  reconnaissance ,  savoir  son  caractère  naiional  et  son  hon- 
neur. 

L'armée  polonaise  n'existe  et  ne  peut  exister  sans  la  nation,  et  si  elle  est  res- 
tée fidèle  à  Napoléon,  c'est  qu'elle  en  avait  pria  reogagaiBent  envers  sa  patrie 
que  Napoléon  avait  relevée  et  soutenue. 

1.  A  cette  lettre  est  annexé  un  nonrean  Memorandicm  qne  nous  ne  croyons 
pas  utile  de  reproduire,  parce  qu'il  ne  se  rattacke  qu'iacidemment  à  la  qoea- 
xion  qui  fait  l'objet  de  la  présente  publication. 

2.  Nakwaski  Henri ,  le  grand-duc  CtmsiaHtin  à  Fsfwvie,  p.  7. 
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conitê  ctcntod,  du»  fîsBDn&M  ahaolae  de  Icar  Jutiatt  tf  nncertitnfe  te 

«ne  iiKcTtitade,  1i  pcids  4e  ]«vn  rngaiiiMi 
t'appcsmUi  doiAInnrnt  nv  mi,  m  lei  pmljcui  |H» 
U  bten  de  lettr  pitrie,  «a  en  les  eiposul  ib  refvocfat  d'âne  Bcbe  -"H"^ 

a»  cette  ■Hemli*! , 
pJiM  gniMU  Bulbeaii. 

U  D'y  a  qv'va  scol  mofen  d'amnr  pnmptemoit  i  TargMinlioB  d«  IWoyta 
potoouM:  ileslduis  respi-l,  diulc  rtndcre.el,  n  Too rent, dsH Im  frt- 
jaçéi  de  la  bUioq:  c'est  de  U  etMfmrrr  dus  le  bat  d«  MoiiUntir  et  de  AF- 

protfctioD  de  Sa  Majealé  l'Empereur.  L'initialiTe  que  l'ermée  prendrut  «!■»«  ce 
cas  n£  serait  que  le  rësnlut  de  la  positiOD  où  se  trouve  la  iuiIod  ;  elle  npM- 
diaii  aui  eirconslances  politiques  du  momeDl.  el  détideraii  les  efforts qae II 
nation  ferait  pour  serrir  sa  p«tm.  Alors  »ulem?Dl  les  Polonais  se  croirait 
dégagés  de  leurs  obligalioos  enrers  le  roi  de  Saie,  qoï,  comme  duc  coostiti- 
timmel.  ne  peut  s'opposer  i,  leur  eiislen=e  qui  tusaii  ta  souTenioeté.  Akn 
•enlenteDt  le*  Polonais  pourraient  recoonaître  dans  Sa  Uajeslj  l'Emperenr  lecr 
protecteur,  leur  bien&iteur  el  leur  souTerain  Ugiiime,  puisque  c'est  lui  <fû 
leur  auiiil  accordé  l'eiisteoce  politique  ei  les  moyens  de  la  nuiatentr;  et 
(ontei  leurs  afTeetions ,  tout  leur  lèle ,  tout  leur  déiouetneni  se  t«ameraient 
TW1  loi  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  n'aura  pas  de  sujets  plus  Gdètes,  U  oatioD  r«SM 
n'aura  pas  d'alliés  plus  sincères  et  plus  utiles ,  et  l'augusle  Aleiaudre ,  appajant 
et  ■onlenanl  la  cause  la  plus  juste ,  s'assurera ,  1  câié  d'une  gloire  immortdie, 
l'amour  d'une  Dation  qu'il  aura  Tail  renaSlre. 

C'est  le  seul  moyen,  le  Comité  n'en  roit  pas  d'autre,  pour  eiécuier  stcc 
boaneur  el  loyauté  les  Tuea  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Joseph  Zaionczek, 

Jean-Henri  Dombrowskt 

Joseph  Sierakoivski, 

Stanislas  Woyczynski,         J  généraux  de  division. 

Joseph  Wielhorski, 

Charles  Knioziewicz, 

Antoine  prince  Sulkov!skx, . 
François  Paszkowski,  général  de  brigade,  secrétaire. 
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Deuxième  note  politico-militaire ,  adressée  par  le  Comité  militaire 
polonais,  au  grand-duc  de  Russie^  Constantin-Pavlowlsch^  sur  la 
réorganisation  de  V armée  polonaise. 

Varsovie,  le  30  norembre  1814'. 
Monseigneur , 

Le  Comité  militaire  sent  trop  bien  tous  les  avantages  qui  résulteraient  pour 
la  Polugne  d'une  liaison  intime  et  indissoluble  avec  la  couronne  de  Russie, 
pour  prêter  l'oreille  à  toute  autre  proposition.  Loin  de  lui  toute  idée  d'indépen- 
(1:2 nce  absolue  qui  entraînerait  à  sa  suite  la  soi-disant  libre  élection  des  rois 
et  replongerait  le  pays  dans  cet  état  dont  presque  un  siècle  n'a  pu  parvenir  à 
le  tirer. 

A  côté  d*une  constitution  qui  Conservera  notre  caractère  national,  qui  alimen- 
tera dans  nos  âmes  Tamour  sacré  de  la  patrie,  et  qui  éternisera  notre  dé- 
vouemeut  envers  notre  libérateur,  il  nous  faut  un  appui,  il  nous  faut  un 
protecteur.  La  politique,  la  raison,  nos  cœurs  toujours  ardents  pour  le  bien 
de  notre  pays ,  tout  enfin  nous  indique  Alexandre.  L'empire  russe  est  la  seule 
colonne  sur  laquelle  nous  puissions  appuyer  notre  existence  nationale,  non  pas 
cette  existence  qu'un  souffle  fait  nature  et  détruit^  mais  une  existence  éternelle, 
basée  d'une  part  sur  l'intérêt,  la  magnanimité  et  la  loyauté;  de  l'autre,  sur  la 
reconnaissance  et  le  besoin  inné  d'être  Polonais. 

Mais ,  Monseigneur ,  nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  que  peut 
une  nation  abandonnée,  un  Comité  provisoire  dans  l'ignorance  absolue  de  son 
sort  et  des  événements  qui  l'attendent? 

Daignez ,  Monseigneur ,  vous  mettre  un  moment  à  notre  place.  Sans  aller 
fouiller  les  fastes  de  l'histoire ,  comment  avons-nous  été  traités  depuis  V(wéne' 
meiU  de  Stanislas- Auguste  au  trône  de  Pologne?  Les  événements  sont  trop  ré- 
cents pour  ne  pas  rappeler  à  chaque  Polonais,  dans  les  circonstances  actuelles, 
combien  nous  avons  été  victimes  de  l'intérêt  de  nos  voisins. 

Maintenant  nous  nous  trouvons  au  milieu  d'un  vaste  océan,  sur  une  faible 
nacelle,  sans  voile  ni  gouvernail;  Sa  Majesté  l'Empereur  nous  invite,  il  est  vrai, 
à  débarquer,  mais  sans  nous  rien  promettre.  Après  avoir  été  si  souvent  les  vic- 
times de  notre  con/iance,  ne  nous  serait-il  pas,  Monseigneur,  permis  d'hésiter? 
Et  malgré  la  grande  âme  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  les  circonstances  ne  peu- 
vent-elles pasle  forcer  à  nous  faire  trouver  des  fers,  làoii  nous  eherehiont  notre 
salut  ?  Cette  crainte  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  nous  arrêter,  quand  il  nous  reste 
encore  une  chance,  celle  de  nous  noyer  avec  honneur? 

Daignez ,  Monseigneur ,  nous  vous  le  répétons ,  vous  mettre  un  instant  à  notre 
place,  et  décidez  sur  notre  conduite. 

La  franchise,  la  loyauté,  l'honneur,  voilà  les  bases  de  toutes  les  démarches 
du  Comité.  Ces  motifs  nous  portent  à  déclarer ,  que  la  confiance  entière  que  nous 
avons  dans  le  caractère  personnel  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  nous  donne  la 
certitude  qu'elle  daignera  approuver  la  conduite  d'une  nation  loyale,  et  qu'ac- 
cordant sa  politique  avec  les  mouvements  généreux  de  ton  grand  cœur,  elle 
trouvera  dans  son  âme  la  volonté ,  dans  sa  sagesse  les  moyens  de  reconstruire 
un  Ëtat  qui  n'aurait  jamait  dû  disparaître,  ^ 

C'est  uniquement  cette  confiance,  Monseigneur,  qui  nous  a  portés  à  propoeer 

1.  Nakwaski  H.  Le  grand  duc  Constantin  à  Varsovie ^  p.  11. 
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le  seul  moyen  d'organieer  prompltmenl  l'armèG  polooaUe:  c'est  «Ilequiuai» 
porle  msintaninl  i  déposer  entre  ie«  mains  de  Votre  AJlesse  Impériale  fun- 
rance  la  plm  loteanalle  de  notre  Sdélitè,  de  notre  lèleet  de  notre  dévontoaii 
constant  el  invariable  patir  Sa  Uaje«té  l'Empereur  et  ses  iiirrri  xiii  i.  si  die 
daigne  assurer  4  la  Pologne  ion  eiitttnte  poliiigut  ri  un  goutememtat  tontit- 
(utiHiiiiFl,  iml«  garantie  de  la  Sdéliiéet  de  s,i  persévérance. 

Que  Sa  Majf^sté  l'Empereur  daigne  ensuite  permettre  i  l'année  polooaùo  de 
s'organiter  et  d'aller  défendre  lea  ^«iti^m  de  son  fital .  quelque 


puisse  les  menacer,  la  natio 
défendre  son  inlégritè  et  en 
grand  ei  auguste  protecteur. 


I  trouvera  dans  son  courage  des  rpssourtej  pour 
faire  bommage  Â  Sa  Majesté  l'EmpercDr,  et  sec 

/.  Zaïonczek  ;  J.  H.  Dombrowshi  ; 

/.  SUrakowskii  S.  Woyczynski  ; 

I.  Wielhorski;  C.  KnÙLswtBicz  ; 

A.  Sulkotvski  ;  F.  Paszkotcsk  L 


Troisième  nofe  politico-mililaire,  adressée  par  le  Comité  rnUùain 
polonais  au  grand-duc  de  Russie ,  Consta,ntin-PaBlovitteh,  tw  li 

réorganisation  de  Varmée  polonaite. 

VarsoTie ,  le  M  novembre  1814  '. 

Appelés  par  vos  ordres,  nous  uous  sommée  réunis  pour  composer  1«  Canilè 
notaire:  La  magntnimité  de  Tempereur  Alaïandre,  ses  procédA*  gdoénnzi 
l'éfird  des  Polonais,  l'admiralioii  que  ses  vertus  eiciteot  dans  le«  c<Ban,  non 
en  Taisaient  la  loi.  Liés  par  le  serment  de  Sdélilé  que  noua  aTons  prCU  u  ni 
d«Saie,  duc  de  Varsovie,  uous  compostmes  en  cpielque  fa;ou  a*ee  Dotr»  ow- 
■cience ,  pour  témoigner  noire  reconnaissance  an  vainqueur  générenr.  Haw 
naOB  engagelmei  à  le  servir  de  nos  aria  et  de  nos  projets  dans  l'organmlïaD 
d'ttw  nonveUa  armée  polonaiw  que  Sa  Majesté  se  proposait  de  créer.  Maia  nMi 
TOM*  déclKrimoft  avec  franchise,  que  l'bonneur  ne  noua  parmeUait  paa  d^gir 
avant  que  noua  fussions  relevés  de  notre  sermeat.  Aujourd'hui,  [ii  liuwi  pm 
Totr»  Altesse  Impériale  de  prendre  un  parti  actif,  l'inclination  qni  noua  pnte 
*«ra  Sa  Majesté  l'Empereur,  l'espoir  de  servir  notre  malbeureueepatrie  dont  •■ 
oompromctreustence,  l'attacbemeui  respectueux  quaTotrs  Altesse  II 
nous  inspire  pour  sa  personne,  nous  portèrent  à  cbercber  qinliine  < 
qtii,  en  nout  préservant  de  la  honte  d'une  dérection,  doue  mettrait  daasUpW- 
■ibilité  de  prouver  au  monarque  bienfaisant  nos  sentiments  de  reconnaiauM*. 
C'Mt  d«  là  que  nous  est  venue  l'idée  d'une  confédéri^ion  que  nous  aroiu  pN- 
pMé»  et  soumise  i  Votre  Allesst  Impériale.  Ce  projet  n'ajMit  pas  mérité  ni 
aveatimeiil,  et  nous  convenons  qu'envisagé  soiti  certains  pointa  de  rue,  HtH 
dtfectueui,  nous  noua  voyons  dans  la  malheureuse  nécessïté  de  supplier  Votre 
Ajtesse  Impériale  da  nous  permettre  de  rentrer  dens  le  néant  dont  est  menacée 
nelre  malbeurause  patrie.  D'ailleurs ,  notre  travail  est  terminé  dans  la  partie  la 
plus  essentielle ,  j)ui  est  l'indication  dei  offtaiers  que  nous  arons  cru  las  plus 
digan  d'oocopor  les  places  dans  la  nouvelle  formation.  Le  ehoii  a  été  dicté  par 
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le  zèle  qu'iofpire  Phoimeiir  national,  et  le  désir  de  répondre  aux  yues  magna- 
nimes de  Sa  Majesté  TEmpereur. 

/.  Zawnezek;  /.  H.  Dombrowski; 

J.Sîerahowski;  S.  Wayczynski; 

/.  Wielhorski;  C.  Kniaziewicz; 

A.  Sulkowski;  F.  Pasxkowskû 


Réponse  du  grand-duc  de  Russie^  Constantin^Pavlovitsch^  aux  notes 
du  Comité  militaire  polonais  des  27  et  30  novembre  1814,  relatives 
à  la  réorganisation  de  V armée  polonaise. 

Varsoyie ,  le  3  décembre  1814  '. 
Messieurs , 

Lorsqu'à  Pouyerture  des  travaux  auxquels  j'ai  l'honneur  de  tous  être  asso- 
cié ,  vous  m'eûtes  fait  connaître  que  des  motifs  d'un  point  d'honneur  et  d'une 
délicatesse  honorable  vous  empêchaient  de  procéder  à  la  mise  en  activité  de 
l'armée  dont  l'organisation  nous  a  été  confiée ,  jusqu'à  ce  que  le  sort  réservé 
au  duché  de  Varsovie  fût  définitivement  arrêté ,  j'ai  apprécié  les  considérations 
qui  pouvaient  alors  borner  le  zèle  sur  lequel  vous  m'aviez  autorisé  à  compter. 
Les  auspices  favorables  sous  lesquels  le  congrès  de  Vienne  s'était  assemblé , 
paraissaient  devoir  lai  assurer  une  issue  également  satisfaisante  et  prochaine; 
c'était  dans  les  délibérations  de  ce  congrès  que  le  sort  du  duché  de  Varsovie  de- 
vait être  arrêté  d'un  commun  accord ,  afin  de  consolider  son  existence  par  la 
garantie  d'un  assentiment  général.  L'intervalle  qui  semblait  alors  nous  séparer 
d'un  événement  que  nous  croyions  si  rapproché  de  nous  devait  être  rempli  par 
les  occupations  d'un  travail  préparatoire,  et  nous  avons  heureusement  rempli 
la  tâche  que  nous  nous  étions  imposée.  Les  délais  qui  ont  accompagné  l'ouver- 
ture du  congrès  de  Vienne,  la  lenteur  peut-être  préméditée  qui  préside  aujour- 
d'hui à  ses  délibérations,  les  démonstrations  peu  conciliantes  de  quelques-unes 
des  puissances  appelées  à  concourir  à  la  pacification  générale ,  tout  doit  nous 
faire  craindre  aujourd'hui  que  le  résultat  des  négociations  de  Vienne  ne  puisse 
être  obtenu  qu'après  un  terme  très-prolongé ,  ou  que  l'impossibilité  reconnue 
d'établir  un  point  de  rapprochement  entre  des  intérêts  et  des  prétentions  trop 
distantes  nen  amène  la  rupture. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  aujourd'hui ,  Messieurs,  de  vous  appesantir 
sur  cette  dernière  supposition ,  et  de  vous  demander  ce  que  deviendraient  votre 
patrie  et  vous-mêmes ,  si  le  germe  des  nouvelles  mésintelligences  amenant  l'en- 
nemi à  vos  portes,  vous  exposait  à  son  invasion.  Comment  lui  opposeriez-vous 
des  troupes  désorganisées ,  disséminées  dans  le  pays,  sans  chef  et  sans  point  de 
ralliement;  ou  bien,  vous  verrait-on  seuls  demeurer  indiflërents  à  une  lutte  que 
les  intérêts  de  votre  existence  auraient  provoquée ,  et  après  avoir  arrosé  l'Eu- 
rope de  votre  sang ,  après  avoir  combattu  aux  extrémités  du  monde  pour  votre 
liberté j  verraii-on  flétrir,  dans  l'inaction,  des  lauriers  que  vingt  années  de 
combats  vous  ont  fait  cueillir?  Je  laisse  à  votre  sagesse  et  à  votre  patriotitme 
de  peser  d*aussi  graves  considérations  et  d'examiner  de  quel  poids  pouvaient 
être ,  à  côté  de  celles-ci ,  des  serments  que  rien  n'o  dû  faire  survivre  aux  ctr- 
constances  qui  les  avaient  provoqués ,  et  qui ,  sans  fruit  pour  le  souverain  ipsi 
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Je  sait ,  Heaiean,  qoa  d'aatrc*  BOtib  «itelMliual  cBOOre  toira  nie  M  Tufr  ' 
viU  aaïqueU. }«  n'en  doute  pu,  «o'.n  cgarietioii  raaa  p«ruraîl-  DépoaiUini  1 
de  rhODDcur  de  rn  année*  et  de  cette  tonfance  iuliMi«le  que  toos  mi  loqiiM  1 
de  beaux  faits  d'anncs ,  d>Bi  une  caun  chère  à  toi  eoDdtoyras,  toim  im  I 
CoDsidèm  coinm*  eon)pi«Mes  entera  eoi  delAuIcsToadônaTclies.et  vpwdi-  I 
ni«zuDe^ranti«  qui  Toui  Jusliâe  i  leun  veu,  daoaUcuoii  t'objel  de  ion  J 
alieote  oe  Krail  (>ai  rempli,  tteuieon,  Je  puiaauiles  nifons  et  les  iMMbl 
mêmes  de  lotte  eiitleix^e  («uteot  eiïfer  aujonrd'buï  que  Sa  Hajesiê  IlAipetcv  'l 
B'ftaMiue  pu  pablï>iuemeni  encore  il  farine  qall  dotine  à  touv  ptji.A  ' 
pleins  de  confiance  en  sa  sa^me  et  dan*  tet  mteatia&i.  nout  deroos  rmuMg  à 
ItMDcliU  ifamtilma.  Ilnii  quelle  firaotie  plus  puit&iate[-ouTez-TO(uniptfl 
que  celle  que  l'Eaipereur  toi»  oBrt  par  m  tondinie  i  lolrc  ég&nlT  Maître  d^  I 
votre  pifs ,  il  respecte  le«  formes  Ue  son  admÎDistnboii .  iBainiieDl  te»  ••■  â 
ployé*  de  l'Eut  et  établit  un  comité  ciril.  chargé  de  pcarroir  â  on  ordit^M  ' 
ctM»e*  qui  (4listaïse  i  vos  besoins  et  à  tos  apiniotii 

Il  ea  codS«  eo  partie  l'ei^ution  k  >oi  propres  maios:  mailr*  dm  ma  Mnfm, 
il  le*  renvoie  libres  dini  le  pays,  et  pouvant  In  bîr«|vùonDièr«t,  il  lea  mM 
en  tmb  et  en  alliés.  Le*  prïnerpaui  tnembret  de  voire  gouveriMiDeBi  ani  W 
l'objet  de  ses  booléi  t  Paris;  j'en  appelle  i  vous-même*,  Uesûeun,  aiou  fv 
désespérances  que  Sa  Majesté  Impériale  tous  a  permis  de  coneeroir.  CAla,M 
n'est  pas  lorsque  vous  ne  pouviei  plu*  lui  résister  qu'il  eût  elierohé  de  TUM 
épirt",  '■•I  <ri|ir>/i-ntii  111  mriffr  ■'  n'riHip  [.p.-i--.'  riii-sj  iipjjssée  s  u  magumi- 
m::       '   ■  i  ■      ■  r     -.      ,.  .    .         ,;,  e  a  lotu  It*  Foiomb 

st.        '  'lie  est  dispoiiéeiai 

point  condamner  un  palnotimr  qui  ne  doit  plus  être  en  oppositïOD  avec  M* 
intérêts:  enfin,  l'établissement  d  un  Comité  militaire,  dans  la  vue  de  créer  um 
armée  toute  nationale,  ne  scot-ils  pas  des  garanties  qui  aonoacent  à  la  foû  et 
une  confiance  illimitée  et  un  plan  roriement  arrèlé;elles  sont  telle*  que  la  prtt- 
dence,  la  sagesse,  la  politique  et  les  intérêts  de  voire  propre  eiislenee  pennet- 
teot  de  le*  accorder.  Mais  quelles  que  so:eol  celles  que  le*  pactes  les  piM 
aiiUientiqDes  puissent  y  ajouter,  persuadez- tous,  Messieurs,  qu'il  ne  HUtail 
exister  de  garaoUes  plus  solidement  établies  que  celles  qui  prenneDt  leur  aourt* 
dans  le  tceu  et  la  parole  de  l'Empereur. 

Je  ma  permets  maiulenant  de  vous  demander,  à  mon  tour,  Messieur»,  quel 
eit  le  gage  que  jusqu'ici  vous  avez  donné  à  Sa  Majesté  Impériale  de  la  pureté  de 
vos  intentions ,  de  votre  fidélité  à  son  égard,  de  la  reconnaissanca  qu'i  si  juale* 
titres  ad  a  TOUS  inspirer  une  clémeace  aussi  inespérée  de  sa  pan 'Quoi,  Me&iieun, 
l'Empereur  tous  rend  votre  honneur ,  votre  liberlé .  roi  forluntt ,  et  vous  élevée 
des  doutes,  et  vous  tous  demandez  si  vous  combattrez  pour  luîT  L'Empereur 
défend  aujourd'hui  votre  cause  devant  l.s  puissances  qoi  s'alarment  de  votta 
axùtenee  et  eontoilml  le  partage  du  reite  de  rolre  pofrie,  tandis  que  vou 
umblei,  par  votre  inaclioD,  d'accord  avec  ceui  qui  s'opposent  aux  biens  que 
l'Empereur  vous  destioe;  vous  paraissez  en  quelque  sorte  justifierd'avaDce  l'ar- 
gument qu'on  pourrait  opposer  i  Sa  Majesté  Impériale,  que  les  Polonais  sont 
etu-même*  peu  disposés  é  seconder  ses  vues  à  leur  égard.  11  ne  tiendra  pasi 
vou,  Metsïeuri,  que  l'Empereur  ne  se  le  persuade,  si  l'inactiou  dans  laquelle 
vous  me  lemblez  vouloir  vous  retrancher ,  pouvait  se  prolonger,  {.'hoaneur  qut 
VDUaiuvoqnei,  Messieurs,  prend  ta  source  dsDS  les  vertus  dont  t>  reeonDait- 
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sance  est  le  mobile ,  et  à  cette  reconnaissance  Sa  Ifajeité  Impériale  a  des  droite 
sacrés.  Cette  recoimaieaance  n*est  pas  celle  de  quelques-uns  d'entre  vous;  elle 
est  celle  de  lanatîoD  entière;  et  lorsque  l'Empereur  la  comble  de  bienfaits  en  tout 
genre  y  c'est  à  elle  à  aller  au  devant  de  ses  vœux  et  à  justifier  son  généreux  in- 
térêt. Ce  quHl  est  peut-être  contraire  à  la  délicatesse  de  l'Empereur  d'exiger  des 
Polonais,  c'est  à  eux  de  le  lui  offrir  et  à  fixer  de  cette  manière  une  bienveillance 
dont  l'Empereur  pourrait  se  lasser ,  si  vous  continuez  à  n'y  opposer  autre  chose 
que  vos  doutes  et  votre  inaction. 

Mais  ce  que  l'Empereur  ne  croit  pas  vous  demander ,  c'est  à  moi ,  Messieurs, 
comme  dépositaire  de  sa  confiance ,  comme  président  de  ce  Comité ,  à  Vexiger 
de  vous.  Depuis  trois  mois  que  nous  sommes  assemblés,  nous  ne  sommes  encore 
arrivés  à  aucun  résultat  positif.  Lorsquel'Empereur  nous  a  donné  une  preuve  si 
éclatante  de  sa  confiance,  qui  est  celle  de  l'organisation  de  son  armée,  }c  pense 
que  l'bonneur  exige  de  nous  que  nous  répondions  pleinement  à  l'objet  de  ses 
voeux,  et  que  nous  ne  lui  offrions  pas  le  spectacle  honteux  de  guerriers  qui, 
appelés  tous  les  jours  à  jouir  de  ses  bienfaits,  hésitent  encore  à  se  dévouer  pour 
lui.  Il  est  peut-être  temps  de  prouver  à  votre  tour  à  l'Empereur  que  les  bienfaits 
qu'il  vous  a  accordés  ne  sont  pas  perdus  pour  son  intérêt  et  pour  sa  gloire;  il 
serait  peut-être  utile  de  l'intéresser  à  votre  sort  par  un  dévouement  qui  provo- 
querait sa  générosité. 

C'est  à  vous  d'examiner  maintenant,  Messieurs,  comment  vous  répondrez  au 
compte  que  vous  devrez  à  la  patrie ,  si  elle  peut  vous  reprocher  un  jour  d'avoir 
négligé  son  salut,  par  des  considérations  et  par  un  excès  de  délicatesse  que  la 
sagesse  et  la  prévoyance  n'auront  pas  justifiés. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  je  vous  demande  s'il  est  juste  que  l'Empereur 
supporte  seul  le  poids  de  votre  défense,  et  que  vous  ne  fassiez  rien  pour  lui? 

Recevez ,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

Constantin^  grand-duc  de  Russie. 


Lettre  du  général  Zaïonczck  au  grand-duc  de  Russie,  Coiistantin' 
Pavlovitsch,  cnjoig7iant  les  opinions  de  chacun  des  membres  du 
Comité  militaire  polonais,  sur  les  notes  du  Comité  et  sur  la  réponse 
du  grand-duc  Constantin,  relatives  à  la  réorganisation  de  V armée 

polonaise, 

Varsovie,  le 4  décembre  1814*. 
Monseigneur, 

Le  Comité  a  reçu  avec  des  sentiments  de  respect  et  de  la  plus  vive  reconnais- 
s?!nce  l'écrit  que  Votre  Altesse  Impériale  a  daigné  lui  adresser  en  date  du  3  dé- 
cembre. Après  une  mOre  délibération,  chacun  des  membres  a  cru  devoir  émettre 
son  opinion  par  écrit. 

Je  m'empresse  de  transmettre  à  Votre  Altesse  Impériale  le  résultat  de  la 
séance. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Zdionczek. 

Le  général  prince  Sulkowski  est  d'avis  qu'on  organise  l'armée  polonaise  du 
duché  de  Varsovie  sous  la  protection  de  Sa  Majesté  l'empereur  Alexandre^ 
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ntoï^niisni  ]»  promoaie  que  cette  armée ,  jusqu'à  ce  tjoe  Sa  Majesté  rEinperan 
ce  3e  soit  ciéfloïlivemenl  déclaré  sur  l'eiisleiice  poliliqiir  future  de  notre  pip,     J 
De  sera  employée  qu'à  la  défense  du  duché  de  Varsorie  que  Ss  Uajaslë  l'Erap*-     ' 
reur  n'a  pts  cesséjusqu'ici  de  reconcaitre.  i 

Le  ginèral  Kniaiirvcici  :  Que  le  Comité  n'a  le  droit  ni  d'organiser  l'ariDèe  ci 
da  s'opposar  i  son  organisation.  Son  Allesie  Impériale  le  grand-duc  Conitaiitiii. 
dépositaire  das  intentions  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  lro«ï«ra  (et  magtnt  6ta 
riccmcilitr  la  cnnjiance  de  la  nation  et  le  porter  ï  répondre  à  ses  vues. 

Le  général  Wiethorilci  :  Noire  position  nous  présente  l'alternalire  de  risqnr 
le  bien  de  notre  patrie  et  notre  réputation ,  ou  de  n'eiposer  que  nslre  réputititm 
seole  :  en  restant  dans  l'inactÎTité ,  noua  compramettons  la  cbose  pabliqac.  9 
nous  nous  exposons  aui  reproches  d'avoir  manqué  le  moment;  en  o^ininot 
l'année  nous  pouvons  risquer  notre  réputation .  mais  aux  yeui  de  oertainesgau 
sealement  ;  car.  sous  l'égide  de  nos  déclarations  sus -mentionnée  s,  el  qai  ne  mat 
que  eoDdi  lion  ne  lies,  ces  mjmes  conditions  s'étendent  sur  rorç:aQtsation.  D'ail' 
lenrs ,  le  pire  qui  peut  nous  arriver ,  c'est  que  les  Événemenla  empêchent  SI 
Majesté  l'Empereur  de  réaliser  ses  vues  bienfaisantes  pour  le  bien  de  notre  i*- 
trie .  el  dans  ce  cas  nous  noua  retrouverons  dans  la  situation  ait  bous  somiafS 
aujourd'hui ,  celle  de  pouvoir  individuellement  servir  ou  quitter  &  volonté. 

Legénéral  H'o^wi/'isM  est  de  i'avisdu  général  Kniaïiewici,  en  ajouianl  qif, 
d'après  SB  conscience,  il  ne  peut  servir  activement  avant  qve  leiori  de  son  f^ 
ne  toit  décidé .  ou  qu'il  ne  soit  relevé  de  son  serment  envers  le  roi  de  Saxe. 

Le  i/énfral  Sicrotoiriti ,  que  l'armée  s'organise,  plaçant  toute  sa  confiam 
dani  Ai  Sl:ijesté  n:mper«ur. 

Le  général  Dombrowiilti ,  que  l'armée  s'organise  et  qu'elle  prenne  anoillt 
position  entra  la  Waria  et  la  Noieç ,  pour  défendre  celte  frontière ,  l'offiraol,  fl 
on  demande ,  i  présenter  les  idées  sur  cette  opération. 

Le  général  2a\oneult  est  pour  l'organisation ,  de  crainte  qu'un  orage  ne  non 
surprenne  dans  le  désordre. 

Lettre  du  premier  plénipotentiaire  de  l'Autriche,  prince  de  Metttr- 
nich,  au  plénipotentiaire  de  Prusse,  prince  de  Bardenberg,  m 
tvjet  de  l'arrangement  pris  à  l'égard  du  duché  de  Varsovie  et  du 
royaume  de  Saxe. 

Vienne,  10  décembre  1814'. 

Extrait . 
Mon  Prince, 

J'ai  soumis  à  l'Empereur  la  note  verbale  que  Voire  Altesse  m'a  fait  l'hommi 
de  me  remettre  le  2  de  ce  moiii.  Sa  Majesté  Impériale  m'a  autorisé  à  faire  au 
divers  objets ,  sur  lesquels  elle  porte ,  la  réponse  suivante. 

La  première,  comme  II  plus  importante  des  questions  réservées  aux  nigodt- 
lions  de  Tienne ,  a  sans  doute  été  celle  de  la  fixation  du  sort  du  duché  di 
TantKie.  Cette  question  renfermait ,  en  effet,  toutes  les  Eacililés  proprei  i  ji- 
glev  les  affaires  générales  de  l'Europe,  sous  le  point  de  vue  politique  et  dt  dis- 
tribution  territoriale,  soit  que  les  provinces  ci-devant  polonaises  eussent,  en 
tout  ou  en  partie,  été  réunies  en  un  corps  politique  indépendant,  plue  euIR 
lea  trois  Cours  du.Nord ,  soit  que  le  partage  du  leirlloiTe  du  ducttà  de  VAMorie 

l.Kluitr,  t.  VII,  p.  58. 
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par  les  traités  d'tUîanee  d«  18U. 

Dés  que  le  sort  du  duché  de  Vânofie  a  eessi  dé  finner  un  oBjel  de  dbens- 
sion ,  et  que  par  s»  destination  4  seroA»  éûffrwmâkmminî  à  VEmpin  J^mm, 
la  questioa  sa  tronre  réduUe  à  la  simple  évaluation  de  q^utlquespoinU  de  fron- 
tière,  l'Empereur  est  assez  déterminé  de  fsire  céder  au  bien  général  ce  qui  ne 
se  lie  qu'é  l'intérêt  particulier  de  sa  monarclde  pour  qu'il  n'hésite  pas  i  subor- 
donner à  son  désir ,  de  coasenrer  la  paii  et  les  rapporli  dfamitié  afoe  la  Russie^ 
les  prétestioDS  qu'il  avsit  formées  an  diAà  da  la  pMsesMa.de  Xrafcoots  avaa  u» 
rayon  con?esable.  Il  doit  cependant  désirer  que  cette  Tille,  ainsi  qae  Thom^ 
soient  remises  à  rAutriche  et  à  la  Prusse,  sans  Cire  incorporées  à  leurs  Etats. 
I.*eiistenee  indépendante  de  ces  deux  TiQes  menacerait,  au  mime  degré,  Il 
tranquilUlé  des  trois  puissances  aTiMsinaatak.  Placées  hors^datout*  iofluenea 
directe,  elles  senriraient  à  tous  les  mécontents  de  foyer  de  machinations  et  de 
troubles. 

Les  lignes  de  la  Warta  et  de  b  Jfido  effimit  la  demiftro  fteatièrvoatarelEs, 
et  la  seola  q|ai  soit  encorer  basée  svff  une  idée  miUtiiza^  Tlmperenr  ne  peut 
qu'attacher  beaucoup  de  prix  à  ce  que  l'on  panrienne  à  les  obtenir.  Le  wtnl 
cours  de  îa  Nida  n'est  cependant  plus  pour  FAutriche  d'une  aussi  grande  impor- 
tance ,  pour  que  Sa  Xajesté  Touille  fùre  de  cet  objet  uneooeditkm  ttiie  qua  nom 
de  son  arrangement  stoc  U  Russie»  Rn  échange,  tout  aearoiasement  de  terci* 
toire  f  que  Votre  Altesse  obtiendra  pour  la  Prusse  dans  le  duché ,  sera  regardé 
par  l'Empereur  comme  une  amélioration  Téritable  des  arrangements  couTenus. 
Sa  Majesté  remet  ces  questions  entre  les  mains  de  ▼être*  Altesse ,  et  eRe  croit 
que  la  fixation  détaillée  des  rayons  de  KrafcoTÎe  et  de  Thom,  ainsi  qna  des 
limites  futures  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et.  de  la  Russie  dans  le  duché  de 
Yarsovie,  devrait  être  incessamment  confiée  à  des  officiers  d'état-major  des 
armées  respectives.  —  De  plus.  Sa  Majesté  n'aura  pas  d'éloigoement  (si  l'Em- 
pereur Alexandre  insistait  sur  cette  clause)  à  (aire  entrer  dans  les  arrange- 
ments définitirs  avec  la  Russie,  la  réserve  que  la  ville  de  Krakovie  ne  puisse 
être  fortifiée. 

L'Empereur  n'ayant  rien  trouvé  dans  la  note  Teriiale  de  Votre  Altesse  sur  la 
question  constitutionnelle  de  la  Pologne,  ni  sur  celle  de  la  réunion  des  an- 
ciennes provinces  polonaises  réunies  aux  nouvelles  acquisitions  de  la  Russie, 
Sa  Majesté  me  fait  un  devoir  d'appeler  l'attention  du  Cabinet  prussien  sur  un 
objet  si  essentiel.  Les  demandes,  que  nous  avons  le  droit  de  former  A  cet  égard 
envers  la  Russie,  résultent  des  engagements  que  l'Empereur  Alexandre  a  pris , 
spontanément  et  de  lui-même ,  Tis-à-TÎs  de  nous,  pour  compenser  en  quelque 
aorte  le  plus  de  prétentions  à  des  acquisitions  territoriales.  H  paraît  impossible 
de  ne  pas  faire  mention  de  cette  condition  dans  la  marche  de  nos  négociations 
ultérieures ,  en  liant  Les  promesses  de  l'Empereur  à  ce  sujet,  aux  garantiesque 
nous  avons  le  droit  de  réclamer  pour  nos  provinces  ci-devant  polonaises. 

11  reste  plusieurs  objets  non  moins  importants  à  régler  avec  la  Russie ,  au 
nombre  desquels  se  trouvent  les  stipulations  en  fiiTeur  de  la  liberté  de  la  navi- 
gation de  la  Vistule^  etc.  L'Empereur  m'a  ordonné  d'entrer  sur  ces  poioUen 
pourparlers  directs  aTec  le  ministre  russe,  et  de  suivre  de  même  directement 
prés  de  l'Empereur  Alexandre  la  négociation  sur  les  objets  susmentionnés,  qpe 
Votre  Altesse  a  bien  voulu  porter  à  la  connaissance  de  Sa  Mijesté  Impériale. 


Momt  cwofrit  ou'sh  ttrria  it  vei/x  pairît  fbqs  sem  îiiTiaribff». 
Sotdata  ei  gurrrûn  de  toute  arme,  donnez  le  premier  cx^^ 
des  Toios  qui  doirent  uuin»-  tous  tos  compatriotes.  Un  d6- 
Tooemeflt  suu  bornes  pottr  l'Empereur,  qui  □'•  en  tiw  qae  le 
bien  de  votre  patrie,  l'attacbemeot  poor  sa  personne,  roMb- 
sance,  la  discipline,  i'omoD,  telles  sont  les  disposîlîottt  pv 
lesquelles  tous  contriboerez  an  bonbenr  de  TOtre  paT*,  qui  K 
troave  maintenant  sous  son  é^de.  Toos  parviendrez  ainsi  aa 
bien-être  qne  d'antres  ont  pu  vous  promettre,  mais  qu'il  peut 
seul  vous  prooirer.  Sa  puissance  et  ses  vertus  vous  en  sent 

garants.  CotmaïUin. 

Mou  diplomatique,  du  prrmier  pimîpoUntiain  frmtais,  prince  éi 
TaUeyrand,  au  premier  ptènipottntiairt  auirichien,  prhte*  dt 
Meltemich,  tur  Cimporlance  de  la  qutslioa  potonoùe,  sur  la  ma- 
earili  de  rétablir  une  Pologne  indiptndanu  dans  son  ialégrid 
de  1773,  et  mr  le  maintien  des  pottessiont  acmeUes  du  roi  de 
Saxe. 

VieuM,  19<léMiDl«e  1I14\ 
■on  Prince, 
J«  BM  ni*  eopreué  de  remplir  \t»  iateotioiu  de  S; 
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Royale ,  exprimées  dans  U  lettre  que  Votre  Alteise  m'a  fkit  Thoimeur  de 
m* écrire,  et  fai  porté  À  la  connaissance  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  la 
Note  confidentielle  que  tous  avez  adressée  le  10  de  ce  mois  à  Hgr  le  Chancelier 
d'£tat^  prince  de  Hardeuberg ,  et  que  tous  m'ayez  officiellement  communiquée. 
Il  me  suffit,  pour  répondre  de  la  satisfaction  que  causeront  au  Roi  les 
déterminations  annoncées  par  cette  Note,  de  les  comparer  aux  ordres  que  Sa 
Majesté  a  donnés  à  ses  ambassadeurs  au  congrès. 

La  France  n'avait  à  y  porter  aucune  vue  d'ambition  ou  d'intérêt  ^personnel. 
Replacée  dans  ses  antiques  limites,  elle  ne  songeait  plus  à  les  étendre,  sem- 
blable à  la  mer,  qui  ue  franchit  ses  rivages  que  quand  elle  a  été  souloTée  par 
les  tempêtes. 

Ses  armées,  chargées  de  gloire,  n'aspirent  plus  à  de  nouvelles  conquêtes. 
Délivrée  de  cette  oppression ,  dont  elle  avait  été  moins  l'instrument  que  la  vic- 
time, heureuse  d'avoir  recouvré  ses  princes  légitimes,  et  avec  eux  le  repos 
qu'elle  pouvait  craindre  d'avoir  perdu  pour  toujours,  elle  n'avait  point  de  ré- 
clamations à  faire,  point  de  prétentions  qu'elle  voulût  former. 

Elle  n'en  a  élevé ,  elle  n'en  élèvera  aucune.  Mais  il  lui  restait  à  désirer  que 
Tœuvre  de  la  restitution  s'accomplit  pour  toute  l'Europe  comme  pour  elle,  que 
partout  et  pour  j;imais  l'esprit  de  révolution  cess&t,  que  tout  droit  légitime  fût 
rendu  sacré,  et  que  toute  ambition  ou  entreprise  injuste  trouvât  et  sa  con- 
damnation et  un  perpétuel  obstacle  dans  une  reconnaissance  explicite,  et 
dans  une  garantie  formelle  de  ces  mêmes  principes,  dont  la  révolution  n'a  été 
qu'un  long  et  funeste  oubli.  Ce  désir  de  la  France  doit  être  celui  de  tout  Etat 
européen  qui  ne  s'aveugle  pas  lui-même.  Sans  un  tel  ordre  des  choses,  nul  ne 
peut  se  cr*'ire  un  seul  moment  certain  de  son  avenir. 

Jamais  but  plus  noble  ne  fut  offert  aux  gouvernements  de  l'Europe.  Jamais 
résultat  ne  fut  si  nécessaire,  et  jamais  on  ne  put  tant  espérer  de  l'obtenir,  qu'à 
répoque  où  la  chrétienté  tout  entière  était  pour  la  première  fois  appelée  à 
former  un  congrès. 

Peut-être  l'aurait-on  déjà  complètement  obtenu,  si,  comme  le  Roi  l'avait 
espéré,  le  congrès  d'abord  réuni  eût,  en  posant  les  principes,  fixé  le  but  et 
tracé  la  seule  route  qui  pût  y  conduire.  Sans  doute  alors  on  n'aurait  pas  vu  des 
puissances  se  faire  un  prétexte  pour  détruire  ce  qui  ne  peut  avoir  que  la  con- 
servation pour  fin.  Certes,  quand  le  traité  du  30  mai  a  voulu  que  le  dernier 
résultat  des  opérations  du  congrès  fût  un  équilibre  réel  et  durable,  il  n'a  p.is 
entendu  confondre,  dans  une  seule  et  même  masse,  tous  les  territoires  et  tous 
les  peuples,  pour  les  diviser  ensuite  selon  de  certaines  proportions. 

Il  a  voulu  que  toute  dynastie  légitime  fût  ou  conservée  ou  rétablie,  que  tout 
droit  légitime  fût  respecté,  et  que  les  territoires  vacants,  c'est-à-dire  sans  sou- 
verains, fussent  distribués  conformément  aux  principes  de  V équilibre  polititiuef 
où .  ce  qui  est  la  même  chot>e,  aux  principes  conservateurs  des  droits  de  chacun 
et  du  repos  de  tous.  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  bien  étrange .  que  de  con- 
sidérer comme  élément  unique  de  Véquilihrey  les  quantités  que  les  arithméti- 
ciens politiques  dénombrent. 

«  Athènes,  dit  Montesquieu ,  eut  dans  son  sein  les  mêmes  forces,  et  pendant 
qu'elle  domina  avec  tant  de  gloire  et  pendant  qu'elle  servit  avec  Unt  de  honte. 
Elle  avait  vingt  mille  citoyens  lorsqu'elle  défendit  les  Grecs  contre  les  Perses, 
qu'elle  dispuU  l'empire  à  Lacédémone  et  qu'elle  atUqua  la  Sicile  ;  et  elle  en^ 
avait  vingt  mille  lorsque  Démétrius  de  Phalère  les  dénombra,  comme  dans  un 
marché  l'on  compte  les  esclaves  ■ 
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Véq^iUbre  sa  ten  donc  qu\m  Tain  mot ,  si  l'on  foit  abstnctioa  non  4i 
ibrce  éphènève  et  trompeuse  que  les  passions  produisent,  mail  de  la  vèritaUe 
force  morale  qoi  consiste  dans  la  vertu.  Or,  dans  les  rapporte  de  peopleâ 
peuple,  la  Tertu  première,  est  la  justice. 

Pénétré  de  ces  principes,  le  Roi  a  prescrit,  comme  règle  invariable,  à  ses 
ambassadeurs,  de  chercher  avant  tout  ce  qui  est  Juste ,  de  ne  s*en  écarter  dans 
aucun  cas,  et  par  quelque  considération  que  ce  puisse  ètre«  de  ne  souscrire,  ds 
n'acquiescer  à  rien  de  ce  qui  y  serait  contraire ,  et ,  dans  Tordre  des  oomlnnii- 
ions  légitimes ,  de  s'attacher  à  celles  qui  peuvent  le  plus  efficacement  ooncoorir 
à  rétablissement  et  au  maintien  d*un  véritable  équilibre. 

De  toutes  les  questions  qui  doivent  être  traitées  au  congrès,  le  roi  aurait  oon- 
sidéré  comme  la  première,  la  plus  grande,  la  plus  éminemment  européenne, 
comme  hors  de  comparaison  avec  toute  autre,  celle  de  Pologne  y  s'il  lui  eût  été 
possible  d'espérer  autant  qu'il  le  désirait,  qu'un  peuple  si  digne  de  l'intérftt  de 
tous  les  autres  par  son  ancienneté,  sa  valeur,  les  services  qu'il  rendit  anliefois 
à  l'Europe ,  et  par  son  infortune ,  pût  être  rendu  à  son  antique  et  complète 
indépendance. 

Le  partage .  qui  le  raya  du  nombre  des  nations ,  fut  le  prélude,  en  partie  h 
eause  peut-être,  jusqu'à  un  certain  point  l'excuse  des  bouleversements  ani- 
quels  rsurope  a  été  en  proie;  mais  lorsque  la  force  des  circonstances,  rempor- 
tant même  sur  les  plus  nobles  et  les  plus  généreuses  dispositions  des  souverains 
auxquels  les  provinces  autrefois  polonaises  sont  soumises ,  eût  réduit  la  ques- 
tion de  Pologne  à  n'être  qu'une  simple  afTaire  de  partage  et  de  limites,  que  les 
trois  puissances  intéressées  discuteraient  entre  elles ,  et  à  laquelle  leurs  traités 
antérieurs  avaient  rendu  la  France  étrangère ,  il  ne  restait  à  celle-ci ,  après 
avoir  offert,  ainsi  qu'elle  Ta  fait,  d'appuyer  les  prétentions  les  plus  équitables, 
qu'à  désirer  que  vous  fussiez  satisfaits ,  et  à  l'être  elle-même  si  voua  l'éties.  La 
question  de  Pologne  n*a  pu  avoir  alors,  non-seulement  pour  la  France,  mais 
pour  l'Europe  en  elle-même,  cette  prééminence  qu'elle  aurait  eue  dans  la  sup- 
position ci-dessus .  et  la  question  de  la  Scbxe  est  devenue  la  plus  importante  et 
la  première  de  toutes ,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune  autre  aujourd'hui ,  où  les 
deux  principes  de  la  légitimité  et  de  l'équilibre  soient  compromis  à  la  fois,  et 
à  un  aussi  haut  degré  qu'ils  le  sont  par  la  disposition  qu'on  a  prétendu  faire  de 
ce  royaume. 

Pour  reconnaître  cette  disposition  comme  légitime,  il  faudrait  tenir  poar 
vrai  que  les  rois  peuvent  être  jugés  :  qu'il  peuvent  l'être  par  celui  qui  veut  et 
peut  s'emparer  de  leurs  possessions  ;  qu'ils  peuvent  être  condamnés  sans  avoir 
été  entendus,  sans  avoir  pu  se  défendre  :  que  dans  leur  condamnation  sont  né- 
cessairement enveloppés  leurs  familles  et  leurs  peuples  ;  que  la  confiscation, 
que  les  nations  éclairées  ont  banni  de  leur  code,  doit  être  consacrée  au  dix- 
neuvième  siècle  parle  droit  général  de  l'Europe,  la  confiscation  d'un  royaume 
étant  sans  doute  moins  odieuse  que  celle  d'une  simple  chaumière  :  que  les 
peuples  n'ont  aucuns  droits  distincts  de  ceux  de  leurs  souverains,  et  peuvent 
être  assimilés  au  bétail  d'une  métairie  ;  que  la  souveraineté  se  perd  et  s'ac- 
quiert par  le  seul  fait  de  la  conquête  ;  que  les  nations  de  l'Europe  ne  sont  point 
unies  entre  elles  par  d'autres  liens  moraux ,  que  ceux  qui  les  unissent  aux 
insulaires  de  l'Océan  austral  ;  qu'elles  ne  vivent  entre  elles  que  sous  la  loi  de 
pure  nature,  et  que  ce  qu'on  nomme  le  droit  public  de  l'Europe  n'existe  pu, 
attendu  que ,  quoique  les  sociétés  civiles ,  par  toute  la  terre,  soient  entière- 
ment ou  en  partie  gouvernées  par  dos  coutumes,  qui  sont  pour  elles  des  lois, 
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Im  fiontomat  qû  te  Mikt  établies  entre  les  natioiis  ^da  iïnrape.  H,  qu'elles  ont 
QDiTersellement ,  constamment ,  et  réciproqnemont  obaacfées  depuis  trois 
siècles ,  ne  sont  peint  une  loi  pour  elles  ;  en  un  mot  que  tout  est  légitime  à 
celui  qui  est  le  plus  fort.  Mais  l'Europe  à  qui  ces  doctrines  ont  causé  tant  de 
maux,  à  qui  elles  ont  coûté  tant  de  larmes  et  de  sang,  n'a  que  trop  acheté  le 
droit  de  les  détester  et  de  les  maudire.  Elles  inspirent  une  égale  horreur  à 
Vienne,  à  Pétersbourg,  à  Londres,  à  Paris,  à  Ifadrid  et  à  Lisbonne. 

La  disposition  que  l'on  a  prétendu  faire  du  royaume  de  Saxe ,  pernicieuse 
comme  exemple,  le  serait  encore  par  son  influence  sur  Yéquilihre  général  de 
TEurope,  équilibre  qui  consiste  dans  un  rapport  entre  les  forces  d'agression  et  les 
forces  de  résistance  réciproque  des  divers  corps  politiques  ;  elle  les  blesserait 
de  deux  manières,  l'une  et  l'autre  très-graves. 

1»  En  créant  contre  la  Bohème  une  force  d'agression  très-grande,  et  en 
menaçant  ainsi  la  sûreté  de  l'Autriche  entière,  car  la  force  particulière  de 
résistance  de  la  Bohême  devrait  être  proportionnellement  accrue  ,  et  ne 
pourrait  l'être  qu'aux  dépens  de  la  force  générale  de  résistance  de  la  monarchie 
autrichienne.  Or,  la  sûreté  de  l'Autriche  importe  trop  à  l'Europe,  pour  ne  pas 
exciter  la  sollicitude  particulière  du  roi; 

T  En  créant  au  sein  du  corps  germanique ,  et  pour  un  de  ses  membres,  une 
force  d'agression  hors  de  proportion  avec  la  force  de  résistance  de  tous  les 
autres  ;  ce  qui ,  mettant  ceux-ci  darts  un  péril  imminent  et  les  forçant  à  chercher 
de  l'appui  au  dehors ,  rendrait  nulle  la  force  de  résistance  que  dans  le  système 
général  d'équilibre  européen  le  corps  entier  doit  offrir,  et  qu'il  ne  peut  avoir 
que  par  l'union  intime  de  ses  membres.  La  France  peut  dire  avec  vérité,  comme 
l'Autriche ,  qu'elle  ne  nourrit  contre  la  Prusse  aUcun  sentiment  de  jalousie  ou 
d'animosité ,  et  que  c'est  précisément  parce  qu'elle  lui  porte  un  véritable  inté- 
rêt qu'elle  ne  peut  souhaiter  de  la  voir  obtenir  des  avantages  apparents ,  qui , 
acquis  par  l'injustice  et  dangereux  pour  l'Europe,  lui  deviendraient  à  elle- 
même  tôt  ou  tard  funestes.  Que  la  Prusse  acquière  tout  ce  qu'elle  peut  légiti- 
mement obtenir;  non-seulement  la  France  ne  s'y  opposera  pas,  mais  elle  sera 
la  première  à  y  applaudir.  Qu'il  ne  soit  plus  question  de  ce  que  le  roi  de  Prusse 
cédera  de  la  Saxe  au  roi  de  Saxe,  ce  qui  est  un  renversement  de  toute  idée  de 
justice  et  de  raison  ;  mais  si  l'on  demande  ce  que  le  roi  de  Saxe  cédera  de  la 
Save  au  roi  de  Prusse,  et  si.  pour  rendre  plus  complètement  à  la  Prusse  une 
existence  égale  à  celle  qu'elle  avait  en  1805 ,  des  cessions  de  la  part  du  roi  de 
Saxe  sont  nécessaires  ;  le  roi  de  France  sera  le  premier  à  engager  ce  prince  à 
faire  celles  que  peuvent  permettre  l'intérêt  de  l'Autriche  et  l'intérêt  de  l'Alle- 
magne ,  lesquels  forment  en  ce  point  l'intérêt  général  de  l'Europe.  Votre  Altesse 
me  semble  eu  avoir  indiqué  la  juste  mesure  dans  les  tableaux  qui  étaient  joints 
à  sa  Note. 

Sa  Majesté  très-chrétienne,  invariablement  décidée  à  ne  pas  sanctionner, 
même  par  son  silence,  l'exécution  des  projets  formés  contre  le  roi  et  le  royaume 
de  Saxe,  mais  aimant  à  croire  que  ces  projets  sont  les  fruits  de  quelque  erreur 
ou  illusion  qu'un  examen  plus  attentif  fera  disparaître  ;  pleine  de  confiance 
dans  la  droiture  personnelle  et  les  sentiments  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse , 
qui  a  aussi  connu  le  malheur  ;  sachant  tout  ce  que  l'influence  de  Sa  Majesté 
l'empereur  de  Russie  peut  faire,  et  tout  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  de 
toutes  les  nobles  qualités  qui  le  distinguent;  persuadé  enfin  qu'il  ne  faut  jamais 
désespérer  d'une  cause  juste,  n'a  point  désespéré  de  celle  de  la  Saxe.  Elle  en 
désespère  moins  encore  en  apprenant  que  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche, 
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par  nn«  détennination  digne  de  lui ,  en  a  pris  hantement  la  dèfenaa ,  et  didaré 
qu'il  ne  Tabandonnerait  jamais. 

Prince  de  TaUeyrand. 


Note  diplomatique  du  plénipotentiaire  russe  comte  de  Nesselrodôf  ma 
plénipotentiaires  autrichien^  prussien  et  anglais:  Mettemich^Har' 
denberg  et  Castlereagh^  consommant  le  sixième  partage  de  la  Po- 
logne entre  la  Russie^  la  Prusse  et  r Autriche, 

Vienne,  le  81  décembre  1814*. 

Considérant  que  les  grands  et  salutaires  résultats  de  la  lutte  qui  a  changé  les 
destinées  de  l'Europe  et  donné  un  nouvel  essor  aux  espérances  légitimes  des 
nations ,  sont  dus  uniquement  à  Theureuse  harmonie  des  sentiments  et  des 
principes ,  à  l'intimité  parfaite  et  à  la  confiance  sans  bornes  dont  les  monarques 
alliés  ont  été  réciproquement  animés,  sans  que  les  vicissitudes  inséparables 
d'une  guerre  aussi  périlleuse  aient  jamais  pu  altérer  leur  union ,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  croit  devoir  en  appeler  à  Texpérience  du  passé 
et  aux  sentiments  que  ses  augustes  alliés  partagent  constamment  avec  lui,  pour 
motiver  ses  intentions  relativement  à  la  tâche  importante  qui  leur  est  imposée 
en  commun,  qui  seule  doit  couronner  les  sacrifices  de  la  quadruple  alliance,  et 
devenir  le  prix  de  ses  eflbrts. 

Sa  Majesté  Impériale  est  pénétrée  de  la  conviction  que  l'Europe  ne  pourra 
recueillir  le  fruit  de  ses  sacrifices ,  de  ceux  en  particulier  qui  furent  faits  par 
Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse,  secondés  avec  tant 
d'énergie  par  la  Grande-Bretagne,  que  lorsque  l'édifice  de  la  pacification  géné- 
rale reposera  sur  les  mêmes  bases  qui  ont  assuré  le  succès  de  leurs  armes, 
•avoir  sur  l'identité  de  leurs  vues  et  maximes  politiques,  ainsi  que  sur  l'asso- 
ciation franche  et  loyale  de  leurs  intérêts  les  plus  chers.  Pénétrés  également 
des  principes  immuables  de  la  religion  chrétienne  commune  à  tous ,  c'est  sur 
cette  base  unique  de  Tordre  politique  comme  de  l'ordre  socinl .  que  les  souve- 
rains, fraternisant  entre  eux,  épureront  leurs  maximes d'£tat et  garantiront  les 
rapports  entre  les  peuples  que  la  Providence  leur  a  confiés. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  Impériale  a  cru  ne  pouvoir  donner  à  ses  alliê^ 
de  preuve  plus  convaincante  de  l'invariabilité  de  ses  sentiments,  ainsi  que  de 
son  désir  de  seconder  leurs  vrais  intérêts,  qu'en  communiquant  sans  résene 
quelques  idées  fondamentales ,  qu'Elle  croit  propres  à  fixer  les  rapports  entre 
leurs  Ëtats,  à  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  et  à  consommer  l'œuvre  de  la 
paix.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  contribué  au  triomphe  de  la  cause  com- 
mune, ainsi  que  la  parité  des  motifs  qui  ont  dirigé  sa  conduite.  Il  Considère 
cette  heureuse  conformité  de  vues  et  de  sentiments  comme  le  plus  sûr  garant 
du  sufl'rage  que  son  auguste  allié  accordera  à  des  dispositions  qui  n'ont  qu'un 
seul  but,  celui  d'asseoir  la  tranquillité  de  l'Europe  sur  :a  base  de  cette  même 
union  qui  a  opéré  sa  délivrance ,  de  concilier  les  intérêts  de  leurs  Ëtats  respec- 
tifs, et  de  consolider  le  repos  et  le  bonheur  des  peuples  placés  sont  leon 
sceptres,  en  accordant  une  consistance  salutaire  à  leurs  cultes,  à  leurs  opûiiOBS 
et  à  leur  nationalité. 

Le  comte  de  Nesselrode. 

1.  Kluber,  t.  VII,  p.  69. 
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Annexes, 

Article. 
Cession  à  VAutrxche* 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche  le  rayon  de  Podgorze ,  excepté  le  faubourg  de  ce  nom ,  a?ec  un  cir- 
cuit de  quelques  cents  toises  à  l'entour  qui  reste  à  la  ville  de  Krakovie. 

Sa  Majesté  cède  en  outre  la  propriété  de  la  moitié  des  salines  de  Wieliczka, 
possédée  par  le  duché  ainsi  que  le  district  de  Tarnopol. 

Art. 
Cession  à  la  Prusse. 

La  partie  du  duché  de  Varsovie  cédée  à  la  Prusse ,  sera  séparée  du  corps  de 
ce  duché  par  la  ligne  suivante. 

En  commençant  à  la  frontière  de  la  vieille  Prusse  au  village  NeuhofT  sur  la 
rivière  Soldau,  on  passera  par  la  ville  Gorzno,  pour  arriver  jusqu'à  la  rivière 
Drewentz  vis-à-vis  la  ville  de  Strasbourg  ou  Brodniça.  De  ce  point  on  descendra 
par  le  cours  de  cette  rivière  de  Drewentz  jusqu'à  la  limite  du  territoire  de  la 
Tille  libre  de  Thorn. 

Du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  la  ligne  de  démarcation  continuera, 
en  commençant  de  la  frontière  du  territoire  de  Thorn  au  point  opposé  à  celui- 
là  par  lequel  on  a  fini  du  côté  de  la  rive  droite,  on  passera  au  village  Przybyslaw^ 
et  de  là  par  les  villages  Plasky,  Chelum,  Wilowiczky,  Kobylinka,  Woyczym, 
Orchowo  jusqu'à  la  ville  de  Powidz.De  Powidz  par  la  ville  de  Slupce  jusqu'au 
point  du  confluent  des  rivières  de  Warta  et  de  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au  village  Kos- 
cielnawies  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisz. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  delà  Prosna)  un  territoire 
d'un  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Koscielnawies  à  Kalisz,  on 
rentrera  du  cours  de  la  Prosna  et  l'on  continuera  à  le  suivre,  en  remontant  par 
les  villes  Grabow ,  Wieruszow,  Boleslawieç  pour  terminer  la  ligne  de  démar- 
cation à  la  frontière  de  la  Silésie  prussienne  près  le  village  Gola,  situé  vis-à-vis 
de  la  ville  silésienne  de  Pilschin. 

Art. 
Krakovie  et  Thorn. 

Les  villes  de  Krakovie  et  de  Thorn ,  avec  le  territoire  qui  leur  sera  assigné, 
sont  déclarées  cités  indépendantes  et  neutres  sous  la  protection  des  trois  puis- 
sances. 

Art. 
Limites  de  Krakovie. 

Le  territoire  de  la  ville  libre  et  neutre  de  Krakovie  aura,  sur  la  rive  droite 
de  la  Vistule ,  un  rayon  de  quelques  cents  toises  mesuré  depuis  les  barrières 
du  faubourg  Podgorze. 

Sur  la  rive  gauche,  il  s'étendra  par  une  ligne  qui  sera  tracée:  en  commen- 
çant au  village  Wolica,  à  l'endroit  du  débouché  d'un  ruisseau  qui  découle  au- 
près de  ce  village  dans  la  Vistule  ;  et  en  remontant  ce  ruisseau  par  Glo ,  Kosciel- 
niki  jusqu'à  Czerlin ,  de  là  (en  suivant  les  frontières  des  villages)  par  Dziekanowin , 
Garlin,  Tomaszow,  Karniowiec,  jusqu'au  point  où  commence  la  limite  qui  sé- 
pare le  district  de  Krzeszowiçé  du  district  de  Olkusz  ;  de  là  enfin  en  suivant 
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cette  limite  des  deax  districts  susdits  pour  arriver  jnsqa'à  la  finmtière  da  laflib- 

lésie  prussienne. 

Art. 

Limiteg  de  Thom, 

Le  territoire  de  la  ville  libre  et  neutre  de  Thom  aura  à  l'entour,  tant  sur  la 
rive  gauche  que  sur  la  nve  droite  de  la  Vistule,  un  rayon  mesuré  sur  ht  dis- 
tance d'environ  trois  lieues  du  pays ,  en  commençant  depuis  les  barrières  de 

la  ville. 

Art. 

Dudié  de  Vanovie. 

Déduction  faite  des  concessions  mentionnées  ci-dessus,  le  reste  du  duché  de 
Varsovie  est  dévolu  à  la  couronne  de  Russie,  comme  Ëtat  uni,  auquel  Sa  Ma- 
jesté Impériale  se  réserve  de  donner  une  constitution  nationale  et  Textenaion  de 
limites  qu*£lle  jugera  convenable. 

Art 
Cours  de  la  Visîule. 

Le  cours  de  la  Vistule,  ainsi  que  le  débouché  de  Danzig,  est  déclaré  Iftre. 

On  se    concertera  sur  les  arrangements  à  prendre  pour  faciliter  les  relations 

commerciales  entre  les  trois  Ëlats  et  les  deux  villes  libres  de  Krakorie  et  de 

Thom. 

Art. 

Polonais  sous  la  domination  de  VÀutriche  et  de  la  Prusse. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Ru  ssies,  désirant  faire  participer  tous  les 

Polonais  au  bienfait  d'une   administration  nationale,  intercède  .auprès  de 

ses  augustes  alliés  en  faveur  de  leurs  sujets  de  cette  nation ,  dans  la  Tue  de 

leur  obtenir  des  institutions  provinciales  qui  conservent  de  justes  égards 

pour  leur  nationalité ,  et  leur  donner  une  part  à  l'administraiion  de  km 

pays. 

Art. 

Garantie  réciproque. 

Les  trois  puissances  contractantes  se  garantissent  réciproquement  leurs  pos- 
sessions polonaises. 

(Étendre  cette  réciprocité.) 


Traité  secret  et  éventuel  conclu  entre  V  Autriche,  la  France  et  F  An- 
gleterrey  dans  le  but  (fagir  contre  la  Rmsie  et  la  Prusse^  si  elks 
voulaient  disposer  arbitrairement  du  sort  de  la  Pologne. 

Vienne ,  le  3  janvier  1815*. 

Leurs  Majestés  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  France,  et  le 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  con- 
vaincus que  les  puissances  qui  avaient  à  compléter  les  dispon- 
lions  du  traité  de  Paris,  devaient  être  maintenues  dans  un  état 
de  sécurité  et  d'indépendance  parfaites,  pour  pouvoir  fidUo- 
ment  et  dignement  s'acquitter  d'un  si  important  devoir» 


1.  Capefigue.  Le  Congrès  de  Vienne.  Paris,  1847,  p.  203.  Par  Tme  Itelt 
d'impression,  on  y  a  mis  3  février  au  lieu  de  3  janvier. 
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^dant  en  eoiiBéqieiioe  eomme  Décesstire,  à  etose  des  prétentions 
réœnment  manifestées,  de  ponrToir  aux  moyens  de  reponeser 
toute  ag^ression  à  laqodle  leurs  propres  po88essi(»s  on  edles  de 
Fun  d'eux  pourraient  se  tronver  exposées  en  haine  des  propo- 
sitions qu'iis  Sfuraient  cru  de  leur  devoir  de  faire  et  de  soutenir 
d'un  commun  accord  par  principe  de  justice  et  d'équité,  et 
n*ayant  pas  moins  à  cœur  de  compléter  les  dispositions  du  tnûté 
de  Paris,  de  ia  manière  la  plus  conforme  qu'il  serait  possible  à 
son  véritable  sens  et  esprit,  à  ces  fins,  ont  résolu  de  faire  entre 
eux  une  convention  solennelle  et  de  conclure  une  alliance  dé- 
fensive. 

Art.  I.  Les  hautes  puissances  contractantes  s'engagent  réci- 
proquement, et  chacune  d'elles  envers  les  autres,  à  agir  de  con- 
cert avec  le  plus  parfait  désintéressement  et  la  plus  complète 
l)onne  foi,  pour  faire  que,  en  exécution  du  traité  de  Paris,  les 
arrangements  qui  doivent  en  compléter  les  dispositions,  soioit 
effectués  de  la  manière  la  plus  conforme  qu'il  sera  possible  au 
véritable  esprit  de  ce  traité  ;  que  si,  par  la  suite  et  en  haine  des 
propositions  qu'elles  feront  et  soutiendront  d'un  commun  ac- 
cord, leurs  possessions  étaient  attaquées,  alors,  et  dans  ce  cas, 
elles  s'engagent  à  se  tenir  pour  attaquées  toutes  trois,  à  faire 
cause  commune  entre  elles,  et  à  s'assister  mutuellement  pour 
repousser  une  telle  agression,  avec  toutes  les  forces  spécifiées 
ci-après. 

Art.  IL  Si,  par  le  motif  exprimé  ci-dessus,  et  pouvant  seul 
amener  le  cas  de  la  présente  alliance.  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  se  trouvait  menacée  par  une  ou  plusieurs  puis- 
sances, les  deux  autres  parties  devront,  par  une  intervention 
amicale,  s'efforcer,  autant  qu'il  sera  en  elles,  de  prévoiir 
l'agression. 

Art.  m.  Dans  le  cas  où  leurs  efforts  pour  y  parvenir  seraient 
insuffisants,  les  autres  puissances  contractantes  promettent  de 
venir  immédiatement  au  secours  de  la  puissance  attaquée,  cha* 
cane  d'elles  avec  un  corps  de  150  000  hommes. 

Art.  IV.  Chaque  corps  sera  respectîvemeflt  composé  de 
ISO  000  hommes  d'infanterie,  et  de  30  000  hommes  de  cavalerie, 
avec  un  train  d'artillerie  et  de  munitions  proportionné  au  nom- 
bre des  troupes. 
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Art.  y.  Les  parties  contractantes  n'ayant  aucane  Tue  d'agran- 
dissement, et  n'étant  animées  que  du  seul  désir  de  se  protéger 
dans  Texercice  de  leurs  droits,  s'engagent,  pour  le  cas  où  (ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  guerre  viendrait  à  éclater,  à  considéier 
le  traité  de  Paris  comme  ayant  force  pour  régler,  à  la  paix,  la 
nature,  l'étendue  et  les  frontières  de  leurs  possessions  respec- 
tives. Mettemich, 

TaUeyrand. 

CastUreagh, 

Note  circulaire  diplomatique  de  lord  Castlereaghy  adressée  au  Con- 
grès de  Vienne,  en  protesta7it  contre  toute  espèce  de  partage  de  la 
Pologne^  et  de  la  nécessité  de  la  rétablir  dans  ses  limites  de  1 77S. 

Vienne ,  le  12  janvier  1815  ^ 

En  désirant  que  la  présente  Nota  relative  aux  affaires  de  Pologne  soit  inairée 
au  protocole ,  le  soussigné ,  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique pour  le  département  des  affaires  étrangères ,  et  son  plénipotentiaire  an 
Ck>ngrè8  de  Vienne,  n*a  pas  le  projet  de  faire  renaître  des  difficultés  ni  d'arrêter 
la  marche  des  arrangements  dont  on  s'occupe. 

n  a  seulement  pour  objet  de  se  prévaloir  de  cette  occasion ,  pour  y  consigner, 
d'après  Tordre  positif  qu'il  en  a  reçu  de  sa  Cour ,  l'opinion  du  Gonvememeat 
britannique  sur  une  question  qui  pour  l'Europe  est  de  la  plus  hante  im- 
portance. 

Dans  le  cours  des  discussions  qui  se  suivent  à  Vienne ,  le  soussigné  t  eu 
occasion  de  s'opposer  plusieurs  fois  avec  force,  au  nom  de  sa  Cour,  pour  des 
motifs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  moment  de  déduire ,  au  rétablissement 
d'un  Royaume  de  Pologne ,  en  union  avec  la  Russie ,  et  comme  devant  faire 
partie  de  cet  Empire. 

Le  vœu  que  sa  Cour  a  constamment  manifesté  a  été  de  voir  en  Pologne  «s 
État  indépendant ,  plus  ou  moins  considérable  en  étendue,  qui  serait  régi  par  um 
dynastie  distincte  et  formerait  une  puissance  intermédiaire  entre  les  trois 
grandes  monarchies.  Si  le  soussigné  n'a  pas  eu  l'ordre  d'insister  sur  une  sem* 
blable  mesure,  le  seul  motif  qui  ait  pu  retenir  a  été  la  crainte  de  faire  naître 
parmi  les  Polonais  des  espérances  qui  auraient  pu  devenir  ensuite  une  eanse  de 
mécontentement ,  puisque  d'ailleurs  tant  d'obstacles  paraissent  s'opposer  à  cet 
arrangement. 

L'Empereur  de  Russie  ^  ainsi  qu'il  a  été  déclaré ,  persistant  d'une  manière  în- 
Tsriable  dans  son  projet  d'ériger  en  Royaume,  pour  faire  partie  de  «on  JSMptrt, 
la  portion  du  grand-duché  de  Varsovie  qui  doit  lui  revenir,  ainsi  que  le  tont  on 
partie  des  provinces  polonaises  qui  appartiennent  déjà  à  Sa  Majesté  Impériale; 
et  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse ,  qui  sont  le  plw 
immédiatement  intéressés  dans  cet  arrangement,  ayant  cessé  de  s'y  opposer,  il 
ne  reste  plus  au  soussigné,  qui  néanmoins  ne  peut  se  départir  de  ses  prendlres 
représentations  sur  ce  sujet ,  qu'à  former  sincèrement  le  vœu  qu'il  ne  résulte  i 

1.  Kluber,  IX,  40;  Martens,  NS I,  377. 
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pour  la  trinquillhé  dn  Nord  et  l'équilibre  général  de  l'Europe ,  aucun  des  maux 
]iie  cette  mesure  peut  faire  craindre,  et  qu'A  est  de  son  pénible  devoir  d'en- 
risager. 

Mais  afin  d'obyier  autant  que  possible  aux  fun$ite$  eonséquenca  qui  peuvent 
m  résulter ,  il  est  d'une  haute  importance  d^établir  la  tranquillité  puhliqw 
ians  toute  Tétendue  du  territoire  qui  composait  anciennement  le  Boyaume  de 
Pologne,  sur  quelques  hases  solides  et  libérales  qui  soient  conformes  àVintérét 
général,  et  d'y  introduire ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  différence  des  institu- 
tions politiques  qui  s'y  trouvent  actuellement  établies,  un  système  d'adminis- 
iration  dont  les  formes  soient  à  la  fois  conciliantes  et  en  rapport  avec  le  génie 
de  ce  peuple. 

L'expérience  a  prouvé  que  ce  n'est  pas  en  cherchant  à  anéantir  les  usages  et 
[es  coutumes  des  Polonais  que  l'on  peut  espérer  d'assurer  le  bonheur  de  cette 
nation ,  et  la  paix  de  cette  partie  importante  de  l'Europe.  On  a  tenté  vainement 
le  leur  faire  oublier ,  par  des  institutions  étrangères  à  leurs  habitudes  etàleurs 
>pinions,  Texistence  dont  ils  jouissent  comme  peuple ,  et  même  leur  langage 
national.  Ces  essais,  suivis  avec  trop  de  persévérance,  ont  été  assez  souvent 
'épétés  et  reconnus  comme  infructueux.  Ils  n'ont  servi  qu'à  faire  naître  le 
nécontentement  et  le  sentiment  pénible  de  la  dégradation  de  ce  pays ,  et  ne 
)roduiront  jamais  d'autres  effets  que  d'exciter  des  soulèvements  et  de  ramener 
a  pensée  sur  des  malheurs  passés. 

D'après  ces  motifs,  et  pour  se  joindre  cordialement  à  l'unanimité  des  senti- 
nents  que  le  soussigné  a  eu  la  satisfaction  de  voir  partagés  par  les  divers  Cabi- 
lets ,  il  désire  avec  ardeur  que  les  augustes  monarques  auxquels  ont  été  confiées 
es  destinées  de  la  nation  polonaise ,  puissent  être  amenés ,  avant  de  quitter 
tienne,  à  s'engager  les  uns  envers  les  autres  de  traiter  comme  Polonais  la 
>artie  de  ce  peuple  qui  pourra  se  trouver  placée  sous  leur  domination  respective , 
[uelles  que  soient  d'ailleurs  les  institutions  politiques  qu'il  leur  plaira 
l'y  créer. 

La  connaissance  d'une  telle  détermination,  en  honorant  ces  souverains ,  ten- 
Ira  plus  que  toute  autre  chose  à  leur  concilier  Taffection  de  leurs  sujets  Polo- 
lais;  et  de  semblables  moyens  paraissent  être  les  plus  directs  et  les  moins 
langereux  pour  les  disposer  à  vivre  tranquilles  et  satisfaits  sous  leurs  Gouver- 
lements  respectifs. 

Si  ce  résultat  peut  être  heureusement  obtenu ,  Tobjet  que  Son  Altesse  Royale 
e  Prince  Régent  a  le  plus  à  cœur,  savoir  le  bonheur  de  ce  peuple,  se  trouvera 
ccompli  ;  et  il  ne  lui  restera  plus  qu'à  souhaiter  que  Vindépendance  de  VEu^ 
ope  n*ait  à  courir  aucun  des  dangers  que  Von  peut  si  justement  appréhender 
>our  elle,  de  la  réunion  de  la  puissante  monarchie  de  Pologne  à  l'Empire  de 
iussie ,  plus  puissante  encore ,  s'il  arrivait  que  les  forces  militaires  de  ces  deux 
itats  se  trouvassent,  par  la  suite  des  temps,  entre  les  mains  d'un  prince  am- 
itieux  et  guerrier. 

Castlereagh. 

Upùnse  à  la  précédente  Note  circulaire  de  lord  Castlereagh^  présentie 

par  MM.  les  Plénipotentiaires  russes. 

Vienne,  19  janvier  1815*. 
La  Note  remise  par  M.  le  vicomte  de  Castlereagh ,  secrétaire  d'fitat  de  Sa  Ma- 
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jesté  Britannique,  insérée  au  protocole  des  conférences  et  qui  atnât  un  tmn- 
gements  des  affaires  de  Pologne  «  a  été  portée  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie. 

Les  soussignés ,  après  avoir  pris  à  cet  égard  les  ordres  de  leur  auguste  maître , 
se  font  un  devoir  de  communiquer  la  réponse  suivante  et  prient  également 
leurs  co  lègues  de  la  faire  insérer  dans  le  {irotocole. 

La  justice  et  la  libéralité  des  principes  consignés  dans  la  Note  anglaise, 
ont  fait  éprouver  à  Sa  Majesté  Impériale  la  plus  vive  satisfaction.  Elle  s'est  plu 
à  y  reconnaîlre  les  sentiments  généreux  qui  caraclériscnt  la  nation  anglaise  et 
donnent  la  juste  mesure  des  vues  grandes  et  éclairées  de  son  Gouver- 
nement. 

Leur  conformité  avec  ses  propres  intentions ,  et  surtout  les  développements 
que  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a  donnés  dans  cet  écrit  à  des 
maiimes  politi(}iies,  en  les  appliquant  à  la  négociation  actuelle,  ont  été  en- 
visagés par  Sa  Majesté  Impériale  comme  très-propres  h  favoriser  les  mesures 
conciliatrices  proposées  par  elle  à  ses  alliés,  dans  l'ui.ique  but  de  contribuera 
l'amélioration  du  sort  des  Polonais,  autant  que  le  désir  de  protéger  leur  natio- 
nalité peut  se  concilier  avec  le  maintien  d'un  juste  é(]uilibre  entre  les  puis- 
sances de  rp^urope,  qu'une  nouvelle  répartition  de  forces  doit  désormais 
éUblir. 

A  cette  considération  se  joignent  celles  non  moins  importantes  qui  démon- 
trent l'impossibilité  de  faire  renaître,  dans  l'ensemble  de  ses  combinaisons  pri- 
mitives ,  cet  ancien  système  politique  de  l'Europe  dont  l'indépendance  de  la  Po- 
logne faisait  partie. 

La  réunion  de  ces  motifs  a  dû  nécessairement  borner  la  sollicitude  de  Sa 
Majesté  Impériale  en  faveur  de  la  nation  polonaise,  au  seul  désir  de  procurer 
aux  Polonais,  sujets  respectifs  des  trois  parties  contractantes,  un  mode  d'exis- 
tence qui  satisfasse  leurs  vœux  légitimes,  et  qui  leur  assure  tous  les  avantages 
compatibles  Hvec  les  convenances  parliculières  de  chacun  des  États,  sûus  la 
souveraineté  desquels  ils  se  trouvent  placés. 

Tel  est  l'esprit  de  modération  qui  à  dicté  toutes  les  tran.sactions  réglemen- 
taires que  Sa  Majesté  Impériale  a  jufré  nécessaire  de  proposer  à  ses  augustes 
alliés;  eu  favorisant  et  en  appuyant,  par  la  coopération  la  plus  amicale,  l'ac- 
complissement des  mesures  tendantes  à  améliorer  le  sort  des  Polonais,  et  par 
cela  même  à  cimenter  leur  attachement  pour  les  dominations  respectives  aux- 
quelles ils  sont  aftiliés,  l'Empereur  croit  avoir  prouvé  toute  la  droiture  et  la 
loyauté  de  ses  sentiments.  Sa  Majesté  envisage  ce  ralliement  des  Polonais  à 
leurs  Gouveroements  et  à  leurs  Souverains ,  moyennant  une  équitable  conci- 
liation de  leurs  intérèis  les  plus  chers,  comme  l'unique  garantie  des  rapports 
permanents  qu'il  est  si  essentiel  de  consolider  entre  les  trois  fitats,  tant  pour 
la  sécurité  réciproque  de  leurs  possessions  que  pour  le  repos  de  l'Europe 
entière. 

L'ambition  d'un  Souverain  légitime  ne  peut  tendre  qu'à  assurer  le  bonheur 
des  peuples  que  la  Providence  lui  a  confiés  et  qui  ne  peuvent  prospérer  que 
8008  l'égide  d'une  parfaite  sécurité  et  par  une  attitude  calme  sans  être  agres- 
sive. Nulle  force  ne  peut  mieux  garantir  le  repos  universel  de  l'Europe  et  les 
vues  pacifiques  des  £tats  les  uns  à  l'égard  des  autres  que  cette  puissance  de 
cohésion  qui  dérive  de  l'attachement  d'un  peuple  pour  sa  terre  natale,  et  du 
sentiment  de  la  félicité. 

Tels  sont  les  liens  par  lesquels  Sa  Majesté  Impériale  désire  arttaolier  à  sen 
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Empire  les  Polonais  placés  sous  son  Gouvernement.  Tels  sont  aussi  les  v(pux 
qu'elle  fonne  pourvoir  les  mêmes  résultats  se  réaliser  dans  les  États  des  Souve- 
rains SCS  alliés ,  dont  elle  apprécie  les  vues  éclairées  et  les  intentions  généreuses. 

En  conséquence  Sa  Majesté  se  platt  à  croire  que  le  système  condliatoire  et 
adapté  aux  circonstances  qu'elle  a  suiTi  dans  la  présente  négociation  suffit  pour 
bannir  toute  iuquiétude  et  pour  en  faire  disparaître  jusqu'au  moindre  prétexte, 
si  toutefois  la  réunion  d'une  partie  de  la  nation  polonaise  à  son  JSmpire,  par 
des  lient  constitutionnels,  avait  pu  y  donner  lieu. 

Mais,  indépendamment  même  des  considérations  qui  résultent  des  principes 
sur  lesquels  vont  se  fonder  les  relations  entre  les  parties  contractantes ,  l'Em- 
pcreur  en  appelle  avec  confiance  à  sa  conduite  passée  pour  répondre  A  tout 
soupçon  qui  se  perd  dans  le  vtigue  de«  combinaisons  futures.  Il  est  dans  la 
ferme  persuasion  que  le  seul  aperçu  de  ce  qu'il  a  entrepris  et  achevé  à  la  tète  de 
son  peuple ,  dans  la  vue  de  rétablir  et  de  consolider  l'indépendance  des  États 
européens,  présente  la  garantie  la  plus  rassurante  du  maintien  de  ce  système 
d'équilibre  qui ,  placé  désormais  sous  la  sauvegarde  des  puissances  du  premier 
ordre  et  à  l'abri  de  toute  prépondérance ,  aura  acquis  par  la  politique  loyale  de 
la  Russie  les  moyens  de  résister,  s'il  le  faut,  à  la  force  même  qui  aura  le  plus 
contribué  à  l'établir. 

D'ailleurs ,  Sa  Majesté  Impériale  s'applaudit  de  la  conformité  d'intentions  et 
de  sentiments  manifestés  en  cette  occasion  par  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Bcgent  d'Angleterre,  ainsi  que  de  l'esprit  de  conciliation  dont  le  vicomte  de 
Castlereagh  est  constamment  animé.  Elle  se  plaît  à  en  tirer  le  plus  heureux 
présage  pour  l'issue  des  négociations  actuelles. 

Rasoumo/fsky .      Nesselrode. 


Réponse  à  la  Noie  de  lord  Castlerea(jh^  présentée  par  M.  le  premier 

plénipotentiaire  de  la  Prusse. 

Vienne,  «10  janvier  1815*. 

Le  soussigné  ayant  pris  les  ordres  du  Roi  son  auguste  maître  sur  la  Note  de 
Son  Excellence  mylord  Castlereagh  concernant  les  arrangements  des  affaires  de 
Pologne^  s'empresse  de  témoignera  Son  Excellence  que  les  principes  qui  y  sont 
développés  sur  la  manière  d'administrer  les  provinces  polonaises  placées  sous  la 
domination  des  différentes  puissances,  sont  entièrement  conformes  aux  senti'* 
jDcuts  de  Sa  Majesté. 

Assurer  la  tranquillité  de  ces  provinces  par  un  mode  d'administration  adapté 
aux  habitudes  et  au  génie  de  leurs  habitants ,  c'est  là  réellement  l'établir  sur  la 
base  solide  et  libérale  d'un  intérêt  commun.  C'est  en  agissant  ainsi  qu'on 
montre  aux  peuples  que  leur  existence  nationale  peut  rester  libre  de  toute 
atteinte .  quel  que  soit  le  système  politique  auquel  le  sort  les  a  liés  ;  qu'on  leur 
apprend  à  ne  pas  confondre  des  idées  qui ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  sagement 
séparées ,  ne  cessent  de  faire  naître,  dan»  le  repos  même  de  la  rie  privée ,  des 
Toeux  et  des  espérances  vagues  de  changements  futurs;  qu'on  rattache  forte- 
ment les  sujets  de  nations  difTérentes  à  an  même  gouvernement  et  qu'on  les 
réunit  dans  une  même  famille. 

Guidée  par  ces  maximes  que  Sa  Majesté  Prussienne  partage  entièrement  arec 
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Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  Son  Altesse  Royale  la  Prince-Régent  d'An- 
gleterre,  elle  aura  constamment  à  cœur  de  procurer  à  ses  sujets  Polonais  dt 
nation  tous  les  aTantages  qui  pourront  former  un  objet  de  leurs  vqbox  légitimes 
at  qui  seront  compatibles  avec  les  rapports  de  sa  monarchie ,  et  le  premier  but 
de  chaque  État  de  former  un  ensemble  solide  des  différentes  parties  qui  le  com- 
posent. 

Le  soussigné  éprouve  une  vive  satisfaction  d'avoir  pu  exposer,  au  nom  de  sa 
Cour,  à  Son  Excellence  mylord  Castlereagh  des  principes  aussi  conformes  à 
ceux  du  Gouvernement  britannique.  Il  le  prie  de  vouloir  bien ,  dii  consente- 
ment de  ses  collègues ,  faire  insérer  également  la  Note  présente  au  premier  pro- 
tocole des  conférences,  et  a  Thonneur,  etc. 

Hardmberg. 

Réponse  à  la  Note  de  lord  Castlereagh,  présentée  par  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires autrichiens. 

Vienne,  21  février  1815'. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant  pris  connaissance  des  dé- 
clarations relatives  aux  affaires  de  Pologne  des  12  et  19  janvier  dernier,  dé- 
posées au  protocole  des  conférences  par  MM.  les  plénipotentiaires  d'Angleterre 
et  de  Russie ,  a  ordonné  à  ses  plénipotentiaires  de  déposer  également  au  proto- 
cole la  déclaration  suivante. 

La  marche  que  l'Empereur  a  suivie  dans  les  importantes  négociations  qui 
viennent  de  fixer  le  sort  du  duché  de  Varsovie ,  ne  peut  avoir  laissé  de  doute  aux 
puissances  que  non-seulement  le  rétablissement  d'un  Royaume  de  Pologne  in* 
dépendant  et  rendu  à  un  Gouvernement  national  polonais ,  eût  complètement 
satisfait  aux  vœux  de  Sa  Majesté  Impériale ,  mais  qu^elle  n'eût  pas  même  re- 
gretté de  plus  grands  sacrifices  pour  arriver  à  la  restauration  salutaire  de  cet 
ancien  ordre  de  choses. 

Il  suffit  sans  doute  de  ce  fait  pour  prouver  que  TEmpereur  est  éloigné  d'en- 
trevoir,  dans  ce  qui  se  rapporte  à  la  nationalité  polonaise,  un  motif  de  jalousie 
ou  d'inquiétude  pour  la  généralité  de  son  Empire.  Dans  aucun  temps ,  TAu- 
triche  n'avait  vu  dans  une  Pologne  libre  et  indépendante  une  puissance  rivale 
et  ennemie ,  et  les  principes  qui  avaient  guidé  les  augustes  prédécesseurs  de 
l'Empereur  et  Sa  Majesté  impériale  elle-même,  jusqu'aux  époques  des  partages 
de  1773  et  1797 ,  n'ont  été  abandonnés  que  par  un  concours  de  circonstances 
impérieuses  et  indépendantes  de  la  volonté  des  souverains  de  l'Autriche. 

Jaloux  dès  lors  d'accomplir  fidèlement  ces  nouveaux  engagements ,  et  lié  par 
des  stipulations  expresses  au  système  du  partage,  l'Empereur  ne  dévia ,  en  au- 
cune manière ,  des  principes  adoptés  par  les  trois  Cours.  Sa  Majesté  Impériale 
ne  pouvant  régler  les  formes  de  son  gouvernement  sur  un  ord  re  de  choses 
abrogé ,  borna  ses  soins  à  veiller  au  bonheur  de  ses  sujets  Polonais.  L'état  de 
cnlture  et  de  prospérité  de  la  Galicie,  comparé  à  ce  qu'elle  était  avant  sa  réu- 
nion à  l'Autriche ,  à  ce  qu'elle  était  même  avant  le  règne  de  l'Empereur,  prouve 
que  ces  soins  n'ont  pas  été  vains. 

L'Empereur  ayant  de  nouveau,  dans  le  cours  des  présentes  négociations, 
subordonné  ses  vœux  en  faveur  de  l'indépendance  de  la  Pologne ,  aux  grandit 
considérations  qui  ont  porté  les  puissances  à  sanctionner  la  réunion  de  la 
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jeure  partie  du  d*deTant  duché  de  Varsorie  à  l'Empire  russe,  Sa  Majesté  Im- 
périale n'en  partage  pas  moins  les  Tues  libérales  de  l'Empereur  Alexandre  en 
faveur  des  institutions  nationales  que  Sa  Majesté  Impériale  a  résolu  d'accorder 
aux  peuples  Polonais. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  ne  cessera ,  de  son  côté ,  de  veiller  au  bien- 
être  de  SCS  sujets  polonais  avec  cette  sollicitude  paternelle  qu'il  a  avouée  avee 
une  justice  également  distributive  aux  peuples  de  différentes  souches  que  la 
Providence  a  soumis  à  sa  domination. 

Sa  Majesté  Impériale  est  convaincue  que  les  premiers  garants  du  repos  et  de 
la  force  des  Ëtats  se  trouvent  dans  le  bonheur  des  peuples ,  et  que  ce  bonheur 
est  inséparable  des  justes  égards  que  les  Gouvernements  portent  à  la  nationa- 
lité et  aux  habitudes  de  leurs  administrés. 

L'Empereur  croit  enfin  ne  pouvoir  mieux  manifester  combien ,  dans  la  ques- 
tion qui  se  présente,  ses  intentions  sont  conformes  à  ces  principes,  qu'en 
chargeant  ses  plénipotentiaires  soussignés  de  déclarer  que  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  apostolique  est  à  tous  égards  d'accord  avec  les  points  de  vue  qui  ont 
dicté  la  déclaration  par  laquelle  lord  Castlereagh  exprime  les  sentiments  de  sa 
Cour  au  sujet  du  sort  futur  des  peuples  Polonais ,  ainsi  qu'avec  la  réponse  qui» 
d'ordre  de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies ,  a  été  faite  à  cette  dé- 
claration, par  note  du  19  janvier  dernier. 

Mettemich.    Wessenberg. 


Convention  entre  la  Prusse  et  la  RussiCy  pour  abolir  la  Convention 
de  Bayonne  du  10  mai  1808,  entre  la  France  et  la  Saxe  y  signée 
le  30  mars  1815. 

(Voir  Martens,  N.  /?.,  t.  II,  p.  181  ;  Kluber,  t.  VIII,  p.  204.) 


Réponse  de  la  Russie  à  la  Note  du  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 

relativement  au  duché  de  Varsovie. 

Vienne,  20  mars,  =  10  avril  1815^ 

Le  soussigné  premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  ayant  porté  à  la  connaissance  de  son  auguste  maître  le  contenu  des 
notes  remises  à  la  conférence,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  est  autorisé  à 
faire  insérer  au  protocole  la  réponse  suivante. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ayant  été  invitée  à  délier  les  habitants  du  duché  de 
Varsovie  de  leur  serment  de  fidélité ,  par  suite  de  son  accession  à  l'arrange- 
ment qai  embrasse  le  sort  de  ce  pays  ainsi  que  celui  de  la  Saxe ,  ce  monarque  a 
attaché  à  «on  consentement  sur  ce  point  des  conditions  qu'il  importe  d'analyser 
avec  quelque  détail  pour  pouvoir  en  déduire  les  motifs  qui  les  font  envisager 
soit  comme  devant  être  restreintes  et  expliquées,  soit  comme  étant  inadmis- 
sibles. 

l»  La  Note  saxonne  établit  première  clause  c  que  les  prétentions  du  rot  aux 
arrérages  de  la  liste  civile  du  duché  de  Varsovie  soient  reconnues  et  qu'il  soit 
fixé  des  termes  pour  leur  payement.  » 
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Pour  prouver  combien  cette  réclamation  est  peu  fondée ,  il  raffira  de  consi- 
dérer que  le  duché  de  Varsovie  a  été  réduit  à  l'état  d'épuisement  absolii  où  il 
ae  trouve  aujourd'hui ,  par  Ténormité  dei  sacrifices  qui  lui  furent  imposés  sous 
le  gouvernement  de  S.  M.  le  Boi  de  Saxe  et  qui  étaient  hors  de  toute  proportion 
avec  la  populatioa  et  les  ressources.  Ces  elTort»  exigés  pour  une  cause  étran- 
gère à  la  Pologne,  n'empêchèrent  pas  que  le  pays  qui  s'y  était  prêté  ne  fût 
envisagé  comme  le  premier  objet  de  cession  à  l'époque  où  des  revers  eurent  d^ 
montré  l'inutilité  de  tant  de  sacrifices. 

Si  donc  une  administration  aussi  onéreuse  à  ce  pays .  et  aussi  peu  intéres- 
sée à  son  bien-être,  l'a  mis  dans  l'impossibilité  d'acquitter  la  somme  affectée  à 
la  liste  civile ,  on  ne  saurait  admettre  la  validité  d'une  réclamation  par  laquelle 
on  semble  vouloir  faire  abstraction  du  passé,  ainsi  que  du  droit  de  conquête 
acquis  sur  ce  pays  par  la  force  d'armes  légitimes  et  auquel  les  propriétés  du 
domaine  sont  soumises,  comme  le  reste  du  pays  conquis.  Or  le  domaine  étant 
l'unique  caution  de  ces  arrérages  occasionnés  par  une  administration  ruineuse 
pour  le  duché ,  on  doit  en  conclure  que  les  principes  du  droit  public  se  joignent 
ici  aux  motifs  d'humanité  pour  rejeter  une  prétention ,  à  laquelle  les  pUies 
profondes  d'un  pays  épuisé  pourraient  seules  servir  de  réponse. 

2*  La  Note  en  question  pose  en  principe  «  que  Sa  Majesté  sera  dégagée  de 
toute  obligation  ou  responsabilité,  à  l'égard  des  dettes  contractées  à  l'avantage 
du  duché.  » 

Ce  principe  est  de  nature  à  être  admis  en  général ,  sauf  les  développements 
qu'il  exige,  afin  de  donner  plus  de  précision  aux  stipulations  qui  doivent  en  dé- 
river. En  attendant,  toutes  les  obligations  résultant  de  la  eonwnttim  ds 
Bayonne  sont  annulées  par  le  fait  de  la  transaction  conclue  avec  la  Prusse.  La 
communication  de  cet  acte  ne  laissera  rien  à  désirer  à  cet  égard ,  et  il  pou^ 
être  donné  une  déclaration  formelle  qui  annule  toute  responsabilité  résultante 
pour  le  Roi  de  Saxe  dans  la  convention  de  Bayonne. 

3**  a  S.  M.  le  Boi  de  Saxe  réclame  les  avances  que  les  caisses  saxonnes  ont  fai- 
tes à  celles  du  duché. 

Les  avances  de  cette  nature  ont  été  faites  pour  les  armements ,  fournitures 
et  autres  prestations  imposées  au  duché.  Ces  objets  doivent  être  bonifiés  par  la 
France.  Un  article  additionn:-!  du  traité  de  Paris  statue  rétablissement  d'une 
Commission  de  liquidation.  La  balance  en  faveur  du  duché  s'annonce  pour  une 
somme  considérable ,  et  l'on  a  l'obligation  formelle  de  faire  concourir  la  Saxe  à 
l'actif  résultant  de  cette  liquidation  pour  la  somme  qu'elle  prouvera  avoir  di« 
rectement  versée  dans  les  caisses  du  duché. 

En  dernier  lieu  S.  M.  Saxonne  témoigne  qu'elle  c  ne  procédera  à  l'accom* 
plissement  de  l'acte  qu'on  lui  demande,  qu'après  avoir  été  remise  au  préalable 
en  jH}ssession  de  ses  États,  » 

On  ne  saurait  concilier  cette  clause,  qui  porte  l'empreinte  de  la  méfiance,  avec 
lesmotifÎB  d'utilité  générale  que  Sa  Majesté  allègue,  comme  ayant  déterminé  sa 
prompte  accession  à  l'arrangement  proposé.  En  effet  l'urgence  de  fkire  ceMcr 
les  inconvénienU  inséparables  d'une  prolongation  indéfinie  de  l'éUt  provisoire, 
est  trop  évidemment  démontrée;  et  Sa  Majesté  elle-même  a  trop  hautement 
protesté  de  ses  intentions  bienfaisantes  à  cet  égard ,  ainsi  que  du  désir  qui 
l'anime  de  participer  i  l'affermissement  de  la  tranquillité  en  Bnrope,  p«ir 
qu'il  soit  permis  d'élever  aucun  doute  sur  son  empressement  à  amener  «n  lé- 
sultat  aussi  salutaire. 

Hais ,  indépendamment  même  de  ces  considérations,  on  ne  saurait 
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une  restriction  qai  intervertit  Tordre  naturel  des  stipulations  arrêtées.  11  est 
clair  que  Sa  MajeM  en  déUasC  de  leur  nmeat  1«  hàbStÊxM  dn  duché  de 
Varsovie ,  ne  fait  que  remplir  une  des-  eondicions  eipresses,  au  moyen  des- 
quelles EUe  rentre  en  possession  des  Stats  qai  lui  sont  assurés.  Elle  ne  saurait 
donc,  sous  aucun  prétexte,  subordonner  eet  acte  strictement  exigé  à  celui  de 
sa  réintégration  qui  en  suppose  de  fait  Taccomplissement  préalable. 

Après  avoir  consulté  les  principes  du  droit  et  les  témoignages  de  faits  incon- 
testables pour  discuter  ces  différents  objets  sur  lesquels  portait  la  Note  remiee 
par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe ,  le  soussigné  croit  devoir  rap- 
peler ici,  encore  une  fois,  la  nécessité  de  subordonner  toute  considéiation 
partielle,  au  but  éminemment  important  de  &ire  cesser  sans  retard  et  parle 
fait  toute  incertitude  ultérieure  dans  les  pays  dont  le  sort  a  été  irrévocable^ 
ment  décidé. 

Rasoumoffsky. 

Lettre  de  Fempereur  Alexandre  1^  ou  œmu  Thomas  (htrovotid^  pré^ 
siéent  du  Sénat  polonais  du  grcmdrduché  de  Yarwoie^  enluian^ 
nonçant  la  formation  d^un  royaume  de  Pologne  annexé  à  la 
Russie. 

Vienne,  le  1^/30  avril  \%1&K 

Honsieur  le  président  du  Séoat,  comte  Ostrotoski^  c'est  avec 
une  satisfaction  particulière  que  je  vous  annonce  que  le  scMrt  de 
votre  patrie  vient  enGn  d'être  fixé  par  l'accord  dft  toutes  les 
puissances  réunies  au  congrès. 

En  prenant  le  titre  de  Roi  de  Pologne,  j'ai  voulu  satisfidre  aux 
VŒUX  de  la  nation*  Le  royaume  de  Pologne  sera  uni  à  Vempvre 
de  Russie  par  les  titres  de  sa  propre  constitution,  sur  laquelle 
je  désire  de  fonder  le  bonheur  du  pays.  Si  le  grand  intérêt  du 
repos  général  n'a  pas  permis  que  tous  les  Polonais  fussent  réunis 
sous  le  même  sceptre,  je  me  suis  efforcé  du  moins  d'adoucir, 
autant  que  possible,  les  rigueurs  de  leur  séparation  et  de  kv 
obtenir  partout  la  jouissance  possible  de  leur  nationalilé^     . 

Avant  que  les  formalités  qui  restent  à  remplir  permettent  de 
publier,  d'une  manière  circonstanciéCt  tous  les  poitts  coBoer* 
nant  l'arrangement  définitif  des  affaires  de  Pologne,  ]'ai  vool» 
qu'en  substance  vous  en  soyez  le  premier  informé  de  ma  part 
et  je  vous  autorise  d'instruire  du  contenu  de  la.  présente  voi 
compatriotes. 

Recevez  l'assuranee  de  mon  estime  sincère. 

ikpofidra. 

1.  Kluber,  t.  VU,  p.  198  et  Ostrowski  (Antoine).  Vie  de  Thomas  Oskxmkit 

t.n. 


TnU  MtixiUne  partagi  lU  ta  Pobtgm ,  mm  U  Ruant 
a  rJttfrifV. 

Vmdm,  un  arnlOmu)  1S1&'. 

An  aam  de  la  très-sainte  rt  indivisible  Trinité. 

S.  H.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M-  Temsiereor 
^Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  anm  également  i 
atat  de  ^entendre  amicalement  sur  les  mesures  les  plm 
I  à  CODsolider  le  bien-^tre  des  Polonais  dans  les  nou- 
[  rappwts  où  ils  se  trouvent  pUcés  par  les  changemeoti 
s  dans  le  sort  du  duché  de  Varsovie,  et  voulant  en  mèm 
tsmpi  Rendre  les  e£kb  de  ces  dispositions  bienveillantes  aoi 
pnmDces  et  districts  qui  composaient  l'ancien  royaume  de  Po- 
logne, moyennant  des  arrangements  libéraux  autant  que  le 
circoosUoces  l'oDt  rendu  possible,  et  par  le  développement  de 
nppcHis  les  plus  avantageux  au  commerce  réciproque  des  ba- 
liitaBti,  sont  conveaus  de  rédiger  deux  traités  séparés  i.  con- 
dnre,  l'nn  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et  l'autre  entre  celte 
première  puissauce  tl  la  Prusse,  pour  y  couiprendiâ  au^i  bitA 
les  obligations  générales  communes  aux  trois  paisssnces,  que 
les  stipulations  qui  leur  sont  particulières.  Leurs  Majestés  hn- 
pénales  ODt  nommé  à  cet  effet  pour  leur  traité  direct  les  pléni- 
potentiaires suivants  : 

S.  H.  l'empereur  de  toutes  les  Bussies,  le  sieor  André,  comte 
de  RasoumofTsky,  son  conseiller  privé  actuel,  chevalier  des  or- 
dres de  Saint-André  et  de  Saint-Aleiandre-Nevsky.grand-CFOix 
de  celui  de  Saint- Wladimir,  et  son  premier  plénipotentiaire  ao 
congrès  ; 

S.  H.  Impériale  et  royale  apostolique,  le  sieur  Qément- 
Venceslas-Lothaire,  prince  de  Metternich-Winneboni^-Ochsoi- 
baosen,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  graod'croix  de  l'ordre  royil 
de  Saint-£tienne,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  SaiIl^ 
Alexandre-Nevsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  cUsie, 
grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de 
l'Éléphant,  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade,  de  l'Aigle  noir 
et  de  l'Aigle  rouge,  des  Séraphins,  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 

1.  Scti(BU.,t.  Vm,p.  107.  Uarteni,N.  R.,  t.  li,  p.3I£. 
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de  Saint-Hubert,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité 
de  Bade,  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  de  plusieurs  autres; 
chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  curateur  de 
TAcadémie  des  beaux-arts,  chambellan,  conseiller  intime  actuel 
de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  son  ministre  d'État,  des 
conférences  et  des  affaires  étrangères,  son  plénipotentiaire  au 
Congrès. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles 
ci-après  : . 

Art.  I.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M. 
Impériale  et  royale  apostolique  les  districts  qui  ont  été  détachés 
de  la  Galicie  orientale,  en  vertu  du  traité  de  Vienne  de  1809; 
des  cercles  de  Zloczow,  Brzezany,  Tarnopol  et  Zaleszczyk,  et  les 
frontières  seront  rétablies  de  ce  côté  telles  qu'elles  avaient  été 
avant  l'époque  dudit  traité. 

Art.  II.  S.  M.  Impériale  et  royale  apostolique  possédera  en 
toute  propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi 
que  le  territoire  y  appartenant. 

Art.  III.  Le  thalweg  de  la  Yistule  séparera  la  Galicie  du  ter- 
ritoire de  la  ville  libre  de  Krakovie.  Il  servira  de  même  de  fron- 
tière entre  la  Galicie  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie, 
réunie  aux  États  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  jus- 
qu'aux environs  de  la  ville  de  Zawichost. 

De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche  sera  déterminée 
par  la  ligne  indiquée  dans  le  traité  de  Vienne  de  1809  aux  rec- 
tifications près,  que  d'un  commun  accord  on  trouvera  nécessaire 
d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre 
les  deux  empires  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  traité. 

Art.  IV.  La  ville  de  Krakovie  est  déclarée  libre  et  indépen- 
dante, ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  traité  additionnel, 
signé  en  commun  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de 
Prusse. 

Art.  V.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  parties  dont 
il  a  été  autrement  disposé  en  vertu  des  articles  ci-dessus  et  par 
le  traité  signé  le  même  jour  entre  S.  H.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  est  réuni  à  l'empire  de 


Iftt  fOLOGMB. 

TraiU  du  rixièm  partage  de  la  Pologne,  entre  ta  Buetiê 

et  r Autriche. 

Vienne,  le  21  afril  (S  mû)  1815*. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  remperenr 
d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant  également  i 
eoeur  de  s'entendre  amicalement  sur  les  mesures  les  plus 
propres  à  consolider  le  bien-être  des  Polonais  dans  les  non- 
veaux  rapports  où  ils  se  trouvent  placés  par  les  changements 
amenés  dans  le  sort  du  duché  de  Varsovie,  et  voulant  en  même 
temps  étendre  les  effets  de  ces  dispositions  bienveillantes  anz 
provinces  et  districts  qui  composaient  l'ancien  royaume  de  Po- 
logne, moyennant  des  arrangements  libéraux  autant  que  les 
circonstances  l'ont  rendu  possible,  et  par  le  développemeat  des 
rapports  les  plus  avantageux  au  commerce  réciproque  des  ha- 
bitants, sont  convenus  de  rédiger  deux  traités  séparés  à  oon* 
dure,  l'un  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et  l'autre  entre  celle 
première  puissance  et  la  Prusse,  pour  y  comprendre  aussi  bien 
les  obligations  générales  communes  aux  trois  puissances,  que 
les  stipulations  qui  leur  sont  particulières.  Leurs  Majestés  Im- 
périales ont  nommé  à  cet  effet  pour  leur  traité  direct  les  pléni- 
potentiaires suivants  : 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André,  comte 
de  Rasoumoffsky,  son  conseiller  privé  actuel,  chevalier  des  or* 
dres  de  Saint-André  et  de  Saint-Alexandre-Nevsky,  grand-croix 
de  celui  de  Saint- Wladimir,  et  son  premier  plénipotentiaire  an 
congrès  ; 

S.  M.  Impériale  et  royale  apostolique,  le  sieur  Glément- 
Yenceslas-Lothaire,  prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsen- 
hausen,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand'croix  de  l'ordre  royal 
de  Saint-Ëtienne,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Sain^ 
Alexandre-Nevsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classa, 
grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Tordre  de 
l'Éléphant,  de  l'ordre  suprême  de  TAnnonciade,  de  l'Aigle  noir 
et  de  l'Aigle  rouge,  des  Séraphins,  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 

1.  SchodL,  t  Vm,  p.  107.  Martens,  N.  R.,  t.  U,  p.  32&. 
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Art.  XI.  Toat  individu  qui  possède  des  "pmpnéXés  sous  plus 
d'une  domination,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater 
du  jour  où  le  présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit, 
par-devant  le  magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien 
le  capitaine  du  cercle  le  plus  voisin,  ou  bien  l'autorité  civile  la 
plus  rapprochée,  dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura 
faite  de  son  domicile  fixe.  Cette  déclaration,  que  le  susdit  ma- 
gistrat ou  autre  autorité  devra  transmettre  à  l'autorité  supé- 
rieure de  la  province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  famille 
exclusivement  sujet  du  souverain  dans  les  États  duquel  il  a  fixé 
son  domicile. 

Art.  Xn.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trou- 
vent sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  et  curateurs  seront 
tenus  de  faire,  au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  XIII.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte, 
avait  négligé,  au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire 
la  déclaration  de  son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme 
étant  sujet  de  la  puissance  dans  les  États  de  laquelle  il  avait  son 
dernier  domicile  ;  son  silence  dans  ce  cas  devant  être  envisagé 
comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  XIV.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  fois  déclaré 
son  dolnicile,  n'en  conservera  pas  moins  pendant  l'espace  de 
huit  ans,  à  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  traître,  la 
faculté  de  passer  sous  une  autre  domination,  en  faisant  une 
nouvelle  déclaration  de  domicile,  et  en  produisant  la  concession 
de  la  puissance  sous  le  gouvernement  de  laquelle  il  veut  se 
fixer. 

Art.  XV.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de 
domicile,  ou  qui  est  censé  l'avoir  faite,  conformément  aux  sti- 
pulations de  l'art.  XIII,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque 
époque  que  se  soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans 
les  États  d'un  souverain  dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'é- 
gard de  ces  propriétés,  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la 
possession.  Il  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où 
il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  détraction  au  mo- 
ment de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mêmes  possessions 
et  en  transporter  le  montant,  sans  être  soumis  à  aucune  rete- 
nue quelconque. 
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Rassie.  H  y  sem  lié  nrérocablement  par  sa  Gonrtnstkm  poor 
être  possédé  par  S.  M.  l'emperear  de  tontes  les  Rosmes,  ses 
héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  Impériale  se 
réserve  de  donner  à  cet  État,  jouissant  d'une  administration 
distincte ,  l'extension  intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle 
prendra  avec  ses  autres  titres  celui  de  tzar,  roi  de  Poiogne, 
conformément  au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres 
attachés  à  ses  autres  possessions. 

Les  Polonais  sujets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes 
obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  .nationales 
réglées  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des 
gouvernements  auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  con- 
venable de  leur  accorder. 

Art.  YI.  Les  habitants  et  propriétaires  des  pays  dont  la  sépa- 
ration a  lieu  en  conséquence  du  présent  traité»  s'ils  yonlaîent 
se  fixer  dans  un  autre  gouvernement,  auront,  pendant  six  ans, 
la  liberté  de  disposer  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeu- 
bles, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  de  quit- 
ter le  pays,  et  d'exporter  le  produit  de  ses  ventes  en  argent 
comptant  ou  en  fonds  d'autre  nature,  sans  empêchement,  ni 
détractîons  quelconques. 

Art.  VIL  II  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière 
en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe  ou  condi- 
tion qu'ils  puissent  être. 

Art.  Vni.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra 
à  l'avenir  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière  pour 
cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  mili- 
taires en  Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches 
seront  regardés  comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  confisca- 
tions provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun 
acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  IX.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'égari 
des  conGscations,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences  prononcées 
en  dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et 
n'auraient  pas  été  annulés  par  des  événements  subséquents. 

Art.  X.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  pr(q)riété, 
reconnue  et  maintenue. 
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Jut.  XL  Tout  ÏDdiTilu  qai  pamMë  4m  i]É|tfitAs  âoui  plu 
d'une  domiMattoi,  eit  1»b,  dam  le  ooimot  A'mb  uiiée,  fc  dîiler 
du  jour  ob  le  préeent  traité  sera  raliM,  de  déclarer  par  écrit, 

par-devant  le  magistrat  de  la  ville  La  plus  prochaine,  ou-  Imà 
le  capitaiae  dn  cercle  le  plna  Ttriein,  oa  bien  l'aolorité  civile  la 
ploB  rapfirodiée,  dan*  le  pays  qn'il  a  dmn,  Télection  qa*ïl  aura 
faite  de  son  domidle  fixe.  Cette  déclaration,  qne  le  suedit  ma- 
gistrat on  entre  autorité  devra  tonnsmettre  h  Tsatorité  sup6- 
rieure  de  la  province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  famille 
exchutveaieBt  sujet  du  souverain  dans  les  £tats  duquel  il  a  fixé 
son  domicile. 

Art.  Xn..  Quant  aux  mineurs  et  antres  personnes  qm  se  trou- 
vent sous  tutelle  ou  curatelle,-  les  tateurs  et  curateurs  seront 
tenos  de  faire,  an  terme  prescrit,  la  déclaralion  nécessaire. 

Art.  XIII.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte, 
avait  négligé,  au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  fnre 
la  déclaration  de  son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme 
étant  sujet  de  la  puissance  dans  les  États  de  laquelle  il  avait  son 
dernier  domicile  ;  son  silence  dans  ce  cas  devant  être  envisagé 
comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  xrv.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  fois  déclaré 
son  ddtnîcile,  n'en  conservera  pas  moins  pendant  l'espace  de 
huit  ans,  à  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  traité,  la 
fiicolté  de  passer  sons  une  autre  domination,  en  faisant  tme 
nouille  déclaration  de  domicile,  et  en  produisant  la  «mcession 
de  la  puissance  sous  le  gouvernement  de  laquelle  il  veut  se 
fixer. 

Art.  XV.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de 
domicile,  ou  qui  est  censé  ravoir  faîte,  conformément  anx  sti- 
pulations de  l'art.  XIII,  n'est  pas  tenu  &  se  déftire,  à  quelque 
époque  que  se  soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans 
les  ï^ats  d'un  sourerain  dont  il  n'est  pas  sujet.  H  jouira,  à  l'é- 
gard de  ces  propriétés,  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  i  la 
possession.  H  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où 
il  aura  élu  son  domicile,  sans  su^r  aucune  détraction  au  mo- 
ment de  l'exportation.  Il  porara  vendre  ces  mêmes  possessions 
et  en  transporter  le  montant,  'sans  Atre  soanns  à  ancane  rete- 
Boe  queAcenqoe. 


Art  XVL  M^rérugtflfces  énoncM»  iimi  TartUB  prteaitpt 
de  non-détraction,  ne  s'étendent  toofiijbis  qa'anz  imn  qa*im 
tel  propriétaire  possédera  à  l'époque  de  la  ratification  4u  pré- 
sent traité. 

Art.  xyn.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  i 
toute  acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  titre 
d'hérédité,  de  n^age  ou  de  donation  d'un  bien,  qui,  à  Tépo- 
que  de  la  ratification  du  présent  traité,  appartenait  en  dernier 
lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  XVni.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu,  qui  ne 
possède  aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernements  une 
fortune  quelconque  à  titre  d'héritage,  de  1^,  de  donation,  de 
mariage^  dans  l'autre  gouveiiiement,  il  sera  assimilé  au  pro- 
priétaire mixte,  et  sera  tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la 
déclaration  de  son  domicile  fixe.  Ce  terme,  d'un  an,  datera  du 
jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de  son  acquisition. 

Art.  XIX.  n  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé 
de  pouvoirs,  de  se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de  ses  pos- 
sessions dans  l'autre,  et  pour  cet  effet  il  est  de  la  volonté  des 
deux  Cours,  que  le  gouverneur  de  la  province  la  plus  voisine 
délivre  les  passeports  nécessaires  à  la  réquisition  des  parties. 
Ces  passeports  seront  suffisants  pour  passer  d'un  gouvernement 
dans  l'autre,  et  seront  réciproquement  reconnus. 

Art.  XX.  Les  propriétaires,  dont  les  possessions  sont  coupées 
par  la  frontière,  seront  traités,  relativement  à  ces  possessions, 
d*après  les  principes  les  plus  libéraux.  r 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants 
auront  le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instruments 
aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  etc.,  d'une  partie  de 
la  possession,  ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre»  sans 
égard  à  la  différence  de  souveraineté  ;  de  transporter  de  mâme, 
d'un  endroit  à  l'autre,  leurs  moissons,  toutes  les  productions 
du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication, 
sans  avoir  besoin  de  passeports,  sans  empêchement,  sans  rede* 
vance  et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  naturelles 
ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de 
démarcation.  De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  apptrtS" 


Tenace  AilbSm\ 


Hantes  au  méoie  propriA^l^  dans  Tenace  détâÉminé  d'on  mille 
de  quinze  db  degré  de  part^et  d'autre,  et  qui  auraient  été  cou* 
pées  par  la  ligne  de  frontière. 

Art.  XXL  Les  sujets  de  Tune  et  de  l'autre  des  deux  pui^ 
sanœSy  nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et  p&tres, 
continueront  à  jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils 
jouissaient  par  le  passé. 

n  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  jour- 
nalière de  la  frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand  : 
€rrànZ'Verkehr. 

Art.  XXII.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui 

décidera  entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de 

ces  territoires.  Mais  c'est  le  forum  du  territoire»  dans  lequel  est 

située  la  propriété  en  litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette 

disposition  sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  six  ans,  au  bout 

desquels  les  deux  hautes  Cours  se  réservent  de  convenir,  s'il  y 

a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  XXIII.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines 

i     établies  sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière, 

I    sera  exercée  par  le  souverain  dans  le  territoire  duquel  sera  si- 

g     tué  le  village  ou  l'endroit  d'où  dépendent  ces  établissements. 

g        Dans  le  cas  où  ils  constitueraient  une  propriété  particulière, 

on  déléguera  aux  commissaires,  qui  seront  chargés  de  la  dé- 

0  marcation  des  frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer, 
g  selon  les  règles  réciproques  de  l'équité  et  d'après  les  localités, 
«    ce  qui  sera  convenable  par  rapport  à  la  souveraineté. 

b       II  est  bien  entendu,  que  l'on  ne  pourra  point  former  de  nou- 
fl    veaux  établissements  de  ce  genre  sans  le  consentement  réci- 
n    proque  des  gouvernements  riverains. 
i        Art.  XXIV.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  dëns 

1  toute  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne  (tel  qu'il  ezis* 
I  tait  avant  l'année  1772)  jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  des- 
[     rendant  qu'en  remontant,  sera  libre  dételle  sorte,  qu'elle  ne 

puisse  être  interdite  à  aucun  des  habitants  des  provinces  polo- 
naises qui  se  trouvent  sous  les  gouvernements  autrichien  ou 
russe. 

La  même  liberté  de  pratique  et  de  navigation  est  réciproque^ 
ment  concédée  pour  les  fleuves  ou  rivières,  qui,  n'étant  point 
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HBfigibles  avijoord'biii,  pourraient  ttre  rendiit  téLi, 
pour  les  canaux  qui  pourraient  être  construits  à  raronir. 

Les  mêmes  principes  seront  adoptés  en  faveur  des  aiyels 
mentionnés  pour  la  fréquentation  des  ports  où  ils  peuTent  ar- 
river par  la  navigation  desdits  fleuves  et  canaux. 

Art.  XXV •  Les  droits  de  halage  et  d'attérage  seront  oonunons 
sur  les  deux  rives  :  les  bateliers  seront  néanmoins  obligés  de 
«e  conformer  aux  règlements  de  police  existant  pour  la  prati- 
que de  la  navigation  intérieure. 

Art.  XXVL  Pour  assurer  davantage  encore  cette  liberté  de 
navigation  et  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux 
bautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  n'établir  qu'une 
seule  espèce  de  droit  de  navigation  portant  sur  la  capacité,  te 
Jaugeage  du  vaisseau,  ou  sur  le  poids  de  son  chargement  H 
sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  commissaires  pour  régler  ce 
droit,  qui  sera  porté  à  un  taux  très-modéré»  uniquement  des- 
tiné à  entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en  question  dans  un 
état  navigable.  Ce  droit,  une  fois  approuvé  par  les  i&ax  GonrSy 
ne  pourra  plus  être  changé  que  d*un  commun  accord. 

n  en  sera  de  même  à  l'égard  des  bureaux  à  déterminer  pour 
la  perception  de  ce  même  droit. 

Si  l'une  des  deux  puissances  contractantes  cependant  faisait 
k  ses  frais  l'établissement  d'un  nouveau  canal ,  les  siy'ets  de 
S*  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ne  pourront  jamais 
être  assujettis  à  des  droits  de  navigation  plus  élevés  que  ceux 
de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  La  réciprocité  sera  entière  h  cet 
égard. 

Art.  XXVU.  Les  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  partte 
réglementaire  des  objets  arrêtés  dans  les  articles  ci-dessus  se- 
ront nommés  sans  perte  de  temps.  Leur  travail  devra  être 
achevé,  vu  et  approuvé  six  mois  au  plus  tard  à  dater  de  la  ra* 
tification  du  présent  traité. 

Art.  XXYIII.  Les  deux  autres  parties  contractantes,  pour  don* 
ner  plus  d'activité  encore  aux  relations  commerciales,  nommé- 
ment sur  la  route  de  Brody  à  Odessa,  et  réciproquement,  sont 
convenues  d'accorder  la  liberté  la  plus  illimitée  en  favem*  de 
transit  dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne.  Les  dlniits 
i  percevoir  à  cet  égard  seront  les  plus  modérés  possibles»  «t 
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tels  qu'ils  existent  pour  les  marchands  du  pays,  ou  les  sujets 
étrangers  les  plus  favorisés. 

Art.  XXIX.  Dans  la  vue  de  faciliter  de  même  le  commerce 
d*importation  et  d'exportation  entre  lesdites  provinces,  qui  con- 
stituaient Tancien  royaume  de  Pologne,  d'avant  1772,  il  a  été 
convenu  entre  les  deux  Cours  de  nommer  réciproquement  des 
commissaires,  qui  seront  chargés  d'examiner  les  règlements  et 
tarifs  en  vigueur,  de  présenter  des  projets  tendant  à  régler 
tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  commerce,  et  surtout  pour  prévenir 
toute  espèce  d'abus  ou  de  vexations  de  la  part  des  douanes. 

Art.  XXX.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant 
émis  des  obligations  de  sa  caisse  générale  des  dettes  de  l'État 
(Univei'sal'Staatsschuld^n'- Casse)  pour  la  somrtie  correspon- 
dante à  la  quote-part  des  anciennes  dettes  du  roi  et  de  la 
République  de  Pologne,  dont  elle  avait  été  grevée  par  suite  de 
la  Convention  des  15,  26  janvier  1797,  et  ces  obligations  devant 
rester  désormais  à  sa  charge  avec  tous  leurs  intérêts  arriérés 
et  courants,  il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes, 
que  le  gouvernement  du  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie 
de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  sera  tenu  de  ce 
chef  de  boniiier  à  la  Cour  de  Vienne,  par  forme  d'arrangement 
en  bloc,  une  somme  aversionnelle  de  quatre  millions  de  florins 
de  Pologne. 

Art.  XXXI.  Pdr  contre,  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique renonce  pleinement  à  toutes  autres  prétentions  relati- 
ves aux  emprunts  et  dettes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  ont  été  ou  qui  auraient  pu  être  afifectées,  hypothéquées  ou 
inscrites  sur  les  parties  cédées. 

Art.  XXXII.  La  somme  de  quatre  millions  de  florins  de  Po- 
logne, stipulée  à  l'art.  XXX,  comme  somme  aversionnelle  de  la 
part  du  gouvernement  du  duché  de  Varsovie,  sera  payée  par  ce 
gouvernement  au  trésor  impérial  autrichien  en  argent  comp- 
tant, et  en  huit  termes  égaux  annuels  de  cinq  cent  mille  flo- 
rins de  Pologne  chacun. 

Le  premier  de  ces  termes  annuels  échoira  les  12/24  juin  de 
de  l'année  1816,  et  le  dernier  au  même  jour,  en  1824.  Ayant 
cependant  pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  les 
nouveaux  efforts  que  les  circonstances  exigeront,  les  hautes 
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partie»  contrariantes  sont  convenues,  si  la  paii  n'était  point  ré- 
tablie &  l'époque  précitée  du  premier  terme,  de  reculer  le  pre- 
mier payemeni,  et  par  conséquent  tous  les  autres  progressive- 
ment, de  sorte  que  le  payement  du  premier  terme  aura  lieu 
six  mois  après  la  ratification  du  traité  de  paix  définitif. 

Art.  XXXIII.  Ouant  aux  nouvelles  dettes  qui  datent  depuis 
l'érection  du  duché  de  Varsovie,  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  se  charge  d'y  concourir  dans  la  proportioD  d'm 
neuvième. 

Il  est  entendu,  que  la  Cour  de  Vienne  parlicîpera  k  l'ac- 
tif résultant  de  la  liquidation  à  faire  dans  la  même  pro- 
portion. 

Art.  XXXIV.  immédiatement  après  la  signature  du  présent 
tiraité  il  sera  nommé  unecommission  qui  se  réunira  àVarsovie. 
Elle  sera  composée  d'un  nombre  suffisant  de  commissaires  et 
d'employés,  .'^on  objet  sera  : 

1)  De  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par  les  gou- 
vernements étrangers  ; 

2)  De  régler  réciproquement  entre  les  parties  coDtractaoIes 
les  comptes  provenant  de  leurs  prétentions  respectives  - 

3)  De  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des  gou- 
vernements. En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
des  questions  de  ce  genre. 

Art.  XXXV,  Dès  que  la  commission  mentionnée  dans  l'article 
précédent  sera  installée,  elle  nommera  un  comité  chargé  de  procé- 
der sur-le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  restitution 
de  tous  les  cautionnements,  soil  qu'ils  consistent  en  argent  comp- 
tant, ou  en  titres  el  documents  que  des  sujets  de  l'une  despartie! 
contractantes  pourraient  avoir  faits,  et  qui  se  trouveraient  dam 
les  États  de  l'autre.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  dépôts  judi- 
ciaires qui  pourraient  avoir  été  transférés  d'une  province  dans 
l'autre,  ils  seront  restitués  aux  juridictions  des  gouTememeots 
auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  XXXVI.  Tous  les  documents,  plans,  cartes  ou  titres 
quelconques  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  seront  réciproque- 
ment restitués  à  la  puissance  dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  efîet  commun,  la  partie 
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qui  en  est  en  possession,  le  conservera  ;  mais  il  en  sera  donné 
à  Tautre  une  copie  vidimée  et  légalisée. 

Art.  XXXYII.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés; 
chacune  des  parties  contractantes  recevra  la  part  qui  concerne 
ses  États. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothé- 
caires. Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné 
copie  légalisée. 

Art.  XXXYIIL  II  sera  nommé  immédiatement  une  commis- 
sion mixte  militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la 
nouvelle  frontière,  en  faire  la  description  topographique,  placer 
les  poteaux,  et  en  désigner  les  angles  de  relèvement,  de  ma- 
nière à  ce  que  dans  aucun  cas  il  ne  puisse  naître  le  moindre 
doute,  contestation,  ni  difficulté,  si  par  la  suite  du  temps  il  s'a- 
gissait de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite  par  un  ac- 
cident quelconque. 

Art.  XXXIX.  Il  est  convenu  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes,  que  le  contrat  fait  pour  l'achat  de  cinq  cents 
mille  quintaux  de  sel  sera  réciproquement  obligatoire  pour  l'es- 
pace de  cinq  années,  au  bout  desquelles  il  pourra  être  renou- 
velé aux  conditions  dont  on  conviendra  alors. 

Art.  XL.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  traité,  les 
ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des  troupes 
et  aux  autorités  compétentes  pour  l'évacuation  des  provinces 
qui  retournent  à  S.  M.  l'Empereur  d* Autriche,  et  la  remise  de 
ces  pays  aux  commissaires  qui  seront  désignés  pour  cet  ob- 
jet.  Elle  s'effectuera  de  manière  à  pouvoir  être  terminée  dans 
l'espace  de  six  semaines,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  traité. 

Art.  XLI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

{L.  S.)  Le  comte  de  Rasoumoffsky. 
{L.  S.)  Le  prince  de  Mettemich. 


Traité  rti*  sixième  partage  de  la  Pologne ,  entre  la  Ruai» 

€l  l'Autriche. 

Vienoe,  le  21  avril  (3  mai}  ISIS'. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant  également  à 
cœur  de  l'entendre  amicalement  sur  les  mesures  les  pluj 
.propres  à  cousolider  le  bien-être  des  Polonais  dans  les  uou- 
veauz  rapports  oà  ils  se  trouvent  placés  par  les  changemeDis 
amenés  dans  le  sort  du  duché  de  Varsovie,  et  voulant  en  miat 
temps  étendre  les  eUets  de  ces  dispositions  bienveillantes  aai 
provinces  et  districts  qui  composaient  l'ancien  royaume  de  Po- 
logne, moyennant  des  arrangements  libéraux  autant  que  lëi 
drcoDSlances  l'ont  rendu  possible,  et  par  le  développement  des 
rapports  les  plus  avantageux  au  commerce  réciproque  des  ha- 
iHtants,  sont  convenus  de  rédiger  deux  traités  séparés  à  UQ- 
clure,  l'on  entre  la  Uussie  et  l'Autriche,  et  l'autre  entre  cette 
première  puissance  et  la  Prusse,  pour  y  comprendre  aussi  bieo 
les  obligations  générales  communes  aux  trois  puissances,  qne 
les  stipulations  qui  leur  sont  particulières.  Leurs  Majestés  ha- 
périales  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leur  traité  direct  les  plém- 
potentiaires  suivants  : 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André,  comte 
de  Rasoumoffsky,  son  conseiller  privé  actuel,  chevalier  des  or- 
dres de  Saint-André  et  de  Saint-Alexandre-Nevsky.^and-croii 
de  celui  de  Saint-Wladimir,  et  son  premier  plénipoteotiaireia 
congrès  ; 

S.  M.  Impériale  et  royale  apostolique,  le  sieur  Qément- 
Venceslas-Lothaire,  prince  de  Metternîch-Wînnebourg-Ochsen- 
hausen,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  grand'croix  de  l'ordre  roytl 
de  Saint-Étienne,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint* 
Alexandre-Nevsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  dam, 
grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de 
l'Éléphant,  de  l'ordre  suprême  de  l'Annonci&de,  de  l'Aigle  ndr 
et  de  l'Aigle  rouge,  des  Séraphins,  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 

1.  Scb(EU.,t.  VllI,  p.  101.  HaneoB,  N.  R-,  t.  II.  p.  326. 
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de  Saint-Hubert,  de  l'Aigle  d'or  de  Wortemberg,  de  la  Fidélité 
de  Bade,  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  de  plusieurs  autres  ; 
chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  curateur  de 
TAcadémie  des  beaux-arts,  chambellan,  conseiller  intime  actuel 
de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  son  ministre  d'État,  des 
conférences  et  des  affaires  étrangères,  son  plénipotentiaire  au 
Congrès. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles 
ci-après  : . 

Art.  I.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M. 
Impériale  et  royale  apostolique  les  districts  qui  ont  été  détachés 
de  la  Galicia  orientale,  en  vertu  du  traité  de  Vienne  de  1809; 
des  cercles  de  Zloczow,  Brzezany,  Tarnopol  et  Zaleszczyk,  et  les 
frontières  seront  rétablies  de  ce  côté  telles  qu'elles  avaient  été 
avant  l'époque  dudit  traité. 

Art.  II.  S.  M.  Impériale  et  royale  apostolique  possédera  en 
toute  propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi 
que  le  territoire  y  appartenant. 

Art.  III.  Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Galicie  du  ter- 
ritoire de  la  ville  libre  de  Krakovie.  Il  servira  de  même  de  fron- 
tière entre  la  Galicie  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie, 
réunie  aux  États  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  jus- 
qu'aux environs  de  la  ville  de  Zawichost. 

De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche  sera  déterminée 
par  la  ligne  indiquée  dans  le  traité  de  Vienne  de  1809  aux  rec- 
tifications près,  que  d'un  commun  accord  on  trouvera  nécessaire 
d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre 
les  deux  empires  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  traité. 

Art.  IV.  La  ville  de  Krakovie  est  déclarée  libre  et  indépen- 
dante, ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  traité  additionnel, 
signé  en  commun  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de 
Prusse. 

Art.  V.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  parties  dont 
il  a  été  autrement  disposé  en  vertu  des  articles  ci-dessus  et  par 
le  traité  signé  le  même  jour  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  est  réuni  à  l'empire  de 


664  POLOGNE. 

près  du  village  Gola  à  la  frontière  de  la  Sllésie  vis-à-vis  de 
Pitschin. 

Art.  IL  La  ville  de  Krakovie  est  déclarée  libre  et  indépen- 
dante, ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  traité  additionneli 
signé  en  commun  entre  les  Cours  de  Russie ,  d'Autriche  et  de 
Prusse. 

Art.  IIL  Le  duché  de  Varsovie ,  à  l'exception  de  la  ville  libre 
de  Krakovie  et  de  son  territoire,  ainsi  que  du  rayon,  qui  sur  la 
rive  droite  de  la  Vislule  retourne  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
et  des  provinces  dont  il  a  été  autrement  disposé  en  vertu  des 
articles  ci-dessus,  est  réuni  à  l'empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié 
irrévocablement  par  sa  Constitution,  pour  être  j possédé  par 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  suc- 
cesseurs à  perpétuité.  S.  M.  Impériale  se  réserve  de  donner  à 
ces  États ,  jouissant  d'une  administration  distincte,  l'extension 
intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses 
autres  titres  celui  de  tzar,  roi  de  Pologne,  conformément  au 
protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres 
possessions. 

Les  Polonais  sujets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes 
obtiendront  des  institutions  qui  assurent  la  conservation  de 
leur  nationalité,  d'après  les  formes  d'existence  politique  que 
chacun  des  gouvernements  auxquels  ils  appartiennent  jugera 
convenable  de  leur  accorder. 

Art.  IV.  Les  habitants  et  propriétaires  du  pays,  dont  la  sé- 
paration a  lieu  en  conséquence  du  présent  traité ,  s'ils  voulaient 
se  fixer  dans  un  autre  gouvernement,  auront,  pendant  six  ans, 
la  liberté  de  disposer  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeu- 
bles, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  de  quitter 
le  pays,  et  d'exporter  le  produit  de  ces  ventes  en  argent  comp- 
tant, ou  en  fonds  d'autre  nature ,  sans  empêchement  ni  détrac- 
tion quelconque. 

Art.  V.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière  en 
faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition 
qu'ils  puissent  être. 

Art.  VI.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra 
à  l'avenir  être  recherché,  ni  inquiété  en  aucune  manière  pour 
cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  queL* 
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Art.  XI.  Tout  individu  qui  possède  des  pfopMtés  sous  plus 
d'une  dominatioB,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater 
du  jour  où  le  présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit, 
par-devant  le  magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien 
le  capitaine  du  cercle  le  plus  voisin,  ou  bien  Tautorité  civile  la 
plus  rapprochée,  dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  Télection  qu*il  aura 
faite  de  son  domicile  fixe.  Cette  déclaration,  que  le  susdit  ma- 
gistrat ou  autre  autorité  devra  transmettre  à  Tautorité  supé- 
rieure de  la  province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  famille 
exclusivement  sujet  du  souverain  dans  les  États  duquel  il  a  fixé 
son  domicile. 

Art.  Xn.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trour 
vent  sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  et  curateurs  seront 
tenus  de  faire,  au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  XIII.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte, 
avait  négligé,  au  bout  du  terme  prescrit  d*une  année,  de  faire 
la  déclaration  de  son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme 
étant  sujet  de  la  puissance  dans  les  États  de  laquelle  il  avait  son 
dernier  domicile  ;  son  silence  dans  ce  cas  devant  être  envisagé 
comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  XIV.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  fois  déclaré 
son  dcAnicile,  n'en  conservera  pas  moins  pendant  l'espace  de 
huit  ans,  à  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  traité,  la 
faculté  de  passer  sous  une  autre  domination,  en  faisant  une 
nouvelle  déclaration  de  domicile,  et  en  produisant  la  concession 
de  la  puissance  sous  le  gouvernement  de  laquelle  il  veut  se 
fixer. 

Art.  XV.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de 
domicile,  ou  qui  est  censé  l'avoir  faite,  conformément  aux  sti- 
pulations de  l'art.  XIII,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque 
époque  que  se  soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans 
les  États  d'un  souverain  dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'é- 
gard de  ces  propriétés,  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la 
possession.  Il  pourra  en  dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où 
il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  détraction  au  mo- 
ment de  l'exportation.  H  pourra  vendre  ces  mêmes  possessions 
et  en  transporter  le  montant,  sans  être  soumis  à  aucune  rete- 
nue quelconque. 
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Art  Xin.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fût  «a  dAdiratioa  4» 
domicile,  ou  qui  est  censé  ravoir  faite  conformément  aux  ati* 
puhtions  de  Fartide  XI,  n'est  pas  teno  à  se  défaire,  à  qndqiie 
époqne  que  ce  soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  aTmr  dans 
les  États  d'un  souverain  dont  il  n'est  pas  suyet.  D  jouira  à  l'é- 
gard de  ces  propriétés  de  tous  les  droits  qui  sont  atacfaés  à  la 
possession.  Il  pourra  en  déj^ser  les  revenus  dans  le  pays  o& 
il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  détraction  au  mo- 
ment de  l'exportal^on.  Il  pourra  vendre  ces  mômes  possessioiis 
et  en  transporter  le  montant  sans  être  soumis  à  aucune  rel^ 
nue  quelconque. 

Art.  XIV.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'artide  précédent 
de  non-détraction  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qa*un 
tel  propriétaire  possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  pié- 
sent  traité. 

Art.  XY.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à 
toute  acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  titra 
d'hérédité ,  de  mariage,  ou  de  donation  d'un  bien  qui ,  à  I'^kh 
que  de  la  ratification  du  présent  traité ,  appartenait  en  damier 
lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  XYI.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu ,  qui  ne 
possède  aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernements, 
une  fortune  quelconque  à  titre  d'héritage ,  de  legs^  de  donation, 
de  mariage,  dans  l'autre  gouvernement,  il  sera  assimilé  au 
propriétaire  mixte ,  et  sera  tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit 
la  déclaration  de  son  domicile  fixe.  Ce  terme ,  d'un  an ,  datera 
du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de  son  acquisition. 

Art.  XVn.  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fbndé 
de  pouvoirs,  de  se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de  ses  poi^ 
sessions  dans  l'autre,  et  pour  cet  effet  il  est  de  la  volonté  dea 
deux  Cours  que  le  gouverneur  de  la  province  la  plus  Toiaine 
délivre  les  passeports  nécessaires ,  à  la  réquisition  des  parties. 
Ces  passeports  seront  sufiQsants  pour  passer  d'un  gouvemenotfit 
dans  l'autre,  et  seront  réciproquement  reconnus. . 

Art.  XVIII.  Les  propriétaires  dont    les  possession»  flaat 
coupées  par  la  frontière,  seront  traités,  relativement  à 
sessions,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les 
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nanfes  au  même  propriétaire  dans  Tenace  déterminé  d'un  mille 
de  quinze  an  degré  de  part  et  d'autre,  et  qui  auraient  été  cou- 
pées par  la  ligne  de  frontière. 

Art.  XXL  Les  sujets  de  Tune  et  de  l'autre  des  deux  puis- 
sances, nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres, 
continueront  à  jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils 
jouissaient  par  le  passé. 

Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  jour- 
nalière de  la  frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand  : 
GrànS'Verkehr. 

Art.  XXIL  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui 
décidera  entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de 
ces  territoires.  Mais  c'est  le  forum  du  territoire,  dans  lequel  est 
située  la  propriété  en  litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette 
disposition  sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  six  ans,  au  bout 
desquels  les  deux  hautes  Cours  se  réservent  de  convenir,  s'il  y 
a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  XXin.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines 
établies  sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière, 
sera  exercée  par  le  souverain  dans  le  territoire  duquel  sera  si- 
tué le  village  ou  l'endroit  d'où  dépendent  ces  établissements. 

Dans  le  cas  où  ils  constitueraient  une  propriété  particulière, 
on  déléguera  aux  commissaires,  qui  seront  chargés  de  la  dé- 
marcation des  frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer, 
selon  les  règles  réciproques  de  l'équité  et  d'après  les  localités, 
ce  qui  sera  convenable  par  rapport  à  la  souveraineté. 

Il  est  bien  entendu,  que  Ton  ne  pourra  point  former  de  nou- 
veaux établissements  de  ce  genre  sans  le  consentement  réci- 
proque des  gouvernements  riverains. 

Art.  XXIV.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  dans 
toute  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne  (tel  qu'il  exis- 
tait avant  l'année  1772)  jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  des- 
cendant qu'en  remontant,  sera  libre  de  telle  sorte,  qu'elle  ne 
puisse  être  interdite  à  aucun  des  habitants  des  provinces  polo- 
naises qui  se  trouvent  sous  les  gouvernements  autrichien  ou 
russe. 

La  même  liberté  de  pratique  et  de  navigation  est  réciproque- 
ment concédée  pour  les  fleuves  ou  rivières,  qui,  n'étant  point 
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veaux  établissements  de  ce  genre  sans  le  consentement 
proque  des  gouvernements  riverains. 

Art.  XXIL  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  de 
toutes  les  parties  de  Tancienne  Pologne ( année  1772)  dans  toute 
leur  étendue,  jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  descendant 
qu*en  remontant ,  que  ces  fleuves  soient  navigables  actuelle- 
ment ou  qu*on  les  rende  tels  à  Tavenir,  ainsi  que  sur  les  canaux 
qui  pourraient  être  entrepris ,  sera  libre  de  telle  sorte ,  qu'elle 
ne  puisse  être  interdite  à  aucun  des  habitants  des  provinces 
polonaises  qui  se  trouvent  sous  les  gouvernements  russe  ou 
prussien. 

Les  mêmes  principes  établis  en  faveur  des  sujets  des  deux 
hautes  puissances  seront  appliqués  à  la  fréquentation  des  ports 
par  lesdits  sujets  :  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  ports 
où  ils  peuvent  arriver  au  moyen  de  la  navigation  des  fleuves, 
canaux,  et  des  rivières  en  question ,  ou  au  moyen  de  celle  du 
Haff  pour  l'entrée  de  celui  de  Kônigsberg. 

Art.  XXIU.  Le  droit  de  halage  et  d'attérage  sur  les  rives  des 
fleuves,  les  bords  des  rivières  et  canaux,  sera  commun  à  tous 
les  sujets  en  question.  Les  bateliers  seront  assujettis  néanmoins 
aux  règlements  de  police  concernant  la  pratique  de  la  naviga- 
tion intérieure. 

Art.  XIV.  Pour  assurer  davantage  encore  la  liberté  de  la 
navigation  et  son  activité ,  pour  en  écarter  toute  entrave  pour 
l'avenir,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
de  n'établir  qu'une  seule  espèce  de  droit  de  navigation ,  portant 
sur  la  capacité,  le  jaugeage  du  vaisseau  ou  sur  le  poids  de  son 
chargement. 

Il  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  commissaires  pour  ré- 
gler ce  droit,  qui  sera  porté  à  un  taux  très-modéré,  unique- 
ment destiné  à  entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en  question 
dans  un  état  navigable.  Ce  droit  une  fois  approuvé  par  les  deux 
Cours,  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun  accord. 
Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  bureaux  à  déterminer  pour  la 
perception  de  ces  mêmes  droits.  Le  péage  établi  de  cette  ma- 
nière sera  pergu  sur  le  territoire  de  chacune  des  deux  puis- 
sances contractantes  pour  le  compte  respectif  de  chacune 
d'elles. 


uj 
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Si  l'une  des  deux  puissances  contraclnnles  cep 
à  ses  frais  rétablissement  d'un  nouveau  canal , 
Sa  Majesté  Pi-ussienne  ne  pourront  jamais  être  assujettis  a 
droits  de  navigation  plus  élevés  que  ceux  de  S.  M.  l'Empe 
de  toutes  les  Ritssies.  La  réciprocilé  sera  entière  à  cet  égara. 

Art.  XXV.  En  conséquence  du  principe  admis  dans  l'article 
précédent,  tous  les  droits  onéreux  quelconques  d'entrepôt,  de 
rompre  charge,  d'étape,  de  non-allége  et  autres  de  pareille  na- 
ture, qui  pourraient  avoir  existé  contrairement  à  la  liberté  de 
la  navigation  des  fleuves ,  rïvières  et  canaux  en  question  dans 
toute  leur  étendue,  seront  abolis  &  jamais. 

Art.  XXVI.  Quant  aux  droits  ou  privilèges  de  quelques  villes 
et  leurs  ports,  qui  pourraient  donner  atteinte  aux  droits  de 
propriété,  et  qui  seraient  par  conséquent  en  contradiction  avac 
les  principes  réciproquement  adoptés ,  il  a  été  convena  qu 
seraient  examinés  par  une  commission  composée  de  commis* 
saires  des  deux  Cours,  pour  convenir  des  abolitions  néces- 
saires, et  pour  procurer  ainsi  au  commerce  la  liberté  et  l'actiTité 
nécessaires  h  sa  prospérité.  i 

Les  commissaires  à  déléguer  pour  cet  objet  seront  nonupéi 
incessamment,  et  leur  travail  devra  être  terminé,  vu  etap- 
prouvé  au  plus  tard  six  mois  après  la  date  de  la  ratificalioa  du 
présent  traité. 

Art.  XXVII.  Il  sera  libre  &  chacune  des  deux  puissances  d'éta- 
blir chez  l'autre  des  consuls  ou  des  agents  de  commerce.  & 
condition  néanmoins  qu'ils  se  feront  reconnaître  d'après  les 
formes  usitées. 

Art.  XXVIII.  Afin  d'activer  autant  que  possible  la  culture 
dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne,  d'exciter  l^ndus- 
trie  des  habitants,  de  consolider  leur  prospérité,  les  deux  hantes 
parties  contractantes ,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  leurs 
vues  bienfaisantes  et  paternelles  à  cet  égard ,  sont  convenaes 
de  permettre  à  l'avenir  et  pour  toujours  entre  toutes  leurs  pro- 
vinces polonaises  (comme  elles  étaient  avant  177S)  la  circula- 
lion  la  plus  illimitée  de  toutes  les  productions  et  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  ces  mêmes  provinces.  Les  commissaires 
nommés  pour  tes  arrangements  à  foire,  conformément  i 
l'article  XXVI,  seront  chai^  également  de  convenir,  dani 
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le  terme  indiqué  de  six  mois ,  d'un  tarif,  d'après  lequd  sera 
payé  le  droit  d'entrée  et  de  sortie  de  toutes  les  productions  de 
la  nature  du  sol ,  des  manufactures  et  des  fabriques  des  pro- 
vinces mentionnées  ;  ce  droit  ne  pourra  pas  excéder  dix  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  son  expédition. 
S'il  convenait  aux  deux  Cours  d'établir  un  droit  sur  l'importa- 
tion  réciproque  des  grains ,  il  sera  réglé  sur  le  taux  le  moins 
onéreux  par  les  mêmes  commissaires  selon  les  instructions  qui 
leur  seront  données.  Pour  obvier  que  des  étrangers  ne  profi- 
tent des  arrangements  pris  en  faveur  des  provinces  citées,  il 
est  arrêté  que  tous  les  articles,  produits  de  ces  dernières,  qui 
passeront  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  seront  accompagnés 
d'un  certificat  d'origine,  sans  quoi  ils  n'entreront  pas.  A  défaut 
de  celui  du  consul  »  s'il  se  trouvait  trop  éloigné,  celui  du 
magistrat  du  lieu  sera  admis. 

Art.  XXIX.  Quant  au  commerce  de  transit,  il  sera  parfaite- 
ment libre  dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne.  Il  sera 
soumis  au  péage  le  plus  modéré.  La  même  commission ,  indi- 
quée aux  articles  XXVI  et  XXVIII,  déterminera  le  mode  d'après 
lequel  cette  valeur  devra  être  constatée,  et  avisera  aux  moyens 
les  plus  sûrs  pour  éviter  toute  espèce  de  retard  dans  les  expé- 
ditions aux  douanes,  ou  d'autres  vexations  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être. 

Art.  XXX.  Les  stipulations  arrêtées  dans  les  articles  ci-des- 
sus, relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation ,  ne  pourront  point 
souffrir  d'application  partielle.  En  conséquence,  jusqu'à  l'épo- 
que (qui  ne  pourra  point  passer  le  terme  de  six  mois)  où  la 
commission  mentionnée  aura  terminé  son  travail,  la  naviga- 
tion continuera  sur  le  pied  où  elle  se  trouvait  dans  les  derniers 
temps.  A  l'égard  du  commerce  d'importation ,  chacun  des  deux 
gouvernements  adoptera,  pendant  celte  époque  intermédiaire, 
les  mesures  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  XXXI.  Le  règlement  des  dettes  et  la  fixation  des  pro- 
portions dans  lesquelles  chacune  des  puissances  contractantes 
concourra  à  une  œuvre  sur  laquelle  se  fonde  l'avantage  des  in- 
dividus, l'ordre  dans  les  finances,  et  l'application  des  traités, 
ont  fixé  l'attention  particulière  des  deux  hautes  Cours.  Il  a  été 
convenu  en  conséquence ,  pour  procéder  avec  la  précision  que 
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de  pareilles  stipulations  exigent,  de  séparer  les  dettes  en  an- 
ciennes ,  c'est-à-dire  celles  du  roi  Stanislas- Auguste  et  de  la 
ci-devant  République  de  Pologne,  et  en  nouTelles,  c'est-à-dire] 
celles  du  duché  de  Varsovie. 

Art.  XXXII.  Quant  à  la  première  catégorie,  toute  la  part  des 
dettes  en  question  à  supporter  par  la  Prusse,  en  conséquence 
du  traité  de  1 797,  ayant  été  convertie  en  obligations  de  la  so- 
ciété maritime,  connues  sous  le  nom  de  reconnaissances ,  et 
S.  M.  le  Roi  voulant  rester  chargé  de  la  totalité  de  ces  obliga- 
tions avec  leurs  intérêts,  la  bonification  à  faire  à  la  Prusse  de  ce 
chef,  par  le  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  a  été  réglée,  pour  capital  et 
intérêts,  dans  le  tableau  i4.  Il  a  été  arrêté  en  conséquence  que 
ce  tableau  serait  envisagé  comme  s'il  avait  été  inséré  mot  à 
mot  au  présent  article.  11  a  été  pour  cet  effet  signé  séparément, 
et  la  somme  totale,  qui  en  résulte  en  faveur  de  la  Prusse,  sera 
remboursée  à  cette  puissance  en  huit  termes  égaux  et  annuels, 
les  intérêts  comptés  à  quatre  pour  cent.  Il  est  entendu  que  les 
payements  seront  réglés  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  jaipais 
être  payé  intérêt  de  l'intérêt.  Le  premier  terme  écherra  le 
12/24  juin  1816.  Les  hautes  parties  contractantes  ayant  cepen- 
dant pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nou- 
veaux efforts  que  les  circonstances  exigeront,  elles  sont  conve- 
nues ,  si  la  paix  n'était  point  rétablie  à  l'époque  précitée ,  de 
reculer  le  terme  du  premier  payement,  et  les  autres  progres- 
sivement, selon  l'ordre  indiqué,  jusqu'au  temps  où  les  troupes 
respectives  rentreront  dans  leurs  foyers. 

Art.  XXXIII.  Il  sera  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rem- 
bourser à  la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts,  tels  qu'ils  sont  ar- 
tés  dans  le  tableau  mentionné,  soit  en  obligations  de  la  société 
maritime,  dites  reconnaissances,  ou  en  tel  autre  papier  par  le- 
quel ces  reconnaissances  pourraient  être  remplacées,  soit  en 
espèces;  et  dans  ce  cas  S.  M.  Prussienne  consent  à  un  rabais  de 
dix  pour  cent.  Ce  rabais  ne  pourra  point  s'appliquer  aux  inté- 
rêts courants  qui  pourront  toutefois  être  acquittés  en  coupons 
courants. 

Art.  XXXIV.  Quant  aux  nouvelles  dettes  du  duché  de  Var-^ 
sovie,  S.  M.  Prussienne  se  charge  d'y  concourir  dans  la  pro- 
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portton.de  trois  dixièmes.  H  est  enteodu,  qae  la  Govr  de  Profle 
participera  à  l'actif  résultant  de  la  liquidation  qui  aura  lien, 
dans  les  mêmes  proportions. 

Art.  XXXY.  La  quote-part,  pour  laquelle  S.  H.  TEmpereur  de 
toutes  les  Russies  s'engage  de  concourir  aux  dettes  anciennes 
du  duché  de  Varsovie  se  trouvant  détaillée  et  fixée  au  tableia 
£,  il  sera  envisagé  comme  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  pré- 
sent article,  et  le  trésor  impérial  russe  payera  directement  an 
gouvernement  prussien  le  montant  résultant  de  ce  tableau  dans 
les  mêmes  séries ,  les  mêmes  termes  et  avec  les  mêmes  inté- 
rêts stipulés  et  arrêtés  pout  les  remboursements  à  faire  par  le 
trésor  du  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  H*  Im* 
périale,  de  sorte  que  ce  dernier  ne  sera  plus  chargé  vis-à-vis 
de  la  Prusse  que  d'une  somme  de  dix-huit  millions  cinq  cents 
soixante-treize  mUle  neuf  cent  cinquante-deux  et  vingt  et  qb 
trentièmes  florins  de  Pologne. 

Art.  XXXVI.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent 
Traité,  il  sera  nommé  une  commission  qui  se  réunira  à  Ya^ 
sovie.  Elle  sera  composée  d'un  nombre  suffisant  de  commis- 
saires et  d'employés.  Son  objet  sera  : 

P  De  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par  les  gou- 
vernements étrangers  ; 

^  De  régler  réciproquement  entre  les  parties  contractantes 
les  comptes  provenant  de  leurs  prétentions  respective^  ; 

d^"  De  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des  gouver- 
nements. En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  des 
questions  de  ce  genre. 

Art.  XXXVII.  Dès  que  la  commission  mentionnée  dans  Tar- 
ticle  précédent  sera  installée,  elle  nommera  un  comité  chargé 
de  procéder  sur-le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la 
restitution  de  tous  les  cautionnements,  soit  qu'ils  consistent  eo 
argent  comptant,  ou  en  titres  et  documents  que  des  sujets  de 
Tune  des  parties  contractantes  pourraient  avoir  faits,  et  qui  sç 
trouveraient  dans  les  États  de  l'autre.  II  en  sera  de  même  d^ 
tous  les  dépôts  judiciaires,  et  autres  quelconques ,  qui  pour- 
raient avoir  été  transférés  d'une  province  dans  l'autre.  Os 
seront  restitués  aux  juridictions  des  gouvernements  aiuqaels 
ils  appartiennent. 
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de  pareilles  stipulations  exigent ,  de  séparer  les  dettes  en  an- 
ciennes y  c'est-à-dire  celles  du  roi  Stanislas- Auguste  et  de  la 
ci-devant  République  de  Pologne,  et  en  nouvelles,  c'est-à-dire, 
celles  du  duché  de  Varsovie. 

Art.  XXXII.  Quant  à  la  première  catégorie,  toute  la  part  des 
dettes  en  question  à  supporter  par  la  Prusse,  en  conséquence 
du  traité  de  1 797,  ayant  été  convertie  en  obligations  de  la  so- 
ciété maritime ,  connues  sous  le  nom  de  reconnaissances ,  et 
S.  H.  le  Roi  voulant  rester  chargé  de  la  totalité  de  ces  obliga- 
tions avec  leurs  intérêts,  la  bonification  à  faire  à  la  Prusse  de  ce 
chef,  par  le  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  a  été  réglée,  pour  capital  et 
intérêts,  dans  le  tableau  A.  Il  a  été  arrêté  en  conséquence  que 
ce  tableau  serait  envisagé  comme  s'il  avait  été  inséré  mot  à 
mot  au  présent  article.  Il  a  été  pour  cet  effet  signé  séparément» 
et  la  somme  totale,  qui  en  résulte  en  faveur  de  la  Prusse,  sera 
remboursée  à  cette  puissance  en  huit  termes  égaux  et  annuels, 
les  intérêts  comptés  à  quatre  pour  cent.  Il  est  entendu  que  les 
payements  seront  réglés  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  jaipais 
être  payé  intérêt  de  l'intérêt.  Le  premier  terme  écherra  le 
12/24  juin  1816.  Les  hautes  parties  contractantes  ayant  cepen- 
dant pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nou- 
veaux efforts  que  les  circonstances  exigeront,  elles  sont  conve- 
nues ,  si  la  paix  n'était  point  rétablie  à  l'époque  précitée ,  de 
reculer  le  terme  du  premier  payement,  et  les  autres  progres- 
sivement, selon  l'ordre  indiqué,  jusqu'au  temps  où  les  troupes 
respectives  rentreront  dans  leurs  foyers. 

Art.  XXXIII.  Il  sera  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rem- 
bourser à  la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts,  tels  qu'ils  sont  ap- 
tes dans  le  tableau  mentionné,  soit  en  obligations  de  la  société 
maritime,  dites  reconnaissances ^  ou  en  tel  autre  papier  par  le- 
quel ces  reconnaissances  pourraient  être  remplacées,  soit  en 
espèces;  et  dans  ce  cas  S.  M.  Prussienne  consent  à  un  rabais  de 
dix  pour  cent.  Ce  rabais  ne  pourra  point  s'appliquer  aux  inté- 
rêts courants  qui  pourront  toutefois  être  acquittés  en  coupons 
courants. 

Art.  XXXIV.  Quant  aux  nouvelles  dettes  du  duché  de  Var^ 
sovie,  S.  M.  Prussienne  se  charge  d'y  concourir  dans  la  pro- 
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Mûante-sti  et  dcu  ticTï,  â 373GS6H  j 

Stir  M  toUl,  1>  Prwse  coBsBm,  isackuge,  k  litre  d'oae 
ptftie  des  nuditcs  Kig-akituci  <pûluî  rnteat.  dii  biïIImxm,  ci.     lOOOOacO 

Beite  du  cipiUl  i  remloan«T  à  U  Pnisse ,  dii-icfit  nûIlïonB 
fcm  cent  «oixanle-sti  miOe  ûi  cml  Mîxinle-sïi  et  deox  lins , 
ei ITseEMI 

Les  inléréts  d«  la  psn  taiale  susdite  dirais  le  9  juillet  liDT 
(date  du  ttaiié  de  Ttlsiti)  jnsqa'iD  9  ami  IBIB.  par  cooiiqaeDt 
poar  sept  ses  el  neuf  mois ,  peadam  leiquel*  la  Ptosk  était 
pririe  de  ses  possessions  en  Pologne,  i  raiiOD  de  quatre  pour 
•ml  par  an,  montaol  i 8t&3666 

La  Prusse  «e  ehargeant  des  trois  dixièmes  de  ces 
•nérages  d'inlérlu.  qui  sodi  inrisag^  cmninB  dette 
DOUTelle  du  duchi,  il  faut  décompter  du  total  de* 
arrfragei Ï5357M 

Reste  à  rembourser  à  U  Prusse,  ititre  d'arricagei 
ffinlértu,  cinq  millioDS  neuf  cent  seize  mille  hoit 
uolsoiiaDie-^pt.d StlGMT 


Total  de  ce  que  le  duché  doit  rembourser  i  la  PnuM....  ..  ,.     yy  IBIMI  ] 

Util  S.  U.  rRmpereur  de  toutes  in  Rusûet  s'itant  eugaat , 
en  *erlu  de  l'article  XXSV  du  présent  traité,  de  faire  rem- 
bourser directement  par  son  trésor  impérial  russe  la  quote-part 
dont  Bb  Hajesté  Impériale  rât  chargée  d'après  le  tableau  relatif 

i  l'article  XSXV  cité,  avec  la  tomme  de iOnSM-^ 

Le  trésor  du  duché  de  Varsovie  ae  nsu  plut  chargé  qna  de 
celle  de  dii-hnit  millions  ciciq  cent  aoiianta-treiie  mille  uûal 

ecDtctoquante-deui  vingl-nn  trentièmes tB573flU{i 

A  Tienoe,  le  trois  mai  mit  huit  ceci  qumzt. 

Le  prince  de  Bankiiberji. 
Le  cMBtejfa  ■wnimifltt,. 
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B. 

Sommes  à  bonifier  ])ar  le  trésor  impérial  russe. 

Tableau  relatif  à  VarHeU  IIXT. 

La  part  des  dettes  ancieimes  du  roi  et  de  la  république  de  Po-     '  ^^' 

logne,  dont  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  se  charge, 
à  titre  de  Tacquisition  de  Bial3f8tok,  équivalant  à  un  douzitee 
de  la  dette  originaire  de  27  266666 1  florins  de  Pologne,  résul- 
tant de  la  convention  de  1797,  à  la  charge  de  la  Prusse,  la  somme 
à  bonifier  de  ce  chef  immédiatement  par  le  trésor  impérial  russe 
est  donc  de  deux  millions  deux  cent  soixante-douze  mille  deux 
cent  vingt-deux  un  cinquième  florins  de  Pologne ,  ci 2  272  222  i 

Intérêts  arriérés  de  cette  somme  à  quatre  pour  cent  à  dater  de 
la  paix  de  Tilsitt  (9  juillet  1807),  c'est-à-dire  pour  sept  ans  et 
neuf  mois ,  sept  cent  quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit 
florins  de  Pologne ,  ci 704  388 

Le  duché  de  Varsovie  ayant  été  administré  pour  le  compte  de 
la  Russie  depuis  le  mois  de  novembre  1812 ,  c'est  à-dire  pendant 
deux  ans  et  quatre  mois,  S.  M.  l'empereur  s^engage  de  faire 
bonifier  de  ce  chef,  immédiatement  par  le  trésor  impérial  russe, 
à  la  place  de  celui  du  duché  de  Varsovie,  pour  ce  temps,  sept 
dixièmes  des  intérêts  du  capital  de  24  994  444 -j^  de  florins  de 
Pologne ,  qui  restaient  à  la  charge  du  duché  par  suite  des  acqui- 
sitions faites  par  le  traité  de  Tilsitt,  ce  qui  fait  la  somme  de 
1  632 970 i  florins  de  Pologne 16329704 

Total 4609580iV 

A  Vienne,  le  3 mai  181B. 

Le  prince  de  Hardenberg, 

Le  comte  de  Rasoumoffsky. 


Traité  additionnel  relatif  à  Krakovie,  entre  VAutriche^  la  Prusse  et 
la  RiLSsie,  signé  à  Vienne  le  21  avril  =  3  mai  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, voulant  donner  suite  à  l'article  de  leurs  traités  respectifs 
qui  concerne  la  neutralité,  la  liberté  et  Tindépendance  de  la  ville 
de  Krakovie  et  de  son  territoire,  ont  nommé  pour  remplir  leurs 
intentions  bienveillantes  à  cet  égard,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le  sieur  Clément -Venceslas-Lothahre  prince  de  Mettemich- 

1.  Kluber,  t.  V,  138.  ^  Martens,  N.  R.,  t.  U,  p.  251. 
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Winnebourg-Ochfenhaiisen,  chevalier  de  la  Toison  d'or, 
grand-croix  de  TOrdre  Royal  de  Saint-Étienne ,  chevalier  des 
Ordres  de  Saint- André,  de  Saint-Alexandre  Nevsky  et  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe ,  grand  cordon  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  l'Ordre  de  l'Éléphant,  de  l'Ordre  suprême 
de  l'Aniionciade,  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge,  des  Séra- 
phins de  Saint-Joseph  de  Toscane  et  de  Saint-Hubert,  de  l'Aigle 
d'or  de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  et  de  plusieurs  autres;  chancelier  de  l'Ordre  militaire 
de  Marie -Thérèse,  curateur  de  l'Académie  des  beaux-arts, 
chambellan,  conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  son  ministre  d'État, 
des  conférences  et  des  afl'aires  étrangères;  son  plénipotentiaire 
au  congrès  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg,  son  chan- 
celier d'État,  chevalier  du  grand  Ordre  de  l'Aigle  noir,  de 
l'Aigle  rouge,  de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croii 
de  fer  de  Prusse,  de  ceux  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre- 
Nevsky  et  Sainte*Anne  de  la  première  classe  de  Russie,  grand- 
croix  de  l'Ordre  Royal  de  Sainte-Etienne  de  Hongrie»  grand 
cordon  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- 
Charles  d'Espagne,  de  l'Ordre  suprême  de  l'Annonciade  de 
Sardaigne,  de  l'Ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l'É- 
léphant de  Danemark,  de  l'Aigle  d'or  de  Wiirtemberg  et  de 
plusieurs  autres;  son  premier  plénipotentiaire  au  congrès; 
et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André 
comte  de  Rasoumoffsky,  son  conseiller  privé  actuel,  chevalier 
des  Ordres  de  Saint-André  et  de  Saint -Alexandre -Nevsky, 
grand-croix  de  celui  de  Saint-Wladimir;  son  premier  plénipo- 
tentiaire au  congrès  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles 
suivants  : 

Art.  L  La  ville  de  Krakovie  avec  son  territoire  sera  envisagée 
à  perpétuité  comme  cité  libre,  indépendante,  et  strictement 
neutre,  sous  la  protection  des  trois  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  II.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Krakovie  aura  pour 
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frontière,  sur  la  rive  gauche  de  la  Yistule,  une  ligne  qui,  com- 
mençant au  village  de  Woliça,à  Tendroit  de  Tembouchure  d'un 
ruisseau  qui,  près  de  ce  village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remon- 
tera ce  ruisseau  par  Clo,  Koscielniki  jusqu'à  Czulice,  de  sorte 
que  ces  villages  sont  compris  dans  le  rayon  de  la  ville  libre  de 
Krakovie  ;  de  là,  en  longeant  les  frontières  des  villages,  conti- 
nuera par  Dziekanowice,  Garlice,  Tomaszow,  Karniowice,  qui 
resteront  également  dans  le  territoire  de  Krakovie,  jusqu'au 
point  où  commence  la  limite  qui  sépare  le  district  de  Krzeszo- 
vice  de  celui  d'Olkusz  :  de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les 
deux  districts  cités,  pour  aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Silé- 
sie  prussienne. 

Art.  III.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  voulant  contribuer 
en  particulier  de  son  côté  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations 
de  commerce  et  de  bon  voisinage  entre  la  Galicie  et  la  ville 
libre  de  Krakovie,  accorde  à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de 
Podgorze  les  privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en 
jouit  la  ville  libre  de  Brody.  Cette  liberté  de  commerce  s'éten- 
dra à  un  rayon  de  cinq  cents  toises  à  prendre  de  la  barrière  des 
faubourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par  suite  de  cette  concession 
perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux 
droits  de  souveraineté  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, les  douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans 
des  endroits  situés  hors  dudit  rayon.  II  n'y  sera  formé  de 
même  aucun  établissement  militaire  qui  pourrait  menacer  la 
neutralité  de  Krakovie  ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  veut  faire  jouir  la  ville 
et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  IV.  Par  une  suite  de  cette  concession  S.  M.  Impériale 
et  Royale  Apostolique  a  résolu  de  permettre  également  à  la 
ville  de  Krakovie  d'appuyer  ses  ponts,  à  la  rive  droite  de  la 
Yistule,  aux  endroits  par  lesquels  elle  a  toujours  communiqué 
avec  Podgorze,  et  d'y  attacher  ses  bateaux.  L'entretien  de  la 
rive,  là  où  ses  ponts  seront  ancrés  ou  amarrés ,  sera  à  ses  frais 
Elle  sera  également  chargée  de  l'entretien  des  ponts,  ainsi  que 
des  bateaux  ou  prâmes  de  passage  pour  la  saison  où  les  ponts 
ne  peuvent  point  être  maintenus.  S'il  y  avait  cependant  à  cet 
égard  relâchement^  négligence  ou  mauvaise  volonté  dans  le 
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service,  les  trois  Cours  conviendraient,  sur  des  faits  constatés  à 
cet  égard,  d'un  mode  d'administration,  pour  le  compte  de  la 
ville,  qui  écarterait  toute  espèce  d'abus  de  ce  genre  pour 
Favenir. 

Art.  y.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité, 
il  sera  nommé  une  commission  mixte,  composée  d'un  nombre 
égal  de  commissaires  et  d'ingénieurs,  pour  tracer  sur  le 
terrain  la  ligne  de  démarcation,  placer  les  poteaux,  en  décrire 
les  angles  et  les  relèvements,  et  lever  une  carte  avec  la  descrip- 
tion des  localités,  afin  que  dans  aucun  cas  il  ne  puisse  y  avoir 
par  la  suite  ni  difficulté,  ni  doute  à  cet  égard.  Les  poteaux,  qui 
désigneront  le  territoire  de  Krakovie,  devront  être  numérotés 
et  marqués  aux  armes  des  puissances  limitrophes  et  de  œlles 
de  la  ville  libre  de  Krakovie.  Les  frontières  du  territoire  au- 
trichien vis-à-vis  de  celui  de  Krakovie  étant  formées  par  le  thal- 
veeg  de  laVistule,  les  poteaux  respectifs  seront  établis  sur  la  rive 
droite  de  ce  fleuve.  Le  rayon  comprenant  le  territoire  de  Pod- 
gorze,  déclaré  libre  pour  le  commerce,  sera  désigné  par  des 
poteaux  particuliers,  marqués  aux  armes  d'Autriche,  avec  l'ins- 
cription :  Rayon  libre  pour  le  commerce,  Wolnyokrong  dla  handlu. 

Art.  VI.  Les  trois  Cours  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  res- 
pecter en  tout  temps  la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Krakovie 
et  de  son  territoire;  aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y 
être  introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé,  qu'il  ne 
pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de 
Krakovie  aucun  asile  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs 
ou  gens  poursuivis  par  la  loi,  appartenant  aux  pays  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  trois  puissances  contractantes,  et  que  sur  la 
demande  d'extradition,  qui  pourra  en  être  faite  par  les  auto- 
rités compétentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés  sans  délai  et 
livrés  sous  bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  re* 
cevoir  à  la  frontière. 

Art.  VU.  Les  trois  Cours  ayant  approuvé  la  constitution  qui 
devra  régir  la  cité  libre  de  Krakovie  et  son  territoire,  et  qui  se 
trouve  annexée  comme  partie  intégrante  aux  présents  articles, 
elles  prennent  cette  constitution  sous  leur  garantie  commune. 
Elles  s'engagent  en  outre  à  déléguer  chacune  un  commissaire 
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qui  se  rendra  à  Krakorie  pour  y  trayaiUer  dé  concert  avec  un 
comité  temporaire  et  local,  composé  d'indifidas  pris  de  pré- 
férence parmi  les  fonctionnaires  publics,  ou  de  personnes  dont 
la  réputation  est  établie.  Chacune  des  trois  puissances  choisira 
pour  cet  effet  un  candidat  dans  Tune  des  trois  classes,  ou  de  la 
noblesse,  ou  du  clergé,  ou  du  tiers.  La  présidence  de  ce  comité 
sera  exercée  par  semaine,  et  alternativement  par  l'un  des  com- 
missaires des  trois  Cours.  Le  sort  décidera  de  la  première  prési- 
dence, et  le  président  jouira  de  tous  les  droits  et  attributions 

• 

attachés  à  cette  qualité.  Ce  comité  s'occupera  du  développement 
des  bases  constitutionnelles  en  question,  et  enfera  l'application. 
Il  sera  chargé  également  de  faire  les  premières  nominations  des 
fonctionnaires,  de  ceux,  s'entend,  qui  n'auraient  pas  été  nommés 
pour  le  sénat  par  les  hautes  parties  contractantes,  qui  pour 
cette  fois-ci  se  sont  réservé  le  choix  de  quelques  personnes 
connues.  Il  travaillera  également  à  mettre  en  action  et  en 
activité  le  nouveau  gouvernement  de  la  ville  libre  de  Krako- 
▼ie  et  de  son  territoire.  Il  entrera  immédiatement  dans  la 
connaissance  de  Tadministration  actuelle,  et  il  est  autorisé  à 
y  faire  tous  les  changements  que  l'utilité  publique  pourrait 
exiger  jusqu'au  moment  où  cet  état  provisoire  cessera. 

Art.  VIII.  La  Constitution  de  la  cité  libre  de  Krakovie  et  de 
son  territoire  n'admet  point  en  sa  faveur  de  privilège  ou  l'éta- 
blissement de  douanes.  Elle  lui  accorde  cependant  les  droits  de 
barrière  et  de  pontonage. 

Art.  IX.  Pour  établir  ine  règle  uniforme  à  l'égard  des  droits 
de  pontonage  ou  de  passage  à  percevoir  par  la  ville  libre  de  Kra- 
kovie, et  qui  doivent  être  proportionnés  à  ses  charges,  il  a  été 
convenu  qu'il  serait  fait  un  tarif  permanent  et  commun  par  la 
commission  citée  à  l'article  VIL  Ce  tarif  ne  pourra  porter  que 
sur  les  charges,  les  bétes  de  somme  ou  de  trait,  et  le  bétail  ; 
jamais  sur  les  personnes,  excepté  aux  époques  où  le  passage 
doit  se  faire  en  bateau. 

Les  bureaux  de  perception  sont  établis  sur  la  rive  gauche  de 
la  Vistule. 

La  même  Commission  arrêtera  également  les  principes  rela- 
tifs au  cours  des  monnaies. 

Art.  X.  Tous  les  droits,  obligations,  avantages  et  prérogatives 
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stipulés  par  les  trois  hautes  parties  contractantes  dans  les  arti- 
cles relatifs  aux  propriétaires  mixtes»  à  l'amnistie,  à  la  liberté 
du  commerce  et  de  la  navigation,  sont  communs  à  la  cité  libre 
de  Krakovie  et  à  son  territoire. 

Pour  faciliter  en  outre  Tapprovisionnement  de  la  ville  et  dn 
territoire  de  Krakovie,  les  trois  hautes  Cours  sont  convenues  de 
laisser  sortir  librement,  et  passer  sur  le  territoire  de  la  yille  de 
Krakovie,  le  bois  de  chauiïage  les  charbons  et  tous  les  articles 
de  première  nécessité  pour  la  consommation. 

Art.  XL  Une  commission  réglera  dans  les  terres  du  clergé  et 
du  fisc  les  droits  de  propriété  et  de  redevance  des  paysans,  de 
la  manière  la  plus  propre  à  relever  et  améliorer  l'état  de  ces 
derniers. 

Art.  XII.  La  ville  libre  de  Krakovie  conserve  pour  elle  et  sur 
son  territoire  le  privilège  des  postes.  11  est  libre  cependant  à 
chacune  des  trois  Cours  d'avoir,  à  son  gré,  ou  son  propre  bu- 
reau de  poste  à  Krakovie  pour  l'expédition  des  paquets  allant  on 
venant  de  leurs  États,  ou  d'adjoindre  simplement  au  bureau  des 
postes  de  Krakovie  un  secrétaire  chargé  de  surveiller  cette  par- 
tie. Quant  aux  frais  d'expédition  pour  les  lettres  de  passage  ou 
de  port  pour  l'intérieur,  cet  objet  sera  réglé  d'après  des  in- 
structions rédigées  en  commun  par  la  commission  citée  à  Tar- 
ticleVlI. 

Art.  XIII.  Tout  ce  qui,  dans  la  ville  et  le  territoire  libre  de 
Krakovie,  se  trouvera  avoir  été  propriété  nationale  du  duché  de 
Varsovie,  appartiendra  à  l'avenir  connue  telle  à  la  cité  libre  de 
Krakovie.  Ces  propriétés  constitueront  un  de  ses  fonds  de  finan- 
ces, et  leurs  revenus  seront  employés  à  l'entretien  de  l'Acadé- 
mie, à  d'autres  instituts  littéraires,  et  principalement  au  perfec- 
tionnement des  moyens  d'éducation  publique.  Les  revenus  des 
barrières  et  des  ponts  sont  destinés,  par  leur  nature  même,  à 
l'entretien  des  ponts  et  voies  publiques,  tant  dans  ladite  ville  li- 
bre que  sur  le  territoire  de  Krakovie*  L'administration  sera  res- 
ponsable de  cette  partie  du  service  public,  si  nécessaire  aux 
communications  et  au  commerce. 

Art.  XIY.  La  disposition  des  revenus  de  la  ville  libre  de  Kra- 
kovie étant  faite  de  manière  à  ce  que  l'excédant  des  frais  de 
l'administratioa  soit  employé  aux  objets  indiqués  dans  Farticle 


de  pareillei  «tipolitions  exigent,  de  eéparer  les  drttes  eo  an- 
dennes ,  c'est-à-dire  celles  dn  roi  Staidslas-Angnste  et  de  la 
ci-devant  République  de  Pologne,  et  en  nouvelles,  c'est-à-dire; 
celles  du  duché  de  Varsovie. 

Art.  XXXn.  Quant  à  la  première  catégorie,  toute  la  part  des 
dettes  en  question  à  supporter  par  la  Prusse,  en  conséquence 
du  traité  de  1 797,  ayant  été  convertie  en  obligations  de  la  so- 
ciété maritime ,  connues  sous  le  nom  de  reconnaissances  »  et 
S.  H.  le  Roi  roulant  rester  chargé  de  la  totalité  de  ces  obliga- 
tions avec  leurs  intérêts,  la  bonification  à  faire  à  la  Prusse  de  ce 
chef,  par  le  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  a  été  réglée,  pour  capital  et 
intérêts,  dans  le  tableau  il.  Il  a  été  arrêté  en  conséquence  que 
ce  tableau  serait  envisagé  comme  s'il  avait  été  inséré  mot  à 
mot  au  présent  article.  Il  a  été  pour  cet  effet  signé  séparément, 
et  la  somme  totale,  qui  en  résulte  en  faveur  de  la  Prusse,  sera 
remboursée  à  cette  puissance  en  huit  termes  égaux  et  annuels, 
les  intérêts  comptés  à  quatre  pour  cent.  Il  est  entendu  que  les 
payements  seront  réglés  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  jaipais 
être  payé  intérêt  de  l'intérêt.  Le  premier  terme  écherra  le 
12/24  juin  1816.  Les  hautes  parties  contractantes  ayant  cepen- 
dant pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nou- 
veaux efforts  que  les  circonstances  exigeront,  elles  sont  conve- 
nues ,  si  la  paix  n'était  point  rétablie  à  l'époque  précitée ,  de 
reculer  le  terme  du  premier  payement,  et  les  autres  progrès-  . 
sivement,  selon  l'ordre  indiqué,  jusqu'au  temps  où  les  troupes 
respectives  rentreront  dans  leurs  foyers. 

Art.  XXXIII.  Il  sera  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rem- 
bourser à  la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts,  tels  qu'ils  sont  ai^ 
tés  dans  le  tableau  mentionné,  soU  en  obligations  de  la  société 
maritime ,  dites  reconnaissances^  ou  en  tel  autre  papier  par  le- 
quel ces  reconnaissances  pourraient  être  remplacées,  soit  en 
espèces;  et  dans  ce  cas  S.  M.  Prussienne  consent  à  un  rabais  de 
dix  pour  cent.  Ce  rabais  ne  pourra  point  s'appliquer  aux  inté- 
rêts courants  qui  pourront  toutefois  être  acquittés  en  coupons 
courants. 

Art.  XXXIV.  Quant  aux  nouvelles  dettes  du  duché  de  Var^ 
sovie,  S.  M.  Prussienne  se  charge  d'y  concourir  dans  la  pro- 
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pennanente  des  principes  généreux  adoptés  par  les  trois  haatei 
puissances  en  faveur  de  la  cité  et  du  territoire  libre  de  Krakoyie. 
Art.  XIX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

(L.  S.)  le  prince  de  Mettemich. 
(L.  S.)  Le  prince  de  Hardenberg. 
(L.  S.)  Le  comte  de  Rasoufnoffsky. 


Constitution  de  la  viUe  libre  de  Krakooie  * . 

Art.  I.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  at 
maintenue  comme  reli^on  du  pays. 

Art.  II.  Tous  les  cultes  chrétiens  sont  Ubres  et  n'établissent 
aucune  différence  dans  les  droits  sociaux. 

Art.  III.  Les  droits  actuels  des  cultivateurs  seront  maintenus. 
Devant  la  loi  tous  les  citoyens  sont  égaux,  et  tous  en  sont  éga- 
lement protégés.  La  loi  protège  de  même  les  cultes  tolérés. 

Art.  IV.  Le  gouvernement  de  la  ville  libre  de  Krakovie  et  de 
son  territoire  résidera  dans  un  Sénat,  composé  de  douze  mem- 
bres appelés  sénateurs,  et  d'un  président. 

Art.  V.  Neuf  des  sénateurs,  y  compris  le  président,  seront 
élus  par  l'Assemblée  des  représentants. 

Les  quatre  autres  seront  choisis  par  le  Chapitre  et  l'Académie, 
qui  auront  le  droit  de  nommer  chacun  deux  de  ses  membres 
pour  siéger  au  Sénat. 

Art.  VI.  Six  des  sénateurs  le  seront  à  vie.  Le  président  du 
Sénat  restera  en  fonctions  pendant  trois  ans,  mais  il  pourra  être 
réélu.  La  moitié  des  autres  sénateurs  sortira  chaque  année  du 
Sénat  pour  faire  place  aux  nouveaux  élus  ;  c'est  l'âge  qui  dési- 
gnera les  trois  membres  qui  devront  quitter  leur  place  au  bout 
de  la  première  année  révolue,  c'est-à-dire  que  les  deux  plus 
jeunes  d'âge  sortiront  les  premiers.  Quant  aux  quatre  sénateurs 
délégués  par  le  Chapitre  et  l'Académie,  deux  d'entre  eux  reste- 
ront en  fonctions  à  vie;  les  deux  autres  seront  remplacés  au 
bout  de  chaque  année. 

1.  Martest,  N.  R.,  t  U,  p.  257.  —  Klubtr,  t.  V,  p.  149. 
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Art  XXXVIII.  Tous  les  documents,  plans,  eartes,  ou  titres 
quelconques  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de 
l'une  ou  de  Tautre  des  parties  contractantes,  seront  récipro- 
quement restitués  à  la  puissance  dont  ils  concernent  le  terri- 
toire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun,  la  partie  qui 
en  est  en  possession  le  conservera,  mais  il  en  sera  donné  à  l'au- 
tre une  copie  vidimée  et  légalisée. 

Art.  XXXIX.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés  ; 
chacune  des  parties  contractantes  recevra  la  part  qui  concerne 
ses  États. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothé- 
caires. Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné 
copie  légalisée. 

Art.  XL.  Quant  aux  dépôts  dé  tout  genre  qui  pendant  la 
guerre  de  1806  ont  été  mis  par  des  employés  prussiens  en  sû- 
reté à  Kônigsberg,  si  la  restitution  n'en  a  pas  encore  été  effec- 
tuée, elle  aura  lieu  immédiatement  d'après  les  principes  établis 
par  la  convention  du  10  septembre  1810,  et  conformément  à  ce 
qui  a  été  fixé  dans  les  conférences  des  commissaires  respectifs 
qui  ont  traité  cet  objet  à  Varsovie. 

Art.  XLI.  Il  sera  nommé  immédiatement  une  commission 
mixte  militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nou- 
velle frontière,  en  faire  la  description  topographique,  placer 
les  poteaux  et  en  désigner  les  angles  de  relèvement,  de  ma- 
nière à  ce  que  dans  aucun  cas  il  ne  puisse  nattre  le  moindre 
doute,  contestation  ni  difficulté,  si  par  la  suite  des  temps  il  s'a* 
gissait  de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite  par  un  ac- 
cident quelconque. 

Art.  XLII.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  traité, 
les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des 
troupes  dans  le  duché  de  Varsovie,  et  aux  autorités  compétentes, 
pour  l'évacuation  des  provinces  qui  retournent  à  S.  M.  Prus- 
sienne, et  la  remise  de  ces  pays  aux  commissaires  qui  seront 
désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effectuera  de  manière  à  pouvoir 
être  terminée  dans  l'espace  de  vingt  et  un  jours. 

Art.  XLIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  jours. 

43 


esfc  POLOGNE. 

1}  Def  députés  des  communes,  dont  chacune  en  élirs  an  ; 
a)  De  trois  membres  déK-gués  par  le  Sénat  ; 

3)  De  trois  prélats  délégués  par  le  Chapitre  ; 

4)  De  trois  docteurs  des  facultés,  délégués  par  IL'Diversité; 
i)  De  six  magistrats  conciliateurs  en  fonction,  qui  seront  pris 

à  tmir  de  r61«. 

Le  président  de  l'Assemblée  sera  choisi  d'entre  les  trois  meni- 
tn«s  délégués  par  le  Sénat.  Aucun  projet  de  loi,  tendant  à  in- 
troduire quelque  changement  dans  une  loi  ou  un  règlemeot 
existant,  ne  pourra  ôlre  proposé  à  la  délibération  de  l'Assem- 
blée des  représentants,  s'il  n'a  pas  été  préalablement  commu- 
ni^iAaa  Sénat,  et  si  celui-ci  n'a  pas  agréé  la  proposition  i.  h 
[daralité  des  voix. 

Art.  XII.  L'Assemblée  des  représentants  s'occupera  de  la  for- 
matioa  du  code  civil  et  criminel  et  de  la  forme  de  procédure 
miA  désignera  incessamment  un  comité  chargé  de  préparera 
trarail,  dans  lequel  on  gardera  de  justes  égards  aux  localités  du 
pays  et  à  l'esprit  des  habitants.  Deux  membres  du  Sénat  seroni 
réunis  à  ce  comité. 

Art.  XIII.  Si  la  loi  n'a  pas  été  consentie  par  ks  sept  huitièmes 
des  représentants,  et  si  le  Sénat  reconnaît,  à  la  pluralité  de  neuf 
voix,  qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt  public  à  la  soumettre  encore 
une  fois  à  la  discussion  des  législateurs,  elle  sera  renvoyée  àli 
décision  del'a-isemblée  de  l'année  prochaine.  Si  le  cas  coocerae 
les  finances,  la  loi  de  l'année  révolue  restera  en  vigueur  jusqu'à 
l'établissement  de  la  loi  nouvelle. 

Art.  XiV,  Il  y  aura,  pour  chaque  arrondissement  composé 
au  moins  de  six  mille  dmcs,  un  magistrat  conciliateur  nommé 
par  l'assemblée  des  représentants.  Son  exercice  sera  flxé  àtrois 
ans.  Outre  son  devoir  de  conciliateur,  il  veillera  d'office  aui 
aflaires  des  mineurs  ainsi  qu'aux  procès  qui  regardent  les  fondî 
et  les  propriétés  appartenant  fi  l'Ktat  ou  aux  instituts  publics- 
n  s'entendra  sous  ce  double  rapport  avec  le  plus  jeune  des  sé- 
nateurs, à  qui  sera  déféré  expressément  le  soin  de  veiller  aui 
intérêts  des  mineurs  et  à  tout  ce  qui  concerne  les  causes  reli- 
tives  aux  fonds  ou  aux  propriétés  de  l'Etal. 

Art  XV.  Il  y  aura  une  Cour  de  première  instance  et  uneCour 
d'appel.  Trois  juçta  dans  la  première  et  quatre  dans  la  cour 
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d'appel,  y  compris  leurs  présidents,  seront  à  vie;  les  autres 
juges  adjoints  à  chacune  de  ces  cours  en  nombre  nécessaire, 
d*après  les  localités,  dépendront  de  la  libre  élection  des  com- 
munes et  ne  géreront  leurs  fonctions  que  pendant  un  intervalle 
de  temps  déterminé  par  les  lois  organiques.  Ces  deux  cours  ju- 
geront tous  les  procès  sans  distinction  de  leur  nature  ou  de  la 
qualité  des  personnes.  Si  les  arrêts  des  deux  instances  sont  con- 
formes dans  leurs  décisions,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel.  Si  leurs 
décisions  sont  discordantes  pour  le  fond,  ou  bien  si  l'Académie, 
après  avoir  examiné  les  actes  du  procès,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu 
à  la  plainte  de  violation  de  la  loi  ou  des  formes  essentielles  de 
procédure  en  matière  civile,  de  même  dans  les  arrêts  emportant 
peine  capitale  ou  infamante,  l'affaire  sera  portée  encore  une  fois 
à  la  cour  d'appel;  mais,  dans  ce  cas,  au  nombre  des  juges  ordi- 
naires il  sera  adjoint  tous  les  juges  conciliateurs  de  la  ville  et 
quatre  individus,  dont  chacune  des  parties  principales  pourra 
choisir  à  son  gré  la  moitié  parmi  les  citoyens.  La  présence  de 
trois  juges  est  nécessaire  pour  porter  la  décision  en  première, 
celle  de  cinq  en  seconde,  et  celle  de  sept  en  dernière  instance. 

Art.  XVI.  La  Cour  suprême,  pour  les  cas  prévus  à  l'art.  X, 
sera  composée  : 

l)De  cinq  représentants  tirés  au  sort  ; 

2)  De  trois  membres  du  Sénat  choisis  par  ce  corps  ; 

3)  Des  présidents  des  deux  cours  de  justice; 

4)  De  quatre  magistrats  conciliateurs  pris  à  tour  de  rôle  ; 

5)  De  trois  citoyens  choisis  par  le  fonctionnaire  mis  en  ju- 
gement. 

La  présence  de  neuf  membres  est  requise  pour  porter  la  dé- 
cision. 

Art.  XVIL  La  procédure  est  publique  en  matière  civile  et 
criminelle.  Dans  l'instruction  des  procès  (et  en  premier  lieu  de 
ceux  qui  sont  strictement  criminels)  on  appliquera  l'institution 
des  jurés,  en  l'adaptant  aux  localités  du  pays,  à  la  culture  et  au 
caractère  des  habitants. 

Art.  XVIII.  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

Art.  XIX.  A  la  fin  de  la  sixième  année  à  dater  de  la  publica- 
tion du  statut  constitutionnel,  les  conditions  pour  devenir  séna- 
teur par  l'élection  des  représentants  seront  : 


1)  D'avoir  l'Sge  de  trente-cinq  ans  accomplis  ; 

i)  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  une  de»* 
situées  dans  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne; 

3]  D'avoir  géré  les  fonctions  de  maire  pendant  deux  ans,  cdk 
de  jnge  pendant  deux  ans,  et  celle  de  représentant  poidau 
deux  sessions  de  l'assemblée  ; 

4)  D'avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  cent  cinquante 
florins  de  Pologne  d'impôt  territorial,  et  qui  a  été  acquise  H 
moins  un  an  avant  l'élection. 

Les  conditions  pour  devenir  juges  seront: 
1]  D'avoir  l'âge  de  trente  ans  accomplis  ; 

5)  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  une  des  académid 
précitées  et  obtenu  le  grade  de  docteur; 

3}  D'avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  ^effio',  et 
d'avoir  également  pratiqué  durant  une  année  près  d'un  arociti 

4}  D'avoir  une  propriété  immeuble  de  la  valeur  de  huit  tûSk 
florins  de  Pologne  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection; 

Pour  devenir  juge  de  la  seconde  instance  ou  président  àt 
l'une  ou  de  l'autre  cour,  il  faudra,  outre  ces  conditions,  avoir 
fait  les  fonctions  de  juge  de  première  instance  ou  celles  de  mi- 
gislrat  conciliateur,  pendant  deus  ans,  et  avoir  été  une  Uni 
représentant; 

Pour  être  élu  représentant  d'une  commune,  il  faudra  : 

I)  Avoir  vingt-six  ans  accomplis; 

S)  Avoir  fait  le  cours  complet  d'études  à  l'académie  de  Kra- 
kovie  ; 

3)  Avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  quatre-vingt  floriu 
de  Pologne,  et  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection. 

Tontes  ces  conditions  exprimées  à  l'article  présent  ne  serai 
plus  applicables  ;^  ceux  qui,  durant  l'existence  du  duché  de  Var 
sovie,  avaient  géré  des  fonctions  dépendantes  de  la  nominatica 
du  Roi  ou  de  l'élection  des  diélines,  ni  à  ceux  qui  maintenint 
les  auront  obtenues  de  l'autorité  des  souverains  contracUab- 
Us  auront  plein  droit  d'ôlre  nommés  ou  élus  à  toute  I» 
places. 

Art.  XX.  Tous  les  actes  du  Gouvernement,  de  lalégislatÛMiri 
des  cours  judiciaires  seront  rédigés  en  langue  polonaise! 

Art.  XXI.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'académie  fonwl 


partie  du  badget  général  de  la  ville  et  dn  territoire  libre  de 

Krakovie. 

Art.  XXn.  Le  serYioe  intérieor  de  sûreté  et  de  police  se  fera 
par  un  detadiement  suffisant  de  la  milice  municipale.  Ce  déta- 
chement sera  relevé  alternativement  et  commandé  par  un 
officier  de  ligne  qui,  ayant  servi  avec  distinction,  accepte»  ce 
genre  de  retraite. 

Il  sera  armé  et  monté  un  nombre  suffisait  de  gendarmes  pour 
la  sûreté  des  chemins  et  des  campagnes. 

Fait  à  Vienne,  le  trois  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
quinze.  (L.  S.)  Le  prince  de  Mettemich. 

(L.  S.)  Le  prince  de  Hardenberg. 
(L.  S.)  Le  comte  de  Aasoumoffsky. 


Lettres  patentes  concernant  la  prise  en  possession  par  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  III  de  la  partie  du  duché  de  Varsovie^  transformé  en 
grand-duché  de  Posen^  à  la  suite  du  sixième  partage  de  la  Polo^ 
gne^  consommé  entre  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche. 

Vienne,  le  15  mai  1815*. 

Frédéric-Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

En  vertu  d'une  convention  conclue  avec  les  puissances  parti- 
cipant au  congrès  de  Vienne,  plusieurs  de  nos  anciennes  pos- 
sessions polonaises  sont  retournées  à  nos  Ëtats.  Ces  possessions 
consistent  dans  les  parties  des  acquisitions  prussiennes  de  1 773 
annexées  au  duché  de  Varsovie,  plus  la  ville  de  Thorn  (Torun), 
avec  un  territoire  nouvellement  fixé  pour  cette  ville,  le  départe- 
ment actuel  de  Posen,  à  l'exception  d'une  partie  des  districts  de 
Powidz  (Pousec),  et  de  Peysern  (Pyzdry),  et  la  partie  du  dépar- 
tement de  Kalistz,  qui  s'étend  jusqu'à  la  rivière  de  la  Prosna,  à 
l'exception  de  la  ville  et  du  cercle  de  ce  nom. 

De  ces  domaines  les  cercles  de  Kulim  (Ghelmno)  et  de  Miche- 
lau  (Michalow)  dans  les  limites  de  1772,  plus  la  ville  de  Thorn 
avec  son  territoire  nouvellement  fixé,  font  retour  à  notre  pro- 
vince de  Prusse-Occidentale,  à  laquelle  est  aussi  annexé,  à  cause 
de  la  disposition  du  fleuve^  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  mais 

1.  Archives  de  Pnuse^ 


B88 

it  avec  tes  localités  riveraioes  du  fleuve,  os  silwei 
sea  bords  immédiats. 

Par  contre  nous  réunissons  les  autres  districts,  auxquelii 
qoQtons,  de  la  Prusse-Occidentale,  le  cercle  actuel  étix 
(Koronowo)  et  de  Kamiri,  comme  ancienne  partie  du  <lisW 
la  Netze  (NotflÇ),  en  une  province  aiparèe^  que  nous  posséta 
sous  le  nom  de  grand-duché  de  Posen,  de  même  que 
sons  le  titre  de  grand-duc  de  Posen,  en  l'ajoutant  à  oocni 
royal,  ainsi  que  les  armoiries  de  cette  province  dans  ceDai 
notre  royaume. 

En  ayant  donné  à  noire  lieutenant-général  de  Thumenl'i 
d'occuper  avec  nos  troufies  la  partie  de  ces  anciennes  pn 
polonaises,  nous  lui  avons  ordonné  d'en  prendre  ofQcieiltol 
possession  avec  noire  conseiller  intime  actuel,  Zerboni  diSft 
zetti,  nommé  président  supérieur  du  grand-duché  de  Posol 

Les  circonstances  ne  nous  permettant  pas  de  recevoir  eapff 
sonne  le  serment  homagial  de  cette  province,  nous  avons  dis 
i  cet  effet  S',  A.  le  prince  Antoine  Radziwill,  nommé  notre  lieu» 
nant  (statt-halter)  dans  le  grand-duclié  de  Posen,  et  lui 
donné  plein  pouvoir  pour  prendre  en  notre  nom  les  dispositif 
se  rattachant  à  cet  objet. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  letlres  pa'.entes  de  naê 
propre,  et  les  avons  fait  sceller  de  notre  sceau' royal. 

Frcdéric-GmUaume,  Roi. 
C.-F.  de  Hardenberg,  Mini»n. 


Proclamalion  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillawme  III  aua  Pok- 
tiais,  en  /eic  armonçanl  la  prise  de  possession  d'une  partie  àt 
ducJié  de  Varsovie,  transformée  en  gi-and-duché  de  Posen  armât 
au  royaume  de  Prusse. 

Vienne,  le  15 mai  1815'. 
Habitants  du  grand-duché  de  Poznaiiie, 
En  rétablissant,  par  ma  patente  de  prise  de  possession,  datée 
d'aujourd'hui,  les  anciens  rapports  de  cette  partie  des  districli 
du  duché  de  Varsovie,  qui  appartenaient  originairement  i  U 

1.  Bemndere,  ea  allemanJ ,  ce  qui  veut  dire  :  si-part,  panieulier   tfnnilicr 
ipMaL  ' 

3.  te  MonileuT  français  du  0  juin  ISIâ,  numéro  IGO. 
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russe,  et  qui  sont  de  iiT)uveau  échus  à  mes  États,  j'ai  songé  à 
xer  aussi  votre  sort  ;  vous  aussi,  vous  avez  reçu  une  patrie,  et 
rec  elle  une  preuve  combien  je  sais  apprécier  votre  attache- 
ment à  la  patrie.  Vous  serez  incorporés  à  ma  monarchie  sans 
voir  besoin  de  renoncer  à  votre  existence  nationale.  Vous  pren- 
rez  part  à  la  constitution  que  j*ai  l'intention  de  donner  à  mes 
.dèles  sujets,  et  vous  recevrez,  comme  les  autres  provinces  de 
Qon  royaume,  une  constitution  provinciale. 

Votre  religion  sera  maintenue,  et  des  mesures  vont  être  prises 
M>ur  qu'une  dotation  convenable  soit  assignée  aux  ministres 
le  cette  religion.  Vos  droits  personnels  et  votre  propriété  re- 
tournent sous  la  protection  des  lois.  Vous  serez  dorénavant 
admis  aux  délibérations  sur  ces  lois. 

Votre  langue  sera  employée,  conjointement  avec  la  langue 
allemande,  dans  tous  les  actes  publics,  et  chacun  d'entre  vous, 
selon  ses  facultés,  aura  accès  à  tous  les  emplois,  à  tous  les  hon* 
neurs  et  à  toutes  les  dignités  de  mon  royaume. 

Mon  lieutenant,  qui  est  né  au  milieu  de  vous,  résidera  aussi 
au  milieu  de  vous.  Il  me  fera  connaître  vos  désirs  et  vos  besoins  ; 
il  vous  fera  connaître  les  intentions  de  mon  Gouvernement. 

Votre  concitoyen,  mon  premier  président,  organisera  le  grand- 
duché  selon  les  instructions  que  je  lui  ai  données,  il  en  admi- 
nistrera toutes  les  branches  jusqu'à  ce  que  Inorganisation  soit 
achevée.  Il  emploiera,  en  celte  occasion,  selon  leurs  connais- 
sances et  selon  la  confiance  qu*ils  inspirent,  ceux  de  vos  conci- 
toyens qui  se  sont  appliqués  à  la  partie  administrative  des 
affaires  publiques.  Immédiatement  après  l'organisation,  les  di- 
verses branches  de  l'administration  seront  mises  en  activité. 

Je  veux  que  le  passé  soit  entièrement  oublié.  Toute  ma  solli- 
citude n'aura  en  vue  que  l'avenir.  C'est  dans  les  temps  fulurs 
que  j'espère  trouver  les  moyens  de  ramener  encore  une  fois 
dans  le  chemin  de  la  prospérité  ce  pays,  qui  a  fait  tant  d'efforts, 
au  delà  de  ses  forces,  et  qui  se  trouve  dans  un  état  d'épuisement 
profond. 

L'expérience  vous  a  donné  de  fortes  leçons.  J'espère  pouvoir 
compter  sur  votre  reconnaissance. 

Frédéric-Guillaume. 


kk 


Sermem  prescrit  aux  hahilonfs  du  tjrand-duc/iè de  Posen' 
la  reeonui*  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  pour  souTerain  uDiqu«  et  U^iU 
da  ce  p»r»,  et  celle  partie  de  la  Pologne ,  qui  u  *eliu  aa  roi  de  Prusse .  en  »ertt 
dn  Consrtt  de  Vienne ,  pour  ina  pallie ,  en  m'engtgeant  de  Is  défendre .  sn  prtl 
de  mon  tkog,  conue  toute  (urce  oppressive ,  contre  chacuo  et  ea  quelqiwf  cir- 
coiuttncei  q(ie  ce  aoil.  

TraUi  entre  la  Prusse  et  la  Saxe. 

Vienne,  le  18  mai  1815'. 

Art.  22.  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  tant  pour  lui,  ses  h&ifiefî 
et  successeurs,  que  pour  les  princes  de  sa  maïsoa,  leurs  héri- 
tiBTS  et  successeurs,  renonceà  perpétuité,  à  tout  titre  quelconque, 
domanial  ou  autre,  qui  pourrait  dériver  de  la  possession  ie 
Varsovie. 

Sa  Majesté  reconnaît  les  droits  de  souveraineté  snr  ce  pays 
tds  qu'ils  ont  été  stipulés  par  le  traité  de  Vienne  du  21  avril  = 
âmai  de  cette  année  pour  les  provinces  qui  passent  sousie  sceptre 
de  S.  M.  l'Kmpereur  de  toutes  les  Russies  avec  le  titre  de 
Roi  de  Pologne,  fiour  les  parties  qui,  sur  la  rive  droite  de  îs 
Tistule,  retournent  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ainsi  qat 
pourles  provinces  qui  seront  possédées  par  Sa  Majesté  le  R« 
de  Prusse,  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen. 


Acte  de  renonciation  du  roi  de  Saxe  au  Duché  de  Varsovie. 
Laienbourg,  leW  mai  lBt&>. 

Nous  Frédéric-Auguste,  parla  grâce  de  Dieu  roi  de  Saie,  «t. 

Par  le  traité  du  18  mai,  nous  avons,  en  conséquence  da 
partages  de  territoire  réglés  au  congrès  de  Vienne,  renoncé* 
la  possession  du  duché  de  Varsovie;  c'est  une  suite  naturelle 
de  celte  renonciation,  d'en  délier  les  sujets  de  leur  serment  de 
fidélité. 

Nous  avons  cru  devoir  céder  aux  circonstances  et  faire  an 
Men  général  les  sacrifices  qu'il  demande  de  nous. 

En  conséquence,  nous  délions  par  les  présentes  nos  onployéa 
et  nos  sujets  du  duché  de  Varsovie  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  nous  ont  prêté.  Nous  éprouvons  un  vif  regret  de  nom 

1.  Skorzewski  Stanislas.  Recueil  de  documents  împonanU,  p.  23. 

5.  Harlens,  N.  B-,  t.  Il,  p.  !8!. 

3.  Journal  de  Francfort ,  1815,  Dumèro  169. 


ANNÉE  1815.  691 

séparer  de  sigets  qui  nous  ont  donné  des  preuves  si  toudiantes 
de  leur  fidélité  et  de  leur  dévouement.  Leur  souvenir  sera  éter- 
nellement gravé  dans  mon  cœur.  Leur  bien-être,  qui  a  été  con- 
stamment le  but  de  tous  nos  efforts^  et  de  nos  soins  paternels, 
ne  cessera  jamais  d*ètre  Tobjet  des  vœux  les  plus  ardents  que 
nous  présenterons  à  la  divine  Providence;  et  nous  les  enga* 
geons  à  avoir,  pour  le  gouvernement  qui  est  à  l'avenir  chargé 
de  faire  leur  bonheur,  la  même  soumission  et  la  même  fidélité 
qu*ils  nous  ont  montrées. 


Proclamation  de  Vempereur  Alexandre  aux  Polonais  à  Foccasion 

de  la  création  du  royaume  de  Pologne. 

Vienne,  13/25  mai  1815. 

Alexandre  I^,  etc....  Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Roi 
de  Pologne. 

La  guerre,  apportée  dans  notre  patrie  dans  Tintention  de 
subjuguer  le  monde,  a  réuni  la  Russie  et  l'Europe  entière ,  qui 
ont  repoussé  cette  guerre  sous  les  murs  de  Paris.  Depuis  ce 
moment  nous  avons  eu  l'espoir  de  reconquérir  l'indépendanœ 
des  nations  y  et  de  lui  donner  pour  bases  la  justice,  la  modé- 
ration, et  les  idées  libérales,  trop  longtemps  effacées  par  le 
despotisme  militaire  du  livre  des  droits  civils  et  politiques  des 
peuples. 

Le  Congrès  de  Vienne  a  été  formé  pour  procurer  les  bienfaits 
d*une  paix  durable  à  l'Europe ,  écrasée  par  les  calamités  de  la 
guerre;  mais  pour  parvenir  à  ce  but  si  désiré,  il  était  indispen- 
sable que  chacun ,  mettant  de  côté  ses  intérêts  personnels  pour 
s'occuper  de  l'intérêt  général ,  fit  des  concessions  et  des  sacri- 
fices exigés  par  les  circonstances.  C'est  d'après  ce  principe  qu'a 
été  réglé  le  sort  de  la  Pologne.  II  était  essentiel  de  la  faire  entrer 
dans  le  cercle  des  nations  qui,  par  la  participation  mutuelle  de 
leur  bien-être  et  des  avantages  de  la  civilisation ,  s'améliorent 
les  unes  les  autres. 

Cependant  en  travaillant  à  rétablir  ce  nouveau  lien  dans  la 
chaîne  des  intérêts  européens ,  on  ne  pouvait  pas  consulter  les 
seuls  intérêts  de  la  Pologne.  Le  bonheur  de  chaque  Ëtat  en  par- 
ticulier et  la  nécessité  de  garantir  la  sûreté  de  tous  ne  permet- 
taient pas  de  faire  des  arrangements  de  détail^,  spécialement 


POLOGNE, 
appropriés  ans  intfrf  Is  locaux  de  la  Pologne,  mais  qui  Boraienf  ' 
po  ne  i.as  se  trouver  en  harmonie  avec  les  intérëls  cominuiu 
qui  issiirent  la  balance  générale  de  l'Europe. 

Ul»''  politique  saine,  l'expérience  da  passé,  et  cette  même 
relijjion  <(ui  nous  prescrit  d'avoir  égard  aux  longues  soulTrances 
de  cette  nation  eï'timable,  nous  ont  imposé  te  devoir  de  De  mé- 
nager aucun  sacrifice  pour  préserver  l'Europe  de  nouveaux 
malheurs,  et  pour  assurer  la  tranquillité  du  monde. 

Poiunais,  nuis  aimons  à  apprécier  la  grandeur  d'Ame,  la 
sen-iitiilné  et  la  firmeié  qui  distinguent  votre  caractère  natio- 
nal, et  <|ui  Ont  éclaté  dans  vos  efforts  pour  recouvrer  l'existence 
politique  de  votre  pairie  que  vous  aimez  par-dessus  tout. 

L'('l1erie;-Cf[iie  de  vos  souhaits  vous  a  quelqufois  écartés  de 
ce  l<ul  :'i  désirable,  en  vous  égarant  dans  une  route  opposée. 
Ces  erreur»  KOdt  passées,  ainsi  que  les  malheurs  qui  en  étaient 
inséparables. 

OiHtii  nous,  nous  avons  été  toujours  dirigé  par  des  senti- 
mi-nts  d'indulgence  pour  les  coupables,  d'amour  et  de  généro- 
sili'  ifii'-  l.'i  nation  ;  par  le  désir  de  couvrir  le  passé  d'un  enlie 
ouMi ,  ••!  di!  réfiarer  tous  les  maux  soufferts,  en  donnant  à 
votn   ,  n-  iniitiequi  peut  le  rendre  véritablement  heuren. 

Le-  'Milé>  (|ui'  nous  avons  conclus  à  Vienne  vous  feront 
cou  (i  ■■  \:\  circonscripiioii  politique  de  la  Pologne,  et  les  avan- 
ta;.i'-  (t'iiil  jniiiruril  les  contrées  qui  passent  sous  notre  autorité- 

l'"l  nai^,  d>-  nouveaux  liens  vont  vous  unir  à  un  peuple  gé- 
iiér.  :\  qtii ,  p^ir  d'antiennes  relations,  par  une  valeur  digne 
di;  lo  I"-,  et  )iar  le  nom  commun  de  nations  slaves,  est  dis- 
pof'  'i  iiis  aiimettre  à  une  confraternité,  qui  sera  chère  el 
util''  .ux  driiix  peuples.  Une  constitution  sage  et  une  union 
inaïK'rM.ii!  vtms  alticheront  au  sort  d'une  grande  monarchie, 
trop  ■■■ti-ii-lui'  pour  avoir  besoin  de  s'agrandir,  et  dont  le  gao- 
Ten-'-.Hi  rr'.tura  jamais  d'autres  règles  de  politique  qu'oM 
ju«i:      'II.  arliale  et  des  idées  généreuses. 

It  .  ,iii>'iint  votre  patriotisme,  éclairé  par  l'expérience, 
gu 'i'  par  la  reconnaissance,  trouvera  dans  les  instilutioo! 
nn'i'  Il  il'-s  im  mobile  et  un  but  capables  d'occuper  toutes  ses 

f.Ci,'lé.S. 

tilt  conslilution  appropriée  aux  besoins  des  localités  el  i 
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votre  caractère^  l'usage  de  votre  langue  conservé  dans  les 
actes  publics,  les  fonctions  et  les  emplois  accordés  aux  seuls 
Polonais ,  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation ,  les  faci- 
lités des  communications  avec  les  parties  de  Tancienne  Pologne 
qui  restent  sous  un  autre  pouvoir,  votre  armée  nationale ,  tous 
les  moyens  garantis  pour  perfectionner  vos  lois ,  la  libre  cir- 
culation des  lumières  dans  votre  pays;  tels  sont  les  avantages, 
dont  vous  jouirez  sous  notre  domination,  et  sous  celle  de  nos 
successeurs,  et  que  vous  transmettrez  comme  un  héritage 
patriotique  à  vos  descendants. 

Ce  nouvel  État  devient  royaume  de  Pologne ,  si  vivement  dé- 
siré, depuis  si  longtemps  réclamé  par  la  nation,  et  acquis  au 
prix  de  tant  de  sang  et  de  sacrifices. 

Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de 
la  ville  de  Rrakovie,  nous  avons  fait  adopter  Tidée  de  rendre 
cette  ville  neutre  et  libre.  Ce  pays,  placé  sous  la  protection  de 
trois  puissances  libératrices  et  amies,  jouira  du  bonheur  et  de 
la  tranquillité  en  se  consacrant  uniquement  aux  sciences,  aux 
arts,  au  commerce  et  à  l'industrie.  Il  sera  comme  un  monu-* 
ment  d*une  politique  magnanime,  qui  a  placé  cette  liberté  dans 
l'endroit  môme  (à  Krakovie)  où  reposent  les  cendres  de  vos  meil- 
leurs rois ,  et  où  se  rattachent  les  plus  nobles  souvenirs  de  la 
patrie  polonaise. 

Enfin,  pour  couronner  une  œuvre  que  les  malheurs  des 
temps  ont  si  longtemps  retardée,  on  a  consenti  d'un  accord 
unanime  que,  dans  les  parties  mêmes  de  la  Pologne  soumises 
aux  dominations  autrichienne  et  prussienne,  les  habitants 
fussent  désormais  gouvernés  par  leurs  propres  magistrats 
choisis  dans  le  pays. 

Polonais  1  il  n'était  pas  possible  de  régler  vos  destinées ,  et 
tout  ce  qui  tient  à  votre  bonheur  national ,  d'une  autre  ma- 
nière; il  était  nécessaire  de  vous  conserver  une  patrie  qui  ne 
fût  ni  un  sujet  de  jalousie  ou  d'inquiétude  pour  vos  voisins,  ni 
un  sujet  de  guerre  pour  l'Europe.  Tels  étaient  les  désirs  des 
amis  de  l'humanité,  et  tel  devait  être  le  but  d'une  politique 
éclairée. 

Par  le  commun  accord  du  congrès  européen  assemblé  à 
Tienne,  et  d'après  la  cession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  nous  pre- 
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1)  Des  députés  des  communes,  dont  chacune  en  élira  un  ; 

2)  De  trois  membres  délégués  par  le  Sénat  ; 

3)  De  trois  prélats  délégués  par  le  Chapitre; 

4)  De  trois  docteurs  des  facultés,  délégués  par  TUniversîté  ; 

5)  De  six  magistrats  conciliateurs  en  fonction,  qui  seront  pris 

à  tour  de  rôle. 

Le  président  de  l'Assemblée  sera  choisi  d'entre  les  trois  mem- 
bres délégués  par  le  Sénat.  Aucun  projet  de  loi,  tendant  à  in- 
troduire quelque  changement  dans  une  loi  ou  un  règlement 
existant,  ne  pourra  être  proposé  à  la  délibération  de  l'Âssem- 
blée  des  représentants,  s'il  n'a  pas  été  préalablement  commu- 
niqué au  Sénat,  et  si  celui-ci  n'a  pas  agréé  la  proposition  à  la 
pluralité  des  voix. 

Art.  XII.  L'Assemblée  des  représentants  s'occupera  de  la  for- 
mation du  code  civil  et  criminel  et  de  la  forme  de  procédure. 
Elle  désignera  incessamment  un  comité  chargé  de  préparer  ce 
travail,  dans  lequel  on  gardera  de  justes  égards  aux  localités  da 
pays  et  à  l'esprit  des  habitants.  Deux  membres  du  Sénat  seront 
réunis  à  ce  comité. 

Art.  XIII.  Si  la  loi  n'a  pas  été  consentie  par  les  sept  huitièmes 
des  représentants,  et  si  le  Sénat  reconnaît,  à  la  pluralité  de  neuf 
voix,  qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt  public  à  la  soumettre  encore 
une  fois  à  la  discussion  des  législateurs,  elle  sera  renvoyée  à  la 
décision  de  rassemblée  de  Tannée  prochaine.  Si  le  cas  concerne 
les  flnances,  la  loi  de  l'année  révolue  restera  en  vigueur  jusqu'à 
l'établissement  de  la  loi  nouvelle. 

Art.  XIV.  Il  y  aura,  pour  chaque  arrondissement  composé 
au  moins  de  six  mille  âmes,  un  magistrat  conciliateur  nommé 
par  l'assemblée  des  représentants.  Son  exercice  sera  fixé  à  trois 
ans.  Outre  son  devoir  de  conciUateur,  il  veillera  (t office  aux 
affaires  des  mineurs  ainsi  qu'aux  procès  qui  regardent  les  fonds 
et  les  propriétés  appartenant  à  l'État  ou  aux  instituts  publics. 
Il  s'entendra  sous  ce  double  rapport  avec  le  plus  jeune  des  sé- 
nateurs, à  qui  sera  déféré  expressément  le  soin  de  veiller  aux 
intérêts  des  mineurs  et  à  tout  ce  qui  concerne  les  causes  rela- 
tives aux  fonds  ou  aux  propriétés  de  l'État. 

Art.  XV.  Il  y  aura  une  Cour  de  première  instance  et  une  Cour 
d'appel.  Trois  juges  dans  la  première  et  quatre  dans  la  cour 
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d'appel,  y  compris  leurs  présidents,  seront  à  Tie;  les  autres 
juges  adjoints  à  chacune  de  ces  cours  en  nombre  nécessaire, 
d*après  les  localités,  dépendront  de  la  libre  élection  des  com- 
munes et  ne  géreront  leurs  fonctions  que  pendant  un  intenralle 
de  temps  déterminé  par  les  lois  organiques.  Ces  deux  cours  ju- 
geront tous  les  procès  sans  distinction  de  leur  nature  ou  de  la 
qualité  des  personnes.  Si  les  arrêts  des  deux  instances  sont  con- 
formes dans  leurs  décisions,  il  n*y  a  plus  lieu  à  l'appel.  Si  leurs 
décisions  sont  discordantes  pour  le  fond,  ou  bien  si  TAcadémie, 
après  avoir  examiné  les  actes  du  procès,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu 
à  la  plainte  de  violation  de  la  loi  ou  des  formes  essentielles  de 
procédure  en  matière  civile,  de  même  dans  les  arrêts  emportant 
peine  capitale  ou  infamante,  Tafifiaire  sera  portée  encore  une  fois 
à  la  cour  d'appel;  mais,  dans  ce  cas,  au  nombre  des  juges  ordi- 
naires il  sera  adjoint  tous  les  juges  conciliateurs  de  la  ville  et 
quatre  individus,  dont  chacune  des  parties  principales  pourra 
choisir  à  son  gré  la  moitié  parmi  les  citoyens.  La  présence  de 
trois  juges  est  nécessaire  pour  porter  la  décision  en  première, 
celle  de  cinq  en  seconde,  et  celle  de  sept  en  dernière  instance. 

Art.  Xyi.  La  Cour  suprême,  pour  les  cas  prévus  à  l'art.  X, 
sera  composée  : 

l)De  cinq  représentants  tirés  au  sort  ; 

2)  De  trois  membres  du  Sénat  choisis  par  ce  corps  ; 

3)  Des  présidents  des  deux  cours  de  justice; 

4}  De  quatre  magistrats  conciliateurs  pris  à  tour  de  rôle  ; 

5)  De  trois  citoyens  choisis  par  le  fonctionnaire  mis  en  ju- 
gement. 

La  présence  de  neuf  membres  est  requise  pour  porter  la  dé- 
cision. 

Art.  XVIL  La  procédure  est  publique  en  matière  civile  et 
criminelle.  Dans  l'instruction  des  procès  (et  en  premier  lieu  de 
ceux  qui  sont  strictement  criminels)  on  appliquera  l'institution 
des  jurés,  en  l'adaptant  aux  localités  du  pays,  à  la  culture  et  au 
caractère  des  habitants. 

Art.  XVIIL  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

Art.  XIX.  A  la  fin  de  la  sixième  année  à  dater  de  la  publica- 
tion du  statut  constitutionnel,  les  conditions  pour  devenir  séna- 
teur par  l'élection  des  représentants  seront  : 


-    1)  Vicrotr  l'âge  de  trente-cinq  ans  accomplis  ; 

i)  O'rroir  fait  ses  études  complètes  dans  une  des  acadéoùei 
sttaâes  daos  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne; 

S)  lyavoir  géré  les  Tonctions  de  maire  pendant  deux  ans,  cdle 
de  juge  pendant  deux  ans,  et  celle  de  représentant  pendioi 
deux  aesflims  de  l'assemblée  ; 

^  D'iTOir  une  propriété  immeuble  taiée  h  cent  cinqaudi 
florins  de  Pologne  d'impôt  territorial,  et  qui  a  été  acquise  u 
moiiis  OD  an  avant  l'élection. 

Les  conditions  pour  devenir  juges  seront: 

1)  D'aTOir  l'âge  de  trente  ans  accomplis  ; 

1)  D'arrar  fait  ses  éludes  complètes  dans  une  des  oeadàniti 
pvécitâes  et  obtenu  le  grade  de  docteur; 

8)  D'aToir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  greTËcr,  <t 
Savoir  également  pratiqué  durant  une  année  près  d'un  avool; 

k)  D'avoir  une  propriété  immeuble  de  la  valeur  de  huit  milk 
florina  de  Pologne  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection; 

Pour  devenir  juge  de  la  seconde  instance  ou  président  de 
l'une  ou  de  l'autre  cour,  il  faudra,  outre  ces  conditions,  avoir 
£ut  les  fonctions  de  juge  de  première  instance  ou  celles  de  mi- 
gistrat  conciliateur,  pendant  deux  ans,  et  avoir  été  une  ftù 
représentant; 

Pour  être  élu  représentant  d'une  commune,  il  faudra  : 

1)  Avoir  vingt-six  ans  accomplis; 

S)  Avoir  fait  le  cours  complet  d'études  à  l'académie  de  Kn- 
koyie; 

3}  Avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  quatre-vingt  floiiat 
de  Pologne,  et  acquise  au  moins  un  an  avant  l'électioa. 

Toutes  ces  conditions  exprimées  à  l'article  présent  De  serait 
plus  applicables  à  ceux  qui,  durant  l'existence  du  ducbé  de  T■^ 
sovie,  avaient  géré  des  fonctions  dépendantes  de  la  nominatia 
du  Roi  ou  de  l'élection  des  diétines,  ni  à  ceux  qui  maiatwul 
les  auront  obtenues  de  l'autorité  des  souverains  contrKtanti. 
Ils  auront  plein  droit  d'être  nommés  ou  élus  à  toutas  lu 
places. 

Art.  XX.  Tous  les  actes  du  Gouvernement,  de  la  légidatioa  et 
des  cours  judiciaires  seront  rédigés  en  langue  polonaise. 

Art.  XXI.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'académie  ferool 
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partie  da  budget  général  de  la  ville  et  dn  territoire  libre  de 

Krakovie. 

Art.  XXn.  Le  service  intérieur  de  sûreté  et  de  police  se  fera 
par  un  détachement  suffisant  de  la  milice  municipale.  Ce  déta- 
chement sera  relevé  alternativement  et  commandé  par  un 
officier  de  ligne  qui,  ayant  servi  avec  distinction,  acceptera  ce 
genre  de  retraite. 

11  sera  armé  et  monté  un  nombre  suffisait  de  gendarmes  pour 
la  sûreté  des  chemins  et  des  campagnes. 

Fait  à  Vienne^  le  trois  mai  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
quinze.  (L.  S.)  Le  prince  de  Mettemich. 

(L.  S.)  Le  prince  de  Hardenberg. 
(L.  S.)  Le  comte  de  Rasowmffiky. 


Lettres  patentes  concernant  la  prise  en  possession  par  h  roi  Frédéric- 
Guillaume  III  de  la  partie  du  duché  de  Varsovie^  transformé  en 
grand-duché  de  Posen^  à  la  suite  du  sixième  partage  de  la  Polo^ 
gne^  consommé  entre  la  Prusse^  la  Russie  et  l'Autriche. 

Vienne,  le  15  mai  1815*. 

Frédéric-Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

En  vertu  d'une  convention  conclue  avec  les  puissances  parti- 
cipant au  congrès  de  Vienne,  plusieurs  de  nos  anciennes  pos« 
sessions  polonaises  sont  retournées  à  nos  États.  Ces  possessions 
consistent  dans  les  parties  des  acquisitions  prussiennes  de  1 773 
annexées  au  duché  de  Varsovie,  plus  la  ville  de  Thorn  (Torun), 
avec  un  territoire  nouvellement  fixé  pour  cette  ville,  le  départe- 
ment actuel  de  Posen,  à  Texception  d'une  partie  des  districts  de 
Powidz  (Pousec),  et  de  Peysem  (Pyzdry),  et  la  partie  du  dépar- 
tement de  Ralistz,  qui  s'étend  jusqu'à  la  rivière  de  la  Prosna,  à 
l'exception  de  la  ville  et  du  cercle  de  ce  nom. 

De  ces  domaines  les  cercles  de  Kulim  (Ghelmno)  et  de  Miche- 
lau  (Michalow)  dans  les  limites  de  1772,  plus  la  ville  de  Thorn 
avec  son  territoire  nouvellement  fixé,  font  retour  à  notre  pro- 
vince de  Prusse-Occidentale,  à  laquelle  est  aussi  annexé,  à  cause 
de  la  disposition  du  fleuve,  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  mais 

1.  Archives  de  Prusst* 
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seulement  arec  les  localités  riveraines  da  fleuve,  ou  situées  sur 

ses  bords  immédiats. 

Par  contre  nous  réunissons  les  autres  districts,  auxquels  noas 
ajoutons,  de  la  Prusse-Occidentale,  le  cercle  actuel  de  Grone 
(Koronowo)  et  de  Kamin,  comme  ancienne  partie  du  district  de 
la  Netze  (Noteç),  en  une  province  séparée^,  que  nous  posséderons 
sous  le  nom  de  grand-duché  de  Posen,  de  même  que  nous  pre- 
nons le  titre  de  grand-duc  de  Posen,  en  l'ajoutant  à  notre  titre 
royal,  ainsi  que  les  armoiries  de  cette  province  dans  celles  de 
notre  royaume. 

En  ayant  donné  à  notre  lieutenant-général  de  Thùmen  l'ordre 
d'occuper  avec  nos  troupes  la  partie  de  ces  anciennes  provinces 
polonaises,  nous  lui  avons  ordonné  d*en  prendre  officiellement 
possession  avec  notre  conseiller  intime  actuel,  Zerboni  di  Spo- 
zetti,  nommé  président  supérieur  du  grand-duché  de  Posen. 

Les  circonstances  ne  nous  permettant  pas  de  recevoir  en  per- 
sonne le  serment  homagial  de  cette  province,  nous  avons  choisi 
à  cet  effet  S\  A.  le  prince  Antoine  Radziwill,  nommé  notre  lieute- 
nant (statt-halter)  dans  le  grand-duché  de  Posen,  et  lui  avons 
donné  plein  pouvoir  pour  prendre  en  notre  nom  les  dispositions 
se  rattachant  à  cet  objet. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  lettres  patentes  de  main 
propre,  et  les  avons  fait  sceller  de  notre  sceau'  royal. 

Frédéric-Guillaume,  Roi. 
C.^F.  de  Hardenberg^  Ministre. 


Proclamation  du  roi  de  Prusse ^  Frédéric-Guillaume  II I^  aux  PoUh 
nais,  en  leur  annojiçant  la  prise  de  possession  d'une  partie  du 
duché  de  Varsovie,  transformée  en  grand-duché  de  Posen^  annexé 
au  royaume  de  Prusse, 

Vienne ,  le  15  mai  1815  *. 

Habitants  du  grand-duché  de  Poznanie, 
En  rétablissant,  par  ma  patente  de  prise  de  possession,  datée 
d'aujourd'hui,  les  anciens  rapports  de  cette  partie  des  districts 
du  duché  de  Varsovie,  qui  appartenaient  originairement  à  la 

1.  Besonderef  en  allemand ,  ce  qui  veut  dire  -.séparé,  particulier ,  singulier, 
spécial, 

2.  Le  Moniteur  français  du  9  juin  1815,  numéro  160. 
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Prasse,  et  qui  sont  de  iiDuveau  échus  à  mes  États,  j'ai  songé  à 
fixer  aussi  votre  sort  ;  vous  aussi,  vous  avez  reçu  une  patrie,  et 
avec  elle  une  preuve  combien  je  sais  apprécier  votre  attache- 
ment à  la  patrie.  Vous  serez  incorporés  à  ma  monarchie  sans 
avoir  besoin  de  renoncer  à  votre  existence  nationale.  Vous  pren- 
drez part  à  la  constitution  que  j*ai  l'intention  de  donner  à  mes 
fidèles  sujets,  et  vous  recevrez,  comme  les  autres  provinces  de 
mon  royaume,  une  constitution  provinciale. 

Votre  religion  sera  maintenue,  et  des  mesures  vont  être  prises 
pour  qu'une  dotation  convenable  soit  assignée  aux  ministres 
de  cette  religion.  Vos  droits  personnels  et  votre  propriété  re- 
tournent sous  la  protection  des  lois.  Vous  serez  dorénavant 
admis  aux  délibérations  sur  ces  lois. 

Votre  langue  sera  employée,  conjointement  avec  la  langue 
allemande,  dans  tous  les  actes  publics,  et  chacun  d'entre  vous, 
selon  ses  facultés,  aura  accès  à  tous  les  emplois,  à  tous  les  hon* 
neurs  et  à  toutes  les  dignités  de  mon  royaume. 

Mon  lieutenant,  qui  est  né  au  milieu  de  vous,  résidera  aussi 
au  milieu  de  vous.  Il  me  fera  connaître  vos  désirs  et  vos  besoins  ; 
il  vous  fera  connaître  les  intentions  de  mon  Gouvernement. 

Votre  concitoyen,  mon  premier  président,  organisera  le  grand- 
duché  selon  les  instructions  que  je  lui  ai  données,  il  en  admi- 
nistrera toutes  les  branches  jusqu'à  ce  que  l'organisation  soit 
achevée.  Il  emploiera,  en  celte  occasion,  selon  leurs  connais- 
sances et  selon  la  confiance  qu'ils  inspirent,  ceux  de  vos  conci- 
toyens qui  se  sont  appliqués  à  la  partie  administrative  des 
affaires  publiques-  Immédiatement  après  l'organisation,  les  di- 
verses branches  de  l'administration  seront  mises  en  activité. 

Je  veux  que  le  passé  soit  entièrement  oublié.  Toute  ma  solli- 
citude n'aura  en  vue  que  l'avenir.  C'est  dans  les  temps  futurs 
que  j'espère  trouver  les  moyens  de  ramener  encore  une  fois 
dans  le  chemin  de  la  prospérité  ce  pays,  qui  a  fait  tant  d'efforts, 
au  delà  de  ses  forces,  et  qui  se  trouve  dans  un  état  d'épuisement 
profond. 

L'expérience  vous  a  donné  de  fortes  leçons.  Tespère  pouvoir 
compter  sur  votre  reconnaissance. 

Frédéric-Guillaume. 


W^ 
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Serment  prescrit  aux  habitants  du  grand-ducIU  de  Pasen*. 

Je  reconnais  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  pour  souverain  unique  et  légitime 
de  ce  pays,  et  cette  partie  de  la  Pologne ,  qui  a  échu  au  roi  de  Prusse ,  en  Terta 
du  Congés  de  Vienne ,  pour  ma  patrie ,  en  m'engageant  de  la  défendre ,  an  prix 
de  mon  sang,  contre  toute  force  oppressive,  contre  chacun  et  en  quelques  cir- 
constances que  ce  soit. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe. 

Vienne,  le  18  mai  1815'. 

Art.  22.  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  tant  pour  lui,  ses  héritiers 
et  successeurs,  que  pour  les  princes  de  sa  maison,  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  renonce  à  perpétuité,  à  tout  titre  quelconque, 
domanial  ou  autre,  qui  pourrait  dériver  de  la  possession  de 
Varsovie. 

Sa  Majesté  reconnaît  les  droits  de  souveraineté  sur  ce  pays 
tels  qu'ils  ont  été  stipulés  par  le  traité  de  Vienne  du  21  avril  = 
3  mai  de  cette  année  pour  les  provinces  qui  passent  sous  le  sceptre 
de  S.  M.  TËmpereur  de  toutes  les  Russies  avec  le  titre  de 
Roi  de  Pologne,  pour  les  parties  qui,  sur  la  rive  droite  de  la 
Vistule,  retournent  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ainsi  que 
pour  les  provinces  qui  seront  possédées  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen. 


Acte  de  renonciation  du  roi  de  Saxe  au  Duché  de  Varsovie. 

Laxenbourg,  le  22  mai  1815*. 

Nous  Frédéric-Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Saxe,  etc.. 

Par  le  traité  du  18  mai,  nous  avons,  en  conséquence  de» 
partages  de  territoire  réglés  au  congrès  de  Vienne,  renoncé  k 
la  possession  du  duché  de  Varsovie;  c'est  une  suite  naturelle 
de  cette  renonciation ,  d'en  délier  les  sujets  de  leur  serment  de 
fidélité. 

Nous  avons  cru  devoir  céder  aux  circonstances  et  faire  an 
bien  général  les  sacrifices  qu'il  demande  de  nous. 

En  conséquence,  nous  délions  par  les  présentes  nos  employés 
et  nos  sujets  du  duché  de  Varsovie  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  nous  ont  prêté.  Nous  éprouvons  un  vif  regret  de  nous 

1.  Skorzewski  Stanislas.  Recueil  de  documents  importants  ^  p.  23. 

2.  Martens,  N.  R.,  t.  Il,  p.  282. 

3.  Journal  di Francfort,  1815,  numéro  169. 
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séparer  de  sigets  qui  nous  ont  donné  des  preuves  si  touchantes 
de  leur  fidélité  et  de  leur  dévouement.  Leur  souvenir  sera  éter- 
nellement gravé  dans  mon  cœur.  Leur  bien-être,  qui  a  été  con- 
stamment le  but  de  tous  nos  efforts ,  et  de  nos  soins  paternels , 
ne  cessera  jamais  d'être  l'objet  des  vœux  les  plus  ardents  que 
nous  présenterons  à  la  divine  Providence;  et  nous  les  enga* 
geons  à  avoir,  pour  le  gouvernement  qui  est  à  l'avenir  chargé 
de  faire  leur  bonheur,  la  même  soumission  et  la  même  fidélité 
qu*ils  nous  ont  montrées. 


Proclamation  de  Vempereur  Alexandre  aux  Polonais  à  Voccasion 

de  la  création  du  royaume  de  Pologne. 

Vienne,  13/25  mai  1815. 

Alexandre  I*',  etc....  Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Roi 
de  Pologne. 

La  guerre,  apportée  dans  notre  patrie  dans  Fintention  de 
subjuguer  le  monde,  a  réuni  la  Russie  et  l'Europe  entière ,  qui 
ont  repoussé  cette  guerre  sous  les  murs  de  Paris.  Depuis  ce 
moment  nous  avons  eu  l'espoir  de  reconquérir  l'indépendance 
des  nations ,  et  de  lui  donner  pour  bases  la  justice ,  la  modé- 
ration, et  les  idées  libérales,  trop  longtemps  effacées  par  le 
despotisme  militaire  du  livre  des  droits  civils  et  politiques  des 
peuples. 

Le  Congrès  de  Vienne  a  été  formé  pour  procurer  les  bienfaits 
d'une  paix  durable  à  l'Europe,  écrasée  par  les  calamités  de  la 
guerre;  mais  pour  parvenir  à  ce  but  si  désiré,  il  était  indispen- 
sable que  chacun ,  mettant  de  côté  ses  intérêts  personnels  pour 
s'occuper  de  Tintérét  général ,  fit  des  concessions  et  des  sacri- 
fices exigés  par  les  circonstances.  C'est  d'après  ce  principe  qu'a 
été  réglé  le  sort  de  la  Pologne.  Il  était  essentiel  de  la  faire  entrer 
dans  le  cercle  des  nations  qui,  par  la  participation  mutuelle  de 
leur  bien-être  et  des  avantages  de  la  civilisation ,  s'améliorent 
les  unes  les  autres. 

Cependant  en  travaillant  à  rétablir  ce  nouveau  lien  dans  la 
chaîne  des  intérêts  européens ,  on  ne  pouvait  pas  consulter  les 
seuls  intérêts  de  la  Pologne.  Le  bonheur  de  chaque  Ëtat  en  par- 
ticulier et  la  nécessité  de  garantir  la  sûreté  de  tous  ne  permet- 
taient pas  de  faire  des  arrangements  de  détail^,  spécialement 
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appropriais  aux  intérêts  locaux  de  la  Pologne,  mais  qui  aonieot 
pu  ne  |.as  se  trouver  en  harmonie  arec  les  intéréls  communs 
qui  issqrent  la  balance  générale  de  l'Europe. 

l}w  pol  tique  saine,  Texpérience  du  passé,  et  cette  même 
reli;<ion  'jui  nous  prescrit  d'avoir  égard  aux  longues  soaffirances 
de  œtie  nation  estimable,  nous  ont  imposé  le  deroir  de  ne  mé- 
na»2er  aiicun  sacrifice  pour  préserver  l'Europe  de  noaTeaox 
malh  ur-s ,  et  pour  assurer  la  tranquillité  du  monde. 

Polonais,  nous  aimons  à  apprécier  la  grandeur  d'âme,  h 
sen^ihilrté  et  la  ftTmeté  qui  distinguent  votre  caractère  natio- 
nal ,  et  i)ui  ont  éclaté  dans  vos  efforts  pour  recouvrer  rezisteoce 
politique  de  votre  patrie  que  vous  aimez  par-dessus  tout. 

L'<'trer.e>cenre  de  vos  souhaits  vous  a  quelqufois  écartés  de 
ce  l>ut  4  désirable,  en  vous  égarant  dans  une  route  opposée. 
Ge>  f  iM'urs  sont  passées,  ainsi  que  les  malheurs  qui  en  étaient 
ins<'parab>s. 

.  Qii  un     nous,  nous  avons  été  toujours  dirigé  par  des  senti- 
ments d'indulgence  pour  les  coupables ,  d'amour  et  de  généro- 
sitt^  |;>>iir  la  nation  ;  par  le  désir  de  couvrir  le  passé  d'un  entia 
oubli,  «a  de  réparer  tous  les  maux  soufferts,  en  donnant  à 
voir»-  i  i\>  tout  ce  qui  peut  le  rendre  véritablement  heureux. 

l*i•^  TMiiéH  qu«  nous  avons  conclus  à  Vienne  vous  feront 
cnii  îi  •*  la  circonscription  politique  de  la  Pologne,  et  les  avan- 
ta;.f*-  d'iiit  jouiront  les  contrées  qui  passent  sous  notre  autorité. 

i^d  nais,  de  nouveaux  liens  vont  vous  unir  à  un  peuple  gé- 
lier  :\  qui ,  par  d'anciennes  relations,  par  une  valeur  digne 
df.'  âu  tn*,  et  par  le  nom  commun  de  nations  slaves,  est  dis- 
posr*  \  »us  admettre  à  une  confraternité,  qui  sera  chère  el 
util'*  «ux  deux  peuples.  Une  constitution  sage  et  une  union 
iitaiiér  •tuu  vous  attiicheront  au  sortd*une  grande  monarchie, 
trup  ■'•♦'fidvie  pour  avoir  besoin  de  s'agrandir,  et  dont  le  goo- 
vei^<^>>«iu  iraura  jamais  d'autres  règles  de  politique  qu'une 
ju««t:      vn;  artiale  et  des  idées  généreuses. 

i>  .  iia/ant  votre  patriotisme,  éclairé  par  rezpérienca, 
gu  d'^  par  la  reconnaissance,  trouvera  dans  les  institutk»f 
na!i  ntlcs  un  mobile  et  un  but  capables  d'occuper  toutes  ses 

fâCli*tt*S. 

lu*.*  constitution  appropriée  aux  besoins  des  localités  et  à 
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votre  caractère,  l'usage  de  votre  langae  conservé  dans  les 
actes  publics  y  les  fonctions  et  les  emplois  accordés  aux  seuls 
Polonais ,  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation ,  les  faci- 
11  tés  des  communications  avec  les  parties  de  Tancienne  Pologne 
qui  restent  sous  un  autre  pouvoir,  votre  armée  nationale ,  tous 
les  moyens  garantis  pour  perfectionner  vos  lois,  la  libre  cir- 
culation des  lumières  dans  votre  pays;  tels  sont  les  avantages, 
dont  vous  jouirez  sous  notre  domination ,  et  sous  celle  de  nos 
successeurs,  et  que  vous  transmettrez  comme  un  héritage 
patriotique  à  vos  descendants. 

Ce  nouvel  État  devient  royaume  de  Pologne ,  si  vivement  dé- 
siré, depuis  si  longtemps  réclamé  par  la  nation,  et  acquis  au 
prix  de  tant  de  sang  et  de  sacrifices. 

Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de 
la  ville  de  Krakovie,  nous  avons  fait  adopter  Tidée  de  rendre 
cette  ville  neutre  et  libre.  Ce  pays,  placé  sous  la  protection  de 
trois  puissances  libératrices  et  amies,  jouira  du  bonheur  et  de 
la  tranquillité  en  se  consacrant  uniquement  aux  sciences,  aux 
arts,  au  commerce  et  à  Tindustrie.  Il  sera  comme  un  nionu'' 
ment  d'une  politique  magnanime,  qui  a  placé  cette  liberté  dans 
Teqdroit  même  (à  Krakovie)  où  reposent  les  cendres  de  vos  meil- 
leurs rois ,  et  où  se  rattachent  les  plus  nobles  souvenirs  de  la 
patrie  polonaise. 

Enfin,  pour  couronner  une  œuvre  que  les  malheurs  des 
temps  ont  si  longtemps  retardée,  on  a  consenti  d'un  accord 
unanime  que,  dans  les  parties  mêmes  de  la  Pologne  soumises 
aux  dominations  autrichienne  et  prussienne,  les  habitants 
fussent  désormais  gouvernés  par  leurs  propres  magistrats 
choisis  dans  le  pays. 

Polonais  !  il  n'était  pas  possible  de  régler  vos  destinées ,  et 
tout  ce  qui  tient  à  votre  bonheur  national ,  d'une  autre  ma- 
nière; il  était  nécessaire  de  vous  conserver  une  patrie  qui  ne 
fût  ni  un  sujet  de  jalousie  ou  d'inquiétude  pour  vos  voisins,  ni 
un  sujet  de  guerre  pour  l'Europe.  Tels  étaient  les  désirs  des 
amis  de  l'humanité ,  et  tel  devait  être  le  but  d'une  politique 
éclairée. 

Par  le  commun  accord  du  congrès  européen  assemblé  à 
Vienne,  et  d'après  la  cession  de  S.  tt.  le  Roi  de  Saxe,  nous  pre- 
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J10Q8  possession  h  jamais  du  duché  de  Varsovie,  qui  nous  est 
édin  par  les  droits  des  traités,  et  nous  nommons  un  gouverne- 
ment prorisûire,  composé  de  personnes  revêtues  de  nos  pleins 
pouvoirs, afin  que,  sans  aucun  délai,  cette  nation  soit  appelée  i 
jouir  d'un  régime  constitutionnel,  dont  les  bases  soient  prépa- 
rées, d'après  le  vœu  général,  et  affermies  par  le  consentement 
des  babitaota. 

Nos  chargés  de  pouvoir  vous  feront  connaître  toutes  les  ga- 
ranties qui  vous  ont  été  accordées  dans  les  conférences  de 
Vienne.  Vous  reconnaîtrez  en  même  temps  celles  qui  résulteronl 
de  la  réunion  constitutionnelle  de  votre  patrie  avec  notre  em- 
pire, de  cetto  union,  qui  doit  régler  vos  droits,  vos  devoirs  et 
vos  destinées. 

A  cette  fin,  nous  appelons  toutes  les  classes  de  citoyens,  nom 
appelons  l'armée,  les  magistrats  à  prêter  le  serment  de  fldélilé, 
qni  sera  une  garantie  de  vos  devoirs  envers  nous,  et  de  votre 
obéissance  filiale,  ainsi  que  de  notre  proleclion  paternelle  e! 
de  nos  soins  pour  votre  bonheur. 

Le  premier  des  devoirs  que  nous  voulons  remplir  envers 
TOUS  sera  de  vous  affranchir,  le  plus  tôt  possible,  des  fardeaux 
si  onéreux  dont  l'état  de  guerre  prolongé  a  fait  accabler  le  pays. 
Nous  en  connaissons  toute  l'énormité,  et  c'est  avec  un  prof(Had 
chagrin  que  nous  nous  sommes  vu  réduit  jusqu'ici  à  l'impos- 
sîbililé  d'en  alléger  le  poids. 

Polonais!  puisse  cette  époque  mémorable  qui  change  et  fi» 
votre  sort,  satisfaire  à  la  fois  tous  vos  cœurs,  réaliser  yos  es- 
pérances longtemps  trompées,  et  réunir  tous  les  sentiments  dass 
le  seul  amour  de  la  patrie  et  de  votre  monarque! 

Puissiez- von  s,  en  contribuant  à  la  grandeur  et  &  la  prospé- 
rité de  notre  empire,  en  mettant  votre  confiance  entière  dam 
notre  justice  et  dans  nos  dispositions  pour  votre  bonheur,  vom 
rendre  dignes  du  bienfait  de  votre  existence  politique  et  dei 
nouvelles  améliorations  dont  votre  condition  sera  susceptible  1 
Altxandn. 
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Notification  de  la  prise  de  possession,  par  le  roi  de  Prusse,  de  la 
partie  du  duché  de  Varsovie  transformée  en  grandrduché  de  Posen, 
à  la  suite  du  sixième  partage  de  la  Pologne,  consommé  au  Congrès 
de  Vienne, 

Posen,  le  8  juin  1815  ^ 

Au  nom  des  pleins  pouvoirs  qui  nous  sont  donnés  par  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse ,  notre  maître  et  souverain  miséricordieux ,  nous  prenons  par  la  présente 
formellement  et  librement  possession  des  pays  et  districts  de  Tancien  duché  de 
Varsovie  qui ,  du  consentement  des  puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne , 
retournent  à  la  Prusse. 

Nous  déclarons  ces  pays  et  districts  partie  intégrante  de  la  monarchie  prus- 
sienne ,  et  leurs  habitants  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Nous  reconnais- 
sons ces  habitants  pour  nos  concitoyens  et  nous  leur  tendons  la  main  comme  à 
des  frères. 

Nous  ordonnons  que  la  patente  de  prise  de  possession  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  datée  de  Vienne  le  15  mai,  soit  portée,  par  une  lecture  publique,  à  la 
connaissance  des  habitants  du  grand-duché  de  Posen  ;  de  ceux  de  la  Tille  et 
du  territoire  de  Dantzig ,  des  districts  de  Kulm  et  de  Michelau ,  de  la  ville  et  du 
territoire  de  Thorn ,  en  même  temps  que  l'acte  du  22  mai  dernier  par  lequel 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  a  délié  du  serment  les  employés  et  sujets  du  duché  de 
Varsovie.  Ces  actes  devront  ensuite  être  insérés ,  dans  deux  langues ,  dans  les 
feuilles  officielles,  et  être  affichés  aux  lieux  de  réunion  des  autorités  et  aux 
portes  des  églises  où  ils  seront  déposés  dans  les  archives  et  lus  du  haut  de  la 
chaire  pendant  trois  dimanches  consécutifs. 

Les  armes  et  insignes  officiels  existants  seront  remplacés  par  l'aigle  royale 
prussienne  et,  dans  le  grand-duché  de  Posen,  l'aigle  royale  prussienne  grand- 
ducale  de  Posen. 

La  fixation  des  frontières  sera  faite  par  les  commissaires  des  deux  puissances 
nommés  à  cet  effet. 

A  partir  d'aujourd'hui,  les  collèges  de  justice  et  les  juges  rendront  les  juge- 
ments au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  grand  duc  de  Posen ,  et  les  notaires 
mettront  le  nom  de  Sa  Majesté  en  tête  de  leurs  actes. 

Les  autorités  du  grand-duché  de  Posen  se  serviront  prochainement  d'un  sceau 
dans  lequel  figurera,  en  langue  allemande  et  polonaise  avec  la  devise  des  auto- 
rités ,  l'aigle  prussienne  grand-ducale  de  Posen.  Ces  sceaux  leur  seront  expé- 
diés directement. 

Les  districts  appartenant  antérieurement  au  département  de  Kalisz  rentre- 
ront dans  le  département  de  Posen  tant  pour  la  justice  que  pour  l'administra- 
tion. 

Jusqu'à  nouvel  ordre ,  l'appel  des  décisions  qui  revient  au  tribunal  civil  de 
première  instance  de  Bromberg  sera  renvoyé  au  tribunal  civil  de  Posen.  Les 
jugements  donnés  à  Posen  recevront  leur  appel  à  Bromberg.  Cela  aura  lieu 
aussi  pour  les  procès  qui  sont  en  deuxième  instance  et  sur  lesquels  il  n'a  pas 
encore  été  rendu  de  jugement  définitif  à  Varsovie.  De  plus,  le  nécessaire  sera 
fait  pour  ce  qui  concerne  le  serment  de  fidélité  à  prêter  à  Sa  Majesté  le  Roi  par 

1.  Skorzewski  Stanislas.  Recueil  de  documents  relatifs  au  dviché  de  Posen, 
publié  en  1861. 
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les  habitants  de  la  partie  da  grand-duché  de  Varaoyie  qpi  wlonr—it  à  k 
Prusse. 
Les  commissaires  plénipotentiaires, 

Le  lieutenant  général ,  Le  préaidnl  lepéttour ,      . 

De  Thûmen.  Zerboni  M  SpOÊM. 


Acte  final  du  -Congrès  de  Vienne,  signé  U  9  juia  1815*. 

(Articles  relatifs  à  la  Pologne ,  démembrée  ponr  la  sixième  fois.) 

Art.  I.  Le  duché  de  Varsovie,  à  Texception  des  proTÎnces  et 
des  districts  dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  les  artidei 
suivants,  est  réuni  à  Fempire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  iriréTOCi- 
blement  par  sa  constitution,  pour  être  possédé  par  S.  M.  TEm- 
pcreur  de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  sucoesaain 
à  perpétuité.  S.  M.  Impériale  se  réserve  de  donner  à  cet 
Ëlat,  jouissant  d'une  administration  distincte,  TextensioD  inté- 
rieure qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses  autres 
titres  celui  de  tzar,  roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole 
usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  possessions. 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  rAutriche  et 
de  la  Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions 
nationalesr  réglées  d*après  le  mode  d'existence  politique  que 
chacun  des  gouvernements  auxquels  ils  appartiennent  jugera 
utile  et  convenable  de  leur  accorder. 

Art.  IL  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  H.  le  Roi  de 
Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  pour  lui  et 
ses  successeurs,  sous  le  titre  de  grand^duché  de  Posen,  sera 
comprise  dans  la  ligne  suivante  : 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de 
NeuhofT,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  oc- 
cidentale, telle  qu'elle  a  subsisté,  depuis  1772  jusqu'à  la  paix 
de  Tilsit,  jusqu'au  village  de  Leibitsch  qui  appartiendra  au  du- 
ché de  Varsovie  ;  de  là  il  sera  t'uré  une  ligne,  qui,  en  laissant 
Rompania,  Grabowiec  et  Szczytno  à  la  Prusse,  passe  la  Vistule 
auprès  de  ce  dernier  endroit  de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui 
tombe  vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Vistule,  jusqu'à  rancienoe 
limite  du  district  de  la  Netze  auprès  de  Wielka  Opoczka,  de 
manière  que  Sluzewo  appartiendra  au  duché,  et  Przybranowa, 

1.  Martens,  Nu  R.,  1. 1,  p.  379.  ^  Neumann,  t  II ,  p.  673.    . 
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Hollaender  et  Hadejevo  à  la  Prusse.  De  Wielka  Opoczka  on  pas- 
sera par  Ghiewiska.  qui  restera  à  la  Prusse,  au  yillage  de  Przy* 
byslaw,  et  de  là,  par  les  villages  de  Piaski,  Chelmce,  Witowiszkit 
Kobylinka,  Woyczyn,  Orchowo  jusqu'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jusqu'au  point 
du  confluent  des  rivières  de  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  la  Prosna  jus- 
qu'au village  Koscielnawies  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisz. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  cdté  de  la  rive  gauche  de  la  Prosna) 
un  territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu*il  y  a 
de  Koscielnawies  à  Kalisz ,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la 
Prosna,  et  Ton  continuera  à  la  suivre,  en  remontant  par  les 
villes  Grabow,  Wieruszow,  Boleslawiec,  pour  terminer  la  ligne 
près  du  village  Gola  à  la  frontière  de  la  Silésie  vis-à-vis  de 
Pitschin  (Byczyna). 

Art.  III.  S.  M.  Impériale,  Royale  et  Apostolique  possédera 
en  toute  propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi 
que  le  territoire  y  appartenant. 

Art.  IV.  Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Galicie  du  ter- 
ritoire de  la  ville  libre  de  Krakovie.  Il  servira  de  même  de  fron- 
tière entre  la  Galicie  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie 
réunie  aux  États  de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  jus- 
qu'aux environs  de  la  ville  de  Zawichost. 

De  Zavichost  jusqu'au  Bug  la  frontière  sèche  sera  déterminée 
par  la  ligne  indiquée  dans  le  traité  de  Vienne  de  1809,  aux 
rectlGca tiens  près  que,  d'un  commun  accord,  on  trouvera  néces- 
saire d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  cdté  entre 
les  deux  empires,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  traité. 

Art.  V.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M. 
Impériale,  Royale  et  Apostolique  les  districts  qui  ont  été  déta- 
chés de  la  Galicie  orientale,  en  vertu  du  traité  de  Vienne  de 
1809,  des  cercles  de  Zloczow,  Brzezany,  Tamopol  et  Zalesczyk, 
et  les  frontières  seront  rétablies  de  ce  côté  telles  qu'elles  avaient 
été  avant  Tépoque  dudit  traité. 

Art.  VI.  La  ville  de  Krakovie  avec  son  territoire  est  déclarée 
à  perpétuité  cité  libre,  indépendante,  strictement  neutre,  sous 
la  protection  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 
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Art.  Vn.  Leteiritoiredel&villelibredeKrakovieaanpoar 


firontière,  sur  la  rive  gauche  de  la  Yistole^  une  ligné  fai,  eom* 
mençant  au  village  de  Woliça,  à  l'endroit  de  remboochured'u 
ruisseau  qui,  près  de  ce  village,  se  jette  dans  la  Vietule»  nnaor 
tera  ce  ruisseau  par  Clo,  Roscieloiki  jusqu'à  Giulke,  de  aorte 
que  ces  villages  sont  compris  dans  le  rayon  due  I&  Tille  Uke 
de  Krakovie;  de  là,  en  longeant  les  frontières  des  YiUeges,  eon- 
tinuera  par  Gzichanovice,  Garlice,  Tomaszow,  Kamiowiee»  qn 
resteront  également  dans  le  territoire  de  Krakovie,  joaqu'iii 
point  où  commence  la  limite  qui  sépare  le  district  de  Kne»- 
vice  de  celui  de  Olkusz  ;  de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  ki 
deux  districts  cités,  pour  aboutir  aux  frontières  de  la  Silène 
prussienne. 

Art.  YIII.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulant  Gonferibuff 
en  particulier  de  son  côté  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relatioBi 
de  commerce  et  de  bon  voisinage  entre  la  Galicie  et  la  ville  li- 
bre de  Krakovie ,  accorde  à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de 
Podgorze  les  privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce,  télsqn'flD 
jouit  la  ville  de  Brody.  Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  l 
un  rayon  de  cinq  cents  toises,  à  prendre  de  la  barrière  desfiuh 
bourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par  suite  de  cette  conceisioa 
perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux 
droits  de  souveraineté  de  S.  M.  Impériale,  Royale  et  Apostoli- 
que, les  douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  des 
endroits  situés  au  dehors  dudit  rayon.  Il  n'y  sera  formé  de 
même  aucun  établissement  militaire,  qui  pourrait  menacsw  h 
neutralité  de  Krakovie,  ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont 
S.  M.  Impériale,  Royale  et  Apostolique  veut  faire  jouir  la  vilk 
et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  IX.  Les  Ck>urs  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  s'en- 
gagent à  respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  temps  la  neutne 
Uté  de  la  ville  libre  de  Krakovie  et  de  son  territoire  ;  aucune 
force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit 

En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé,  qu^il  ine 
pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de 
Krakovie  aucun  asile  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs, 
ou  gens  ponriuivis  par  la  loi,  (q)partenant  aux  pays  de  Time  oa 
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de  l'autre  des  hautes  puissances  susdites,  et  que,  sur  la  demande 
d'extradition  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compé- 
tentes, de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délai  sous 
bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  reœvoir  à  la 
frontière. 

Art.  X.  Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  ville  libre  de 
Krakovie,  sur  l'académie  de  cette  ville,  et  sur  Tévéché  et  le 
chapitre  de  Krakovie,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans 
les  articles  VII,  XV,  XVI  et  XVII  du  Traité  additionnel  relatif 
à  Krakovie  annexé  au  présent  Traité  général,  auront  la  même 
force  et  valeur  que  si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans 
cet  acte. 

Art.  XI.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière 
en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe,  ou  con- 
dition qu'ils  puissent  être. 

Art.  XII.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra 
à  l'avenir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manière  pour 
cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte»  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou 
militaires  en  Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recher- 
ches seront  regardés  comme  non  avenus,  les  séquestres  ou 
confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite 
à  aucun  acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  XIII.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'é- 
gard des  confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences 
prononcées  en  dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière 
exécution,  et  n'auraient  pas  été  annulés  par  des  événements 
subséquents. 

Art.  XIV.  Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des 
fleuves  et  canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne, 
ainsi  que  sur  la  fréquentation  des  ports,  sur  la  circulation  des 
productions  du  sol  et  de  l'industrie  entre  les  différentes  provin- 
ces polonaises,  et  sur  le  commerce  de  transit,  tels  qu'ils  se 
trouvent  énoncés  dans  les  articles  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVIII 
et  XXIX  du  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  et  dans  les  ar- 
ticles XXIV,  XXV,  XXVni  et  XXIX  du  Traité  entre  la  Russie  e( 
la  Prusse,  seront  invariablement  maintenus. 


Uttrt  ât  Ki^tnuizko  à  (empereur  Alexandre. 

rwQoe.lelOjuia  IB1&>. 
Sire, 
Le  prioM  CiartoiyiU  m'a  dércloppé  toui  les  biatklaiti  que  Votre  ILiïefllbr 
piri^  et  Roykl«  prépare  pour  U  nation  polcnuiie.  Les  ctprESHoni  ne  petiM 
rèponilrel  me«  Miiliments<Icrecontiaiuat)»«tii'3iliiiir«tioii.  Une  Hnltbqvi' 
tnde  iranlile  «icore  tnon  Ame  «t  nu  joie.  Je  $oii  at  Litranien.  SJt*,  •(]«  A 
qvt  peud'aoDtes  t  tîTre;  ijèanmoin*  lenilede  l'iToiLt  coum  eneei«kite- 
tinies  de  ma  tc-tre  natale  et  de  tant  d'autieipniTincaï  de  ma  pairie  J*i^«iCt 
pj»  Iw  migMmmea  promeae»  que  Votre  Majesté  a  daigné  me  faire  Tertaiwcr 
à  cet  égard,  ainsi  qu'à  plusieurs  de  mes  compatriotes-  Uon  ctenr  na  mipr- 
nettra  jamaîa  de  douter  de  l'efTet  de  ces  paroles  ncrées;  Bais  mou.  iMt,  W- 
midéeparde  si  longs  malheurs,  a  besoin  d'être  de  nonreaD  nssurée.  ITtcoUH 
qae  l'impulsiob  de  mes  sentiments,  je  suisTeon  dtroaer  le  reste  de  montn- 
teuca  au  lerrice  de  Voire  Uajeité.  Toulerois,  Stre,  sofu  maa  attàttt  dm 
Mtte  ecDJoiicture  décisife  pour  ma  conM:ieDea.  et  par  an  seul  mot  bienfeillnl 
dlignix  dire  n-ie  cous  approaiei  ma  détenuiiiatiOB.  Ce  mol  remplira  l'uiiiqti 
Tœu  qui  me  re&te  à  rormer ,  celui  de  descendre  au  tombeaa  avec  la  comotUU 
certitude  que  tous  vos  rejets  polonais  seront  appelés  i  bénir  tos  ttenUt 
Cette  certitude,  je  l'avoue ,  augmenterait  i  l'infini  mes  elToru  et  rêaerpiadeBH 
.^ile.  Je  n'oserai  Jamais,  Sire,  presser  l'eiécution  de  tos  grands  prajeB:j'ei 
tarderai  saintement  Ea  pensée  peur  ma  propre  conscience,  et  c«  Deimquf 
■ar  une  auloriutioD  eiprËSic  que  je  Imi  u&âge  de  ce  d^pât  sacré.  J'aUcciku 
ici  vos  ordres  sur  mon  humble  prière  ;  c'est  la  dernière  que  j'ose  encore  meUN 
aui  pieds  de  Votre  Majesté ,  acfc  un  sentiment  de  confiance  inébranlable,  qni 
ne  peut  itre  égalé  que  par  votre  magnanimité  et  par  votre  incomparable  bonlc. 


Lettre  de  Kosciuszko  au  prince  Adam-Georges  Czarloryski. 
Vienne,  le  13  juin  1815'. 
Uon  cber  prince,  je  meta  un  grand  prix  à  votre  amitié;  votre  Eaçoo  4c 
penser  éiaot  conforme  à  la  mienne,  vous  éies  sans  doute  conTaineu  que  k 
premier  de  mes  désirs  est  de  servir  effieacemtnt  ma  patrie.  Le  rel^  tt 
l'empereur  de  répondre  à  ma  dernière  lettre  de  Vienne ,  dont  vont  tiw- 
Terez  ta  coiiie  ci-joinie.  m'aie  la  possibilité  d'atteindre  ce  hut.  Je  m  «« 
point  agir  tant  garantie  pour  mon  payt,  ni  me  laitter  leurrer  par  faft- 

J'si  mis  dans  ta  même  balance  les  intérêts  de  mon  pays  et  ceux  de  l'enif*- 
reur;  je  suis  incapable  de  les  séparer  :  dans  l'impossibilité  de  taire  daranl^, 
je  me  suis  offert  en  sacrifice  pour  ma  patrie ,  mais  non  pour  la  voir  restreînul 
cette  petite  portion  de  lerriiaire,  empholiquew\ml  décorée  du  nom  de  royoaw 
de  Pologne. 

Mous  devons  rendre  grâce  à  l'empereur  d'avoir  r<?ssusc[|é  le  nom  Polonais: 
cependant  le  nom  seul  ne  conslitoe  pas  une  nation.  L'étendue  du  territoire  d  k 
nombre  des  baliitants  sont  quelque  chose.  Je  ne  vois  pas  sur  quoi  toDder,  sic* 
n'est  sur  nos  vœux,  la  garantie  qu'il  nous  St,  1  moi  et  i  tant  d'autre*  de  oh 
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eompatriotes ,  d'étendre  les  frontières  de  la  Pologne  jusqu'à  la  Dzwina  et  au 
Borysthène ,  ce  qui ,  en  rétablissant  une  certaine  proportion  de  force  et  de  nom- 
bre ,  aurait  contribué  à  maintenir  entre  les  Russes  et  nous  une  considératiom 
mutuelle  et  une  amitié  stable. 

Ayant  une  constitution  libérale  et  tout  à  fait  séparée ,  comme  ils  se  le  pro- 
mettaient, les  Polonais  se  seraient  estimés  heureux  de  se  trouver  avec  les  Russes 
sous  le  sceptre  d'un  si  grand  monarque.  Mais,  dès  le  début ,  j*aperçois  un  ordre 
des  cboses  tout  difTérent  :  les  Russes  remplissent ,  concurremment  avec  nous , 
les  premières  places  du  gouvernement.  Ceci  ne  peut  certainement  pas  inspirer 
une  grande  confiance  aux  Polonais,  ils  prévoient,  non  sans  crainte,  qu'avec  le 
temps  le  nom  Polonais  tombera  dans  le  mépris,  et  que  les  Russes  nous  traiteront 
bientôt  comme  leurs  sujets;  et  en  effet,  comment  une  population  si  bornée 
pourrait-elle  se  soustraire  à  leur  prépondérance?  Et  ceux  de  nos  frères  retenus 
sous  le  sceptre  de  la  Russie,  pouvons-nous  les  oublier?  Nos  cœurs  souffrent  de 
ne  pas  les  voir  réunis  à  nous  :  nous  avons  pour  garant  de  cette  réunion  la  pa- 
role sacrée  de  l'empereur  lui-même.  C'était  ainsi  que  devait  se  former  une 
population  de  quinze  à  seize  millions  d'âmes ,  qui  aurait  constitué  le  royaume  de 
Pologne,  royaume  qui,  comme  celui  de  Hongrie,  ayant  sa  constitution  et  ses 
lois  particulières,  devait,  sous  un  même  sceptre ,  former  un  même  empire  avec 
la  Russie.  Ici  je  dois  séparer  les  intentions  généreuses  et  humaines  de  l'empe- 
reur, d'avec  la  politique  de  son  cabinet.  Je  conserverai  jusqu'à  la  mort  une 
Juste  reconnaissance  envers  ce  prince,  pour  avoir  ressuscité  le  nom  Polonais, 
quoiqu'en  lui  donnant  des  bornes  si  restreintes.  Que  la  Providence  vous  dirige  : 
quant  à  moi,  ne  pouvant  plus  servir  utilement  ma  patrie,  je  me  réfugie  en 
Suisse.  Vous  savez  si  j'ai  coopéré ,  autant  qu'il  a  été  en  moi ,  au  bien  public.  » 


Organuation  législative  et  judiciaire  du  grand-duché  de  Posen. 

Posen,  le  12  juillet  1815'. 

Sa  Majesté  Royale,  par  son  ordre  de  cabinet  du  3  mai  1815,  a  daigné  pres- 
crire le  mode  judiciaire  selon  lequel  le  grand-duché  de  Posen  sera  régi  à  l'ave- 
nir. Maintenant  que  les  tribunaux  vont  s'ouvrir ,  j'annonce  en  conséquence  ce 
qui  suit: 

§  1.  La  loi  prussienne  recouvrera  de  nouveau  son  autorité,  le  jour  qui  sera 
indiqué  ultérieurement;  mais  les  rapports  actuels  entre  les  propriétaires  et  les 
paysans  qui  sont  établis  sur  les  terres  des  premiers,  sont  conservés:  ces  paysans 
sont  parfaitement  libres;  et  regardés  en  conséquence  comme  usufruitiers*,  ils 
ne  sont  tenus  à  certaines  prestations  en  argent,  en  redevances  de  journées  de 
travail,  que  selon  les  arrangements  qu'ils  auraient  conclu  réciproquement. 
Ainsi,  les  paysans  et  les  propriétaires,  après  les  arrangements  convenus,  peu- 
vent se  séparer  au  bout  d'un  an ,  au  cas  qu'ils  ne  s'entendraient  plus. 

$  2.  Les  jugements  civils  sont  maintenus  jusqu'à  nouvel  ordre;  toutefois, 
quand  il  s'agira  d'abolir  un  abus,  on  avisera. 

§  3.  Les  juges  de  paix  sont  maintenus,  mais  les  juges  terriens,  dans  les 
arrondissements  peu  peuplés ,  auront  recours  aux  tribunaux  civils  actuels. 

$  4.  Ces  juges  terriens  formeront  réciproquement  une  instance  d'appel. 

§  5.  A  Posen,  la  haute  cour  d'appel,  qui  sera  organisée  plus  tard,  pronon- 
cera en  attendant  dans  la  troisième  et  dernière  instance. 

1.  Skorzewski  SUnislas,  Recueil  de  4oeum,  vél,  au  gr.-d.  de  Posen  ^  p.  145* 
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S  6.  On  aon  loin  de  choisir ,  parmi  les  régnicoles ,  tout  lei  foactioiuiaiiii  â- 
TiU,  les  plus  probes  et  les  plus  capables.  Le  [iremier  président  de  la  Cour  d'ap- 
pel, ainsi  que  les  présidents  des  tribunaux  terriens,  seront  égaltment  choiû 
parmi  les  citoyens  nés  dans  le  grand -duché. 

S  7.  La  langue  polonaise  sera  maintenue  dans  toutes  les  tnnsnetions  jidi- 
ciaires;  la  langue  allemande  ne  sera  employée  que  dans  les  arrondiMemeitiOt 
elle  prédomine  réellement;  alors  les  procès-verbaux  seront  rédigés  en  aUflBnd. 

Quant  aux  hypothèques,  héritages  ou  affaires  criminelles,  on  statuera  plu 
tard,  quand  la  chose  sera  plus  mûrement  étudiée. 

Sa  Majesté  vient  de  laire  choix  du  second  président  de  la  Haute  Cmir  d'appil, 
dans  la  personne  du  sieur  Schonermarck ,  et  qui  est  déjà  entré  ai  IbnctioBi. 
Autant  que  mon  autorlié  peut  cadrer  avec  la  sienne ,  j'agirai  conjbintemeatmc 
lui.  Ce  président  aura  la  haute  main  sur  toute  la  magistrature;  aussi,  touki 
subordonnés  lui  doivent  aide  et  obéissance. 

Zerboni  di  SposUU, 
Président  supérieur  Royal  prussien  dans  k 
grand-duché  de 


Mémoire  sur  la  formation  des  troupes  polonaises  dans  le  grandrdwM 
de  Posen,  à  Vinstar  de  celles  de  Pologne  et  de  Galicie,  présenté  ou 
prince  Antoine  liadziwillj  lieutenant  du  Roi  de  Prusse  à  Poicn, 
par  le  général  de  division  Àmilkar  Kosinski. 

Posen,  le  16  septembre  1815*. 

La  formation  de  Tétat  militaire ,  approuvée  par  la  victoire ,  est  certainement 
la  meilleure,  et  c'est  le  cas  de  dire,  du  système  militaire  en  Prusse. CetieiDO- 
narchie  vient  de  reprendre  ses  droits  acquis,  à  juste  titre ,  de  servir  de  modèle 
à  l'Europe  pour  former  les  troupes  tant  dites  de  ligtie  que  des  milices^  et  je 
n'entreprends  pas  de  les  analyser;  mon  but  unique  est  d'exposer  les  idées  que 
le  civisme  inspire  pour  adapter  et  étendre  ce  même  système  dans  le  duché  de 
Posen,  avec  la  plus  grande  utilité  pour  TËtat.  Il  résulte  de  cet  énoncé ,  que  je 
ne  me  propose  de  parler  que  de  la  composition  et  de  Thabillement  des  troupes 
du  grand-duché,  sans  envisager  leur  force. 

Il  serait  superflu  de  remonter  à  Tantiquité  pour  prouver  que  la  composition 
uitionale  des  troupes  fut  toujours  excellente;  nous  avons  sous  les  yeux  des 
exemples  qui  ne  permettent  aucune  contestation  sur  cette  vérité.  Quiconque  a 
observé  les  troupes  autrichiennes,  ne  saurait  disconvenir  de  la  grande  diilë- 
rence,  en  fait  de  conduite  militaire,  qu'il  y  a  entre  les  régiments  hongroiset 
les  autres,  et  quiconque  a  suivi  les  nuances  particulières  des  régiments,  con- 
Tiendra  qu'il  y  a,  ihème  parmi  les  régiments  hongrois,  les  uns  plus  bravesque 
les  autres.  Peut-on  douter  que  cette  différence  n'est  produite  que  par  la  com- 
position plus  ou  moins  nationale? 

Le  Gouvernement  prussien  est  plus  à  même  d\ipprécier  cette  évidence ,  et  ne 
doit  jamais  oublier  les  événements  f&cheux  de  1806  et  1897,  où  les  Polonais, 
abandonnant  par  compagnies  les  drapeaux  de  leurs  régiments,  allant  k 
mettre  sous  les  ordres  de  leurs  compatriotes,  et,  sans  changer  d'uniforme,  se 
sont  battus  avec  une  si  grande  valeur  contre  ces  mêmes  régiments  qu'ils  ve- 

1 .  Archives  des  Radsxwill.  . 
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oaieiil  (fabaiidoaiMr.  Qu'on  ne  dtot  pts  que  lei  dramitanoti  p6litiq[Ms  qui 
aTaient  alonamené  Mtte  déMrtiaii  des  Polonaii  ne  eannient  plue  m  npnK 
dnire  ;  on  doit  oonaidèrer  phitM  que  la  sitoation  potttiqae  aetneUe  dn  Royanna 
de  P0I09M  et  dn  gFBnd-duehé  de  Posen  est  précisément  ce  point  essentiel  dt 
de  phis  qd  aianqnait  en  1806;  et,  si  une  Tagne  promesse  ftet  capable  àlon 
d'ébranler  Ion*  les  Polonais,  si  une  soi-disant  confédération  a  pa  embrasser 
tonte  la litnmSe  en  1812 ,  qu'on  pense  aurrésuhats,  si  jamais  nn  Roi  do  Po- 
logne, s'apercerant  qne  le  pins  beau  fleuron  de  sa  couronne  est  détaebé,  H- 
Teille  rorgueH  national  et  parle  de  l'intégrer?  On  me  dira  peut-être  qne  dans 
cette  supposition  il  y  aurait  plus  de  danger  d'ayoir  des  troupes  polonaises  de  la 
composition  purement  nationale;  mais  j'en  appelle  aux  sentiments  de  tout 
homme  dlionnenr ,  ^11 7  a  à  craindre  qu'une  généreuse  confiance  produise  la 
trahisoiiT...  Je  contiens  qu'il  serait  bien  douloureux  pour  les  troupes  polo- 
naises do  grand-ducbé  d'être  employées  contre  leurs  compatriotes  du  Royaume 
de  Pologne;  mais,  comme  en  cas  de  guerre  STec  ce  royaume  il  y  aurait  d'autres 
prorinces  à  garder,  les  troupes  du  grand -duché  y  remplaceraient  les  autres 
sans  incouTénient. 

Cette  objection  détruite,  n  n'y  a  plus  rien,  à  mon  aris,  qui  puisse  s'opposer 
à  la  formation  purement  nationale  dans  le  grand-duché  de  Posen ,  soit  des 
troupes  de  Ugne^  soit  des  miUees;  j'oserais  même  soutenir  que  Vest  le  seul 
moyen  de  la  rendre  utile  à  l'État,  comme  j'eufisage  pour  la  plus  défectueuse, 
la  composition  mixte,  c'êst-à-dire  l'amalgsme  en  i>fficiers  et  sddats,  de  plu- 
sieurs nations....  Certes,  une  pareille  composition  n'enfiintera  jamais  les  ba- 
taillons sacrés  des  Thébains,  et  ce  serait  le  moindre  mal  que  l'absence  de  ee 
qu'on  appelle  Vetprit  de  corps  ;  d'autres  inconfénients  sont  inévitables  :  tah 
sont  la  désunion ,  les  intrigues,  les  commérages,  la  défiance  réciproque,  les 
complots ,  les  jalousies ,  les  préférences ,  les  injustices  et  ce  qui  est  par-dessus 
tout,  c'est-à-dire  de  la  vengeance  à  la  première  occasion I 

Ces  inconvénients,  toujours  préjudiciables  su  bien  du  service,  peuvent  de- 
yenir  d'une  plus  grande  importance  pour  l'État,  si  dans  cette  composition 
mixte  on  emploie  les  individus  de  deux  nations  dont  la  religion ,  le  caractère, 
le  langage ,  les  mœurs,  les  habitudes  sont  diamétralement  opposés ,  comme 
c'est  le  cas  entre  les  Allemands  et  les  Polonais.  On  se  tromperait  bien ,  si  on 
croyait  qu^un  chef  et  quelques  officiers  allemands,  dans  un  régiment  polonais, 
sont  capables  d'assurer  au  Gouvernement  prussien  la  fidélité  et  le  dévouement 
des  officiers  polonais  et  de  la  troupe.  En  analysant  sans  prévention  ce  moyens 
on  conviendra  qu'il  doit  produire  l'effet  absolument  contraire.  D'abord,  les 
officiers  allemands,  dans  un  régiment  polonais ,  ne  seront  «nviaagés  queconmo 
les  organes  de  la  police  secrète;  par  conséquent,  ils  seront  haîa  et  évités. 
Secondement ,  les  Polonais ,  avertis  d'une  manière  aussi  palpable  de  la  mé- 
fiance du  Gouvernement  prussien ,  choqués  par  une  opinion  outrageante  pour 
tout  homme  d'honneur,  auront-ils  beaucoup  à.  perdre  en  devenant  traîtres,  si 
le  Gouvernement  les  a  d'avance  jugés  capables  de  cette  infiunieî  Enfin,  quel 
est  l'officier  d'honneur,  l'officier  de  quelque  distinotion^  qui  voudrait  servir 
dans  un  régiment  flétri  dans  sa  naissance  par  l'opinion  de  son  GouvernementT 
Tout  au  contraire,  dans  la  composition  purement  nationale,  l'orgueil  national, 
la  réputation  individuelle,  rhooneur  du  oorpa,  l'émulatioa  avee  les  antna 
troupes  de  Sa  Majesté  Prussienne,  sont  autant  de  notiCi,  pour  ainsi  dite  uar» 
tureis,  pour  porter  aux  sentiments  nobles  et  élevés. 

Cependant  la  composition  nationale  des  troupes  serait  insufflasirteda  son- 
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d«  la  partie  du  grand-âuché  de  Varsovie  qui  Klunr&ttt  i  b 

le»  commifUires  plénipoteatiaires , 

Le  lieuteatm  général.  Le  président  supérieur. 

De  Thiimen.  Zerboni  di  SpasaiL 


Acte  final  du  Conijrès  île  Vienne,  sigitc  le  9  Juin  1815'. 
(Article!  relslils  à  la  Pologne ,  démembrée  pour  lu.  siriâme  fois.) 

Art.  I.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  provincesH 
des  districts  dont  il  a  élé  autrement  disposé  dans  les  ariides 
suivants,  est  réuni  à  l'empire  de  Russie.  11  y  sera  lîé  irrévnci- 
blemeDt  par  sa  constilulion,  pour  Ctre  possédé  par  S.  M.  VBn- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeun 
à  perpétuité.  S,  M.  ImpiViale  se  réserve  de  donner  k  Kt 
Ëtat,  jouissant  d'une  admicistration  distiocle,  l'exterision  inlé- 
rieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses  autni 
titres  celui  de  tzar,  roi  de  Pologne,  conformément  au  protocok 
usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  possessioni 

Les  Polonais,  sujets  respeciifs  de  la  Russie,  de  l'Autriche  el 
de  la  Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions 
nationales,  régli^es  d'après  le  mode  d'existence  politique  que 
chacun  des  gouvernements  auxquels  ils  appartiennent  jugtn 
utile  et  convenable  de  leur  accorder. 

Art,  IL  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  Roi  ie 
Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  pour  lui  et 
ses  successeurs,  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen,  sen 
comprise  dans  la  ligne  suivante  : 

En  partant  de  la  frontière  de  ta  Prusse  orientale  au  villagedc 
Neuhoff,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  o^ 
cidentale,  telle  qu'elle  a  subsisté,  depuis  1772  jusqu'à  la  paii 
de  Tilsit,  jusqu'au  village  de  Leibitsch  qui  appartiendra  au  du- 
ché de  Varsovie  ;  de  là  il  sera  tiré  une  ligne,  qui,  en  laissant 
Kompania,  Grabowiec  et  Szczylno  à  la  Prusse,  passe  la  Vislole 
auprès  de  ce  dernier  endroit  de  l'autre  cdlé  de  la  rivière  qui 
tombe  vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Vistule,  jusqu'à  l'aocienoe 
liqiite  du  district  de  la  Netze  auprès  de  Wielka  Opoczka,  de 
manière  que  Sluzewo  appartiendra  au  duché,  et  PrzybranowS) 

i.  Uanena,  N.  R.,  1. 1,  p.  379.  —  Neumaon,  l.  II,  p.  673. 
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HoUaender  et  Blaciejeyo  à  la  Prusse.  De  Wielka  Opoczka  on  pas- 
sera par  Ghiewiska,  qui  restera  à  la  Prusse,  au  village  de  Przy- 
byslaw,  et  delà,  parles  villages  de  Piaski,  Chelmce,  Witowiszki» 
Kobylinka,  Woyczyn,  Orchowo  jusqu'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jusqu'au  point 
du  confluent  des  rivières  de  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  la  Prosna  jus- 
qu'au village  Koscielnawies  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisz. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Prosna) 
un  territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu*il  y  a 
de  Koscielnawies  à  Kalisz,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la 
Prosna,  et  l'on  continuera  à  la  suivre,  en  remontant  par  les 
villes  Grabow,  Wieruszow,  Boleslawiec,  pour  terminer  la  ligne 
près  du  village  Gola  à  la  frontière  de  la  Silésie  vis-à-vis  de 
Pitschin  (Byczyna). 

Art.  III.  S.  M.  Impériale,  Royale  et  Apostolique  possédera 
en  toute  propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi 
que  le  territoire  y  appartenant. 

Art.  IV.  Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Galicie  du  ter- 
ritoire de  la  ville  libre  de  Krakovie.  Il  servira  de  même  de  fron- 
tière entre  la  Galicie  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie 
réunie  aux  États  de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  jus- 
qu'aux environs  de  la  ville  de  Zawichost. 

De  Zavichost  jusqu'au  Bug  la  frontière  sèche  sera  déterminée 
par  la  ligne  indiquée  dans  le  traité  de  Vienne  de  1809,  aux 
rectiOcations  près  que,  d'un  commun  accord,  on  trouvera  néces- 
saire d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre 
les  deux  empires,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  traité. 

Art.  V.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M. 
Impériale,  Royale  et  Apostolique  les  districts  qui  ont  été  déta- 
chés de  la  Galicie  orientale,  en  vertu  du  traité  de  Vienne  de 
1809,  des  cercles  de  Zloczow,  Brzezany,  Tamopol  et  Zalesczyk, 
et  les  frontières  seront  rétablies  de  ce  côté  telles  qu'elles  avaient 
été  avant  l'époque  dudit  traité. 

Art.  VI.  La  ville  de  Krakovie  avec  son  territoire  est  déclarée 
à  perpétuité  cité  libre,  indépendante,  strictement  neutre,  sous 
la  protection  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 


lrt.TlL  Let«TUofRdelsnBeIifaRëeKnkane«nfOBr 
fioBlîirew  nr  b  me  gaocfae  de  h  Tial^  vmt  Mgm  ^  corn* 
mfCinl  m  Tillize  de  WobpL.  i  Taidml  da  riiMliiiBiiiMwtfn 
miMMB  qnt,  |iirt*  de  cr  rïUage,  le  jcHb  AuB  la  TiAde,  lODO»- 
toa  ce  raîMeaa  par  Os.  tùanflaiM  piaqa'k  CnUce,  de  «n 
fuecesnlbgei  kmI  CMOiiria  dni  bnjiM  dans  U  TîUe  Ukr 
ée  Knkone;  de  là,  «a  loogeHl  les  finMilns  des  TillacK,  w- 
tmaen  |iar  fjiàanorv:»,  Gulîoe,  TomaninT.  KaniMnike,  p 
leiteroni  rigaieiiieol  dans  le  UrriioBt  de  Krakorie.  jtnqa'a 
point  où  "»"'»—"  U  Uaùle  qui  tép»n  te  district  de  Knts» 
vkedecehù  deOtfcsn;  de  U  die  saina  c^tle  Umîteeotnis 
deux  districts  tUta,  pour  aboaUr  au  frootières  de  la  SiUiit 


Art  Tin.  S.  M.  l'Erapereor  d'Antricbe,  Toolaot 
CD  particolier  de  son  cbté  à  ce  qaî  pourra  faciliter  les  relatiwi 
de  oommerM  et  de  bon  robioage  entre  la  Galicie  et  la  viDe  li- 
bre de  Krakorie.  aeoirde  à  perpétuité  à  U  ville  riveraine  dt 

PodgorzelesprîTiléjres  d'une  ville  libre  de  commerce,  teUqu'a 
jouit  la  ville  de  Brody.  Celle  liberté  de  commerce  s'étendra  i 
ao  rayon  de  ciaq  cents  toises,  à  preodre  de  la  barrière  desfu- 
bourgs  de  la  villa  de  Podgorze.  Par  suite  de  cette  cmaobââM 
perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux 
droits  de  souveraineté  de  S.  M.  Impériale,  Royale  et  Aposloli- 
qae,  les  douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  de 
eadroits  situés  au  dehors  dudit  rayon.  Il  n'y  sera  formé  de 
même  aucun  établissement  miliuire,  qui  pourrait  menacer  It 
neutralité  de  Rrakovie,  ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont 
S.  H.  Impériale,  Royale  et  Apostolique  veut  faire  jouir  la  ville 
et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  IX.  Les  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  s'en- 
gagent à  respecter  et  h  faire  respecter  en  tout  temps  la  neutra- 
lité de  la  ville  libre  de  Krakovie  et  de  son  territoire  ;  aucnne 
force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite  sous  qudq« 
prétexte  que  ce  soit 

En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé,  qu'il  ae 
pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de 
Krakovie  aucun  asile  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteori, 
on  gens  poarsuivia  par  la  loi,  appartenant  aux  pays  de  l'one  M 
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de  l'autre  des  hautes  puissances  susdites,  et  que,  sur  la  demande 
d'extradition  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compé- 
tentes, de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délai  sous 
bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la 
frontière. 

Art.  X.  Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  ville  libre  de 
Krakovie,  sur  l'académie  de  cette  ville,  et  sur  Tévêché  et  le 
chapitre  de  Krakovie,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans 
les  articles  VII,  XV,  XVI  et  XVII  du  Traité  additionnel  relatif 
à  Krakovie  annexé  au  présent  Traité  général,  auront  la  même 
force  et  valeur  que  si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans 
cet  acte. 

Art.  XI.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière 
en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe,  ou  con- 
dition qu'ils  puissent  être. 

Art.  XII.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra 
à  l'avenir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manière  pour 
cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou 
militaires  en  Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recher- 
ches seront  regardés  comme  non  avenus,  les  séquestres  ou 
confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite 
à  aucun  acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  XIII.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'é- 
gard des  confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences 
prononcées  en  dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière 
exécution,  et  n'auraient  pas  été  annulés  par  des  événements 
subséquents. 

Art.  XIV.  Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des 
fleuves  et  canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne, 
ainsi  que  sur  la  fréquentation  des  ports,  sur  la  circulation  des 
productions  du  sol  et  de  l'industrie  entre  les  différentes  provin- 
ces polonaises,  et  sur  le  commerce  de  transit,  tels  qu'ils  se 
trouvent  énoncés  dans  les  articles  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVIII 
et  XXIX  du  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  et  dans  les  ar- 
ticles XXIV,  XXV,  XXVIIl  et  XXUL  du  Trahé  entre  la  Russie  e( 
la  Prusse,  seront  invariablement  maintenus. 


fM  MLOGNB. 

ta  payi  aaqad  elles  appartiendront.  L'armée  polonaise  ne 
jmûli  employée  hors  de  l'Europe. 

,   y.  Titre  II.  —  Garanties  gèniraUs. 

Art.  XI.  La  religion  catholique  romaine,  professée  par  la  plus 
fpada  partie  des  habitants  du  royaume  de  Pologne,  sera  l*ob- 
jil  des  soins  particuliers  du  gouvernement ,  sans  qa*elle  poisse 
par  là  déroger  en  rien  à  la  liberté  des  autres  cultes,  qui  tous, 
sans  exception,  pourront  s'exercer  pleinement  et  publiquement, 
et  jouiront  de  la  protection  du  gouvernement.  La  difiTérenoe  des 
eoltes  chrétiens  n'en  établit  aucune  dans  la  jouissance  des  droits 
drils  et  politiques. 

Art.  XII.  Les  ministres  de  tous  les  cultes  sont  sous  la  protec- 
tion et  la  surveillance  des  lois  et  du  gouvernement* 

Art.  XIII.  Les  fonds  que  le  clergé  catholique  romain  et  k 
clergé  du  rit  grec-uni  possèdent  actuellement,  et  ceux  que  nous 
tour  accorderons  par  un  décret  spécial,  seront  déclarés  pro- 
priété inaliénable  et  commune  à  toute  la  hiérarchie  eodésiasti- 
que,  dès  que  le  gouvernement  aura  fixé  et  affecté  auxdits  cler- 
gés les  domaines  nationaux  qui  formeront  leur  dotation. 

Art.  XIV.  Il  siégera  dans  le  sénat  du  royaume  de  Pologne 
autant  d*évéques  du  rit  catholique  romain  que  la  loi  fixera  de 
palatinats.  11  y  siégera  de  plus  un  évéque  du  rit  grec-uni. 

Art.  XV.  L3  clergé  de  la  confession  évangélique  d^Ausbouig 
et  de  la  confession  évangélique  réformée  jouira  du  secours  an- 
nuel que  nous  leur  accorderons. 

Art.  XVI.  La  liberté  de  la  presse  est  garantie.  La  loi  réglera 
les  moyens  d*en  réprimer  les  abus. 

Art. XVII.  La  loi  protège  également  tous  les  citoyens,  sans  au- 
cune distinction  de  leur  classe  ni  de  leur  condition. 

Art.  XVIII.  L'ancienne  loi  fondamentale  :  Neminem  cofti' 
vari  permittemus^  nm  jure  victum,  sera  applicable  aux  habi- 
tants de  toutes  les  classes  dans  les  termes  suivants. 

Art.  XIX.  Personne  ne  pourra  être  arrêté  que  selon  les  formes 
et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  XX.  On  devra  notifier  incessamment  et  par  écrit  à  la 
personne  arrêtée  les  causes  de  son  arrestation. 

Art.  XXI.  Tout  individu  arrêté  sera  présenté  au  plus  tard 
dans  les  trois  jours  au  tribunal  compétent  pour  y  être  examiné 
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de  Tautre  des  hautes  puissances  susdites,  et  que,  sur  la  demande 
d'extradition  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compé- 
tentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délai  sons 
bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la 
frontière. 

Art.  X.  Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  ville  libre  de 
Krakovie,  sur  Facadémie  de  cette  ville,  et  sur  Tévéché  et  le 
chapitre  de  Krakovie»  telles  qu'elles  se,  trouvent  énoncées  dans 
les  articles  VU,  XV,  XVI  et  XVII  do  Traité  additionnel  relatif 
à  Krakovie  annexé  au  présent  Traité  général»  auront  la  même 
force  et  valeur  que  si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans 
cet  acte. 

Art.  XI.  n  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière 
en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe,  ou  con- 
dition qu'ils  puissent  être. 

Art.  XII.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra 
à  l'avenir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manière  pour 
cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou 
militaires  en  Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recher- 
ches seront  regardés  comme  non  avenus,  les  séquestres  ou 
confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite 
à  aucun  acte  provenant  d*une  cause  semblable. 

Art.  XIII.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'é- 
gard des  confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences 
prononcées  en  dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière 
exécution,  et  n'auraient  pas  été  annulés  par  des  événements 
subséquents. 

Art.  XIV.  Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des 
fleuves  et  canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne, 
ainsi  que  sur  la  fréquentation  des  ports,  sur  la  circulation  des 
productions  du  sol  et  de  l'industrie  entre  les  différentes  provin- 
ces polonaises,  et  sur  le  commerce  de  transit,  tels  qu'ils  se 
trouvent  énoncés  dans  les  articles  XXTV,  XXY,  XXYI,  XXYIII 
et  XXIX  du  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  et  dans  les  ar- 
ticles XXIY,  XXV,  XXVni  et  XXIX  du  Traité  entre  IrRussie  et 
la  Prusse,  seront  invariablement  maintenus. 


flO  fiLOCRE. 

•pnMoD  nationale  :  elle  consistera  dans  la  Dîàle  cawporffi  ds 
roi  et  de  deui  chambres.  La  première  sera  formée  ém  aéMt,  k 
••oaBde  des  nonces  et  des  députés  des  oommones. 

Art.  XXXII.  Tout  étranger,  après  s'Atre  légitinoié  »  joidn,  i 
Mgal  des  autres  habitants,  de  la  protection  des  lois  et  des  ann- 
tages  qu'elles  garantissent  U  pourra  comme  eux  rester  daai  k 
feys,  en  sortir  en  se  conformant  aux  règles  qui  aereat  établies, 
y  rentrer,  acquérir  une  propriété  foncière  et  se  qualiier  peur 
imander  sa  naturalisation. 

Art.  XXXin.  Tout  étranger  devenu  propriétaire  et  natoraMsé 
qui  aura  appris  la  langue  polonaise  pourra  être  admisàreisr- 
cke  des  fonctions  publiques  après  cinq  années  de  résiteict  et 
d'une  conduite  irréprochable. 

Art.  XXXIV.  Néanmoins  le  roi  pourra  de  son  propre  gré,  oa 
sur  la  présentation  du  conseil  d'État,  admettre  des  éii'sngef* 
distingués  par  leurs  talents  à  des  fonctions  publiques  audtres  que 
esUes  désignées  à  l'article  XC. 

TiTRB  m.  —  Du  gouvernement. 
Chapitre  I.  —  Du  Ttpi. 

Art.  XXXY.  Le  gouvernement  réside  dans  la.  persaone  du 
roi.  Il  exerce  dans  toute  leur  plénitude  les  fonctions  du  poufeir 
exécutif.  Toute  autorité  exécutrice  ou  administrative  ne  pent 
émaner  que  de  lui. 

Art.  XXXVI.  La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable. 

Art.  XXXYII.  Les  actes  publics  des  tribunaux,  cours  et  magis- 
tratures quelconques ,  seront  dressas  au  nom  du  roi.  Les  moa- 
naies  et  les  timbres  porteront  l'empreinte  qui  sera  par  lui  déler 
minée. 

Art  XXXVIII.  La  direction  de  la  force  armée,  en  paix  oomme 
en  guerre,  ainsi  que  la  nomination  des  commandants  et  offi- 
eien,  appartient  exclusivement  au  roi. 

Art.  XXXIX.  Le  roi  dispose  des  revenus  de  TÉtat  conforsié* 
ment  au  budget  qui  en  sera  formé  et  par  lui  approuvé. 

Art.  XL.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  conchire  des 
tr^tés  et  conventions  quelconques,  est  réservé  au  roi. 

Art.  XLI.  Le  roi  nomme  les  sénateurs,  les  ministres,  les 
seillers  d*États,  les  maîtres  des  requêtes,  les  présidentsdef 
missions  palatindes,  les  présidents  et  juges  des  diStrenls  trtba- 
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naux  réservés  à  sa  nomination ,  les  agents  diplomatiques  et 
commerciaux  et  tous  les  autres  fonctionnaires  de  Tadministra- 
tioQ,  soit  immédiatement  par  lui-même,  soit  par  les  autorités 
auxquelles  il  en  déléguera  le  pouvoir. 

Art.  XLII.  Le  roi  nomme  les  archevêques  et  évéques  desdi£G6- 
rents  cultes,  les  suiTragants,  les  prélats  et  les  chanoines. 

Art.  XLIII.  Le  droit  de  faire  grâce  est  exclusivement  réservé 
au  roi.  Il  pourra  remettre  ou  commuer  la  peine. 

Art.  XLIV.  La  création,  les  statuts  et  la  distribution  des  or- 
dres civils  et  militaires  appartiennent  au  souverain. 

Art.  LXV.  Tous  nos  successeurs  au  royaume  de  Pologne  se- 
ront astreints  à  se  faire  couronner  roi  de  Pologne  dans  la  capi- 
tale, suivant  la  forme  que  nous  établirons,  et  ils  prêteront  le 
serment  ci-après  :  «  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  et  sur 
rÉvangile  de  maintenir  et  faire  exécuter  de  tout  mon  pouvoir  la 
Charte  constitutionnelle.  ^ 

Art.  XLYL  Le  droit  de  donner  la  noblesse,  de  naturaliser,  et 
d'accorder  des  litres  honoriliques,  appartient  au  roi. 

Art.  XLVII.  Tous  les  ordres  et  décrets  du  roi  seront  contre- 
signés par  un  ministre  chef  de  département,  qui  sera  responsa- 
ble pour  tout  ce  que  ces  ordres  et  décrets  pourraient  renfermer 
de  contraire  à  la  constitution  et  aux  lois. 

Chapitre  I.  —  De  la  régence. 

Art.  XLVIII.  Les  cas  de  régence  qui  sont  ou  seront  admis 
pour  la  Russie,  ainsi  que  les  pouvoirs  et  les  attributions  du  ré- 
gent, seront  communs  au  royaume  de  Pologne  et  réglés  par  les 
mêmes  principes. 

Art.  XLIX.  Dans  le  cas  de  régence,  le  ministre  secrétaire 
d'État  est  obligé,  sous  sa  responsabilité  personnelle  d'annoncer 
au  lieutenant  l'établissement  de  la  régence  de  Russie. 

Art.  L.  Le  lieutenant,  recevant  la  communication  de  la  régence 
de  Russie  et  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État ,  con- 
voque le  sénat  pour  l'élection  des  membres  de  la  régence  du 
royaume. 

Art.  LI.La  régence  du  royaume  sera  composée  du  régent  de 
Russie,  de  quatre  membres  élus  par  le  sénat  et  du  ministre  se- 
crétaire d'État.  Elle  siégera  dans  la  capitale  de  l'empire  de 
Russie.  Le  régent  la  préside. 
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Art.  UI.  L'adtorité  de  la  régenee  do  nyanine  est  igde  1 
celle  du  roi,  à  Texception  qu'elle  ne  poorn  nommer  des  fléna- 
tears  ;  que  toutes  ses  nominations  aonoot  aomiises  à  Tapproba- 
tion  du  roi,  qui,  en  prenant  les  rênes  du  gonyemement,  poorn 
les  révoquer  ;  et  qu'elle  publiera  ses  décrets  an  nom  do  roi. 

Art.  Lin.  La  nomination  et  le  rappel  du  lieutenant  dépend  de 
la  régence  pendant  son  administration. 

Art.  LTV.  Lorsque  le  roi  prendra  les  rênes  du  gouyemement, 
il  se  fera  rendre  compte  par  la  régence  de  sa  gestion. 

Art.  LV.  Les  membres  de  la  régence  du  royaume  sont  res- 
ponsables, sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens,  de  tout  ce 
qpfils  auront  fait  de  contraire  à  la  constitution  et  aux  lois. 

Art.  LVI.  En  cas  de  mort  d'un  des  membres  de  la  régence, 
le  sénat,  confoqué  par  le  lieutenant,  pourvoit  à  son  rempl»- 
eemmt.  La  régence  nomme  un  ministre  secrétaire  d'État 

Art.  LYII.  Les  membres  de  la  régence,  avant  que  de  ss 
rendre  dans  la  capitale  de  Tempire  de  Russie,  prOteront  sei^ 
ment  en  présence  du  sénat,  et  s'engageront  à  respecter  fidM^ 
ment  la  constitution  et  les  lois. 

Art.  LYIU.  Le  régent  de  Russie  prêtera  le  même  Beitnent  en 
présence  des  membres  de  la  régence  du  royaume. 

Art.  LIX.  Le  ministre  secrétaire  d'État  sera  tenu  de  faire  un 
pareil  serment. 

Art.  LX.  L'acte  de  prestation  de  serment  du  régent  sera 
adressé  au  sénat  de  Pologne. 

Art.  LXI.  L'acte  de  prestation  de  serment  du  ministre  se- 
crétaire d'État  sera  également  envoyé  au  sénat  de  Pologne.    • 

Art.  LXII.  L'acte  de  prestation  de  serment  des  membres  de 
la  régence  sera  adressé  par  le  sénat  de  Pologne  au  régent  de 
Russie. 

CHAPim  m.  —  Du  lieutenant  et  du  conseil  d'État, 

Art  LXIII.  Le  conseil  d'État,  présidé  par  le  roi,  ou  scm 
lieutenant,  est  composé  des  ministres,  des  conseillers  d'itat, 
des  maîtres  des  requêtes ,  ainsi  que  des  personnes  qu*il  plaira 
sn  roi  d*y  appeler  spécialement. 

Art.  LXIY.  Le  lieutenant  et  le  conseil  d'État  administrent 
dans  rid)sencedu  roi,  et  en  son  nom,  les  affaires  publiques  do 
royaume. 
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Art.  LXV.  Le  conseil  d*État  se  partage  en  conseil  d'admi- 
nistration et  en  assemblée  générale. 

Art.  LXVI.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  du  lieu- 
tenant, des  ministres  chefs  des  cinq  départements  du  gou- 
vernement, et  autres  personnes  spécialement  appelées  par 
le  roi. 

Art.  LXYIL  Les  membres  du  conseil  d'administration  ont 
voix  consultative.  L'avis  du  lieutenant  seul  décide;  il  prendra 
ses  résolutions  dans  le  conseil ,  conformément  à  la  Charte  con- 
stitutionnelle ,  aux  lois  et  aux  pleins  pouvoirs  du  roi. 

Art.  LXVIII.  Tout  décret  du  lieutenant,  pour  être  obliga- 
toire ,  doit  être  rendu  en  conseil  d'administration  contre-signe  et 
par  un  ministre  chef  de  département. 

Art.  LXIX.  Le  lieutenant  présente  à  la  nomination  du  roi, 
conformément  aux  dispositions  d'un  règlement  particulier, 
deux  candidats  pour  chaque  place  vacante  d'archevêque  ou  évo- 
que, de  sénateur,  ministre,  juge  suprême,  conseiller  d'État  et 
maître  des  requêtes. 

Art.  LXX.  Le  lieutenant  prête  entre  les  mains  du  roi,  en 
présence  du  sénat,  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  à  Dieu  tout- 
puissant  d'administrer  les  affaires  de  Pologne  au  nom  du  roi, 
conformément  à  l'acte  constitutionnel ,  aux  lois  et  aux  pleins 
pouvoirs  du  roi ,  et  de  remettre  au  roi  le  pouvoir  qui  m'est  con- 
fié ,  dès  que  Sa  Majesté  le  jugera  à  propos.  »  Si  le  roi  est  absent 
du  royaume,  l'acte  de  prestation  de  serment  du  lieutenant, 
prêté  entre  les  mains  du  roi ,  sera  adressé  au  sénat  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'État. 

Art.  LXXI.  Le  roi  présent,  l'autorité  du  lieutenant  est  sus- 
pendue. Il  dépend  alors  du  roi  de  travailler  séparément  avec 
les  ministres;  ou  de  réunir  le  conseil  d'administration. 

Art.  LXXII.  Dans  le  cas  de  décès  du  lieutenant,  ou  si  le  roi 
ne  jugeait  pas  à  propos  d'en  nommer  un ,  il  pourvoirait  à  son 
remplacement  ad  intérim  par  un  président. 

Art.  LXXIIJ.  L'assemblée  générale  du  conseil  d'Ëtat  sera 
composée  de  tous  les  membres  désignés  en  l'article  LXIIL  Elle 
sera  présidée  par  le  roi  ou  le  lieutenant,  et  dans  leur  absence 
par  le  premier  des  membres  du  conseil,  dans  l'ordre  fixé  par 
les  articles  LXII  et  LXIII. 


TU  IMOMI. 

Sm  attributions  èom  : 

1*  De  discuter  et  de  rédiger  touB  les  projets  de  lou  et  Bt|^ 
nients  conewiaot  l'administratioiL  généormle  du  pays; 

jh  fie  statuer  sur  la  mise  en  jugement  de  tous  les  fradiOD- 
miras  administratifs  nommés  par  le  roi»  pour  cause  de  pién- 
rication  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  hors  ceux  qoisoflt 
jasticiaUes  de  la  haute  cour  nationale; 

8^  De  décider  sur  les  cas  de  conflit  de  juridictiou; 

4*  D'examiner  annuellement  les  comptes  rendns  par  da^pa 
branche  principale  d'administration  ; 

fi^  De  fiiire  ses  observations  sur  les  abus  on  sur  les  élémsats 
qui  pourraient  déroger  à  la  charte  constitutionnelle ,  et  ffci 
former  un  rapport  général  qu'elle  adressera  au  souveraîa,  foi 
déterminera  les  objets  qui  seront  de  nature  à  être  enroyés  pir 
sas  ordres,  soit  au  Sénat,  soit  à  la  Diète. 

Art  LKXIV.  L'assemblée  générale  du  conseil  d'fitat  dilibki 
par  ordre  du  roi,  du  lieutenant,  ou  sur  la  demande  d*im  cfcrf 
de  département ,  faite  conformément  aux  lois  organiques. 
,  Art  LXXY.  Les  arrêtés  de  l'assemblée  générale  du  cansd 
d*Ëtat  sont  soumis  à  l'approbation  du  roi  ou- du  lientanaat 
Cm  relatifs  à  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  et  aa 
conflit  de  juridiction  sont  exécutés  tout  de  suite. 

Chapitre  IV.  —  l>et  branches  4e  Vadministraiiion, 

Art.  LXXVI.  L'exécution  des  lois  sera  confiée  aux  diverses 
branches  d'administration  publique  ci-après ,  savoir  : 

l*"  La  commission  des  cultes  et  de  l'instruction  publique; 

B!^  La  commission  de  la  justice,  choisie  parmi  les  mesilns 
du  tribunal  suprême  ; 

3*  La  commission  de  l'intérieur  et  de  la  police  ; 

4®  La  commission  de  guerre  ; 

5*  La  commission  des  finances  et  du  trésor. 

Ces  diverses  commissions  seront  chacune  préaidées  et  diri- 
gées par  un  ministre  nommé  à  cet  effet. 

Art.  LXXYII.  n  est  créé  un  ministre  secrétaire  d'état  qui 
ffésidera  constamment  auprès  de  la  personne  du  roi. 

Art.  LXXVni.  Il  y  aura  une  Cour  des  comptes  chargée  ds  la 
rérision  finale  des  comptes ,  et  de  la  décharge  des  comptaUes. 
Elle  relèvera  du  roi  seul. 
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Art.  LXXIX.  Un  statut  (organique  fixera  la  oompositiOE  et 
les  attributions  de  la  commission  de  rinstmction  publique , 
ainsi  que  de  Tordre  judiciaire. 

Art.  LXXX.  Les  commissions  de  rintérieur,  de  guerre  et  des 
finances,  seront  composées  d'un  ministre  et  de  conseillers 
d'Ëtat,  directeurs  généraux,  conformément  aux  dispositions 
des  statuts  organiques. 

Art.  LXXXI.  Le  ministre  secrétaire  d'État  présente  au  roi 
les  affaires  qui  lui  seront  adressées  par  le  lieutenant ,  et  il 
envoie  au  lieutenant  les  décrets  du  roi.  Les  relations  exté- 
rieures ,  en  tant  qu'elles  regardent  le  royaume  de  Pologne ,  lui 
sont  confiées. 

Art.  LXXXII.  Les  ministres  chefs  de  ^département  et  les 
membres  des  commissions  de  gouvernement  répondent  et  sont 
justiciables  de  la  haute  cour  nationale  pour  chaque  infraction 
dont  ils  se  seraient  rendus  coupables  de  l'acte  constitutionnel , 
des  lois  et  des  décrets  du  roi. 

Chapitre  V.  —  Les  administrations  palatinales. 

Art.  LXXXIII.  Il  y  aura  dans  chaque  palatinat  une  commis- 
sion palatinale,  composée  d'un  président  et  des  commissaires 
chargés  d'exécuter  les  ordres  des  commissions  de  gouverne- 
ment, conformément  à  un  règlement  séparé. 

Art.  LXXXIV.  Il  y  aura  des  autorités  municipales  dans  les 
villes.  Un  bailli  dans  chaque  commune  sera  chargé  de  l'exécu- 
tion des  ordres  du  gouvernement ,  et  formera  le  dernier  chaî- 
non du  service  administratif. 

Titre  IV. 
Chapitre  l.  ^  De  la  représentation  nationale. 

Art.  LXXXV.  La  représentation  nationale  sera  composée 
ainsi  qu'il  est  exprimé  en  l'article  XXXI. 

Art.  LXXX VI.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  la  personne 
du  roi  et  dans  les  deux  chambres  de  la  Diète ,  conformément 
aux  dispositions  du  même  article  XXXI. 

Art.  LXXXVII.  La  Diète  ordinaire  se  réunit  tous  les  deux 
ans  à  Varsovie  à  l'époque  déterminée  par  l'acte  de  eonTOcation, 
émané  du  roi.  La  session  dure  trente  jours.  Le  roi  peut  seHlk 
proroger,  l'ajourner  et  la  dissoudre. 
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Aït.  LXXXVIII.  Le  roi  convoque  une  Diète  extraordinùre 
qaand  il  le  juge  h  propos. 

Art.  LXXXIX.  Un  membre  de  la  Diète  ne  peut ,  pendant  li 
dorée  de  ses  fonctions,  être  arrêté  ni  jugé  par  un  tribunal  cri- 
mioel ,  que  âe  l'aveu  de  la  chambre  à  laquelle  il  appartient 

Art.  XC.  La  Diète  délibère  sur  tous  les  projets  de  lois  ciTiles, 
mminelles  ou  administratives  qui  lui  sont  adressées  de  la  paît 
do  roi  parle  conseil  d'État.  Elle  délibère  sur  tous  les  projets 
que  le  roi  lui  fait  remettre  pour  modiHer  ou  changer  les  attri- 
butioDs  des  emplois  et  pouvoirs  constitutionnels ,  tels  que  œuj 
de  la  Diète ,  conseil  d'État ,  de  l'ordre  judiciaire  et  des  commit- 
dons  de  gouvernement. 

Art.  XCI.  1^  Diète  df'libère,  d'après  les  communications  do 
SOUTerain,  s^jr  l'augmentation  ou  la  réduction  des  impôts,  cod- 
tributîODS.  taxes  et  chargea  publiques  quelconques,  mr  !■ 
changements  qu'ils  peuvent  exiger,  sur  le  meilleur  «l  le  piv 
juste  mode  de  répartition,  sur  la  formation  du  budget  en  »- 
cettes  et  dépenses,  sur  le  règlement  du  système  monétaire,  sur 
la  levée  des  recrues,  ainsi  que  sur  tous  les  autres  objets  qm 
lui  seront  envoyés  par  le  souverain. 

Art.  XCII.  La  Diète  délibère  encore  sur  les  communicatioiis 
qui  lui  sont  faites  de  la  part  du  roi  en  conséquence  du  rapport 
général  dont  est  chargée  l'assemblée  du  conseil  d'État  par  l'ar- 
ticle LXXill.  EnGn  la  Diète,  après  avoir  statué  sur  tous  ces  objeti, 
reçoit  les  communications,  demandes,  représentations  ou  ré- 
clamations qui  sont  faites  par  les  nonces  et  les  députés  des 
communes  pour  le  bien  et  l'avantage  de  leurs  commettants. 
Elle  les  transmet  au  conseil  d'État  qui  les  soumet  au  souverain. 
Lorsque  le  renvoi  en  a  été  fait  à  la  Diète  par  le  roi,  par  l'entre- 
mise du  conseil  d'État,  elle  délibère  sur  les  projets  de  lois  ani- 
quels  ces  réclamations  ont  donné  lieu. 

Art.  XClIl.  Dans  le  cas  où  la  Diète  ne  vote  pas  un  nouveau 
budget,  l'ancien  conseire  force  de  loi  jusqu'à  la  prochaine  ses- 
sion. Néanmoins  le  budget  cesse  au  bout  de  quatre  amiées,  li 
la  Diète  n'est  pas  convoquée  pendant  cet  intervalle. 

Art.  XGIV.  La  Diète  ne  peut  s'occuper  que  des  objets  compris 
dans  ses  attributions,  ou  dans  l'acte  de  sa  convocation. 

Art.  XCV.  Les  deux  chambres  délibèrent  publiquement.  Ella 


ANNEE  18iS.  717 

peuvent  néanmoins  se  constituer  en  comité  particulier  sur  la 
demande  d'un  dixième  des  membres  présents. 

Art.  XGVI.  Les  projets  de  loi  rédigés  au  conseil  d'État  sont 
portés  à  la  Diète,  par  ordre  du  roi,  par  des  membres  dudit 
conseil. 

Art.  XCVII.  Il  dépend  du  roi  de  faire  porter  ces  projets  à  la 
chambre  du  sénat,  soit  à  la  chambre  des  nonces.  Sont  exceptés 
les  projets  de  lois  financières  qui  doivent  être  préalablement 
portés  à  la  chambre  des  nonces  • 

Art.  XCVIII.  Pour  discuter  ces  projets,  chaque  chambre 
nomme  au  scrutin  trois  commissions.  Elles  sont  composées  au 
sénat  de  trois  membres,  et  à  la  chambre  des  nonces  de  cinq, 
savoir  : 

Commission  des  finances; 

Commission  de  législation  civile  et  criminelle  ; 

Commission  de  législation  organique  et  administrative; 

Chaque  membre  donne  communication  au  conseil  d'Ëtat  de 
ses  nominations. 

Les  commissions  communiquent  avec  le  conseil  d'État. 

Art.  XCIX.  Les  projets  présentés  par  ordre  du  roi  ne  peuvent 
être  modifiés  que  par  le  conseil  d'État  sur  les  observations  qui 
pourront  lui  être  présentées  par  les  commissions  respectives 
de  la  Diète. 

Art.  G.  Les  membres  du  conseil  d'État  dans  les  deux  cham- 
bres et  les  commissions  dans  les  chambres  respectives,  ont  seuls 
le  droit  de  faire  des  discours  par  écrit. 

Les  autres  membres  ne  peuvent  parler  que  de  mémoire. 

Art.  CI.  Les  membres  du  conseil  d'État  ont  droit  de  siéger  et 
de  prendre  la  parole  dans  les  deux  chambres  lors  de  la  délibé- 
ration sur  les  projets  du  gouvernement.  Ils  n'ont  pas  celui  de 
voter  à  moins  qu'ils  ne  soient  sénateurs,  nonces  ou  députés. 

Art.  CIL  Les  projets  seront  décidés  à  la  majorité  des  suffra- 
ges. Les  votes  seront  donnés  à  haute  voix.  Un  projet  de  loi  ainsi 
adopté  par  une  chambre  à  la  majorité  des  suffrages,  passera  à 
l'autre  chambre,  qui  délibère  et  statue  de  la  même  manière.  La 
parité  des  voix  emporte  l'admission  du  projet. 

Art.  cm.  Un  projet  arrêté  par  une  chambre  ne  peut  être  mo* 
difié  par  l'autre  ;  il  doit  y  être  simplement  adopté  ou  rejeté. 


art.  CBV.  Dn  prcget adopté  parles  deux 
à  la  sanction  du  roi. 

Art  GV.  Si  le  roi  donne  la  sanctiODt  le  projet  cet  eQnferii*sa 
loi.  Le  KH  en  ordonne  la  publication  dans  les  fonnes  prijuuitM> 
Si  le  roi  refuse  la  sanction,  le  projet  tombe. 

Art  CVI.  Le  rapport  général  de  la  ûtoation  du  psiys,  rédigé 
an  conseil  d*État  et  adressé  au  sénat»  sera  lu  dans  les  ém 
chambres  réunies. 

Art.  GYII.  Chaque  chambre  fera  «laminer  ce  n4>p«rt  psr  1« 
commissions  respectives  et  adressera  à  cet  égard  son  opiaîim 
au  roi.  Ge  rapport  pourra  être  imprimé. 

CHAPlTRt  IL  —  Dm  ftfMir. 

Art.  GVIII.  Le  sénat  est  composé  : 

Des  princes  du  sang  impérial  et  royal. 

Des  évéquesy 

Des  palatins, 

Des  castellans. 

Art.  CIX.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  peut  dépasser  la  msi- 
tié  du  nombre  des  nonces  et  des  députés. 

àri.  GX.  Le  roi  nomme  les  sénateurs,  leurs  fonctions  smN  k 
fie.  Le  sénat  présente  au  roi,  par  l'entremise  du  lieotensBl; 
deui  candidats  pour  chaque  place  vacante  de  sénateur,  pda- 
tin  ou  castellan. 

Art.  GXI.  Pour  pouvoir  être  élu  candidat  de  sénateur,  pala- 
Un  ou  castrilan,  il  faut  avoir  T&ge  de  trente-cinq  ans  révolns^ 
payer  une  contribution  annuelle  de  deux  mille  florins  de  Folo- 
gne,  et  réunir  les  conditions  requises  par  les  lois  organiques. 

Art.  GXIL  Les  princes  du  sang,  après  avoir  atteint  TAge  de 
dix-huit  ans,  ont  le  droit  de  siéger  et  voter  au  sénat. 

Art.  GXIII.  Le  sénat  est  préside  par  le  premier  de  ses  nMiii* 
bres,  dans  Tordre  qui  sera  fixé  par  un  décret  spécial. 

Art.  GXIV.  Indépendamment  de  ses  attributions  législatives, 
le  sénat  en  a  d'autres  séparément  désignées. 

Art.  GXV.  Pour  exercer  ses  attributions  législatÎTes,  le  sénat 
ne  peut  se  réunir  que  sur  la  convocation  du  roi,  pendant  la 
Diète.  Pour  remplir  ses  autres  devoirs,  il  est  convoqué  par 
président. 

Art.  GXVI.  Le  sénat  statue  sur  la  proposition  de  la  miss 
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jugement  des  sénateurs,  des  ministres  chefs  de  département, 
des  conseillers  d'État  et  des  mattresdes  requêtes,  pour  cause  de 
prévarication  dans  Tezercice  de  leurs  fonctions,  sur  la  pro- 
position du  roi  ou  du  lieutenant,  et  sur  Taccusation  de  la 
chambre  des  nonces. 

Art.  CXVII.  Le  sénat  statue  définitivement  sur  la  validité 
des  districts  et  des  assemblées  communales  et  sur  celles  des 
élections,  ainsi  que  sur  la  formation  des  listes  civiques,  tant 
aux  districts  qu*aux  assemblées  communales. 

Chapitre  lU.  —  Delà  chambre  det  nonces. 

Art.  CXVIII.  La  chambre  des  nonces  est  composée  : 

l""  De  cent  nonces  nommés  par  les  districts  ou  assemblées 
des  nobles,  à  raison  d'un  nonce  par  district  ; 

2*»  De  soixante-sept  députés  des  communes. 

La  chambre  est  présidée  par  un  maréchal  choisi  parmi  ses 
membres  et  nommé  par  le  roi. 

Art.  CXIX.  Tout  le  territoire  du  royaume  de  Pologne  est  par- 
tagé pour  la  représentation  nationale  et  les  élections  en  soixante- 
dix- sept  districts.  Il  le  sera  de  même  en  cinquante  et  un  ar* 
rondissements  communaux,  huit  pour  la  ville  de  Varsovie,  et 
quarante-trois  pour  le  reste  du  pays. 

Art.  CXX.  Les  membres  de  la  chambre  des  nonces  restent  en 
fonctions  pendant  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous 
les  deux  ans.  En  conséquence,  et  pour  la  première  fois  seule- 
ment, un  tiers  des  membres  de  la  chambre  des  nonces  ne  res- 
tera en  fonctions  que  pendant  deux  années  et  un  autre  tiers 
pendant  quatre  années.  La  liste  des  membres  sortants  à  ces 
deux  époques  sera  formée  par  le  sort.  Les  membres  sortants 
peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

Art.  CXXI.  Pour  pouvoir  être  élu  membre  de  la  chambre  des 
nonces,  il  faut  avoir  Tâge  de  trente  ans  révolus,  jouir  de  ses 
droits  de  citoyen  et  payer  une  contribution  de  cent  florins  de 
Pologne. 

Art.  GXXII.  Aucun  fonctionnaire  public,  civil  et  militaire,  ne 
peut  être  choisi  membre  de  la  chambre  des  nonces  sans  avoir 
obtenu  au  préalable  le  consentement  de  l'autorité  dont  il 
dépend. 

Art.  CXXIII.  Si  un  nonce,  ou  un  député  qui  avant  son  élec- 
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tion  n'exerçait  aucun  emploi  salarié  par  le  trésor  poldie»  m 
accepte  depuis,  il  sera  convoqué  une  nouvelle  diétine  ou  ai- 
semblée  communale  pour  être  par  elle  procédé  à  une  noofdle 
élection  de  nonce  ou  de  député. 

Art.  CXXIV.  Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  la  chambre  dei 
nonces;  s'il  use  de  ce  droit,  la  chambre  se  sépare,  et  le  roi  or- 
donne dans  Tespace  de  deux  mois  de  nourelles  élections  des 
nonces  et  des  députés. 

Chapitre  IV.  —  Dei  diétmes. 

Art.  GXXY.  Les  nobles  propriétaires  de  chaque  district,  réu- 
nis en  diétine,  choisissent  un  nonce,  deux  membres  pour  le 
conseil  du  palatinat,  et  forment  une  liste  de  candidats  pour  les 
emplois  d'administratiou. 

Art.  GXXVI.  Les  diétines  ne  peuvent  se  réunir  que  sur  h 
convocation  du  roi,  qui  fixe  le  jour,  la  durée  et  l'objet  des  dé- 
libérations de  rassemblée. 

Art.  GXXVU.  Aucun  noble  ne  peut  être  admis  à  TOter  en 
diétine,  s*il  n*est  inscrit  dans  le  livre  civique  des  nobles  du  die- 
trict,  s*il  ne  jouit  de  ses  droits  de  citoyen,  s'il  n'est  &gé  de  vingt 
et  un  ans  accomplis^  et  s'il  n'est  propriétaire  foncier. 

Art.  GXXYIII.  Le  livre  des  nobles  du  district  est  formé  par 
le  conseil  du  palatinat  et  approuvé  par  le  sénat. 

Art.  GXXIX.  Les  diétines  sont  présidées  par  un  maréchal 
nommé  par  le  roi. 

Chapitre  V.  — Det  assemblées  eommwuiUs, 

Art.  GXXX.  11  y  aura  dans  chaque  arrondissement  com- 
munal une  assemblée  communale  ;  elle  choisira  un  député  à  li 
diète,  un  membre  pour  le  conseil  du  palatinat ,  et  formera  une 
liste  de  candidats  pour  les  emplois  d*administration. 

Art.  GXXXl.  Sont  admis  aux  assemblées  communales  : 

l*"  Tout  citoyen  propriétaire  non  noble  payant  de  sa  propriété 
foncière  une  contribution  quelconque  ; 

S!^  Tout  fabricant  et  chef  d'atelier  ;  tout  marchand  ayant  ua 
fonds  de  boutique  ou  magasin  équivalant  à  un  capital  de  dix 
mille  florins  de  Pologne  ; 

3*  Tous  les  curés  et  vicaires  ; 

4*  Les  professeurs,  instituteurs  et  autres  personnes  chargées 
de  l'instruction  publique  ; 
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5«  Toot  artîste  distingué  par  ses  talents,  ses  connaissanœs,  ou 
par  des  services  rendus  soit  au  commerce,  soit  aux  arts. 

Art.  CXXXn.  Nul  ne  peut  être  admis  'à  voter  dans  les  assem- 
blées communales,  s*il  n*est  inscrit  dans  le  livre  civique  com- 
munal, sMl  ne  jouit  des  droits  de  citoyen  et  s'il  n'est  flgé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis. 

Art.  CXXXIII.  La  liste  des  votants  et  propriétaires  sera  formée 
par  le  conseil  du  palatlnat.  Celle  des  fabricants  marchands,  et 
des  citoyens  distingués  par  leurs  talents  et  des  services  rendus, 
sera  formée  par  la  commission  des  cultes  et  de  l'instruction. 

Art.  CXXXIV.  Les  assemblées  communales  sont  présidées 
par  un  maréchal  nommé  par  le  roi. 

Chapitre  VI.  —  Du  conseil  du  palatxnat. 

Art.  CXXXY.  Dans  chaque  palatinat  il  y  aura  un  conseil  de 
palatinat,  composé  de  conseillers  choisis  par  les  diétines  et  les 
assemblées  communales. 

Art.  CXXXYI.  Le  conseil  de  palatinat  sera  présidé  par  le  con- 
seiller le  plus  ancien  en  âge. 

Art.  CXXXVII.  Les  attributions  principales  du  conseil  de 
palatinat  seront  : 

l«  De  choisir  les  juges  pour  les  deux  premières  instances  : 

2*  De  concourir  à  former  et  à  épurer  la  liste  des  candidats 
pour  les  emplois  d'administration; 

30  De  soigner  l'intérêt  du  palatinat. 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  d'un  règlement 
séparé. 

TiTRB  V.  —  De  Tordre  judiciaire. 

Art.  GXXXVIII.  L'ordre  judiciaire  est  constitutionnellement 
indépendant. 

Art.  GXXXIX.  On  doit  entendre  par  l'indépendance  du  juge 
la  faculté  qu'il  a  d*émettre  librement  son  opinion  lors  du  juge- 
ment, sans  pouvoir  être  influencé  ni  par  l'autorité  suprême, 
ni  par  aucune  considération  quelconque.  Toute  autre  défini- 
tion ou  interprétation  de  l'indépendance  du  juge  est  déclarée 
abusive. 

Art.  GXL.  Les  tribunaux  se  composent  de  juges  nommés  par 
le  roi  et  déjuges  choisis,  conformément  au  statut  organique. 

Art.  GXLI.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles  et 
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à  Tle.  Lm  ]QgM  choisis  sont  égatoment  inroiafftte  pmar  h 
temps  et  la  dorée  de  leurs  fonctions. 

Art.  CXUI.  Ancan  juge  ne  peat  être  destitué  qp%  par  met 
d'une  instance  judiciaire  compétente,  dans  le  eu  deprinri- 
cation  prouvée  ou  de  tout  autre  délit  constaté. 

Art.  GXLII.  La  discipline  des  magistrats  nommés  et  dbcim^ 
ainsi  que  la  répression  des  écarts  qui  pourraient  être  oomaûi 
par  eui,  quant  à  Texactitude  du  service  public,  ressortin  to 
tribunal  suprême. 

Art.  GXLIV.  Jugetdepaix.  Il  y  aura  des  juges  de  paix  pogr 
toutes  les  classes  d*babitants  ;  leurs  fonctions  sont  celles  de 
magistrats  de  conciliation. 

Art.  GXLY.  Aucune  aflTaire  ne  peut  être  portée  devant  un 
tribunal  civil  de  premiàre  instance,  si  elle  n*a  été  présentée  aa 
juge  de  paix  compétent,  excepté  celles  qui,  aux  termes  dek 
loi,  ne  devront  pas  être  soumises  à  la  conciliation. 

Art.  GXLYL  Triburumx  de  prmnièrê  inuanee.  Pour  les  afiinres 
qui  ne  dépassent  pas  cinq  cents  florins  de  Pologne,  il  y  auii 
des  tribunaux  civils  et  de  police  dans  diaque  comamae  et  dans 
chaque  ville. 

Art.  GXLYII.  Pour  les  afEûres  au-dessus  de  cinq  cente  florins, 
H  y  aura  dans  ctiaque  palatinat  plusieurs  tribunaux  de  premièie 
instance  (sondy  ziemskie)  et  des  tribunaux  d'assises  (sondy  qas- 
dowe). 

Art.  GXLyni.  n  y  aura  de  plus  des  tribunaux  de  commères. 

Art.  GXLIX.  Pour  les  causes  criminelles  et  de  police  oorree» 
tionnelle,  il  y  aura  dans  chaque  palatinat  plusieurs  tribunaux 
criminels  (sondy  grodzlcie). 

Art  CL.  Cours  d'appel.  Il  y  aura  au  moins  deux  cours  d'appsi 
dans  le  royaume  :  elles  statueront  en  seconde  instance  sur  les 
causes  jugées  dans  les  tribunaux  de  premiàre  instance,  civils 
et  criminels  et  de  commerce. 

Art.  Gli.  Tribunal  suprême.  Il  y  aura  un  tribunal  mxprémè  à 
Varsovie,  pour  tout  le  royaume,  qui  prononcera  en.  dernier 
ressort  sur  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles,  bon  les 
crimes  d*Ëtat.  li  s^a  composé  en  partie  de  sénateurs  qui  y  sié- 
geront à  tour  de  rêle,  et  en  partie  de  juges  nommée  à  rie  par 
le  roi. 
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Art.  cm.  Hauu  cour  notiofuife.  Uoe  huta  ooQr  natUmala 
connaîtra  des  crimes  d*État  et  des  délits  commis  par  les  grands 
fonctionnaires  du  royaume,  dont  le  sénat  décrète  la  mise  en 
jugement  d'après  l'article  116.  La  haute  cour  est  composée  de 
tous  les  membres  du  sénat. 

TiTRB  TI.  —  De  la  ibree  armée. 

Art.  GLIII.  La  force  armée  sera  composée  de  Tannée  actife 
sur  le  pied  d'une  solde  efiective,  et  de  milices  prêtes  à  la  ren* 
forcer  en  cas  de  besoin. 

Art.  Gljy .  La  force  de  l'armée  aux  frais  du  pays  est  fixée  par 
le  souverain,  en  raison  du  besoin  et  en  proportion  des  revenus 
portés  au  budget. 

Art.  CLY.  Le  cantonnement  des  troupes  sera  adapté  aux  con- 
venances réunies  des  habitants,  du  système  militaire  et  de 
l'administration. 

Art.  GLYL  L'armée  conservera  les  couleurs  de  son  uniforme, 
son  costume  particulier  et  tout  ce  qui  tient  à  sa  nationalité. 

TiTRB  Vn.  —  DispoaitioliB  générales. 

Art.  GLVII.  Les  biens  et  revenus  de  la  couronne  royale  con- 
sisteront : 

lo  Dans  les  domaines  de  la  couronne,  qui  seront  administrés 
séparément,  au  compte  du  roi,  par  une  chambre  ou  des  fonc- 
tionnaires à  son  choix  particulier; 

2*  Dans  le  palais  royal  de  Varsovie  et  dans  le  palais  de 
Saxe. 

Art.  CLVIII.  La  dette  publique  de  l'État  est  garantie. 

Art.  CLIX.  La  peine  de  la  confiscation  est  abolie  et  ne  pourra 
être  rétablie  dans  aucun  cas. 

Art  CLX.  Les  ordres  civils  et  militaires  de  Pologne,  savoir: 
celui  de  l'Aigle  blanc,  celui  de  Saint-Stanislas,  et  celui  de  la 
Croix  militaire,  sont  maintenus. 

Art.  CLXI.  La  présente  charte  constitutionnelle  sera  déve- 
loppée par  des  statuts  organiques.  Ceux  qui  ne  seront  pas 
constitués  immédiatement  après  la  publication  de  la  charte 
constitutionnelle  seront  préalablement  discutés   au   conseil 

d'État. 

Art.  GLXII.  Le  premier  budget  des  revenus  et  dépenses  sera 
réglé  par  le  roi,  sur  l'avis  du  conseil  d'État.  Ge  budget  sera 
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fliéctité  jusqu'à  ce  qo'il  ail  été  modifié  ou  changé  par  !e  sou- 
verain et  les  deux  chambres. 

Arl.  CLXIIl.  Tout  ce  qui  ne  forme  pas  l'objet  d'un  statut  i 
organique  ou  d'un  code,  et  tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  renvoyé 
à  la  délibération  de  la  Diète  d'après  ses  attributions,  sera  réglé 
par  des  décrets  du  roi,  ou  par  des  ordonnances  du  gouverne- 
ment. Les  statuts  organiques  et  les  codes  ne  peuvent  être 
modiQés  ou  changés  que  par  le  souverain  et  les  deux  chambre; 
de  la  Diète. 

Art.  0L\1V.  Les  lois,  les  décrets  et  règlements  du  roi  seront 
imprimés  dans  le  Bulletin  des  lois.  Un  décret  du  roi  fixera  les 
formes  de  leur  publication. 

Art.  CLXV.  Toutes  les  lois  et  institutions  antérieures,  con- 
traires à  la  présente  charte,  sont  abrogées. 

Croyant,  dans  notre  conscience,  que  la  présente  charte  con- 
stitutionnelle répond  à  nos  vues  paternelles,  qui  ont  pour 
objet  de  maintenir,  dans  toutes  les  classes  de  nos  sujets  du 
royaume  de  Pologne,  la  paix,  la  concorde  et  l'union  si  nécessaire 
au  bien-être,  et  de  con.solîder  la  félicité  que  nous  désirons 
leur  procurer,  nous  leur  avons  donné  et  donnons  la  présente 
charte  constitutionnelle,  que  nous  adoptons  pour  nous  et  nos 
successeurs  ;  enjoignons  au  surplus  à  toutes  les  autorités  pu- 
bliques de  concourir  à  son  exécution. 

Donné  en  notre  ch&teau  royal  de  Varsovie,  le  ls/27  novembre 
1815.  Alexandre. 

Conforme  à  l'original  : 
Les  membres  du  gouvernement  provisoire  : 
Lanskoï, 

Adam,  prince  Czarioryski, 
Nicolas  Novossiltzoff', 
Thomas  Warwrzeçki, 
Xavier,  prince  Druçki-Lubeçki. 
Joseph  Caiasmnie  Szaniawtki,  secrétaire. 
La  traduction  polonaise  fut  conOrmée  exacte  par 

Stanislas  Poioçki,  sénateur  palatin, 
Ignace  Sobolewski,  ministre  d'État. 
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Proclamation  du  Sénat  dirigeant  de  froiotrie,  adressée  aux  habi- 
tants de  la  Réfmblique,  en  leur  annonçant  qu^U  est  entré  en  fonc^ 
tions  depuis  le  20  novembre  1815,  sous  les  auspices  des  trois  puis* 
sances  copartagea/ntes  de  la  Pologne. 

KrakoTie,  le  12  décembre  1815  ^ 
Citoyens , 

En  mettant  à  exécution  Tarticle  lY  de  la  constitution  octroyée  à  ce  pays  par 
le  traité  additionnel  signé  le  21  avril  =  3mai  1815,  à  Vienne ,  par  les  trois  au- 
gustes souverains,  la  journée  du  18  octobre  a  été  destinée  à  la  proclamation  de 
cette  constitution.  De  leur  côté ,  les  trois  résidents ,  commissaires  plénipoten- 
tiaires, en  vertu  de  l'article  VII  dudit  traité ,  ont  ouvert  leurs  travaux  le  20  no- 
vembre ,  après  avoir  prêté  le  serment  d'usage.  Le  Sénat  dirigeant  a  l'honneur  de 
vous  annoncer  ces  faits.  Il  vous  assure  que  votre  prospérité  sera  l'unique  but 
de  ses  efforts.  Mais  comme,  d'un  côté,  le  bonheur  de  toute  société  repose  sur 
la  justice  et  la  modération  du  gouvernement,  de  l'autre ,  il  est  en  droit  de  ré- 
clamer la  plus  stricte  obéissance  des  gouvernés.  Le  Sénat  dirigeant ,  en  vous 
promettant  d'accomplir  les  principes  du  gouvernement,  a  le  droit  d'espérer  que 
vous  remplirez  vos  devoirs. 

Les  trois  Cours  voisines ,  en  prenant  sous  leur  garantie  la  constitution  qui 
vous  a  été  octroyée ,  ont  assuré  en  même  temps  une  tutelle  qui  vous  permettra 
de  jouir  paisiblement  de  tous  les  privilèges  attachés  à  une  ville  libre,  indé- 
pendante et  strictement  neutre ,  conformément  à  l'article  I  du  traité  susmen- 
tionné. Chacun  de  vous  sera  pénétré  de  l'immensité  de  ces  bienfaits  ;  aussi  vous 
devez  agir  comme  il  convient  à  un  peuple  qui  se  trouve  placé  à  la  hauteur  de 
cette  liberté  et  de  cette  indépendance.  Veillez  soigneusement,  pour  ne  pas  les 
faire  dégénérer  en  licence.  Libre  est  celui  qui ,  outre  le  droit  public  général , 
remplit  ses  obligations  particulières.  Indépendant  est  celui  qui ,  outre  la  consti- 
tution et  son  esprit,  agit  en  politique  avec  sagesse  et  prudence.  C'est  sur  de 
telles  bases  que  reposent  la  liberté  et  la  prospérité  du  peuple  ;  respectez-les ,  et 
prouvez  toujours  que  vous  avez  répondu  aux  intentions  dont  sont  animées  pour 
TOUS  les  trois  augustes  Cours. 

Stanislas  Wodziçkiy  président  du  Sénat. 

Hyacinthe  Mieroszewski^  secrétaire  général  du  Sénat. 

1.  Chodzko,  Ann,  polon,,  Ut.  (1815.) 
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sous 

LA   DOMINATION  DE  l'aUTRICRE,  DE  LA  PRIASSE  ET  DE  LA  RUSSIE^ 

Depuis  Tannée  1B16. 

Convention  de  cartel^  conclue  entre  la  Prusse  et  la  RiLssiepour 

V extradition  des  déserteurs. 

25  mai  1816. 

Art.  m.  Individus  originaires  des  provinœs  du  ci-devant 

duché  de  Varsovie. 

(Voir  Martens,  N.  i?.,  t.  IV,  p.  295.) 


Acte  conclu  entre  V Autriche  y  la  Russie  et  la  Prusse  pour  le  dévt^ 
loppement  de  F  article  XIU  de  la  Constitution  lie  la  vUle  libre  de 
Krakovie.  Ratifié  à  Saint-Pétersbourg^  le  19/31  mai  1817. 

Krakovle,  le  5/t7  féyrier  1817  «. 

Le  texte  proposé  par  le  Commissaire  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique  pour  le  déTeloppement  de  Tarticle  XIII  de  la  Constitution , 
auquel  le  Commissaire  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  accédé,  ayant 
été  soumis  à  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  par  son 
Commissaire  plénipotentiaire ,  et  S.  M.  l'empereur  Alexandre  ayant  fait  con- 
naître le  désir  qu'il  fût  dressé  un  acte  formel  d'accession  ponr  servir  de 
preuve  que  ce  texte  a  été  accepté  d'un  commun  accord  par  les  trois  hautes 
Cours  protectrices  et  par  le  président  du  Sénat  de  la  cité  libre  de  Krakovie  et 
de  son  territoire ,  et  que  cet  acte  d'acceptation  soit  ensuite  ratifié  par  les  trois 
hautes  Cours, ~  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte,  par  lequel  ils  déelâ* 
rent  leur  consentement  unanime  au  développement  de  l'article  XIU  de  la  Con- 
stitution ,  énoncé  et  proposé  dans  les  termes  suivants  : 

oc  Toute  loi  primitive  qui  sera  portée  par  l'Assemblée  des  représentants  ponr 
former  la  nouvelle  législation  eiige  pour  sa  validité  la  simple  pluralité  des 
voix.  —  A  l'avenir  chaque  projet  de  changement  d'une  loi  ou  d'un  règlement 

1.  Neumann,  t.  lU ,  p.  208. 
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existant,  ou  d*ane  nouvelle  loi  proposée  par  le  Sénat  (en  eonformité  de  Tir- 
ticle  XI) ,  devra  être  mis  en  exécution ,  sans  que  le  Sénat  puisse  en  fospoidre 
les  effets,  si  la  loi  a  été  consentie  par  les  sept  huitièmes  de  voix  des  représa- 
tants.  Dans  le  cas  contraire ,  où  le  projet  de  loi  n'aurait  pas  été  accepté  par  ki 
sept  huitièmes  des  voix ,  le  Sénat  devra  en  suspendre  les  effets ,  et  ponna,  A 
reconnaît ,  à  la  pluralité  de  neuf  voix,  qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt  pobfic,  k 
soumettre  une  seconde  fois  à  la  discussion  des  législateurs,  réunis  dans  fkh 
semhlée  de  l'année  suivante ,  et  alors  la  simple  pluralité  des  voix  suffira  pov 
lui  donner  force  de  loi.  Si  le  cas  concerne  les  finances,  U  loi  de  Tannée  révolai 
restera  en  vigueur  jusqu'à  l'étahlissement  de  la  loi  nouvelle.  » 

Le  présent  acte  d'acceptation  et  d'accession  sera  envoyé  par  les  Commiasaira 
plénipotentiaires  à  leurs  hautes  Cours  respectives,  pour  demander  leur  rati- 
fication. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ainsi  que  le  président  du  Sénit 
de  la  cité  de  Krakovie  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

(L.  S.)    Mionczynski.  (L.  S.)    Swéerts  Spork. 

(L.  S.)    Baron  de  Reibnitz.     (L.  S.)    Wodziçki, 

Président  du  Sénat. 


Ratification  prussienne  de  VAcle  conclu  pour  k    défyeloppemenl 
de  Varticle  XIII  de  la  Constitution  de  la  ville  libre  de  Krakovie, 

Nous  Frédéric  -  Guillaume ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
Prusse,  etc.,  etc. 

Savoir  faisons  par  les  présentes  :  Que  notre  commissaire  plé- 
nipotentiaire à  Rrakovie,  ayant  dressé,  le  17  février  de  cette  an- 
née, de  concert  avec  les  commissaires  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  l'empereur  de  Russie ,  roi  de  Pologne,  et  de  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Autriche ,  un  acte  formel  d'accession  au  dévelop- 
e ment  de  Tarticle  XIII  de  la  constitution  de  la  ville  libre  de 
Krakovie,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  texte  proposé  par  le  commissaire  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  pour  le  développement 
de  l'article  XIII  de  la  constitution ,  auquel  le  commissaire  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  a  accédé ,  ayant  été  soumis  à  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  roi  de  Pologne,  par  son 
commissaire  plénipotentiaire,  et  Sa  Majesté  l'empereur  Alexan- 
dre ayant  fait  connaître  le  désir  qu'il  fût  dressé  un  acte  forme) 
d'accession,  pour  servir  de  preuve  que  ce  texte  a  été  accepté  d'un 
commun  accord  par  les  trois  hautes  Cours  protectrices  et  par  le 
président  du  sénat  de  la  cité  libre  de  Krakovie  et  de  son  terri- 
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toire,  et  que  cet  acte  d'acceptation  soit  ensuite  ratifié  par  les 
trois  hautes  Cours; 

Les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte,  par  lequel  ils  dé- 
clarent leur  consentement  unanime  au  développement  de 
Tarticle  XIII  de  la  constitution  énoncé,  et  proposé  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Toute  loi  primitive  qui  sera  portée  par  rassemblée  dès 
représentants  pour  former  la  nouvelle  législation  exige  pour  sa 
validité,  la  simple  pluralité  des  voix.  —  A  l'avenir  chaque  projet 
de  changement  d'une  loi,  ou  d'un  règlement  existant,  ou  d'une 
nouvelle  loi  proposée  par  le  Sénat  (en  conformité  de  l'art.  XI), 
devra  être  mis  en  exécution,  sans  que  le  Sénat  en  puisse  sus- 
pendre les  effets,  si  la  loi  a  été  consentie  par  les  sept  huitièmes 
de  voix  des  représentants.  Dans  le  cas  contraire,  où  le  projet  de 
loi  n'aurait  pas  été  accepté  par  les  sept  huitièmes  des  voix,  le 
sénat  devra  en  suspendre  les  effets,  et  pourra,  s'il  reconnaît,  à  la 
pluralité  de  neuf  voix,  qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt  public,  le 
soumettre  une  seconde  fois  à  la  discussion  des  législateurs,  réu- 
nis dans  l'assemblée  de  l'année  suivante  ;  et  alors  la  simple 
pluralité  des  voix  suffira  pour  lui  donner  force  de  loi.  Si  le  cas 
concerne  les  finances,  la  loi  de  l'année  révolue  restera  en  vigueur 
jusqu'à  rétablissement  de  la  loi  nouvelle.  » 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  envoyé  parles  commissaires 
plénipotentiaires  à  leurs  hautes  Cours  respectives,  pour  deman- 
der leur  ratification.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs, ainsi  que  le  président  du  sénat  de  la  cité  libre  de  Krakovie 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Krakovie  le  5/17  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
dix-sept. 

Mionczynski.      Swéerts  Spork.       Baron  de  Reibnitz, 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Wodziçkiy  président  du  sénat. 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  cet  acte,  l'avons  approuvé, 
confirmé  et  ratifié,  comme  nous  l'approuvons,  confirmons  et 
ratifions  par  les  présentes. 

En  foi  de  quoi  cet  acte  de  ratification  a  été  signé  de  notre 
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main  y  contre-signe  par  notre  chancelîer  d'ttat  et  mnrn  de  notre 

sceau  royal. 
Fait  à  Berlin»  le  31  mars  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  dix-«pt, 

et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Frédéric  Guillaume. 


Convention  entre  V Autriche  et  la  Prusse,  en  conséquence  des  Jftpvb- 
tUms  du  traité  du  21  at;nZ=^  3  mai  1815,  concernant  k  com- 
merce des  provinces  appartenant  à  la  Pologne  telle  qu'elU  âoft 
en  1772,  conclue  à  Varsovie,  le  22  mars  1817. 

(Voir  Martens.iV.  -R.,  t.IV,p.  537à539.— Neumaim,t.III,p.2l4.) 


Protocole  de  la  Commission  organisatrice  austro-pnuso'nusef  df- 
darant  au  Sénat  de  la  République  de  Krakovie^  qw  et  n'estfosà 
lui  qu'il  appartient  d'expliquer  la  lettre  et  V esprit  de  la  ConstitUr 
tion,  mais  aux  trois  puissances  copartageantes  de  la  Poiogu, 
comme  elles  V entendront  dans  leurs  intérêts  respectifs. 

Knkovie,  le  21  mai  1817  ^ 

Présents.  De  la  part  des  Commissaires  plénipotentiaires  des 
trois  hautes  cours  : 

S.  E.  M.  le  comte  Joseph  de  Swéerts-Spork,  pour  rAutriche, 

président  de  la  séance  ; 
S.  E.  M.  le  baron  de  Reibnitz, pour  la  Prusse; 
S.  E.  M.  Ignace  Mionczynski,  pour  la  Russie. 
De  la  part  des  adjoints  : 
M.  le  prélat  Lançuçki  ; 
M.  Bartsch. 

s.  E.  M.  I.  Mionczynski  donne  au  protocole  présent  la  déclaration  snÎTaste  : 

a  Le  soussigné,  Commissaire  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  roi  de  Pologne,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  U 
Commission  d*organisationy  pour  être  insérée  dans  son  protocole,  la  décision 
qu'il  vient  d'obtenir  de  son  auguste  souverain ,  concernant  les  questions  qui 
ont  été  débattues  dans  la  séance  de  la  Commission  du  7  mars  dernier,  surlA 
validité  des  arrêtés  des  représentants  nationaux  dans  leur  dernière  Assemblée. 

c  S.  M.  l'empereur  et  roi  a  pris  en  même  considération  les  questions  que  son 
lieutenant  lui  a  soumises  par  son  rapport  du  5  avril  dernier,  et  dont  la  tenear 
soit: 

«  1*  L'Assemblée  des  représentants  de  la  ville  libre  de  Krakovie  peut-elle 

«  diminuer  la  masse  des  revenus  du  pays,  telle  qu'elle  existait  au  moment  o& 

,«  l'existence  politique  de  la  ville  libre  a  été  recoimue,  et  telle  qu'eUe  a  éli 

1.  Ârekivet  âe  Krakovie, 
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«  portée,  dans  U  solto,  par  la  Comwtisnon  d^organiioiion,  an  pronier  budget 
«  que  ladite  Commiuion  a  réglé? 

«  2*  Les  opératioDS  tt  les  arrêtés  de  la  dernière  Assemblée  des  représentantB 
«  postérieurs  en  date  au  terme  de  la  durée  des  sessions  de  l'Assemblée  dea 
«  représentants,  doiyent-ils  être  déclarés  nuls  et  non  aTennsT  » 

c  Après  un  eiamen  approfondi,  Sa  Majesté  a  daigné  déclarer,  à  l'égard  de  la 
première  question ,  que  ai  Tarticle  XIV  du  traité  additionnel  affectait  à  l'instnic- 
tion  publique  tout  l'excédant  des  firais  de  l'administration  ;  si  l'article  XII  des 
instructions  données  en  commun  aux  Commissaires  des  hautes  parties  contrac- 
tantes confirmait  cet  emploi  éminemment  utile,  et  partant,  si  les  traités  im- 
posaient aux  puissances  protectrices  de  la  République  de  KrakoTÎe  le  devoir 
d9  veiller  à  ce  que  l'excédant  de  ces  revenus  ne  fût  point  détourné  de  sa  desti- 
nation primitive ,  il  n'en  était  pas  moins  vrai ,  d'un  autre  côté ,  qu'il  n'est  dît  ni 
dans  le  traité  additionnel,  ni  dans  la  Constitution,  qui  en  fait  partie  inté- 
grante j  ni  dans  les  institutions  arrêtées  à  Vienne  d'un  commun  accord ,  qoe 
cet  excédant  ne  puisse  jamais  varier  en  moins,  et  que  les  actes  qui  en  précisent 
remploi  n'm  fixent  pas  la  quantité.  L'article  X  des  bases  constitutionnelles  ac- 
corde, au  contraire,  à  l'Assemblée  des  représentants,  toutes  les  attributions 
nécessaires  de  ce  pouvoir,  par  conséquent  celle  de  déterminer  la  proportion 
des  revenus  publics  avec  les  besoins  de  l'Ëtat  et  les  facultés  des  contribuablesL 
Cette  attribution  serait  évidemment  illusoire ,  si  elle  se  bornait  au  droit  de  fixer 
le  montant  de  recettes  possibles ,  sans  examiner  celui  des  dépenses  nécessaires , 
et  sans  diminuer  les  premières  quand  des  circonstances  heureuses  permettraient 
de  diminuer  les  secondes.  Il  est  donc  clair  que  l'article  X  précité,  en  déléguant 
A  l'Assemblée  des  représentants  tous  les  droits  de  la  puissance  législative ,  et 
en  lui  commettant  le  soin  de  régler  chaque  année  le  budget,  lui  a  attribué  le 
pouvoir  d'établir  un  juste  équilibre  entre  les  revenus,  les  dépenses  et  les  be- 
soins de  l'Ëtat.  La  Commission  tforganisation  semble  avoir  suffisamment  as- 
suré la  dotation  des  établissements  d'instruction  publique ,  en  statuant  que  les 
327  000  florins  de  Pologne  qui  leur  sont  alloués  par  le  premier  budget  reste- 
ront toujours  affectés  à  cette  branche  importante.  Il  est  heureux  qu'on  ait  pu  y 
ajouter  un  excédant  de  37  000  florins;  mais  des  malheurs  imprévus  ne  peuvent- 
ils  pas  forcer  à  le  réduire  une  autre  année?  L'objection  de  M.  le  Commissaire 
prussien ,  que ,  si  l'excédant  actuel  des  frais  d'administration  n'est  pas  alloué 
une  fois  pour  toutes  à  Tinstruction  publique,  cet  excédant,  loin  d augmenter, 
diminuera  toujours,  est  plus  spécieuse  que  fondée.  L'amélioration  de  la  régie 
des  domaines  nationaux  spécialement  affectés  aux  instituts  scientifiques  et  lit- 
téraires semble  garantir  l'accroissement  progressif  de  leurs  revenus;  d'ail- 
leurs, par  une  heureuse  combinaison,  l'emploi  le  plus  libéral  qu'on  pût  imagi- 
ner de  l'excédant  des  revenus  de  la  République  de  Krakovie  est  aussi  l'emploi 
que  lui  commandent  ses  plus  chers  intérêts.  N*est-elle  pas ,  en  effet ,  trop  inté- 
ressée à  l'éducation  de  ses  propres  citoyens  pour  ne  pas  encourager  de  tout  son 
pouvoir  la  culture  des  sciences  et  des  lettres,  elle  qu'on  peut  appeler  à  bon 
droit  la  première  patrie,  la  terre  classique  des  muses  polonaises T  Une  académie 
florissante  attirera  dans  son  sein  la  foule  des  étudiants  étrangers,  tribut  de  set 
lumières,  de  son  commerce,  et  par  conséquent  de  sa  prospérité  ;  leur  afflnence 
la  dédommagera,  avec  usure,  de  ses  premiers  sacrifices.  H  est  impossible 
qu'une  considération  aussi  importante  échappe  à  la  prévoyance  d'une  admi- 
nistration sage.  Au  reste,  le  premier  budget  a  été  calculé  à  la  naissance  de  ce 
nouvel  Ëtat.  La  Commission  iforganisation  n'a  donc  pu  travailler  que  sur  des 
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calculf  approzimatiCi;  peut-on  être  certain  qu'il  n'y  anrm  aucune  diflèmee 
entre  let  recettes  présumées  et  les  rentrées  efTectiTes;  et  serait-il  juste  que  ks 
contribuables  payassent,  par  une  augmentation  de  charges,  une  erreur  souient 
ioéfitable  dans  ces  sortes  d'évaluations?  Enfin,  des  vues  toutes  paternelles  ont 
dicté  aux  puissances  signataires  des  traités  de  Vienne ,  celui  qui  a  fixé  le  sort 
de  la  ville  libre  de  Krakovie  ;  ces  mêmes  Tues  doivent  présider  au  développe- 
ment de  sa  Constitution.  Il  a  été  observé  plus  haut,  qu'il  serait  injuste  de  pti- 
ver  la  République  d'une  des  principales  attributions  du  pouvoir  législatif,  il  ne 
le  serait  pas  moins  d'eulever  à  ses  citoyens  tout  espoir  de  soulagement  en  cas 
de  calamité  imprévue.  Une  année  de  stérilité,  un  fléau  extraordinaire , peuvent 
frapper  aisément  un  aussi  petit  État,  dans  toute  son  étendue,  et  6ter  à  uoe 
grande  partie  de  ses  habitants  les  moyens  d'acquitter  la  totalité  des  imposi- 
tions; si  cependant,  par  respect  pour  l'instruction  publique,  il  était  impossible 
de  diminuer  les  revenus  de  l'État,  et  par  là  même  d'accorder  des  dégrèvements 
aux  contribuables ,  l'instruction  publique  deviendrait  pour  eux  un  fardeau  au 
lieu  d'être  un  bienfait,  et  ce  triste  résultat  répondrait  mal  aux  intentions  des 
hautes  parties  contractantes ,  qui  n  ont  eu  pour  but  que  le  bonheur  de  la  ville 
libre  de  Krakovie.  S.  M.  Impériale  et  Royale  pense  donc  que  rAssemblêe  des 
représentants  a  le  droit  de  diminuer  la  masse  des  revenus  publics  portée  as 
premier  budget  réglé  par  la  Commission  d'organisation, 

«  A  l'égard  de  la  seconde  question ,  Sa  Majesté  a  daigné  témoigner  qu'an 
termes  de  l'article  X  des  bases  constitutionnelles  de  la  ville  libre  de  Krakovie, 
il  était  indubitable  que  les  sessions  de  l'Assemblée  des  représentants  ne  peuvent 
durer  que  quatre  semaines.  On  a  vainement  objecté  que  la  Constitution  convo> 
quait  les  représentants  en  décembre ,  et  que  la  dernière  session ,  ayant  eu  lieu  en 
février,  devait  être  considérée  comme  extraordinaire.  L'article  X  paraît  être 
général  et  fixer  à  quatre  semaines  la  durée  de  toutes  les  sessions  quelconques 
de  l'Assemblée  des  représentants.'  11  en  résulte  que,  d'après  la  lettre  de  la  Con- 
stitution, toutes  les  délibérations  de  ladite  Assemblée  survenues  après  le  délai 
expiré  de  quatre  semaines  devraient  être  regardées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues. Deux  considérations  graves  portent  néanmoins  Sa  Majesté  à  en  reconnaitie 
la  légalité.  C'est,  en  premier  lieu,  la  nature  même  de  cette  Assemblée,  convo- 
quée sous  les  yeux,  et  pour  ainsi  dire  sous  les  auspices  de  la  Commission  d'or- 
ganisation; c'est  encore  la  décision  du  25  février,  par  laquelle  la  Commission 
a  permis  que  la  présentation  des  projets  de  loi ,  qui  devait  cesser  à  la  troisième 
séance,  eût  lieu  jusqu'à  la  vingtième.  Cette  autorisation ,  ne  renfermant  aucune 
réserve  sur  la  durée  de  l'Assemblée ,  l'autorisait  implicitement  à  prolonger  li 
session;  car  les  projets  de  loi  ne  pouvant  être  proposés,  en  vertu  de  l'article  XI 
des  bases  constitutionnelles ,  à  la  délibération  de  l'Assemblée  des  représentants, 
qu'autant  qu'ils  auraient  élé  communiqués  préalablement  au  Sénat  et  agréés 
par  lui,  il  devenait  physiquement  impossible  que  des  projets  de  quelque  im- 
portance, présentés  à  la  vingtième  séance,  pussent  être  communiqués  et  agréés 
au  Sénat,  puis  encore  discutés  à  l'Assemblée  des  représentants  dans  l'espace  de 
quatre  jours  de  fête.  £n  second  lieu.  Sa  Majesté  a  pris  en  considération  l'im- 
portance des  projets  approuvés  par  l'Assemblée  pendant  la  cinquième  semaine 
de  sa  dernière  session,  et  particulièrement  celle  du  projet  par  lequel  l'impôt 
sur  les  consommations  a  été  changé,  dans  la  séance  du  10  mars,  en  impôt 
personnel.  Réduire  le  Sénat  de  Krakovie,  à  la  nécessité  de  lever  une  taxe  na- 
turellement décréditée ,  puisque  l'opinion  publique  en  a  appelé  le  changement, 
ce  serait  exposer  le  Sénat  à  perdre  la  confiance  des  administrés,  ce  serait  jeter 
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le  genne  de  diMmioof  li  ftuMitw  à  tou  kt  goafVMHMitiy  WÊÊÊê  kim  ptet 
encore  aux  rôpilUkiiiie,  dont  U  ibree  est  toat  entiif  '  dJM  Attlnr  #  dMS 
rharmonie.  Ces  rainiis,  dont  la  graTité  n'a  pas  betlèi'At  greom,  délMÀIaent 
Se  Majesté  à  reconoattre  pour  ntUes  et  légales  toiiMe  hê  déUUmloni  4e  Jft 
dernière  session  de  rAssemUée  des  représentants  de  h  viOè  libie  de  KiÂnii. 
Gomme  néanmoins  cette  déclaration  est  contrairs  à  la  lettre  des  stlpolatioïka  de 
Vienne,  Sa  Majesté  croit  devoir  ajouter  que  des  drconitancee  eitraordlnairef 
ont  seules  pu  l'engager  à  permettre  qu'on  s'éloignât  da  Pexécution  Uttérale  des 
conventions ,  pour  se  rapprocher  des  vues  qui  les  ont  dictées  :  elle  désire  doue 
que  des  cas  semblables  ne  se  renouTellent  point,  parce  que  son  respect  pour 
les  traités  l'emporterait  nécessairement  sur  la  soUicitnde  pour  lé  bien  de  la 
République  de  Krakofie. 

c  Sa  Majesté  espère  que  les  habitants  verront  dans  ce  respect  même  le  gage 
le  plus  certain  de  sa  constante  bienveillance.  Le  traité  additionnel  du  21  avrils: 
3  mai  1815  et  la  Constitotion  qui  en  foit  partie  renferment  tous  les  éléments 
de  leur  bonheur;  mais  cet  heureux  avenir  s'évanouirait  au  moment  où  la  Ré- 
publique voudrait  s'écarter  des  principes  que  les  purssanèes  contractantes  lui 
ont  invariablement  tracés.  Sa  force,  le  bienfait  de  soa indépendance,  ceux  que 
loi  préparent  une  administration  édairée  et  d'utiles  institutions,  tout  est  pour 
elle  dans  l'observation  religieuse  des  traités. 

«  Comme  cette  décision  de  S.  M.  Impériale  et  Royale,  outre  les  diffleultés- 
qu'elle  aplanit ,  renferme  dans  ^n  contenu  des  vues  paternelles  et  instructivea. 
qui  peuvent,  dans  la  suite,  jeter  une  lumière  avantageuse  sur  la  conduite  des 
représentants  et  du  Sénat,  le  soussigné  a  l'honneur  de  proposer  que  le  présent 
protocole  soit  communiqué  au  Sénat,  vu  que  l'arrêté  des  deux  hautes  Cours  est 
conforme  à  celui  de  son  souverain.  » 

La  décision  des  deux  questions  çi-^iessus  mentionnées  par  les  deux  hautes 
Cours  d'Autriche  et  de  Prusse  étant  dans  sa  teneur  conforme  à  celle-ci,  on  ac- 
céda à  la  motion  de  S.  Sx.  M.  Mionczynslsi  d'en  informer  le  Sénat  en  lui  com- 
muniquant un  extrait  du  présent  protocole  quant  à  cet  article.' 

SwéertS'Spork^ 

BêibnitZy 

Mionczynshi, 

Lançuçki^ 

Bartsch. 
Pour  copie  conforme  : 

Darcnodti^  secrétaire  de  la  Commission  organisatrice. 


LtUre  eonfidentieUe  du  ministre  secrétaire  dCÈtat  du  royaume  de 
Pologne  au  prince-lieuUfnant  duBpià  Yarsof>ie.  (Extrait.) 

Siint-Pétersbonrg,  le  16  août  1817*. 

....  Sa  Majesté  ne  regarde  nullement  eomme  inévoeables  les  bienllsitsdont  elle 
a  comblé  le  pays  ;  elle  croit  ses  institutions  obligatoires  pour  la  nation ,  mais  non 
pas  pour  elle  ;  dans  le  pacte  octroyé  à  ses  si^ete,  elle  se  sent  Juge  et  partie  ;  elle 
n'en  rnnplira  les  engagements  qu'aussi  hngteinpe  que  sa  sagesse  les  Jugere 

1.  Arehivei  teeriUs  de  roy^uiMC. 


12k  POLOGNE. 

ooBfoneet  lu  bien-ttre d«  U  njkliou.  Ce  n'e^t  c^»Rid«Dt  <pM  dads It  ut  du 
TÎobltOQ  mMiifnlfl  de  l'ordre  eiisunl.  de  U  mise  bu  péril  da  btcn  poUic.  (f» 
S.  M.  Impériale  ie  verrat  en  droit  d'ïsoir  recour»  fc  une  pareiDc  n»nsn.  elM 
■"esl  .}ue  d«n»  le  cas  d'aoe  nècewité  indispentable  qu'elle  eoDMntii*»  à  oa» 
criBce  momenuni  de  quelque!  liberlia  accordée»  i  m%  cojets  poloBaii.  jmt 
leur  prdcarer  la  libr«  jouissaDce  de  tau»  Itn.  aatreibieQ faits  que  S.  31.  iBirÀtik 
M  Royale  Toulail  leur  auurer  en  leur  octrofanl  une  eziatCDM  natiouk  «  m- 
lUtiilionneLe.  Eu  outre ,  s'il  ne  Mail  qu'opter  entre  le  iminlien  d*>  TocBaiÉi 
et  la  conserraiion  de  l'euenn  de  Itcti'iae.  Sa  Majïslé  se  croirait  obligée  d'ànlc 
toutes  les  autres  coniiiléraliorL»  pour  renirliT  le  [ireraier  detoir  d'un  faoo  fa- 
Tcroemeut.  atteiodre  le  premier  but  de  toute  unioa  Mcikl*,  0*031-* -dn, p« 
nainteoir  Tordra  publie  et  la  sècuritt  générale. 

DistoMrs  prononcé  par  S.  il.  t'empermr  tt  roi  Alexandre  I'  àtn- 

verturede  (a  première  diète  du  royaume  de  PoSofftte,  le  lijîl  mM\ 

1818,  à  VarsovU. 

Représentans  du  royaume  de  Pologne. 

Vos  espérances  et  mes  vœui  s'accomplissent.  Le  peuple  qM 
vous  êtes  appelés  à  représenter  jouit  enfin  d'une  existenoe  u- 
tîonale,  garaotie  par  des  institutions  que  le  temps  a  mdriesct 
sanctionnées. 

L'oubli  le  plus  sincère  du  passé  pouvait  seul  produire  nVt 
régénération  :  elle  fut  irrévocablement  décidée  dans  ma  pensée. 
du  moment  que  j'ai  pu  compter  sur  les  moyens  de  la  réaliser. 

Jaloux  delà  gloire  de  ma  patrie,  j'ai  ambitionné  de  lui  en  faire 
cueillir  une  nouvelle. 

La  Russie  en  eflel,  à  la  suite  d'une  guerre  désastreuse,  en  refr 
danl,  d'après  les  préceptes  de  la  morale  chrétienne,  le  bîea  pour 
le  mal,  vous  a  tendu  fraternel lement  les  bras,  et  parmi  tous  les 
avantages  que  lui  donnait  la  victoire,  elle  en  a  préféré  un  seul 
l'honneur  de  relever  el  de  restaurer  une  nation  vaillante  el  esti- 
mable. 

En  y  contribuant,  j'ai  obéi  à  une  conviction  intérieure  puis- 
samment secondée  par  les  événements.  J'ai  rempli  an  deroir 
prescrit  par  elle  seule,  qui  n'en  est  que  plus  cher  à  mou  cœur. 

L'organisation  qui  était  en  vigueur  dans  votre  pays  a  penni) 
l'établissement  immédiat  de  celle  que  je  vous  ai  donnée,  en  sut- 
tant  en  pratique  les  principes  de  ces  institutions  libérales  qn 
n'ont  cessé  de  faire  l'objet  de  ma  sollicitude,  et  dont  j'esp&«,anc 
l'aide  de  Dieu,  étendre  l'influence  salutaire  sur  toutes  les  con- 
trées que  la  Providence  a  conSées  à  mes  soius. 
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Vous  m'avez  ainsi  ofiert  les  moyens  de  montrer  à  ma  patrie 
ce  que  je  prépare  pour  elle  dès  longtemps»  et  ce  qu'elle  obtiendra 
lorsque  les  éléments  d'une  œuvre  aussi  importante  auront  atteint 
le  développement  nécessaire. 

Polonais^  revenus  comme  vous  l'êtes  des  funestes  préventions 
qui  vous  ont  causé  tant  de  maux,  c'est  à  vous  à  consolider  votre 
renaissance. 

Elle  est  indissolublement  liée  aux  destinées  de  la  Russie.  C'est 
à  fortifier  cette  union  salutaire  et  protectrice  que  doivent  tendre 
tous  vos  efforts.  Votre  restauration  est  déûnie  par  des  traités  so- 
lennels; elle  est  sanctionnée  par  la  charte  constitutionnelle. 
L'inviolabilité  de  ces  engagements  extérieurs  et  de  cette  loi  fon- 
damentale assure  désormais  à  la  Pologne  un  rang  honorable 
parmi  les  nations  de  l'Europe  :  bien  précieux  qu'elle  a  longtemps 
cherché  en  vain  au  milieu  des  épreuves  les  plus  cruelles. 

La  carrière  de  vos  travaux  s'ouvre.  Le  ministre  de  l'intérieur 
vous  exposera  l'état  actuel  de  l'administration  du  royaume;  vous 
allez  connaître  les  projets  de  lois  qui  doivent  faire  l'objet  de  vos 
délibérations.  Us  ont  pour  but  des  améliorations  progressives. 
Celle  des  finances  de  l'État  réclame  encore  des  notions  que  le 
temps  et  une  juste  appréciation  de  vos  ressources  peuvent  seuls 
fournir  au  gouvernement.  Le  régime  constitutionnel  est  appli- 
qué successivement  à  toutes  les  parties  de  l'administration.  L'or- 
dre judiciaire  va  être  organisé.  Des  projets  de  législation  civile 
et  pénale  seront  portés  à  votre  connaissance.  Je  me  plais  à  croire 
qu'en  les  examinant  avec  une  attention  soutenue,  vous  produirez 
des  lois  destinées  à  garantir  les  biens  les  plus  précieux  :  la  sû- 
reté de  vos  personnes,  celle  de  vos  propriétés,  et  la  liberté  de 
vos  opinions. 

Ne  pouvant  rester  toujours  au  milieu  de  vous,  je  vous  ai  laissé 
un  frère,  mon  ami  intime,  mon  compagnon  inséparable  dès  nos 
premières  années.  Je  lui  ai  confié  votre  armée.  Dépositaire  de 
mes  intentions  et  de  ma  sollicitude  pour  vous,  il  s'est  attaché  à 
son  propre  ouvrage.  C'est  par  ses  soins  que  cette  armée  déjà  si 
riche  en  souvenirs  glorieux  et  en  qualités  guerrières  s'est  encore 
enrichie,  depuis  qu'il  est  à  sa  tête,  de  toutes  les  habitudes  d'or- 
dre et  de  régularité  qui  ne  s'acquièrent  que  pendant  la  paiXi  et 
préparent  le  soldat  à  sa  véritable  destination. 


Un  de  vos  plus  dignes  vétérans  me  représente  parmi  vous. 
Blanchi  sous  vos  drapeaux,  associé  constamment  à  vos  succès  et 
à  vos  revers,  il  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  son  dévoue- 
ment à  la  patrie,  L'eipérience  a  complètement  jusiiûè  mon 
choix. 

Malgré  mon  eiTort,  peut-être  tous  les  maux  dont  vous  arei 
eu  à  gémir  ne  sont-ils  pas  encore  réparés.  Telle  est  la  nature 
des  choses  :  le  bien  ne  se  Tait  que  lentement,  et  la  perfection  de- 
meure inaccessible  à  la  faiblesse  humaine. 

Représentants  du  royaume  de  Pologne  !  élevez-vous  à  la  hau- 
teur de  voire  destination.  Vous  êtes  appelés  à  donner  un  grand 
exemple  à  l'Europe,  qui  Qse  sur  vous  ses  regards. 

Prouvez  à  vos  contemporains  que  les  institutions  libérales, 
dont  on  prétend  confondre  les  principes  à  jamais  sacrés  ane 
les  doctrines  subversives  qui  ont  menacé  d&aos  jours  le  ajutèna 
social  d'unecatastrophe  épouvantable,  ne  sont  pointun  praatigB 
dangereux;  mais  quei  réalisées  avec  bonne  foi.  et  dirigées  bip- 
tout  avec  pureté  d'intention  vers  un  but  conservateur  et  utile  i 
l'humanité,  elles  s'allient  parfaitement  avec  l'ordre,  et  prodoi- 
sent  d'un  commun  accord  la  prospérité  véritable  des  nations. 

C'est  k  vous  qu'il  est  désormais  réservé  de  faire  preuve  de 
cette  grande  et  salutaire  vérité  :  que  la  concorde  et  l'uuioD  pré- 
sident donc  à  votre  assemblée,  que  la  digoitéi  le  calme  et  b 
modération  caractérisent  vos  discussions. 

Uniquement  guidés  par  l'amour  de  votre  patrie,  épures  vos 
opinions,  rendez-les  indépendantes  de  tout  intérêt  particulier  on 
exclusif;  énoncez-les  avec  simplicité  et  droiture,  en  renonçanl 
aux  séductions  qui  accompagnent  le  plus  souvent  le  maDiemort 
habile  delà  parole. 

Enfin,  que  le  sentiment  d'une  amitié  fraternelle,  prescrit  1 
nous  tous  par  le  divin  Législateur,  ne  nous  abandonne  jamaisi 

C'est  ainsi  que  votre  assemblée  obtiendra  les  suffîmes  de  son 
pays,  et  cette  estime  générale  qu'une  réunion  semblable  eit 
faite  pour  commander,  quand  les  représentants  d'une  uatioa 
libre  ne  dénaturent  point  le  caractère  auguste  dont  ils  sont  re- 
vêtus. 

Premiers  fonctionnaires  de  l'État,  sénateurs,  nonces,  dépotés, 
je  vous  ai  exprimé  ma  pensée,  je  vous  ai  montré  vos  derdra. 
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Les  résultats  de  vos  travaux  dans  cette  première  assemblée 
m'apprendront  ce  que  la  patrie  doit  attendre  à  l'avenir  de  votre 
dévouement  pour  elle  comme  de  vos  bons  sentiments  pour  mai, 
et  si,  fidèle  à  mes  résolutions,  je  puis  étendre  ce  que  j*ai  déjà 
fait  pour  vous. 

Rendons  grâces  à  Celui  qui  seul  a  la  puissance  d'éclairer  les 
souverains,  de  faire  fraterniser  les  peuples,  et  de  répandre  sur 
eux  les  dons  de  l'amour  et  de  la  paix. 

Invoquons-le  pour  qu'il  bénisse  et  fasse  prospérer  notre  ou- 


vrage. 


Discours  prononcé  par  Vemperenr  et  roi  Alexandre  /«'  à  la  clôture 
de  la  première  diète  du  royaume  de  Pologne^  le  15/27  avril  1818. 

Vous  avez  justifié  mon  attente.  Les  délibérations  de  cette  pre- 
mière assemblée,  l'esprit  qui  l'a  dirigée ,  les  résultats  qu'elle  a 
produits  attestent  l'unanime  pureté  de  vos  inten  tions  et  déter- 
minent mon  suffrage.  A  la  suite  de  vos  travaux,  le  royaume  de 
Pologne  va  se  trouver  enfln  sous  le  régime  d'un  code  pénal  uni- 
forme et  polonais.  En  statuant  qu'un  code  de  procédure  crimi- 
nelle vous  serait  proposé  à  votre  prochaine  réunion ,  j'ai  prévenu 
un  vœu  que  vous  dictait  l'amour  éclairé  du  bien  et  de  l'ordre; 
mais  il  était  indispensable  que  les  lois  qui  forment  la  théorie 
delà  jurisprudence  pénale  fussent  arrêtées  avant  celles  qui  doi- 
vent en  diriger  l'application.  Les  premières  devaient  obtenir 
votre  assentiment  pour  tracer  la  marche  à  suivre  dans  le  déve- 
loppement des  secondes.  Des  règlements  nouveaux  ont  complété 
une  partie  de  votre  code  civil,  dont  l'insuffisance  était  générale- 
ment reconnue.  Quelques-unes  de  ces  dispositions  n'offraient 
point  au  crédit  des  propriétaires  fonciers  une  garantie  assez 
solenndle.  Vous  y  avez  substitué  des  lois  doublement  recom- 
mandâmes par  une  heureuse  expérience  et  par  d'utiles  modifi- 
cations. Une  matière  urgente  vous  restait  encore  à  régler.  Vous 
aviez  à  prononcer  sur  une  mesure  de  circonstance,  suite  néces- 
saire de  tant  d'années  désastreuses,  qui  suspendaient  les  obli- 
gations naturelles  des  débiteurs  envers  les  créanciers.  £n  pesant 
dans  une  juste  balance  les  égards  dus  aux  malheurs  prolongés 
des  uns,  avec  les  compensations  que  l'équité  commandait  d'ac* 
corder  aux  autres,  vous  avez  posé  vous-mêmes  le  dernier  terme 


* 
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de  TOf  andames  fonttranoet,  Tooi  t?eE  fignaléle 
ment,  et  gradué  les  progrès  d'un  meUleor  a?enic. 

Parmi  les  prcyeto  de  loi  qui  Tousont  ocenpéa,  on  seul  o'apss 
dbtduu  rassentimeiit  de  la  majorité  des  deox  chambres.  La  eo»' 
yiction  et  la  bonne  foi  ont  présidé  à  ce  résultat.  Tj  ai  npplili 
parce  qu'il  releva  Tindépendance  de  tos  sufliragea.  lifaMment 
dm,  TOUS  deviez  librement  délibérer.  A  eette  double  inviolahî» 
lité  sera  toujours  attaché  le  vrai  caractère  d'une  repréaeotatifla 
nationale  que  j*ai  voulu  réunir  pour  entendre  par  son  organe 
Texpression  franche  et  complète  de  Fopinion  publique.  Une  ar^ 
semblée  ainsi  constituée  garantit  seule  au  gouyemement  la 
certitude  de  ne  donner  à  la  nation  que  des  Ids  dont  ses  besoins 
réels  constatent  l'utilité.  Cette  tftche  d'ailleurs  n'est  pas  fiicOe. 
€a  n'est  qu'à  l'aide  du  temps  qu'elle  peut  être  nmqilie  aiee  un 
plein  succès.  Car  le  temps  épure  les  opinions  et  tomm  Iss 
msgistrsts  à  l'école  de  Texpérienoe.  ^  Je  suis  toaehé  dss 
«entiments  que  vous  m'avez  témoignés.  Votre  oonfiaMS 
fait  tout  mon  désfar»  votre  affection  toute  ma  récompense^ 
Je  pèserai  attentivement  vos  demandes,  et  vous  apprendra^ 
j^Bspère,  à  votre  prochaine  session  »  qu'il  y  a  été  satisfidt,  autaal 
que  les  circonstances  l'auront  permis.  Les  soins  que  Je  dois  à 
ma  patrie  m'appellent  loin  de  vous  ;  mais  vos  destinées  seront 
toujours  présentes  à  ma  pensée.  Je  reviendrai  parmi  vous  pour 
Jouir  de  vos  progrès  dans  la  belle  carrière  qui  vous  est  ouverte,  et 
pour  vous  faire  recueillir  de  nouveaux  fruits  de  ma  soUidtnde. 
Polonais  1  je  tiens  à  l'accomplissement  de  mes  intentions.  SUes 
vous  sont  connues.  Emportez,  en  retournant  dans  vos  foyers»  Is 
témoignage  d'avoir  travaillé  au  bonheur  de  vos  condtoyeM  et 
k  la  prospérité  de  votre  patrie.  Songez  que  cette  même  patrie, 
élevée  à  la  dignité  d'un  État  libre  et  indépendant,  vous  survwUs 
d^un  œil  attentif  dans  le  cercle  de  vos  relations  particuUèiw  et 
domestiques.  C'est  là,  plus  encore  que  dans  le  grand  jour  dss 
assemblées  publiques,  qu'elle  vous  recommande  d'être  citoifeBi 
édairés,amts  de  vos  frères  autant  que  de  vous-méaies,  portés 
invariablement  à  faire  sentir  à  toutes  les  classes,  et  surloiit  k 
celle  qui  supporte  l'édifice  de  TStat,  les  avantages  inhéKots  k 
l'ordre  constitutionnel,  dont  jouit  la  Pologne.  Mais  cet  ordi«-M 
deviendra  un  bienfidt  solide  pour  vous  que  lorsque  Taiilarili 


ANHSB  1818:  739 

des  lois  exercera  son 'empire  sur  yos  corars,  avant  que  de  régler 
vos  actions.  Telle  est  la  hauteur,  vers  laquelle  doit  se  diriger 
l'essor  de  la  civilisation.  Et  c*est  là  où  elle  parvient,  quand  elle 
est  vraie ,  c'est-à-dire  quand  la  pureté  des  mœurs  en  fait  la 
base  principale.  C'est  alors  que  le  bien-être  individuel  se  trouve 
lié  par  un  heureuse  solidarité  au  bien-être  commun,  que  les 
lois  sont  fortes  de  l'assentiment  général,  parce  qu'elles  reposent 
sur  l'accord  nécessaire  de  toutes  les  consciences.  Persuadez-vous 
donc  que  toutes  vos  institutions  ne  peuvent  prospérer  qu'autant 
que  vous  les  placerez  sous  la  garantie  de  ces  principes  puisés  à 
la  source  de  la  morale  chrétienne,  qu'autant  qu'on  trouvera 
dans  votre  vie  publique  et  privée  l'application  de  ces  divins  pré- 
ceptes. C'est  à  vous,  ministres  des  autels,  qu'il  appartient  de 
faire  triompher  par  vos  leçons,  et  plus  encore  par  votre  exem- 
ple, cette  doctrine  salutaire.  Représentants  du  royaume  de  Po- 
logne !  le  degré  de  zèle  que  vous  mettrez  à  réaliser  mes  vœux 
et  mes  espérances,  m'offrira  le  gage  des  succès  de  l'administra- 
tion nationale,  jusqu'à  l'époque  de  la  convocation  delà  prochaine 
diète.  Puisse  cette  assemblée,  enrichie  du  fruit  de  vos  travaux, 
avancer  à  grands  pas  vers  le  but  honorable  qui  fixe  tant  de  re- 
gards, et  préparer  aux  générations  à  venir  une  moisson  abon- 
dante de  sécurité,  de  bonheur  et  de  gloire  ! 


iMtrede  la  Commission  organisatrice  austro^prusso^russe,  déclarant 

au  Sénat  de  la  république  de  Krakovie  qu'elle  introduit  un  article 

additionnel  à  la  Constitution  du  3  mai  1815,  relatif  au  budget^ 

et  que  ce  n'est  pas  au  Sénat,  mais  aux  trois  puissances  coparUk' 

géantes  de  la  Pologne,  qu'il  appartient  de  tout  statuer  comme  elles 

l'entendent. 

Krakovie,  le  10  juillet  1818*. 

La  Commission  organisatrice  à  Tillustre  Sénat  de  la  ville  libre  de  Krakovie. 

Prenant  définitivement  en  considération  le  projet  dn  Sénat,  sur  la  manière 
dont  les  représentants  ont  à  voter  sur  lo  budget ,  U  Commission  a  décidé  à  Tu- 
nanimité  d'ajouter  à  l'article  130  du  statut  sur  les  assemblées  politiques  le 
paragraphe  additionnel  suivant  :  «  L'assemblée  des  représentants  et  son  comité 
de  finances  ne  pourront  examiner  d'autres  articles  du  budget  des  dépenses  que 
ceux  présentés  par  le  Sénat,  ni  se  permettre  d'y  introduire  ou  de  voter  aucun 
nouveau  chapitre.  Toute  décision  contraire  fiera  considérée  par  le  Sénat  comme 
nulle  et  non  avenue.  » 

1 .  Archives  de  Krakovie, 
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POLOGKE. 
ti  communiqtUDt  u  préieale  décîaioo  ao  SAaat ,  rinnle  à 
lie  de  ta  presse .  comnie  dUposilioo  additionneUe  *b  iUlut 

SwieruSpork. 

Ptibnitz. 

Mionczynski. 

CommUùm  entre  rAutriche  et  la  Russie,  en  conséquence  de*  stipitle- 
tùmsdu  TraiUdu  21  avril=:3mai  ISls.coneemanlteeomaim 
des  provinces  faisant  partie  du  royaume  de  Pologne  tel  quit  ait- 

■    tait  en  1773,  conclue  à  Sainl-Piterîbourg  le  hj\l  août  1818. 

(roy.  Hartens,  N.  R.,  IV,  540  à  548;— Neumann,  III,  3»;- 
Martens  et  Lussy,  III,  370.) 


ÀeU  définitif  eoncluà  Krakovie,  le  38  août  1816,  entre  Ira  o 
-    tairet  de  F  Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Rustie,  pour  la  démar- 
cation des  frontières  entre  le  lemUnre  de  la  répuNique  et  ceux  du 
.    trois  États  protecteurs. 

(Yoy.  Neumann,  m,  380  à  408.) 


Première  ordonnance,  au  nom  de  l'empereur  el  roi  Alej^ndre  I", 
sur  tes  abus  de  la  presse. 

Varsovie,  31  mai  1819'- 

Vu  que  l'art.  IS  de  Is  chsrle  n'a  pu  Sire  jusqu'ici  suftisammeat  dèieloppé.d 

que  S.. H.,  daossa  réponse  aui  observatioiis  àes  obaiobres,  eu  date  du  k  sep- 

tontire  18i8,  a  gracieusement  déclaré  qu'elle  vouUii  que  les  abus  de  laproM 

tuMnt  jugés  d'après  les  ancieuDes  lois,  jusqu'i  ce  qu'une  nauTelle  loi  n 

Voulant  prévenir  tous  les  abus  qui  pourraient  avoir  lieu ,  nous  avons  ordoniK 
et  ordonnons  : 

Art.  I".  La  commission  des  cultes  et  de  l'iastruclion  publique  preodr»  loous 
les  mesurea  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  réprimer  les  abus  de  la  presse,  en 
te  conformant  auL  anciennes  lois  et  ordonn.inces  du  duché  de  Varsovie. 

Art.  11.  Tous  les  journaui  et  publications  périodiques  sans  aucune  eiceplii» 
ieroDt  dorénaranl  soumis  à  la  censure. 

Le  prince-lieutenant  du  roi,  Joseph  Zaïonczek. 
Le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique , 

Stanislas- Koska  Potoçld. 

I.  Ballttin  detltn't. 
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Deujiième  ordonnance  ^  au  nom  de  Fempereur  et  roi  Alexandte  J*, 

sur  les  abus  de  la  presse. 

Varsovie,  16  juillet  1819*. 

En  complétant  notre  ordonnance  du  22  mai  de  l'année  courante ,  qui  soumet 
les  journaux  et  les  publications  périodiques  à  la  censure,  nous  ordonnons  par 
les  présentes  que  la  teneur  de  l'article  2  de  ladite  ordonnance  soit  appliquée  à 
toutes  les  publications  et  à  tous  les  ouvrages  de  tout  genre  qui  paraîtront  dans 
le  royaume ,  quand  même  ces  publications  ne  seraient  pas  périodiques. 

Cette  ordonnance  sera  exécutée  jusqu'à  ce  que  le  décret  de  Sa  Majesté  ne  règle 
cléfinUivement  la  liberté  de  la  presse. 

Le  prince-lieutenant  du  roi,  Joseph  Zatonczek. 
Pour  le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique, 

Stanislas  Stasziç, 


Lettre  confidentielle  du  ministre-secrétaire  d'État  du  royaume  de 
Pologne  au  prince- lieutenant  du  Roi^  à  Varsovie^  sur  la  liberté  de 
la  presse.  (Extrait.) 

Saint-Pétersbourg,  ce  1/13  décembre  1819^ 

....  Si  l'article  16  de  la  cbarte  prescrit  seulement  que  la  loi  réglera  les  moyens 
de  réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  cela  n'empêche  nullement  que 
cette  même  loi  n'avise  aux  moyens  de  prévenir  ses  abus.  Or,  ce  dernier  résultat 
doit  être  toujours  le  but  de  la  tendance  du  législateur,  et  lorsque  la  même  loi 
qui  réglera  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse  et  déterminera  ses  limites ,  avi- 
sera en  même  temps  aux  moyens  de  prévenir  ses  abus ,  elle  présentera  aussi 
la  plus  sûre  garantie  contre  les  actes  arbitraires  de  l'autorité  publique,  qui, 
dans  le  cas  contraire ,  se  voit  dans  la  nécessité  de  recourir  aux  moyens  d'ur- 
gence, à  ses  propres  règlements,  partout  où  il  y  a  défaut  de  principes. 

....  Quant  à  la  liberté  individuelle,  on  doit  également  laisser  au  gouverne- 
ment la  force  nécessaire  pour  remplir  tous  ses  devoirs....  car  autrement 
l'ordre  des  choses  et  même  l'intérêt  bien  entendu  des  citoyens,  confié  à  la  pro- 
tection de  l'autorité,  imposeraient  au  gouvernement  l'obligation  indispensable 
de  s'attribuer  cette  force  et  de  s'en  servir,  dans  des  cas  plus  graves,  sans  autre 
principe  que  celui  de  l'urgence  du  moment  et  de  la  responsabilité  qui  retom- 
berait sur  le  gouvernement  si,  par  son  inactivité,  il  exposait  le  pays  aux  mal* 
heurs  bien  plus  funestes  qu'amènerait  l'anarchie. 


Discours  prononcé  par  V empereur  et  roi  Alexandre  /•',  à  Vowcerture 
de  la  seconde  diète  polonaise ,  le  1/13  septembre  1820,  à  Varsovie*. 

Représentants  du  royaume  de  Pologne! 
J'éprouve  une  véritable  satisfaction  à  me  voir  pour  la  se- 
conde fois  au  milieu  de  vous  ;  et,  je  le  répète  avec  plaisir,  en 

1.  Bulletin  des  lois. 

2.  Archives  secrètes  du  royaume. 

3.  Lesur,  1820. 
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YOQft  réimisstiit  dans  cette  enceinte,  enyous  appelant  à  ooqiénr 
ao  maintien  et  au  dévdoppement  de  vos  inatitutions  nationales» 
j'obéis  à  rimpulsion  de  mon  cœur^  je  réalise  un  de  mes  rosax 
les  plus  chers. 

Résultat  de  la  confiance  que  j'ai  placée  en  voua,  ees  in- 
stitutions s'affermiront  par  la  confiance  que  tona  plaœm  en 
moi. 

Mon  but,  en  tous  les  donnant,  a  été  d*unir  le  pouvoir  soU'* 
verain  aux  pouvoirs  intermédiaires,  aux  droits,  aux  intérêts 
légitimes  de  la  société. 

Je  regarde  ces  liens  comme  indispensables;  mais ,  pour  être 
solides,  ils  réclament  un  secours  sans  lequel  tout  ici-bas  suc- 
combe et  dégénère. 

Gardons-nous  d'oublier  que  les  institutions  ne  sont  que 
Touvrage  des  hommes.  Elles  ont  besoin,  comme  eux,  d'un  appui 
contre  la  faiblesse,  d'une  conscience  contre  l'erreur,  et,  conmie 
eux,  elles  ne  trouvent  cet  appui,  cette  conscience,  que  dans  la 
morale  chrétienne  et  dans  ses  divins  préceptes. 

Tous  êtes  restés  Polonais ,  vous  portez  ce  nom  honorable; 
mais  je  vous  l'ai  dit  précédemment,  il  n'y  avait  que  l'applioatira 
des  maximes  de  ^ette  bienfaisante  morale  qui  pût  vous  rendre 
une  aussi  glorieuse  prérogative.  Suivez-les  donc  aussi,  de  votre 
côté,  ces  maximes  salutaires;  puisez  à  leur  source  cette  bonne 
foi  qu'elles  vous  prescrivent  envers  vous-mêmes,  comme  envers 
les  autres;  puisez-y  cet  amour  de  la  vérité  qui  na  cherche 
qu'elle,  qui  n'écoute,  ne  parle  que  son  langage,  et  vous  m'ai- 
derez efScaceiiient  à  consolider  l'œuvre  de  la  régénération  de 
votre  patrie. 

J'ai  prononcé  deuant  vous  le  mot  de  vérité  :  car  c'est  la  vé» 
rîté  que  je  vous  demande  ;  je  désire  la  connaître  par  votre  or- 
gane ;  dites-la  avec  franchise,  mais  avec  calme  et  cordialité. 

Elle  vous  apparaîtra  environnée  de  tout  son  jour,  cette  vérité, 
lorsque  vous  la  chercherez  dans  les  choses  et  non  dans  de  vaines 
abstractions,  lorsque  vous  jugerez  de  votre  situation  sur  le  té- 
moignage des  fhits,  et  non  d'après  les  théories  qu'invoquent  de 
nos  jours  des  ambitions  déchues  ou  des  ambitions  naissantes. 

La  vérité  enfin  caractérisera  vos  opinions,  lorsque,  b'éooifr 
tant  que  les  grands  intérêts  dont  vous  êtes  dépositaires,  et  haiH 
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nissant  loin  de  yos  conseils  ranimosité,  les  oonTenances  isolées, 
les  vues  personnelles,  vous  voos  élèverez  à  la  hauteur  de  votre 
auguste  mission. 

Ce  ne  sera  qu'alors  que  vous  aurez  rempli  votre  tftche.  Je 
vais  maintenant  m*acquitter  de  la  mienne. 

Mes  ministres  vous  présenteront  le  tableau  de  toutes  ks 
mesures  organiques  et  administratives  prises  et  exécutées  de*^ 
puis  deux  ans.  Vous  aimerez  sans  doute  à  vous  convaincre  du 
bien  qu'elles  ont  produit,  en  le  comparant  à  tous  les  maux  dont 
il  fallait  effacer  les  traces  encore  profondément  empreintes.  Le 
désir  d'atteindre  ce  but  n'a  peut-être  pas  toujours  suivi  les  voiet 
signalées  par  le  régime  que  je  me  suis  plu  à  vous  accorder  : 
peut-être  aussi  des  besoins  urgents  et  simultanés  ont-ils  augmenté 
par  leur  concours  la  somme  des  dépenses  qu'ils  nécessitaient. 

Cependant  mes  intentions  ne  changent  point,  et  ma  ferme 
volonté  est  qu'à  l'avenir  les  règles,  une  fois  établies,  soient 
strictement  observées,  et  les  ressources  des  contribuables  mé- 
nagées avec  le  plus  religieux  scrupule. 

Les  demandes  que  vous  m'avez  présentées  ont  été  prises  en 
sérieuse  considération.  Vous  allez  apprendre  comment  il  y  a  été 
et  il  pourra  encore  y  être  satisfait,  et  pourquoi  il  a  fallu  surseoir 
ou  renoncera  l'accomplissement  de  quelques-unes  d'entre  elles. 
Parmi  celles  que  le  gouvernement  s'est  empressé  d'accueillir,  se 
trouvent  les  projets  de  lois  qui  vous  seront  communiqués. 

Vous  désiriez  une  procédure  civile  dont  la  marche  fût  plus 
droite  et  plus  sûre  ;  vous  désiriez  une  procédure  criminelle  en 
harmonie  avec  le  code  pénal  que  vous  avez  voté  à  votre  dernière 
session.  Des  projets  de  lois  nouvelles  vont  vous  être  soumis, 
sous  l'un  et  l'autre  de  ces  rapports.  Je  les  abandonne  frandw- 
ment  à  votre  examen.  Je  sais  que,  pour  atteindre  le  degré  de 
perfection  relative  que  nous  pourrons  leur  donner,  des  lois  de 
cette  nature  exigent  une  discussion  approfondie,  et  je  veux 
qu'elles  portent  le  cachet  d'une  complète  maturité. 

Les  orateurs  du  gouvernement  vous  instruiront  de  mes  in-* 
tentions  à  cet  égard,  et  vous  reconnaîtrez  qu'elles  assurent  & 
votre  vote  une  entière  liberté,  à  vos  délibérations  une  juste  et 
indispensable  latitude. 

La  loi  ûnancière  réclame  encore  le  secours  du  temps  et  de 
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la  réflexion.  C'est  en  matière  d'impôts  surtout  que  les  diange- 
ments  précoces  sont  dangereux.  La  stabilité  des  règlements  fait 
seule  fleurir  les  finances.  Le  système  des  vôtres  doit  subir  une 
réforme,  mais  il  n'en  doit  subir  qu*une.  Elle  sera  introduite 
dès  qu'elle  aura  été  suffisamment  préparée. 

Représentants  du  royaume  de  Pologne!  montrez  à  votre 
patrie  que,  forts  de  votre  expériense,  de  vos  principes»  de  vos 
aentiments,  vous  savez  conserver,  sous  les  auspices  de  vos  lois, 
une  indépendance  tranquille  et  une  liberté  pure;  montrez  à  vos 
contemporains  que  cette  liberté  est  amie  de  l'ordre  et  de  ses 
hienfaits,  et  que  vous  en  recueillez  les  avantages,  parce  que  vous 
AYez  su,  parce  que  vous  saurez  toujours  résister  aux  suggestions 
de  la  malveillance  et  aux  dangers  de  l'exemple. 

Ailleurs ,  l'usage  et  l'abus  ont  été  placés  sur  la  même  ligne  : 
ailleurs,  en  excitant  le  besoin  factice  d'une  servile  imitation,  le 
génie  du  mal  s'essaye  à  reprendre  son  funeste  empire,  et  déjà  il 
plane  sur  une  partie  de  l'Europe,  déjà  il  y  accumule  les  forfaits 
et  les  catastrophes. 

Au  milieu  de  ces  calamités,  mon  système  de  gouvernement 
restera  invariable.  Pen  ai  puisé  les  principes  dans  le  sentiment 
intime  de  mes  devoirs. 

Ces  devoirs  je  les  remplirai  toujours  avec  bonne  foi.  Néan- 
moins cette  bonne  foi  ne  serait  pas  complète,  si  je  pouvais  mé- 
connaître les  grandes  vérités  qu'enseigne  l'expérience. 

Sans  doute  le  siècle  où  nous  vivons  exige  que  l'ordre  social 
ait  des  lois  tutélaires  pour  base  et  pour  garantie.  Mais  ce  siècle 
impose  aux  gouvernements  l'obligation  de  préserver  ces  mêmes 
lois  de  la  fatale  influence  des  passions,  toujours  inquiètes,  tou- 
jours aveugles. 

Sous  ce  rapport,  une  grave  responsabilité  pèse  sur  vous 
comme  sur  moi  ;  elle  vous  ordonne  de  suivre  fidèlement  la  route 
que  vous  indiquent  votre  sagesse  et  votre  loyauté  ;  elle  me  com- 
mande de  vous  avertir  avec  franchise  des  périls  qui  pourraient 
vous  entourer,  et  d'en  garantir  vos  institutions;  elle  me  prescrit 
de  ne  juger  des  mesures  sur  lesquelles  je  serai  appelé  à  pronon- 
cer, que  d'après  leurs  véritables  conséquences,  et  non  sur  les 
qualifications  dont  l'esprit  de  parti  les  flétrit  ou  les  décore  ;  elle 
m'oblige  enfin,  pour  prévenir  la  naissance  du  mal  et  la  nécessité 


ANNÉE  1880.  745 

des  remèdes  violents,  à  extirper  les  germes  de  désoi^anisation 
dès  qu'ils  se  feraient  apercevoir. 

Telle  est  mon  irrévocable  résolution.  Je  ne  transigerai  ja- 
mais sur  mes  principes  ,  et  jamais  je  ne  me  prêterai  à  aucune 
concession  qui  leur  soit  contraire. 

Polonais!  à  mesure  que  les  liens  de  fraternité  qui  vous  at- 
tachent pour  toujours  à  la  Russie  se  resserrent;  à  mesure  que 
vous  vous  pénétrez  de  toutes  les  considérations  qu'ils  vous  rap- 
pellent, la  carrière  que  je  vous  ai  ouverte  s*étend  et  s'aplanit 
devant  vous.  Encore  quelques  pas  dirigés  par  la  sagesse  et  la 
modération,  marqués  par  la  confiance  et  la  droiture,  et  vous 
toucherez  au  but  de  vos  espérances  et  des  miennes.  Je  m'ap- 
plaudirai doublement  alors  d'avoir  vu  le  paisible  exercice  de 
vos  libertés  affermir  votre  existence  nationale,  et  cimenter  une 
indissoluble  union  de  bonheur  entre  nos  deux  patries. 


ïïiscours  prononcé  par  l'empereur  et  roi  Alexandre  /•' ,  à  te  cldturô 
de  la  seconde  diète  polonaise^  le  1/13  octobre  1820,  à  Varsovie*, 

Représentants  du  royaume  de  Pologne  I 

En  ouvrant  vos  délibérations  ,  je  vous  ai  manifesté  ma  pen- 
sée sur  les  moyens  de  développer  et  d'affermir  vos  institutions 
nationales. 

Parvenus  au  terme  où  s'arrêtent  aujourd'hui  les  travaux  qui 
doivent  vous  conduire  par  degrés  vers  ce  but  important,  vous 
pouvez  facilement  apprendre  combien  vous  vous  en  êtes  rappro- 
chés. Interrogez  votre  conscience,  et  vous  saurez  si,  dans  le  cours 
de  vos  discussions,  vous  avez  rendu  à  la  Pologne  tous,  les  ser- 
vices qu'elle  attendait  de  votre  sagesse;  ou  si,  au  contraire,  en- 
traînés par  des  séductions  trop  communes  de  nos  jours,  et  im- 
'    molant  un  espoir  qu'aurait  réalisé  une  prévoyante  confiance, 
>    vous  n'avez  pas  retardé  dans  ses  progrès  l'œuvre  de  la  restau- 
'    ration  de  votre  patrie. 

Cette  grave  responsabilité  pèsera  sur  vous.  Elle  est  la  suite 
nécessaire  de  l'indépendance  de  vos  suffrages.  Ils  sont  libres, 
mais  une  intention  pure  doit  toujours  les  déterminer.  La  mienne 
vous  est  connue.  Vous  avez  reçu  le  bien  pour  le  mal,  et  la  Po- 
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logne  est  remontée  au  rang  des  États.  Je  perséTérerai  dans  mes 
desseins  à  son  égard,  quelle  que  soit  l'opinion  qa^oa  pirisiese 
fonner  sur  la  manière  dont  vous  venez  d'exercer  vos  prérop- 
tives. 

Cependant  les  impressions  fâcheuses  peuvent  encore  s'aflai- 
blir,  et  les  membres  de  cette  assemblée,  qu'anime  rameur  sin- 
cère du  bien,  consommeront  leur  honorable  noission  en  portant 
dans  leurs  foyers  des  paroles  de  paix  et  de  concorde,  en  y  pro- 
pageant cet  esprit  de  calme  et  de  sécurité  sans  leqael  les  lois  lei 
plus  bienfaisantes  resteront  toujours  stériles. 

Vous  avez  voté  celles  qu'exigeaient  le  plus  impérieusement 
les  besoins  de  votre  pays. 

Un  sursis  indispensable  va  préparer  le  rétablissement  grir 
duel  des  rapports  ordinaires  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs. 

Les  formes  qui  environneront  désormais  le  sacrifice  des  pos- 
sessions privées  à  l'intérêt  de  la  chose  publique  constatent  ce 
respect  pour  la  propriété,  qui  est  le  meilleur  encouragement  de 
toutes  les  entreprises  utiles. 

Je  m'abstiens  de  ju;:^er  dans  ce  moment  les  motifs  pour  les- 
quels vous  n'avez  point  accueilli  les  projets  destinés  à  compléter 
le  système  de  votre  législation. 

Je  laisse  à  vos  concitoyens  le  soin  de  prononcer  si  votre 
unique  but,  en  émettant  ce  vote,  a  été  de  procurer  aux  lois  qui 
doivent  vous  régir  les  perfectionnements  que  peut  leur  apporter 
un  examen  plus  muret  plus  approfondi. 

Représentants  du  royaume  de  Pologne  !  je  vous  quitte;  mais 
loin  de  vous  je  veillerai  à  votre  bien-être  avec  la  même 
constance,  avec  la  même  soîlicîtude,  et  le  seul  objet  de  mes  dé- 
sirs sera  de  voir  le  régime  que  je  vous  ai  donné,  consolidé  par 
votre  modération  et  justifié  par  l'exemple  de  votre  bonheur. 


Traité  entre  V Autriche  et  la  Russie  concernant  les  dettes  actives  ei 
passives  du  ci-devant  duché  de  Varsavie,  conclu  à  Vienne  k 
29  juin  1821., 

{Voir  Neumann,  III,  634.) 
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Convention  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  relativement  aux  pritentiotis 
des  sujets  du  royaume  de  PologTie  du  chef  d^ anciennes  créances 
silésiennes,  signée  à  Berlin  le  20  février  1822, 

(Voir  Martens,  N.  /î.,  VI,  7.  —  Martens  et  Lûssy,  III,  539.) 


Décret  de  Vempereur-roi  Alexandre  /•%  interdisant  la  publication 

des  délibérations  de  la  IHète  polonaise* 

Tzartkolé-Siélo ,  le  3  février  1835  K 

Nous,  Alexandre  !•',  etc. 

Fidèle  aux  sentiments  et  aux  vues  paternelles  qui  nous  ont 
déterminé  à  donner,  de  notre  propre  mouvement,  à  nos  sujets 
du  royaume  de  Pologne,  la  Charte  constitutionnelle,  pour  main- 
tenir dans  toutes  les  classes  d'habitants  la  paix,  Tunion  et  la 
concorde,  si  nécessaires  à  leur  bien-être  ;  empressé  d'écarter 
les  dangers  qu*a  déjà  causés,  ou  que  pourrait  amener  encore 
Tabus  que  Ton  fait  d'une  de  ses  dispositions  ;  considérant  que 
la  publicité  des  débats  dans  les  deux  Chambres,  donnant  à 
l'orateur  l'occasion  d'acquérir  une  popularité  éphémère,  plutôt 
que  de  s'occuper  constamment  du  bien  public,  a  fait  dégénérer 
ces  discussions  en  vaines  déclamations  propres  à  troubler  cette 
union  si  désirée,  et  en  a  banni  le  calme  et  la  dignité  qui  doivent 
régner  dans  toutes  les  délibérations  importantes. 

Afin  d'arrêter  le  mal  dans  sa  source,  de  prévenir  la  néces- 
sité de  toute  influence  sur  les  élections  et  les  opinions,  et  de 
faire  jouir  nos  sujets  du  royaume  de  Pologne  de  tous  les  bien- 
faits que  leur  assure  la  Charte,  nous  avons  résolu  d'affermir 
notre  ouvrage,  en  modifiant  par  un  article  additionnel  une 
de  ses  dispositions  réglementaires  dont  l'expérience  nous  a 
montré  les  graves  inconvénients. 

A  cette  fin,  nous  avons  décrété  et  décrétons  l'article  addi- 
tionnel suivant  : 

Les  séances  d'ouverture  et  de  clôture  de  la  Diète,  ainsi  que 
celles  où  la  sanction  royale  des  projets  de  loi  sera  promulguée, 
continueront  d'être  publiques  comme  par  le  passé,  et  elles 
seront  accompagnées  des  solennités  ordinaires.  Pour  le  choix 
des  commissions,  ainsi  que  pour  les  délibérations  et  discussions 
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de  tout  genre,  les  Chambres  se  formeront  toujours  en  un  comité 
particulier. 

Cet  article  est  déclaré  partie  intégrante  et  inséparable  de  la 
Charte  constitutionnelle.  Le  président  du  Sénat  et  le  maréchal 
de  la  Chambre  des  nonces  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  d'en  surveiller  l'exécution.  Alexandre. 

Convention  entre  F  Autriche  et  la  Russie  servant  de  supplément  à  edk 
du  29  juin  1821,  relativement  à  la  liquidation  des  dettes  actioa 
et  passives  du  ci-devant  duché  de  Varsovie. 

Vienne ,  le  4  mars  |825. 

(Voir  Neumann,  IV,  88.) 


ConverUion  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prusse  et  la  Rassit 
signée  à  Berlin,  le  27  février  =14  mars  1825.) 

{Voir  Martens,  N.  /î.,  VI,  688.) 


Discours  prononcé  par  Vempereur^roi  Alexandre  /•'  à  Fouvertum 
de  la  troisième  Diète  polonaise,  le  1/13  mai  1825,  à  Varsovie  ^ 

Représentants  du  royaume  de  Pologne  ! 

Lorsqu'il  y  a  quatre  ans  je  me  séparai  de  vous,  de  tristes 
événements  avaient  amené  un  mouvement  général  en  Europe, 
qui  menaçait  de  compromettre  la  prospérité  de  tous  les  peuples. 
J'ai  voulu  laisser  aux  opinions  le  temps  de  se  fixer,  et  aux 
passions  celui  de  se  calmer.  Votre  troisième  session  a  été 
différée;  mais  ce  retard,  j'en  suis  sûr,  aura  l'heureux  résultat 
d'avoir  d'autant  mieux  préparé  vos  travaux  ;  et  c'est  avec  une 
véritable  satisfaction,  et  avec  les  sentiments  d'attachement  dont 
je  vous  ai  déjà  donné  tant  de  preuves,  que  je  me  trouve  de 
nouveau  au  milieu  de  vous. 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  la  dernière  Diète, 
fidèle  à  mes  devoirs  et  aux  résolutions  que  je  vous  ai  mani- 
festées, aussitôt  que  j'ai  remarqué  le  germe  des  troubles,  je 
me  suis  opposé  à  son  développement.  Pour  affermir  mon 
ouvrage,  en  assurer  la  durée,  et  vous  garantir  la  jouissance 
paisible  des  fruits  que  l'on  en  attend,  j'ai  ajouté  un  article  à  la 
loi  fondamentale  du  royaume.  Cette  mesure,  qui  prévient  toute 
nécessité  d'exercer  de  l'influence  sur  le  choix  des  diétines  et  sur 
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VOS  délibérations,  prouve  la  part  que  je  prends  à  raffermisse- 
ment de  votre  acte  constitutionnel.  C'est  le  seul  but  que  je  me 
sois  proposé  d'atteindre  en  afioptant  cette  mesure  ;  et  les  Polo- 
nais, j'en  ai  la  ferme  confiance,  sauront  apprécier  ce  but,  et  le 
moyen  que  j'ai  employé  pour  y  parvenir. 

Mon  ministre  de  l'intérieur  vous  présentera  le  tableau  de 
la  situation  du  royaume,  ainsi  que  des  mesures  administratives 
qui  ont  été  suivies  depuis  quatre  ans.  Vous  aurez  la  satisfaction 
devoir  les  rapides  progrès  de  l'industrie,  et  de  reconnaître  que, 
si  le  bien-être  général  n'a  pas  encore  atteint  le  degré  de  per- 
fection où  mes  vœux  et  les  soins  du  gouvernement  tendent  à  le 
voir  parvenir,  il  n'en  faut  chercher  la  cause  que  dans  la  stagna- 
tion presque  générale  du  commerce  desproduits  de  l'agriculture. 

Sous  d'autres  rapports,  on  a  obtenu  les  résultats  les  plus 
avantageux.  La  dette  nationale  touche  à  son  entier  acquittement. 
Deux  conventions  ont  réglé  la  part  de  cette  dette  que  l'Autriche 
et  la  Prusse  ont  à  supporter.  Bientôt  une  nouvelle  loi  de  finances 
réglera  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'État.  Un  déficit  ruineux 
avait  compromis  vos  plus  chers  intérêts  ;  il  a  disparu.  L'excé- 
dant de  la  recette  doit  être  appliqué  scrupuleusement  à  l'ex- 
tinction de  la  dette  nationale. 

Les  négociations  entamées  avec  la  Cour  de  Berlin,  pour 
régler  les  affaires  de  commerce  entre  la  Pologne  et  la  Prusse, 
ont  été  couronnées  du  plus  heureux  succès,  par  le  moyen  d'une 
suite  de  règlements  d'une  nature  franche  et  amicale,  qui  servent 
de  base  à  mes  rapports  avec  mes  fidèles  alliés.  La  convention 
que  j'ai  ratifiée  ouvre  des  débouchés  faciles  à  votre  commerce 
avec  l'étranger.  Celui  que  vous  avez  avec  la  Russie  acquiert 
tous  les  jours  plus  d'activité  et  d'étendue.  Les  facilités  qui  lui 
ont  été  accordées  sont  doublement  avantageuses,  et  par  le  bien- 
être  mutuel  dont  elles  favorisent  les  progrès,  et  par  les  nouveaux 
liens  qui  rapprochent  les  deux  nations. 

Les  dettes  dont  sont  grevées  les  propriétés  privées  ont  attiré 
surtout  mon  attention. 

On  vous  présentera  un  projet  pour  former  une  association 
solidaire  entre  les  propriétaires  fonciers. 

La  religion,  cette  source  de  toutes  les  vertus,  cette  base 
indispensable  de  toutes  les  institutions  humaines,  paraît  com- 
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mander  U  révision  d'une  partie  de  Totre  Gode  dril.  DUe  eoDi- 
mission  choisie  dans  votre  sein  a  entrepris  cet  important  travail; 
et  Ton  vous  communiquera  le  projet  du  premier  livre  qu'elle  a 
déjà  discuté. 

Mes  pensées  vous  accompagneront  dans  raccomplissement 
de  vos  fonctions,  et  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  adopter 
les  améliorations  qui  m*ont  été  proposées,  mais  en  même  temps 
résolu  à  rejeter  toute  espèce  de  concession  préjudiciable  à  votre 
bonheur.  Représentants  du  royaume  de  Pologne!  puissiez-vons» 
libres  de  toute  influence,  procéder  avec  calme  à  vos  délibéra- 
tions !  Kavenir  de  votre  patrie  est  entre  vos  mains.  Ne  consi- 
dérez que  son  bien,  son  véritable  avantage.  Rendez-lui  tous  les 
services  qu'elle  attend  de  votre  réunion,  et  secondez-moi  dans 
l'accomplissement  des  vœux  que  je  n'ai  jamais  cessé  de  former 
pour  elle.  

Discours  prononcé  par  Vempereur  et  roi  Alexandre  /•'  pour  la 
clôture  de  la  troisième  Diète  polonaise^  le  1/13  juin  1825,  à 
Varsovie  *. 

Représentants  du  royaume  de  Pologne  I  votre  troisième 
session  offre  des  résultats  dont  je  ne  saurais  assez  vous  féliciter. 
Vous  avez  délibéré  avec  calme  et  sagesse,  rempli  l'attente  de 
votre  patrie,  et  justifié  ma  confiance. 

La  religion  a  reçu  de  vous  un  légitime  et  judicieux  hom- 
mage. Ses  droits  ont  été  conciliés  avec  les  institutions  et  les 
formes  dont  l'intérêt  public  réclamait  le  maintien,  et  le  premier 
livre  de  votre  nouveau  code  civil  a  posé  les  bases  d'un  système 
de  législation  approprié  à  l'état,  aux  besoins  et  aux  mœurs  de 
la  société  qu'il  doit  régir.  Vos  réunions  futures  achèveront  cet 
important  travail. 

Dans  les  lois  sur  les  hypothèques  et  dans  plusieurs  parties 
de  votre  code  pénal,  l'expérience  avait  signalé  quelques  incon- 
vénients. Vous  les  avez  fait  disparaître. 

Vos  longs  malheurs  avaient  obéré  de  dettes  les  propriétés 
foncières.  Vrai  soutien  de  l'État,  elles  appelaient  un  indispen- 
sable soulagement.  Vous  avez  senti  la  nécessité  de  venir  à  leur 
secours.  Les  obstacles  qui  pourraient  entraver  le  développement 
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de  la  loi  rar  FaMOdation  territoriale  aarait  éoirlAf  ;  et  à  la 
faireor  de  0on  inlkieiiee,  de  Tadife  BOllidtode  qaà  ea  dMgMi 
rezécntion,  de  rassistance  partienlière  que  le  goayerneineift  a 
garantie  pour  le  cas  où  lea  bienfiiits  de  la  loi  même  se  trouve» 
raient  insuffisants»  vous  yerrez,  f  aime  à  le  croire^  s*effuer  les 
dernières  traces  de  vos  infortunes. 

Je  me  suis  empressé  d'accueillir  tous  les  amendements  ifoe 
vous  m'avez  proposés.  De  votre  côté,  vous  avez  adopté  tous  les 
projets  de  loi  que  j*ai  fait  soumettre  à  vos  discussions.  Cet 
échange  de  vœux  et  de  lumière,  ce  mutuel  accord,  unique 
moyen  d*aflermir  les  institutions  dont  vous  jouissez,  en  sont  à 
la  fois  le  vrai  but  et  le  plus  essentiel  avantage. 

Pour  cimenter  une  aussi  heureuse  union,  pour  entretenir 
les  communications  dont  elle  est  le  fruit,  dans  rintervalle  qui 
s'écoulera  jusqu'à  la  prochaine  Diète,  un  comité  tiré  de  votre 
sein  continuera  de  prendre  part  à  la  confecticm  des  projets 
de  loi. 

Vous  m*ayez  présenté  diverses  demandes.  Je  les  prendrai 
toutes  en  mûre  considération,  et  vous  connaîtrez  les  motilii  de 
mes  décisions  à  leur  égard.  11  y  sera  fait  droit  autant  que  les 
circonstances  pourront  le  permettre. 

Représentants  du  royautne  de  Pologne  I  je  vous  quitte  avec 
regret,  mais  aussi  avec  la  satisfaction  de  vous  avoir  vus  coopérsr 
à  votre  bonheur  selon  vos  intérêts  et  mes  vœux.  Partagez  ce 
sentiment,  répandez-le  parmi  vos  concitoyens,  et  croyez  que  je 
saurai  reconnaître  la  confiance  dont  les  témoignages  ont  marqué 
votre  réunion  actuelle.  Ils  ne  seront  pas  perdus.  Ten  conserve 
une  impression  profonde,  qui  s'unira  toujours  au  désir  de  vous 
prouver  combien  est  sincère  l'affection  que  je  vous  porte,  et 
combien  votre  conduite  aura  d'influence  sur  votre  avenir. 


Manifeste  de  Fempereur  et  roi  Nicolas  J^,  à  son  avinemerU  ou 

tràne  de  Pobgne  ^ 

Saint-Pétenboorg,  la  13/36  décambre  1835. 

Nous^  par  la  grAce  de  Dieu,  Nicolas. I*%  etc.,  faisons  savoir 
à  tous  et  chacun  de  ceux  à  qui  il  appartiendra  : 

t.  Larar,  lS3k 
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En  conformité  des  art.  1*'  et  5  de  la  Charte  constitotîomièUe, 
d'après  lesquels  le  royaume  de  Pologne  est  uni  avec  l'Empire 
russe»  nous  déclarons  que  le  manifeste  que  nous  avons  adressé 
le  12  (2'a)  décembre  à  nos  sujets  oblige  aussi  en  commun  le 
royaume  de  Pologne.  Nous  ordonnons  en  conséquence  qu'on  le 
fasse  connaître  dans  ce  royaume,  qu*on  accomplisse  les  dispo- 
sitions qu'il  contient  relativement  à  notre  avènement  au  trôoe, 
et  qu'on  nous  prête  serment  de  fidélité. 

Polonais  !  nous  avons  déjà  déclaré  que  notre  désir  invariable 
est  que  notre  gouvernement  ne  soit  qu'une  continuation  de 
celui  de  l'empereur  et  roi  Alexandre  !*%  de  glorieuse  mémoire, 
et  nous  vous  déclarons,  en  conséquence,  que  les  institutions 
qu'il  vous  a  données  resteront  sans  aucun  changement.  Eq 
conséquence,  je  promets  et  jure  devant  Dieu  que  j'observerai 
l'acte  constitutionnel,  et  que  je  mettrai  tous  mes  soins  à  en 
maintenir  l'observation. 

Priez  le  Tout-Puissant  de  nous  bénir  ;  aidez-nous  par  des 
sacrifices,  et  accordez-nous  la  confiance  que  nous  attendons  de 
vous  comme  une  portion  précieuse  de  l'héritage  que  nous  a 
laissé  l'Empereur  que  nous  pleurons,  pour  que  nous  remplis- 
sions exactement  les  devoirs  difficiles  qu'il  nous  a  imposés. 
Soyez  assurés  en  retour  que,  pénétré  des  mêmes  sentiments, 
nous  vous  donnerons  les  preuves  les  plus  sincères  de  notre 
affection  royale.  Nicolas,  Empereur  et  Roi. 


Ordonnance  de  Nicolas  i*',  relative  au  maintien  de  Vordre  actuel  de 

cïwses  en  Pologne . 

Saint-Pétersbourg,  le  13[25  décembre  1825. 

Nous,  Nicolas  I",  etc. 

Convaincu  que  la  marche  de  l'administration  et  de  la  justice 
dans  noire  royaume  de  Pologne  ne  peut  être  interrompue  un 
seul  instant  sans  préjudice  du  bien  général,  nous  avons  ordonné 
et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Le  général  d'infanterie  prince  Joseph  Zaïonczeii 
conserve  sa  dignité  de  lieutenant  du  roi  de  Pologne,  et  continue 
d*exercer  le  même  pouvoir  et  les  mêmes  droits  que  lui  a  accor- 
dés dans  ce  royaume  le  décret  du  17/29  avril  1818. 

2.  Tous  les  employés  dans  l'administration  conservent  sans 
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exœption  leur  poste  actuel,  et  sont  tenus  de  remplir  leurs 
devoirs  conformément  aux  lois  et  ordonnances. 

3.  Les  tribunaux  doivent  administrer  sans  délai  ni  inter- 
ruption la  justice  en  notre  nom. 

4.  Le  lieutenant  du  Roi  est  chargé  de  faire  observer  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  doit  être  insérée  au  Bulletin  des  Uns. 

Nicolas,  Empereur  et  Roi. 


Déclaration  des  trois  Résidents^commissaires,  autrichien,  prussien 
et  russe,  adressée  au  Sénat  de  la  république  de  Krakovie,  en  an- 
nonçant qu'ils  abolissent  les  décisions  de  la  Diète,  et  qu'ils  n'agir 
ront  que  selon  la  volorUé  des  trois  puissances  copartageantes  de 

la  Pologne, 

Krakovie ,  le  25  féyrier  1828  '. 

Au  louable  Sénat  de  la  ville  libre  de  Krakovie. 
Les  soussignés ,  en  se  référant  à  leur  note  collective  du  7  janvier  dernier,  par 
laquelle  ils  ont  déclaré  au  louable  Sénat  ne  pouvoir  reconnaître,  comme  légal, 
qu'un  ordre  de  choses  conforme  à  Tarticle  XIX  de  la  Constitution,  et  à  la 
volonté  suprême  de  leurs  hautes  Cours  respectives,  annoncée ^à  ce  sujet,  et  na 
pouvant  en  aucune  manière  admettre  les  justifications  qui  leur  furent  présen- 
tées à  cet  égard  par  le  Sénat,  en  date  du  3  janvier  n<*  16;  vu  que  l'assertion 
que  le  Sénat  n'avait  point  connaissance  du  défaut  de  qualifications  de  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  législative ,  et  qu'il  n'avait  pas  le  droit  légal  de  s'en 
informer,  manquait  de  tout  fondement,  et  est  même  en  contradiction  évidente 
avec  la  teneur  de  l'article  LXXX  du  statut  organique;  et  vu,  qu'en  outre  l'ar- 
gument offert  par  le  Sénat,  comme  quoi  il  n'aurait  point  été  informé  à  temps 
de  la  volonté  suprême  des  hautes  Cours,  relativement  à  l'observation  de  l'ar- 
ticle XIX,  ne  se  trouve  être  qu'illusoire,  en  ce  que  la  volonté  précitée  des  trois 
hautes  Cours  n'introduisait  point  une  loi  nouvelle ,  mais  qu'elle  insistait  uni- 
quement sur  l'observation  rigoureuse  de  la  loi  fondamentale ,  de  laquelle  on 
n^aurait  jamais  dû  s'écarter;  reconnaissant  enfin  que  la  Constitution  delà  der- 
nière Diète,  ainsi  que  la  marche  qu'elle  suivit,  rendent  moins  important  d'éta- 
blir si  la  faute  en  était  au  Sénat  ou  à  la  Chambre  elle-même  :  les  soussignés , 
au  nom  et  conformément  aux  ordres  suprêmes  de  leurs  hautes  Cours  respec- 
tives, s'empressent  de  déclarer  à  S.  Ex.  M.  le  président  et  au  louable  Sénat  de 
la  ville  libre  de  Krakovie  et  de  son  territoire,  que  tous  les  actes  de  la  dernière 
Diète  seront  regardés  comme  illégaux  et  nuls  ;  que  l'ancien  ordre  de  choses , 
tel  qu'il  avait  subsisté  avant  l'ouverture  de  ladite  assemblée,  aurait  à  être  ré- 
tabli et  serait  maintenu,  sous  la  présidence  de  M.  le  comte  Stanislas  Wodzicki, 
jusqu'à  ce  que  des  dispositions  plus  définitives  puissent  être  prises  dans  les 
voies  de  la  Constitution. 

Darest. 

Zarzecky. 

ÏÏOeschner. 
1.  Archivas  de  Krakovie. 
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iRMs  dipkmaUqfm  dn  fmfi  nMdmit  mmmliming  nulrirMÉf, 
prvuim  et  rasMê^  aârmiô  au  prétidem  dti  SàuU  de  Im  HpMiquê 
de  Kràhomt^  m  lui  armonçara  les  changemenit  à  introduire  dems 
la  Constitution ,  et  la  nécessité  de  former  un  comité  spécial  des 
sénateurs,  dévoués  aux  trois  puissances  copartageanUs  de  la  Pa* 
logne^  afin  qu*ils  agissent  selon  leur  voloiUé. 

Krakovie ,  le  19  mars  1828  *. 

Dans  les  années  antérieures,  déjà  les  trois  hautes  Cours  coprotectricesTet 
la  GouTernement  même  de  cette  République  araient  reconnu  la  nécessité  d'in- 
troduire différantes  dispositions  adaptées  aux  circonstances,  «t  devani  imuih 
l'ordre  légal  dans  cet  État  Aujourd'hui,  les  événements  peu  satisCaîsants  ior- 
Tenus  depuis,  exigent  plus  impérieusement  encore  des  mesures  efficaces  et 
suffisantes  pour  consolider  dans  la  République  Tordre  constitutionnel  sur  lequd 
repose  toute  son  existence  politique.  Les  trois  augustes  Coun  coprotectrices 
ont  décidé  dans  leur  haute  sagesse,  et  dans  le  véritable  intérêt  de  ee  pays, 
qu'un  comité  composé  de  Votre  Bicellence,  de  leurs  plénipotentiaires,  et  de 
ceux  de  messieurs  les  Sénateurs  qui  sont  restés  fidèles  à  la  Constitution ,  aurait 
à  délibérer  sur  les  moyens  les  plus  convenables  pour  replacer  le  GouTemement 
dns  la  voie  légale.  C'est  conformément  à  ces  ordres  suprêmes  de  leurs  hautes 
Cours  respectives,  que  les  soussignés  ont  Thonneur  d'inviter  Votre  Excellence 
à  vouloir  bien  désigner  ceux  de  messieurs  les  sénateurs  qu'elle  jugera  devoir 
coopérer  avec  eux  dans  ce  but,  et  de  leur  faire  part  du  temps  et  lieu  o&  ee 
comité,  dont  la  composition  doit  offrir  toutes  les  garanties  pQur  le  salut  de  la 
Bépnblique,  aurait  à  ouvrir  les  travaux  qui  devront  réaliser  les  vues  bien£û- 
sautes  des  trois  hautes  Cours  protectrices. 

Darest. 

Zarzecky. 

VOesclmer. 

Acte  de  démarcation  entre  le  royaume  de  Galicie  et  de  Bukovine^ 
de  r Autriche^  d^une  part ,  et  lés  provinces  russo^olonaises  et  la 
Bessarabie  de  Fempire  russcj  dC autre  part.  Conclu  et  signée 
RadxiwHow  le  2b  juin  =  10  juillet  1829. 
(Voir  Neamann,  t.  IV,  pag.  258). 


Uttre  du  curateur  des  établissements  d^éducation^  dans  la  répu- 
blique de  Krakovie ,  Joseph  comte  Zaluski ,  adressée  au  Sénat  de 
Krakavie^  expliquant  les  difficultés  qu* opposent  la  Russie  et  la 
PrussCy  pour  le  recouvrement  des  fonds  appartenant  à  ^Université 
de  Krakovie. 

Krakovie,  le  14  juillet  1829>. 
Au  Sénat  gomremant , 

Ayant  reçu  au  siège  de  Varna  l'office  de  l'illustre  Sénat,  en  date  du  25  juillet 

1838,  n*  2834,  à  l'effet  de  solliciter  auprès  de  S.  H.  l'Empereur  et  Roi  la  resti- 

1.  Àrehivei  de  Krakovie, 
3.  Idew^ 
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tutioD  des  propriétés  de  l'Université  de  Krakovie,  je  n'ai  pu  m*acquitter  de  ce 
deroir  pendant  la  campagne,  surtout  à  cause  du  prompt  départ  de  l'Empereur; 
mais  depuis  qu'il  s'est  présenté  une  nouvelle  occasion  par  le  séjour  de  Sa  Ma- 
jesté à  Varsovie,  je  me  suis  empressé  de  présenter  cette  affaire  à  S.  Ex.  le  sénateur 
NovossfltzofT,  conservateur  de  notre  Université.  Par  suite  de  cette  démarche,  une 
correspondance  s'ensuivit  entre  M.  de  Novossiltzoff  et  le  vice-chancelier  comte 
de  Nesselrode,  qui  ayant  demandé  des  éclaircissements  au  ministre  secrétaire 
d'État  du  royaume  de  Pologne,  en  a  reçu  un  exposé  entièrement  défavorable 
aux  intérêts  de  l'Université,  ei  notamment  «  que  le  Gouvernement  autrichien 
ayant  incorporé  les  propriétés  de  l'Université  dans  les  siennes ,  et  les  gouverne- 
ments se  succédant  dans  leurs  droits,  l'Université  n'a  plus  rien  à  réclamer  au- 
jourd'hui du  Gouvernement  polonais  ;  que  les  articles  XUI  et  XV  du  traité  de 
Vienne  ne  s'appliquaient  qu'aux  biens  de  l'Université  situés  sur  le  territoire  de 
Krakovie;  qu'enfin,  si  feu  l'Empereur  Alexandre  l**  avait  promis,  par  pure 
générosité,  de  restituer  les- biens  en  question,  quand  les  deux  autres  Cours 
auraient  adopté  la  même  mesure,  cette  dernière  condition  ne  s'était  pas  réa- 
lisée depuis,  puisqu'au  contraire,  le  Gouvernement  prussien  a  nettement  refusé 
de  restituera  l'Université  de  Krakovie,  les  sommes  qu'elle  avait  possédées  à 
Dantzig.  j> 

Le  soussigné ,  curateur  des  établissements  d'éducation,  n'ayant  pas  reçu  com- 
munication des  pièces  de  cette  correspondance ,  ne  peut  qu'en  informer  som- 
mairement le  Sénat,  en  attirant  surtout  son  attention  sur  la  nécessité  de  réfuter 
les  raisonnements  erronés  du  Gouvernement  ]X)lonais.  Se  trouvant  engagé,  et 
par  M.  de  NovossitlzoiT  et  par  le  comte  de  Nesselrode,  à  présenter  des  éclaircis- 
sements à  ce  sujet,  le  curateur  prie  l'illustre  Sénat  de  lui  fournir  les  documents 
nécessaires  ,  ainsi  qu'une  instruction  pour  combattre  les  arguments  opposés. 

A  son  avis,  la  mesure  qui  promettait  le  plus  de  succès,  serait  que  le  Sénat 
voulût  s'adresi>er  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  lui  représenter  que  son  refus 
de  reconnaître  les  sommes  de  l'Université  de  Krakovie  à  Dantzig,  menace  cet 
institut  de  pertes  beaucoup  plus  graves  dans  le  royaume  de  Pologne;  qu'il  de- 
mandât donc  au  Gouvernement  prussien  d'expliquer  au  Cabinet  russe,  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  réclamations  que  l'Université  avait  élevées  contre 
Dantzig,  et  celles  qu'elle  élève  contre  le  Gouvernement  polonais;  que  Dantzig 
appartient  à  la  Prusse  depuis  1793 ,  tandis  que  la  Galicie  occidentale  n'a  passé 
sous  la  domination  autrichienne  qu'en  1795;  que,  de  plus,  Dantzig  n'a  depuis 
jamais  cessé  de  faire  partie  de  la  Prusse,  tandis  que  la  Galicie  s'est  trouvée 
incorporée  au  duché  de  Varsovie,  dont  le  royaume  de  Pologne  actuel  n'est  que 
la  continuation;  que  par  tous  ces  motifs,  le  refus  de  la  Prusse  de  restituer  les 
sommes  de  Dantzig ,  ne  devrait  aucunement  réagir  sur  la  question  des  biens  que 
cet  établissement  a  possédés  sous  la  domination  autrichienne,  et  qu'il  rédune 
en  vertu  de  l'article  XV  du  traité  de  Vienne. 

/.  Zaluski, 

Brzuchalskiy 
Secrétaire  du  curatoriat. 


Convention  de  cartel  entre  la  Prusse^  la  Russie  et  la  Pologne^  si* 

gnée  à  Berlin,  le  17/29  mars  1830. 
(Voir  Martens,  NR  VIII,  244). 
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Décret  de  TEmpereur  Nicolas  J",  convoquant  la  Dieu  poknam 

à  YarsotnCf  pour  le  28  mai  1830. 

Saint-Pétersbourg,  le  25  mar»=56  tTril  1830^. 

Nicolas  I**,  par  la  grftce  de  Dieu,  Empereur  de  tontes  les 
Rossies,  Roi  de  Pologne,  etc. 

Prenant  en  considération  les  articles  31  et  87  dé  la.Gônstita- 
tien  de  notre  royaume  de  Pologne,  de  même  que  les  articles  90, 
91  et  93  des  statuts  organiques  relatifs  aux  assemblées  de  h 
Diète,  nous  avons  résolu  de  réunir  les  deux  Chambres  dans 
notre  capitale  de  Varsovie. 

Les  séances  des  deux  Chambres  s'ouvriront  le  16-28  mai,  et 
seront  closes  le  16-28  juin.  Les  nonces  et  députés  devront  se 
trouver  dans  notre  capitale  sept  jours  avant  Touverture  de  la 
Diète,  pour  présenter  au  sénat  les  pièces  prouvant  la  validité  de 
leor  élection. 

Les  sénateurs  du  royaume  de  Pologne  devront  donc  se  trou- 
ver à  la  même  époque  dans  cette  capitale. 

Sénateurs,  nonces  et  députés,  il  s*est  écoulé  déjà  douze  ans  de- 
puis que  l'içimortel  restaurateur  de  votre  patrie  vous  rassembla 
pour  la  première  ibis  autour  de  son  trône,  pour  vous  mettre  en 
possession  du  plus  précieux  des  privilèges  qu'il  vous  a  conférés» 

Ayant  hérité  de  ses  sentiments  pour  vous  en  même  temps 
que  son  sceptre,  nous  vous  convoquons  aussi  dans  le  même  des- 
sein. Vous  avez  appris  par  trois  Diètes  quel  doit  être  le  but  de 
vos  efforts,  ainsi  que  ce  que  vous  devez  éviter. 

L'expérience  vous  a  montré  les  avantages  des  délibérations 
calmes  et  tranquilles,  de  même  que  les  suites  préjudiciables  des 
dissensions.  Cette  expérience  ne  sera  sûrement  pas  sans  fruit 
pour  vous. 

Ainsi,  nous  ne  doutons  pas  que  dans  vos  délibérations,  vous 
ne  vous  occupiez  du  bien  public  avec  le  zèle  qui  vous  a  toujours 
animés,  et  avec  le  même  esprit  d'ordre  et  d'union  qui  a  carac- 
térisé les  travaux  de  votre  dernière  session. 

Du  reste,  nous  vous  assurons  de  notre  bienveillance  royale, 
et  nous  vous  recommandons  à  la  protection  divine. 

Nicolas. 

1.  LesuFi  1830. 
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Discours  prononcé  par  VEmpermr  et  Roi  Nicolas^  à  Fouverture 
de  la  Diète  polonaise^  à  Yarsow/e,  le  28  mai  rsso^ 

Représentants  du  royaume  de  Pologne  y 

Cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  votre  dernière  réunion  ; 
des  motifs  qui  ne  dépendaient  pas  de  ma  volonté  m*ont  em- 
pêché de  vous  convoquer  plus  tôt;  mais  les  causes  de  ce  retard 
ont  heureusement  cessé ,  et  je  me  vois  aujourd'hui,  avec  une 
satisfaction  bien  vraie,  entouré  pour  la  première  fois  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

Dans  cet  intervalle,  il  a  plu  à  la  divine  Providence  de  rappeler 
à  elle  le  restaurateur  de  votre  patrie  ;  vous  avez  tous  senti  la 
grandeur  de  cette  perte,  et  vous  en  avez  éprouvé  une  profonde 
douleur  :  le  Sénat ,  interprète  de  vos  sentiments ,  m*a  exprimé 
le  désir  de  consacrer  à  jamais  le  souvenir  des  plus  sublimes 
vertus  et  d*une  grande  reconnaissance.  Tous  les  Polonais  sont 
appelés  à  concourir  à  l'érection  de  ce  monument,  pour  lequel 
un  projet  vous  sera  proposé. 

Le  Tout-Puissant  a  béni  nos  armes  dans  deux  guerres  que 
l'empire  vient  d'avoir  à  soutenir  ;  la  Pologne  n'en  a  pas  eu  à 
supporter  les  charges  ;  cependant  elle  participe  aux  avantages 
qui  en  ont  résulté  par  cette  fraternité  en  gloire  et  en  intérêts  qui 
se  rattache  désormais  à  son  union  indissoluble  avec  la  Russie. 
L'armée  polonaise  n'a  pas  pris  une  part  active  à  la  guerre  ;  ma 
confiance  lui  avait  assigné  un  poste  non  moins  important;  elle 
formait  Tavant-garde  de  l'armée  chargée  de  veiller  à  la  sûreté 
de  l'empire. 

Mon  ministre  de  l'intérieur  vous  présentera  un  tableau  de  la 
situation  du  pays ,  et  le  rapport  que  m'a  fait  mon  conseil  d'Etat 
sur  les  opérations  de  l'administration  vous  sera  communiqué. 
Yous  applaudirez,  je  m'en  flatte,  aux  résultats  importants  qui 
ont  été  obtenus  sous  plus  d'un  rapport.  Ceux  qu'a  produits  la 
loi  sur  l'association  de  crédit  a  surpassé  mon  attente  ;  ils  pré- 
sentent aujourd'hui  une  base  solide  pour  toutes  les  améliora- 
tions successives  de  la  fortune  publique  et  particulière. 

Le  développement  toujours  croissant  de  l'industrie,  l'exten- 
sion du  commerce  extérieur,  l'augmentation  de  l'échange  des 

1.  Lesur,  1830. 
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productions  entre  la  Pologne  et  la  Russie,  sont  autant  d'avan- 
tages dont  TOUS  jouissez  déjà  en  ce  moment,  et  qui  vous 
donnent  en  même  temps  la  certitude  d'un  accroissement  non 
interrompu  de  votre  bien-être. 

Il  restait  encore  à  terminer  plusieurs  liquidations. 

Elles  l'ont  été  avec  la  Saxe  ;  les  calculs  sont  très-avancés  avec 
la  Russie  ;  une  autre  liquidation  va  être  prochainement  ou- 
verte avec  la  France.  Lorsque  le  montant  de  la  dette  nationale 
aura  ensuite  été  fixé  définitivement,  une  nouvelle  loi  de  finances 
pourra  déterminer  les  recettes  et  les  dépensés  de  l'État. 

Une  commission  choisie  en  partie  dans  votre  sein  avait  pré- 
paré le  second  livre  du  Code  civil  ;  mais  ce  travail  n'a  pas  en- 
core acquis  la  maturité  convenable.  £n  attendant,  j'ai  donné 
Tordre  qu'on  vous  en  soumit  quelques  parties  dont  Texpérience 
a  montré  le  besoin. 

Les  dispositions  contenues  dans  la  première  partie  du  Code 
civil  et  adoptées  dans  la  dernière  Diète  relativement  aux  motifs 
de  nullité  dans  les  causes  matrimoniales  et  au  divorce,  ont 
trouvé  dans  leur  application  des  difficultés  qui  en  ont  com- 
mandé impérieusement  la  révision.  Je  réclame  toute  votre  at- 
tention pour  un  objet  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  le  pre- 
mier des  liens  sociaux  et  la  tranquillité  des  consciences. 

Vous  pourrez  vous  convaincre  qu'on  a  fait  droit  a  plusieurs 
de  vos  propositions,  et  qu'il  a  fallu  en  ajourner  d'autres,  mais 
que  toutes  ont  été  prises  mûrement  en  considération,  et  que  le 
droit  de  pétition  restreint  dans  de  justes  bornes,  en  éclairant  le 
Gouvernement,  contribue  à  la  prospérité  publique. 

Jleprésentants  du  peuple  polonais,  en  accomplissant  dans 
toute  son  étendue  le  45*  article  de  l'acte  constitutionnel,  je  vous 
ai  donné  un  gage  de  mes  dispositions.  C'est  à  vous  maintenant 
à  alfermir  Touvrage  du  restaurateur  de  votre  patrie,  en  usant 
avec  sagesse  et  modération  des  droits  qu'il  vous  a  accordés. 
Puissent  le  calme  et  l'union  présider  à  vos  délibérations!  Les 
améliorations  que  vous  serez  dans  le  cas  de  proposer  aux  pro- 
jets de  loi  qu'on  vous  soumettra  seront  favorablement  accueil- 
lies, et  je  me  flatte  de  l'espoir  que  le  ciel  bénira  des  opérations 
commencées  sous  d*aussi  heureux  auspices. 
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Discours  prononcé  par  V Empereur  et  Boi  Nicolas  /*,  à  la  clôture 
de  la  Diète  polonaise^  le  28  juin,  à  Varsovie^. 

Représentants  du  royaume  de  Pologne , 

£n  récapitulant  les  travaux  de  la  session  actuelle,  je  dois  d*a- 
bord  vous  féliciter  de  Tunanimité  avec  laquelle,  conformémeat 
à  un  vœu  manifesté  précédemment  par  le  Sénat,  vous  aver 
donné  un  exemple  remarquable  de  la  reconnaissance  nationale 
envers  le  restaurateur  de  votre  patrie. 

On  avait  jugé  nécessaire  de  compléter  les  lois  sur  les  hypo- 
thèques; vous  avez  donné  votre  adhésion. 

Par  la  loi  qui  règle  le  droit  de  garde  des  pâturages  vagues  et 
l'abatage  des  bois ,  de  nombreuses  contestations  sont  préve- 
nues, et  la  possession  tranquille  des  propriétés  est  garantie. 

Vous  avez  détruit  le  vagabondage  en  mettant  en  même  temps 
la  liberté  personnelle  sous  la  protection  des' lois  et  de  ses 
formes  protectrices. 

Tel  est  le  bien  qui  est  résulté  de  vos  discussions. 

Le  Sénat,  le  premier  corps  de  l'État,  avait  justiflé  toute  ma 
conûaDce  en  accueillant  avec  unanimité  un  projet  de  loi  qui 
prévenait  une  partie  des  maux  de  la  loi  de  1825 ,  sur  les  motifs 
de  nullité  des  mariages  et  sur  le  divorce.  Il  est  à  regretter  que 
la  Chambre  des  députés  ait  rejeté  ce  projet,  et  par  conséquent 
qu'elle  ait  cru  devoir  conserver  une  disposition  qui  expose  es- 
sentiellement la  paix  des  familles ,  trouble  le  repos  des  con- 
sciences, et  dont  le  changement  était  impérieusement  réclamé 
par  les  considérations  les  plus  importantes. 

Vos  diverses  propositions  seront  prises  en  mûre  considéra- 
tion, et  je  vous  ferai  connaître  mes  résolutions  à  cet  égard* 
Elles  auront  pour  base  les  motifs  de  justice  et  de  repos  publie, 
ainsi  que  la  sollicitude  constante  avec  laquelle,  quoique  éloigné 
de  vous,  je  veillerai  perpétuellement  à  votre  véritable  bonheur* 


Lettre  confidentielle  d'Ignace  TurkuU ,  conseiller  à  la  secrétairerie  dû 
Pologne^  remplaçant  le  fnmistre  Etienne  Grabowski^  adressée  à 
Varsovie^  au  prince  F.-J.  Lubecki^  ministre  des  finances  de  Po- 
logne^  sur  les  mouvements  à  faire  des  troupes  polonaises j  contre 

1.  Lesur,  1830. 
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la  France  de  juillet  1830 ,  dans  le  but  de  renverser  LouiS'Phi- 
lippe  !•'  et  de  réUUflir  Charles  X. 

Saint-Pétenboorg ,  6/18  août  1830*. 

L'Empereur  et  Roi  m'a  chargé  d'informer  Votre  Excellence  de  la  manière  la 
plus  particulière,  que,  comme  dans  les  circonstances  actuelles  il  pouvait  se 
présenter  des  cas  où  Tarmée  polonaise  dût  se  mettre  en  mouvement ,  il  est  de 
Tintention  de  Sa  Majesté  que  tous  vous  occupiez  immédiatement,  mon  prince, 
à  revoir  les  ressources  sur  lesquelles  le  trésor  pourrait  compter  au  besoin, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  mobilisation  de  Tannée ,  ainsi  qu'à  ceux  d'une 
campagne. 

Votre  Excellence  voudra  bien ,  en  conséquence ,  me  communiquer  ses  détails 
à  ce  sujet,  pour  que  je  puisse  les  soumettre  à  Sa  Majesté. 

J'ai  Thonneur,  etc. 

Ig.  TurkuU. 


Réponse  confidentielle  du  prince  Lubeçki  à  la  lettre  d'Ignace  TurkuU, 
du  6/18  août  1830,  relative  à  la  détrdnisation  de  Louis-Philippe 
et  au  rétablissement  de  Charles  X. 

Varsovie ,  le  3  septembre  1830  '. 
Monsieur  le  Conseiller, 

Votre  lettre  du  6/18  du  mois  dernier  me  demande  des  détails  sur  les  res- 
•cmroes  dont  le  trésor  pourrait  disposer  au  besoin  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
mobilisation  éventuelle  de  l'armée,  ainsi  qu'à  ceux  d'une  campagne.  Sa  Ma- 
tsté  peut  croire  que  je  n'ai  jamais  perdu  de  vue  la  possibilité  de  cas  où  ces 
aortes  de  dépenses  deviendraient  nécessaires ,  et  que  je  me  suis  conformé ,  à  cet 
égard,  aux  dispositions  du  décret  même  qui  concerne  l'emprunt. 

A  cet  effet,  et  avant  de  vous  transmettre  le  compte  rendu  général  de  la 
Banque  jusqu'au  31  du  mois  dernier,  je  vous  exposerai  seulement  aujourd'hui, 
que  nous  possédons  à  Péter&bourg  six  millions  de  roubles  argent ,  dont  un 
million  est  réalisable  à  l'instant  même,  puisqu'il  est  déposé  aux  Banques  de 
commerce  et  de  dépôt,  et  dont  les  cinq  autres  millions,  bien  que  placés  à  un 
intérêt  lucratif,  sont  aussi  d'une  réalisation  facile,  par  la  vente  des  obligations 
russes  qui  les  représentent.  En  outre  la  caisse  générale  du  Royaume  et  celle  de 
la  Banque  ont  toujours  une  huitaine  de  millions  de  florins  en  numéraire;  enfin 
un  million  de  thalers  est  dans  la  caisse  de  la  Société  maritime  de  Berlin.  Je 
considère  la  plupart  de  ces  fonds  comme  complètement  disponibles ,  et  c'est 
dans  ce  but  que  je  leur  ai  assigné  ces  divers  placements.  Car,  les  dépenses  ne 
pouvant  pas  être  simultanées ,  il  suffit,  ce  me  semble,  de  les  solder  par  une 
réalisation  successive  et  bien  entendue ,  qui  présentera  le  moins  de  perte  pos- 
sible. Au  reste,  j'espère  que  cet  aperçu  préliminaire  suffira  pour  prouver  que 
le  trésor  sera  en  mesure  ;  mais  comme  vous  ne  m'avez  énoncé  ni  la  quantité  de 
troupes  à  mobiliser,  ni  le  temps  qu'elles  pourraient  étire  employées,  il  ne  m'est 
pas  possible  d'apprécier  si  ces  ressources  peuvent  suffire  pour  parer  à  tous  les 
frais.  Aussi,  tout  en  vous  adressant,  par  le  prochain  courrier,  les  développe- 
ments dedétailsî  je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  mettre  à  même  de 

1.  Archivei  de  Pologne, 
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connaître  si  les  dépenses  peuvent  dépasser  nos  moyens  actuels,  et  si  je  dois 
m'occuper  de  chercher  à  y  faire  face  par  les  autres  roies  dont  le  trésor  peut 
disposer. 
Agréez ,  etc. , 

X  prince  Lubeçki. 

Lettre  confidentielle  d* Etienne  Grabowski,  à  F.  X.  Lubeçki^  en  lui 
annonçant  que  l'empereur  Nicolas  /•'  ordonne  de  mettre  en  num^ 
ventent  les  troupes  poUmaises  et  russes,  commandées  par  le  grand- 
duc  Constantin,  pour  le  10/22  décembre  1830,  destinées  à  marcher 
contre  la  France  de  juillet  et  la  Belgique  de  septembre,  afin  de  dé'- 
trôner  Louis-Philippe,  de  rétablir  à  Paris  le  roi  Charles  X,  et  à 
Bruxelles  le  roi  Guillaume  de  Hollande. 

Saint-Pétersbourg  le  9  =  21  octobre  1830'. 
Mon  Prince, 

M.  l'aide  de  camp  du  général  comte  Tschemyscheffm*ayant  (ait connaître  par 
un  office  de  ce  jour,  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  venait  de  charger  Son 
Altesse  Impériale  Monseigneur  le  grand-duc  Constantin  de  mettre  sur  le  pied 
de  guerre  toutes  les  troupes  qui  sont  sous  ses  ordres,  y  compris  l'armée  royale 
polonaise,  et  d'en  hâter  l'exécution  pour  le  terme  définitif  du  10  =  22  dé- 
cembre de  l'année  courante  ;  qu'il  soit  fourni  à  la  commission  de  la  guerre^ 
des  fonds  dont  elle  aurait  besoin  pour  cette  opération.  Je  m'empresse  d'infor- 
mer Votre  Excellence  de  cette  volonté  suprême. 

Lors  de  votre  séjour ,.  mon  Prince,  à  Pétersbourg ,  dans  le  courant  de  l'année 
1827 ,  la  formation  présumée  d'une  armée  d'observation  a  nécessité  TallocatioD 
de  deux  millions  de  florins,  et  Votre  Excellence  donna,  en  date  du  21  dé- 
cembre 1827  =  2  janvier  1828,  les  ordres  nécessaires  au  comte  Louis  Plater, 
pour  que  cette  somme  fût  mise  à  la  disposition  de  Son  Altesse  Impériale.  La 
même  circonstance  se  présente  actuellement ,  et  semble  même  plus  pressante  ; 
mais  l'absence  de  Sa  Majesté  m'empêche  de  fixer  le  maximum  du  crédit.  Je  me 
borne  par  conséquent ,  mon  Prince ,  à  vous  inviter ,  d'ordre  suprême ,  à  mettre , 
au  fur  et  à  mesure  du  besoin ,  à  la  disposition  de  Son  Altesse  Impériale  Mon- 
seigneur le  grand-duc  Constantin,  les  sonunes  que  Son  Altesse  Impériale  récla- 
merait et  jugerait  nécessaires  pour  mettre  l'armée  royale  polonaise  sur  le  pied 
de  guerre.  Je  ne  manquerai  pas  de  porter  à  la  connaissance  de  l'Empereur  et 
Koi,  notre  auguste  maître,  le  contenu  de  cet  office  et  de  vous  transmettre , 
dans  le  temps,  ses  ordres  ultérieurs  à  ce  sujet. 

Agréez,  etc. , 

Etienne  Graboivski. 

Lettre  confidentielle  d'Etienne  Grabowski  à  F.  X.  Lubeçki,  en  lui 
témoignant  les  regrets  qu'il  a  de  voir  s'organiser  une  nouvelle 
coalition  contre  la  Belgique  et  la  France. 

Saint-Pétersbourg,  le  15/27  octobre  1880». 

La  correspondance  officielle  que ,  par  Tordre  de  Sa  Majesté,  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  communiquer ,  mon  Prince ,  et  qui  ordonne  de  mettre  l'armée  de  Po* 
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logne  sur  le  pied  de  guerre,  tous  a  été  sans  doute  plus  tensible  qu'àmoMBAme. 
le  souffre  vraiment  en  voyant  tous  nos  progrès  arrêtés  ainsi.  Movs  amas 

bientôt  un  budget  qui  serait  superbe ,  si  les  dépenses  extraordinaires  ne  noos 
deviennent  pas  mortelles ,  car  cette  fois  la  position  géographique  elk-méDe 
nous  met  en  première  ligne. 

Etienne  Graboicskù 


Lettre  confidentielle  (T Etienne  Grdbowshi  à  F.  X.  Lubeçki^  en  lui 
recommandant  d'être  prêt  à  tout  événement  pour  le  retour  du  feld- 
maréchal  Diebilsch,  qui  s'entend  avec  la  Prusse  et  VAutriche^  afin 
de  prendre  les  dernières  mesures  contre  la  France  de  juillet  et  la 
Belgique  de  septembre.  S'il  y  a  un  arrêt  momentané^  c*est  que  les 
événements  imprévus  peuvent  surgir  instantanément  ? 

Saint-Pétersbourg,  le  5/17  novembre  1830  ^ 

rai  hier  porté  au  travail,  mon  Prince,  votre  lettre  du  6  novembre,  et  j'ai 
même  réussi  à  en  lire  une  partie. 

Sa  Majesté  a  été  fort  satisfaite  de  vous  voir  penser  à  tout  ce  qui  le  trouvera 
nécessaire  pour  le  cas  de  guerre,  et  m*a  chargé  de  vous  dire  qu'il  y  a  pensé,  et 
s'il  n'a  point  donné  encore  aucun  ordre,  c'est  qu'il  ne  voulait  pas  occanonner 
de  dépenses  inutiles.  C'est  le  retour  du  feld-maréchal  comte  Diebitsch  qui  dé- 
cidera des  mesures  à  prendre.  11  a  ordre  de  se  diriger,  à  son  retour  de  Berlin, 
par  Varsovie ,  pour  se  concerter  avec  Son  Altesse  Impériale  le  grand-duc  Césa- 
léritsch,  sur  tout  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  armées  et  leurs  différents 
besoins. 

L'Empereur  veut  qu'aussitôt  que  le  feld-maréchal  sera  arrivé  à  Varsovie, 
vous  vous  rendiez  auprès  de  lui  pour  vous  aboucher  sur  tous  ces  objets,  et 
vous  autorise  à  mettre  en  exécution  tout  ce  qui  se  trouvera  arrêté,  sans 
prendre  préalablement,  en  attendant,  de  nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté,  et  de 
se  conformer  également  aux  ordres  qu'il  plairait  à  Son  Altesse  Impériale  de 
vous  donner  à  ce  sujet.  Enfin ,  Sa  Majesté  me  charge  encore  de  vous  dire  que 
si,  en  effet,  la  marche  a  lieu ,  et  doit  amener  une  guerre  générale,  il  vous  in- 
vitera de  suite  de  vous  rendre  à  Saint-Pétersbourg,  pour  se  concerter  avec  vous 
sur  tout  cela,  de  vive  voix,  bien  mieux  que  par  des  nombreuses  écritures;  et 
c'est  la  partie  de  la  commission  que  Sa  Majesté  m'a  donnée  de  toutes  la  plus 
agréable,  puisqu'elle  m'offre  la  perspective  de  vous  revoir  ici,  cher  Prince, 
bientôt,  et  passer  une  partie  de  l'hiver  avec  vous. 

J'ai  eu  quelque  peine  à  faire  lire  quelques  passages  de  votre  lettre ,  et  Sa  Ma- 
jesté m'a  dit  encore  de  vous  écrire  que,  si  vous  voulez  que  vos  lettres  soient 
lues,  vous  m'adressiez  des  offices  et  non  des  lettres  particulières. 

M.  Frédéric Skarbek  s*est  présenté  dimanche,  et  Sa  Majesté  l'a  fort  goûté;  il 
court  les  hôpitaux  présentement;  ensuite  ce  sera  le  tour  des  prisons  et  autres 
établissements.  Il  semble  qu'on  ne  le  laissera  pas  partir  de  sitôt. 

Puissent  vos  espérances  pour  le  maintien  de  la  paix  se  réaliser;  mais  le  besoin 
qu'en  ont  les  peuples  ne  suffit  pas  ;  c'est  une  épidémie ,  et  une  épidémie  ne 
peut  guère  être  arrêtée  sans  avoir  préalablement ,  comme  à  Moskou ,  parcouru 
un  cercle  plus  ou  moins  étendu.  On  peut,  à  la  vérité,  bien  que  difQcilement, 
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s'arranger ,  pour  la  Belgique  ainû  que  pour  d'autres  points  menacés  ;  maii  ai  la 
France  reçoit  un  ministère  de  lagauche  un  peu  belliqueux,  quel  moyen  d'ériter 
une  guerre  générale?  Nous  sommes  en  novembre;  les  distances  sont  grandes; 
nos  armées  ne  peurent  se  présenter  qu'au  printemps ,  et  les  événements  mar- 
chent si  vite  que  Dieu  sait  ce  qui  peut  arriver  jusque  làl  Aucun  courrier  n'a  pu 
jusqu'ici  aller  aussi  vite  que  les  événements,  et  c'est  ce  qui  a  rendu  les  aflairet 
de  la  Belgique  si  désespérées. 

Mais  voilà  une  bien  longue  tirade  politique,  d'autant  plus  inutile  que  le  pre- 
mier courrier  peut  apporter  des  nouvelles  toutes  différentes ,  vu  la  marche  in- 
concevablement  rapide  des  événements. 

Adieu,  cher  Prince,  tout  à  vous, 

Etienne  Grabowski. 


Proclamation  du  président  du  conseil  administratif  créé  par  Fem- 
pereur  Nicolas  /•',  et  augmenté  provisoirement  par  quelques  mem- 
bres  noiiveauXy  adressée  aux  Polonais  à  t occasion  de  la  révolution 
polonaise  du  29  novembre  1830,  accomplie  par  In  jeunesse  civUeet 
militaire^  dans  le  but  de  paralyser  la  coalition  russo-prusso^au^ 
trichicnne  formée  contre  la  France  et  la  Belgique^  qui  ont  brisé 

les  traites  de  1815. 

Varsovie,  le  30  novembre  1830*. 

Polonais , 

Les  événements  aussi  tristes  qu'imprévus  de  la  soirée  précédente  et  de  II 
nuit  dernière  ont  déterminé  le  gouvernement  à  s'adjoindre  des  citoyens  connus 
par  leur  mérite,  et  à  vous  adresser  la  proclamation  suivante: 

Son  Altesse  Impériale  le  grand-duc  Constantin  a  ordonné  dès  aujourd'hui  aux 
troupes  russes  d'empêcher  toute  intervention  militaire,  car  les  Polonais  doivent 
désormais  s'entendre  entre  eux  seuls.  Le  Polonais  pourrait-il  souiller  ses  mains 
du  sang  de  ses  frères?  Youdriez-vous  donner  au  monde  le  triste  spectacle  d'une 
guerre  civile?  Votre  propre  modération  seule  pourrait  vous  sauver  de  l'abîma 
sur  lequel  vous  êtes  placés.  Rentrez  donc  dans  l'ordre  et  la  tranquillité;  que 
tous  les  emportements  disparaissent  avec  la  nuit  qui  les  a  couverts  de  son  voile  1 
Songez  à  l'avenir  de  cette  patrie ,  qui  a  passé  par  tant  de  malheurs  !  Éloignez 
d'elle  tout  ce  qui  pourrait  mettre  son  existence  en  danger. 

Quant  à  nous,  notre  devoir  sera  de  veillera  la-sûreté  commune,  à  l'exécution 
des  lois  et  aux  libertés  constitutionnelles  qui  sont  garanties  à  notre  pays. 

Le  ministre  d'État^  président  du  conseil 
d'administration  du  Royaume: 
Valentiny  comte  Sobolewski; 
Adam^  prince  Czartoryski; 
Xctviery  prince  LuberM; 
Micful,  prince  Radsiwill  ; 
Michel  Kochanowski; 
Louis^  comte  Paç; 
Julien-Ursin  Niemceioicz. 
1.  Archives  du  Conseil. 
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Notification  du  conseil^  en  communiqwmt  au  public  les  Uures  du 
grand-dtÂC  Constantin  au  conseil  administratif  de  Pologne. 

VanoTie,  3  décembre  1830*. 

Le  Conseil  suprême  ayant  reçu  une  lettre  autographe  de  Son  Altesse  Impé- 
riale le  grand-duc  Constantin ,  par  laquelle  les  troupes  polonaises  sous  ses  ordres 
sont  autorisées  à  rejoindre  le  drapeau  national,  s'empresse  d*en  faire  part  à  la 
nation.  Le  grand-duc  nous  rend  justice  en  «  espérant  de  la  loyauté  polonaise 
qu'il  ne  sera  pas  inquiété  dans  son  mouvement  de  retraite....  »  Le  Conseil  ré- 
clame donc  du  peuple  que  toutes  les  facilités  soient  assurées  à  Son  Altesse  Im- 
périale pour  exécuter  ce  mouvement. 

Voici  la  lettre  de  Son  Altesse  Impériale  : 

«  Je  promets  aux  troupes  polonaises  qui  me  sont  restées  fidèles  jusqu'à  ce 
dernier  moment ,  de  rejoindre  les  leurs.  Je  me  mets  en  marche  avec  les  troupes 
impériales  pour  m*éloigner  de  la  capitale ,  et  j'espère  de  la  loyauté  polonaise 
qu'elles  ne  seront  pas  inquiétées  dans  leur  mouvement  pour  rejoindre  TEin- 
pire;  Je  recommande  de  môme  tous  les  établissements,  propriétés,  et  les  indi- 
Tidus,  à  la  protection  de  la  nation  polonaise,  et  les  met  sous  la  sauvegarde  de 
U  foi  la  plus  sacrée.  > 

Constantin. 

Gouvernement  provisoire. 

(4  décembre  1830.) 

Prince  Adam  Czartoryski. 
Michel  Kochanowski; 
Louis  Paç; 
Léon  Dembowski; 
Julien-Ursin  Niemcewicz  ; 
Joachim  Lelewel  ; 

Wladislas  Ostroxvski. 


Manifeste  du  général  Joseph  Chîopiçki, 

Varsovie,  5  décembre  1830^. 

Polonais, 
Notre  position  critique  réclamant  la  plus  grande  énergie,  et 
tout  ce  qui  entraînerait  la  marche  des  affaires  pouvant  devenir 
fatal  à  la  cause  publique^  non  par  ambition  ni  par  amour  du 
pouvoir  (j'en  suis  bien  éloigné),  mais  eu  égard  aux  circon- 
stances, et  prenant  pour  exemple  les  Romains  qui ,  lors  d'un 
danger  planant  sur  la  patrie,  confiaient  à  un  seul  la  puissance 
suprême,  je  vous  déclare  aujourd'hui  que  je  m'empare  pour 
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jieu  de  jours,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  réunion  des  chambres*  de  la 
charge  de  Dictateur. 

Je  remettrai  mon  pouvoir  aux  mains  des  mandataires  de  la 
nation. 

Croyez,  compatiotes,  que  j'userai  de  ce  pouvoir  pour  votre 

bien  seulement.  Vive  la  patrie/ 

Le  dictateur  :  Chlapiçki. 


Lettre  confidentielle  du  dictateur  Chlopiçki  à  Vempereur  Nicolas  /•% 
lui  offrant  sa  soumission  en  dehors  de  la  volonté  nationale. 

Cette  lettre  fut  portée  parle  colonel  Thadé  Wylezyoski ,  le  nonce  Jean  lezienki 

et  le  ministre  des  finances  Xavier  Lubecki. 

Varsovie,  le  10  décembre  1830'. 
Sire, 

L* Assemblée  délibérante  (Diète) ,  malgré  le  talent  et  même  la  popularité  de 
ses  membres ,  est  trop  faible  pour  pouvoir  ramener  la  tranquillité  au  milieu  de 
Torage.  Convaincu  de  cette  vérité,  d  autant  plus  que  j'ai  devant  les  yeux  l*ez- 
périence  des  jours  de  terreur  qui  viennent  de  s*écouler,  j'ai  résolu  de  réunir  en 
ma  personne  le  pouvoir  exécutif  dans  toute  son  étendue,  afin  qu'il  ne  devint 
point  la  proie  d'une  foule  d'agents  provocateurs  et  de  perturbateurs  qui,  timides 
à  rheure  du  danger,  possèdent  cependant  Tart  de  tromper  les  masses  par  dei 
meu songes,  et  de  faire  tourner  à  leur  profit  les  nobles  sentiments  du  peapls. 
Ennemi  de  l*anarchie,  après  avoir  \ni  renverser  par  elle  trois  sortes  de  gourer-' 
nements,  je  me  suis  proposé  d'appuyer  le  gouvernement  provisoire  par  une 
force  organisée,  de  rendre  l'autorité  à  un  seul  homme,  en  l'entourant  du  le- 
cours  de  Tarmée  et  de  Tobéissance  du  peuple. 

Cette  mesure,  Sire,  a  déjà  rétabli  la  tranquillité  dans  les  esprits;  le  soldat 
observe  la  discipline  militaire,  la  populace  retourne  à  sts  occupations  habi- 
tuelles; tous  confient  sans  crainte  ce  qu'ils  ont  déplus  cher  à  une  autorité  qui 
désire  le  bien  public  et  qui  atteindra  désormais  ce  noble  but.  En  un  mot,  les 
troubles  ont  cessé  et  les  traces  de  désordre  s'effacent. 

Mais,  Sire,  ces  sentiments  qui,  dans  le  cours  de  quelques  heures  ont  armé 
toute  la  capitale,  qui  ont  réuni  toute  l'armée  sous  un  même  étendard;  ces  sen- 
timents qui,  comme  une  étincelle  électrique,  pénètrent  tous  les  palatinats  €t  y 
produisent  les  mêmes  effets;  ces  sentiments,  dis-je,  brûlent  dans  tous  les 
cœurs,  et  ne  s'éteindront  qu'avec  leur  dernier  soupir. 

Il  en  est  ainsi ,  Sire.  La  nation  entière  veut  une  liberté  modérée  ;  elle  ne  veut 
point  en  abuser  :  mais,  par  cela  même,  elle  veut  qu'elle  soit  à  l'abri  de  toute 
violation  et  de  toute  agression:  elle  veut  une  constitution  applicable  à  la  vie 
pratique.  Par  un  concours  inouï  de  circonstances,  se  trouvant  dans  une  posi- 
tion peut-être  trop  hardie ,  elle  n'en  est  pas  moins  prête  à  tout  sacrifier  pour  la 
plus  belle  des  causes,  pour  son  indépendance  nationale.  Cependant,  Sire,  loin 
d'elle  est  la  pensée  de  rompre  les  liens  qui  l'unissaient  à  votre  auguste  volonté. 
Le  gouvernement  provisoire  a  déjà  reconnu  la  nécessité  d'envoyer  à  Saint-Pé- 

t.  La  diète  étant  convoquée  pour  le  18  décembre. 
Àrchides  de  la  Dictature. 


7M  fùLOQfXB. 

iMBlMDrgdMxdipatéft  qui  oBiité  chargés  dt  déponr  uot  pied»  te  Mo»  dt 
Votre  Majatté  Impériale  et  Royale  l'expreasion  des  Tolontéf  et  daa  dèrin  de  la 
nation,  que  les  provinces  polonaises  anciennement  incoqwréee  à  FBtaipire 
flusent  admises  à  la  Jouissance  des  mêmes  libertés  que  le  Royaume. 

Daignez,  Sire,  par  humanité  et  par  égard  pour  les  bienfaits  que  too»  am 
répandus  sur  nous ,  au  commencement  de  yotre  règne ,  accueillir  avae  boaté 
les  prières  dont  ils  sont  l'interprète.  Que  la  Pologne  déjà  reconnaissante  à  Totrs 
Majesté  Impériale  et  Royale  pour  les  bonnes  intentions  que  vous  loi  avn  tou- 
jours montrées,  que  cette  Pologne,  dis-je,  puisse  vous  entourer,  Sire,  de  cet 
amour  qu'elle  conserve  dans  son  cœur  pour  son  auguste  régénérateur;  que 
notre  destinés  s'accomplisse;  et  tous,  Sire,  remplissant  à  notre  égard  les  pro 
messes  de  votre  prédécesseur,  prouvez-nous  par  des  nouveaux  blenfhits  qn 
votre  règne  n'est  qu'une  suite  non  interrompue  du  règne  de  colui  qui  a  rendu 
l'existence  à  une  partie  de  l'ancienne  Pologne.  Du  reste,  la  jouisnnce  des  li 
bertés  qui  nous  sont  assurées  par  la  Charte  n'est  point  une  concession  que  le 
trône  nous  fera,  ce  ne  sera  que  la  simple  exécution  d'un  contrat  passé  entre  le 
Roi  et  la  nation ,  et  confirmé  par  un  serment  réciproque. 

Connaissant,  Sire,  votre  magnanimité ,  je  dois  espérer  qu'une  dépatation  qui 
n'a  pour  but  que  la  paix ,  obtiendra  l'effet  qu'elle  se  propose;  les  travaux  du 
gouvernement  provisoire  sont  consacrés  à  l'organisation  intérieure  du  pays;  ses 
ordonnances  seront  respectées  comme  les  miennes  propres,  Jusqu'au  moment 
de  la  réunion  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  nonces  et  des  députés ,  auxquels 
il  appartiendra  de  prendre  des  mesures  ultérieures. 

Sire,  en  ma  qualité  d'ancien  soldat  et  de  bon  Polonais ,  j'ose  vous  Aire  en- 

Itndre  la  vérité ,  car  Je  suis  persuadé  que  Yotre  Majesté  Impériale  et  Royale 

•  ddgnera  Técouter.  Vous  tenez,  Sire,  dans  votre  main  les  destinées  de  toute  la 

latkm:  d'un  seul  mot  vous  pouvez  la  mettre  au  comble  du  bonheur,  ou  d'un 

ml  mot  la  précipiter  dans  un  abtme  de  maux. 

Plein  de  confiance  dans  la  magnanimité  de  votre  cœur,  Sire,  f ose  espérer 
qu'une  eflusion  de  sang  n'aura  pas  lieu ,  et  je  me  regarderai  comme  le  plus 
iMureux  des  hommes,  si  je  puis  atteindre  au  but  que  je  me  propose  par  la  réu- 
nion intime  de  tous  les  éléments  de  bon  ordre  et  de  force. 

Je  suis ,  etc. , 

Chlopiçki. 

Appel  du  sénateur-^ctstellan  François  Nakwaski,  aux  habitants  du 
palatincU  de  Ploçk^  afin  de  secourir  la  patrie  par  tous  les  moyens 
possibles. 

Varsovie ,  le  14  décembre  1830  *. 

La  défense  de  notre  bien-aîmée  patrie  a  appelé  dans  les  rangs  de  farmée  tous 
les  démissionnaires.  Je  suis  constamment  témoin  de  l'empressement  avec  lequel 
ces  guerriers,  retrempés  dans  les  anciens  combats ,  accourent  de  nouveau  sous 
les  bannières  déployées  de  la  liberté  nationale  ;  ils  abandonnent  volontiers  les 
êtres  qui  leur  sont  les  plus  chers  :  leurs  femmes  et  leurs  enfants  qui,  pour  la 
plupart,  restent  sans  soutien.  Beaucoup  de  ces  vaillants  guerriers  entretenaient 
parle  travail  agricole  des  mains,  de  nombreuses  familles,  qui,  maintenant, 
privées  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères,  peuvent  être  exposées  à  la  misère  et  au 
manque  du  nécessaire. 

1.  Chodzko.  Ann,  poUm,  Us,  (1830). 
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moyens  d'atteindre  le  grand  but  national,  il  ne  nous  est  pas  permis  d'oublier 
cette  vertu  sacrée  chez  notre  nation,  celle  d'accorder  aide  et  protection  aux 
malheureux.  Le  passé  nous  donne  un  exemple  frappant  de  cette  Térité.  Lorsque 
du  temps  de  l'ancienne  Pologne,  les  citoyens  le  sabre  à  la  main  repoussaient  les 
envahisseurs  de  la  patrie,  des  préposés  dans  chaque  palatinat  et  district  nom* 
mes  woyski  étaient  chargés  de  porter  du  secours  auxr  épouses  et  aux  en£uits 
des  combattants*  De  notre  temps ,  pendant  la  campagne  d'Autriche  de  1809,  les 
épouses  et  les  enfants  des  guerriers  qui  quittaient  Varsovie,  trourèrent  ici  un 
entretien  et  des  secours  en  rapport  avec  leurs  besoins.  En  1812  et  1813,  des  col- 
lectes abondantes  en  laveur  des  hôpitaux  et  des- prisonniers  de  guerre,  prouvent 
combien  le  Polonais,  à  côté  de  sa  valeur,  sait  en  même  temps  être  bienfaisant. 

C'est  donc  à  vous,  Conseils  municipaux,  qu'il  appartient  de  trouver  les 
moyens  convenables ,  pour  que  ces  épouses ,  ces  enfiints  abandonnés  pour  la 
cause  du  peuple,  trouvent  chez  ce  peuple  un  appui  suffisant.  Désignez  pour  cela 
des  citoyens  dignes  et  connus  par  leur  zèle ,  qui  s'occupent  de  réunir  les  of- 
frandes nécessaires  et  donnez  satisfaction  à  ce  saint  besoin  de' l'humanité,  à 
cette  dette  la  plus  chère  que  la  patrie  a  contractée  vis-à-vis  de  ses  vaillants  dfr- 
lisnseurs.  D^àle  Conseil  palatinal  de  Ploçk,  animé  par  un  zèle  patriotique,  prend 
les  mesures  convenables  pour  subvenir  aux  besoins  indispensables  des  épouses 
et  des  enfants  et  préparer  un  refuge  à  ceux  qui,  en  combattant  pour  notre  trèv» 
ehère  patrie ,  auront  reçu  de  nobles  cicatrices. 

Aujourd'hui  c'est  donc  avec  d'autant  plus  de  conviction  que  je  puis  m'adre^ 
ser  à  vous,  habitants  de  la  capitale,  vous  qui  êtes  connus  par  votre  zèle,  par 
vos  sentiments  nobles  et  élevés  d'amour  de  la  patrie  et  de  bienfaisance,  c'est  à 
vous,  président  de  la  ville,  qui  aviez  partagé  avec  moi  les  travaux  et  les  sofiBi 
dans  les  moments  des  plus  grands  danger*  de  la  patrie  que  je  m'adresse  parti-  * 
culiërement,  lorsque  nos  chaînes  ont  été  brisées  dans  la  mémorable  nuit  du 
29  novembre,  et  lorsque  l'élan  populaire  pouvait  dépasser  les  limites  de  l'ordre 
public,  votre  seul  mot  a  su  le  ramener  à  cet  ordre  :  aussi  aujourd'hui  votre  seul 
mot  suffira  pour  accomplir  le  désir  municipal  et  trouver  les  ressources  suffi- 
santes pour  secourir  les  épouses  et  les  enfants  des  guerriers  qui  vont  combattre 
pour  la  plus  sainte  des  causes  f 

Quant  à  vous,  nobles  Polonaises,  hâtez-vous  de  porter  ce  secours  qui  est  si 
nécessaire  aujourd'hui.  Votre  voix  suffira  pour  réveiller  Fenthousiaf  me  des  guer- 
riers. Vos  cœurs,  votre  zèle,  suffiront  pour  assurer  l'existence  à  leurs  familles. 
Ces  guerriers  rassurés  par  votre  dévouement  bienfaisant,  seront  convaincus  que 
la  seconde  moitié  de  leur  existence  trouvera  une  tutelle  convenable;  que  leurs 
femmes  trouveront  en  vous  des  sœurs  et  leurs  enfants  des  soins  paternels.  Imi- 
tez en  cela  vos  mères ,  ce  sont  elles  qui  en  1794  élevaient  de  leurs  mains  les  for- 
tifications de  Praga ,  ce  sont  elles  qui  en  1806 ,  1809 ,  1812  et  1813  soignaient  les 
blessés,  et  avaient  eu  des  soins  assidus  pour  les  familles  des  guerriers  morts  sut 
le  champ  d'honneur  ou  gémissant  dans  les  prisons  lointaines.  Occupez-vous  donc 
de  cette  tâche  sublime,  si  propre  à  vos  cœurs  et  à  vos  sentiments,  et  c'est  par 
là  que  vous  pourrez  contribuer  avec  plus  d'efficacité,  à  relever  Fesprit,  Texif* 
tence  et  la  gloire  de  la  patrie  renaissante. 

François  NakwasI»,  sénateur-castellan. 
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ProdanuOion  de  Fempereur  et  roi  Nicolas  J«  aux 

Sain^Péte^sbou^g,  le  &/17  décembre  1830  ^ 

Polonais  ! 

L'odieux  attentat  dont  votre  capitale  vient  d'être  le  théAtre,  a 
troublé  le  repos  de  votre  pays.  Je  Tai  appris  avec  une  juste  indi- 
gnation et  j'en  éprouve  une  profonde  douleur. 

Des  hommes  qui  déshonorent  le  nom  de  Polonais  se  sont 
conjurés  contre  la  vie  du  frère  de  votre  monarque,  ont  porté 
une  partie  de  votre  armée  à  oublier  ses  serments  et  aveuglé  le 
peuple  sur  les  plus  chers  intérêts  de  votre  patrie. 

Il  est  temps  encore  de  réparer  le  passé,  vous  pouvez  encore 
prévenir  de  grands  malheurs.  Je  ne  confondrai  pas  ceux  qui 
abjureront  Terreur  d*un  moment  avec  ceux  qui  persisteraient 
dans  le  crime. 

Polonais,  prêtez  l'oreille  aux  conseils  d*un  père,  obéissez  aux 
ordres  de  votre  roi  ! 

Gomme  nous  voulons  vous  faire  connaître  nos  intentions 
d*une  manière  précise,  nous  ordonnons  : 

P  Tous  nos  sujets  russes  qu'on  retient  prisonniers  seront 
sur-le-champ  mis  en  liberté  ; 

2""  Le  conseil  d'administration  reprendra  ses  fonctions  pri- 
mitives, et  l'autorité  dont  nous  l'avons  investi  par  notre  décret 
du  31  juillet  (12  août)  1826  ; 

3°  Toutes  les  autorités  civiles  de  la  capitale  et  des  palatinats 
prêteront  une  stricte  obéissance  aux  décrets  rendus  en  notre 
nom  par  le  conseil  d'administration,  organisé  comme  nous 
venons  de  le  dire,  et  ne  reconnaîtront  aucun  pouvoir  illégale- 
ment constitué  ; 

4«  Immédiatement  après  la  réception  des  présentes,  tous  les 
chefs  de  notre  armée  polonaise  seront  tenus  de  réunir  leurs 
troupes  et  de  marcher  sans  délai  sur  Ploçk,  lieu  que  nous  avons 
fixé  pour  point  de  réunion  de  notre  armée  royale  ; 

h""  Les  chefs  de  corps  sont  tenus  de  nous  envoyer  sans  délai 
des  rapports  sur  l'état  de  leurs  troupes  ; 

6o  Tout  armement  organisé  par  suite  des  troubles  de  Var- 
sovie, et  se  trouvant  étranger  à  l'organisation  de  notre  armée, 
est  dissous  dès  à  présent. 

1.  Archives  de  Russie. 
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£d  conséquence»  les  autorités  locales  sont  chargées  de  veiller 
à  ce  que  toutes  les  personnes  qui  ont  pris  les  armes  d'un» 
manière  illégale  les  déposent  à  Tinstant,  et  que  ces  armes  soient 
mises  sous  la  garde  des  soldats  vétérans  et  des  gendarmes  de 
chaque  localité. 

Soldats  de  l'armée  polonaise!  de  tous  temps  vous  avez  eu 
pour  devise  :  Honneur  et  fidélité.  Notre  brave  régiment  des 
chasseurs  de  la  garde  à  cheval  en  a  fourni  une  preuve  à  jamais 
mémorable.  Soldats!  suivez  cet  exemple  :  répondez  à  l'attente 
de  votre  souverain,  qui  a  reçu  vos  serments. 

Polonais!  cette  proclamation  dira  à  ceux  qui  me  sont  restés 
fidèles,  que  je  sais  compter  sur  leur  dévouement  comme  je  me 
confie  à  leur  courage. 

Ceux  d'entre  vous  qui  se  sont  ^ibandonnés  à  Terreur  du 
moment  apprendront  également  par  cet  appel  que  je  ne  les 
repousse  pas  s'ils  se  hâtent  de  rentrer  dans  les  limites  de  leur 
devoir. 

Mais  jamais  les  paroles  de  votre  roi  ne  peuvent  s'adresser  à 
des  hommes  sans  fidélité  et  sans  honneur,  qui  conspirent  contre 
le  repos  de  leur  nation.  S'ils  ont  osé,  en  prenant  les  armes,  se 
flatter  qu'ils  obtiendront  des  concessions  en  récompense  de 
leurs  crimes,  leur  espérance  est  vaine.  Ils  ont  trahi  leur  patrie. 
Le  malheur  qu'ils  lui  préparent  retombera  sur  leurs  têtes. 

Nicolas,  empereur  et  roi. 
Le  ministre  secrétaire  d'État, 
Comte  Etienne  Grabowski. 


Compte  rendu  de  Ventretien  des  envoyés  polonais  du  dictateur  CMO" 
piçki,  avec  les  généraux  Benkendorfet  Diebitsch,  pendant  gt^Tem- 
pereur  Nicolas  se  trouvait  dans  une  pièce  attenante. 

Saint-Pétersbourg^  le  19  décembre  1830*. 

Le  lieutenant- colonel  Wylezynski ,  porteur  des  dépêches  du  dictateur  pour 
Saint-Pétersbourg,  après  une  courte  entrevue  avec  l'empereur  Nicolas,  a  eu 
roccasion  de  voir  les  généraux  DiebUach  et  Benkendorf ,  initiés  tous  les  deux 
à  la  haute  politique  de  l'empire.  Le  général  Benkendorf  dit ,  en  8*adressant  à 
Wylezynski  : 

«  Eh  bien ,  messieurs  les  Polonais  !  votre  révolution  n*a  pas  au  moins  le  mé- 
rite de  rà-propos  :  vous  vous  êtes  justement  soulevés  au'moment  où  toutes  l«f 

1.  Archives  de  Pologne. 
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forasi  de  rémpin  talent  ea  marotaeren  tos  froaliArefc  Yoa»aeBtivbfieB4iiirtaM 
laiU  aussi  iuéJBile  ne  laumit  être  longue.  » 

H.  Wylezynski  lui  fit  obssn'er  que  la  Pologne  élait  assez  forte  pour  arrlter 
le  torrent  du  Nord ,  jusqu'à  ce  que  les  autres  puissances  fussent  en  mesoie  pour 
détourner  le  danger  qui  les  menaçait  toutes. 
Là-dessus  le  feld-maréchal  Diebitsch  prononça  ces  paroles  remarqualilea  : 
«  Eh  bien,  qu'en  résultera-t-il  pour  tous?  Nous  comptions  faire  une  cam- 
pagne sur  le  Rhin,  nous  la  ferons  sur  TBlbe ,  ou  même  sur  TOder ,  après  tous 
avoir  écrasés.  Mais,  si  toutefois  vous  en  veniez  à  un  aoeommodement,  TEmps- 
nnr  tous  assure  qu*il  pourrait  tout,  pardonner.  Vous  sentez  bien  que  la  panJa 
d'un  souTerain  est  quelque  chose;  d'un  souverain  surtout  qui  la  tiendra  euTen 
et  contre  tous,  comme  il  est  résolu  à  tenir  celle  qu'il  a  donnée  au  roi  Char- 
les X.  »  «..«____^^_« 

Manifeste  du  pmph  polùnais,  écrit  et  sanctionné  par  In  Diète  de  Pokh 
gnêf  exposant  les  abus  commis  par  la  Russie^  de  1815  à  1830,  et 
déclarant  le  soulèvement  du  29  novembre  1830  pour  légal  et  nor 
tional, 

Varsorâ^  le  20  déeembrr  IttO*.. 

Lorsqu'une  nation ,  Jadis  libre  et  puissante ,  se  voit  forcée^  par  l'excès  de  se» 
maux ,  d'aToir  recours  au  dernier  de  ses  droits ,  au  droit  de  repousser  l'oppres- 
ilon  par  la  force ,  elle  se  doit  à  elle-même ,  elle  doit  au  monde  de  diTul^er  les 
notifli  qui  l'ont  amenée  à  soutenir,  les  armes  à  la  main,  la  plo»  saint»- des 
onuaa.  Lee  Chambres  de  la  diète  ont  senti  cette  néeeasité,  et,  en  adoptant 
)!aspritde  la  réTolution  du  29  noTembre,  en  la  reconnaissant  nationale,  elles 
ont  résolu  de  justifier  cette  mesure  aux  yeux  de  l'Europe. 

On  ne  connaît  que  trop  les  infâmes  machinations,  lee  viles  oalomniev,  A» 
violences  ouvertes  et  leatrahiaons  secrètes  qui  ont  accompagné  les  troiadéniettr 
brements  de  l'ancienne  Pologne;  l'histoire,  dont  ils  sont  devenus  la  propriété, 
lésa  flétris  du  sceau  de  crime  politique.  Le  deuil  solennel  que  cette  viotence  a 
répandu  dans  tout  le  pays,  a  été  religieusement  gardé  sans  interruption;  l'é- 
tendard sans  tache  n'a  jamais  cessé  de  flotter  à  la  tète  de  la  vaillante  armée; 
et,  danfr  son  émigration  militaire,  le  Polonais,  transportant  de  pays  en  pays 
ses  dieux  pénates ,  criait  vengeance  contre  leur  violation ,  se  laissant  bercer  par 
cette  nobltt  illusion  qui,  comme  chaque  grande  pensée,  n'a  pas  été  déçue;  il 
oroyait,  en  combattant  pour  la  cause  de  la  liberté,  oomhattra  aussi  j^our  sa. 
propre  patrie. 

Elle  s'est  relevée ,  cette  patrie  ;  et ,  quoique  restreinte  dans  des  limites  étroites, 
la  Pologne  a  reçu  des  mains  du  héros  dû  siècle  sa  langue,  ses  droit»,  ses  li- 
bertés, dons  précieux  relevés  encore  par  de  plus  grandes  espérances.  Depuis  ce 
moment,  sa  cause  est  devenue  la  nôtre  ;  notre  sang  est  devenu  sa  propriété;  et, 
lorsque  ses  alliés  et  le  Ciel  même  l'abandonnèrent,  persévérants  dans  leurfidé* 
lité,.les  Polonais  partagèrent  les  désastres  du  héros,  et  cette  chute  commune 
(L'un  grand  homme  et  d'une  nation  malheureuse  arracha  l'estime  invoIonlaîR 
aux  vainqueurs  eux-mêmes. 

Ce  sentiment  avait  produit  une  impression  trop  vive,  les  souverains  de  FEu- 
cape  avaient  promis^  au  milieu  des  combats,  d'une  manière  trop  solennelle,  de 
donner  au  monde  une  paix  durable,  pour  qu'en  se  partageant  encore  une  ftif 

i.  Arckiveg  de  la  Diète. 
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nos  dépouilles,  le  congrès  devienne  ne  Ht  au  moins  en  sorte  d'adoucir  les  nou- 
veaux outrages  faits  aux  Polonais.  Une  nationalité  et  une  liberté  de  commerce 
réciproque  furent  garanties  à  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne,  et  celle 
que  la  lutte  européenne  avait  trouvée  indépendante,  morcelée  de  trois  côtés, 
reçut  le  titre  de  royaume,  et  fut  mise  sous  la  domination  immédiate  de  Tempe* 
reur  Alexandre ,  avec  une  Charte  séparée  et  la  faculté  d*ôlre  agrandie.  En  exécu- 
tion de  ces  stipulations,  il  donna  une  constitution  libérale  au  royaume,  et  fit 
entrevoir  aux  Polonais  soumis  à  la  domination  russe  Tespérance  de  se  voir  réunis 
sous  peu  à  leurs  frères.  Ces  dons,  toutefois,  n'étaient  pas  gratuits  :  il  avait  con- 
tracté des  obligations  antérieures  envers  nous;  de  notre  côté,  nous  avions  fkit 
des  sacrifices.  Avant  et  durant  la  lutte  décisive,  les  brillantes  promesses  faites 
aux  Polonais  soumis  au  sceptre  d'Alexandre,  et  les  soupçons  élevés  sur  les  in- 
tentions de  Napoléon ,  avaient  empêché  plus  d'un  Polonais  de  se  prononcer  en 
sa  faveur.  En  se  proclamant  roi  de  Pologne ,  l'empereur  de  Russie  avait  été  seu- 
lement fidèle  à  ses  promesses.  Mais  cette  nationalité,  ces  libertés  qui  devaient 
être  le  garant  de  la  paix  de  l'Europe,  on  nous  les  a  fait  acheter  au  prix  de  notre 
indépendance,  cette  première  condition  de  Tcxistence  politique  de»  nations, 
comme  si  une  paix  durable  pouvait  reposer  sur  l'asservissement  d'une  population 
de  vingt-quatre  millions;  comme  si  les  annales  du  monde  ne  nous  apprenaient  pas 
qu'après  des  siècles  d'intervalle ,  les  nations  soumises  parviennent  à  recouvrer 
rindcpendauce  à  laquelle  le  Créateur  suprême  les  a  appelées  de  tout  temps,  en 
les  séparant  des  autres  nations  par  leur  langue  et  leurs  coutumes  ;  comme  si 
cette  leçon  était  perdue  pour  les  gouvernements,  que  les  peuples  opprimés  de- 
viennent le.»  alliés  naturels  de  quiconque  s'élève  contre  leurs  oppresseurs. 

Mais  ces  conditions  imposées  arbitrairement  n'ont  pas  même  été  remplies;  les 
Polonais  n'ont  jias  tardé  à  se  convaincre  que  cette  nationalité  et  ce  titre  de  Po- 
logne donné  au  royaume  par  l'empereur  de  Russie  n'étaient  qu'une  amorce  jetée 
A  leurs  frères,  soumis  à  d'autres  Etats ,  qu'une  arme  offensive  contre  ces  mêmes 
l\tats,  et  qu'une  vaine  chimère  pour  ceux  auxquels  ils  avaient  été  garantis.  Ils 
se  sont  convaincus  qu'à  l'abri  de  ces  noms  sacrés,  on  voulait  réduire  la  nation 
à  un  abaissement,  à  une  dégradation  servilc,  et  faire  peser  sur  elle  tous  les 
fléaux  qu'entraînent  un  long  despotisme  et  la  perte  de  la  dignité  de  l'homme. 
Les  mesures  prises  contre  l'armée  ont  dévoilé  pour  la  première  fois  ce  plan  mys- 
térieux. Les  outrages  les  plus  sensibles,  les  peines  les  plus  infamantes ,  les  per- 
sécutions les  plus  recherchées,  ordonnées  parle  commandant  en  chef ,  sous 
prétexte  de  maintenir  la  discipline,  tout  avait  pour  but  de  détruire  ce  noble 
sentiment  d'honneur,  cette  dignité  nationale,  qui  caractérisaient  nos  troupes. 
Les  fauies  les  plus  légères  comme  les  plus  graves,  la  seule  prévention  de  cul- 
pabilité ,  considérées  comme  des  crimes  contre  la  discipline,  et  l'infiuence  arbi- 
traire du  commandant  en  chef  sur  les  conseils  de  guerre,  rendaient  ce  dernier 
maître  absolu  de  la  vie  et  de  l'honneur  de  chaque  militaire.  La  nation  a  vu  avec 
indignation  des  arrêts  de  ce  conseil,  cassés  plusieurs  fois,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
ils  eussent  atteint  le  degré  de  sévérité  qu'on  leur  avait  tracé.  Beaucoup  ont  donné 
leur  démission;  beaucoup,  insultés  personnellement  parle  commandant  en 
chef,  ont  lavé  dans  leur  jtropre  sang  l'outrage  qu'on  leur  avait  fait,  pour  mon- 
trer que  ce  n'était  pas  le  manque  de  courage,  mais  bien  la  crainte  de  compro* 
mettre  l'avenir  de  la  patrie,  qui  avait  retenu  leur  bras  vengeur. 

La  première  Diète  du  royaume,  et  le  renouvellement  solennel  de  la  promesse 
que  les  bienfaits  de  notre  constitution  s'étendaient  à  nos  frères,  qui  devaient 
être  réunis  à  nous ,  réveillèrent  les  espérances  éteintes,  et  firent  régner  dans  les 
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Chambres  la  modération ,  but  unique  de  ces  promesses.  La  liberté  de  la  presse, 
la  publicité  des  délibérations ,  ne  furent  tolérées  que  tant  que  se  firent  entendre 
les  hymnes  de  reconnaissance ,  élevés  par  un  peuple  subjugué ,  en  Thonnear  de 
ton  puissant  conquérant  ;  mais  lorsque ,  après  la  Diète ,  on  se  livra  dans  les 
Journaux  à  Tezamen  et  à  la  discussion  des  affaires  publiques,  on  introduisit 
aussitôt  la  censure  la  plus  sévère  ;  et ,  après  la  diète  suivante ,  qui  s'était  proposé 
le  même  but  que  la  première,  on  persécuta  les  représentants  de  la  nation  pour 
les  opinions  qu'ils  avaient  émises  dans  les  Chambres.  Les  États  constitutionnels 
de  l'Europe  s'étonneront,  lorsqu'ils  apprendront  des  circonstances  qu'on  leur  a 
soigneusement  cachées  ;  lorsqu'ils  verront,  d'une  part,  l'usage  modéré  qu'ont 
liait  les  Polonais  de  leur  liberté,  la  vénération  qu'ils  avaient  pour  leur  souveraÎD, 
sa  religion,  ses  coutumes,  toujours  respectées  dans  leurs  discours;  et,  de  l'au- 
tre, la  mauvaise  foi  d'une  autorité  qui ,  non  contente  de  les  dépouiller  de  leurs 
droits,  ose  encore  imputer  l'horreur  de  cette  violation  à  la  liberté  effrénée  d*uQ 
peuple  malheureux. 

La  réunion  sur  une  seule  tète  des  couronnes  d'autocrate  et  de  roi  constitu- 
tionnel était  une  de  ces  monstruosités  politiques  qui  ne  peuvent  exister  long- 
temps. Chacun  prévoyait  que  le  royaume  de  Pologne  devait  être  pour  la  Russie 
un  germe  d'institutions  libérales,  ou  succomber  sous  la  main  de  fer  de  ses  des- 
postes. Cette  question  fut  bientôt  résolue.  11  parait  que  l'empereur  Alexandre 
avait  cru  un  moment  pouvoir  toncilier  toute  l'étendue  de  son  pouvoir  despo- 
tique avec  la  popularité  de  nos  lois  libérales,  et  s'assurer  par  là  une  nouvelle 
influence  sur  les  affaires  de  l'Europe.  Mais  il  se  convainquit  bientôt  que  la  li- 
berté ne  saurait  jamais  s'avilir  jusqu'à  devenir  l'instrument  aveugle  du  despo- 
tisme ,  et  dès  lors ,  au  lieu  d'en  être  le  défenseur ,  il  en  devint  le  persécuteur. 
La  Russie  perdit  toute  espérance  de  voir  un  jour  alléger,  par  son  souverain,  le 
joug  qui  pesait  sur  elle,  et  la  Pologne  devait  être  successivement  dépouillée  de 
tous  ses  privilèges.  On  ne  tarda  pas  à  mettre  ce  dessein  à  exécution.  L'instruc- 
tion publique  fut  corrompue  :  on  organisa  un  système  d'obscurantisme  ;  on  en- 
leva au  peuple  tout  moyen  d'instruction  ;  à  un  palatinat  entier ,  sa  représentation 
dans  le  conseil  ;  aux  Chambres ,  la  faculté  de  voter  pour  le  budget  ;  on  imposa 
de  nouvelles  charges ,  on  créa  des  monopoles  propres  à  tarir  la  source  des  ri- 
chesses nationales;  et  le  trésor,  grossi  par  ces  mesures,  devint  la  pâture  d'une 
Talelaille  salariée  d'infâmes  agents  provocateurs  et  de  vils  espions.  Au  lieu  des 
épargnes  que  la  nation  avait  si  souvent  sollicitées,  on  augmentait  continuelle- 
ment, d'une  manière  scandaleuse ,  les  pensions  des  employés,  on  y  ajoutait 
d'énormes  gratifications,  on  créait  de  nouvelles  places,  le  tout  dans  l'unique 
but  d'augmenter  le  nombre  des  satrapes  du  gouvernement. 

La  calomnie,  l'espionnage  avaient  pénétré  jusque  dans  l'intérieur  des  fa- 
milles, y  avaient  infecté  de  leur  venin  la  liberté  de  la  vie  domestique,  et  l'an- 
tique hospitalité  des  Polonais  était  devenue  un  piège  pour  l'innocence.  La  liberté 
individuelle,  solennellement  garantie,  était  violée;  les  prisons,  encombrées; 
des  conseils  de  guerre ,  nonmiés  pour  prononcer  dans  des  cas  civils,  soumettaient 
à  des  peines  infamantes  des  citoyens  dont  toute  la  faute  était  d'avoir  voulu 
soustraire  à  la  corruption  l'esprit  et  le  caractère  de  la  nation.  C'est  en  vain  que 
quelques  autorités,  et  les  représentants  du  peuple,  traçaient  au  roi  le  tableau 
des  abus  commis  en  son  nom  ;  non-seulement  ces  abus  n'étaient  point  réprimés, 
mais  encore  la  responsabilité  des  ministres  et  des  autorités  administratives  était 
paralysée  par  l'action  immédiate  du  frère  de  l'empereur  et  par  l'effet  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  lui  était  confié.  Cette  autorité  monstrueuse ,  source  des  plus 
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grands  abus  qui  puissent  blesser  la  dignité  personDelle  de  chaque  individu, 
était  devenue  si  frénétique ,  qu'elle  osait  faire  comparaître  devant  elle,  pour  les 
accabler  d'outrages,  des  citoyens  de  toutes  conditions,  et  qu'elle  allait  même 
jusqu'à  les  assujettir  publiquement  à  des  travaux  déshonorants  et  réservés  sus 
forçats:  comme  si  la  Providence,  en  lui  permettant  de  mettre  le  comble  aux 
outrages  faits  à  la  nation,  destinait  cette  même  autorité  à  être  l'instrument  de 
notre  soulèvement. 

Après  tant  d'affronts,  après  une  violation  si  manifeste  des  garanties  jurées, 
violation  qu'aucun  gouvernement  légitime ,  dans  aucun  pays  civilisé,  ne  se  se- 
rait permise  impunément,  et  qui ,  à  plus  forte  raison,  peut  justiOer  notre  sou- 
lèvement contre  une  autorité  imposée  par  la  force,  qui  ne  pensera  que  cette 
autorité  a  rompu  toute  alliance  avec  la  nation,  qu'elle  a  fait  peser  sur  elle  le 
joug  de  l'esclavage,  qu'elle  lui  a  donné  le  droit  de  rompre  à  chaque  instant  ses 
chaînes  et  d'en  forger  des' armes?  Le  tableau  de  nos  désastres  et  de  ceux  de  nos 
frères  peut  être  superflu  ;  mais  la  vérité  nous  défend  de  l'omettre. 

Les  provinces  anciennement  incorporées  à  la  Russie  non-seulement  ne  furent 
point  réunies  au  royaume,  non-seulement  nos  anciens  frères  n'ont  point  été  ad- 
mis à  la  jouissance  des  institutions  libérales  stipulées  par  le  congrès  de  Vienne; 
bien  au  contraire,  les  souvenirs  nationaux  éveillés  en  eux,  d'abord  par  des 
promesses,  par  des  encouragements,  puis  par  une  longue  attente,  devinrent 
un  crime  d'£tat,  et  le  roi  de  Pologne  fil  poursuivre,  dans  les  anciennes  pro- 
vinces de  cet  État,  des  Polonais  qui  avaient  osé  s'appeler  Polonais.  La  jeunesse 
des  écoles  fat  particulièrement  en  butte  aux  persécutions:  on  arrachait  de  jeunes 
enfants  du  sein  de  leurs  mères,  on  transportait  en  Sibérie  les  rejetons  des  pre- 
mières familles,  ou  bien  on  les  faisait  entrer  dans  les  rangs  d'une  soldatesque 
corrompue.  Dans  les  actes  administratifs  et  dans  l'instruction  publique,  la  lan- 
gue polonaise  fut  supprimée  ;  des  oukases  anéantissaient  les  tribunaux  et  le 
droit  civil  polonais;  les  abus  de  l'administration  réduisaient  à  la  misère  les  pro- 
priétaires fonciers,  et,  depuis  l'avènement  de  Nicolas  au  trône,  cet  état  de 
choses  avait  été  toujours  en  empirant  :  et  l'intolérance  mettait  tout  en  œuvre 
pour  extirper  le  rit  grec-uni,  et  subjuguer  de  plus  en  plus  le  catholicisme. 

Dans  le  royaume,  bien  qu'aucune  des  libertés  garanties  par  la  constitution 
ne  fût  observée,  ces  libertés  supprimées  de  fait  n'existaient  pas  moins  de  droit; 
c'était  justement  cette  existence  de  droit  qu'il  fallait  saper.  Alors  on  vit  paraître 
cet  article  additionnel  à  la  constitution  qui,  affichant  une  sollicitude  spécieuse 
our  le  maintien  de  la  Charte,  détruisait  une  de  ses  principales  dispositions , 
en  enlevant  aux  Chambres  la  publicité  de  leurs  délibérations  et  l'appui  de  l'opi- 
nion publique,  et  qui  devait  surtout  consacrer  le  principe  qu'il  est  permis  de 
morceler  à  son  gré  le  pacte  fondamental,  et  par  cela  même  d'abolir  en  entier 
la  Charte ,  comme  il  en  avait  aboli  un  article.  C'est  sous  ces  auspices  que  fut 
convoquée  la  Diète  de  1825,  d'où  l'on  chercha,  par  tous  les  moyens,  à  écarter 
les  plus  intrépides  défenseurs  de  nos  libertés.  Un  nonce ,  qui  venait  prendre 
part  à  nos  délibérations,  fut  enlevé  de  vive  force,  et,  entouré  de  gendarmes; 
il  fut  retenu  captif  pendant  cinq  ans ,  jusqu'au  moment  où  la  révolution  a 
éclaté.  Privée  de  ses  forces,  close,  menacée  de  perdre  la  Charte,  séduite  par  les 
nouvelles  promesses  qu'on  lui  fit  de  réunir  au  royaume  les  anciennes  provinces 
polonaises,  la  Diète  de  1825  suivit  l'exemple  de  celle  de  1818;  mais  ces  pro- 
messes restèrent  encore  sans  effet,  et  les  pétitions  qui  sollicitaient  le  recouvre» 
ment  de  nos  libertés  furent  repoussées. 

L'indignation  générale  des  gens  de  bien,  l'exaspération  de  la  nation  entière 
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aoMiaUiitdepais  longtanits  Torage  dont  l'approche  commençait  i  m\ 
liff^pie  la  mort  d'Alexandre,  ravénement  de  Nicolas  au  trône  et  le  aenMrt 
■pn  ikt  de  maintenir  la  Constitution ,  semblèrent  nous  promettre  la  œenlMn 
'im  dme  fi  le  retour  de  nos  libertés.  Cette  espérance  fut  bientôt  déçne  ;  car  non- 
teéUBMOtlei  choses  restèrent  dans  leur  ancien  état,  mais  même  la  réfolutiiD 
^  FHersbonrg  tenit  de  prétexte  pour  emprisonner  et  soumettre  à  des  enquêtes 
In  citoyens  les  plus  distingués  du  Sénat ,  de  la  Chambre  des  noncee,  ûe  Famée 
liées  autres  elasses.  Bn  peu  de  temps ,  les  prisons  de  la  capitale  funmtenoeni- 
i;  tous  les  jours ,  de  nouveaux  édifices  étaient  destinés  à  receroir  des  mfl- 
de  TÎetîmes,  transportées  de  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne,  de 
même  soomises  aux  gouvernements  étrangers.  Sur  le  sol  natal  de  la  li- 
katlé  on  intrdduisit  des -tortures  qui  font  frémir  l'humanité,  et  la  mort  ou  le 
•nioide  diminuait  toujours  le  nombre  des  malheureuses  Tietimes ,  quelquefois 
onbliées  dans  des  cachots  étroits  et  humides.  Au  mépris  de  toutes  les  1ms ,  on 
créa  un  comité  d*enquête  composé  de  Russes  et  de  Polonais,  en  grande  partie 
militaires,  qui,  par  la  prolongation  des  tortures,  par  des  promesses  de  pardon 
et  des  interrogatoires  insidieux,  ne  cherchaient  qu'à  arracher  aux  -ptéveim 
l*aTeu  d*un  crime  imaginaire.  Ce  ne  fut  qu'après  une  détention  d'un  an  et  demi, 
qoe  fàt  établie  la  haute  Cour  nationale;  car,  puisqu'au  mépris  de  toutes ks 
lois  on  avait  commis  le  crime  de  prolonger  les  emprisonnements ,  au  point  que 
phisieurs  victimes  y  avaient  trouvé  la  mort,  il  fallait  nécessairement  rendre 
oette  mesure  légale.  La  conscience  du  Sénat  trompa  cette  attente ,  et  les  préve- 
nus qui  gémissaient  depuis  deux  ans  dans  les  cachots,  furent  presqu'à  l'nnanî- 
mité  reconnus  innocents  du  crime  d*?MX,  Cet  arrêt  fit  disparaître  dès  lore  tonte 
différence  entre  les  prévenus  et  les  juges  ;  les  premiers ,  malgré  la  sentence  qni 
pnwlamait  leur  innocence,  loin  d'être  élargis,  furent  transférés  à  Saint-Péters» 
bourg,  où  ils  eurent  à  gémir  dans  les  cachots  des  forteresses,  et  jusqu'ici  fli 
ne  sont  pas  tous  rendus  à  leurs  famiUes;  les  seconds  furent  retenus  pendant 
près  d'une  année  à  Varsovie,  pour  s'être  montrés  juges  indépendants.  On  ar- 
rêta la  publication  et  l'exécution  de  la  sentence ,  qu'on  soumit  à  l'examen  des 
autorités  administratives;  et  quand  enfin ,  par  un  reste  d'égard  pour  FEurope, 
on  se  vit  forcé  de  la  publier ,  un  ministre  porta  l'audace  jusqu'à  dégrader  la 
majesté  nationale,  en  réprimandant,  au  nom  du  souverain,  la  plus  haute  ma* 
gistrature  de  l'Etat  dans  l'exercice  de  sa  plus  haute  attribution. 

Cest  après  de  tels  actes  que  l'empereur  Nicolas  résolut  de  se  faire  couron- 
ner roi  de  Pologne.  Les  représentants  de  la  nation ,  convoqués ,  furent  les  té- 
moins muets  de  cette  cérémonie  et  des  nouveaux  serments  qui  furent  bfientdt 
encore  violés  ;  car  aucun  abus  ne  fut  supprimé ,  pas  même  le  pouvoir  discré- 
tionnaire. Le  jour  même  du  couronnement ,  le  Sénat  fût  rempli  de  nouveaux 
membres  qui  ne  possédaient  point  les  qualités  requises  par  la  Constitution, 
unique  garantie  de  l'indépendance  de  leurs  votes.  Un  emprunt  illégal  et  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux  avaient  pour  but  de  mobiliser  et  de  rendre  dis* 
ponibles  les  immenses  propriétés  foncières  de  l'État;  mais  la  Providence  a 
Toulu  que  les  sommes  considérables  provenant  de  l'exécution  partielle  de  ee 
plan,  fassent  soustraites  à  la  dilapidation  pour  servir  aujourd'hui  à  rarmemsDt 
de  notre  nation. 

Snfln ,  la  dernière  consolation  qui ,  sous  le  règne  d'Alexandre,  ftiiatt  rap- 
porter aux  Polonais  lenn  infortunes,  l'espérance  de  se  voir  réunis  à  leurs 'firè- 
res,  leur  fut  enlevée  par  l'empereur  Nicolas.  Dès  ee  moment,  tous  les  H» 
toent  fonpns;  le  feu  itéré  qu'il  était  défendu  depuis  longtemps  d'allimiertur 
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les  autels  de  la  patrie,  couvait  secrètement  dans  les  cœurs  des  gens  de  bien. 
Une  seule  pensée  leur  était  commune  :  quMI  ne  leur  convenait  pas  de  supporter 
plus  longtemps  un  tel  asservissement!  Mais  C'est  Tautorité  elle-m6me  qui  a 
nipproché  le  moment  de  l'explosion.  A  la  suite  de  bruits  qui  se  confirmaient 
de  plus  en  plus  au  sujet  d'une  guerre  contre  la  liberté  des  peuples,  des  ordres 
furent  donnés  pour  mettre  sur  pied  de  guerre  l'armée  polonaise,  destinée  à  une 
marche  prochaine ,  et,  .ù  sa  place ,  les  armées  russes  devaient  inonder  le  paye; 
les  sommes  considérables  provenant  de  l'emprunt  et  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaiix.  mises  en  dépôt  ti  la  Banque,  devaient  couvrir  les  frais  de  cette 
guerre  meurtrière  pour  la  liberté.  Les  arrestations  recommencèrent  ;  tous  les 
moments  étaient  précieux;  il  y  allait  de  notre  armée,  de  notre  trésor,  de  nos 
ressources,  de  notre  honneur  national,  qui  se  refusait  à  porter  aux  autres 
pîujiles  des  fers  dont  il  a  lui-même  horreur,  et  à  combattre  contre  la  liberté 
et  Fos  anciens  compagnons  d'armes.  Chacun  partageait  ce  sentiment;  mais  le 
c^ur  rie  l.i  nation,  le  foyer  de  l'enthousiasme,  cette  intrépide  jeunesse  de 
l'école  militaire  et  de  l'univcrsitc,  ainsi  qu'une  grande  p.rlie  de  la  brave  gar- 
nison de  Varsovie  et  beiiucoup  de  citoyens,  résolurent  de  donner  le  signal  du 
.soul'.vement.  Une  étincelle  électrique  embrasa  dans  un  moment  l'armée,  la  ca- 
pitale: tout  le  pays.  La  nuit  du  29  novembre  fut  éclairée  par  les  feux  de  la  li- 
bert*.';  dans  un  seul  Jour  la  capitale  délivrée;  dans  quelques  jours  toutes  les 
divisions  de  l'armée  unies  par  la  même  pensée;  les  forieresses  occupées,  la  na- 
tion armée,  le  frère  de  l'Empereur  se  reposant  avec  les  troupes  russes  sur  la 
généro.ité  des  Polonais,  et  ne  devant  son  salut  qu'à  cette  seule  mesure  ;  voilà 
les  actes  héroïques  de  cette  révolution,  noble  et  pure  comme  l'enthousiasme 
de  la  jeunesse  qui  l'a  enfantée. 

La  nation  polonaise  s'est  relevée  de  son  abaissement  et  de  sa  dégradation 
avec  la  ferme  résolution  de  ne  plus  se  courber  sous  le  joug  de  fer  qu'elle  vient 
de  briser,  et  de  ne  déposer  les  armes  de  ses  ancêtres  qu'après  avoir  reconquis 
son  indépendance  et  sa  puissance ,  seule  garantie  de  ses  libertés;  qu'après 
s'Clre  assuré  la  jouissance  de  ces  mêmes  libertés ,  qu'elle  réclame  par  un  double 
droit,  comme  un  héritage  honorable  de  ses  pères,  comme  un  besoin  pressant 
du  siècle;  enfin,  qu'après  s'être  réunie  à  ses  frères,  soumis  au  joug  du  Cabinet 
de  Pétersbourg,  les  avoir  délivrés  et  les  avoir  fait  participer  à  ses  libertés  et  à 
son  indépendance. 

Nous  n'avons  été  influencés  par  aucune  haine  nationale  contre  les  Russes, 
qui,  comme  nous,  sont  d'origine  slave:  au  contraire,  dans  les  premiers  mo- 
ments, nous  nous  plaisions  à  nous  consoler  de  la  perte  de  notre  indépendance, 
en  pensant  que ,  bien  que  notre  réunion  sous  un  même  sceptre  fût  nuisible  à 
nos  intérêts,  elle  pourrait  néanmoins  faire  participer  une  population  de  qua- 
rante millions  à  la  jouissance  des  libertés  constitutionnelles,  qui,  dans  tout 
le  monde  civilisé ,  étaient  également  devenues  un  besoin  pour  les  gouvernants 
comme  pour  les  gouvernés. 

Convaincus  que  notre  liberté  et  notre  indépendance,  loin  d'avoir  jamais  été 
hostiles  vis-à-vis  des  Ëtats  limitrophes ,  ont  au  contraire  servi ,  dans  tous  les 
temps,  d'équilibre  et  de  bouclier  à  l'Europe,  et  peuvent  lui  être  aujourdliui 
plus  utiles  que  jamais ,  nous  comparaissons  en  présence  des  souverains  et  des 
nations,  avec  la  certitude  que  la  voix  de  la  politique  et  de  Thumanité  se  feront 
également  entendre  en  notre  faveur. 

Si  même,  dans  cette  lutte,  dont  nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  dangers, 
nous  devions  combattre  seuls  pour  Tintérèt  de  tous ,  pleins  de  confiance  en  la 


776  FOLOGNB. 

nlntité  de  notre  etoM ,  en  notre  propre  valeur ,  et  en  l'aidelanM  de  FfilVBil, 
noos  combattrons  jusqu'au  dernier  soupir  pour  la  liberté  !  Kt  si  U  Proridenoi 
a  destiné  cette  terre  à  un  assenritsement  perpétuel,  si,  dans  cette  dernière 
lotte ,  la  liberté  de  la  Pologne  doit  succomber  sous  les  ruines  de  ses  Tilles  et 
ki  cadaTres  de  ses  défenseurs ,  notre  ennemi  ne  régnera  que  sur  des  déierts, 
et  tout  bon  Polonais  emportera  en  mourant  cette  consolation ,  que ,  si  le  Ciel  m 
fad  a  pas  permis  de  sauTer  sa  propre  patrie ,  il  a  du  moins ,  par  ce  combat  à 
nort,  mis  à  couvert  pour  un  moment  les  libertés-  de  l'Europe  menacée. 

Les  rédacteurs  du  Manifeste  : 
AdamrMichd  Prazmowskiy  évéque  de  Ploçk. 
Ignace  Mionczynski,  séuateur-palatin. 
Michel  Potoçki,  sénateur-castellan. 
Stanislas  Malachowski,  sénateur-castellan. 
Yalentin  Zwierkaivski^  député  de  Varsovie. 
Gtjutave  Malachowski^  nonce  de  Tarrondissement  de  Szydlowiec. 
Constantin  Swidzinski^  nonce  de  Tarrondissement  d'Opoczno. 
AUrise  Biema^kiy  nonce  du  district  de  Wiélun. 
Joachim  Uletvely  nonce  de  l'arrondissement  de  Zelechow. 


Décret  des  Chambres  réunies  du  Séfiat  et  des  Nonces  cof^irmant 

la  dictature  du  général  Chlopiçki. 

Varsovie,  le  20  décembre  1830*. 

Vu  la  situation  extraordinaire  dans  laquelle  se  trouve  le  pays  par  suite  de  la 
glorieuse  révolution  du  29  novembre  dernier. 

Vu  la  nécessité  pressante  de  donner  à  Tautorité  suprême  toute  la  force  néces- 
saire dans  un  état  de  guerre. 

Considérant  enfin  que  le  caractère  et  les  talents  éminents  du  dictateur  Cblo- 
piçki  présentent  une  garantie  suffisant  à  la  cause  nationale ,  ont  arrêté  et  arrê- 
tent ce  qui  suit  : 

P  Le  général  Joseph  Chlopiçki  est  investi  de  l'autorité  suprême  la  plus  éten- 
due ,  dans  l'exercice  de  laquelle  il  ne  saurait  être  astreint  à  aucune  responsabilité, 
n  est  nommé  dictateur. 

2*  L'autorité  du  dictateur  cessera  dès  qu'il  en  fera  lui-même  la  remise,  ou 
dés  que  la  députalion  de  la  Diète  ciioisira  à  sa  place ,  de  la  manière  indiquée 
dans  l'article  suivant,  un  autre  commandant  de  l'armée.  Dès  ce  moment  le  dic- 
tateur se  trouvera  libre  de  tous  ses  engagements. 

3*  La  députation  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  précédent ,  se  compo- 
sera du  président  actuel  du  Sénat,  de  cinq  sénateurs,  choisis  par  le  Sénat,  du 
maréchal  de  la  Chambre  des  Nonces ,  et  de  huit  membres  de  cette  Chambre, 
dont  un  pour  chaque  palatinat  du  royaume.  En  cas  de  mort  ou  d*absenoe  de 
l'un  des  sénateurs  ou  des  nonces ,  le  président  du  Sénat  et  le  maréclial  de  la 
Chambre  des  Nonces  pourvoiront  au  remplacement.        I 

4*  En  cas  de  mort  du  dictateur  ou  de  cessation  de  son  autorité,  la  Diète  re- 

1.  Àrehiveide  la  Diète. 
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prendra  ses  trayauz  dès  qaa  la  moitié  des  membres  qoi  la  compoMnt  sara  pré* 

S6Dte. 

5**  Le  dictateur  choisira  à  son  gré  les  membres  du  gouTemement 

6*  Après  la  publication  du  présent  décret,  la  Diète  sera  suspendue,  et  ne 

pourra  se  réunir  pendant  la  durée  de  la  dictature  que  sur  la  conyocation  du 

dictateur. 

^  Toutes  les  autorités  existantes,  les  commandants  de  la  force  armée  et 

tous  les  bons  Polonais  sont  chargés  de  Teiécution  du  présent  décret. 

Vive  la  patrie! 

Czartoryskiy  président  du  Sénat. 
/.  U,  NiemcevicZf  secrétaire. 
W,  Ostrowskiy  maréclial  de  la  Diète. 
Czarnock%  secrétaire. 


Proclamation  du  dictateur  ChlopiçkL 

Varsovie,  le  21  décembre  1830  ». 

Compatriotes!  le  désir  des  représentants  de  la  nation,  confirmé  parles  deux 
Chambres  de  la  Diète,  m'a  appelé  à  Texercice  du  souverain  pouvoir.  Je  ne  me 
suis  chargé  du  commandement  suprême  des  forces  nationales  que  pour  assurer 
les  libertés  de  notre  pays.  Dès  ce  moment,  et  aussi  longtemps  que  je  conser- 
verai la  dignité  de  dictateur,  mon  devoir  sera  d-étre  prêt  à  tout  moment  à 
vaincre  ou  mourir  pour  elle.  M^étant  chargé  de  la  dictature  par  obéissance  pour 
la  volonté  du  peuple,  je  demande,  au  nom  de  la  patrie,  la  même  obéissance. 
Vous  trouverez  toujours  ma  bannière  sur  le  chemin  de  la  justice,  du  devoir  et 
de  rhonneur  national.  Elle  ne  peut  manquer  d'être  suivie  par  tout  Polonais 
loyal,  digne  fils  de  ses  ancêtres,  et  trouvant  son  propre  bien  dans  celui  de  la 
patrie.  Il  n*y  en  aura  sûrement  aucun  qui  agisse  contre  Tautorité  souveraine  que 
m'a  confiée  la  volonté  générale  du  peuple,  et  qui  n'en  accomplisse  scrupuleuse- 
ment les  ordres.  Partant  d'un  même  point  et  guidés  par  l'union ,  l'ordre  et  Té- 
nergie,  nous  pouvons  assurer  le  succès  de  nos  entreprises.  Le  peuple  m'a  mis  à 
sa  tête  pour  diriger  ses  forces,  et  je  promets  solennellement  de  ne  m'écarter  en 
rien  des  voies  du  devoir ,  mais  de  diriger  tout  par  un  ordre  ferme  et  légal  vers 
un  seul  et  même  but.  Je  le  jure  devant  Dieu  et  la  patrie. 

CIUopiçkL 

Lettre  d'Etienne  Grabotcski ,  au  dictateur  Chlopiçki ,  en  réponse 
à  celle  quHl  écrivit  /e  10  décembre  a  V empereur  Nicolas  Z"". 

Saint-Pétersbourg ,  le  22  décembre  1830^ 
Général, 

J'ai  reçu  ordre  de  vous  faire  savoir  que  Sa  Majesté  TEmpereur  a  reçu  votre 

lettre  du  10  décembre  courant,  et  dans  laquelle  il  a  trouvé,  avec  satisfaction, 

l'expression  des  sentiments  qui  vous  animent  envers  son  auguste  personne.  Sa 

Majesté  y  attachera  une  entière  confiance  lorsque  vous  lui  donnerez  des  preuve 

1.  Architet  de  la  diclature, 

2.  Idem, 
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•irréfingablM,  an  le  confonoAnt  à  sa  haute  Tolonté ,  eipriflièe  dans  a  pnebon- 

tion  adressée  à  la  nation  polonaise  le  5/17  décembre,  et  en  tant  que  les  ciram- 

stances  vous  permettront  de  l'eiécuter. 

Recerea,  général,  Tassurance  de  ma  haute  considéoation  arec  kquelk  fai 

l'honneur  d'être 

Votre  très-humble  serviteur. 

Etienne  Grabotoski. 


Manifeste  de  Fempereur  Nicolas  I"  adressé  aux  Russes, 
à  Voccasion  de  la  révolution  polonaise, 

Saint-Pétersbourg,  le  12/24  décembre  1830*. 

Nous  Nicolas  I'',  par  la  grdce  de  Dieu,  empereur  et  autocrate 
de  toutes  les  Russies,  etc. 

Une  trahison  abominable  a  ébranlé  le  royaume  de  Pologne, 
réuni  à  la  Russie. 

Des  hommes  de  mauvaise  foi  et  mal  pensants,  qui  n'avaient 
pas  été  désarmés,  grâce  à  Tauguste  bonté  de  mon  illustre  pré- 
décesseur Tempereur  Alexandre,  le  magnanime  restaurateur 
de  leur  patrie,  et  qui  jouissaient  des  fruits  de  sa  sollicitude  sous 
la  sauve-garde  des  lois  qui  leur  ont  été  concédées,  ourdirent  en 
secret  des  trames  pour  renverser  Tordre  établi,  et  signalèrent 
le  début  de  leurs  actes  le  17/29  novembre  dernier  par  la 
rébellion,  l'effusion  du  sang  et  des  tentatives  criminelles  contre 
la  vie  de  notre  frère  chéri  le  césarévitsch  et  grand-duc  Con- 
stantin Pavlovitsch. 

Profitant  de  l'obscurité  de  la  nuit,  une  troupe  de  peuple 
excitée  par  eux  se  précipita  sur  le  château  du  césarévitsch; 
pendant  ce  temps,  ils  réussirent,  en  répandant  dans  divers 
quartiers  de  Varsovie  le  bruit  mensonger  que  les  troupes  russes 
égorgeaient  les  paisibles  citoyens,  à  se  faire  seconder  du  peuple 
et  à  remplir  la  ville  de  toutes  les  terreurs  de  l'anarchie. 

Le  césarévitsch  conçut  le  projet  de  prendre  position  dans  le 
voisinage  de  Varsovie,  avec  les  Russes  qu'il  avait  près  de  lui  et 
les  troupes  polonaises  qui  étaient  restées  fidèles  à  leur  devoir; 
il  résolut  aussi  de  s'interdire  toute  mesure  offensive  pour 
prouver,  en  évitant  toute  effusion  de  sang ,  l'absurdité  et  la 
fausseté  du  bruit  qu'on  avait  répandu,  espérant  donner  ainsi 

l.  Archives  de  Russie. 


ANHlBJaSO.  779 

aux  autorités  de  la  ville  le  temps  et  les  moyens  deïramanar  les 
égarés  à  l'aide  des  citoyens  bien  pensant,  -et  de'lenir  la'biide 
aux  malveillants. 

Mais  cet  espoir  ne  s'est  point  accompli.  Le  conseiLd'admî- 
nistration  se  trouva  bientAt  dans  l'impossibilité  de  Tétablir 
l'ordre,  menacé  sans  cesse  par  les  rebelles  qui  avaient  changé 
sa  composition  et  éloigné  ceux  de  ses  membres  que  nous  avions 
nommés,  pour  leur  en  substituer  de  nouveaux  imposés  par  les 
meneurs  de  la  conjuration  ;  il  ne  lui  resta  plus  qu'à  supplier  le 
césarévitsch  de  lui  renvoyer  les  troupes  polonaises,  qu'il  avait 
emmenées  de  Varsovie  pour  protéger  contre  le  pillage  les  pro- 
priétés publiques  et  privées. 

Bientôt  ce  conseil  fut  entièi^ement  dissous  et  le  pouvoir 
suprême  remis  aux  mains  d'un  général.  Pendant  ce  temps  la 
nouvelle  de  l'insurrection  se  répandit  dans  toutes  les  provincoi 
du  royaume  de  Pologne  ;  partout  les  mêmes  moyens  farent  em- 
ployés :  fraude,  menaces ,  mensonges,  tout  fut  mis  en  usage 
pour  soumettre  la  paisible  population  du  pays  à  une  poignée  dB 
rebelles. 

Dans  ces  graves  et  déplorables  conjonctures,  le  césarévitsch 
jugea  indispensable  et  urgent  de  céder  au  vœu  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  permit  au  petit  nombre  de  ses  Polonais  fidèles 
de  retourner  à  Varsovie  pour  veiller  autant  quUl  serait  possible 
à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Quant  à  lui  il  quitta 
le  royaume  de  Pologne  avec  ses  troupes  russes,  et  le  1/13  dé- 
cembre il  arriva  aux  villages  de  Wolynie. 

C'est  ainsi  que  fut  accompli  un  crime  peut-être  médité  depuis 
longtemps.  Après  avoir  joui  du  bienfait  de  la  paix»  et  goûté  la 
prospérité  sous  l'égide  de  notre  pouvoir,  le  peuple  polonais, 
éprouvé  par  tant  de  malheurs,  se  précipite  de  nouveau  dans 
l'abtme  des  révolutions  et  de  la  misère,  et  quelques  poignées 
dMnsensés,  quoique  déyà  saisis  de  terreur  devant  le  chfltimeilt 
qui  s'apprête,  osent  un  moment  rêver  }aTictoire,et  nouspro- 
■poser  des  conditions,  à  nous,  leur  souverain  légitime! 

Russes,  ^ous  savez  que  nous  les  rejetons  avec  indignation. 
Vos  cœurs  brûlant  de  zèle  pour  letrûne,  comprennent'parfai- 
iement  les  sentiments  du  nOtre. 

Dès  la  première  nouvelle  de  la  trahison ,  ^vDtre  «lépome  ^ 
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été  te  «ment  réitéré  d*une  fidélité  inébranlable ,  et  dans  ce 
moment  nous  ne  voyons  dans  toute  retendue  de  notre  vaste 
empire  qu*un  seul  mouvement  ;  dans  Tàme  de  chacun,  il  ne 
règne  qu'un  seul  sentiment,  qu'un  seul  vœu»  celui  de  ne  reculer 
devant  aucun  effort,  et  de  sacrifier  sa  fortune,  ses  propriétés  et 
sa  vie  même  pour  l'honneur  de  son  empereur»  et  pour  Yiaiuh 
labilité  de  Tempire. 

C'est  avec  une  profonde  émotion  que  nous  voyons  ce  magni- 
nime  élan  de  l'amour  du  peuple  pour  nous  et  pour  la  patrie, 
et  nous  croyons  que  c'est  pour  nous  un  devoir  sacré  d'y  répondre 
par  des  paroles  rassurantes. 

De  nouveaux  sacrifices,  de  nouveaux  efforts  ne  deviendront 
point  nécessaires.  Dieu,  le  protecteur  du  bon  droit,  est  avec 
nous,  et  la  puissante  Russie  peut,  d'un  seul  coup  décisif,  forcer 
à  la  paix  ceux  qui  osent  la  troubler.  Nos  fidèles  troupes,  qui, 
tout  récemment  encore,  se  distinguèrent  par  de  firéquentes  vic- 
toires, se  réunissent  déjà  aux  frontières  occidentales  de  Tem- 
pire.  Nous  sommes  prêts  à  punir  le  parjure;  mais  nous  vou- 
lons distinguer  les  innocents  des  coupables,  et  pardonner  aux 
faibles,  qui,  par  aveuglement  ou  par  peur,  ont  suivi  le  torrent 
de  l'insurrection. 

Les  sujets  de  notre  royaume  de  Pologne  et  les  habitants  de 
Varsovie  ne  prirent  pas  tous  part  à  la  conjuration  et  à  ses 
tristes  et  calamiteux  résultats  ;  beaucoup  d'entre  eux  prouvèrent 
par  une  mort  glorieuse  qu'ils  connaissaient  leur  devoir; 
d'autres,  comme  nous  l'apprenons  par  les  rapports  du  grand- 
duc,  furent  forcés  de  résumer,  avec  des  larmes  de  désespoir, 
dans  un  pays  gouverné  par  des  rebelles.  Ils  forment  sans  doute, 
avec  la  partie  de  la  population  aveuglée  et  trompée,  une  grande 
majorité  dans  l'armée  et  dans  Varsovie;  aussi  nous  nous 
adressions  à  eux  par  une  proclamation  du  5/17  de  ce  mois,  dans 
laquelle  nous  témoignons  notre  juste  indignation  sur  le  paijore 
qui  a  été  commis,  et  nous  donnons  ordre  qu'on  mette  un  terme 
à  ces  démonstrations  de  gouvernement  indépendant,  à  ces 
armements  insurrectionnels ,  pour  tout  rétablir  sur  Tancien 
pied.  C'est  ainsi  qu'ils  peuvent  encore  balancer  le  crime  de 
leurs  compatriotes  et  sauver  le  royaume  de  Pologne  des  terribles 
suites  d*un  coupable  aveuglement. 
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Nous  leur  indiquons  par  là  le  senl  moyen  de  salot'^i  leor 
reste,  et  nous  fdsons  connaître  à  tous  nos  fidèles  sujets  cette 
preuve  de  notre  compassion  ;  ils  y  virent  la  volonté  que  nous 
avons  de  garantir  l'intégrité  des  droits  de  notre  trône  et  de 
notre  patrie,  comme  aussi  le  ferme  dessein  d'épargner  toutes 
les  personnes  qui  ont  été  aveuglées  et  qui  se  repentent. 

Russes  I  l'exemple  de  votre  empereur  vous  servira  de  guide. 

Justice  sans  vengeance,  fermeté  dans  le  combat  pour  Thon- 
neur  et  Fintérèt  de  l'empire,  sans  haine  pour  les  adversaires 
aveuglés;  amour  et  estime  pour  ceux  de  nos  sigets  polonais 
qui  restent  fidèles  au  serment  qu'ils  nous  ont  prêté  ;  marques 
de  réconciliation  avec  tous  ceux  qui  rentrent  dans  le  devoir. 

Tous  répondrez  à  nos  espérances  comme  vous  y  avez  répondu 
jusqu'à  aujourd'hui.  Continuez  à  vivre  en  paix  let  à  placer  votre 
ferme  confiance  en  Dieu ,  le  bienfaiteur  continuel  de  la  Russie, 
et  en  un  monarque  qui  connaît  la  grandeur  et  la  sainteté  de  la 
mission  qu'il  a  de  maintenir  intacte  la  dignité  de  son  empire  et 
la  gloire  du  nom  russe.  Nicolas. 

Proclamation  du  féld-marichal  comte  Diébitsch-Zabalkansky 

aux  Polonais. 

Polonais ,  30  décembre  1830.  =  1"  janvier  1S31  *. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  notre  augoste  souverain,  m'a  confié  le  oom- 
mandement  des  troupes  destinées  à  mettre  un  terme  aux  déplorables  désordres 
qui  affligent  le  royaume  de  Pologne. 

La  proclamation  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  vous  a  déjà  instruits  que 
le  souverain  voulait,  dans  sa  générosité,  distinguer  les  sujets  fidèles  qui  ont 
observé  leurs  serments ,  des  instigateurs  coupables  qui  sacrifient  à  leur  odieuse 
ambition  les  intérêts  d'un  peuple  beureui  et  paisible.  Bien  plus,  il  veut  étendre 
ta  bienveillance  et  sa  clémence  aux  malheureux  qui ,  par  faiblesse  ou  par 
crainte,  se  sont  rendus  les  complices  d'un  déplorable  atl entât  Polonais  1  écou- 
tez la  voix  de  votre  souverain ,  de  votre  père,  du  successeur  de  l'auguste  res* 
taurateur  de  votre  patrie ,  et  qui,  comme  lut,  a  toujours  voulu  votre  bonheur. 
Même  les  coupables  éprouveront  les  effets  de  sa  magnanimité,  s'ils  y  ont  recourt 
avec  confiance.  Ceux-là  seuls  qui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le  sang,  et  ceux 
qui ,  plus  coupables  peut-être  encore ,  qui  ont  excité  à  ce  crime  afllreux ,  subiront 
les  justes  peines  portées  contre  eux  par  les  lois. 

Au  moment  où  j'entre,  avec  les  troupes  que  je  commande ,  dant  le  royaume 
de  Pologne ,  je  crois ,  de  mon  côté,  devoir  votia  liûré  connaître  les  principe!  qui 
guideront  toutes  mes  démarches.  Soldat  fidèle,  et  exécuteur  eonadencieux  des 
ordres  de  mon  souverain ,  je  ne  m'en  écarterai  jamais. 

I.  Archiva  de  Russie* 
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1»  IiM  fpiilUM  habitants  qui  nous  reeentmt  oomiw  de»  Mttm  et  àm  nrii, 
trouTeront  les  mèmat  sentiments  dans  les  troupes  placées  sous  mes  ordres,  et 
éprouTeront  de  leur  part  les  effets  d*une  parfaite  réciprocité.  Le  soldât  payera 
enetement  tout  oe  qui  lui  sera  fourni  ;  et ,  si  les  oiroonstances  exigeaient  que 
les  troupes  reçussent  des  Tirres  des  habitants,  ou  si  Ton  se  voyait  obligé  à  das 
réquisitions  (ce  que  Ton  évitera  cependant  autant  que  possible),  les  habitants  re- 
cevront en  payement  des  bons  imprimés  qui  seront  reçus  à  Tégal  de  Targent  comp- 
tant,  dans  le»  caisses  du  royaume,  pour  le  payement  des  impôts»  Ces- prii  seront 
filés  pour  les  fournitures  au  taux  légal  existant  dans  les  différents  districts* 

T  A  rapproche  des  troupes  russes,  les  habitants  des  villes  et  des  villagesqui 
ont  pris  les  armes,  d'âpre  les  ordres  du  gouvernement  illégalement  institué, 
seront  tenus  de  livrer  leurs  armes  aux  autorités  locales,  si  ces  dernières- sont 
d|ji  rentrées  dans  la  devoir.  Dana  le  caa  contraire,  ils-  déposeront  leura  annsa 
aussitôt  qp'ils  auront  appris  Tarrivée  des  troupes  de  Sa  llijesté  Imi^ériale  et 
Royale. 

3*  Tout  habitant  qui ,  au  mépris  de  la  ffdélHé  qu*il  doit  à  son  souverain ,  per- 
aévérera  dans  la  révolte  et  sera  pris  les  armes  à  la  main ,  aura  à  subir  toute  la 
rigueur  des  lois;  ceux  qui  essayeront  de  se  défendre  contre  les  troupes  seront 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre.  Les  villes  et  lés  villages  qui  oseraient  ré- 
sister à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  seront  frappés  selon  le  degré  do  leor 
xésistanea  d'une  contribution  extraordinaire  plus  ou  moins  forte.  Oette  contri- 
bution sera  principalement  à  la  charge  de  ceux  qui  auront  pris  part  à  une  dé- 
fense coupable,  soit  en  portant  eux-mêmes  les  armes,  soit  en  en  excitant  d^- 
tres  à  ce  crime.  Bn  cas  de  récidive  et  de  rébellion  sur  les  derrières  de  l'armée, 
les  endroits  insurgés  seront  traités  avec  toute  la  rigueur  militaire.  Les  princi- 
paux instigateuia  seront  punis  de  mort,  les  autres  exilés,  maia^on  cherafaera 
toujours  à  ménager,  autant  que  pcuible,  ceux  qui  n'auront  pris  aucune  part 
au  crime. 

4*  Pour  prévenir  dé  pareils  malheurs,  j'invite  toutes  les  autorités  civiles,  de 
même  que  les  militaires  qui  se  trouvent  dans  les  villes  et  les  villages,  à  envoyer 
des  députés  aux  chefs  des  troupes  russes  lorsqu'elles  s'approcheront.  Ces  dôpn* 
tations  porteront,  en  signe  de  soumission  à  leur  souverain  légitime,  un  drapeau 
Uano.  Bllee  aurontà  annoncer  que  les  habitants  se  livrent  à  la  bienveillance  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  et  que  les  armes  ont  été  déposées  dans  un  lien 
qu'elles  désigneront.  Les  chefli  militaires  russes  prendront  alors  les- mesures  dn. 
sûreté  nécessaires.  Us  maintiendront  les  autorité  dviles.qui.existaient  avant  la. 
révolte ,  de  même  que  celles  qui  ont  été  instituées  depuis,  si  diles  n'ont  pas  pris, 
une  part  active  à  la  révolte.  On  maintiendra  également  la  garde  de-  vétérans 
sédentaires,  si  elle  n'a  pas  opposé  de  résistance  ni  donné  des  preuves  manifestes. 
do  trahison  envers  son  souverain  légitime.  Toutes  ces  autorités,  aussi  bien  d?^ 
viles  que  militaires,  devront  renouveler  leur  serment  de  fidélité.  ConforménMBft 
anx  ordres  de  Sa  Mtgesté  Impériale  et  Royale,  une  amnistie  et  l'oubli  éè.  oa  qnij 
s'est  passé,  seront  accordés  à  tous  ceux  qui  se  soumettront  sani- retard. etrena^- 
pliront  les  conditions  qui  ont  été  mentionnées  oi-4essus. 

5*  Les  commandants  russes  organiseront,  selon  que  les  ciroonitanoail'exisB* 
ront,  aux  endroits  où  il  ne  restera  pas  de  garnison  russe,  dea  gardes  céviqtBue 
00  communales  qui  seront  choisies  parmi  les- vétérans  les  plus  fidèles  et  las  h» 
bitants  considérés  et  chargés  de  la  police.intérieure  ainsi  que; du.  maintien- dft; 
Tordre  et  de  la  tranquillité. 
6*  L'organisation  de  l'administration  des  palatinats,  arnmdiKaBionts  etooA- 
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xnunes,  reslera  sur  It  même  pied  où  elle  était  avant  rinsnmetion;  il  en  tant  da 
même  de  tous  les  impôts  direets  et  indirects.  Le  personnel  sera  maintenu  aui» 
sitôt  qu'il  aura  rempli  les  conditions  énoncées  article  4.  Dans  le  cas  contraire, 
on  établira  de  nouvelles  autorités ,  d'après  le  choix  des  chefs  de  l'armée.  Ce 
choix  tombera  principalement  sur  les  individus  qui  joindront  à  la  capacité  né* 
cessaire  une  moralité  reconnue,  et  qui  auront  donné  des  preuves  de  fidélité  à 
leur  légitime  souverain.  On  exclura  tous  ceux  qui  auront  pris,  de  quelque  ma» 
nière  que  ce  soit,  part  à  la  rébellion ^  ainsi  que  ceux  qui,  après  l'entrée  des 
troupes  russes  dans  le  royaume ,  persisteront  dans  une  opposition  formelle  contre 
Tordre  légal. 

7  '  Les  propriétaires  de  terres  et  de  maisons,  qui  resteront  tranquilles  dans 
leurs  habitations  et  se  soumettront  aux  conditions  ci-dessus  énoncées,  seront 
protégés  dans  tous  leurs  droits,  tant  par  les  autorités  locales  que  par  les  troupes 
russes.  Dans  le  cas  contraire,  on  mettra  sous  le  séquestre  les  biens  de  tous  ceux 
qui  resteront  dans  les  rangs  des  rebelles  ou  qui  conserveront  les  fonctions  que 
leur  aurait  conférées  le  gouvernement  illégitime ,  ou  enfin  qui  auront  pris  part 
ouvertement  à  la  révolte. 

Tels  sont,  Polonais,  les  principes  qui  dirigeront  la  conduite  de  l'armée  que 
Sa  Majesté  a  daigné  confier  à  mon  commandement.  Vous  avez  à  choisir  entra 
les  bienfaits  que  vous  assure  une  soumission  entière  à  la  volonté  de  notre  ma- 
gnanime souverain ,  et  le  malheur  que  verserait  sur  vous  un  état  de  choses 
sans  but  comme  sans  espoir.  Je  tiens  à  honneur  d'avoir  été  appelé  à  vous  faire 
connaître  ces  résolutions  émanées  des  intentions  généreuses  de  l'Empereur  et 
Roi.  Je  les  exécuterai  scrupuleusement;  mais  je  saurai  également  punir  avec 
une  inflexible  sévérité  une  obstination  criminelle. 

Le  maréchal  comte  Diebitsch^Zabalkanshy. 


Proclamation  du  comte  Diébitsch-Zabalkansky  aux  troupes 

polonaises. 

20  décembre  1830.=  !•' janvier  1831. 
Guerriers  polonais! 

n  y  a  vingt-cinq  ans ,  votre  patrie  fut  impliquée  dans  les  guerres  qu'avaient 
allumées  les  plans  gigantesques  d'un  conquérant  célèbre.  L'espérance,  souvent 
réveillée  et  toujours  déçue,  d'une  régénération  illusoire  vous  avait  associés  à  sa 
fortune.  Fidèles ,  quoique  malheureux ,  vous  répondiez  à  ses  promesses  trom? 
penses  par  le  sacrifice  de  votre  sang.  Il  n'y  a  point  de  pays ,  si  éloigné  qu'il  fût, 
qui  n'ait  été  arrosé  de  celui  que  vous  avez  prodigué  pour  des  intérêts  étrange» 
au  destin  de  votre  patrie.  De  grands  événements  mirent  enfin  un  terme  à  une 
lutte  à  jamais  mémorable,  lutte  dans  laquelle  la  Russie  vous  compta  pour  en- 
nemis. L'empereur  Alexandre,  d'auguste  mémoire ,  voulut  joindre  à  tous  se* 
titres  de  gloire  celui  de  devenir  votre  régénérateur.  La  Pologne  réclama  son 
vieux  nom ,  et  l'armée  polonaise  reçut  une  nouvelle  existence.  Tous  les  élément! 
de  prospérité  et  de  repos  vous  furent  donnés  à  la  fois;  et  quinze  années  ont  dé- 
montré le  prix  de  tous  les  bienfaits  dont  vous  combla  un  magnanime  souverain , 
si  dévoué  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  de  votre  régénération»  Guerriers  polo- 
nais  !  votre  Empereur  et  Roi  croyait  à  votre  fidélité.  Il  n'y  a  pas  longtemps  en- 
core qu'il  se  plaisait  à  rendre  justice  à  votre  zèle  et  à  votre  dévouement.  Il 
n'avait  pas  oublié  la  brave  conduite  des  officiers  de  votre  armée  qui  ont  pai^ 

1.  Archives  de  Rxusiè, 
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tigè  Itt  pdnai  et  les  fktîga«  de  U  guerre  contre  les  Turl»,  Noos  loue ,  nous 
nous  liTrions  à  la  joie  de  voir  ainsi  resserré  entre  nous  le  lien  de  oette  confra- 
ternité d'armes.  Les  plus  brillantes  espérances  devaient  naturellement  se  ratta- 
dier  à  cette  pensée  commune,  fondée  sur  ce  que  Thonneur  militaire  a  de  plus 
sacré. 

Ces  espérances  viennent  d'être  cruellement  trompées.  Une  poignée  de  Jeunes 
gens  qui  ne  connaissent  pas  même  les  dangers  du  combat,  de  jeunes  officiers 
q«*on  ne  vit  jamais  sur  le  champ  de  bataille,  des  recrues,  ont  ébranlé  la  fidé- 
lité des  vieux  guerriers.  Ces  derniers  ont  vu  consommer  dans  leurs  rangs  le 
plus  grand  des  crimes ,  le  meurtre  de  leurs  chefs ,  et  ils  n'ont  pas  empêché  l'in- 
sarrection  contre  leur  légitime  souverain. 

Quel  est  donc  le  malheureux  aveuglement  qui  a  pu  porter  de  braves  vétérans 
à  commettre  de  pareilles  atrocités,  et  à  seconder  des  masses  altérées  de  sangT 
Serait-il  possible  que  Tamour  de  la  patrie  fût  le  prétexte  et  la  justification 
d*ane  pareille  conduite?  Mais  cette  patrie,  elle  est  là  pour  vous  dire  que  ja- 
mais elle  n'avait  été  plus  heureuse;  elle  avait  tout  à  espérer  du  maintien  de 
l'ordre ,  et  vous  livrez  tout  au  hasard  en  la  jetant  dans  une  lutte  inégale  contre 
un  souverain  dont  elle  couDalt  Ténergie ,  et  en  provoquant  une  puissance  que 
personne  ne  provoque  impunément. 

Guerriers  polonais  1  l'insurrection  imprimera  la  tache  de  la  honte  sur  vos 
fronts.  Arrachez- vous  à  une  pareille  ignominie.  L'histoire  dira  un  jour  que, 
dans  Tespoir  de  servir  votre  patrie,  vous  aviez  été  fidèles  à  lliomme  (Bonaparte) 
qni  vous  promit  tout  et  qui  ne  tint  rien.  Doit-elle  dire  aussi  que,  payant  d'in- 
gratitude et  d'infidélité  le  souverain  qui  vou$  accorda  Umt  et  ne  i?oif«  deemii 
rten,  vous  avez  livré  votre  pays  à  de  nouvelles  calamités,  et  vous-mêmes  à  une 
honte  ineflaçable?  Si  vous  avez  des  griefs ,  ne  vous  fiez-vous  pas  assez  au  carac- 
tère de  votre  souverain  pour  les  lui  faire  parvenir  par  les  voies  légales.  Bt  moi 
aussi,  Polonais ,  je  parle  comme  un  soldat;  je  ne  connais  pas  d'autre  langage. 
Docile  aux  ordres  de  mon  souverain,  je  vous  répète  ce  que  sa  clémence  vous  a 
annoncé  dans  sa  proclamation  du  17  décembre.  L'Empereur  a  vu  avec  une  vive 
satisfaction  la  fidélité  des  chasseurs  à  cheval,  d'une  partie  des  grenadiers  et  des 
enseignes  de  cavalerie  ;  il  ne  doute  pas  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  vous 
ne  désirât  rester  fidèles  à  leur  serment  et  que  beaucoup  d'autres  n'aient  été  dé- 
tournés de  leur  devoir  que  par  une  impression  du  moment. 

Que  les  uns  et  les  autres  s'empressent  de  se  soumettre  à  la  proclamation  de 
leur  souverain;  et  s'ib avaient  oublié  leur  devoir  dans  des  circonstances  impré- 
▼ues ,  que  l'approche  d'une  loyale  et  fidèle  armée  les  y  fasse  rentrer  au  plus 
vite.  Les  troupes  sous  mes  ordres  n'entrent  pas  en  ennemis;  elles  feront  res- 
pecter l'ordre  et  la  loi;  elle  traiteront  comme  des  frères  les  officiers  dviU  et 
militaires  qui  rentreront  dans  le  devoir,  mais  elles  sauront  vaincre,  avec  le  cou- 
nge  et  la  constance  qu'elles  ont  montrés  en  toute  occasion,  la  résistance  que 
voudraient  leur  opposer  des  factieux  qui ,  foulant  aux  pieds  la  sainteté  du  ser- 
tMfilf  et  des  loiSf  ont  sacrifié  tous  les  intérêts  de  leur  patrie  à  leurs  criminelles 
entreprises. 

Généraux  et  colonels  de  l'armée!  c'est  à  vous  que  je  m'adresse  avec  con- 
fiance, moi  qui  vous  ai  toujours  considérés  comme  des  frères;  revenez  d'une 
erreur  momentanée  qui  vous  a  fait  faire  cause  commune  avec  des  rebeUea*  dans 
Tespoir  insensé  de  servir  votre  patrie  :  l'expérience  a  dû  vous  désabuser  ;  rendez 
le  bonheur  à  votre  pays  par  votre  retour  à  vos  devoirs. 
La  clémence  de  noire  auguste  Souverain  vous  est  connue  :  appelex-en  à  cette 
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clémence  arec  confiance;  et  songez  à  l'effroyable  reaponsabilitô  que  ferait  peter 
sur  TOUS  une  criminelle  opiniâtreté. 

Réunissez-youa  à  vos  frères  d'armes;  montrez  que  tous  êtes  encore  les  chelii 
de  ces  troupes  que  Totre  souTerain  aTsit  confiées  à  Totre  honneur.  Je  tous  le 
répète  :  vous  serez  reçus  comme  des  frères;  on  vous  garantit  l'oubli  du  passé I 
Les  soldats  sous  mes  ordres  accompliront  STec  loyauté  les  ordres  de  leur  Em- 
pereur ,  et  le  repos  de  votre  patrie  sera  le  prix  de  Totre  retour  à  vos  devoirs. 
S*il  se  trouve  parmi  vous  des  hommes  assez  égarés  pour  ne  pas  se  fier  à  la  gé- 
nérosité de  leur  maître ,  parce  qu'ils  ne  comprennent  pas  le  sentiment  d'où  elle 
émane ,  nous  déchirerons  avec  eux  tous  les  liens  de  la  fraternité  d'armes ,  et  la 
main  du  Tout -Puissant ,  protecteur  de  la  justice,  fera  tomber  sur  leurs  tètes  le 
châtiment  que  leur  conduite  a  mérité. 

Le  maréchal  DUbitsch-Zabalkansky. 


Ordre  du  jour  du  feld-maréchal  comte  Diebitsch-Zabalkansky  ^ 
adressé  à  V armée  russe ,  au  moment  d^ entrer  en  campagne  contre 
les  Polonais. 

Grodno,  le  1/13  janvier  1831  *. 

La  faveur  de  notre  auguste  monarque  m*a  appelé  pour  la  seconde  fois  au 
commandement  supérieur  de  l'armée  active.  Me  reposant  entièrement  sur  la 
protection  du  Tout-Puissant ,  dans  la  lutte  la  plus  juste,  je  reçois  avec  res- 
pect cette  preuve  flatteuse  de  la  confiance  de  notre  auguste  maître.  La  main  du 
Tout-Puisbant  bénira  vos  efforts,  illustres  guerriers! 

Une  expérience  de  trente  ans,  dans  vos  rangs,  m*a  appris  à  avoir  pleine  con- 
tlance  en  vous.  Je  sais  qu'un  chef  qui  vous  aime,  qui  ne  perd  jamais  de  vue 
ses  obligations ,  et  vous  sert  d'exemple  dans  l'exercice  rigoureux  des  devoirs 
du  soldat,  peut  compter  sur  votre  amour  et  voire  confiance. 

Nous  entrons  dans  une  lutte  que  n'aurait  jamais  dû  soupçonner  le  cœur  des 
fidèles  Russes.  Nous  allons  soumettre  des  audacieux  qui  ont  soulevé  leroyaimie 
de  Pologne ,  contre  notre  adoré  souverain ,  qui  avait  surchargé  ces  ingrats  d'in- 
nombrables bienfaits,  et  avait  accordé,  il  y  a  peu  de  temps,  le  pardon  le  plus 
généreux,  à  un  grand  nombre  d'entre  eux.  Les  projets  criminels  de  ces  rebelles 
ont  même  menacé  la  vie  de  l'auguste  frère  de  notre  monarque  qui  avait  été, 
pendant  quinze  ans ,  leur  chef  et  leur  protecteur. 

La  baïonnette  russe  leur  prouvera  que  leur  trahison  est  aussi  vaine  que  cri- 
minelle; la  disciiline  et  le  courage  russes  feront  de  nouveau  rentrer  dans  l'or- 
dre leur  légèreté  et  leur  licence  révoltante. 

Mais  tout  en  punissant  avec  sévérité  les  rebelles  qui  persévéreront  dans  le 
crime,  n'oublions  pas  que  le  repentir,  le  retour  à  l'ordre,  en  font  de  nouveau 
nos  frères;  et  que  même  le  châtiment  du  criminel  le  plus  opiniâtre,  du  moment 
qu'il  est  désarmé,  n'appartient  plus  à  aucun  de  nous,  mais  à  la  loi. 

L'habitant  pacifique  qui  nous  recevra  sans  inimitié,  ne  doit  pas  trouver  en 
nous  seulement  des  amis  et  des  défenseurs,  mais  il  doit  être  convaincu  par 
notre  conduite,  que  nous  sommes  les  enfants  d'un  père  généreux,  qu'animés 
de  sa  bienveillance  et  de  ses  sentiments,  nous  sommes  appelés  à  être  les  pro- 
tecteurs des  faibles  contre  les  conjurés ,  qui  cachent  leurs  vues  intéressées  et 
]  'odieux  de  leurs  vices ,  sous  le  nom  de  liberté. 

1 .  Archives  de  Riusie, 
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Un  peuples  de  l'Orient  Tentent  It  conduite  des  guerrien  nuiee.  la 

naissance  de  nos  frères  sera  l'écho  de  notre  gloire.- 

Le guerrier  qui,  indigne  du  nom  russes  s*éearietait  des  yertns  de  neitre 
peuple,  trouverait  en  moi  un  juge  inexorable;  maïs  fai  l'intime  conTictton  que 
je*n*ea  trouverai  pas  dans  nos  rangs. 

Entrons  donc  gaiement  et  avec  confiance  dans  U  Intta  sacrée  pour  l'Bn^pe- 
reiir>et  la  patrie.  Dieu  tout-puissant  nous  bénira  pour  prouver  de  nouveau  an 
monde  que  les  guerriers  russes  sont  toujours  prêts  à  remplir  avec  courage  et 
fidélité  la  volonté  sacrée  de  leur  bien-airoé  monarque,  et  à  ne  jamais  céder  i 
dea  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs ,  la  plus  petite  parcelle  de  ce  qui  a  été 
conquis  au  prix  du  sang  russe. 

Le  commandant  en  chef  de  l'armée  active , 
le  général  feld-mar tâchai , 

Comte  Diebitsch'Zabalkansky. 


Discours  du  général  Lafayette,  pour  prouver  les  services  que  la  révo- 
lution polonaise  du  29  novembre  1830  a  rendus  à  la  France ^  et 
que  la  Russie  n'a  aucun  droit  d'intervenir  militairctmnt  en  Po- 
logne.  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  \h  jtm- 
vUr  1831. 

Messieurs , 

L*habitude  que  j'ai  dès  longtemps  contractée  de  souhaiter  ardemment  la 
liberté  des  autres  peuples,  en  même  temps  que  celle  de  ma  pat-ic,  et  d*y  con- 
tribut^r  autant  que  j'en  ai  eu  les  moyens ,  pouvait  me  faire  regarder  comme 
personnels  les  reproches  de  propagande  énoncés  î\  cette  tribune.  Je  ne  viens 
pourtant  pas  vous  occuper  de  moi ,  m..is  de  la  révolution  de  80. 

n  n'est  pas  vrai,  mes.^ieurs.  que  c&ttc  révoluiion  dans  son  principe  ait  voulu 
être  conquérante.  Tel  n'était  pas  le  vœu  de  VAssemhlée  constituante.  Elle  se 
reposait  encore  sur  les  reconnaissances,  sur  les  compliments  des  puissances 
étrangères,  y  compris  M.  Pitt,  lorsque  la  coalition  de  Pilnilz  se  forma  contre 
noua.  Heureusement  la  France,  alors  comme  aujourd'hui,  s'était  constituée  en 
gardes  nationales.  La  nation  armée  se  leva  tout  entière  et  sauva  son  indépen- 
dance. Elle  fut  forcée  à  des  conquêtes  qu'on  étendit  ensuite  be.iucoup  trop.  On 
a  eu  raison  de  vous  dire  que  la  réaction  contre  nous  fut  celle  des  peuples  plu- 
tôt que  celle  des  rois;  les  rois  ennemis  secrets  sans  doute,  n'en  étaient  pas 
moins  des  courtisans  humbles  et  soumis;  ce  furent  les  peuples  qui,  fatigués 
d'un  despotisme  conquérant,  forcèrent  leurs  rois  et  leurs  nobles  à  devenir  pa- 
triotes^ On  leur  promit  alors  des  constitutions  libres;  on  leur  a  manqué  de 
parole;  ils  ne  s'y  laisseront  plus  tromper. 

Je  m'étonne,  messieurs,  que  les  deux  ministères  du  roi  ne  se  soient  pas  glo- 
rifiés à  cette  tribune  d'un  fait  honorable  pour  eux.  Dès  que  la  Belgique  eut  pris 
les  armes  pour  revendiquer  sa  souveraineté  ,  il  fut  défendu,  au  nom  dugou- 
yemement  français,  à  tout  soldat  étranger  de  mettre  le  pied  sur  le  territoire 
belge.  J'aurais  souhaité  que,  d'après  ce  même  principe  de  non-intervention, 
nous  ne  nous  fussions  pas  mêlés  de  leur  forme  de  gouvernement  ou  des  choix 
individuels,  mais  je  laisse  à  monsieur  le  ministre  des  aiïaires  étrangères,  le 
soin  d'éclaircir  cette  discussion  entre  les  deux  tribunes. 
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Quant  à  la  Pologne,  messieurs,  comment  la  nation  française  n'éprouverait- 
elle  pas  pour  sa  cause  la  plus  TÎve  sympathie?  Ce  n*est  pas  seulement  parce  que 
le  premier  partage  fut  une  honte  pour  la  France  ;  ce  n'est  pas  môme  seulement 
pour  ces  intimes  rapports  existant  entre  les  Polonais  cl  les  Français,  pour  tout 
ce  (luc  nous  devons  de  reconnaissance  et  d'afreclicn  à  cette  brave  nation  dont 
le  san;,'  a  coulé  si  abondamment,  si  généreusement  dans  les  guerres  delà 
France;  c'est  surtout  pour  un  fait  que  personne  ne  viendra  démeutir  ici;  car 
nous  eu  avons  la  preuve  matérielle.  Messieurs,  la  guerre  était  préparée  contre 
nous;  la  Polo-^ne  devait  former  l'avant-garde;  l'avant-gar  ie  s'est  retournée 
contre  le  corps  d^  bataille;  et  l'on  s'étonnerait  que  cette  avaut-garde  excitât 
tous  nos  vœux,  toute  notre  reconnaissance,  toute  notre  sympathie?  On  s'éton- 
nerait que  nous  crussions  avoir  des  obligations  envers  elle! 

Messieurs ,  il  a  suffi  d'une  semaine  pour  changer  les  destinées  de  tout  un 
siècle  et  des  siècles  futurs.  Comparez,  je  voua  prie,  le  style  et  les  doctrines  d£ 
cette  adresse  qui,  ajuste  litre,  nous  a  fait  tant  dhonneur,  avec  ces  principes 
devenus  vulgaires  de  la  souveraineté  du  peuple,  que  personne  n'oserait  nier, 
car  ils  >ont  aujourd'hui  la  condition  nécessaire  de  notre  existence ,  et  vous  ver- 
rez quel  cliemin  nous  avons  fait.... 

Messiours,  toutes  les  fois  qu'un  pays  de  l'Europe,  où  qu'il  soit  placé,  veut 
recouvrer  ses  droits,  et  qu'une  intervention  étrangère  vient  l'en  empêcher, 
c'est  une  hostilité  directe  contre  nous,  non-seulement  parce  que  c'est  ressusci- 
ter les  piincipes  de  Pilnitz  et  de  la  soi-disant  Sainte-Alliance,  et  justifier  une 
agression  fulure  contre  notre  liherié  et  notre  indépendance,  mais  parce  que  le 
bon  sen>  nous  avertit  que  c'est  comme  si  l'on  nous  disait  :  «Attendez,  nous  allons 
écraser  vus  auxiliaires  naturels,  les  amis  de  la  liberté  dans  les  autres  pays;  et 
quan-l  ils  auront  cessé  d'exister,  nous  tomberons  sur  vous  de  tout  notre  poids.» 

S'il  y  avait  une  iusurreciion  daiis  le  royaume  d'Hanovre,  la  Confédération 
germanique  ne  regarderait-elle  pas  comme  une  intervention  étrangère  l'envoi 
d'une  arnice  anglaise  dans  ce  pays'?  Eh  bienl  messieurs,  les  Polonais  et  les 
Russes,  quoique  ayant  aussi  le  même  mouarque,  ne  sont-ils  pas  aussi  étrtn- 
gers  les  uns  aux  autres  que  les  Ilanovriens  et  les  Anglais? 


Prochimatioïi  du  Gouvernement  provisoire  de  Pologne,  aux  Polonais. 

Polonais,  Varsovie ,  le  17  janvier  1831. 

Nntre  cause  est  sacrée.  Nos  destinées  sont  entre  les  mains  du 
Très- liant,  mais  nous  devons  transmettre  sans  tache  à  nos  des- 
cendants riionneur  national,  conservé  dans  nos  cœurs.  Lacon- 
cordi.s  la  Ijravoure  et  la  persévérance,  telles  sont  les  saintes  de- 
vises qui  peuvent  seules  assurer  la  gloire  de  la  nation.  Réunis- 
sons tous  nos  efforts  pour  procéder  à  l'œuvre  qui  doit  conso- 
lider à  perpétuité  notre  liberté  et  notre  existence  nationale. 

Adam  Czar  tory  ski,      Wladislas  Ostroivski,  Antoine  GUszczczynski^ 

Michel  Kochanowshi,  Mathias  Wodzimki,  Louis  Paç, 

François  Sollijk,        Ignace  Dembowski,  Jean  Ledochoivski, 

Jean  Wisnieioskiy      Stanislas  Jezierski,  Joseph  Swirski, 
Ignace  Wenzyk,         Théophile  Morawski, 


768  FOUM;iaB. 

Dépêche  diphmatlqw  ds  hrd  Heytesbury^  amibatsadtwr  rnigtai» 
m  Russie^  adressée  à  lord  Palmerston^  ministre  des  affaires 
étrangères  y  en  lui  annonçant  que  la  Russie  n'admettra  jamais 
aucune  intervention  des  puissances  extérieures  dans  les  affaires 
de  Pologne, 

Saint-Pétenbourg,  le  21  janner  1831  *. 
Mylord , 
Le  gouvernement  russe  est  très-susceptible  en  ce  qui  regarde  la  question 
d'une  interrention  étrangère  dans  les  affaires  de  Pologne,  à  tel  point  que  je 
crains  que  ce  sujet  pourrait  à  peine  être  abordé  ou  un  avis  donné  sans  déplaire. 
Tonte  proposition  de  médiation  émanée  de  la  France  ou  de  toute  autre  puis- 
tmee,  serait,  j*en  suis  convaincu,  reçue  avec  une  vive  indignation  et  n'amè- 
narait  aucun  résultat  satisfoisant. 

Heylesbury. 

Adresse  des  Lithuaniens  et  des  Ruthéniens  habitant  la  Pologne ,  pré- 
sentéeàla  Diète^aunomde  leurs  concitoyens  ^  pour  rappeler  leurs 
droits^  et  déclarant  qu'ils  sont  prêts  à  se  sacrifier  pour  la  cause 
nationcde. 

Varsovie,  le  22  janvier  1831  ^ 
Représentants  de  la  nation , 

La  Lithuanie ,  la  Wdynie ,  la  Podolie  et  l'Ukraine  ont  toujours  été  une  seule 
•i  même  nation,  ftdsant  partie  de  la  grande  famille  polonaise.  Depuis  le  dernier 
partage,  il  s*est  écoulé  trente  six  ans  d'oppression  et  d'esclavage,  et  cependant, 
rien  n'a  pu  affaiblir  dans  nos  cœurs ,  l'amour  de  la  patrie,  et  nous  n'avons  ja- 
mais cessé  de  croire  à  l'unité  nationale.  En  dépit  des  frontières  imposées  par 
notre  ennemi  commun ,  l'bistoire  atteste  notre  solidarité  ;  et  nous  conserverons 
toujours  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  souvenirs,  la  même  langue,  ainsi 
que  l'espoir  d'un  meilleur  avenir. 

Plusieurs  essais  ont  été  tentés  en  faveur  de  notre  unité,  mais  ils  n*ODt 
pat  encore  été  couronnés  de  succès;  aujourd'hui  tout  nous  fait  croire  que 
la  révolution  actuelle  triomphera  de  tous  les  obstacles.  Vous  avez  proclamé 
dans  votre  manifeste  du  20  décembre  1830,  que  votre  cau^  est  inséparable 
de  la  nôtre;  que,  si  l'oppression  moskovite  étouffe  encore  la  voix  de  ceux 
qui  demeurent  au  delà  du  Bug  et  du  Niémen,  bous,  plus  libres,  nous 
tommes  ici  les  organes  et  les  interprètes  des  opinions  et  des  sentiments  de 
nos  compatriotes ,  car  nous  puisons  ces  sentiments  à  la  source  de  notre  patrie 
oommune. 

Les  droits  des  peuples  sont  imprescriptibles ,  et  le  temps  se  charge  de  punir 
les  oppresseurs.  Nos  lois  ont  été  méconnues ,  notre  nationalité  outragée  en  face 
de  l'Europe,  malgré  les  stipulations  du  congrès  de  Vienne,  notre  religion  per- 
sécutée, et  on  nous  imposait  le  schisme;  on  voulait  nous  déshonorer  en  nous 
refusant  le  titre  de  citoyens  Polonais  !  Au  lieu  de  la  constitution  promise ,  l'Au* 
triche  nous  envoyait  des  oukases,  sous  lesquels,  nul  ne  pouvait  être  sûr  ni  de 

1.  Archives  d^ Angleterre, 

1.  Chodzko.  iliifi.  polon.  Ms,  (1831). 
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sa  propriété  ni  de  sa  yie.  Des  citoyens  notables,  la  flear  de  la  jeunesse, 
martyrs  de  la  nationalité,  ont  été  transportés  en  Sybérie  et  punis  sans 
être  coupables.  On  nous  a  ôté  notqe  Statut,  notre  langue  maternelle  po- 
lono-ruthénienne ,  en  nous  imposant  le  langage  tataro-moskovite,  on  nous 
a  ôté  la  liberté  d'écrire  et  de  parler;  on  vendait  la  justice.  Aussi  aujourd'hui 
nous  réclamons  tous  nos  droits;  nous  les  réclamons  au  nom  de  la  Lithuanie, 
de  la  Wolynie ,  de  la  Podolie  et  de  l'Ukraine ,  parce  que  leurs  citoyens  sont  en- 
core opprimés,  transportés  et  leurs  biens  confisqués;  d'autres  sont  obligés  de 
se  taire  ;  enfin .  pour  comble ,  on  les  force  à  blasphémer  contre  la  révolution 
du  29  novembre  ! 

Depuis  que  cette  révolution  a  été  reconnue  nationale,  les  terres  Lithuano-Ru- 
théniennes  font  de  nouveau  partie  de  la  Pologne,  car,  c'est  par  une  action  si- 
multanée que  notre  indépendance  pourra  se  consolider.  Déclarons  par  conséquent 
à  tout  Tunivers,  que  notre  cause  dans  les  pays  arrosés  par  la  Dzwina  et  le 
Dnieper,  est  une  et  indivisible,  que  nous  ne  formons  qu'un  grand  tout,  que 
la  re]  résentation  nationale  est  inséparable,  que  la  Diète  générale  est  seule  lé- 
gale, q'ie  les  signatures  extorquées,  comme  celles  de  Targovfiça,  parles  auto- 
rités moskovites,  ne  sont  pas  dans  la  volonté  et  dans  les  sentiments  de  véri- 
tables Lithuano-Ruthéniens* 

Dans  ce  moment  suprême,  c'est  à  vous,  membres  de  la  Diète,  que  nous  con- 
fions la  représentation  de  la  Lithuanie ,  de  la  Wolynie ,  de  la  Podolie  et  de  l'U- 
kraine. Espérant  tout  de  vos  vertus  civiques,  nous  déposons  entre  vos  mains 
le  sort  du  reste  de  la  Pologne. 

(Suivent  des  centaines  de  signatures,  ) 


Proclamation  des  Chambres  du  Sénat  et  des  Nonces  à  l'armée  po- 
lonaise, à  Voccasion  de  la  démission  du  général  Chlopiçkl,  et  de 
son  remplacement  par  le  général  Michel  prince  Radziwill^  en 

qualité  de  généralissime. 

Varsovie,  le  24  janvier  1831  '. 

Le  Conseil  suprême  national  a  fait  savoir  à  l'armée  la  déposition  de  la  dicta- 
ture de  Chlopiçki,  que  la  Diète  lui  avait  confiée. 

La  détermination  du  général  Chlopiçki,  si  inespérée,  si  douloureuse,  et  si 
difficile  à  expliquer,  pouvait  alarmer  les  esprits,  qui  voyaient  qu'un  temps 
précieux  pour  le  salut  de  la  patrie  a  été  inutilement  perdu  ;  toutefois  les 
Chambres  ne  partagent  point  cette  alarme.  Aucune  adversité  ne  saurait  décou- 
rager les  Polonais;  elle  donnera,  au  contraire,  une  nouvelle  constance  et  une 
nouvelle  énergie  à  leurs  âmes  indomptables.  La  Diète  sera  toujours  fidèle  à  ses 
serments  :  elle  pourra  périr  les  armes  à  la  main ,  mais  elle  n'acceptera  jamais 
de  conditions  humiliantes. 

Le  nouveau  généralissime  est,  sous  tous  les  rapports,  digne  de  la  confiance 
de  la  nation  et  de  Tarmée.  Nous,  législateurs,  nous  vous  garantissons  les 
moyens  que  nous  emploierons  pour  la  défense  de  la  patrie  et  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique.  La  Diète  est  persuadée  que  le  nouveau  géné- 
ralissime répondra  à  l'attente  nationale ,  qu'il  deviendra  comme  un  mur  d'ai- 
rain qui  couvrira  tout  ce  qui  nous  est  le  plus  cher  au  monde,  l'indépendance! 
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njiéritgra  àê  mÊÊmai  lanri«n;  il  se  donnera  des  drdtt  à  la  reewnyAHBAee 
ém  ooDtem|»oraiii»,  et  son  nom  fMsiera  à  la  postérité  li  plot  reenlée. 

Le  président  du  Sénat  :  Le  maréchal  de  la  Diète  : 

Adam  Czartoryski.  Wladisk»  Ostrowshù 

Le  jecrétaire  :  /.  U.  Niemcmoicz,  Le  secrétaire  :  Xotner  Cxarnoçlfi. 


Acte  de  la  déchéance  de  V empereur  Nicolas  /•'  comme  roi  de  Pologne^ 
acclama  par  la  DièU^  et  signé  par  ses  membres^  séance  tenante  j 
ou  dans  le  oou}xmt  de  la  révolution, 

Varsovie,  25  janvier  1831  *• 

Les  coBTentions  les  plus  sacrées  sont  autant  inviolables 
qu'elles  sont  mutuellement  et  fidèlement  observées  par  les 
deux  parties.  Nos  longues  souffrances  sont  connues  du  monde 
entier.  Les  franchises  jurées  par  deux  souverain»,  viciées  têXki 
de  fois,  délient  en  ce  jour  la  nation  polonaise  die  la  fidélité 
qu'elle  devait  au  monarque  régnant.  Les  paroles  d^  l'empereur 
Nicolas  disent  que  le  premier  coup  de  canon  que  nous  tirerons 
sera  le  signal  de  la  destruction  de  la  Pologne.  Ces  paroles ,  en 
nous  ôtant  tout  espoir  d'obtenir  justice,  ne  nous  laissent  qu'un 
noble  désespoir. 

En  conséquence,  le  peuple  polonais,  représenté  par  la  Diète, 
déclare  :  qu'il  est  indépendant  et  qu'il  a  le  droit  de  disposer  de 
la  couronne  en  faveur  de  celui  qu'il  jugera  digne  de  la  porter, 
et  qui  lui  présentera  les  garanties  les  plus  solennelles  et  les  plus 
religieuses  pour  le  maintien  de  la  foi  et  du  pacte  jurés. 

Adam-Georges  Czartoryski,  sénateur  palatin,  président 

du  sénat. 
JuUen-Ursm  Niemcewiczy  sénateur  castellan,  secrétaire 

du  sénat. 
Wladîslas-Raimcz  Ostrowski^  nonce  de  Pîolrkow,  du 

palatinat  de  Kalisz  ;  maréchal  de  la  chambre  des 

nonces. 
Xavier  Czamoçki,  député  de  Stanislawow,  du  palatinat 

de  Mazovie,  secrétaire  de  la  chambre  des  nonces. 

Âuguttoioski  Jean  y  nonce  de  Dombrowa,  du  palatinat  d*Aagustcnr. 
Baesynski  Cyprien,  nonce  de  Sandomir,  dn  palaimat  de  Sandomir. 
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Bartochoitski  Kasitnir^  nonce  d'Ostrzeszow ,  pal.  dvXaliaz. 
Barztjknirski  Stanislas ,  nonce  d'Ostrolenka.  pal.  de  Ploçk. 
Bernatmn'ci  Alexandre,  nonco  de  Jampol,  pal.  de  Podolie. 
liicdrzifçki  Xavier,  député  de  Piotrkow,  p:il.  de  Kalisz. 
Bie'inskiJ'an  Whdislas,  sénateur  cnstellan. 
Bit'lski  Ignace,  nonce  de  Krasnoataw,  pal.  de  Lublin. 
Bit'nicçki  Louis j  nonce  de  Wengrow,  pal.  de  Podlaquie. 
Bif'nkotrski  Antoine^  séiiatenr  cnstellan. 
Jiiernaçki  Ahis .  dépnté  de  Siéradz,  pal.  de  K^lisz. 
Bnîrs'ki  AlcraPAÎre ,  sénateur  castellan. 
Bicza  Eufjvne,  nonce  de  Slonim.  pal.  de  Grodno. 
B ri nkcn  Joseph,  déî>ulè  de  Varsovie,  pal.  de  Mazovie. 
Itrnnikmrski  Adam,  rénatenr  castellan. 
Buknwski  J'*an,  nonce  d'Olkusz,  pal.  de  Krakovie. 
Biiknrski  Antoine j  nonce  de  Loni/.a,  pal.  d'Auu'Ustow. 
dinrznrski  Jrnn^  dépnté  de  Varsovie,  pal.  de  M.1zov:e. 
Chrhnirki  Vincent,  nonce  de  Prasnysz,  pal.  ûa  Ploçk. 
rho}>rzynski  Albert,  député  d'Ostrolenka.  pal.  «le  Ploçk 
r/fodi-rfrï  il ?/;crf,  député  de  Lenczyça,  pal.  de  Mazovie. 
Chomentowski François,  député  deSandomir,  pal.  de  Saudomir. 
(hrzannipskl  Joseph,  nonce  de  Tomaszow,  p"l.  dj  L'iblin. 
Cicszkmrski  Panlf  dépnté  de  Kransystaw,  pal.  d :  Luhlin. 
('i::.':i)\r.ki  J/anon,  non(!e  de  Lipno,  pal.  de  Ploçk. 
/*  ■/  '  n''ski  Léon,  sénateur  castellan. 

.  •.'  '.u'.'iki  Ifivace.  dépnté  de  Ploçk  ,  pal.  de  Ploçk. 
Ih'^lnh'  Andri^ ,  nonce  de  Kozieiiicc,  pal.  de  Sandomir. 
Po'inski  l'e'lir ,  nonce  de  Krasnik,  pal.  de  Lublin. 
D'n)ihr(nrs!n'  rranroi^\  rionce  de  Lenczyça,  pal.  de  Mazovie. 
D-^ienn'dfki  Marcellin,  évéque  de  Lublin,  sénateur. 
rnltz  Err.rst,  député  deKali«z,  pal.  de  Kalisz. 
Fin-'i'uwtrirz  Jean  ,  «.'cpuléde  Maryampol,  pal.  d'Au^ustow. 
Frijt<ch  Adnm ,  député  de  Lublin,  pal.  de  Lublin. 
C''n-,'nns;:i  Vinventy  n  nce  de  Kalwary .  pal.  d*Augustow. 
Ci'szrztfïis'hi  Antnine,  sénateur  castellan. 
C!iszrz!fnsf:i  Jean- Xepnm, ,  nonce  deKonin,  pal.  de  Kalis/. 
GoMiski  Xavier,  nonce  de  Luçk,  pal.  de  Wolynie. 
fwf>}iinski  Hyacinthe,  nonce  de  Kamienieç,  pal.  de  Podolie. 
Co.stkofrski  Uirhd,  nonce  do  Stobniça,  pal.  de  Krakovie. 
Grahowski  Fi-aneMs ,  sénateur  palatin. 
Gratlioirski  Jean,  nonce  de  Konskié,  pal.  de  Sandomir. 
Grcmhrzcirski  Paul,  nonce  de  Pultusk.  pa!.  de  Ploçk. 
Gvnimrski  FélU,  député  de  Lukow,  pal.  de  Podlaquie. 
Illuszniev'icz  Antoine,  nonce  de  Borysow,pal.  de  Minsk. 
Jahlnnmrski  3ïajimilien,  sénateur  palatin. 
Jablnnotcs  i  Jnsepfi ,  nonce  de  Lubartow.  pal.  de  Lublin. 
Jakszeiricz  Antoine,  député  de  Kalisz,  pal.  de  Kalis7. 
Jasinski  Th'odore,  nonce  de  Wlodawa,  pal.  de  Podlaquie. 
Jelrnrirki  Alexandre^  nonce  de  Hayssyn,  pal.  de  Podolie. 
Jezierski  Cnnstantin ,  nonce  deBlonié,  pal.  de  Mazovie. 
Jezierski  Stanislas,  nonce  de  Sienniça,  pal.  de  Mazovie. 
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rccsftMMH  Siemùiag,  nonce  de  Siéndi»  ptL  d«  UIIhl 

EêfWowM  Jean-Joachim ,  nonce  de  Biatyi tok,  pel.  é*  Bial|Blolc. 

Moi%^  Joaphj  nonce  de  Nowogrodek,  ptl.  de  Grodiw. 

Kimiewie%  Félix  ^  nonce  de  Mozyr,  ptl.  de  Minsk. 

Kùidnif^ Français^  nonce  de  Biébrza,  piL  d'Angustow. 

KHmomtoyoict  Jacques  y  député  d*Augustow,  ptl.  d'Avgattow. 

Kochanowtki  Michel,  sénttenr  castelltn. 

Kolysko  Àdanij  nonce  d'Upitt,  ptl.  de  Wilno. 

KozlovDski  GaëtCM,  député  de  Ploçk,  ptl.  de  Ploçk. 

JToxmiah  Cojftof»,  séntteurctstelltn. 

Krasinski  Joseph,  sénateur  ctstelltn. 

Kretkowski  Joseph ,  nonce  de  Kowtl,  ptl.  de  Mtzorie. 

Krusxewski  Antoine^  député  de  Lomzt,  ptl.  d'Augustow. 

Krusxewski  Vincent ,  député  de  Seyny ,  pal.  d'Augustoir. 

Krysituki  Z>ommtgue ,  député  de  Vtrsovie,  ptl.  de  Iftzovie. 

Kuctewski  Jean ,  député  de  Lublin,  ptl.  de  Lublin. 

LedochoiDski  Jean ,  nonce  de  Jendrzeiow ,  pal.  de  Krakovie. 

Ledochowski  Joseph ,  nonce  de  Sttszow,  ptl.  de  Stndomir. 

Lelewel  Joadiim ,  nonce  de  Zelechow ,  ptl.  de  Podltquie. 

Lempiçki  Louis,  sénttenr  ctstelltn. 

Lewinski  Fran.-Iavier ,  séntteur  castelltn. 

Ubisxewski  Antoine ,  nonce  d*Opttow ,  ptL  de  Stndomir. 

Lopacinski  Alexandre  f  nonce  de  Dzisnt,  ptL  de  Minsk. 

Luhienski  Thomas,  séntteur  ctstelltn. 

Lvbienski  Fierre ,  séntteur  ctstelltn . 

LubonUrski  Joseph  y  séntteur  ctstelltn. 

Luniewski  Victor ,  nonce  de  Szydlow ,  ptl.  de  Krakovie. 

LusxetewAi  Adam,  nonce  de  Sochaczew,  ptl.  de  MazoTie. 

Lutostanski  Louis,  député  de  Varsovie ,  ptl.  de  MtzoYie. 

Màlachowski  Louis ,  séntteur  castelltn. 

Malcuihowski  Stanislas  y  sénateur  castelltn. 

Malachowiki  Gustave ,  nonce  de  Szydlowieç,  ptl.  de  Stndomir. 

Malachowski  Joseph,  nonce  de  Radzyn ,  pal.  de  Podltquie. 

Malinowski  Jacques,  nonce  de  Rtdomysl,  ptl.  de  Kiioyie. 

Manugiewicx  Nicolas,  évêque  d'Augustow,  séntteur. 

Markowski  Félix ,  nonce  de  Siedlcé ,  pal.  de  Podlaquie. 

IfaxurkietDicx  André ,  député  de  Zamosç,  ptl.  de  Lublin. 

Mencinski  Albert,  sénateur- castellan. 

Mierxeievcski  Caliste,  député  de  Biala,  ptl.  de  Podlaquie. 

Mioncxynski  Ignace ,  sénateur  palatin. 

Mioncxynski  Stanislas,  député  de  Konin,  ptl.  de  Kalisz. 

Modlinski  Joseph,  nonce  de  Radzieiow,  ptl.  de  Mtzovie. 

Morawski  Théophile,  nonce  de  Kalisz ,  ptl.  de  Ktlisz. 

Morawski  Théodore ,  dé\i}x\à  de  Kalisz  «  pal.  de  Ktlisz. 

Moroxewicx  Caliste ,  nonce  de  Lublin ,  pal.  de  Lublin. 

Morxkowski  Augustin  y  député  de  Rawt,  pal.  de  MtzovJe. 

Morxkowski  Ignace,  nonce  de  Radomsko,  ptl.  de  Ktlisz. 

Mostovoski  Thadé,  sénateur  palatin. 

Motalski  Jean-Kanty ,  député  de  Kielcé,  ptl.  de  Krakofie. 

Nakwaski  François ,  séntteur  ctstelltn. 
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Nakumiki  Henri,  noDce  de  Braçlaw,  pal.  de  Podolie. 

NiemcetDiex  Charles ,  nonce  de  Brzesç-Litew. ,  pal.  de  Grodno. 

Niemoiowski  Bonaventure,  nonce  de  Warta ,  pal.  de  Kalisz. 

Nieiiolowski  Xavier^  sénateur  castellan. 

Nowakowski  Stanislas  y  nonce  de  Stobniça,  pal.  de  Krakovie. 

Obniski  François ,  député  de  Siedlcé,  pal.  de  Podlaquie. 

Okrnçki  Jacques  ^  nonce  de  Rawa,  pal.  de  Mazovie. 

Oliiar  Narcisse ,  sénateur  castellan. 

Ostrowski  Albert^  sénateur  castellan. 

Ostrowski  Antoine-Rawiex  j  sénateur  castellan. 

Paç  Louis  y  sénateur  castellan. 

Pietkietcici  Louis  ^  nonce  de  Wilkomiérz,  pal.  de  Wilno. 

Pietkiewicx  Valérien,  nonce  de  Sluçk,  pal.  de  Minsk. 

Piotrowski  Jacques^  député  de  Varsovie,  pal.  de  Mazovie. 

Piotroicski  Michel,  député  de  Varsovie ,  pal.  de  Mazovie. 

Plater  Louis ,  sénateur  castellan. 

Plater  César  y  nonce  de  Wilno,  pal.  de  Wilno. 

Plater  Wkuiislas ,  nonce  de  Wileyka,  pal.  de  Minsk. 

Plichta  Antoine  f  nonce  de  Brzeziny,  pal.  de  Mazovie. 

Poletyllo  Jean^  sénateur-castellan. 

Pohtyllo  Alois,  nonce  de  Chelm,  pal.  de  Lublin. 

Postursynski  Jean^  député  de  Radom,  pal.  de  Sandomir. 

Potoçki  Michel  y  sénateur-castellan. 

Potoçki  Hermann ,  nonce  de  Machnowka ,  pal.  de  Kiiovie. 

Potoçki  Joseph ,  nonce  de  Bielsk ,  pal.  de  Bialystok. 

Prosmownki  Adam,  évoque  de  Ploçk^  sénateur. 

Prseciszewski  Antoine ,  nonce  de  Rosiénie,  pal.  de  Wilno. 

Pstrokonski  Raphaël,  nonce  de  Szadek ,  pal .  de  Kalisz. 

Pusztynika  Jean^  député  de  Radom,  pal.  de  Sandomir. 

Rndonski  Martin ,  nonce  de  Pyzdry ,  pal.  de  Kalisz. 

Radziwill  Micliel,  sénateur  palatin. 

Rembieîinski  Victor^  sénateur  castellan. 

RemboiDski  Antoine,  député  de  Kalisz,  pal.  de  Kalisz. 

Rostworowski  Jean-Nepom. ,  nonce  de  Czersk ,  pal.  de  Mazovie. 

Rozenwcrth  Joseph,  nonce  de  Tarnogrod  ,  pal.  de  Lublin. 

Rulikowski  Vincentj  sénateur-castellan. 

Sabbatyn  Xavier,  nonce  d'Olgopol,  pal.  de  Podolie. 

Sierakowski  Gaétan ,  sénateur  castellan. 

Skork^wski  Charles-Sarius ,  évêquede  Krakovie,  sénateur. 

Slaski  Théodore,  nonce  de  Kielcé,  pal.  de  Krakovie. 

Slvbiçki  Augustin ,  sénateur  castellan. 

Slubiçki  Eugène,  nonce  de  Brzesç-Kulaw ,  pal.  de  Ma^rovie. 

Soltyk  François,  sénateur  castellan. 

Soltyk  Stanislas ,  sénateur  castellan. 

Soltyk  Roman,  nonce  deKonskié,  pal.  de  Sandomir. 

Soltyk  Wladislas,  député  de  Miéchow,  pal.  de  Krakovie. 

Starzenski  Joseph,  nonce  de  Tykocin ,  pal.  d'Augustow. 

Stoiowski  Jean,  nonce  de  Lelow,  pal.  de  Krakovie. 

Sucheçki  Florian,  nonce  de  Wiélun,  pal.  de  Kalisz. 

Sudiodolski  Antoine,  nonce  de  Soleç,  pal.  de  Sandomir. 
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SwUîiniki  Ciautanlin ,  Donte  d'Opoczao,  pal.  dff  Saniloinlr 
Swtitiarik)  Étienna,  iioqco  deSlnnialawow,  pal.  de  HuDTÎe. 
Stttnfci  JoKTih ,  noAceilB  HriibiB<'r(iw ,  ps).  de  Lubirn. 
S*anir;k<  Jran-OIryrh,  ilApalé  de  Slobniça,  pal.  de  KnkoTîe. 
Sf  itmonoiEdlEi  Àlexamlr» ,  nonce  île  Varsovie .  psi.  de  Uaioiie. 
iSiyHMiytitwi»  Jtan,  nonce  ds  Pilîça,  pal.i1«  Krakovie. 
SxymonMià  SébatSifn ,  députa  de  Piolrkow .  pal.  de  Kaliîx. 
Tarnoicski  J<:im-Amor,  séniiteur  lastellan. 
Tthor-.'i'   '.'  ''i:.:l     ■■■  lu-.' lie  Kuman.  pli.  de  Kïiiiïle. 
Tomr'  (    .  ■■..■!  lie  Lijion-iee,  pal.  de  Kitovie. 

ÎVlc>.'      ;  .     .  -  .iLirJow,  psi.  lie  MaïovÎB. 

IWitt  Jtan,  noDce  de  Ploçk ,  pil.  de  PlOfk. 
Tgwutwtki  Thomat-Kantorb. ,  nooce  de  CienMoah<nr,  pal.  de  Kl 
TytJktneics  TfiwU.  itnateur  casIeUin. 
Tgtxkitww  VineaU,  nonce  de  Skwira,  pal.  de  Krl«*<a. 
Waktinoycsiii  André ,  nonca  de  Szydlow,  pal.  de  Krakerie. 
Waleaski  Feriioand,  nonce  de  Hiëcbow.  paL  dabakoTie. 
Wal»oiki  Michel ,  noDoe  <Ie  SkalmMrz ,  pal.  d«  Knl»wft. 
Wiuskieteiet  Yiuttnt,  député  de  Brwsç-Kulmr. ,  fÊl.  de  Hat 
Wenglinski  Albert ,  député  de  Hnibieuoir ,  paL  d«  ImUId. 
WtngTi^i  Stamùlai,  sénateur  uitaUiii. 
ITniiyJt  Ftaitfoit ,  sénateur  castdlan. 
Weniyk  Ignatt .  nonce  de  Losiça,  pal.  dsPo<BaqnfB; 
WiMimki  Pierre,  sénateur  caste)Un. 
Uïcfng/oiriJii  Gaspard,  sénateur  oastell.in. 
Widopotëki  Alexandre,  nimce  île  Grodno.  pal.  de  Grodoo. 
n'iessayçki  Rodolphe,  nonce  Je  Goslj-nin,  pal.  de  UazoTÎe. 
Wisiitiewslii  Simon,  sénateur  ca^lell.^n. 
Wisxuieieski  Joiepli ,  député  de  Kahvary,  pal.  d'Auguston. 
Wilkuicski  Clément,  député  de  Hlawa.  pal.  de  Ploçb. 
WUkotrski  Cuiufaiit/n,  nonce  de  Hluna,  pal.  de  PloçL. 
Woil;içki Slanhlas ,  sénateur  raUtin. 
WodxiHski  ilalhias,  sériiiteur  castellan, 
Woloirski  FraH(ois,  député  de  Varsovie,  pal.  da  Haxovie. 
Worcell  Slaa.-Gabr. .  nonce  Je  Howno,  pal.  de  Wolynie. 
Woïniçki  Victiel,  sénateur  casiellan. 
Wysiyiuki  Thomat,  nonce  de  Zamosç,  pal.  de  Lublia. 
ZaUski  Bù)idan ,  nonce  de  Tarasxcr.a,  pal.  de  ILiiovie. 
Zalcski  f'ranfoi»,  nonce  de  Lukow,  pal.  de  Podiaquie. 
Zaïiibriyrki  Louis,  nonce  deBr.islaw,  pal.  de  Wiloo. 
Zarczgiiski  Aimé,  nonce  deWinnça,  pal,  de  Podulis. 
Zaïeudikï  Antoine,  député  de  Sochacr.ew .  paL  de  UazDvie. 
Zawad^ki  Wladislas.  nonce  de  Biala,  psi.  de  Podiaquie. 
Zelinshi  Ignace,  député  deSandomir.  pal.  de  Sandomir. 
Ziemien^ki  Joseph ,  député  de  Wiélun,  pal.  de  Kalisi. 
Zitnkoteic:  Joiepk,  nonca  d'Osnniana,  pal.  de  Wilno. 
Zuiatt  Valentin,  député  de  Gostynin ,  pal.  de  Mazovie. 
Zicietkou'ski  Taîentin,  député  de  Varsovie,  pal,  de  UR20Tie. 
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Discours  du  gênerai  LaftcyeUe  sur  la  nicessiU  f  intervenir  diplùtnà^ 
tiqueincnt^  mais  sérieusement^  en  faveur  de  la  Pologne;  U 
annonce  en  même  temps  la  formation  du  comité  central  franoh 
polonais.  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  23  jan- 
vier 1831. 

Messieurs, 

La  diplomatie,  jadis  occulte  et  compliquée,  defiendra  tous  les  jours  plus 
simple  et  plus  populaire;  la  presse  difulgue  ses  mystères,  la  tribune  les  juge, 
ropinion  publique  les  modifie;  les  calculs  de  famille  et  les  traditions  de  Ca- 
binet le  céderont  aux  intérêts  et  aux  volontés  des  nations.  En  venant  aujour- 
d'hui me  mêler  aux  conversations  politiques  de  ces^deux  séances,  je  ne  ferai  de 
plaidoyer  ni  pour  la  guerre  ni  pour  la  paix;  ce  n'est  pas  U  question;  personne 
ne  réclame  la  guerre,  tout  le  monde  préférerait  la  paix;  mais  je  viens  établir 
quelques  faits  dont  nous  devons  soutenir  la  vérité  et  subir  les  conséquences, 
car  ils  sont  identifiés  à  l'honneur  français  et  à  notre  existence  sociale. 

J'ai  dit  autrefois  à  cette  tribune  que  Je  ne  voyais  dans  le  monde  que  deux 
catégories,  les  oppresseur^  et  les  opprimés;  je  dirai  aujourd'hui  que  deux 
principes  se  partagent  l'Europe,  le  drint  souverairi  des  peuples  et  le  droil  divin 
des  rois;  d'une  part,  liberté,  égalité;  de  l'autre,  derpotitme  et  privUéff. 
J'ignore  si  ces  deux  principes  peuvent  vivre  en  bons  voisins,  mais  je  sait  que 
le  nôtre  est  une  progression  constante,  assurée,  inévitable;  que  nous  devons 
lui  être  fidèles  en  tout  et  partout,  et  que  toute  hostilité  contre  nous  accélérera 
son  triomphe. 

....  M.  Dignon  vous  a  si  bien  établi  la  situation  de  la  Pologne,  qu'il  me  reste 
peu  de  chose  à  dire.  U  serait  étrange  que  le  gouvernement  du  roi ,  qui  vient  de 
défendre  les  traités  existants,  ne  réciimât  pas  énergiquement  l'exécution  de 
celui  qui,  par  hasard ,  est  sorti  du  congrès  de  Vienne,  lorsqu'il  consacre  l'in- 
dépendance du  royaume  de  Pologne ,  lorsqu'il  protège  cette  nation ,  notre  plus 
fidèle  amie,  qui  a  versé  tant  de  sang  pour  nous,  et  dont  l'existence  forme  une 
barrière  contre  l'invasion  des  barbares  du  NordI  N'est-il  pas  du  devoir,  de 
l'honneur  du  gouvernement  de  réclamer  énergiquement  l'exécution  de  ces  trai- 
tés, le  maintien  de  cette  barrière  t 

Jadis  l'instinct  du  grand  Frédéric  lui  avait  révélé  les  dangers  du  partage;  il 
ne  fit  que  céder  aux  instances  de  l'impératrice  de  Russie;  c'ert  lui  qui  me  Va 
dit.  L'Autriche  elle-même,  et  ce  n'est  pas  un  gouvernement  libéral  que  Je 
▼ous  cite ,  a  souvent  éprouvé  la  même  impression,  et,  si  je  sois  bien  infomi, 
elle  a  été  récemment  exprimée  par  M.  de  Mettemich,  le  moins  libéral  de  tout 
les  Autrichiens. 

Quant  à  l'Angleterre,  messieurs,  dernièrement  si  jalouse  de  là  Russie,  n'é- 
prouver it-elle  ce  sentiment  qu'en  faveur  des  Turlcs?  Ne  vois>je  pas,  d'ailleurs, 
à  la  tête  de  cette  administration,  les  hommes  illustres  qui  se  sont  si  noblement 
honorés  par  leurs  discours  contre  les  partages  de  la  Pologne  ?  N'y  vois-je  pas 
les  membres  de  cette  société,  peu  nombreuse,  il  est  vrai,  mais  célèbre,  d*où 
sortit  le  meilleur  et  le  plus  énergique  ouvrage  en  faveur  de  l'indépendance  po- 
lonaise ? 

Espérons  donc  que  le  gouvernement,  en  remplissant  un  devoir  sacré,  troa- 
▼era  des  facilités  pour  servir  efficacement  cette  cause  européenne. 

Je  dois  des  remerciements  à  un  de  nos  honorables  collègues ,  à  M.  Dapin 
aîné,  de  m'avoir  fourni  une  occasion  que  j'aurais  craint  d'usurper,  pour  an- 
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noncer  du  haut  de  cette  tribune  qu'il  existe  nn  comité  fiwwhpoUmaû^  dettiiié 

à  donner  à  nos  frères  de  Pologne  toutes  les  preufes  de  sympathie ,  à  leur  en- 
Toyer  tous  les  secours  qui  dépendent  de  nous,  et  j^ai  l'honneur  d'informer  tous 
mes  collègues  de  la  Chambre  que  leurs  dons  seront  reçus  par  nous  arec  beau- 
coup de  plaisir  et  de  reconnaissance.  C'est  ainsi  que  fut  autrefois  formé  un 
comité  grec. 

Proclamation  du  nouveau  gouvernement  suprême  national^  élu 
par  la  ZHèfc,  à  son  entrée  en  fonctions. 

Varsovie,  le  I"  février  1831*. 

Compatriotes, 
Les  deux  Chambres  réunies ,  en  vertu  de  la  loi  du  29  janvier 
dernier,  nous  ont  investis  du  pouvoir  suprême,  avec  les  attri- 
buts qui  s*y  trouvent  consignés. 

Honorés  par  la  voix  libre  et  par  la  confiance  des  représen- 
tants de  la  nation^  nous  nous  adressons  à  vous,  compatriotes, 
pour  vous  assurer  que  nous  nous  dévouons  sans  bornes  au 
mandat  qui  nous  a  été  décerné,  et  qu'exige  la  situation  du  pays 
et  le  salut  de  notre  existence. 

Une  tendance  courageuse,  hardie  et  inébranlable,  pour  con- 
solider notre  indépendance ,  marquera  toutes  nos  détermina- 
tions. 

L'amour  sacré  delà  patrie  et  de  la  liberté,  qui  anime  tous 
les  habitants  indistinctement  ;  les  sacrifices  qui  ont  déjà  été  sup- 
portés et  ceux  qu'il  faudra  encore  endurer  ;  Fenlhousiasme  de 
nos  guerriers  incomparables  ;  le  zèle  et  l'activité  des  autorités 
civiles  ;  enfin  ,  la  noble  émulation  de  tous  à  remplir  leurs  de- 
voirs :  tels  sont  les  garants  de  nos  succès  futurs  ! 

Confiants  dans  la  bonté  de  la  Providence  et  dans  la  sainteté 
de  notre  cause,  nous  marcherons  d'accord,  pour  atteindre 
notre  but. 

Le  président  :  Adam  Czartoryshi^ 

Les  membres  :  Vincent  Niemoiowskiy 

Théophile  Morawski^ 
Stanislas  Barzykowski, 
Joachim  Lelewel, 
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Méponse  de  la  DiètB  pohnaim  à  Fadmste  du  LUhuanient  et  du  Rih 
thitiiens,  du  Si  janoier  1831,  en  hur  déelaramt  qu'eUe  partage 
entièrement  leurs  sentiments ,  et  qu'eUe  est  frite  à  leur  damner 
tous  les  secours  possibles. 

Vano?ie,  le  3  février  1831  *. 

Compatriotes  des  terres  de  Lithvanie,  de  Wolynie,  de  Podolie  et  de  rukrainel 

Libres  dans  notre  pays,  tous  nous  tTes  communiqué  votre  remarquable 
adresse ,  au  nom  de  vos  compatriotes ,  encore  subjugués.  Totre  adresse  a  été 
lue  devant  les  deux  Chambres  réunies  de  la  Biéte,  et  elle  a  été  reçue  avec  les 
plus  vives  sympathies;  elles  Tont  reconnue  comme  acte  éminemment  national, 
comme  la  première  démarche  ostensible  et  répondant  aux  vosux  de  notre  mani- 
feste du  20  décembre  1830.  La  Diète  publiera  officiellement  votre  adresse»  et  la 
présente  réponse  met  le  sceau  à  l'union  de  la  Pologne  avec  la  Lithuanie  la ,  Wo- 
lynie, la  Podolie  et  rukraioe. 

Votre  adresse  vient  de  renouer  nos  relations  séculaires.  Les  Polonais  n'oubli»- 
roDt  jamais  les  actions  mémorables  de  vos  JageUons,  dont  le  règne  glorieux  ■ 
honoré  la  Pologne  et  la  Lithuanie.  L'union  encore  une  fbis  cimentée  à  Lublin 
forma  cette  République  qui  devaitsuccomber  dans  nos  malheurs  communs.  Ella 
tomba,  vous  le  savez,  par  les  trahisons,  la  force  et  les  iniques  partages.  Nos 
partageurs  ont  eu  plusieurs  fois  leur  territoire  envahi  par  nos  alliés ,  et  cepen- 
dant ces  alliés  n'ont  pas  relevé  notre  patrie.  Aujourd'hui»  nous  vous  appelons  à 
l'action  commune,  au  nom  de  la  fraternité,  et  nous  vous  tendons  la  main  afin 
que  vous  puissiez  briser  le  joug  étranger  qui  vous  opprime  encore. 

Vous  nous  appelez  à  agir  d'un  commun  accord.  Nous  acceptons  ce  glorieux 
mandat,  et  nous  l'exercerons  jusqu'au  moment  où  les  représentants  lithuano* 
ruthéniens  viendront  partager  nos  travaux.  Nous  sommes  déjà  heureux  d'avoir 
parmi  nous  quelques-uns  de  vos  concitoyens  à  la  Diète;  et,  que  sera-ce  lorsque 
tous  les  nouveaux  représentants  de  vos  palatinats  viendront  augmenter  cet 
aréopage  national? 

Le  règne  de  l'autocrate  chez  vous,  et  du  roi  chez  nous,  doublement  paijoro, 
s'est  appesanti  sur  toute  la  nation;  par  conséquent,  nous  sommes  déliés  ds 
nos  obligations  illusoires  envers  lui.  Il  avait  Juré  de  respecter  les  lois  de  la  Po- 
logne et  de  la  Lithuanie;  les  promesses  de  son  prédéccdisear  et  les  stipulationi 
du  congrès  de  Vienne  lui  en  faisaient  un  devoir;  mais  il  a  tout  méconnu,  el  il 
a  même  osé  dire  :  Lithuaniens  et  Ruthéniens,  vous  n'êtes  pins  Polonais 

Polonais  des  terres  de  Lithuanie,  de  Wolynie,  de  Podolie  et  de  nHuBina, 
n'oubliez  jamais  que  c'est  Nicolas  I*'  qui  fait  enlever  vos  citoyens,  pour  les  d4* 
porter  en  Sibérie ,  et  qu'il  ne  veut  entendre  aucune  réclamation.  Aussi,  nOBt 
TOUS  déclarons  que  nous  annulons  tous  les  actes  imposés  dans  les  goubemles, 
et  que  nous  ne  reconnaîtrons  valables  et  légaux  que  ceux  qui  seront  dressés  à 
la  suite  de  la  retraite  des  troupes  russes. 

Nous  vous  promettons  solennellement  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  notre  pon- 
voir  pour  vous  rendre  vos  droits ,  et  sans  vous  imposer  notre  volonté ,  nous 
laissons  à  votre  sagesse  le  soin  d'éloigner  de  vos  coutumes  tout  ce  qui  pourrait 
subsister  de  la  souillure  apportée  par  les  oukazes.  Mais  puisque  vous  renoa- 
velez  l'antique  union  des  deux  nations,  nous  désirons  que  vous  acceptiez  la 
même  constitution,  et  que  vous  prononciez  sur  le  choix  du  monarque  futur  qui 
se  montrera  le  plus  digne  de  la  couronne. 

1.  Àrehivei  de  la  DiiH. 
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Frères  lithuano-ruthéniens ,  qui  êtes  parmi  nous ,  Misi«ez  1m  araui  qfÊt 
nous  vous  donnons.  En  vertu  de  nos  lois,  formez  les  phalanges  nationales,  et 
aHoDs  tous  délivrer  nos  concitoyens  encore  opprimés.  Vous  partagez  les  senti- 
ments qui  nous  animent.  Allez  annoncer  à  vos  concitoyens  qne  Theure  de  la 
délivrance  a  sonné.  Qu'ils  se  soulèvent  j)arlout.  Frères,  aux  armes,  aux  com- 
bats ! 

Ignace  Mionczymklj  Wladlslas  Ostroioski, 

l^résident  du  Sénat.        Maréchal  de  la  Chambre  des  Nonœs. 
/.  U,Niemccwkz,  Secrétaire.     Xavier  Czarnoçki^  Secr(''taire. 


Manifeste  de  V Empereur  Nicofas  /"",  à  V occasion  de  sa  déchéance  du 
trône  comme  roi  de  Pologne,  sanclionriée  par  la  Dicte  polojiaùt, 
le  2b  janvier  1831. 

Saint-Pétersbourg ,  le  25  janviers  6  février  1831  '. 

Nous,  Nicolas  Pavlovitsch,  autocrate  et  empereur  de  toutes  les 
Russies,  Roi  de  Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande,  etc. 

Par  notre  Manifeste  du  12-24  décembre  1830,  nous  avons 
porté  à  la  connaissance  de  nos  fidèles  sujets,  la  rébellion  qui 
s'est  déclarée  dans  le  royaume  de  Polo.ixne.  Alors,  malgré  notre 
juste  colère,  nous  avions  encore  l'esi-oir  que  les  égarés  et  les 
aveuglés  se  repentiraient.  En  élevant  la  voix  de  la  vérité,  et  en 
témoignant  notre  miséricorde,  nous  avons  voulu  rassurer  les 
bien-pensants  qui  s'alarmaient  de  la  révolte,  en  croyant  cepen- 
dant qu'elle  ne  servàt  que  passagère  ;  enfin,  nous  avons  voulu 
persuader  à  Tunivers  que  ce  n'était  point  la  nation  polonaise 
tout  entière,  qu'on  pouvait  accuser  d'une  trahison  infâme!  Au- 
jourd'hui même,  nous  sommes  convaincu,  que  cette  nation 
malheureuse  est  la  victime  de  quelques  scélérats  incorrigibles. 

Malheureusement,  ces  parjures  dominent  la  nation;  ils  aigui- 
sent leurs  armes  contre  la  Russie;  et,  en  poussant  la  folie  à 
l'extrrmité,  ils  ont  osé  appeler  cette  nation  à  se  parjurer;  ils  se 
sont  attribué,  le  18  courant,  l'autorité  suprême  des  représen- 
tants; puis,  ils  ont  proclamé  le  25,  notre  déchéance,  celle  de 
notre  maison  relevée  par  l'Empereur  Alexandre  Pavlovitsch, 
notre  frère,  de  glorieuse  mémoire  ;  enfin,  ils  déclarèrent  que 
cette  vacance  du  trône  de  Pologne  ,  appelle  le  choix  d'un  nou- 
veau souverain. 

Cet  audacieux  oubli  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  serments , 
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cette  démeace  inqualifiable  ODt  comblé  la  mesure  des  crimes. 
Le  moment  est  arrivé  d'employer  toutes  nos  forces,  et,  après 
avoir  invoqué  le  juge  suprême  des  rois  et  des  peuples,  nous 
avons  ordonné ,  à  nos  fidèles  soldats,  de  marcher  contre  les  re- 
belles et  de  les  exterminer. 

Russes  !  Dans  ce  moment  décisif,  mon  cœur  de  père  est  at- 
tristé, mais  ma  tranquillité  de  monarque  est  impassible.  Aussi, 
je  remplirai  mon  devoir  jusqu'au  bout  ;  vous  allez  tirer  le  glaive 
de  la  vengeance  pour  maintenir  intacts  l'honneur  et  l'intégrité 
de  noire  empire;  vous  allez  unir  vos  prières  ferventes  aux 
nôtres,  pour  que  Dieu  daigne  bénir  nos  armes,  et  pour  qu'il 
accorde  ses  miséricordes  aux  révoltés ,  dès  qu'ils  seront  désa- 
busés ;  sachez  que  Dieu  nous  a  destinés  à  mettre  Tordre  chez 
tous  les  peuples  :  mais,  avant  tojt,  vous  allez  nous  restituer  la 
Pologne ,  détachée  momentanément  par  des  rebelles ,  l'asseoir 
sur  des  bases  inébranlables,  conformes  aux  intérêts  de  notre 
empire,  et  couper  court  et  à  tout  jamais,  aux  projets  insensés 
de  ceux  qui  voudraient  la  séparer  de  la  Russie. 

Russes  iidèles!  Le  but  que  je  vous  expose  ici  est  digne  de  vos 
peines  et  de  vos  efforts;  vous  les  avez  toujours  prodigués  pour 
nous  et  pour  la  patrie,  et  vous  allez  vous  surpasser. 

iMcolas. 

Lettre  des  Israélites  poloimis,  relative  aux  prières  qxiils  faisaient 
dans  les  synagogues  de  Varsovie  en  faveur  de  la  Pologne, 

Varsovie,  VI  février  183P. 
Dans  les  églises  du  Christ,  comme  dans  les  synagojzues  de  Moïse,  les  prières 
s'élèvent  imlistinctcraenl,  pour  implorer  Dieu  en  faveur  des  armes  qui  ont  été 
tirées  pour  le  salut  de  la  patrie  et  pour  le  recouvrement  de  la  liberté.  La 
journée  du  10  février  a  été  indi'[uée  par  notre  rabbin  pour  observer  le  jeûne, 
terminé  par  une  prière  de  quatre  heures  consécutives.  Au  milieu  du  chant  des 
Psaumes,  au  milieu  des  souvenirs  d'une  patrie  perdue  en  Palestine,  les  Israé- 
lites des  deux  sexes  imidorent  le  ^alut  de  leur  seconde  patrie,  de  cette  Pologne 
qu'ils  habitent  depuis  des  siècles!  Qu'il  est  doux  et  consolant  ce  spectacle  qui 
unit  toutes  les  opinions  et  toutes  les  religions  quand  il  s*agit  de  défendre  la 
cause  commune,  de  la  patrie  commune! 

Mayhaum, 
Rozenblum, 
Membres  de  la  garde  nationale  de  Varsovie. 
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JN|  !  d*fA)matUiue  de  lord  HfyUibury  à  iard  Fabmtrtioa,  m  hm 
amonfoni  Us  nominations  de  Dtebitscli  el  iTBngel  à  jpom«nwrlt 
Pologw. 

Sunl-P<tmU>arE,  i«  >S  titrirr  INI  '. 
■flanl.  fk^rcDds  qu'ua  oukue  Tient  d'èlre  publié  pour  aommer  k  IdJ- 
~  li  DiebilKh  gouieroeur  cQÎliUire  de  U  Pologae.  et  X.  Engd  ikd  ia 
kt  cîtU  proTÎMire  qui  «en  établi  k  Vanotie  tprt*  VteUis  de  ïu- 


Gm  domiiutioni  «mâneatua  changetnect  nulèriel  Je  lystêOM  à  Te^id  Js 
Bttor  gauvaroemeat  de  Pologne. 

Heyieiburtj. 


iMn  du  comte  Wladislai  Osiroicski,  rnarickal  de  la  Diète,  ov  pspc 
Cr^oire  X  VI,  txptisai't  à  Sa  Sainleli  U  vérilabU  iiat  des  ^ma 
m  Pologne,  el  le  sxtpplUmi  ilt  s'intéresser  à  la  c/tust  polonais,  ta, 
Wajoulant  pas  foi  aux  calomnies  des  mnemis  de  la  P<^yne  sur  ti 
AUtt  acluelie  polonaise,  qui  est  toute  nafiofiofe  et  reivjiaue. 

Varsovie,  le  ■*■  mari  1831'. 
Trts-Saim  Pire. 
La  Dation  polotiiiie  elail  iadépendicle  depuis  dii  siècles.  Subjuguée  ^r 
l'elTet  du  cbangemenl  des  choses  humaines,  elle  a  gémi  pendant  près  de  qM- 
rante  ans  dans  l'esclavage ,  se  soumetlani  à  la  Tolonti  de  Dieu  et  attendant  pi- 
liemmenl  de  lui  sa  délivrance.  Hais  toute  mesure  a  été  comblie;  leidroitsf*- 
ronfiimècounus;  la  lit>erté  indjTiiluclIe,  assurée  par  serment,  TÎolée.  et,  ce 
qu'il  ï  avsil  de  plus  douloureui  pour  les  Polonais,  toujours  (idiles  à  la  religion 
et  aux  mœurs  de  leurs  ancêtres,  c'était  de  voir  ces  mœurs  erposées  au  plu 
grand  danger  par  la  démoralisation  et  1  astuce  des  agents  de  l'autorité,  qui  nt 
coDsidéraienI  la  religion  que  comme  un  instrument  de  despotisme,  et  U  tat- 
naient  par  !à  dans  ses  fondements.  On  i^la  à  tous  les  GdUei,  el  particulièreDMsl 
■01  éTéques,  la  liLerlé  de  recourir  au  Saint-Siège  dans  les  difficultèi  de  c«t- 
icience,  en  faisant  passer  ks  communications  par  les  mains  du  goutenieniaiU; 
et,  quant  i  vos  réponses ,  Très-Saint  Père .  si  elles  n'étaient  pas  i  sa  mn*' 
nance,  ellei  étaient  luei  ou  un^antiri.  C'est  pourquoi  on  empécbait,  aatvl 
que  possible ,  les  ecclésiastiques  de  se  rendre  i  Home,  ai  cem  qui  an  n*t- 
naient  ét-iient  soumis  i  une  observation  rigoureuse;  al,  pour  6ter  aux  grao- 
unis  Jusqu'i  l'espérance  de  relations  quelconques  avec  Rome,  leur  tgttM  ÏB- 
mémoriale  de  la  Madonna  del  Pasccla,  sise  k  Home,  a  été  abandonnéa  ik 
propagande.  En  18IS,  la  plupart  des  couTents  ont  été  supprimés;  le  elMfi 
•tculier  a  été  appauvri  par  la  conversion  des  dîmes  ;  les  mesures  itaioil  piiW 
pour  en  faire  des  stipendiés  du  f^ou  vente  ment,  en  lei  dépoesMMit  da  IMK 
propriété,  c^mmenous  l'avons  vu  surles  évèques,  qui  étaient  menacés  iTin* 
privés  de  leur  pension,  s'ils  ne  cédaient  eti  tout,  au  eouvernement. 

Les  Polonais  pouTaient-ils  supporter  un  tel  abaissement  da  la  religion,  en, 
doDt  le  roi  s'était  autrefois  désisté  du  trdue  de  Russie  pour  ne  pas  changtt  i* 
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foi;  aux,  (pu  t'arrêtèrent  dans  la  plus  ayantageiite  et  la  plus  glorieuse  das 
guerres,  dans  l'espoir  que  la  Russie  entrerait  dans  le  sein  de  runiVé  de  TS^ifi;. 
eux,  enfiç,  qui  n'épargnèrent  ni  leur  sang,  ni  leurs  biens  pour  arrêter  les  en- 
nemis de  la  chrétienté.  Ils  se  rappellent  la  violence  par  laquelle  on  est  parrena 
à  arracher  i  l'unité  de  l'Ëglise  le  peuple  ignorant  de  l'Ukraine,  de  la  Wolynia 
et  d'une  partie  de  laLithuanie,  yiolencequi  a  été  renouyelée  de  nos  jours  avec 
un  redoublement  d'astuce  et  de  perfidie  par  les  règlements  imposés  aux  grecs- 
unis,  dont  on  altérait  la  liturgie  en  la  rapprochant  de  la  liturgie  schismatique. 

Les  Polonais  ont  pris  les  armes  pour  la  défense  de  leurs  droits  et  de  leur 
religion;  ils  ne  rompirent  néanmoins  le  serment  prêté  au  roi  que  quand  le  ma- 
réchal Diebitsch  les  eut  proclamés  des  rebelle»  dans  sa  proclamation  publiée  au 
nom  de  son  souverain,  et  qu'il  eut  condamné  à  mort  quiconque  porterait  les 
armes ,  achevant  ainsi ,  par  la  rupture  définitive  des  serments  prononcés  par 
l'empereur  Nicolas  en  montant  sur  le  trône,  de  délier  les  Polonais  de  celui  qui 
leur  avait  été  imposé.  En  conséquence  de  quoi  la  nation  se  reconnut  indépen- 
dante à  la  séance  de  la  diète  du  25  janvier  dernier,  et  elle  déclara  qu'elle 
av^it  le  droit  d'offrir  la  couronne  à  celui  qu'elle  en  reconnaîtrait  le  plus  digne. 

Nous  espérons,  Très-Saint  Père,  que  vous  daignerez  apprécier  la  justice  de 
nos  motifs,  que  vous  bénirez  l'épée  tirée  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la 
foi  (le  Jésus-Christ,  dont  vous  êtes  le  vicaire;  et  comme  père  commun  des  ft- 
dèks ,  vous  daignerez  vous  adresser  en  notre  faveur  aux  souverains  de  la  chré- 
tienté ,  à  qui  nous  demandons  seulement  de  reconnaître  l'indépendance  dont 
nous  avons  joui  pendant  dix  siècles,  et  dont  nous  avons  été  si  injustement  pri- 
vés pendant  quarante  ans. 

Wladidas  comte  O$trowski. 


Proclamation  du  gouvernement  national  à  V armée  polonaise 
à  la  suite  des  victoires  de  Grochow. 

Varsovie,  le  2  mars  1831'. 

Des  combats  gigantesques,  provoqués  par  nos  ennemis  mortels,  ont  enfin 
ouvert  un  vaste  champ  à  l'intrépidité  nationale. 

Guerriers  polonais ,  gr&ces  à  votre  bravoure ,  l'ennemi ,  inondant  notre  pays 
de  ses  troupes,  a  été  obligé  d'acheter  chèrement  l'occupation  du  terrain.  Réunis 
sous  les  murs  de  la  capitale,  vous  avez  en  peu  de  jours  repoussé  l'agresseur, 
trois  fois  plus  fort,  en  remportant  sur  lui  des  victoires  éclatantes.  C'est  en  Tue 
de  la  capitale,  sous  les  yeux  des  représentants  de  la  nation,  ainsi  que  de  Totra 
gouvernement,  que  vous  avez  cueilli  d'immortels  lauriers.  Vos  compatriotes 
vous  ont  contemplés  avec  admiration  en  bénissant  vos  armes.  Le  Sénat,  la 
Chambre  des  députés ,  et  le  gouvernement  national  délibéraient  tranquillement 
au  milieu  du  bruit  des  canons,  parce  qu'ils  étaient  protégés  par  vos  poitrines, 
et  voyaient  en  vous  des  remparts  insurmontables.  Vous  avez  atteint  la  gloire  mi- 
litaire de  vos  ancêtres,  dont  les  regards ,  du  haut  des  cieux.  planent  aujourd'hui 
sur  vos  actions  héroïques.  Vous  avez  illustré  notre  nation;  vous  avez  jeté  un 
nouveau  reflet  de  gloire  sur  les  annales  de  la  patrie.  Gloire  à  vous,  braves  guer- 
riers ;  gloire  à  votre  intrépidité.  La  patrie  reconnaissante  vous  prépare  des  ré- 
compenses dignes  de  vous,  et  la  postérité  vous  tresse  d'avance  des  couronnes 
de  lauriers. 

1 .  Archives  de  Pologne. 
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Jlc  DOUVMUt  efforts  et  de  Douyeaui  combats TouaUtaQdeUe&OOis;|iiûnai 
triomt^eroi,  et  l'inilépeoJaaee  de  notre  pMrie  sera  li  prix  de  ce  triompbc.  Tool 
m  *oue  srrAlerGz  poiiil  «ur  ce  cliemio  de  gloire,  et  tous  perséTérerei  jobig'* 
ti  An  dans  U  noble  Ucbe  [rour  secouer  un  jsug  d'oppression. 

lln'BKl  (loint  permit  dï  dùsespérer  delAciuse  publique,  et  at^ourd'hiu  memi 
que  j&uui>.  Toul  uu  peuple  brûle  d'envie  de  ï'ienaticiperi  toutes  les  natioiuiîiii 
pensent  librement  sont  en  noire  faveur.  U  est  un  Dieu  ju*te  qui  récompeast  II 
bonne  eau»  et  qui  venge  Le  parjure  et  l'opprcïiion.  L'aotique  vertu  poloniua 
D'à  point  dégÉuèrè. 

Guerriers  polonais,  le  gauTeraemeDl  élu  pu  les  repréteaiaota  de  la  nation. 
fidèle  i.  ses  devoirs ,  ne  se  séparera  Jamaii  de  vous  ;  il  partagera  daus  toata  la 
einiotislaiicei  votre  bouae  cl  votre  mauvaise  fortuite.  Vivt  ia  pairie!  l'irrMà 
inui'i  ia  iibtrU  tt  l'indépendance: 

Ailam  Czarioi-yski ; 
Vinrent  Niemoiowski  ; 
w  Théojitùle  MoratL'tki  ,- 

Slanitlas  Bursykowski  ; 
*'  Joachim  Ulcwei  ; 

André  Piichla,  secrétaire  géoénl. 

Prociamalion  de  la  IHèle  de  Pologne  à  la  notion  pelonaitt, 

Vapsoyie,  le  k  mars  1831'. 

I.es  repriaenlants  de  la  nalioD  polonaise,  renais  dans  lea  deux  Chambres, 
déclarent  eo  face  de  l'univers  et  de  lous  leurs  compatriotes  que,  fidèles  i  leur 
premier  serment  de  maintenir,  jusqu'à  la  dernière  aitrémité,  l'imégrité,  le« 
libertés  el  la  dignité  nationales,  ils  en  prennent  de  nouveau  l'engageoMnl  lO- 
lennelde  ne  point  proroger  iaUièle,  el  de  t'unir  plus  torlement  que  jamaisavee 
le  gouveniemenl  national  et  aiec  la  brave  armée.  Et  si  quelque  êTénement  in- 
prévu  (quoique  nous  soyons  loin  de  le  redouter  d'apris  lea  victoires  si  éclalanttt 
nmportées  par  nos  troupes)  nous  formait  d'abandonner  momautviémeiit  1>  capi- 
tale, les  représentants  de  U  nation  redoubleraiaat alors  da  lAla  et  d'actinléi 
ib  ■ailleront  sur  le  sort  da  la  pairie,  et  ne  démentiront  jamais  le  gnad  cuw- 
tètw  de  leurs  eommetUnU,  et  ils  défendront,  Juaqu'à  la  mon,  U  liberU,  l'hoir 
nmir  et  la  gloire  du  peuple  polonais. 

Compatriotes,  que  la  détermination  présente  de  la  Dièlc  eBllaaunala  coongt, 
naiiUienne  la  confiance  et  augmente ,  s'il  est  poasibla,  la  peraéwraDoa  daa  ha- 
mants  da  la  capitale  et  de  ceui  des  provinces.  N'oubliai  jamais  qua  c'en  M 
la  bravoure,  de  la  conHanca  mutuelle,  el  de  la  constance  qua  dépendent  ootit 
iMtgritè ,  nos  libertés ,  notre  gloire  aui  yeui  de  l'Europe  atlentin  4  Botra  M»- 
duile,  ainsi  que  la  reconnaissance  de  la  postérité  la  plus  raeutte. 

Michel,  prince  RadzitDill,  président  da  Sénat; 
Julien  Ursyn  Ifiemcewkz,  secrétaire  da  Sénat, 
Wladiska,  comte  Ostrowski,  maréchal  de  la  Diète; 
Xavier  Cxartioçki,  secrél&ire  de  la  Chambre  élective. 
1.  ÀTchirti  de  la  Diète. 
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Disoofwrs  du  général  Lafayetu^  prouvant  authmiiquement,  par  des 

documents  officiels^  que  la  Rxissie,  la  Prusse  et  V Autriche  étaient 

prêtes  à  vmrcher  contre  la  France^  et  que  c'est  la  révoluiian  polO" 

naise  du  29  novembre  1830  qui  a  dérangé  V exécution  de  cette  tiou- 

velle  Sainte- Alliance.  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés 

le  18  mars  1831. 

Messieurs , 
Quoique  la  question  financière  soit  changée,  en  quelque  sorte^  par  la  nouvelle 
proposition,  je  crois  que  la  question  politique  intérieure  n'est  aucunement 
changée,  et  que  par  conséquent  il  serait  utile  ëe  discuter  dès  à  présent  nos 
motifs  pour  accorder  au  gouvernement  de  nouveaux  secours.  D'a'Ueurs,  mes- 
sieurs, il  est  un  autre  point,  celui  de  notre  politique  extérieure,  sur  lequel  il 
me  semble  que  des  éclaircissements  sont  de  part  et  d'autre  nécessaires. 

Les  déclarations  que  vous  venez  d'entendre  sur  la  manière  d'expliquer  le  sys- 
tème de  non -intervention  me  paraissent  fort  différentes  de  celles  qui  avaient  été 
proclamées  dès  les  premiers  temps  à  propos  de  la  Belgique,  qui ,  défmies  à  cette 
tribune,  ont  eu  l'assentiment  du  ministère;  qui,  enfin,  ont  été  dernièrement 
consignées  dans  des  dépèches  que. le  ministre  ne  désavouera  pas.  11  me  lemble 
donc,  messieurs,  qu'à  cet  égard  le  gouvernement  du  Roi  paraît  avoir  changé  de 
maxime.  C'est  dans  ces  termes  que  s'exprimait  le  cardinal  de  Richelieu  à  son 
entrée  dans  le  conseil  de  Louis  XIII ,  avec  la  différence  que  ce  changement  de 
mojcimes  avait  pour  but  d'empScher  les  Autrichiens  d'entrer  en  Italie. 

Il  y  avait  aussi  quelques  renseignements  à  donner  sur  des  objets  pour  lesquels 
mon  témoignage  a  été  invoqué  :  j'ai  moi-même  à  me  défendre  du  reproche  d'er* 
reur,  lorsque  j'aidit  à  la  tribune  que  dans  l'insurrection  de  la  Pologiie,  Vacant- 
garde  s'était  retournée  contre  le  corps  de  bataille,  ce  qui  signifie  en  d'autres 
termes  que  la  Russie  se  préparait  alors  à  nous  attaquer.  Ces  renseignements, 
messieurs,  sont  dans  mes  mains:  et  c'est  une  obligation  que  j'ai  au  p-rand-duo 
Constantin  qui ,  à  son  départ ,  a  oublié  cliez  lui  beaucoup  de  papiers.  La  Chambre 
veut-elle  les  entendre V  (De  toutes  parts  :  Oui!  oui!) 

Messieurs,  je  ne  parlerai  pas  de  la  singulièra  lettre  de  l'empereur  de  Russie 
en  réponse  à  celle  du  roi  des  Français ,  qui ,  sans  doute ,  pleine  des  sentiments 
et  des  émotions  que  devnit  exciter  dans  son  cœur  la  gloire  française  de  la  grande 
semaine,  n'avait  pas  dû  provoquer  une  ])areille  réponse.  Je  voudrais  que  la  lettre 
de  notre  monarque  eût  été  connue,  et  je  suis  sûr  qu'elle  rendrait  celle  de  l'em- 
pereur russe  encore  plus  déplacée. 

Je  pourrais  dire  aussi  qu'il  n'existait  en  Pologne  aucun  magasin  d'armes  et  de 
munitions  de  guerre,  et  que  tout  ce  qu'on  y  a  trouvé  a  été  transporté  de  Russie 
depuis  la  nouvelle  de  notre  révolution.  Tels  sont  les  renseignements  que  j'ai 
reçus  de  toutes  parts. 

Voici  à  présent ,  messieurs ,  l'extrait  des  lettres  qui  vous  feront  connaître  les 
intentions  de  la  Russsie. 

Au  prince  Lubeçki,  ministre  des  finances  de  Pologne. 

«  Saint-Pétersbourg,  le  6/18  août  1830. 

«  Mon  prince,  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  m'autorise  de  vous  informer  que 
les  troupes  polonaises  pouvant  être  mises  en  marche  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ,  vous  êtes  invité  de  rechercher  sans  délai  des  fonds  nécessaires  sur  leiqaeli 


Ji  I1IIMIII  «ffiirti  ni  ilr  nriiTrmi  mrVi'i~rmr' 
tliaa|4«r^.  •!  I'îiuUpeni)uiee  de  aoue  gaint  «en  k  prix  lie  ce  lfii«Et'.c.  \bu 
M  toip  Ultefti  point  ait  ce  cliemia  àt  (loiTa,  tt  vooi  peaanêizna  |«qal 
ta  k  AlM  la  noble  Ucbe  pgur  secouer  un  jMf  J'u|Trtj«inM 

U  n'Ml  potal  peniiit  de  ilsM>)i£rt(  ic  U  uuc  paUifB* ,  et  «iJMarrf'bai  BMM 
^pJaaMi.  Tsdl  BD  peuple  linUcd'enTie4«('énuctp«riUiulei  le*  luMMfâ 
■M^nt  Ubr^BMl  uni  en  ttoir«  lïTeur.  Il  est  uo  theu  juite  qui  recoBpoiMk 
laBHwaoMCt  qui  Ten^  te  parjure  et  l'oppremoa.  L'antique  reru  poloMàe 

Afrâit  ■*^<^*>*'*- 

liwiMH  pokmak,  le  ptuTernemeot  élu  pu  lei  rcfiréacntanU  de  1*  uIm, 
Mlki*s<tMiHn,  MMitpirera  januu  dt  toui;  il  parugera  daoumiala 
«immiliT»!  >oœ  boone  et  ti^tre  utaumte  fMtaiie.  Ftc<  (a  |Mln«.'  Himl  i 
/■■■fi  [i  fitr-*  -  ■'^^-■r— '- — • 

A'^om  Czarioiffski ; 
Yiactat  Xianoiotctki; 

Jluophiic  Morattski  ; 

Slnnisioj  Barzykotcski  ; 

Joaehim  Idewtli 

JxM  PficAja.  ncràaira  giiaénL 


Les  refarésentanls  de  la  nalioD  polonaise,  réuais  dans  les  deoi  Cbajnbnj, 
déclareul  en  tace  de  i'univers  ei  de  lous  leurs  compatriotes  que,  fidèles  i  leor 
premier  sermeni  lie  mainven^r,  jusquà  la  deroière  eitrémité,  rintêfpilé,  la 
libertés  et  la  digniié  oatiaoalei.  ils  en  prennent  de  dout* 
lenoelde  ne  poiul  (iroroger  laLiiéle,  et  de  s'unir  plus  ta rleiaeittqu< 
le  gouveruemeiii  national  et  atec  U  brave  armée.  Et  si  quelque  événement  is- 
priin  {quoique  nous  soyons  loin  de  le  redouter  d'aprii  les  victoires  si  éclatante* 
naiportées  par  aoi  troupes)  noui  forçait  d'abandonner  momanlanétnait  1>  oft- 
lale ,  les  représentants  de  la  Dation  redoublertiant  «loi»  de  atlq  et  d'aclivilti 
ïk  veilleroDl  sur  le  sort  de  la  patrie,  el  ne  déme  a  liront  jamaii  le  gnnd  c»*c- 
tltflde  leun  cammetlanU,  al  ils  détendront,  juiqu'à  Unort,!*  UberU,  l'ko^ 
OMIT  et  la  gloire  du  peuple  polonais. 

Compatriotes,  que  ladéleiminatioa  présente  de  La  DiKe  enflamma  le  coonte. 
Bualienne  la  confiance  et  augmente,  s'il  est  pouibla,  la  peiaé«êru>ce  deiba- 
hiHint  de  U  capitale  et  de  ceux  des  provincei.  N'oubliez  jamais  que  c'art  la 
ta  bravoure,  de  la  confiance  mutuelle,  et  de  la  conslaoca  que  dépendent  notit 
iMlgriti,  nos  libertés,  notre  gloire  aux  yeuiderEuiopcaUeBtitBànotreMB- 
dnile,  ainsi  que  U  reconnaissance  de  la  poslérilé  U  plus  reculée. 

Michel,  prince  Radziwm,  président  do  Sénat; 
J^^'Kt^  i'rsyn  Nûmctwicz,  secrétaire  du  Sénat, 
Wladislas,  comte  OsiTowski,  maréchal  de  la  Diète; 
Xtuntr  Cmmo^i,  secrétaire  de  la  Chambre  électiK> 
I.  IrchifM  dt  la  Diite. 
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Discours  du  général  LafayeUe,  prouvant  authmiiguement,  par  des 

documents  officiels^  que  la  Russie,  la  Prusse  et  rAutriche  étaient 
prêtes  à  marcher  contre  la  France,  et  que  c*est  la  révolution  polO" 
naise  du  29  novembre  1830  qui  a  dérangé  V exécution  de  cette  nou- 
velle Sainte- Alliance.  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés 
le  18  mars  1831. 

Messieurs , 
Quoique  la  question  financière  soit  changée,  en  quelque  sorte^  par  la  noavallt 
proposition,  je  crois  que  la  question  politique  intérieure  n'est  aucunement 
changée,  et  que  par  conséquent  il  serait  utile  ëe  discuter  dès  à  présent  nos 
motifs  pour  accorder  au  gouvernement  de  nouveaux  secours.  D'ailleurs,  mss*^ 
sieurs ,  il  est  un  autre  point ,  celui  de  notre  politique  extérieure ,  sur  lequel  il 
me  semble  que  des  éclaircissements  sont  de  part  et  d'autre  nécessaires. 

Les  déclarations  que  vous  venez  d'entendre  sur  la  manière  d'expliquer  le  sys- 
tème de  non-intervention  me  paraissent  fort  différentes  de  celles  qui  avaient  été 
proclamées  dès  les  premiers  temps  à  propos  de  la  Belgique,  qui,  définies  à  cette 
tribune,  ont  eu  l'assentiment  du  ministère;  qui,  enfin,  ont  été  dernièrement 
consignées  dans  des  dépèches  que. le  ministre  ne  désavouera  pas.  11  me  semble 
doue,  messieurs,  qu'à  cet  égard  le  gouvernement  du  Roi  paratt  avoir  changé  de 
maxime.  C'est  dans  cee  termes  que  s'exprimait  le  cardinal  de  Richelieu  à  son 
entrée  dans  le  conseil  de  Louis  XIII ,  avec  la  dififérence  que  ce  changem€M  ds 
maximes  avait  pour  but  d'empêcher  les  Autrichiens  d'entrer  en  Italie. 

Il  y  avait  aussi  quelques  renseignements  à  donner  sur  des  objets  pour  lesquels 
mon  témoignage  a  été  invoqué  :  j'ai  moi-même  à  me  défendre  du  reproche  d'er- 
reur ,  lorsque  j'ai  dit  à  la  tribune  que  dans  l'insurrection  de  la  Pologne,  Vavant- 
garde  s*ctait  retournée  contre  le  corps  de  batailley  ce  qui  signifie  en  d'autres 
termes  que  la  Russie  se  préparait  alors  à  nous  attaquer.  Ces  renseignements, 
messieurs ,  sont  dans  mes  mains  :  et  c'est  une  obligation  que  j'ai  au  ^.rand-duo 
Constantin  qui ,  à  son  départ ,  a  oublié  cliez  lui  beaucoup  de  papiers.  La  Chambre 
veut-elle  les  entendre?  (De  toutes  parts  :  Oui!  oui!) 

Messieurs,  je  ne  parlerai  pas  de  la  singulière  let.re  de  l'empereur  de  Russie 
en  réponse  à  celle  du  roi  des  Français  ^  qui ,  sans  doute ,  pleine  des  sentiments 
et  des  émotions  que  devait  exciter  dans  son  cœur  la  gloire  française  de  la  grande 
semaine,  n'avait  pas  dû  provoquer  une  pareille  réponse.  Je  voudrais  que  la  lettre 
de  notre  monarque  eût  été  connue ,  et  je  suis  sûr  qu'elle  rendrait  celle  de  l'em- 
pereur russe  encore  plus  déplacée. 

Je  pourrais  dire  aussi  qu'il  n'existait  en  Pologne  aucun  magasin  d'armes  et  de 
munitions  de  guerre,  et  que  tout  ce  qu'on  y  a  trouvé  a  été  transporté  de  Russie 
depuis  la  nouvelle  de  notre  révolution.  Tels  sont  les  renseignements  que  j'ai 
reçus  de  toutes  parts. 

Voici  à  présent,  messieurs,  l'extrait  des  lettres  qui  vous  feront  connaître  les 
intentions  de  la  Russsie. 

Au  prince  Lubeçki,  ministre  des  finances  de  Pologne. 

«  Saint-Pétersbourg,  le  6/18  août  1830. 

«  Mon  prince,  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  m'autorise  de  vous  informer  qiM 
les  troupes  polonaises  pouvant  être  mises  en  marche  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ,  vous  êtes  invité  de  rechercher  sans  délai  des  fonds  nécessaires  sur  lesquels 
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1^  Iréior  paUio  poornil  Msrlarau  bttoin  pour  iiwoilir  te  W»4» 
liiatioD  de  rarmét  et  d'uoe campagne  proehaiiie.  »  ,  m] »( 

TurkuU,  coDlNdller  tT^C. 

Sa  répondant  à  wtte lettre,  3  septembre  1830,1e  prince Labeçki  naA  ocmpte 
4i.Ma  moyeci.  «  La  Pologne  possède  dans  son  tréiK>r  liuit  millions  de  floifas  et 
un  million  d'écus  à  Berlin.  Aie  est  donc  prête  à  entreprendce.lea  peépeaitifa 
aéeessaires.  » 

Voici  encore  les  extraits  des  lettres  adressées  au  prince  IiilMçki  par  !•  «omle 
prabowski ,  ministre  secrétaire  d'État  de  Pologne  i  Sainf-Pétersbottrg. 

c  9/31  octobre  laiO.  Informé  aujourd'hui  même  par  Son  Bxœllnoe  r«Me  ds 
camp  TschemysebefT  que  Tordre  vient  d'être  donné  à  Son  Allasse  Impérialali 
Géearéfitscb  de  mettre  sur  le  |ûed  de  guerre  toutes  les  troupes  qui  sont  sius 
êea  ordres,  sans  escepter  celles  du  royaume  de  Pologne,  et  que  celle  mesoR 
doit  être  effectuée  pour  le  lO/l^  du  mois  de  décembre ,  j'ai  l'honnear,  nson  prines^ 
de  vous  en  prévenir  par  Tordre  de  Sa  Majesté  pour  que  les  fonds  nécMakw 
puissent  être  fournis  sans  délai  au  ministre  de  la  guerre.  » 

«  t6i/37  octobre  1830.  La  correspondance  oCdcielleque  par  Tordre  de  SaHa- 
Jesté  j'ai  eu  Thouneur  de  vous  communiquer,  mon  prince,  et  qui  ordonM  de 
Mettre  Tarmée  de  Pologne  sur  le  pied  de  guerre  vous  a  été  sans  douta  plus 
iCDSible  qu'à  moi-même. 

«  6/17  novembre  1830.  Le  retour  du  feld-œarécba(  Dîébitsch  décidarm  des 
mesures  qu'il  foudra  prendre.  H  a  reçu  Tordre  d'aller,  à  son  retour  de  Beiiia, 
par  Varsovie,  pour  consulter  le  grand-duc  ConStantin  sur  tout  ce  qui  regarde 
la  mobilisation  de  Tarmée  et  sessubsistabces.  L'Empereur  désire  que  vous  voyies 
le  maréchal  aussitêt  qu'O  arrivera  A  Varsovie;  et  à  cet  effet  il  vous  autwîee 
4'exéouter  ainsi  tout  oa  qui  sera  déterminé ,  sans  attendre  des  ordres  ultérieurs 
de  8a  Majesté.  » 

Je  m'abstiens  de  donner  à  la  Chambre  lecture  du  compte  rendu  à  la  Diète  de 
Varsovie,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  On  y  voit  les  plus  nobles  sen- 
tim«ats  de  patriotisme ,  de  courage,  de  la  confiance  que  les  Polonais  avaient 
Biise  dans  la  France  et  la  détermination  de  mourir  pour  La  liberté  de  Tlorope; 
ear  il  faut  le  dire,  messieurs ,  ce  drapeau  de  liberté ,  qui  nous  mettait  on  Juillet 
A  la  tête  de  la  liberté  européenne ,  il  a  passé  de  nos  mains  dans  celles  des  Pok>* 
aaii.  Il  est  aujourd'hui  à  Varsovie. 


Instructions  de  lord  Palmerston^  ministre  des  affaires  éirangères^ 
adressées  à  lord  Heyiesbury,  ambassadeur  anglais  en  Russie,  sur 
la  question  polonaise. 

Foreing-Offlce,  le  Ht  mars  1831  *. 
Milord , 
La  dépêche  de  Votre  Seigneurie  du  25  dernier  semble  impliquer  que  si  les 
armes  de  Russie  devaient  finalement  triompher  en  Pologne ,  Tintention  de  TEm- 
pereur  est  d'apporter  quelques  changements  matériels  dans  le  système  de  gou- 
verne .uent  de  ce  pays. 

Dans  un  cas  ordinaire  de  guerre  civile  entre  un  souverain  et  ses  sujets .  les 
puissances  étrangères  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  même  pa^  un  avis  ou  par 

1.  ÀftMi9ét  d^Àttglêltrre. 
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r«moDtranca;  maiBil  j  adei  eireoofttancesparticQlièrM  tu  royaume  de  Polog^ne 
qui  amëDent  à  cet  égard  une  exception  à  la  règle. 

Le  royaume  de  Pologne  a  été  créé  et  lié  à  la  Russie  par  le  traité  de  Vienne 
auquel  la  plupart  des  puissances  européennes  ont  été  parties  contractantes.  Ce 
traité  définit  la  situation  que  doit  occuper  la  Pologne  vis-à-vis  de  la  Russie  en 
décidant  qu'elle  serait  attachée  à  cet  empire  par  sa  constitution  et  jouirait 
d'une  administration  séparée. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  que  tout  changement  qui  amènerait 
l'incorporation  de  la  Pologne  à  l'empire  russe  et  détruirait  son  administration 
séparée  et  sa  constitution  serait  une  infraction  au  traité  de  Vienne,  infraction  à 
laquelle  auraient  un  droit  indiscutable  de  s'opposer  l'Angleterre  et  toutes  les 
autres  puissances  qui  ont  signé  au  traité. 

Néanmoins,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  disposé  à  croire  que  les  nomi- 
nations annoncées  dans  l'oukase  mentionné  dans  la  dépèche  de  Votre  Seigneurie 
ont  pour  objet  de  pourvoir  aux  exigences  du  moment  et  sont  applicables  seule- 
ment à  l'intervalle  qui  devra  s'écouler  entre  Toccupation  de  Varsovie  par  les 
troupes  russes  et  le  complet  rétablissement  de  Tautorité  de  l'Empereur  comme 
roi  de  Pologne.  Mais  si  Votre  Seigneurie  trouvait  qu'il  existât  de  la  part  du 
gouvernement  russe  quelque  intention  d'apporter  des  changements  matériel!  à 
la  condition  politique  de  la  Pologne ,  vous  êtes  averti  de  surveiller  ces  change- 
ments avec  l'attention  la  plus  particulière  et  de  faire  des  représentations  en 
termes  énergiques  contre  toute  mesure  de  ce  genre  qui  ne  serait  pas  en  striete 
conformité  avec  les  stipulations  du  traité  di  Vienne. 

Le  gouvernement  britannique  ne  pourrait  admettre  que  la  révolte  des  Polo- 
nais ,  en  secouant  l'autorité  de  l'Empereur  et  Roi,  fût  pour  le  gouvernement 
russe  le  motif  de  s'écarter  des  stipulations  du  traité  de  Vienne. 

Cette  révolte  ne  peut  pas  délier  la  Russie  des  engagements  qu'elle  a  contractés 
nvec  les  autres  puissances,  engagements  qui  avaient  pour  but  non-seulement 
le  boiiheur  des  Polonais ,  mais  encore  la  sécurité  des  Ktnts  avoisinants. 

Afin  de  m?tlre  Votre  Seigneurie  plus  entièrement  au  courant  de  la  pensée  du 
^gouvernement  britannique  en  1814  et  1815  au  sujet  des  arrangements  relatifs  à 
la  Pologne,  de  la  part  prise  à  cet  égard  par  le  plénipotentiaire  britannique  au 
congrès  de  Vienne  et  du  rapport  de  ces  arrangements  avec  la  sûreté  des  autres 
Ëtats  j'envoie  à  Votre  Seigneurie  copie  de  plusieurs  dépêches  reçues  auForeign- 
Onice  en  1814  et  1815. 

Votre  Seigneurie  y  trouvera  expliquée  l'importance  de  la  position  militaire 
avancée  que  le  royaume  de  Pologne  donne  à  la  Russie,  placé  comme  il  l'est 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  et  à  une  courte  distance  des  caj  itales  de  chacune. 

Il  est  évident  que  cette  position  serait  encore  plus  dominante  si  la  Pologne, 
au  lieu  délre  un  royaume  séparé  et  d'être  occupée,  comme  sa  constitution  le 
stipule,  seulement  par  des  troupes  nationales,  devenait  une  province  russe  et 
si  l'armée  russe  venait  à  changer  ses  stations  permanentes  du  Niémen  et  du 
Mcmel  pour  les  reporter  jusqu'à  la  Vistule  et  àla'Warla,  un  tel  changement 
dans  l'attitude  miliiaire  de  la  Russie  tendrait  nécessairement  à  Lii  donner  un 
ascenlant  gênant  sur  la  Prusse  et  l'Autriche  et  pourrait,  dans  bien  lîes circon- 
stances faciles  à  prévoir,  donner  à  la  politique  de  ces  deux  puissances  un  carac- 
tère différciil  de  celui  qu'elles  aisumeraient,  si  elles  étaient  libres  de  toute 
influence  extérieure. 

Ces  consifiérations  ont  été  comiirises  en  1815 ,  mais  elles  ont  encore  acquis  un 
nouveau  poids  depuis  ce  temps  par  suite  de  la  sécurité  que  la  Russie  a  acquise 
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contre  les  Turcs  et  les  Perses ,  parce  qu'à  mesure  qu'elle  sera  déliTréedu  danger 
d'être  attaquée  de  ce  c6té ,  elle  peut  concentrer  ses  forces  en  Pologne  pour  n'im- 
porte quel  projet  donné. 

Le  gouTernement  de  Sa  Majesté  sent  très-bien  que  c'est  une  matière  très- 
dèUcate  pour  un  gourernement  de  s'adresser  à  un  autre  au  sujet  de  la  façon  dont 
il  doit  traiter  des  sujets  qu'il  a  soumis  après  une  rérolte  sans  succès,  mais  il  a 
me  trop  haute  opinion  des  sentiments  élevés  et  généreux  de  l'empereur  de 
Roiiie  pour  douter  qu'il  usera  de  la  victoire  avec  autant  de  modératiou  et  de 
miséricorde  que  lui  permettra  la  garantie  à  venir  de  son  autorité ,  mais  tous 
oonformerez  votre  langage  à  la  manière  de  voir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
autant  que  vous  trouverez  utile  et  convenable  de  toucher  ce  sujet. 

U  y  a  un  autre  pomt  sur  lequel  j'appellerai  votre  attention. 

Par  Tarticle  I  du  traité  de  Vienne,  il  est  stipulé  que  les  Polonais,  sujets  res- 
pectifs de  la  Russie,  de  rAutriche  et  de  la  Prusse,  auront  une  représentation 
nationale  et  des  institutions  réglées  d'après  le  genre  d'existence  politique  que 
chacun  des  gouvernements  auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable 
de  leur  accorder. 

On  sait  que,  quoique  cette  stipulation  ait  été  exécutée  par  l'Autriche  et  par 
la  Prusse ,  elle  n'a  pas  encore  été  jusqu'ici  complètement  remplie  par  le  gouver- 
^Dament  russe.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  appris  de  l'ambassadeur  fran- 
çais à  cette  Cour  que  des  instructions  avaient  été  envoyées  au  duc  de  Mortemart 
pour  appeler  Tattention  du  gouvernement  russe  sur  cet  objet,  et  le  gouverne- 
ment français  a  exprimé  le  désir  que  Votre  Seigneurie  reçût  ordre  de  soutenir  le 
duc  dans  ses  représentations. 

Votre  Seigneurie  aura  naturellement  soin  de  ne  faire  aucune  démarche  à  cet 
égard  qui  puisse  amener  des  discussions  peu  amicales  avec  le  gouvernement 
ruise,  avec  lequel  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  plus  que  jamais  désireux, 
dans  les  circonstances  actuelles ,  de  conserver  les  rapports  les  plus  étroits 
d'amitié. 

Mais  si  cette  question  était  agitée ,  Votre  Seigneurie  devra  dire  qu'autant  qu'il 
peut  en  juger  par  ses  informations ,  il  ne  parait  pas  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté que  les  dispositions  du  traité  de  Vienne  applicables  aux  provinces  polo- 
naises de  la  Russie  aient  été  jusqu'ici  mises  à  exécution. 

Je  suis,  etc. 

Pàlmerston, 


Pr&niière  Circulaire  diplomatique  adressée  par  le  gouvemenient  na-- 
tianal  de  Pologne,  préside  par  A.  G.  Czarloryskiy  à  ses  agents  à 
l'étranger. 

Varsovie,  le  31  mars  1831  ^ 

Les  derniers  événements  militaires  ayant  mis  la  capitale  et  toute  la  rive 
gauche  de  la  Vistule  à  couvert  des  attaques  de  Tennemi ,  je  me  fais  un  devoir 
de  vous  engager  à  faire  tout  votre  possible  pour  énoncer  au  gouvernement  près 
duquel  vous  êtes  accrédité  les  vœux  de  la  nation  polonaise. 

C'est  un  principe  reconnu  en  Europe ,  que  Texistence  indépendante  de  cha- 
que pays  doit  être  fondée  sur  des  droits  qui  lui  ont  été  une  fois  reconnus, 

1.  Archives  de  Pologne. 


▲imiB  .fl|6i.  Wt 

fWBino  nwtÊ  fls  It  diifiIpppMnBEt  tfmt  ftrai  tafNrimt  mfwUfi  ûê  lit  foro" 
tèger  et  da  iM  toatanir.  Oaaad  1«  qa«stioD  éû  draif  est  mSM  à  ItqpmMà'èi 
&it ,  toates  ]«  dam  w  ptétent  onitiielleiBcnt  uÂ  nouvel  tppni. 

L'ancienne  existence  de  la  Pologne,  wf  rappeiii  arec  lea  atttraa  Stata  ml 
saffisammest  comme,  et  lea  troia  pnissanoea  co^'partageantas  ne  ailirÉimt 
douter  de  leor  Tèrité  historique ,  car  ellea  ont  dil  êonaeirer  les  adorenlra  daa 
relatioBa  intinea  qtui  la  Pologne  a  jadis  entretenaea  a?ee  eOea,  daa  aarrioia 
qu'elle  leur  a  rendue ,  ou  dea  rêvera  qu'elle  leur  a  ftdt  eaaayer.  Si  donc  on 
consulte  et  l'histoire  de  notre  paya,  etorile  de  l'Europe,  on  verra  qna  Im 
droits  des  Polonais  à  une  ezisteoce  nationale  et  indépendante  sont  inoonte^ 
tables.  Il  est  vrai  qu'A  Ut  fin  du  siècle  dernier,  les  trois  puissances  voiafaiet ^ 
après  avoir  conjuré  notre  parte,  ont  anéanti  cette  eiiatence  fndépendanta;  mtb 
cet  acte  a  été  appelé  par  toute  la  terre  tpoUmtion  et  eriwM  poUtique;  cet  ada 
n*a  pu  ni  détruiro  leaandena  droite,  ni  en  créer  de  nouveaux.  Âuesi,  mèika 
depuis  la  réussite  de  la  conjuration  dea  troîa  Goura,  la  vdx  de  l'Europe,  en 
a'élevant  sans  interruption  en  fkveur  des  droits  de  la  Pologne ,  les  déelandt 
imprescriptibles;  mais ,  quoiqu'ila  eussent  conservé  tonte  leur  plénitude,  ila  no 
pouvaient  plus  s'exercer  dans  le  monde  politique  revètua  de  leurs  fomaa 
extérieures. 

Les  événemanta  récents  ont  changé  cet  étal  d»  choaea,  une  inanrraeAen 
pleine  d'énergie  et  pure  de  tout  excès,  a  brisé  lee  liens  qui- unissaient  la  M- 
logne  à  la  Russie.  Le  royaume  n'est  soumis  au^Joord'hni  qu'à  un  gouvernooMilt 
national,  choisi  à  l'unanimité  par  une  Diète,  dont  il  eat  à  remarquer  qne  tOOi 
les  membres  ont  été  élus  sous  le  gouvernement  russe.  Cette  Diète  a  confié  Bk 
direcdon  des  affaires  aux  personnes  les  plus  marqnantaa,  soit  par  leur  nais* 
aance ,  soit  par  leur  popularité,  et  dont  la  vie  politiqne  doit  rafeaursr  l'Europe. 
Elle  a  donc  par  lA  même,  garanti  de  la  maxîièra  la  plus  forte,  pu  institotiona 
monarchiques,  que  les  deux  Chambrée  ont  auaai  reconnu  pouvoir  senlea  ré- 
pondre aux  vœux  et  aux  besoins  do  la  nation. 

Le  gouvernement  national  du  royaume,  ne  trouve  aucune  opposition  dina 
Texercice  de  son  pouvoir;  ses  ordres  sont  exécutés  avec  le  aèle  le  plua  ardent 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  que  l'ennemi  n'a  point  occupées.  Les  troupea 
polonaises,  cette  représentation  armée  dea  opinions,  dea  vobux  et  des  foreea  4o 
la  nation ,  après  trois  combats  glorieux ,  mais  meurtriers ,  après  avoir  esavyé 
des  pertes  douloureuses,  ont  été' remises  au  grand  eonfplet;  leur  confiànea 
dans  leur  propre  force  a  augmenté,  et  cette  année  héroïque  répond  aux  eq^ 
rancés  que  le  gouYemement  national  avait  fondées  sur  elle.  Nous  sommes  doaa 
aujourd'hui  indépendants  dans  toute  la  force  dn  terme,  et  la  question  du  fiit 
n'est  plus  en  contradiction  avec  la  question  du  droit.  Lea  dangers  dont  l'avenir 
pourrait  nous  menacer ,  et  qui  demain  peut-être  menaceront  auasi  la  gloire  tt 
la  liberté  des  autres  puissances  de  l'Europe,  ne  peuvent  changer  en  rien  notre 
position  réelle ,  et  ils  ne  peuvent  pas  nous  empêcher  d'affirmer  qu'au  momaol 
actuel ,  nous  sommes  indépendants.  Il  nous  est  donc  penna  de  réclamer  daa 
autrea  gouvemementa,  la  reconnaiasaBce  da  oetia  indépendance;  de  la  réaliu- 
xner  au  nom  des  droiu  lee  phis  sacrée,  et  que  l'Europa  a  nnanimanaeat  ptoatai- 
mes  impérissables.  '  i 

Si  la  Belgique,  qui  n'a  jamaia  été  coBBptée  pamri  lea  Elata;  al  la  CMaa» 
dont  l'existence  pkitique  a  été  anéantie  depnla  des  aiAelaa,  ont  pn,  m  ■iian 
des  chanoes  incertainea  de  la  gnerre,  obtenir  la  rannniiiiMmna  éa  lanr  M^ 
pendance,  je  demande  ai  la  Pologne  n'est  pas  plus  féndéa  à  y  prétendit} 
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PologM  dont  U  via  naiioniln ,  éteinte  pour  un  momaati  M 
d'éeUt,  se  soutient  âTec  tant  d'énergie  et  au  prix  de  tant  de  BKrificae;  eelts 
Pologne  qui  seule,  sans  appui ,  a  osé  lutter  avec  le  géant  du  Nord,  «t  a  su  déjà 
diminuer  le  prestige  de  sa  puissance. 

Ce  serait  en  vain  que,  dans  la  question  de  Tindépendance  polonaise,  on  voa- 
drait  invoquer  les  transactions  du  congrès  de  Vienne.  Le  traité  de  Vienne,  m 
réunissant  le  royaume  de  Pologne  à  la  Russie,  a  voulu  cependant  nous  atsBnr 
une  individualité  (lationale  et  un  gouvernement  constitutionnel;  il  a  voulu  fùn 
pariiciper  à  celte  nationalité  les  provinces  polonaises  incorporées  à  l'cmpin 
rosse ,  et  ce ,  dans  le  but  de  consolider  la  paix  de  l'Europe.  Tel  a  été  l'etprit  ds 
traité  de  Vienne.  Les  empereurs  russes  ont  les  premiers  violé  ce  traité,  en  ftm- 
lant  aux  pieds,  dans  le  royaume,  les  principales  garanties  coDstitutionnèDei, 
en  étouffant  la  nationalité  dans  leurs  provinces  polonaises;  en  y  prohibant  même 
jusqu'à  l'usage  de  notre  langue.  Tous  ces  griefs  ont  été  suffisamment  développée 
dans  le  Uanifeste  de  la  Diète  du  30  décembre  1830.  Le  traité  de  Vienne  a  donc 
été,  dans  ses  dispositions  et  dans  ses  résultats,  insuffisant  pour  maintenir  la 
paix.  Les  violences  du  gouvernement  russe  ont  provoqué  un  soulèvement  qni  a 
été  suivi  d'événements  décisifs:  un  nouvel  or<  ire  de  choses  s'est  élevé.  La  chaîna 
qui  attachait  la  Pologne  à  la  Russie  a  été  brisée.  Les  liens  qui  unissaient  la  Bd- 
gique  à  la  Hollande  ont  été  rompus  peu  de  temps  auparavant,  quoique  le  traité 
de  Vienne  en  eût  garanti  la^urée.  Les  puissances  européennes  ont  pourtant  re- 
connu rindépendance  de  la  Belgique,  en  se  proposant  un  but  noble  et  élevé. 
Pourquoi,  animées  du  même  esprit  «  n'interviendraient-elles  pas  en  notre  &• 
▼eur? 

c  L'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande,  dit  le  protocole  de  Londres  dn 
19  février,  se  brisa;  des  communications  officielles  ne  tardèrent  pas  à  convain- 
cre les  cinq  Cours  que  les  moyens  primitivement  destinés  à  la  maintenir,  ne 
pourraient  plus  ni  la  rétablir  pour  le  moment ,  ni  la  conserver  pour  la  suite,  et 
que  désormais,  au  lieu  de  confondre  les  affections  et  le  bonheur  de  deux  peu- 
ples, elle  ne  mettrait  en  présence  que  des  passions  et  des  haines;  elle  ne  ferait 
jaillir  de  leur  cfaocque  la  guerre  avec  tous  ses  désastres.  Il  n'appartenait  pas  aux 
puissances  déjuger  des  causes  qui  venaient  de  rompre  lesli«;ns  qu'elles  avaient 
formés;  mais  quand  elles  voyaient  ces  liens  rompus,  il  leur  appartenait  d'at- 
teindre encore  l'objet  qu'elles  s'étaient  proposé  en  les  formant.  Il  leur  apparte- 
nait d'assurer,  à  la  faveur  des  combinaisons  nouvelles,  cette  tranquillité  de 
l'Europe,  dont  l'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  avait  constitué  une  des 
bases.  > 

La  cause  des  Belges  est  identique  avec  ia  nAtre;  et  s'il  y  a  entre  elles  une 
dissemblance  quelconque,  elle  est  toute  en  notre  faveur.  La  Pologne  a  été  jadis 
indépendante  et  puissante.  Le  congrès  de  Vienne  a  même  songé  au  rétablisse- 
ment <Je  cftte  indépendance  et  de  l'intégrité  du  territoire  polonais;  mais  comme 
ces  vues  ont  été  rétrécies  par  des  circonstances  impérieuses,  il  a  créé  un 
royaume  qu'il  a  renfermé  dans  des  limites  étroites  et  qu'il  a  réuni  à  la  Russie. 
Toutefois,  si  d'un  côté  il  a  fait  preuve  de  ses  bonnes  intentions  à  notre  égard, 
en  garantissant  aussi  la  nationalité  aux  autres  provinces  polonaises,  il  a  dé- 
montré de  l'autre  l'insuffisance  de  ses  dispositions  concernant  la  Pologne  en  gé- 
néral,  dispositions  qui  n'avaient ,  lour  ainsi  dire,  que  le  caractère  provisoire. 
Le  royaume  à  qui  le  congrès  de  Vienne  a  garanti  une  constitution,  a  été  réuni 
au  plus  puissant  des  Ëtats  despotiques.  Cette  liaison  était  difficile  à  établir;  sa 
du^ée  était  même  impossible,  car  elle  portait  en  elle-même  trop  de  germes  de 
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sa  propre  diMobrtiMk  PMtr<Hl  «nÉnnooi  oppowr  oel  usuMnt,  q««  laRurié, 
cette  puissanoê  redoutable  à  toate  l'Europe ,  saura  bien  à  la  suite  d'une  lutte, 
même  acharnée,  noui  soumettre  et  nous  pacifier,  en  nous  exterminant.  La  paix 
de  Tesclavage ,  la  paix  du  tombeau ,  une  paix  de  nature  à  faire  naître  une  g;uerre 
terrible  à  la  première  occasion  favorable,  pourrait^Ue  répondre  aux  intentions 
nobles  et  élevées  des  puissances  européennes? 

Je  le  répète,  tout  traité  est  la  conséquence ,  ou  de  quelques  faits,  ou  de  quel- 
ques combinaisons  politiques  ;  si  d'autres  faits  remplacent  les  premiers ,  si  ees 
combinaisons  changent  «  les  parties  contractantes  doivent  modifier  leurs  arran- 
gements d'après  les  nouvelles  combinaisons,  afin  qu'elles  puissent  conserver  les 
principes  qu'elles  ont  une  fois  adoptés ,  et  assurer  le  but  qu'elles  se  sont  pro- 
posé. Le  congrès  de  Vienne  pouvait  disposer  de  la  Belgique,  conquise  par  les 
armées  russes;  mais  la  Pologne  délivrée,  la  Pologne,  qui  repousse  les  forces 
nombreuses  des  agresseurs ,  a  bien  le  droit  d'être  reçue  dans  la  grande  famille 
des  puissances  indépendantes  de  l'Europe,  comme  la  Belgique,  qui  a  été  reçue 
après  avoir  secoué  le  joug  de  la  Hollande. 

Tels  sont  les  principes  que  vous  mettrez  en  avant,  tels  sont  les  arguments  dont 
vous  vous  servirez,  pour  appuyer  la  demande  que  vous  êtes  autorisé  à  faire  au 
gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accrédité  :  la  demande  de  la  reconnaissance 
formelle  et  positive  du  gouvernement  national  dans  le  royaume  de  Pologne,  et 
de  l'indépendance  de  ce  royaume. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  du  gouvernement  national  de  Pologne, 

Gustave  Malachowsku 


Oukazc  de  Nicolas  /•'  relatif  à  la  confiscation  des  biens  des  Polonais 
Lithuano-Ruthêniens  qui  ont  pris  part  à  la  révolution  polonaise. 

Saint-Pétersbourg,  le  7  avril  1831  '. 

A  Foccasion  de  la  part  que  prennent  à  la  révolte  de  Pologne 
quelques  propriétaires  des  provinces  autrefois  polonaises,  il  a 
été  rendu,  en  décembre  1830,  un  oukase,  en  vertu  duquel  les 
biens  de  ces  coupables  seront  séquestrés.  Relativement  à  cet 
oukase,  il  s*est  élevé  une  question ,  savoir  :  s'il  doit  être  appli- 
qué aussi  aux  biens  de  ceux  qui  sont  en  Russie,  tandis  que  leurs 
enfants  servent  dans  le  royaume  de  Pologne.  Sa  Majesté  l'Em* 
pereur  a  ordonné  à  cet  égard  ce  qui  suit  : 

1**  Quand  le  véritable  possesseur  du  bien  est  en  Russie  tan- 
dis que  ses  enfants  sont  en  Pologne ,  toute  sa  fortune  doit  être 
séquestrée;  mais  si  ce  sont  seulement  quelques-uns  de  ses  en- 
fants qui  se  sont  rendus  en  Pologne,  le  séquestre  sera  borné  à 
ce  qui  leur  serait  revenu  un  jour  à  litre  de  succession. 

2*»  Si  c'est  le  propriétaire  même  qui  est  dans  le  royaume  de 

1 .  Archives  de  Russie. 
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Pologne,  tout  son  bien  sera  séquesiré,  quand  même  ses  enbsb 

00  ses  plus  proches  parcnls  seraient  restés  en  Russie. 

3"  Si  le  propriétaire  qui  est  en  Ruâsie,  est  sans  eulants.â 
qœ  ses  plusproclies  parents  soient  en  Pologne,  le  droit  ifiiérédilé 
de  ces  derniers  sera  perdu  pour  toujours.  Dès  que  le  séqueslre 
aura  été  mis  sur  des  biens  dans  un  des  cas  susdits .  on  veilkn 
BTCC  soin  Ji  ce  que  ni  les  revenus  de  ses  biens,  ni  les  somme! 
d'argent  ou  les  elTets  puissent,  sous  aucun  prétexte,  être  en- 
Toyés  aux  absents  dans  l'-étranger,  ou  remis  dans  rintérienrl 
qui  que  ce  soit  pour  le  leur  faire  passer,  et  le  tout  sous  uoem- 
ponsabilité  sévère  des  autorités.  • 


Dipiclie  flijflomaliqM  de  lord  Hfyltsbury  à  lordlPatmeTStrm,mki 
OTmonçanl  de  qutile  manière  la  Hussie  explique  tts    trailit  A 

Vienne  darv.  la  question  polonaise. 

(ETtrait.)  '  Stint-Ntenbourg,  te  13  «Tril  IIU'. 

Au  reçu  de  In  dépBche  de  Votre  Ssigneiirie.  j'ai  cru  utile  .l'ititomiet  stti 
retard  le  corale  NesselroUie.  de  la  nature  des  inalruclions  que  j'iin*  rfr 
fuea,  el  d'effleurer  quelques  points  sur  lesquels  mon  atUutionaTaît  èléaf^i. 
Je  J'ai  tait  daoa  l'ordre  suivi  dans  la  df  pêche  de  Votre  Seigneurie,  commençuï 
intles  obligation»  qui  nous  lont  imposÉes  par  le  traité  de  Vienne  et  p»f  Ub*- 
cetsilé  dans  laquelle  l'Anglelerre  aussi  lilen  que  la  France  se  trouvaient  placto 
de  surveiller  les  progrès  de  la  guerre  en  Pologne ,  ei  de  faire  des  teprto*!»- 
ticmi  coDlre  l'adoption  de  toute  mesure  conlraire  aui  engagements  eiiâoU!- 
Têi  aus^i  fait  tout  particulièrement  alluiioa  ï  la  commissioa  spéciale  jxmak 
deraièremenl  par  la  Gouvernement  provituire  de  U  Poloj^ne. 

Le  coœle  Nesselrode  me  fil  observer  que  nouî  ne  pourious  que  rendre  m 
gonTeroement  russe  la  ju-tice  d'admettre  que  la  violation  du  traita  de  litK* 
nnail  entièrement  des  insurgés,  qu'en  pmclamanl  la  déchéance  de  FEmpeiW 
et  l'iDdépeiidance  de  la  Pologne  ilsavaitnl  virtuellamenl  détruit  l'acte  aaqvdSi 
dertient  leur  eiistence  comme  nation.  Mai),  malgré  U  juste  indignation  qn^ 
telle  conduite  défait  naturellemenl  inspirer,  l'Empereur  s'en  tiendrait  drictf- 
ment  à  la  leiire  des  engagements  qu'il  avait  contractés  avec  les  painaiw 
Atrangêres,  par  le  traité  devienne,  et  i  l'appui  île  celle  déclaration ,  Son  Eioi- 
lenee  me  donna  lecture  d'une  dépêche  adressée  au  prince  Lieveti.  dans  1* 
ocnirt  du  mois  deniier  (que  l'ambassadeur  était  autorisé  à  commuDiquer  1  Tp 
tn Seigneurie  diins  le  cas  où  une  converution  aurait  lieu  à  ce  sujet),  UqMUt 
iiptehe  eipliquait  la  nature  provisoire  de  la  commission  spéciale  qui  anil* 
nommée,  el  déclarait  que  Sa  Majesté  Impériale,  quoiqu'en  aucun  cas  dispoi^' 
■dmeltre  le  droit  d'tnterrsnlîon  dans  tes  affaires  intérieares  de  ses  Etats. tiea- 
dnit  slnct(>menl  k  la  lellre  les   engagements   que  la  Russie  avait  i 


(1}  Ârehkei  iTÀngleltrfe. 
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Sn  réponse  à  r  altaâioii  que  Je  fli  mur  la  difléreMe  qnt  donefait  à  VMtbaét 
de  la  Russie  rétablissement  pennanent  des  armées  russes  sur  la^Vistule  et  la 
Warta ,  Son  Excellence  me  dit  qu'elle  ne  pourait  comprendre  comment  l'An- 
gleterre et  la  France  pouvaient  s*y  opposer ,  si  les  deux  puissances  qui  y  étaient 
le  plus  directement  intéressées,  approuvaient  la  mesure.  Une  tentative  a  élé 
faite  par  la  France  pour  porter  Talarme  à  la  Cour  de  Vienne  à  ce  sujet,  et  pour 
l'engager  à  se  joindre  à  elle  pour  faire  des  représentations  au  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  mais  cette  tentative  resta  sans  succès.  Le  comte  Nesselrode  m'alu 
alors  une  dépèche  de  M.  de  TatischtschefT,  rendant  compte  d*nne  conversation 
du  maréchal  Maison  avec  le  prince  de  Metternich  sur  ce  sujet  et  la  réponst 
ferme  et  décisive  du  prince,  pour  approuver  les  actes  de  l'empereur  de  Russie. 
Il  me  dit  ensuite  qu'une  tentative  semblable  avait  été  faite  à  Berlin,  et  quoiqu'il 
ne  fût  pas  informé  officiellement  de  la  réponse,  il  n'avait  pas  le  moindre  douta 
qu'elle  ne  fût  identique  à  celle  de  la  Russie.  «  En  vérité,  ajouta  Son  fixcellenoe, 
quelle  différence  peut  faire  à  ces  puissances  ou  à  l'Europe,  si  l'armée  stationnée 
en  Pologne  est  réellement  fidèle  et  dévouée  à  son  souverain,  qu'elle  porte  un 
uniforme  polonais  ou  un  uniforme  russe.  Si  elle  n'est  pas  fidèle,  si  elle  n'estpat 
attachée  à  l'Empereur  (ce  qu'il  y  a  beaucoup  de  raison  de  croire,  aussi  long* 
temps  ({u'une  armée  polonaise  s'y  trouvera)  le  cas  peut  être,  il  est  vrai,  diffé- 
rent ,  mais  la  conséquence  à  tirer  de  la  demande  de  continuer  son  existence 
doit  être  que  l'objet  en  vue  n'est  pas  la  tranquillité  de  l'Europe,  mais  l'affaiblis- 
sement et  la  gène  de  la  Russie  en  l'en  gageant  à  maintenir  sur  sa  frontière  une  foroe 
année  prête  à  entrer  en  rébellion  ouverte  à  la  première  occasion  favorable.  Si 
nous  ne  devons  conserver  la  Pologne  qu'à  cette  condition,  il  vaudrait  mieux  pour 
nous  d'en  faire  cadeau  à  n'importe  quelle  puissance,  disposée  à  accepter 
l'offre.  » 

Je  rejetai  vigoureusement  la  justice  de  cette  conséquence  au  moins  en  ce  qui 
regardait  l'Angleterre. 

A  l'égard  de  l'absence  d'institutions  dans  les  anciennes  provinces  polonaises 
de  la  Russie,  question  sur  laquelle  j'avais  ordre  de  soutenir  les  observations 
qui  pourraient  être  faites  par  le  duc  de  Mortemart,  le  comte  Nesselrode  m'in- 
forma que  le  duc  avait  tenu  un  langage  vague  à  l'Empereur,  mais  n'avait  donné 
aucun  caractère  officiel  à  sa  conversation. 

Après  avoir  fait  connaître  au  comte  de  Nesselrode  les  sentiments  du  Gouver- 
nement britannique  sur  ces  divers  points,  je  crus  inutile  de  pousser  la  con- 
versation plus  loin,  d'autant  mieux  que  la  ligne  qui  m'était  tracée  dans  mes 
instructions  de  surveiller  plutôt  ce  qui  se  faisait  à  l'égard  de  la  soumission  des 
Polonais,  que  de  faire  des  démarches  officielles  en  leur  faveur  pour  le  moment. 

En  m'en  ouvrant  avec  le  duc  de  Mortemart,  et  en  lui  exprimant  mon  empres- 
sement de  coopérer  avec  lui,  jusqu'à  un  certain  point,  Son  Excellence  me  con- 
firma ce  que  m'avait  déjà  dit  le  comte  de  Nesselrode,  savoir  :  qu'il  ne  s'était  pas 
encore  considéré  comme  étant  obligé  de  faire  plus  que  de  rappeler  au  souvenir 
de  TEmpereur  aussi  bien  qu'au  comte  de  Nesselrode ,  les  engagements  pris  à 
Vienne ,  et  d'exprimer  l'espoir  qu'avait  son  Gouvernement  que  ces  engagements 
ne  seraient  pas  violés.  Ses  instructions,  m'a-t-il  dit,  n'étaient'pas  très-précises, 
et  étaient  plutôt  applicables  au  moment  de  la  victoire  (qu'il  ne  croyait  en  au- 
cune façon  arrivé),  alors  qu'on  pourrait  tenter  de  donner  une  bonne  direction 
à  la  magnanimité  bien  connue  de  l'Empereur ,  plutôt  que  dans  le  présent  état  de 
choses  où  tout  était  incertitude  et  doute. 

Le  duc  m'apprit  alors  que  les  assurances  qui  lui  avaient  été  données  étaient 


ait  nubME. 

parliîmMnl  MtiilUitiitM  aoiiî  loin  qn'oUei  allaltiit  On  lui  avah  dit  qaToa  ne 
•^ècarUnit  |>m  dt  la  lettre  du  traité  de  Vienne ,  qu'aucune  inoorpontiao  da 
royaume  de  Pologne  areo  l'empire  de  Russie  n'aurait  lieu  ;  que  l'adminiatia- 
tîon  séparée  des  deux  paya  serait  maintenue,  malgré  que  toutes  les  places  dam 
eette  administration  ne  soient  plus  occupées  exclusiTament  par  les  Polonais,  et 
enfin  qu'après  la  dissolution  de  l'armée  polonaise,  des  arrangements  seraient 
|iris  pour  la  remplacer  d'une  manière  qui  ne  laisserait  aucun  sujet  de  plainte 
à  une  puissance  étrangère. 

Ifa  conversation  aTec  le  comte  de  Nesselrode  m'a  mis  à  même  d'arriver  à  peu 
près  à  la  même  conclusion,  avec  cette  addition  cependant  que  la  constitutionac- 
tuelle  de  la  Pologne  sera  Tirtuellement,  sinon  ouTertement  abolie.  Il  y  aura 
quelque  difficulté  à  traiter  cette  question ,  (ians  le  cas  où  des  puissances  étran- 
gères seraient  disposées  à  faire  des  représentations  à  cet  égard ,  puisqu'il  ne 
pantt  pas  qu'une  forme  particulière  de  Constitution  ait  été  garantie  à  la  Pologne 
par  le  traité  de  Vienne. 

Avant  de  finir  cette  dépêche,  il  peut  être  convenable  à  moi  d'ailler  Tatten- 
tion  de  Votre  Seigneurie  sur  la  position  particulière  dans  laquelle  TEmpercnr 
se  troufera  placé  vis-À-vis  de  son  peuple,  lorsqu'il  aura  à  décider  du  aort  futur 
de  la  Pologne.  Tout  vaste  et  illimité  qu'est  le  pouvoir  impérial  dans  les  circon- 
stances ordinaires,  l'histoire  nous  apprend  qu'il  y  a  dans  ce  pays  une  force 
d'opinion  publique ,  qui ,  si  elle  est  fortement  excitée,  ne  peut  être  bravée  avec 
impunité,  même  par  le  souverain.  Si  après  tout  le  sang  qui  a  été  versé  et  tout 
L'argent  qui  a  été  dépensé  pour  recouvrer  la  Pologne,  tout  est  remis  dans  la 
même  état ,  et ,  si  aucun  cliâ.iment  n'est  infligé  aux  auteurs  des  assassinats 
eommis  de  sang-froid  à  Varsovie  au  commencement  de  l'insurrection ,  je  ne 
crois  pas  que,  irrité  et  exaspéré  comme  Test  ce  pays,  l'exercice  d'une  telle  ma- 
gnanimité ne  soit  pas  accompagné  de  danger.  Le  cri  de  la  nation  peut  devenir 
trop  puissant  pour  que  le  souverain  lui  même  y  rés<ste,  et  en  dépit  de  lui- 
même,  il  peut  être  forcé  d'ad.pter  des  mesures  que  ses  propres  sentiments 
plus  nobles,  son  propre  jugement  exempt  de  préventions,  l'engageraient 
probablement  dans  d'autres  conditions  à  repousser. 

P.  S.  —  Depuis  que  la  dépêche  qui  précède  a  été  écrite,  le  comte  de  Messcl- 
rode  m'a  permis  de  lire  une  dépêche  qu'il  envoie  au  prince  de  Lieven,  par  le 
présent  courrier,  commentmt,  mais  d'une  manière  amicale,  sur  les  comnui- 
nications  que  je  lui  ai  faites  par  ordre  de  mon  Gouvernement  sur  les  afTaires 
de  la  Pologne.  Comme  le  Prince  de  Lieven  a  ordre  de  lire  cette  dépèche  à 
Votre  Seigneurie,  il  est  inutile  que  je  dise  autre  chose  que  l'entente  apparente 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  sur  cette  question  est  une  bien  plus  grande 
cause  de  regret  pour  ce  Gouvernement^  que  ce  qui  était  contenu  dans  les  re- 
présentations que  j'avais  ordre  de  faire.  Votre  Excellence  en  trouvera  la  preuYe 
fortement  exprimée  dans  les  passages  qui  terminent  la  dépêche  du  comte  de 
Nesselrode.  Ueytexbury. 

Lettre  du  général  Lafayette  à  Joachim  Lelewel,  minisire  de  ClnstruC' 

tion  publiq^AC  et  membre  du  gouvernement  national. 

Paris,  le  21  avril  1831  *. 
Monsieur, 

II  y  a  longtemps  que  je  cherche  une  occasion  pour  vous  remercier  des  lettres 

que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  et  dont  je  sens  vivement  tout  le 
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Alfltl'  <I8S  I .  Bit 

prii.  La  pmt  il  hnporUntt  et  si  fèoondt  que  fOu  «ftt  priM  à  tolre  admirtMe 

rérolution ,  m'aTait  inspiré  pour  tous  des  sentiments  qui  m'ont  faft  reeétnlr, 
avec  beaucoup  de  joie,  les  témoignages  personnels  de  votre  estime  et  de  votre 
confiance.  Ils  sont  bien  réciproques  de  ma  part,  et  j'aime  i  penser  que  tous 
voulez  bien  aussi  répondre  à  Tsmitié  que  je  vous  ai  vouée  de  tout  mon  coBur^ 

L*audace  et  la  persévérance  de  votre  dévouement  civique ,  la  gloire  de  vos 
prodigieux  exploits  militaires  ont  rempli  le  monde  d'admiration  et  de  respect 
pour  le  caractère  polonais.  Les  sympa! bies  de  la  France  ont  été  excitées  dès  It 
premier  jour;  mais  vous  avez  conquis  celle  de  toutes  les  nations  :  et  néanmoins 
vous  combattez  seuls  encore  pour  Tindépendance  et  la  civilisation  de  rBorop». 
Il  serait  superflu  d'exprimer  ici  tout  ce  que  J'éprouve  à  cet  égard;  votre  eosur 
jugera  le  mien ,  et  votre  patriotisme  sait  que  Je  serai  fidèle  aux  droits  et  aux  de- 
voirs d'un  garde  national  polonais. 

La  respectable  légation  qui  vous  représente  en  France,  rend  compte  au  Goa« 
vernement  suprême  de  l'état  des  affaires.  II  serait  heureux  pour  moi  de  pouvoir 
la  seconder  utilement  ;  mon  zèle  est  encore  augmenté  par  les  conRdenœs  ds 
votre  ami  et  de  votre  lettre  du  27  février,  liais  c'est  avec  transport  que  j'ai  ap- 
pris la  suite  de  vos  victoires ,  jusqu'à  celle  du  10  avril. 

Mon  cher  aide  de  camp ,  Léonard  Chodzko  est  toujours  avec  nous.  L'amour 
ardent  de  son  pays  le  porte  à  vous  aller  joindre.  D'un  autre  côté,  il  sent  que  sa 
patriotique  activité  et  ses  talents  distingaés  sont  ici  fort  utiles.  J'ai  lieu  de 
croire  que  les  membres  de  la  légation ,  partageront  à  cet  égard  mon  opinion. 
Votre  amitié  pour  lui ,  et  vos  hautes  fonctions  vous  mettent  à  portée  d'en  parier 
au  gouvernement  dont  vous  êtes  membre. 

Recevez,  monsieur,  avec  votre  bienveillance  si  précieuse  pour  moi ,  l'assu- 
rance de  la  haute  considération  et  de  la  cordiale  amitié  qui  m'attachent  à  vous 
pour  la  vie.  LafayetU. 

Décret  du  roi  Frédéric-Guillaume  III^  contre  les  Polonais  du  Grand' 

Duché  de  Posen,  qui  combattaient  dans  les  rangs  de  Varmée  po- 

lonaise, 

Berlin,  le  26  avril  1831  >. 

Par  mon  ordonnance  du  6  février,  j'ai  annoncé  à  tous  mes  sujets  qui  se  sont 
rendus  dans  le  royaume  de  Pologne ,  que  s'ils  ne  rentraient  pas  à  un  temps 
donné,  ils  subiraient  non-seulement  la  prison,  mais  que  toute  leur  fortune 
serait  confisquée.  En  conséquence  j'ordonne  ce  qui  suit  : 

1*  Tous  les  revenus  des  biens,  meubles  et  immeubles  confisqués  seront  dé- 
posés dans  une  caisse  particulière ,  et  seront  employés  au  profit  de  la  provinoe 
de  Posen  ; 

2*  Le  capital  ainsi  que  les  revenus,  actuels  et  futurs,  serviront  soit  à  la  fon- 
dation d'écoles  du  rit  catholique  et  protestant,  soit  à  la  division  territoriale,  au 
détriment  des  nobles.  Toutefois,  si  les  sommes  confisquées  étaient  trop  consi- 
dérables, on  prendra  dans  ce  cas  une  décision  particulière; 

3*  L'administration  de  ces  fonds  sera  entièrement  distincte  du  trésor  du 
royaume.  Aussi ,  la  régence  de  Posen  s'en  occupera  exclusivement,  sous  la  di- 
rection de  son  président  ou  vice-président  ;  elle  soignera  les  écoles  et  maintien- 
«Ira  une  comptabilité  spéciale; 
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V  lA  nrwiUaiiM  npiteM  d0  e«t  aflkînt  «ft  oonlét.  a«K 
lérinar  9  dt  l'iiutniotioa  publiqoa  et  des  cultet; 

&•  Annitôt  qot  U  masia  de»  reYenm  àm  îàm  cantiiquét  —m  ciooaiM  lt|rt> 
MdiDt  de  la  régence  de  Posen  me  fera  an  npport  générml»  afin  que  Ja  disUe 
Mq«i  pourra  être  fendu  à  Venchère,  ou  ce  qui  fera  lieerré  ut  umfUofl 
■a  décision  ultérieoBi; 

6*  Lb  préfident  de  la  régence  de  Posen,  dressera,  àlafin  de  chuqve 
réiat  elle  bilan  des  biens  confisqués,  et  cet  eut  serapuMîé  danalw 
«llGiels  de  la  prorince.  Je  Tautonse  aussi  à  eamaumiquer^ee  mâma  éut  «s 
ivemblôes  diétales  de  la  province; 

!•  Enfin,  je  répète  encore  une  fois»  que,  pour  éviter  tout  mulenfeudu,  aoi 
«doBuance  du  6  fèrrier  eonserre  toute  sa  force,  quant  à  la  conflecatîoa  ém 
biens  de  tous  mes  s^'ets  qui  sont  encore  dans  le  royaume  da  Poiogifte,  ctfri 
ne  leroat  pas  rentrés  à  l'^oque  indiquée. 

Le  ministre  d'£ut  fera  insérer  le  décret  présent  tant  dans  U  GaxêUê  ^tm 
que  .par  d'autres  voies  de  publicité. 

FridéryhikMlauÊne. 


Adrêsu  du.comiUU  hongrois  dtBars,  à  Temperiur  d'Auiriehê 
'   Avfifotf  /*,  TtÂ  d$  Hongrie,  en  faveur  de»  PoUmais. 

3  mai  1831  >. 

Sire , 

Tandis  que  le  temps  a  amené  dans  le  cours  d'une  année,  avec  la  rapidité  de 
l'édair,  des  événements  que  des  siècles  n'avaient  pu  produire,  nous  anwnmam 
étonnés,  mais  Joyeux  en  même  temps,  de  voir  notre  chère  patrie,  après  afdr 
•ecoué  le  Joug  des  barbares,  Jouir  du  calme  le  plus  profond  sous  l'heureu  et 
doux  gouvernement  de  Votre  Majesté  et  sous  Tégide  de  notre  indépendance 
constitutionnelle,  qui  assure  votre  trône  et  notre  prospérité.  Mais ,  d'un  autre 
côté,  nous  ne  pouvons  cacher  la  vive  douleur  que  nous  ressentons  à  cause  de 
la  guerre  injuste  faite,  sur  les  frontières  de  notre  patrie,  contre  une  nation  qui 
nous  est  alliée  par  son  voisinage  et  par  des  rois  reçus  et  donnés  réciproquement, 
et  qui ,  lorsque  la  puissance  ottomane  menaçait  la  capitale  des  Ëtats  impériaux, 
Joignit  ses  armes  victorieuses  aux  nôtres,  sous  Charles  de  Lorraine,  nous  aida 
i  triempher  du  tyran  oriental,  conserva  le  trône  à  la  maison  d'Habsbourg ,  et 
rendit  la  liberté  à  notre  patrie,  à  nos  ancêtres,  l'espoir  de  temps  ptat 
heureux. 

8i  donc ,  nous  nous  souvenons  avec  reconnaissance  de  ces  singnalés  aerriots 
etû  nous  conâdérons  l'inconstance  du  destin  des  nations  telle  que  l'histoire  nav 
la  représente,  nous  trouvons  que  cette  inconstance  qui,  d'une  part,  rompt  à  la 
longue  toutes  les  relations  entre  les  peuples,  et  les  place  souvent  dans  des 
rapports  tout  à  fait  opposée,  les  force  aussi ,  d'une  autre  part,  Untôt  à  donner 
des' secoure,  tantôt  à  en  recevoir,  untôt  à  défendre  un  voisin,  tantôt  à 
défendre  par  lui.  Et ,  certes,  si  nous  considérons  les  forces  immenses  de  Vi 
pire  ottoman,  et  les  longues  guerres  qu'il  a  faitss  à  la  Grèce,  les  maux  qu*i 
a  soufferts  notre  patrie,  nous  prouverons  que  toute  la  Caute  en  a  été  à 
qui  avons  laissé  périr  la  Gkèoe  sans  la  secourir. 

C'est  là  l'exemple  qui  s'applique  à  notre  position  actuelle;  U  noua 
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AWlUmi,  81» 


aène«ieiiitiil4nittpi/tt«acB«aBxpMirtidBfint|iB  nmà,fÊà'^mBnÊït 
non  par  des  héiiuget  ou  par  la  choix  &m  ptaples,  inab  ptr  la  TidaiiM  àm 

amies. 

Ces  coDsidâratioiii  noua  imposnt  le  devoir  da  pamoir  à  ootra  aftiatépWM 
aonnelle,  tout  an  satisfkisant  à  Botra  raoannaisaaaaa,  à  aoa  oUîgatioaa  mms 
la  Pologne,  qui  combat  intrépidement  pour  son  indépandanea  nationala.  81.1a 
Pologne  abandonnée  devait  sucoomber  sous  des  forces  supérieures,  et  al  la 
nême  ennemi  devait  noua  menacer  daa  mlaïas  daagarsy  il  sa  fkul  paa  ^m 
nous,  ou  nos  descendaiits,, puissions  noua  soava&ir  aveo  doolaor  qatla^'A 
plus  de  Sobieski!  Plus  nous  sommes  pénétrés  de  ces  sentiments,  plusnoar^ 
nous  croyons  obHgés  de  mettre  aux  pieds  de  Votre  M^oaté  cette  humble  aip» 
plique,  paroe  que  tant  de  lémoignagaa  da  votié  MenveiUaDca  patemélla  naaf 
donnent  en  tous  une  confiance  fiUala. 

Que  Votre  Majesté  Teuille  bien  considérer  Taifreux  destin  qui  attend  la  géné- 
reuse Pologne  ;  si  la  fortune  ne  lui  accordait  pu  le  auecés  que  mérite  la  Jostloa 
de  sa  cause  y  cette  Pologne  enTcrs  qui  la  Maison -da  Votre  lli^jaaté  et  natta 
patrie  ont  contracté  de  ai  grandas  dettes ,  et  qui ,  en  luttant  âfcc  une  inocupft»  . 
rable  bravoure,  mais  avec  des  forces  disproportionnées,  ne  se  soutiendra  pant- 
être  qu'en  faisant  les  derniers  sacrifices.  Songeant  aussi  que  le  Iford  notti 
menace  d*un  danger,  aooa  noua  haaardona  à  aapplier  humblement  Votre  Ma- 
jesté qu'elle  veuille  bien,,  pendant  qu'il  an  est  tampa  encore,  s^entendra  cvao 
son  peuple  fidèle  à  la  prochaine  ï)iète,  sur  le  destin  delà  Pologne,  et  da 
changer,  dès  i  présent,  Tordonnance  récente  qui  défend  l'exportation  daa 
armes,  des  munitions  et  de  Caulx,  qui  avait  anéanti  lapea  da  conmeica  qpê 
nous  avait  laissé  les  précédents  édits*  ÇSuivâM  Us  siguatwrei,) 


Loi  sanctionnée  par  la  JHète  dans  1$  but  d'aider^  par  taui  les 
moyens  possibles^  les  Lithuaniens  et  les  Ruthéniens  combatUM 
pour  leur  patrie  commune,  et. les  réunissant  de  nouveau  au 
royaume  de  Pologne. 

Varsovie,  le  5  mai  1831  K 
Chavnbre  des  sénatiurs  et  dis  nonces. 

m 

Yu  le  projet  présenté  par  le  gouvernement  national ,  et  après 
avoir  entendu  les  commissions  de  la  Diète; 

Considérant  que  par  suite  de  la  révolution  dans  le  royaume 
de  Pologne,  et  du  vœu  exprimé  par  la  nation  d'afiEranchir  nos 
compatriotes  polonais  du  joug  de  la  Husaie;  la  Samogitie,  et 
quelques  autres  parties  de  la  Lithuanie^  de  la  Wolynie,  de  la 
Podolie  et  de  l'Ukraine  ont  déjà  levé  Tétendard  de  l'insur- 
rection. 

Gonndérant  que  cette  insnrection,  se  propageant  de  jour  en 
jour,  exige  que  nous  Faidions  de  (ooi  nos  moyens  par  one 
coopération  effiecUve;  - 
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'  'Ctesidérailty  qnV  6St  d6  notre  dgftâf  tékiigOÊT  toQl  qb  9fà 

ÎMirait  s'opposer  k  ses  progrès,  et  de  statuer  des  peinee  eonire 

9mft'  4ei«  de  foelqoe  manière  que  e*  soitt  essayénimt  de 

'ijmfMre  le  Mogoe  sens  la  domination  russOt  ont  décrété  et 

,||lBrètefit  oe  qui  suit  : . 

'-ikJrt  I*.  Chacune  des  portions  du  territoire  qui  appartaialt 
à  Tandenne  Pologne,  et  maintenant,  incorporée  à  FasD- 
de  Russie,  qui  lèvera  Tétendard  de  l'insurrection,  entre, 
yiv  là  même,  en  rapport  atec  le  royaume  aûtnèl.  Ces  rapporti 
)  ffptmt  rétablis,  tels  qu'ils  étaient  ayant  les  partages,  et  la  partie 
•.iMDgée  recouvre  tous  ses  andens  droits,  qu'aucun  laps  de 
«•Mq»  n'a  pu  prescrire.  Ladéfense,  la  protection,  une  part  dam 
IM  délibérations  et  |a  communauté  des  intfeèts,  déjà  aCipuléi 
en  fliteur  du  royaume  actuel  de  Pologne,  par  les  traités  anié- 
Iters,  sont  garantis  au  territoire  insurgé  et  à  ses  habitants. 

Art.  IL  Partout  où  les  habitants  de  ces  terres  se  soulèveront 
et  secoueront  le  joug  moskovite ,  tout  individu  qui  agirait 
eontre  l'insurrection,  ou  tenterait  de  remettre  le  paya  sous  ce 
Joug,  sera  regardé  comme  un  traître,  et  comme  td  Jugé  par 
les  cours  martiales,  qui  appliqueront  la  peine. 

Le  gouvernement  nationd  et  le  général  en  chrf  sont  chaigés, 
diacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
Id.  Ignace  Mionczjinshi^  président  du  Sénat. 

/.-F.  NiemcewicZy  secrétaire. 
Wladislas  Ostrawskt,  maréchal  de  la  Diète. 
Yaleruifi  ZtoierkowM^  secrétaire. 


Deuxième  circulaire  diplomatique  du  gouvememeru  fUUiotuU  polth 
nais^  présidé  par  A.  G.  Cxartaryskij  adressée  à  ses  agenU  à 
Fétranger,  sur  les  barbaries  exeràées  eontre  les  Polonais  dans  h 
district  de  Maryampol,  palatinat  dCAugustow. 

VtrsoYit,  lelSmlil831^ 
1M  noQféllas  que  nous  Tenons  de  recevoir  de  la  LiUioanie  et  da  p«i«i*«^t 
d'àosostow,  qui  nous  informent  des  cnuutés  que  les  Russes  exercent  daaseei 
provinces,  ne  nous  laissent  plus  aucun  doute  sur  le  caractère  que  wm  tniiiBîs 
ont  résolu  d'imprimer  à  la  guerre  qu'ils  nous  Ibnt  Ce  ne  sont  plus  las  procla- 
mations injurieuses  du  maréchal  Diebitch,  ce  n*est  plus  même  Toukase  baiters 
de  l'empereur  qui  servent  de  ligne  de  conduite  aux  troupes  ruiaet;  Umn  ooia- 

f .  Àrehivêi  de  Pdlofne. 


Lm  hitrituti  d&dMfMtJdsOkriH^ial'aMItrBDt  f!dÉI;s  à  la  vois  de  leur 
pairie,  «t  m  prépirkrMU,  djto  I*  fwnmijiffiytjtf  de  la  campaisne,  âuneilèCefue 
opiniltre;  un  eorpi  di  p»rtfniii  m  farm»  wwi  le  commande  m  eoi  du  colonel 
Pusiel,  qui  inqniéU«dDtimidlaiiMOtl%ianii,W  panint  mime  1  obtenir  des 
avuitage»  imporUoti.  Yen  ]a  fln  d'airil,  le*  gkrdcs  renbrcèrent  les  troufWt 
russe*  qui  ilûantdwliiiiM^aompRmul'iafurraciioDiludULrict  de  Macismpol. 
Le  colonel  Piiuet,  n'étant  pu  intonnA  dt  cotte  augmeaUuoD  <Ses  forcw  i^ 
l'eDnemi,  altaqos  Harisinpol  la  11  ftTril,  at  M  lit  obligé  de  se  retirer  ;  iniUlM 
major  Si^OD,  qii  MmUlûltit  «B  MtndèlHbkTDetit  lie  pu-tisans,  m  lairatltt 
emporter  par  l'udaor  d*  aon  coungt,  «onbattit  juiqu'i  la  demièra  eiti^nit^, 
et  aprèa  avoir  regu  plusiflun  UtMUiaa,  bniibaapire  k-s  main;  'lu  J'cniie:ni.  L«s 
sentimentade  rbonaeBT,x«aiqu'c»  ihil  au  aouiii^i-  <  :  i,  ::!!.. n  ,ii>  nient 
dll  aerrir  da  aauragarda  à  oa  brava  oISsier,  dtcri..  i  r  :i.'Lir  cl 

de  la  croix  militoira  da  Pologna  ;  maia  not  etuamif  oat  >  .daj:^;  cette  g^ff^ 
abjuré  ceaiaiitinienU,  et,  laniaToir  aucun  égard  foi  bleaauras  at  fti^  mku^ 
frtncei  du  major  SsNod,  ila  le  ebargferant  A»  fera,  'l^pottnot  itii  Iiiaiïitti, 
dea  fioldata  et  daa  juib ,  et  la  pendirent  le  Uc^audm,  nùleira  oflloMn  «t  ffa)>' 
aieurscitoreni,  qtii  kTaiaiit  prU  part  i  rûuutreoliOEt. firent  fufKlif  fi^^ 
champ.  Aprëi  cette  difaïta,  tout  le  distriqf  de  Màriampal  la  lit  liffii  la.btN 
bnfedei  ■oekoviiea-,  lea  villages  forent  eaceagés  ot'iMRidlU;lei  uuiàiiAndai 
cilcf  eos  furent  pilUea,  et  lai  pcopriéttint  d»  eci  quiMai'Aimt  empliMato, 
ou  bien  ils  reatèrent  eipogéi  à  toutea  la*  raWioiv,  à  tpntiif  Im  Tangaauçtf  .#)i|t 
ennemi  erael. 

Cei  Uti ,  qui  sont  înconlaitiMai,  i^eonent  i  llppaj  daa  Idée*  que  J»  iad» 
ai  énoncicsdans  laoiroulaire  prioMentBj'eeilkîtadoiTWit  HrettgnUlilt»- 
dignatioD  publique  de  l'Europe,  «t  tous  toui  empreatores  dfrJiaurJoOMr  tvnt» 
la  publidtj  possible  ;  ils  réTOlleront  tant  doute  loua  (ea  cœurs  ginéreux  <f<Û 
oompetiHent  aoi  tooffROen  de  l'hamaailé,  et  qui  ittafilient  quelque  prix  à 
rbonneu  militaire. 

Gtutave  Malaeliowtki. 


TroUiinu  eùrçulain  du  gotfvememerU  national  polonais,  présidé 

par  A.-G.  Csarloryski,  à  tes  agmU  à  l'étranger,  tw  la  bataSk 

d'Ostrolenka  du  S6  ma%i  et  sur  sa  ritultats. 

TianoTieL,  le  30  nui  1831\ 

Le  combat  meurtrier  d'Ostrolenlu,  dana  leqaal  nos  tnapeiiont  eu  i  luttât 
contre  trois  corpa  d'armée  du  maricbal  Diebitsch,  n'a  produit  aucun  de  oaa 
grands  résultats  qui  amtnsnt  d'une  psrt  on  de  l'antre  une  TÎctoira  ou  nu 
reren.  Les  deux  armée*  ont  combattu  arec  acbamemeot  :  ancnoe  d'elle*  n'a 
.  raincu.  La  perte  d'un  grand  nombre  de  nos  utBciera  ATait,  dan*  le  oommo- 
cernent,  doimé  i  ce  combat  r^iparence  d'un  mers,  et  notre  circulain  à^ 
38  s|e*t  DU  peu  ressentie  de  cette  premitre  iopreiiiQB. 

Hais  aujourd'hui  que  nous  pouTona  prteiier  hm  perte*,  qna  nooi  appnwipB 
celles  de  l'ennemi ,  aujonrd'buî  que  ;uitre  nttail*).  ^li  niUndt  dau  k  plaoï^B 
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génèraliMinw,  m  fût  au»  le  plus  grand  ordre,  et  que  TeBiMmi  n'a  peiit 
quitté  les  positions  que  nous  lui  avions  abandonDéei,  car  nous  n'aTÎOBS  pu 
iatérôt  à  les  défendre;  nous  pouvons  rétablir  les  laits,  et  none  pouvons  asMuer 
qae  si  Tennemi  a  forcé  le  général  Thomas  Lubienski  à  se  retirer  du  odté  de  la 
Marew,  s'il  a  occupé  la  ville  que  le  général  en  chef  avait  déjà  éracnée  précé- 
demment .  il  n*est  point  resté  mattre  du  champ  de  bataille  sur  la  rire  droiti 
de  la  rivière ,  et  il  n'a  obtenu  dans  ce  combat  aucun  acvantage  réel  ;  il  a  fait  des 
pertes  énormes,  et  il  no  pourra  plus  enfin  prévenir  la  jonction  du  généitl 
Antoine  Gielgud  avec  les  insurgés  auiqnels  ce  général  porte  un  secours  paît* 
iant  et  l'espérance  de  nouveaux  succès. 

L'armée  polonaiise  n'a  pas  perdu  i  Ostrolenka  plus  de  deux  mille  bonuMs; 
elle  a  besoin  de  repos  après  les  marches  forcées  qu'elle  a  dites,  après  les  eea- 
bats  qu'elle  a  soutenus.  Elle  se  retire  aujourd'hui  sur  Varsovie,  et  il  ptralt 
que,  conformément  au  plan  du  généralissime ,  elle  va  se  borner,  pour  quelque 
temps ,  à  la  défensive  :  car  le  théâtre  principal  de  la  guerre  sur  les  plaines  de  la 
lithuai.ie,  et  aujourd  hui  que  les  provinces  polonaises  ont  déjà  déployé  tant 
d'énergie  et  de  patriotisme,  nous  n'allons  plus  les  conquérir,  nous  allons  les 
défendre.  Il  serait  cependant  possible  que  le  maréchal  Diebitsch  nous  attaquât, 
qu'il  tentât  de  passer  la  Vistule,  qu'il  voulOt  profiter  du  moment  où  le  cod- 
mandant  en  chef  a  partagé  les  généraux  Désiré  Chlapowski,  Sierakowski  et 
Gielgud  en  Lithuanie,  le  général  Albert  Chrzanowski  à  Zamosç  pour  y  tenir  ea 
échec  le  co.ps  des  généraux  Kreutz  et  Rudiger,  et  enfin  en  renforçant  les 
troupes  du  général  Dziekonsk:.  Si  les  Russes  nous  attaquent ,  nous  leur  rémp- 
tarons:  mais  pouvons-nous  nous  promettre  une  victoire?  La  simultanéité  de 
vœux  et  d'actions  qui  s'est  manifestée  dans  les  provinces  russo-polonaises,  le 
mouve. lient  insurrectionnel,  si  vaste,  si  énergique,  qui  s'étend  de  plus  en  plus 
en  Lithiinnie,  en  Wolynie  et  en  Podolie,  est  d'une  plus  haute  importance  que 
ne  l'aurait  été  une  victoire  remportée  sur  l'armée  du  raaréehal  Biebistck,  car 
c'est  uue  victoire  remportée  sur  l'empire  ru5;se. 

Le  commandant  en  chef,  en  se  portant  sur  les  garder,  pour  jeter  des  forces 
consiilérnbles  de  l'autre  côté  du  Bu^'  et  du  Niémen,  a,  sans  avoir  gagné  une 
bataille,  amené  un  résultat  qu  il  n'aurait  pu  peut-être  obtenir  à  la  suite  d'une 
victoire.  11  est  donc  clair  querinsurreclion  de  Lithuanie,  surtout  aujourd'hui 
qu'un  corps  considérable  va  l'appuyer,  vaut  bien  une  victoire.  Si  le  comman- 
dant en  chef  eût  jugé  qu'une  victoire  gagnée  pouvait  être  plus  féconde  en 
résultats  importants  qu'un  secours  immédiat  accordé  aux  Lithuaniens,  il  n'au- 
rait pas  parlagû  ses  forces,  il  les  aurait  concentrées,  il  aurait  attaqué  l'armée 
russe,  et  il  aurait  été  vainqueur.  Cependant  le  plan  qu'il  vient  d'exécuter, 
étant  basé  sur  une  connaissance  exacte  de  notre  position  actuelle,  nous 
promet  des  avantages  plus  réels ,  un  succès  plus  complet.  Il  est  dooo  temps 
que  les  puissances  étrangères  se  laissent  engager  à  manifester  leurs  intenticos 
et  leurs  vues  à  notre  égard. 

Faites  valoir  ce  raisonnement .  ajoutez-y  encore  que  si  nous  eussions  remporté 
une  vicioiru  sur  l'armée  de  Diebitsch,  pendant  que  l'insurrection  lithuaoieDae 
prend  de  la  consistance  et  qu'elle  s'étend  en  Podolie  et  en  Wolynior,  1«  triomphe  de 
notre  cause  aurait  été  assuré  sans  le  secours  d'aucune  puissance;  mais  si  le> 
puissances  étrangères  nous  portent  de  l'intérêt,  si  elles  aspirent  à  la  gloire  de 
secourir  la  plus  juste  et  la  plus  belle  des  causes,  elles  ne  devraient  plus  tarder 
à  .se  prononcer  en  notre  faveur. 

Le  moment  est  décisif,  l'occasion  est  favorable.  Il  est  temps  que  la  paix  de 
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sécurité  générale  sous  plot  d^DUl  r^iport  Nmw-  «font  arrêté  lés  piogtirdU 
eholéra-iDorboi^  BHJvtMit  qat  aoiur  nstuonr  «dI  «mtabt  atee  kt  Ruas^,  oons 
n«  pouTODB  pat  -nota  traire-  A  Fabri  dt  et  flétu,  tt  l'Rifope  doit  soatl'li 
zedoQter  tant  qnt:  dorent  Its  liottUités; 

Les  grandes  pvnaasts  turopéeimes  ne  dobefiit  plus  douter  que*  notre- rt^ 
lution  ne  soit  toute  polotaise.  Ct  n'eti  plut  une  population  de  quatrendllldni 
dThommotqut  osf  déflar  l'empirt  russe,  t'etttoiilt  la  nust- polonutt  qui^ 
lève,  et  qui  ne  voit  son  salut  que  dans  la  mort  ou  dam-un- triomphe  oom^ftt 

Lesrésîdtatft  dcrlt  biMniHv  df Ottroltakir  ont-pretqut  été  mxttF.  Honi- n'avoua 
pas  été  vaineutv  mais  si  noua  eussiont  peidn  ettlt  Uatatllé"^  Rs  puitstaott 
étrangère»  n'auntat^eUti  pat-  is«'  dt  ntut«a«  une  iiittto  ptlftfqoe  A  st-ropith 
thtrr  N'ett-it  pati  dt  Itur  iniéf^,  oni*4tQltBMnt  âft  piértnir  notre  mfanr, 
mais  même  d'-tsaurtr  uetw  totcès  t 

Toute»  ces  otnsiéératlons  devraitnt  engager  lèt  CiMiets  qui' paraissait  bte 
disposés  pour  nous  à  manifesttr  hautement  et  santancon  retard  léureiirtta- 
tions  bienteillattSy.  tt  àmtoanaltre  nos  droits  et  notre  indépendance. 

Gustave  Malachowski. 


Quatriè^  circuMre  diplomatique  du  gouvernement  nationat  dé 
Pologne,  présidé  par  A.  &.  Czartoryski,  adrenie  à  ses  agents  à 
V étranger,  sur  le  cholérorfnorbus  apporté  par  les  RussesTy  et  dont 
les  progrès  pourront  menacer  l'Europe  occidentale,  si  ceUe-ci  n'in- 
teroient  pas  pour  arrtur  la  guerre  entre  la  Pologne  et  la  Russie. 

VanoTie,  le  !«<' juiin  1831  ^ 

L'Europe  n'ignore  plus  quel  est  l'allié  que  Ptanpereur  de  Russie  a  appeler  à 
son  secours  pour  conaoomier  TosuTre  de  rexterminaUon  du  peuple  p?lftwli 
Depuis  la  bataille  d'Iganié ,  noua  avons  en  à  lutter  avec  la  contagion,  qui.  tat 
Tenue  nous  attaquer,  non-seulement  dans  le  camp,  mais  même  dans  notre  ot- 
pitale.  Malgré  un  danger  si  imminent  qui  menaçait  le  repos  des  famillts  tt  U 
sécurité  de  la  population  entière ,  la  nation  est  demeuré»  calm»^  L»  gooftcat* 
ment  national  fit  prendre  des  mesures  énergiques  pour  arrêter  les  pBtgBàt.dii 
mal.  Les  gens  de  Tart  prodiguèrent  leun  soins  et  utilisèrent  leur  expéritnot, 
tt  les  traces  du  choléra-morlms  dispamrtnt  bientôt.  Nous  nous  applaudfiwMit 
déjà  d*avoir  dié  à  nos  ennemis  un  detmoytat  dt  nont  nuire  tt  d'avois  nwhi 
un  nouveau  service  à  TEurope. 

Ifais  le  26  mai ,  le  combat  d*Ostrolenka  a  mis  aux  prises  les  deux  armétt,  tt 
le  cholére  s'est  de  nouveau  manifesté ,  aussi  bien  parmi  nos  soldats  qut  puni 
les  habitants  de  Varsovia  Le  gouvtmement  fit  redonbkr  dt  sointtt  dt  préon- 
tions,  mais  il  se  persuada  en  même  temps  quai  nous  nt  parviendrons  Jpunalt  à 
BOUS  mettre  à  l'abri  de  ce  fléau  tant  que  les  hostilités  dureront.  La  Polognt 
Attend  avec  ealme  ef  résignation  Taocomplitsemeiit  de  se»  destinées;  Autan 
danger  ne  Teffrayt;;  mais  Its  puitaenoet  étrtaglni  ne  aeirtent-dles  pas  Ctfall- 
gation  qu'elles  ont  d'arrêter  lea  progrès  dt  et  fléau  giii  s'tvanoe  ven  L*Ûeoid«it 
tt  menace  tous  les  ËtatsT  Les  mesures  prévtntivtt>  Its  qoanutainta,  Ita  top- 
donasanitairtt  m  aeront  d'anoua  tflbt.  Lts  nAdtdi»  Ab  Btrtin  vîtimtnt  dt 
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fldra  un  npport  lur  k  cholért  qui  démontre  qoe  tostat  ta  préomtiow 
infruelueoset,  et  qu'il  n'y  a  qoe  U  cessation  des  hoetilités  qoi  poisse  mattn 
rSurope  à  couTert  des  dangers  dont  elle  est  menaeée. 

Lsurs  ]>aroles  ont  M  eonflrmées  par  Tapparition  de  la  maladie  en  Cîalieie; 
eUe  s'est  déjà  manifosiée  à  Léopol ,  et  bientÂt  elle  Ta  ponsser  plna  loin  ses  en- 
fahissements.  C'est  le  corps  du  comte  Pahlen  H  qui  a  apporté  le  choléra  ai 
Pologne  ;  mais  ce  corps  occupe  Siedlcé ,  il  n'a  point  combattu  à  Oatrolenka.  La 
eontagion  est  donc  générale  dans  l'armée  russe,  et  tout  contact  «ree  Ptimée 
eat  dangereux.  La  peste  qui  habitait  la  Turquie  a  changé  de  deameur»  :  eUs 
a'tst.  établie  aujourd'hui  en  Russie. 

Il  serait  peut-être  utile  de  rappeler  à  l'Europe  que  la  Russie  a  mia  plus  d*uDS 
loli,  au  nombre  des  motifs  qui  la  forçaient  à  déclarer  la  guerre  à  la  Perte- 
Ottmnane  y  le  de? oir  de  garantir  TSurope  contre  là  peste.  Nous  tous  annonçât 
des  faita  positifii,  et  nous  demandons  si  cette  noufelle  considération  n'impost 
pas  aux  puissances  européennes  une  nouTsUe  obligation  de  s'interposer  entre 
la  nation  polonaise  et  l'empereur  de  Russie,  d'arrêter  l'effusion  du  aang  et  dt 
prévenir  les  calamités  dont  l'Europe  est  menaoée^ 

Gustave  Malaohowskù 


Oukaxô  de  FEmpereur  Nicolas  /*'  au  Sénat  dirigeant^  accardata 
Vamnistie  au  Uthiuaniens  et  aux  Ruthénims  qui  se  saufnesiraienl 
à  la  Russie. 

Saint-Pétersbourg,  le  23mai=:4  juin  1831  *. 

Les  rapports  des  autorités  locales  nous  ont  fait  coimattre  que, 
dans  les  goubernies  de  l'Ouest ,  en  conséquence  de  notre  ou- 
kaze  du  6  mai  dernier,  plusieurs  propriétaires,  abjurant  toutes 
.  relations  avec  les  rebelles,  s'étaient  spontanément  présentés  aux 
chefs  militaires,  et  avaient  imploré  leur  pardon ,  alléguant 
comme  excuse  de  leur  participation  aux  criminelles  tentatives 
de  la  révolte,  la  violence  et  les  menaces  employées  pour  les  y 
entraîner. 

En  leur  accordant  riudemnité  qu'ils  sollicitaient,  et  en  or- 
donnant de  leur  restituer  leurs  biens,  de  tels  exemples  ont  dû 
nécessairement  être  pris  par  nous  en  considération  ;  et  en  con- 
•équence,  désirant  que  la  force  des  armes  ne  soit  pas  seule  em- 
ployée dans  les  parties  de  ces  goubernies  que  la  perversité  de 
quelques-uns  et  l'égarement  des  autres  ont  plongées  dans  le 
m&lbeur  ;  mais  voulant  encore,  pour  y  ramener  l'ordre  et  la 
tranquillité,  avoir  recours  à  la  cléa)ence  envers  les  coupables 
eux-mêmes^  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  commandants  en  chef,  commandants  de  corps 
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et  de  détachements,  ainsi  que  les  gouverneurs  militaires  et  ci- 
vils, commandants  et  chefs  militaires  de  districts  >  devant  les- 
quels se  présenteront  spontanément ,  avec  des  témoignages  de 
repentir,  des  propriétaires  complices  de  la  révolte,  et  qui  même 
auraient  pris  les  armes,  sont  autorisés  à  délivrer  à  ces  derniers 
acte  de  leur  comparution,  et  à  les  renvoyer  dans  leurs  proprié- 
tés, après  leur  avoir  fait  signer  l'engagement  d'une  fidélité  dé- 
sormais inviolable  ;  ces  fonctionnaires  s'adresseront  alors  direc* 
tement  aux  gouverneurs  civils  pour  faire  rentrer  lesdits  amnis- 
tiés dans  la  libre  possession  de  leurs  biens  :  après  avoir  fait  à  cet 
égard  les  dispositions  convenables,  les  gouverneurs  militaires  en 
donneront  avis  aux  commandants  en  chef  et  gouverneurs  des 
localités.  Sont  exceptés  de  ce  pardon  les  principaux  fauteurs 
connus  et  chefs  de  la  révolte,  au  sujet  desquels  toutefois,  en  cas 
de  comparution  semblable,  il  nous  sera  fait  rapport,  afin  que 
nous  puissions  user  autant  que  possible  de  clémenceàleur  égard. 

2.  Les  amnistiés,  munis  de  l'acte  de  comparution  précité,  qui 
oseraient  de  nouveau  tremper  dans  quelque  complot  ou  prendre 
part  à  quelque  tentative  criminelle,  seront  punis  avec  toute  la 
rigueur  des  règles  établies  antérieurement,  et  à  l'égal  des  insti- 
gateurs de  la  révolte. 

3.  Les  ecclésiastiques  qui  seront  amnistiés  d'après  le§  mêmes 
principes  pourront  rester  dans  leurs  paroisses  et  continuer  à  y 
exercer  leur  ministère,  en  conservant  les  bénéfices  attachés  à 
leurs  fonctions  sacerdotales  ;  mais  les  autorités  civiles  devront 
instruire  sur-le-champ  les  chefs  spirituels  de  ces  ecclésiastiques 
de  l'amnistie  qui  leur  aura  été  accordée,  et  s'entendre  avec  eux 
pour  la  confirmation  définitive  desdits  ecclésiastiques  dans  leurs 
anciens  droits  et  prérogatives. 

4.  Comme  il  est  constaté  que  des  individus  appartenant  à 
d'autres  classes,  tels  que  des  gentilshommes  cultivateurs,  gen- 
tilshommes tenanciers,  bourgeois,  domestiques  et  paysans, 
après  avoir  pris  part  à  la  révolte,  n'osant  rentrer  dans  leurs 
foyers  par  la  crainte  des  châtiments  qu'ils  ont  encourus,  conti- 
nuent à  errer  dans  les  bois  où  ils  forment  des  bandes  rebelles, 
lesdits  individus  seront  également  amnistiés  s'ils  retournent 
chez  eux,  qu'ils  y  livrent  leurs  armes  et  restent  paisibles, 
pourvu  qu'ils  n'aient  été  ni  instigateurs,  ni  chefs  de  la  révolte. 
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5.  Toute  la  rigueur  du  code  criminel  militaire  sera  déployée 
contre  œuz  qui ,  malgré  ces  nouvelles  marques  de  notre  clé- 
mence impériale,  continueraient  à  faire 'partie  des  bandes 
belles,  oseraient  dévaliser  la  poste,  les  courriers  ou  les  Y07 
gBurs,  ou  se  livrer  enlin  à  toute  autre  tentative  criminelle. 

6.  Il  s*entend  de  soi-même,  que  Tamnistie  accordée  parle 
présent  oukase  ne  peut  s'appliquer  aux  individus  ci-dessus  dé- 
nomme s. qui,  indépendamment  de  leur  participstion  à  la  ré- 
volte, auraient  commis  quelque  crime  capital. 

Le  Sénat  dirigeant  aura  soin  de  prendre  les  mesures  conve- 
nables pour  que  le  présent  oukase  soit  immédiatement  publié 
dans  toutes  les  goubarmes  de  Ja  Pologne  réunies  à  la  Russie. 

Ainsi  soit-fil.  Hicolas. 


Circulaire  de  la  régence  de  Posen^  adressée  aux  employés  prussiens, 
afin  d'intercepter  et  de  confisquer  tout  secours  en  armes^  ou  au- 
trement, à  la  destination  du  royaume  de  Pologne  indépendant. 

Posen,  le  13  juin  1831  *. 

En  conséquence  de  Tavis  que  j'ai  reçu  du  ministère  de  Tintérieur  et  de  la  po- 
lice, en  date  du  7  courant,  il  résulte  que  ces  jours-cl  est  arrivé  de  Hamboarg 
àHagdebourg  un  transport  considérable  d'armes,  destinées  à  la  Pologne.  La 
dernier  de  ces  transports  contient  7000  armes  à  feu  et  400  milliers  de  salpêtre, 
et  il  a  été  dirigé  sur  Leipzig,  à  une  maison  de  commerce. 

Comme  il  est  probable  que  ce  transport  d*armes  et  de  salpêtre  passera  par 
letluché  de  Posen,  j'ai  l'honneur  de  vous  avertir  et  de  vous  autoriser  à  les 
saisir  partout  où  tous  les  trouverez. 

Le  président  suprême  du  grand-duché  de  Posen , 

FlottwelL 


Cinquième  circulaire  diplorçatique  du  gvitveimement  national  poUh 
tiai;,  présidé  par  A.  G.  Czar  tory  ski,  adressée  à  9es  agents  à  W- 
tranger,  sur  les  projets  de  ré  forma  débattus  à  la  Diète  de  Yarsovkf 
et  sur  le  maintien  du  principe  monarchique. 

Varsovie,  le  15  juin  1831  '. 
Il  est  dôjà  certainement  parvenu  à  votre  connaissance  qu'une  proposition  qui 
avait  pour  but  le  changement  du  gouvernement  actuel ,  avait  été  soumise  aux 
délibérations  de  la  Diète,  et  qu'après  avoir  été  débattue  pendant  trois  jours, 
elle  a  été  rejetée  le  11  juin,  à  la  majorité  de  sept  voix.  La  nature  même  de 
cette  proposition,  son  rejet  à  une  si  faible  majorité,  les  discussions  auxquaUes 
elle  a  donné  lieu ,  ont  pu  faire  naître  au  dehors  des  suppositions ,  et  exciter 
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dit  •oupçons  qtt'U  iNtt4»  «glHtftaro&r 4a  (•lanii;.:^  Jw  j>vJm«fift  MnmMl 
veulent  nous  juger  «v«o  iqniU,  «Qat  ••  connittyopit  fu  lep  piitisMi  dp  iji 
réforme  du  gourerAeomt  »  aii«i'  biao  ^e  ««as  qiu  9*7  4»PP)Mli«)itf ,  Wliam  ^ 
but  commun, ^ceUi  d«  pertoadir-lMi  CjbinjaiM  de  l'JEwiï^pi  qjm  JiH  i4t^éin$rt 
gogiques  ne  peuvent  pêâ  pjtendn  nmoe  d«ns  un  pajf  ^i ,  «A  ÇOfpbfAX^tfÇfjf 
son  indéj[>enda&oe , met  da  ç^t^  Ws  thiorita  qui  troublant. la  p«ii  d^ia  «nfW 
pays.  j. 

Les  deux  partie  étaiaal  wcontestablement  unis  d'intentions,  et  difléniant 
uniquement  d'opinion  sur  la  manière  d'ennss^er  la  question.  Les  uns  eroyaiaiit 
qu'en  concentrant  le  pouvoir  dans  les  mains  d*un  seul ,  ils  ajouteraient  à  la 
force  du  gouTenMaïQaiU  et  n»amimi^t  }m  pwiaaanoaa  ^traogôres  ajur  U  .tffp^ 
dance  de  notre  réTolution.  Ceux  qui  ont  TOt^  «onira  )e  projet  de  mutation  ont 
prétendu  qu'il  é1|dt  intempestif  :  ils  étaient  d'ailleurs  persuadés  qu'une  admi- 
nistration ({ui  possédait  la  confiance  nationale,  en  évitant  d'ailleurs  laa  eare- 
ments  qu'on  lui  avait  Mpipchéa ,  daineB^aût  plna  forte  que  U  gouvecnswnf 
d'un  seul  qui  ne  serait  que  npufellement  éiMU^<4e  pins,  i^  oiat  ff^At  dé- 
poser la  nation  au  reprodie  de  légèreté  et  de  versatilité,  en  ehangeant  si  sou- 
vent de  formes  adsiiniatratiTes;  ils  onX  G^îfàX  surUwt  d'^|ccr6di.t^  l'fipkàçi^ffpt 
Texistence  des  idées  déma,gogiq]aias ,  en  adopUi}t  unejpMsvcp  aussi  A&qUtF!l 
qui  pourrait  sembler  a'avpird'ajujxe  but  qoe  d'apcéU|ir.ar  las  pcôgr^  ^Sté 
idées.  -         . 

U  ne  nous  appartient  pas  de  xioqs  prpooipeer  ponr  ui^.de  ots^partÎBj.iMif  fiqua 
devons  vous  faire  observer  que  si  une  forte  minorité  .a  attaqué  ^s,les  Qiwnh 
bres ,  le  gouvernement  patio.q^^  la  0]|j|jprUé ,  secondée  par  rppi)^Ou  publiflU^ 
a  donne  des  preuves  évidentes  de  Jla.fiOUtofïB  qua  b^  jnijpinMt  l'a4iniaMrq|yip 
actuelle.  La  nation  a ,  par  cette  conduite ,  montré  la  craiute  da  lÇ|ttt  lAÎJkr 
gement  ;  elle  a  montré  que,  loia  de  se  laisser  dOlPiuar  par  d^  id^  PPCtiK^' 
batrices,  elle  n'aspirait  qu'au  mainU^n  d^  TuAton ,  de  l'oidrjB  et  ^  .la  |^,t^ 
térieure.  Si  le  parti  qui  a  pris  l'initiative  du  projet  de  la  réforme  |i  yoi^Â 
rendre  le  pouvoir  plus  for^«t  plus  én^i^gique  eu  le  rwMttaut  eyptce  les  JD^^ 
d'un  seul,  s'il  a  voulu  donuyer  de  no.u.veaux  ^agas  4  l'Europe  de  la  sMbiUlAJlK 
institutions  monarchiques^  le  résultat  .de  cette  démarche  »  quoi^u*^  ^'^IkjM 
réussi ,  a  cependant  prouvé  qu»  le  gAuvernemaot  national  était  AtWMWMlt 
fort ,  et  qu'il  rejetait  les  principes  dont  nos  ennemis  se  plaisaient  à  mfm  9^IBh 
ser.  L'opinion  publique  a  prouyjà  aujourd'hui  que  w^  exigenpas  ^tiÙ^t  tOfll  4 
faitenbarmoi^ie  avec  Içs  intentions  du  efinv^jxefn^X  et  avise  la  yQlo^ilé.yjj| 
Diète.  Le  gouvernement ,  la  nation  eutièfie,  ne'^laissent  plus  iiucan  <10K|^.,flS 
l'esprit  qui  les  anime  ;  les  puissances  éti;9iugères  n'«u  {devraient  mn  jplq^  Mpi 
aer  aucun  sur  la  con^ucift  qu'allas  voudraient  «f^cordar  à.)|i  XM^e,  an  .ffipm* 
Qemant  et  à  la  nation.  , 

Nous  devons  ajouter  à  c^  obsecmUous  que  JbM  .decuièi)4B  ^jUscussiopa  ifij/k 
Diète  ont  de  nouveau  démontré  que  ,1a  uatîpn  avait  l|i  plus  i^rande  répogiWW 
pour  toute  négociatipn  directe #veç. la  Russie,  àifiû  liS  spljDtion  de  la  quealtoq 
proposée  a  mis  au  gi:and  jour  deu][  véritèi  :  1*  que  la  naMpp  polonaise  repospaa 
les  principes  et  les  opinions  qui  aecajiaut  de  na/uisaietoiter  les  cramiat  da 
l'Europe  ;  3*  que  notre  révduiion^  n'a8|.jitaiAi;,  ,co|nmP  im  se  plaît  à  le  suppOHTt 
une  simple  émanation  de  la  réioluUoii  fraiisavf,»  JOMis  que  nous  fÉutm  Jt 
guerre  pour  reconquérir  notre  natioualité  jSt  notre  uidépendanpe  ;  que  la  qv^ 
tion  polonaise  redoute  davantage  une  paix  qui  ne  lui  assurerait  point  ses  li- 
bertés au  dedans  et  son  indépendance  absolue  au  del^ojcs;  ^tt!eUe  ne  (Dra)nt 
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fM>int  la  coDtiniiation  d'une  guerre  qui  j  en  la  menaçant  peut-être  d'oa  anétt- 
tissement  complet ,  peut  allumer  bientôt  un  incendie  généra). 

En  présentant  sous  ce  point  de  Tue  au  Cabinet  près  duquel  tous  résidei  les 
derniers  éyénements  parlementaires,  vous  tâcherez  de  rengager  à  accorder  aoe 
confiance  entière  au  gouvernement  national,  et  tous  démontrerez  la  nécesaité 
d'inten'enir  dans  les  affaires  de  la  Pologne ,  dans  le  but  d*assarer  son  indépcih 
dance  et  de  consolider  la  paix  de  l'Europe. 

André  Horodyski. 


Sixième  circulaire  diplomatique  du  gouvernement  national  de  Polo- 
gne^ présidé  par  A.  G,  Czartoryshi,  adressée  à  ses  agents  à  Té- 
tranger,  relative  à  Venvoiy  par  Vempereur  Nicolas  f",  du  médecin 
russe  à  Varsovie,  et  aux  motifs  qui  ont  obligé  le  gouvernemtnl 
polonais  de  ne  pas  le  recevoir. 

VarsoYie,  le  16  juin  1831». 

Un  médecin  russe,  M.  Kildascheffsky,  s*est  présenté  dernièrement  aux  fron> 
tières  du  royaume  avec  une  lettre  pour  le  général  Gneisenau ,  commandant  des 
forces  militaires  prussiennes,  dans  le  grand-ducbé  de  Posen ,  adressée  au  pré- 
sident du  gouvernement. 

a  L'empereur  (ie  Russie ,  était-il  dit  dans  la  lettre ,  ayant  reçu  la  noorelle 
que  le  choléra  étendait  ses  ravages  en  Pologne ,  s'est  empressé  d'enyoyer  aa 
secours  de  ce  malheureux  pays  son  meilleur  médecin,  qui  avait  étudié  la  ma- 
ladie à  Moskou ,  en  lui  défendant  de  se  mêler  de  politique ,  sous  quelque  rap- 
port que  ce  soit.  » 

If.  Sildascheffsky  avait  été  adressé  et  spécialement  recommandé  à  M.  Goei- 
senau  par  le  général  Tschernyscheff ,  qui  avait  reçu  les  ordres  immédiats  de 
l'empereur. 

Le  gouvernement  du  royaume  de  Pologne  ne  doute  point  que  Femperear  de 
Russie  n'ait  été  mû  par  un  sentiment  d'humanité  en  nous  envoyant  le  savant 
docteur;  il  n'a  pas  cependant  cru  pouvoir  le  recevoir  dans  un  pays  qui  était 
dans  un  état  de  guerre ,  et  qui  avait  rompu  à  jamais  tous  ses  anciens  rapports 
avec  la  Russie. 

En  effet,  il  aurait  pu  paraître  étonnant  que  l'empereur,  après  nous  avoir  en- 
voyé et  la  peste  et  la  guerre,  après  que  ses  armées  ont  dévasté  et  dépeuplé  no- 
tre pays .  se  soit  cru  eu  devoir  de  venir  au  secours  des  maux  qu'il  avait  occa- 
sionnés. Et  d'ailleurs,  qunnd  il  ne  serait  pas  dangereux,  il  nous  serait  difficile 
d'accepter  des  bienfaits  de  la  même  main  qui  a  signé  Toukaze  qui  décime  nos 
frèrjs  en  Lilhuanie  et  en  Ruthénie.  M.  Kildascheffsky  pouvait  être  employé  uti- 
lement dans  les  provinces  de  l'empire  auxquelles  la  marche  des  troupes  a  ap- 
porté le  choléra.  Pour  nous ,  grâce  à  la  prévoyance  du  gouvernement  et  aux 
soins  des  étrangers  généreux  qui  se  sont  dévoués  à  notre  cause ,  nous  n'avons 
soufi^ert  que  fort  peu  de  cette  maladie,  si  terrible  ailleurs.  Malgré  nos  faibles 
ressources,  le  gouvernement  n'a  rien  épargné  pour  arrêter  le  mal;  d'immenses 
hôpitaux  ont  été  organisés,  et  dernièrement  le  célèbre  Scarle  qui,  pendant 
quinze  ans,  a  étudié  le  choléra  dans  les  Indes  même,  a  été  engagé,  par  nos 
agents  diplomatiques  y  k  venir  aider  nos  médecins  de  son  zèle  et  de  son  expé- 
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rience.  Il  vient  d'arrirar  à  Varsorie,  et  enfin  la  Compagnie  dei  indes  a  coneenli 
à  se  priver  de  ses  lumières  pendant  trois  mois,  iroulant  donner  à  la  nation  po* 
lonaise  des  preuves  de  l'intérêt  qu'elle  lui  porte. 

Comme  les  feuilles  étrangères  pourraient  bien  présenter  sous  un  faux  jour  la 
conduite  que  le  gouvernement  polonais  a  cru  devoir  tenir  envers  le  médecin 
russe ,  nous  avons  cru  devoir  vous  en  donner  les  détails,  afin  de  vous  mettre  à 
même  de  répondre  à  toute  imputation  calomnieuse. 

André  Horodyski, 

Lettre  du  généralissime  Jean  Skrzyneçki,  au  roi  de  Prusse  Frédéric- 
Guillaume  III ^  en  se  plaignant  des  vexations  constantes  que  les 
autorités  civiles  et  militaires  prussiennes  exercent  contre  la  Po^ 
logne  et  les  PolonaiSy  et  sur  les  secours  qu'elles  accordent  aux 
Russes. 

(Au  quartier  général)  Sienniça,   le  19  juin  1831  '. 

Sire, 

Je  ne  me  hasarderais  pas  à  écrire  à  Votre  Majesté,  si  je  n*a- 
vais  Tespérance  qu'elle  daignera  reconnaître  mon  titre  de  com- 
mandant en  chef  des  forces  nationales  de  Pologne,  et  dans  Tim- 
portance  de  l'objet  que  mon  devoir  m'impose  de  lui  soumettre 
une  autorisation  suffisante  pour  le  faire. 

Depuis  Tavénement  de  Votre  Majesté  au  trône,  elle  n'a  pas 
cessé  de  donner,  dans  son  gouvernement  paternel,  des  preuves 
éclatantes  de  justice  et  de  loyauté  ;  me  confiant  dans  ces  hautes 
vertus,  je  sens  déjà  quelque  soulagement  aux  chagrins  et  aux 
vexations  que  les  autorités  civiles  et  militaires  de  Votre  Ma-i 
jesté  m'ont  fait  éprouver. 

Vous  avez  reconnu,  Sire,  de  concert  avec  les  autres  Cours, 
le  principe  de  non-intervention ,  et  on  ne  peut  pas  douter  que 
les  ministres  de  Votre  Majesté  n'aient  reçu  des  ordres  en  con- 
séquence, et  c'est  par  cette  raison  que  l'armée  polonaise  n'a  pas 
le  droit  de  se  plaindre  de  Votre  Majesté,  mais  de  porter  ses 
plaintes  devant  elle. 

L'armée  et  moi  sommes  tous  les  jours  témoins  oculaires  que, 
malgré  la  neutralité  que  Votre  Majesté  a  daigné  assurer  offi- 
ciellement  vouloir  garder  à  l'égard  de  la  Pologne,  les  autorités 
civiles  et  militaires  des  frontières  ne  se  contentent  pas  seule- 
ment de  violer  la  neutralité,  mais  témoignent  tant  de  bienveil- 
lance aux  Russes,  qu'on  ne  doit  peut-être  attribuer  qu'aux  se- 
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cours  de  toute  espèce  qu'ils  leurs  procurent  «  fses  idamiers  m 
se  sont  pas  encore  rus  forcés  de  s'éloigner. 

l^"  Les  autorités  prussiennes  fournissent  aux  Russes  d^s 
subsistances  des  magasins  de  Tborn  et  des  environs. 

^  Des  artilleurs  prussiens  ont  été  envoyés  dans  ramée 
russe  pour  les  employer  contre  nous. 

3®  L'armée  russe  reçoit  des  munitions  des  forteresses  pros- 
siennes. 

4«  Les  uniformes  da  plusieurs  régiments  russop  sont  coabc- 
tiwnés  en  Prusseu 

5*  Un  ingénieur  prussien,  de  Marienwerdar  (Kwidzyn)  a  été 
employé  à  la  construction  d*un  pont  sur  la  Vistule,  |irès4e 
Zlotorya,  pour  le  passage  des  Russes;  les  matériaux  nécessaires 
ont  été  également  fournis  par  la  Prusse. 

Je  pourrais  rapporter  encore  une  infinité  d'autres  circonstances 
qui  équivalent  à  des  commencements  d*hostilités  ,  mais  je  me 
contente  de  représenter  à  Votre  Majesté  les  faits  précédents, 
persuadé  qu'ils  suffiront  pour  porter  Votre  Majesté  à  faire 
cesser  l'état  de  choses  actuel,  qu'elle  ignore  sans  doute ,  et  qu! 
est  contraire  à  sa  politique  et  à  son  équité. 

Je  vous  prie,  Sire,  de  me  pardonner  la  liberté  que  j'ai  prise 
de  vous  écrire,  et  vous  supplier  de  prêter  l'oreille  à  la  voix  de 
l'humanité,  et  d'avoir  pitié  des  faibles  que  les  géants  ne  i>arvien- 
draient  pas  à  subjuguer,  sans  les  secours  que  les  autorités  civiles 
et  militaires  prussiennes  leur  fournissent  clandestinement. 

Daignez,  Sire,  agréer  avec  bonté  l'expression  des  sentiments 
de  la  plus  haute  considération,  avec  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'être  de  Votre  Majesté,  etc.,  etc. 

Le  généraihssime  des  armées  polonaises^ 

Shrzyiuçki. 

Septième  circiLlaire  diplomatique  du  gouvernement  national  de  Po^ 
logne^  présidé  par  A.  G.  Czartoryski,  adressée  à  ses  agents  à  Ti- 
tranger^  sur  Vinswrrection  de  la  H'o/t/nte,  de  la  Podolie  et  dfi 
VUkraim;  sur  les  combats  soutenus  par  le  généralJoseph  DwfSt'^ 
niçki;  et  sur  Ip,  marche  du  colonel  Charles  Rozyçki, 

Varsovie,  le  20  juin  1831  ». 
La  Podolie,  la  Wolynie  et  l'Ukraine  ont  dignement  répondu  aux  espérances 
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d«iâ  pfttrie;  la  fin  qpi'MUfi&t  di|Ny»  lonsliviM,  *  Jii^ 
T0ction  s'est  propagée^volmiBinnU 

C'^st  bien  à  tort  qa*oa  joGUttHAOt  digptf  .eoB|Mr|rio<«t  àé  l'être  déjà  li^oi^ 
nés  au  joug  de  l'eicUTAge,  d'ftTMr  oablîé  et  lew  online  etkar  indépendaiiot» 
Âo  delà,  comme  en  deçà  ibi  Bug,  nous  sennes  teos' Polonais^  tous  sésolueidt' 
combattre  jusqu'à  la  dêrnièie  «ctiémité.,  pour  éehapfier  •h.bkwm  par  la  iio4t« 
à  une  honteuse  serritude,  si  les  Cabinets  éi  i^Butope  BAise  rèrdUent»  à  la  in, 
de  leur  apatbie,  s'ils  ne  tendent  la  main -à  une  nation  digne  d'une  .mettlauis 
destinée. 

li'inaurreotion  a,  .il  eet  frai,  lardé  d'étlater  dans  les  pnmuMs  aituéei4S 
dfilà  du  Bug;  mais  on  ne  saurait  nullement  Itiàpuler  à  laliédeur  des  bdi» 
tants.  Qu'on  pèse  aenlement  tons  les  dan^^  i|tt!ile  fini  à  «namaler,  «t  l'etL 
s'étonnera  bien  plutôt  de.leur  ooumge,  de  Jeuf  .iUiroueiMBt  à  la  pitrie.  MoBt 
ayons  fait  une  réfolutioniglorieuie, anais -nous  poasédionsjdes  armes,  des  c»> 
nans ,  de  la  poudre,  une  année;  nous  aviona-iine  eapitalt^  céaoiue  à^taoserélir 
sous  ses  ruines ,  plutôt  que  de  se  soumettre. 

JIos  frères ,  les  Rutbéoiciia ,  manquaient  de^lawt ,  ibsi'Mdonl  que  lenr-eo»» 
rage,  et  cependant  leurs  oppresseurs ,  dontt  les  mmbiansea  afméss  Jm^m^p» 
loppsient,  commeen un  réMu de  fer,  redoiitaknt.iees âmaa  Spartiates,  «t -aa 
hâtèrent,  dès  que  If^rserie  lew  l'éteudiu^  de  la iifgéDémtkm  nationale,  dto* 
lever  et  de  ploagsr  dans  les  caohote  «u  itaDs  lee  'déeerls  de  la  Sibérie,  1m 
citoyens  les  plus  dévoués  à  lapatrie.  .Ce  qui  reliait,  dépeunru  d'armes ,  dei 
nitions,  entouré  d'une  armée  puissante ,  ne  possédait  poiat  de^YiUe.«M 
dérable,  pour  defrenir  ellennéme  le  neutre  et  Je  soutien  de  l'insurrafition,  eltim 
se  laissa  cependant  pas  aller  au  découragement;  bien  au«eirtraire,  onlUMlt 
dans  le  silence  le  plus  profond,  tous. les  préparatifs  nécessaires  pour  l'insofrea» 
tion;  on  attendait  seulement  que  lei.-arméei  russes  passassent  en  Pologne  4t 
qu'un  corps  volant  polonais ,  vint  donner  le  signal  de  l'ineendie  général.  La 
calme  apparent  qui  régnait  duns  oes  contrées  n'était  que  le  précurseur  de  H^ 
rage  et  dès  que  le  brave  Dwemiçki  posa  le  pied  sur  un  sol  trop  longtemps  mê^ 
servi ,  les  patriotes  ne  eurent  plus  nïodérer  leur  impatience;  ils  se  levèrent  lor 
plusieurs  points ,  se  réunirent  en  partie  à  nos-soldats^  et  en  partie  combattirent 
par  corps  volants  détacbés.  Cependant  le  corps  d'aimée*  de  Roth  quitta  Ja  Bai- 
sanabie.  La  Russie  dégarnit  la  frontière  de  ce  côté  ;;eUe  éiait  «ssea  gardée  par 
le  sommeil  léthargique  de  l'empire  Ottoman.  Roth  s*avança  A  mardies  tofoéei 
pour  se  joindre  à  Rudiger,  et  attaquer  la^petite  armée  polonaise.  Les  Hi 
quoique  avec  des  forces  quadruples ,  ne  doivent  qu*à  une  yiehelé.un 
acheté  au  prix  ide  l'infamie  ;  ils  ont  violé  un  territoirB  oentas  et  forcé  par  Jà 
Dwemiçki  à  «erietirer  en  Galicie.  Ijt  malhettrenae  issue  .île  son  eipéditian 
n'abattit  point  le  courage  des  insurgés,  fiiistrace^  fortune,  patrie,  tout  était 
de  l'enjeu.  Ils  puisèrent  de  nouvellss  forces  dans>leur  désespoir  et  combattiraut 
longtemps  avec  succès. 

.Ils  vainquirent  las  Ruases  dans  plnsieun  nncontraa,  leur  enlevèrent  uaa 
quantité  de  prisonniers ,  entre  antres  deux  généfaux;  ile  s'emparèrent  de  plor 
sieurs  canons,  coupèrent  dea  tiansports  de  vivres,  et  firent  sentir  à  leurs  op» 
piesseurs  qu'Us  n'avaient  pas  cessé  d'étM  Polonais,  liais  les  forces  mases  étaient 
trop,  considérables  pour  qnlls  pussent  lenr  tenir  tête  en  raie  campagne.  L*ai» 
tion  de, plusieurs  districts. était  paralysée  par  la  .présence  es  l'ennemi  et  les 
insurgés,  attaqués  par  l'annéeiégulâère  de  Roth, éprouvèrent  un  éehao,  AJg 
suite  duquel  quelques  centainaa  des  leun  paasèirent  en  Cklioie;  et  le  w^H^b, 
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apri*  ï'élre  dinsé  «n  corps  iIe  partism»,  iiarceU  ssns  cesse  l'ennemi.  Ils  ila- 
qnèr»nt  les  trsnsporwdi:  TiïrïB  tl  de  munilioos,  el  dernièrement  loeote.  iii 
ont  détruit  t  si  X  lieues  de  Zylomierz  un  corps  de  4000  Russes ,  auqu«l  ils  gri 
enltrt  an  oonTOi  très- considérable  de  poudre.  L'n  détacberoenl  de  300  raYilBn, 
oommRndé  p«r  Charles  Uozyçki .  lient  de  franchir  130  lieues  de  pays,  an  ni' 
Uao  du  armées  eacemies,  en  livrant  presque  jaurneUemem  quelque  conibii.  11 
Mt  arrirè  à  Zamosç ,  chargé  de  dépouilles. 

Las  Russes  m  vengent  d'une  manière  atroce  stir  un  peuple  dont  le  seulcno! 
Mt  de  n'avoir  i>oint  dêgènoré  de  ses  pères,  d'aimer  toujours  sa  patrie  int 
idolâtrie.  La  plume  se  refuse  à  tracer  tojtes  les  horreur?  dont  ces  malbeanua 
emirées sont  maintenant  le  théâtre.  On  égorge  les  vieillards,  on  brIUe  IM 
tMi,  dans  laun  maisons,  les  temmesel  les  enfants;  on  envoie  dans  l'erQ  *f 
JiWrta  00  sous  la  hache  du  bourreau  tiiul  ceui  qu'on  soupçonne  d'être  pHr* 
M;  on  eieree  les  recrues  à  tirer  contre  les  roalheureui  prisonniers.  On  piUt, 
OBdt*asteles  cbiieaui  el  les  TillaRes;  on  veut  d^eupler  ce  pays,  cuM 
oppresseurs  sa* enl  bien  qu'ils  compienl  autant  d'ennemis  que  de  Polooaii.  Ca 
dHknasDTs  des  IrÛnes,  ces  sujets  du  chef  de  la  sainle-alliaoce  eicitcol  !■ 
ftyvKa  à  aeioulever  contre  leurs  seigneurs ,  L  les  égorger .  à  brûler  lear  pn- 
pffétès  :  ita  fomeutenl  U  plus  horrible  d^s  révolutions  sociales.  Non.  cencMn 
pMM  Tala  que  tant  de  courage,  de  persévérance,  de  dévouement  aunot 
ékHHié  la  terre!  Les  provinces  ruthéniennes  ne  peuvent  jamais  devenir  bw- 
kovites;  lear  indépendance  est  un  droit  el  un  fait  scellé  du  sang  de  miffi» 
do  martyrs  ;  ce  commun  accord  à  chercher  les  dangers  les  plus  terribles,  cdtt 
intrépidité  qui  les  leur  a  (ail  braver  pour  reconquérir  la  liberté,  loot  ceh 
prouve  une  nationalité  bien  prononc-e,  une  nécessité  d'enistence  politique. 

Tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  distin;;ué  dans  ces  provinces  .  par  la  naissasct 
at  le  mérite  :  les  Bernatowicz .  le^  Brzozowki,  les  Czaçki.  les  Czaykowski.  te 
Dobek,  les  Domaradzki,  les  Dunin,  tes  Godebski.  les  Golynski .  les  Bai- 
towski,  les  Jelowiçki,  les  Jlinski.  les  Kotysko.  lesKorzeaiowski,  les  Knsiçli, 
Isa Krzyzanawski,  les  Malinowski.  lesHoi:horl,lesNagum)ctewski,  lesOliâr. 
les  O^laszewski,  les  Pilcbowski,  le^  rodhor^ki.  les  Potocki,  les  Rzevm^,  l« 
Sabbatyn ,  les  Sobanski ,  les  Kkowronski ,  les  Sieçkl ,  les  Stempowaki ,  les  Tb- 
HUsiewski.  les  Trypolski,  tes  Tyszkiewicz,  les  Wereszciynski .  les  Wwtdl, 
les  Wylezyoski .  les  Zakaszewski,  ksZapolski.  les  Zarczynski ,  etc. .  tooi  OM 
été  les  premiers  à  saisir  les  armes-  Ce  n'est  pas  seulement  la  noblesse  qui  a  prii 
part  i  l'insurrection,  les  paysans  même,  quoiqu'ils  professent  le  rite  grec,  sv- 
Tent  leurs  seigneurs  et  combattent  vaillamment  à  leurs  cOtés.  L'amour  de  11 
patrie  anime  également  louslescŒurs;  celle  vie  nouvelle,  puisée  dans  le  **■ 
Touement  pour  la  cause  nationale,  eflace toute  distinction  de  raog,  comme  h 
vie  éternelle  qui  nous  atlend  au  delà  du  lorabeau. 

La  violence  la  plus  odieuse,  les  indignes  partages,  ne  sauraient  jamais  MQ- 
(litaer  un  droit,  et  quand  le  sentiment  de  l'indépendance  jaillit  avec  une  ld> 
indépendance,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  le  réprimer,  si  ce  n'est  l'aiiéanticsteMii 
total  de  la  pairie.  Les  insurgés  ont  tout  sacriliâ;  ils  n'ont  maintenant  i  cbnâ 
qu'entre  une  mort  glorieuse  qui  peut  encore  procurer  la  liberté  &  leurs  eoo- 
citoyens,  et  i'écbafaud,  l'eiil  el  les  cachots.  Ils  ne  balanceront  pas,  unel^Ut 
tlternalive  ne  peut  que  retremper  leur  courage,  que  les  ewiier  à  de  nouvesin 
elTorls.  Que  les  Russes  n'espèrent  plus  aucune  soumission  de  leur  part.  Trap* 
aang  versé ,  trop  de  cruautés  séparent  tes  oppresseurs  des  oppriioéa.  LCs  duiiMi 
de  luccés  augmentent  tous  les  jours ,  pour  ces  derniers.  Bientôt  nous  poiim» 
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leur  tendra  lei  bm,  noof  poamtit  cBMBibla  attoiodre  notre  bat  unûiaé  : 
VofftanehittimmU  4c  Ukpatriêl 

André  Harodyski. 

Décret  du  gouvememerU  natùmàl  polonais^  relatif  à  la  eonvoeatian 

de  Varrière-ban  ou  pospoliU-ruszmie. 

VarsoTie,  le  21  Juin  1831  '. 

Le  gouvernement  national  voyant  la  nécessité  d'employer  toutes  les  forces 
du  pays,  afin  d'expulser  les  eavahisseurs  moskovites,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  dernière  réserre,  envectu  de  notre  décret  du  17  février  dernier* 
est  appelée  comme  arrière-ban. 

Art.  II.  Tous  les  hommes  ftgés.  de  17  à  50  ans,,  nobles  ou  i^on-nobles,  sont 
appelés;  ceux  qui  peuvent  avoir  un  cheval,  formeront  la  cavalerie;  tous  les 
autres  formeront  Tinfanterie.  Le  cavalier  se  munira  d'une  lance,  d'un  sabre  on 
d'un  pistolet,  le  fantassin  sera  armé  d'une  faux,  d'une  pique  et  d'un  fusil, 
s'il  peut. 

Art.  m.  Le  gouvernement  national  nomme  un  chef  dans  chaque  palatinat, 
et  celui-ci  nomme  les  chefs  d'arrondissement ,  du  district  on  des  paroisses. 
Ces  nominations  se  feront  selon  les  ordonnances  des  2 ,  3  et  7  décembra  1880. 

Art.  IV.  La  commission,  de  guerre,  indiquera  des  officiers  de  l'armée  régu- 
lière ,  comme  aides  et  instructeurs,  aux  chefs  d'arrondissements  et  de  districts. 

Art.  V.  Dans  chaque  arrière-ban  des  paroisses ,  il  y  aura  un  ouré  ou  un  vi- 
caire du  lieu ,  qui  rempliront  leur  mission  religieuse, 

Art.  VI.  Les  Israélites  ne  sont  point  exempts  de  ce  service,  et  ils  fraternise- 
ront avec  les  autres  habitants. 

I 

Art.  VII.  L*arrière-ban  se  réunira  dans  les  lieux  que  les  chefs  respectifs  lui 
assigneront  d'avance. 

Art.  VIII.  Tout  butin  pris  sur  l'ennemi  appartiendraà  celui- quis'en  emparera. 

Art.  IX.  Tous  ceux  qui  se  distingueront  dans  les  rangs  de  l'arrière-ban, 
qui  seront  blessés,  ou  qui  succomberont,  en  laissant  des  veuves,  auront  droit 
aux  mêmes  prérogatives  et  aux  mêmes  récompensés  -que  les  militaires  de  Tar^ 
mée  régulière. 

Art.  X.  Tout  homme  appelé  à  l'arrière-ban ,  devenant  ainsi  soldat,  sera  pas- 
sible des  peines  du  code  militaire.  Quiconque  se  soustraira  au  service ,  sera  re- 
gardé comme  déserteur^  et  sera  passible  des  peines  militaires. 

Art  XI.  Tout  homme  appelé  à  l'arrière- ban,  devra  avoir  avec  loi  pour  huit 
jours  de  vivres. 

Art.  XII.  La  commission  de  guerre  prescrira  les  instructions  nécessaires  dan* 
le  but  de  développer  ultérieurement  l'action  de  l'arrière-ban. 

Art.  XIII.  Un  décret  spécial  sera  publié  plus  tard ,  quant  è  l'arrière-ban  de  la 
ville  de  Varsovie. 

Toutes  les  autorités  compétentes  donneront  la  plus  grande  publicité  an  pré- 
sent décret,  et  particulièrement  son  exécution  est  confiée  aux  ministres  de 
l'intérieur ,  de  la  police  et  de  la  guerre. 

Le  président  îl.  CzartoryM. 

Le  secrétaire  André  Pliehta. 

Le  mimstre  de  la  guerre»  FranfoU  MoravoM. 

Le  secrétaire  Zielinskij  colonel. 

i.  Archivée  dé  Pologne, 
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Çireulaim  de  la  régence  de  Posen^  adnniÊ\  wiÉ#ltn<»fi— fcM, 
afin  de  eonfisqwr  les  armes  destinées  aux  PolpfMM  eomboum 
tes  Russes.^ 

PoMii,I«9flrJiiiBl88t<. 

Un  noareau  trtn^rt  d^irmes,  cachôes  dam  le  boii  (Tacigou ,  et  dertînénz 
Poloniû,  Tient  d^être  dèeouTert  à  la  douane  d'Eckarteberg;  un  pareil  tramport 
a  été  saisi  à  Pétersdorf ,  pits  Zittau ,  par  les  employés  du  roi  d»  Saxe.  Ce»  tiÉDi» 
ports  ont  été  menés  par  des  conducteurs  françids;  il  en  rtaitte'qnll  lut  tu- 
feUler  les  individus  de  cette  nation.  En  conséquence,  je  recommande  anrnto- 
vltés  compétentesde  veiller  à  l'exécution  des  ordres pn&cédtatts,  et  de  etliM, 
«I  de  saisir  hommes  et  armes  destinés  aux  Polonais. 

Le  président  supérieur  du  grand-duché  de  Posen, 

Fhttwell. 

' 

Huitième  circulaire  diplomatique  du  gouvernement  naHonalfelih 
ncM^  présidé  pair  A,  6,  Czartoryskiy  adressée  à  ses  agents  i 
fétrangety  sur  la  viokaiofi  de  la  neutraliU  par  le  rei  de  JVimm, 
et  sur  les  secows  qu*U  accorde  aux  Busses^  afin  dfo  hâter  FanâÊih 
tissement  de  la  Pologne. 

VarsoTie ,  le  37  juin  1831  ^ 

La  conduite  que  le  gouvernement  prussien  croit  devoir  adopter  envers  la  Po- 
logne nous  oblige  de  rompre  de  nouveau  le  silence  et  de  porter  à  le  eooiitt»- 
aanee  des  puissances  étrangères  les  nombreuses  infractions  au  syalèna  ds 
neutralité  que  ce  gouvernement  renouvelle  sans  cesse. 

C'est  avec  une  peine  sensible  que  nous  revenons  sur  ce  s^iet^  et  qiie»|ns- 
•és  par  l'urgence  du  moment,  nous  nous  voyons  forcés  de  nous  plaindn  à 
haute  voix  et  de  demander,  dans  des  circonstances  aussi  graves,  l'appui  dei 
Cabinets  européens. 

Quand  la  lutte  entre  l'empereur  de  Russie  et  la  Pologne  a  commencé,  quand 
on  croyait  généralement  en  Europe  qu'air  bout  de  quelques  semaines,  i  la 
fuite  d'une  seule  bataille,  l'armée  russe  ferait  rentrer  les  Polonais  souaXeyMig 
d'une  obéissance  passive,  la  Prusse  assista  avec  impassibilité  au  spectacle  dis 
l'extermination  du  peuple  polonais.  Nous  avions  lieu  d'être  alors  étonnés  de  cette 
indiflTérence ,  mais  nous  n'avions  pas  le  droit  de  nous  en  plaindre.  L'abandun 
où.  Ion  nous  a  laissés  ne  nous  a  point  découragés  ;  nous  avons  multiplié  noi 
efforts,  nous  avons  prodigué  notre  sang,  nous  ne  nous  sommes  pas  laissés 
abattre  par  des  revers,  nous  avons  résisté,  nous  résistons  encore  à  lapuisamce 
colossale  de  la  Russie;  car  si  nous  n'avions  jusqu'à  présent  aucun  allié,  nous 
n'avions  non  plus  qu'un  seul  adversaire  à  combattre. 

liais  au  moment  où  nous  avons  cru  mériter  l'estime  et  peut-être  même  Fin- 
térèt  des  autres  puissances ,  au  moment  où  nos  efforts  et  nos  sacrifices  tlliiiiy 
porter  leurs  fruits,  pouvons-nous  voir  sans  douleur  une  puissance  voisine  por- 
ter secours  à  nos  ennemis  pour  arrêter  nos  succès  et  nous  dépouiller  des  avan- 
tages brillants  que  notre  position  actuèOe  nous  avait  assurés? 

Lap  Proese-  e  refoié  d'arrêter  de  sa  main  le  glaive  exterminateur  qui  était  ns- 

1.  Archives  de  Prune. 

2.  Archives  de  Pologne. 
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prodn  •or  luw  IIMi,  at  die  tend  aujourdlmi  aat  inthi  McnindUa  ft  dm  mau- 
miB  pour  éloigner  1b  jour  de  notre  triomphe. 

Tant  que  cette  iraînanee  ne  niKDir«stait  l'iatérH  i^'éUe  portait  i  nos  enne- 
mis que  par  dea-nenires  mjusles  elvexatoirei,  ma»  qui  □' étaient  pu  dénature 
i  exercer  une  influence  dtcisiTe  sur  la  marche  de  nos  alTkires  ;  tant  qu'elle  en- 
travait nos  communications,  qu'elle  gênait  le  passage  de  nos  Tofageura,  qu'elle 
arràlait  nos  fonds  el  ceui  des  particuliers,  nous  protetlions  contre  ces  mesurai, 
Tbais  nous  ne  roulions  pis  éleTer  la  voii  pour  nous  plaindre  à  une  puivance 
dont  la  hienveillauce  nous  aurait  été  précieuse ,  et  qui ,  certes ,  n'avait  aneuii 
reproche  à  nous  faire. 

Mai3  aujourd'hui  que  nos  destinées  dépendent  en  grande  partie  de  la  conduite 
que  la  Prusse  suivra  ànotre  égard,  noue  ne  pouTont  pas  garder  plua  longtempi 

L'armée  polonaise,  en  se  portant  vers  le  théâtre  de  ['insurrection,  en  ap- 
puyant par  des  forces  considérables  l'héroisme  de  nos  Trères  de  Lilhaanie,  a 
obtenu  des  résultats  importanli:  l'armée  d'Invasion,  après  avoir  aisuyé  dei 
pertes  conaid ë râbles ,  se  voit  aujourd'hui  cernée  par  une  insurreclian  éner- 
gique ,  et  qui  s'est  encore  fortiSée  par  nos  secoure;  elle  n'ose  pas  s'avancer, 
elle  ne  peut  plus  même  se  maintenir  dans  le  royaume;  il  faut  qu'elle  recale, 
car  ses  lignes  d'opération  n'eiistenl  plus;  les  renforts,  les  vivres,  lesmunitiotts 
dont  elle  a  besoin,  ne  peuvent  plus  lui  arriver  du  fond  de  U  Itussie;  le  général 
en  chef  avait  basé  ses  opérations  rDilitaires  sur  ces  données,  qui  étaient  posi- 
tives. Notre  triomphe  nous  paraissait  assuré;  sans  remporter  mémederic- 
toires.  nous  étions  sûrs  de  vaincre  l'ennemi;  nous  en  étions  sdrs,  oarniras 
comptions  aiir  la  neulralilé  du  Csbiiiel  de  Berlin.  Hais  si  l'armée  russe  se  voit 
pressée  de  vivres,  elle  en  tire  île  la  Prusse;  si  elle  manque  de  munitions,  la 
I*rvissc  lui  en  fournit;  et  en  devenant  ainsi  un  arsenal,  un  magasin,  une  forte- 
resse pour  l'armée  russe ,  elle  détruit  nos  espérances  et  paralyse  le»  manœuvrât 
les  mieux  combinées.  Ce  sont  îles  faits  que  nous  vous  cilous  et  que  nous  poo- 
Tons  appuyer  de  preuves  îrrécus.-.bles.  On  peut  bien  ajouter  foi  à  nos  paroles: 
car,  quel  intérêtaurions-nous  k  nous  plaindre  d'nne  puissance  aiec laquelle 
nous  désirons  non-seuleaient  maintenir  les  rapports  d'amitié  el  de  bon  voisi- 
oage,  mats  dont  nous  voudrions  encore  gagner  les  sentiments  plus  bieik- 
veiUanls? 

Le  général  ToU  semblait  vouloir  porter  la  guerre  sur  la  rive  gauche  de  h 
Vistule:  si ,  avec  une  armée  qui  n'est  ferle  sujourdlii»  que  de  cinquante  i 
soiianle  mille  hommes,  il  passe  la  Vistule  à  Ploçk ,  il  abandonnera  sa  ligne 
d'opération  et  ses  communications  avec  l'empire.  11  n'aurait  donc  jamais  pu 
eiécuter  ce  plan ,  ni  même  le  concevoir,  sans  iire  assuré  préalablement  deïiii- 
teniions  du  Cabinet  de  Berlin ,  sans  avoir  compté  snr  un  abri  dans  les  fitMs 
prussiens,  en  cas  de  revers. 

Il  est  possible  que  le  chef  de  l'armée  russe  renonce  à  ce  plan,  et  que  nous 
n'aurions  ]ilus  Heu  de  reprocher  à  la  Prusse  une  nouvelle  violation  du  système 
de  neulralilé.  II  y  a  cependant  des  faits  qui  restent;  noue  voue  les  transmet- 
tO[is  en  vous  recommanilsnt  de  les  porter  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment.... Ce  gouvernement  appréciera  sans  doute  la  justice  de  nos  réclamations, 
el  vaudra  bien  intercéder  auprès  de  la  C<wr  de  Berlin  pour  faire  cesser  un 
état  de  ehoses  n  BOisMe  t  Dos  iotéréb  et  si  peu  eontonna  sus  devoirs  de 

La  sagesse  et  la  justice  du  gouvernement  prussien  BOQs  sont  OOnnuM;  nous 
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iTont  éTité  tout  ce  qai  lanit  pu  l'offenser;  nous  n'iTpos  laisié  ^cliapiMi^^* 
cune  occftsiou  pour  dissiper  ses  prérentions  et  gagner  sa  eonfiahco,  nous 
n'avons  rien  à  nous  reprocher  ;  il  nous  est  donc  d'autuit  plus  pénible  de  wir 
le  Cabihet  de  Berlin  se  laisser  guider  à  notre  égard  par  ub  esprit  de  oal- 
Teillance  qu*il  est  difficile  de  l'expliquer;  nous  espérons  cependant  que  Iln- 
tercession  des  puissances  mieux  disposées  pour  nous,  que  le  temps  surtout, 
fera  comprendre  à  la  Prusse  quelle  devra  être  la  nature  de  ses  rapports  avtela 
Pologne ,  et  qu'il  la  fera  contribuer  à  la  pacification  de  TKurope ,  au  bonheur  «c 
àllndépendance  de  notre  patrie. 

André  Horodyski. 


Proclamation  du  Gouvernement  national ,  à  Varmée  polonaise. 

Varsovie,  le  2  juillet  1831  *.  " 

Soldats»  . 

Quand,  pour  la  première  fois,  vous  vous  présentiez  an  com- 
bat pour  assurer Texistence ,  Tindépendance  et  Tintégrité  delà 
patrie,  la  Pologne ,  confianle  dans  la  sainteté  de  sa  cause,  ne 
cherchait  point  des  secours  étrangers  :  elle  avait  placé  tout  m» 
espoir  dans  votre  admirable  bravoure. 

Et  la  Pologne  ne  s'est  point  trompée  ;  et  c*est  de  tous  qu'elle 
attend  son  salut,  fin  effet,  cinq  mois  d'héroïsme  ont  couronné 
vos  efforts^  et  l'univers  ne  cesse  de  vous  admirer.  L'ennemi  a 
été  d'abord  arrêté  dans  sa  marche,  puis  repoussé.  La  prépoo** 
dérance  de  l'armée  nationale  ne  peut  pas  être  mise  en  doute. 
Varsovie  est  en  sécurité.  La  Lithuanie  est  en  feu,  l'Ukraine  se  sou- 
lève» et  l'Europe  commence  à  croire  que  la  Pologne  peut  et  doit 
renaître.  Oui!  soldats,  le  tiouvernement  national  n'hésite  pas  i 
vous  annoncer  que  les  puissances  de  l'Europe  rompront  bientôt 
leur  silence,  et  qu'elles  parleront  tiaulement,  au  nom  de  l'hu- 
manité et  de  la  justice  :  et  ce  résultat  sera  encore  votre  œuvre  ! 
Vos  victoires  sont  déjà  récompensées  par  la  célébrité  qui  s'at- 
tache à  vous;  mais  qui  peut  récompenser  ces  modestes  vertus 
du  soldat,  qui  sont  la  première  garantie  des  triomphes  T  Qui 
peut  récompenser  ces  peines  et  ces  privations,  et  ce  choléra  ap- 
porté parTennemi?  Rien  n'a  pu  vous  décourager.  De  telles 
vertus  vous  rendent  invincibles  ,  et  font  de  vous  de  véritables 
soldats-citoyens  ! 

Soldats  1  la  voix  du  peuple  polonais  nous  dit  :  Maintenant  ou 
jamais!  persévérons  donc,  et  nous  trouverons  la  paix  et  une 
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pendu  SOT  no»  têl0t,  et  elle  fend  aujourd'hui  une  main  8ec0ttiti)le  à  nos  enne- 
mis pour  éloigftef  le  jour  de  notre  triomphe. 

Tant  que  cette  ftoîssanee  ne  manifestait  Fintérêt  qu'elle  portait  à  nos  enne- 
mis que  par  det  mesures  injustes  et  vezatoires,  mais  qui  n'étaient  pas  de  nature 
à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  marche  de  nos  affaires  :  tant  qu'elle  en- 
travait nos  communications,  qu'elle  gênait  le  passage  de  nos  voyageurs,  qu'elle 
arrêtait  nos  fonds  et  ceux  des  particuliers,  nous  protestions  contre  ces  mesures, 
mais  nous  ne  voulions  pas  élever  la  voix  pour  nous  plaindre  à  une  puissance 
dont  la  bienveillance  nous  aurait  été  précieuse,  et  qui,  certes,  n'avait  aucun 
reproche  à  nous  faire. 

Mais  aujourd'hui  que  nos  destinées  dépendent  en  grande  partie  de  la  conduite 
que  la  Prusse  suivra  à  notre  égard,  nous  ne  pouvons  pas  garder  plus  longtemps 
le  silence. 

L'armée  polonaise ,  en  se  portant  vers  le  théâtre  de  l'insurrection ,  en  ap- 
puyant par  des  forces  considérables  Théroïsme  de  nos  frères  de  Lithuanie ,  a 
obtenu  des  résultats  importants:  l'armée  d'invasion,  après  avoir  essuyé  des 
pertes  considérables,  se  voit  aujourd'hui  cernée  par  une  insurrection  éner- 
gique, et  qui  s'est  encore  fortifiée  par  nos  secours;  elle  n'ose  pas  s'avancer, 
elle  ne  peut  plus  même  se  maintenir  dans  le  royaume;  il  faut  qu'elle  recule, 
car  ses  lignes  d'opération  n'existent  plus;  les  renforts,  les  vivres,  les  munitiotte 
dont  elle  a  besoin,  ne  peuvent  plus  lui  arriver  du  fond  de  la  Russie;  le  général 
en  ciief  avait  basé  ses  opérations  militaires  sur  ces  données,  qui  étaient  posi- 
tives. Notre  triomphe  nous  paraissait  assuré;  sans  remporter  même  de  vic- 
toires, nous  étions  sûrs  de  vaincre  l'ennemi;  nous  en  étions  sûrs,  oarnmu 
comptions  sur  la  neutralité  du  Cabinet  de  Berlin.  Mais  si  l'armée  russe  se  voit 
pressée  de  vivres,  elle  en  tire  de  la  Prusse;  si  elle  manque  de  munitions,  la 
Prusse  lui  en  fournit;  et  en  devenant  ainsi  un  arsenal,  un  magasin,  une  forte- 
resse pour  l'armée  russe ,  elle  détruit  nos  espérances  et  paralyse  les  manœuvres 
les  mieux  combinées.  Ce  sont  des  faits  que  nous  vous  citons  et  que  nous  pou- 
vons appuyer  de  preuves  irrécusr.bles.  On  peut  bien  ajouter  foi  à  nos  paroles: 
car,  quel  intérêt  aurions-nous  à  nous  plaindre  d'une  puissance  aveclaqueRe 
nous  désirons  non-seulement  maintenir  les  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisi- 
nage, mais  dont  nous  voudrions  encore  gagner  les  sentiments  plus  bien- 
veillants? 

Le  général  Toll  semblait  vouloir  porter  la  guerre  sur  la  rive  gauche  de  h 
Yistule;  si,  avec  une  armée  qui  n'est  forte  aujourd'hui  que  de  cinquante  à 
soixante  mille  hommes,  il  passe  la  Yistule  à  Ploçk ,  il  abandonnera  sa  ligne 
d'opération  et  ses  communications  avec  l'empire.  Il  n'aurait  donc  jamais  pu 
exécuter  ce  plan,  ni  même  le  concevoir,  sans  être  assuré  préalablement  des  in- 
tentions du  Cabinet  de  Berlin ,  sans  avoir  compté  sur  un  abri  dans  les  Ëtats 
prussiens,  en  cas  de  revers. 

Il  est  possible  que  le  chef  de  l'armée  russe  renonce  à  ce  plan ,  et  que  nous 
n'aurions  plus  lieu  de  reprocher  à  la  Prusse  une  nouvelle  violation  du  système 
de  neutraUté.  Il  y  a  cependant  des  faits  qui  restent;  nous  voue  les  transmet- 
tons en  vous  recommauiiant  de  les  porter  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment.... Ce  gouvernement  appréciera  sans  doute  la  justice  de  nos  réclamations, 
et  voudra  bien  intercéder  auprès  de  la  Cour  de  Berlin  pour  faire  cesser  un 
état  de  choses  si  nuisible  à  nos  intéréte  et  si  peu  conforme  aux  devoirs  de 
l'équité. 

La  sagesse  et  la  justice  du  gouvernement  prussiefi  flOUs  soflt  oonnuês  ;  nous 


•et enivrons.  ."  .^.,,^-,   . 

Bien  plus ,  la  commission  nommée  par  Votre  Yvette  poagrpoaa  prtiuniiifc 


âMVr«,  Tîeii  de  propoier  ta  gourermement  d'ewrrir  MÉr^ttaMwIfptflli 
PUttt  etioutes  les  çommunicttioM  tTec  U.  htnta  Viiiolft.  La  eonraWav 
Jusqu'à  demander  que  les  nattes  d'écorce  d*trbrtt  qui  contiennent  de  UUw 
peur  les  Russes  puissent  trtTerser  notre  proTince,  bien  que  ees  nattes  Niât 
ém  lUMitee  dju  o^ett  les  plut  expotés  i  la  oentaglon. 

Les  bateaux  xnsses  peuTent  sans  aucune  difficulté  entrer  en  oommarialiB 
avec  d'autres  naTires  et  avec  les  baUitanls  de  la  côte.  Bientôt  notre  HSk'flm 
liords  de  notre  rifière,  empoisonnés  par  le  cfcoUro,  seront  évités  par  les  n- 
fiies  étreager^  notre  comaoeree  sera  nul.  Ont  deriendront  notre  TiUe,  mta 
province?  de  quelle  utilité  le  commerce  avec  l'année  russe  peut-il  êlie |« 
nous,  s'il  nous  prive  de  toute  relation  commerciale  avec  lae  antres  partis di 
rétrangerT  Mais  11  ne  s'agit  pas  seulement  du  commerce;  la  vie  de  tousleiki- 
bîtents  de  la  pvoriace  est  menaoée  par  ees  comnrenioationB  qu'on  entnital 
aveo  les  Russes. 

Sre,  au  nom  de  la  ville,  au  nom  de  la  province,  noua  nous  adceisow  A 
Ta  grâce  de  Votre  Majesté.  Qif  elle  ne  nous  considère  pas  comme  eftcsn 
entiènoMiiit  perdus,  qu'elle  daigne  sauver  ce  qui  est  enoore  à  sanver;  qMi 
défende  ce  commerce  pernicieux  avec  les  pays  occupés  par  l'armée  iwe,  il* 
Iketée  par  la  terrible  maladie;  qu'elle  daigne  ordonner  du  moifia  que  œ  ea- 
meree  ne  puisse  avoir  Ueu  désormais  que  sur  les  routes  déjà  infectéett 

CVtt  avec  respect,  avec  confiance,  que  nous  adressons  eette  prière  à  Voire 
mijesté.  Non,  Sire,  nous  ne  vous  imploreront  pat  en  vain;  vont  éoaattnsii 
prière  de  vos  sujets,  qui  ne  cessent  d'appeler  sur  vous  la  bénédiction  de  CtW 
i|ûi  est  placé  plus  baut  que  tous  les  rois! 

(AifMal  les  ft^nafiirer.) 


Adresse  du  çeuvernemeninatùmal  polonais  pour  remercier  lês  Eim- 
grois  des  vmLX  qu'ils  forment  pour  k  smsoès  des  affaires  de 

Pologne. 

Varsovie,  le  5  juillet  1831». 

Le  gouvernement  de  la  Pologne  a  reçu  la  nouvelle  très-agréable  et  tiés-dés- 
rée  que  les  Hongrois  seuls,  le  reste  tie  l^urope  gardant  le  silence ,  avaient  toit 
d'abord  fSeiit  des  vœux  fraternels  pour  le  euccès  de  nos  afbires,  et  que  lenr  la- 
quéte  à  cet  égard  avait  été  portée  au  pied  du  trône  du  très^uguate  empenar 
d'Autricbe  par  les  très-hauts  États  de  Hongrie.  Certes ,  noble  et  magnanime  est 
la  nation  qui,  considérant  Thumaaiité,  la  eîvilitation  et  IHntérêt  de  nSurope 
entière,  nous  a  donné  cette  marque  insigne  deson affeotionl  Juste  et  pateiail 
est  le  royaume  où  il  est  permis  aux  États  de  faire  une  si  charitable  reqaéte,  de 
rappeler  le  passé,  d'envisager  le  présent  et  de  prévoir  l'avenir? 

Cette  imposante  unanimité  de  la  nation  hongroise  en  notre  faveur,  rappjft 
lit  très  anciennes  alliances  et  la  bonne  amitié  qui  unissaient  les  deux  paapàn, 
unit  d'ailleurs  par  le  voisinage  et  la  parenté.  De  part  et  d'autre,  an  eflct,  J» 
peuples  étaient  liés  aux  peuples  et  les  rois  aux  rois.  .Les  noixlet  bongfoittfi 
plaisaient  à  venir  chez  nous.  Du  temps  de  nos  pères,  ils  s'établinnt  daat  m 
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pays  où  jadis  fkorteait  eetta  liberté  que  peut-être  leurs  descendants  cberelmt 
à  reconquérir  aujourd'hui ,  en  répandant  leur  sang  et  en  sacrifiant  leur  rie  dans 
des  combats  atrooes.  Les  corps  des  Polonais  et  les  os  des  Hongrois  reposent 
dans  les  mêmes  tombeaux  à  Varna,  où,  il  y  a  quatre  cents  ans,  l'accord  des 
deux  peuples  et  la  noble  émulation  qui  les  animait,  les  poussèrent  l'un  et  l'au- 
tre contre  la  puissance  dont  les  armes  menaçaient  l'Europe.  Tour  à  tour  nous 
Ton<;  donnions  des  rois  et  en  recevions  de  tous.  Plus  d'une  fois  même  les  deux 
peuples  n'eurent  qu'un  seul  et  même  roi.  Il  nous  est  doux  de  penser  aujour- 
d'hui que  rillustre  Hedwige,  fille  de  roi ,  Polonûse  et  Hongroise  tout  ensemble, 
réunit  la  Pologne  à  la  Lithuanie ,  et  étendit  les  frontières  du  royaume  jusqu'à  la 
Dzwina  et  au  Borysthène.  Ce  sont  ces  mêmes  frontières  que  nous  nous  efforçons 
de  recouvrer  au  prix  de  tant  de  fatigues  et  de  tant  de  sang.  Il  nous  est  doux  de 
penser  que  le  vaillant  vainqueur  des  Moskovites ,  est  ce  roi  Etienne  qui  porta 
les  étendards  victorieux  de  la  Pologne  au  delà  de  la  Dzwina,  et  que  ce  fut  sous 
sa  conduite  que  les  braves  troupes  hongroises  acquirent  une  gloire  immortelle. 

Ces  souvenirs  du  passé^  cette  demande  et  ces  vœux  exprimés  par  le  peuple 
hongrois  nous  réjouissent  le  cœur^  en  même  temps  que,  connaissant,  comme 
nous  le  faisons ,  la  justice  et  la  magnanimité  de  l'empereur  et  roi  François ,  ils 
nous  inspirent  une  ferme  espérance ,  et  nous  rendent  la  confiance  en  nos  af- 
faires. 

Interprètes  des  semimentsdc  tout  le  peuple,  ceux  qui  gouvernent  aujourd'hui 
la  Pologne  invitent  leurs  concitoyens  chargés  de  la  remise  de  cette  pièce ,  à  se 
mettre  en  route  et  à  porter  aux  Hongrois  les  actions  de  grâce  des  Polonais. 
Dites-leur .  ô  nos  concitoyens  et  frères ,  que  tels  sont  les  sentiments  du  gourer- 
ncment  tout  entier,  ceux  du  sénat,  des  chambres,  de  notre  vaillante  armée; 
de  tout  le  peuple  enfin.  Assurez-les  que,  quelle  que  soit  la  destinée  que  Dieu 
nous  résen-e ,  il  y  a  déjà ,  dans  l'histoire  des  faits  qui  s'accomplissent  chez  nous 
actuellement,  une  page  d'or  toute  prête  où  nous  porterons  témoignage  de  Pacte 
plein  d'humanité,  de  l'acte  fraternel,  c'est-à-dire  de  la  demande  des  nobles 
hongrois  en  faveur  de  la  Poloï?ne. 

Le  chef  du  gouvernement  :  prince,  A,  Czartoryski. 

Le  secrétaire  du  gouvernement  :  BrodowskL 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  :  Aiuiré  Horodyski. 


Neuvième  circulaire  diplomatique  du  gouvermment  national  de 

Pologne,  présidé  par  A,   G.  Czartoryski^  adressée  à  ses  agents  à 

VélrangeTy  relative   à  la  conduite  des  généraux  Jankowski  et 

Bukowski, 

Varsovie,  le  7  juillet  isai'. 

La  crainte  que  l'apparence  d'une  trahison  d'une  part,  et  d'un  mouvement  po- 
pulaire de  l'autre ,  ne  donnât  à  tort ,  un  caractère  d'importance  aux  événements 
de  la  semaine  dernière ,  nous  a  fait  sentir  le  besoin  de  vous  communiquer 
quelques  éclaircissements  à  ce  sujet. 

Le  généralissime  polonais  ayant  appris  que  le  corps  ennemi  du  général 
Rudiger  se  disposait  à  quitter  le  palatinat  de  Lublin ,  ters  la  tin  du  mois  paaté, 
combina  un  mouvement  qui  dût  nous  assurer  Une  victoire  facile,  et  ohargea  la 
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gtoM  AsialDt  laikowAl  dt fnteotioB  de  ee  plu.  Le  monvesient  rtnatl: 
^T  milla  hiiiiim«B  «t  tnau  ^ècw  da  canon  rureot  »u  point  de  tomber  «iv«  oa 
■Hiu.  mit  la  8<iifc*l  Juiowtki,  l'itâhi  irouté  en  prixatoe  de  TeriEicmi,  lu 
l^^tqiM  pu;  U  ne  rampUt  point  toadeToIr,  tilo  gtuéral  Eudiger&out^luppi- 
4MttaDauTaUa,l'aniii«,  tout*  U  popnliUon  de  Vinovie  .  joUrent  uo  cri  dis- 
jligaition.  Laeoaduila  înconoerable  de*  i^énéraut  Junkuuski  «1  Ilukiiirikt,q«i 
BWiqnèrant  tout  deux  i  l«irt  iottructibii'^ ,  iieilla  U  ^u^c^ptibitiic.  rteiciU 
rtmn  l«t  ioDp9oat  du  pubUc.  Le  stniraliMiioe  luNiMk  mm  «tmmimom  tm- 
qnMe  qui  danit  pronanoar  mit  la  degrt  de  cidpibiliU  da  Mt  d«ax  liofemi 
q«t,aaltinant  4ehapp«r  om  tictoira  brillanu,  dnianDt  ftaa  «HpdiN fti 
tflit  autant  perdu  nna  batailla. 

Sut  Mt  aittialaitu  dtt  dénoacUtiont  ttarant  Wtai;  dlas  pir^cat  taite: 
knr  uinoidenca  ivec  la  oonduita  lutpacle  du  gèninl  Jaakowikï  (gontt  i  liv 
irarilè,  et  Dècenila  quelqnet  arrettatiout.  An  pnmlar  brait  da  tn)ittoB,lt 
paaple  patriotique  de  Vartofie  frémit  d'indignation ,  il  te  Maambl*  «I  daa^A 
la  pnoitioD  d«i  aeouiét.  La  gouTernement  promit  U  jnttiM,  at  !■  foula  te  dii- 
p«M.  Si  l'inquiéinda  du  peuple  joiaie  1  ta  cahoeiti  leeoutuBie,  iiiiiiiiMi 
fMlqaet  attroupement*,  l'amour  de  l'ordre  et  da  la  iranqnîUiti  la  mdit  i>- 
o^Miaili.  Âuono  détordra  n'a  eu  lien,  aucun  acte  illégal  n'ft  étA  MBunbdtM 
eattaoccation)  lepaupleflt  preuTe  dtla  nodératioa;  le  gouTenwnwnt  noria 
da  la  ptudenu  et  da  U  termelé. 

Xâ sainteté  de  notre  nauaa,  reotbouriume  général  de  la  lution,  na  petmt- 
ttiant  pat  de  tuppoaar  i'tzittanca  d'un  parti  qui  aurait  aoi^  à  ruiTaatrlt 
apurai  «dra  de  chotaa;  usi«  on  pouvait  tuppoaar  que  la  lyMme  miiinini 
fUlagouTtraeinant  dtdiu  aTtil  coDttuDnientiuiTi,elparIaqii«lUan^inRta 
àitéittr  la  pureté  du  caracièra  natioDal,  sTait  enoore  laitié  qnalqiMa  loei* 
piuml  cet  hommei  dont  let  inttj^li  penonotlt  étaient  rnnlrtri  fti  pir  TéHMit 
■■itdurègaadelajuttice  et  delà  loi.  Le  gouTeraemaot  a  donc  été  bûfad- 
miaUre  la  poitibilité  d'une  contpiralion;  mait  il  a  pu  luppoaer  l'axiateim dt 
i|Dalquet  trame*  obtcnret,  ou  de  qntlquta  dttceint  iiolét. 

11  nomma  une  commiuion,  cborgée  d'eitroiner  In  papiart  dai  nceuéi  et  de 
découvrir  lei  iraeei  deleurt  menéei,  et  le  eéninliuime  établit  da  BaaeAténii 
cooteil  de  guerre,  afln  que  let  coupables  fuisent  punit  tant  aucun  délù.  Ce* 
mainrti  antti  jutla*  qu'énargiqaet  obtinreat  l'aïuntimeot  de  l'opinioD  pobli- 
qtu.  Klle  Tut  pleintmeot  tttitttite,  et  elle  t'abitint  même,  dîna  la  auita,  dati 
pnoonoer  aur  une  affiire  qui  nt  pou*i.it  être  éclaircie  que  par  le  eonra  oïdi- 
oalie  da  la  Juitice. 

Houi  tommet  beuraui  de  pourdr  toui  aDDOucer  aujanrd'hui  qna  pinson 
paraoDaei  qui  aTtiaot  été  aecuBées ,  teront  probablement  reconnuea  tunocaotm, 
•t  qu'il  n'r  aura  peut-être  que  deux  ou  trois  iadJTiduiquelajuatictf  TOtMtaaa 
■éprii  de  la  postérité.  Noua  ne  lommei  pis  cependant  encore  bd  état  de  tau 
définir  la  nature  et  da  roua  dècourrir  l'origine  de  ce  complot  tuppoaé.  U  parait 
Un  dt  peu  d'importance;  il  n'est  probablement  qu'une  simple  intrigua,  qu'a» 
Btenéd  rutie.  C'est  lioii  que  nos  ennemis  ne  le  contentent  pat  de  toutei  laa  ar- 
mât dont  il*  te  toat  larvis  contre  nous. 

n  ne  leur  ralfit  pas  da  noua  avoir  apporté  mules  les  borreurt  da  la  gnerra, 
dalafoDioeatda  la  contagion;  ils  emploient  eocoie  des  moyens  dacomiptiOD. 
PMT  aamar  parmi  nont  des  garmei  da  troublet  et  da  dattructioD;  île  miM- 
■ent  A  leur  ancienne  méthode  ;  ils  TeulenI  que  l'Eunipa  nous  croit  d^dUrft  la 
Uritvnmtnt  par  la  dimrde  et  TanenhU,  et  qtf'tile  nowi  prtntame  tuspaUn 
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d0  nous  gotitermr  noùMnimei!  Vais  tous  ces  efforts  insidieax  et  perfides  rest^ 
roDt  sans  efTet.  L'^^àropê  est  trop  éclairée,  les  Polonais  sont  trop  instruits  par 
l'expérience  pour  se  laisser  prendre  dans  le  piège  qui  leur  est  tendu.  Le  peuple 
de  Varsovie  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  son  patriotisme  et  de  sa  modéra- 
tion ,  et  les  puissances  étrangères  acquerront  une  nouvelle  conviction  que  la 
Pologne  mérite  d*étre  libre  et  indépendante. 

André  Horodyskù 

Dépêche  diplomatique  du  comte  Horace  Sébastianit  ministre  des  af* 
faires  étrangères  de  France  ,  au  prince  Maurice  de  Talieyrandy 
ambassadeur  en  AngleterrCj  en  engageant  le  Cabinet  de  Saint" 
James  d'agir  ensem^bU  avec  celui  des  Tuileries,  en  faveur  de  la 
cause  polonaise. 

Paris,  le  7  juillet  1831  *. 
Mon  Prince , 

Le  Roi ,  touché  des  maux  qu'a  déjà  causés  la  guerre  de  Pologne  à  deux  na- 
tions qui  lui  inspirent  un  si  vif  intérêt,  jaloux  d'assurer  le  maintien  de  la  paix 
chaque  jour  compromise  par  une  lutte  aussi  prolongée,  et  non  moins  occupé 
de  préserver  TOccident  de  l'Europe  du  terrible  fléau  que  cette  guerre  traîne  à 
sa  suite,  s'est  adressé  avec  confiance  à  l'empereur  de  Russie  pour  mettre  un 
terme  à  tant  de  malheurs ,  et  faire  cesser  une  effusion  de  sang  dont  l'humanité 
n'a  que  trop  longtemps  gémi.  La  pensée  du  Roi  était  aussi  de  conserver  l'exiv- 
tence  politique  d'un  peuple  qui  s'en  est  montré  si  digne  par  tant  de  courage  et 
de  patriotisme,  et  qui  a  pour  sa  nationalité  la  garantie  des  traités  de  Vienne* 
Jusqu'ici  les  efforts  du  Roi  n'ont  pas  obtenu  les  résultats  qu'il  était  en  droit  de 
se  promettre;  malgré  leur  peu  de  succès,  Sa  Majesté  ne  pense  point  qu'eHe 
doive  renoncer  à  la  généreuse  et  pacifique  médiation  que  lui  conseillent  ses 
sentiments  personnels  et  que  lui  prescrit  la  situation  de  l'Europe.  Elle  croK 
surtout  que  si  l'Angleterre  agissait  d'accord  avec  la  France  pour  donner  à  cette 
salutaire  intervention  toute  la  force  dont  elle  est  susceptible,  l'efTet  pourrait 
en  être  assuré  par  l'union  de  ces  deux  puissances.  Le  Roi  connaît  assez  les 
sentiments  qu'animent  Sa  Msjesté  Britannique  pour  espérer  qu'elle  ne  refusera 
point  de  donner  sa  franche  et  complète  adhésion  à  nos  démarches  et  de  joindre 
il  DOS  efforts  son  action  puissante ,  lorsqu'il  s'agit  aussi  souverainement  du  bien 
de  l'humanité  et  de  l'intérêt  général  de  l'Europe.  Le  désir  de  Sa  Majesté,  mon 
Prince ,  est  que  vous  fassiez  à  ce  sujet  des  ouvertures  immédiates  et  pressantes 
au  gouvernement  anglais  :  nous  en  attendons  le  résultat  avec  une  vive  impa- 
tience. 

Agréez,  etc. 

Horace  Sébastiani, 


Manifeste  du  gouvernement  national  polonais,  relatif  à  la  conduite 
partiale  des  Cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne  envers  la  Russie. 

Varsovie,  le  14  juUtet  1831  ^ 
Il  est  des  circonstances  extrêmes  qui  ne  permettent  pas  de  garder  une  me- 
sure qu'on  voudrait  toujours  observer.  Pourrait-on  reprocher  au  peuple  qaà 
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s«  Toit  ea  danger  dé  périr,  de  rigniler  U  fauMe  appanoM  te  Fégalité  donii» 
couTrent  ceux  qui,  pour  l'achever,  Becoadeut  son  adTcnairaf  Lea  Pt^onaiteit 
le  droit  d'affirmer  que  la  Toi  des  nations  n'est  qu'un  fain  nom,  ai  que  las  tni- 
tés  et  les  conventions  n'ont  été  inventés  que  ]  our  couvrir  le  crime  du  paissut 
dlun  simulacre  de  justice.  Le  principe  de  non  intervention  ne  pourrait-il  à  hi 
seul  servir  de  document  de  la  politique  d'égoisme,  adoptée  aqjourd'hui  pu  la 
Cabinets?  L'Autriche  l'a  appliqué,  l'on  sait  comment  ,  vis-à-vis  de  noui.en 
désarmant  le  corps  du  général  Dwernicki,  et  l'Europe  est  restée  muette.  U 
Prusse  viole  d'une  manière  liien  plus  criante  ce  principe ,  qui ,  quel  qu'il  soit, 
une  fois  reçu .  devrait  être  ou  respecté  partout,  ou  également  appliqué. 

Bien  des  fois  nous  avons  adressé  aux  Cabinets,  garants  de  ce  principe,  les 
réclamations  les  plus  instantes,  et  tous  ont  été  sourds  à  notre  toîx;  mais  nma 
ne  pouvons  pas  faire  constater,  par  des  enquêtes  juridiques,  les  faits  qui  eut 
eu  lieu  sur  le  territoire  prussien;  ils  sont  cependant  suffisamment  démontrés 
par  les  détails  les  plus  circonstanciés,  pris  sur  les  lieux  mêmes.  De  toutes  les 
preuves,  la  plus  irréfragable  nous  est  aujourd'hui  fournie  par  la  position  ac- 
tuelle de  l'armée  russe  et  par  ses  opérations. 

La  Prusse ,  confiante  dans  notre  faiblesse ,  aura  beau  donner  des  réponses 
évasives  aux  puissances  qui  veulent  maintenir  en  Kurope  le  principe  de  wm 
intervention  «  elle  ne  pourra  plus  colorer  sa  conduite  aux  yeux  des  Cabinets 
incrédules ,  à  moins  qu'ils  n'aient  encore  besoin  de  voir  les  Prussiens  à  Var- 
sovie ,  pour  croire  enfin  à  l'action  simultanée  des  Cours  de  Pétersbourg  et  de 
Berlin. 

Le  gouvernement  national  vient  de  recevoir  un  rapport  du  général  en  chef, 
qui  annonce,  que  l'armée  commandée  par  le  maréchal  Paskévitsch  est  concen- 
trée sur  la  Basse-Vistule  et  échelonnée  le  long  de  la  rive  droite  jusqu'aux  fron- 
tières prussiennes;  elle  s'apprête  à  passer  la  Vistule  près  de  ces  frontières. 
L'armée  russe  ayant  ses  communications  coupées  par  l'insurrection  de  la  Litbua- 
nie,  pa  r  les  corps  jetés  dans  les  palatinats  d'Augustow  et  par  notre  levée  en 
masse,  ne  saurait  subsister,  et  ne  subsiste  que  par  les  approvisionnements  de 
bouche  et  de  guerre  qu'elle  reçoit  de  Dantzig  et  de  Thorn  ;  elle  a  perdu  sa  ligne 
naturelle  d'opérations ,  mais  elle  la  retrouve  dans  la  Prusse.  Nos  avant-postes 
viennent  d'occuper  tous  les  anciens  points  d'opération  de  l'armée  russe.  Il  est 
donc  évident  (|u'elle  Les  a  quittés,  ayant  la  certitude  d'en  trouver  d'autres tians 
les  États  prussiens.  Il  résulte  encore  du  pLin  d'opération  :idopté  par  le  maréchal 
Paskévitsch,  qu'en  cas  d'échec,  plus  ou  moins  considérable,  il  pourra  diffici- 
lement regagner  la  rive  droite,  et  doit  par  conséquent,  avoir  la  certitude  d'une 
retraite  assurée  en  Prusse,  où  la  quarantaine  ne  l'empêchera  pas  de  pénétrer, 
et  où  aucun  de  ses  corps  n'éprouvera  pas  sans  doute  h  sort  du  général  Dwer- 
nicki. 

Celle  conduite  de  la  Prusse  détruit  tous  nos  avantages  acquis  par  tant  de 
dévouement,  par  tant  de  sang  versé  sur  toute  l'étendue  du  sol  polonais.  Elle 
rend  inutile ,  nous  osons  le  dire,  tous  les  miracles  de  notre  courage.  Notre  lutte 
était  pourtant  un  appel  au  jugement  de  Dieu:  conmieut  oser  influencer  ses  dé- 
crets, et  venir  donner  des  armes  plus  terribles  au  fort,  pour  qu'il  ccrii^e  plus 
sûrement  les  faibles?  Que  l'on  sache  que  ce  n'est  pas  avec  la  Russie  seule  que 
nous  avons  à  combattre.  U  fut  un  temps  où,  quand  on  voyait  un  combat^  l'on 
aurait  cru  commettre  un  crime  en  n'allant  pas  au  secours  du  plus  faible.  Le 
monde  a  qualifié  ce  temps  de  barbare.  Aujourd'hui  l'on  voit  deux  puissances 
conjurées  contre  une  nation  mallieurcuse,  et  ou  l'a  laissé  assassiner  de  san^- 
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Iroid!  Et  celte  nation  n'a  môme  pas  d'armes  pour  se  défendre;  car  la  Prusse, 
3QOI1  couteute  d'avoir  arrêté  nos  capitaux ,  cerne  depuis  longtemps  nos  fron- 
L  "tières  par  une  quarAntaine  factice,  arrête  tous  lea  transports  d'objets  qui  sont 
B  indispensables  à  notre  défense.  Ce  sont  là  les  moyens  dont  on  se  sert  pour  nous 
CI  xéduire  j  c'est  là  le  loyal  combat  que  nous  liyre  la  Russie  aidée  de  la  Prusse  et 
:.    de  TÀutriche  ! 

r        Les  princes  invoquent  le  nom  de  Dieu  dans  lenrs  proclama tiom.  Dées,  c'est 
^    la  justice  et  Téquité,  l'invoquer  à  faux ,  o*est  parjurer.  Qui  peut  prévoir  Vvfw^ 
nir?  Les  princes  qui  veulent  nous  détruire,  seront  peut-être,  un  joor  pour- 
suivis par  le  malheur,  et  dans  uue  position  difficile.  Qu'ils  se  rappellent  alor»^ 
leur  conduite  vis-à-vis  de  laPologne*  Gomment  ne  pasgarderlesilenc»  en  épron- 
s    Tant  tant  d'injustice?  Comment  se  plaindre  des  maux  dont  on  veut  nous  accabler  t' 
£     Que  le  monde  sache  partout  ce  qui  vient  d'être  dit,  quelles  sont  les  diffioultés' 
■^    que  nous  avons  à  vaincre,  etpeutr-être  alor»  les  gouvernements,  sourds  à  la 
.     Toix  de  la  justice  et  de  l'bumanité,  seront*ils  forcés  de  reconnaître  qu'un  peuple 
qui^  seul ,  a  eu  le  courage  de  tenir  tête  à  des  ennemis  aussi  redoutables,  réunis 
pour  Tanéantir,  est  pourtant  digne  d'une  existence  libre  et  indépendante. 

p  Le  président  du  gouvernement  :  A.  Czartoryski. 

'  Le  ministre  des  affaires  étrangères  :  André  Horodyisku 


Note  diplomatique  adressée  à  lord  Palrmrston^  ministre  des  affaire 

étrangères  d'Angleterre,  par  le  prince  de  TalUyrand,  ambassadmir 

de  France,  dans  le  bu$  âaqvr  ensemble  en  faveur  de  la  cause  po- 

lonaise. 

Londres ,  le  20  juillet  1831  '. 

Le  soussigné ,  ambassadeur  de  S.  If.  le  roi  des  Français  près  de  Sa  Majesté 
Brit  mnique ,  a  l'honneur  d'adresser  à  lord  Palmerston ,  premier  secrétaire  d'S» 
tat  au  département  des  affaires  étrangères,  la  copie  d'une  dépêche  qu'il  a  reçue 
de  M.  le  général  Comte  Sébastiani,  relativement  à  la  situation  actuelle  delà 
Pologne ,  et  aux  démarches  de  conciliation  que  le  gouvernement  du  Roi  aurait 
le  désir  de  faire  de  concert  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Cette  communication,  dont  le  soussigné  a  déjà  fait  connaître  la  substance  i 
lord  Palm eston ,  dans  plusieurs  entretiens,  notamment  dans  celui  du  14  de  ca 
mois ,  a  pour  bot  de  satisfaire  à  la  demande  qu'il  lui  a  faite  de  recevoir,  à  ce 
sujet,  une  pièce  sur  laquelle  il  serait  à  portée  de  fixer  l'attention  spéciale  du 
conseil  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Le  soussigné  prie  lord  Palmerston  de  vouloir  bien  lui  faire  part  de  l'opinion 
que  le  gouvernement  anglais  se  sera  formée  sur  la  communication  qu'il  est 
chargé  de  lui  faire ,  et  il  saisit ,  etc. 

Le  P.  C.  M.  de  Talleyrand, 

1.  Archives  de  Franct, 
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/UpofiM  de  lord  PalmersUm  à  la  noU  diplomatique  du  prmee  A 
Talteyrand  du  80  juillet,  m  refusant  de  s'unir  à  la  France  dans 
FinUrit  de  la  cause  polonaise. 

Londres  (fbfft^ii  Office) ,  7t  juillet  183 P. 

Le  soassigné  a  l'honneur  d*accuser  réception  d'une  note  que  le  prince  de 
Talleyrand  lui  a  euToyée  le  20  courant,  et  contenant  la  copie  d'une  dépécbe. 
•Q  date  du  7  juillet,  adressée  à  Son  Eicellence  par  le  comte  de  Sébastian!,  que 
le  soussigné  s'est  empressé  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi. 

Le  soussigné  est  chargé  d'exprimer  tout  le  sentiment  qu'a  causé  à  Sa  Vajesié 
la  manière  franche  et  conciliatrice  avec  laquelle  cette  communication  a  été  faite. 
Cest  le  sincère  désir  de  Sa  Majesté  d'entretenir  les  rapports  les  plus  amicaux  et 
les  plus  intimes  arec  la  Cour  de  France  et  plus  particulièrement  lorsque  l'objet 
en  Toe  est  la  consenratîon  ou  le  rétablissement  de  la  paix. 

Stt  conséquence,  pour  ce  qui  concerne  le  désir  du  gouTemement  français 
d'assurer  aux  Polonais  l'existence  nationale  et  politique,  dont  l'établissement 
fàt  un  des  objets  du  traité  de  Vienne,  le  soussigné  déclare  de  la  façon  la  plus 
nette  que  Sa  Majesté  ne  pourrait  consentir  à  voir  la  Pologne  dépouillée  des 
ATantages  que  lui  assure  cet  arrangement  ;  le  soussigné  n'a  pas  attendu  la  pré- 
sente communication  du  prince  de  Talleyrand  pour  faire  sur  ce  point  à  la  Cour 
de  Russie  les  représenlationsqui,  sans  montrer  le  moindre  soupçon  àFégard 
des  intentions  de  ce  gouvernement,  pou?aient  prévenir  tout  malentendu  à 
l'afenir. 

L'objet  de  la  communication  qu'il  est  actuellement  proposé  que  la  France  et 
l'Angleterre  adresseraient  ensemble  à  la  Russie ,  est  de  mettre  immédiatemeot 
un  terme  aux  hostilités  en  vue  de  négociations  dans  le  but  de  rétablir  la  paix 
entre  les  parties  belligérantes  par  quelque  arrangement  définitif,  et  il  paraît 
d'après  la  dépèche  du  comte  Sebastiani  qu^une  proposition  de  ce  genre  a  déjà  été 
fkite  à  la  Russie  par  la  France,  mais  jusqu'ici  sans  succès. 

Si  Sa  Majesté  avait  tout  lieu  de  penser  que  l'empereur  de  Russie  serait  dis- 
posé à  se  servir  des  bons  offices  des  deux  Cours  et  que  leur  intervention  pour- 
rait amener  un  arrangement,  Sa  Majesté  coopérerait  volontiers  aux  efforts 
amicaux  pour  rétablir  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Pologne.  Mais,  il  y  a  au  con- 
traire trop  de  raisons  de  craindre  qu*une  simple  offre  de  médiation,  bien  loin 
d'être  désirée  par  Sa  Majesté  Impériale,  serait  au  présent  moment  sûrement 
rcjetée. 

Serait-il  à  propos  de  faire  une  proposition  qu'il  n'y  a  aucun  motif  d'espérer 
de  voir  accepter  et  qui,  si  elle  était  refusée,  mettrait  les  deux  gouvernements 
dans  ralternative  embarrassante  de  consentir  à  un  rejet  déterminé  de  leur  pro- 
position, ou  de  prendre  des  mesures  pour  l'appuyer  au  moyen  d'une  intervec- 
tion  plus  directe  et  plus  efficace  ?  Le  Gouvernement  britannique  n'est  certaine- 
moit  pas  disposé  à  adopter  cette  dernière  marche.  Les  effets  et  la  portée  de  la 
lutte,  en  ce  qui  concerqe  la  sûreté  des  autres  Ëtats,  n'ont  pas  été  jusqu'ici  de 
nature  à  autoriser  .  mesures  de  ce  genre  ;  de  son  côté,  la  conduite  de  la 
Russie  vis-à-vis  de  l'Angleterre  n*a  pas  jusqu'ici  été  telle  qu'elle  pût  exciter  des 
sentiments  désagréables;  la  Russie  au  contraire  a  rempli  vis-à-vis  ce  pays  tous 
les  offices  d'un  bon  et  fidèle  allié  et,  dans  les  dernières  négociations  si  diffi- 
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ciles  pour  conclure  un  amngemeat  entre  la  Belgique  et  la  Hollande ,  elle  a  agi 
avec  une  parfaite  loyauté  dans  aa  coopération  amec  iM^qtUfre  astres  puiasanfleft* 

Dans  ces  circonstances,  Sa  Majesté,  tout  en  déplorant  profondément  les  ca- 
lamités d'une  lutte  désastreuse  et  dévastatrice ,  ne  pense  pas  que  le  temps  soit 
encore  venu  où  elle  pourrait  justifier  d'adopter  une  mesure  qui ,  quoique  con- 
ciliatrice dans  la  forme,  ne  pourrait  manquer  d'alarmer  une  puissance  indé- 
pendante, naturellement  jalouse  de  ses  droits  et  sensiblement  attentive  atout  oe 
qui  pourrait  paraître  porter  atteinte  à  son  honneur  nationsL 

Par  ces  raisons,  Sa  Majesté  se  voit  dans  la  nécessité  de  refuser  la  proposi- 
tion que  le  prince  de  Talleyrand  a  eu  instruction  de  lui  communiquer.  Mais  le 
soussigné ,  en  même  temps ,  a  reçu  l'ordre  de  répéter  à  Son  Excellence  qu'il 
existe  de  la  part  de  Sa  Majesté  un  désir  sincère  et  sérieux  de  coopérer  avec  le 
roi  des  Français  à  tout  ce  qui  pourra  favoriser  les  intérêts  généraux  de  Tha* 
manité  et  de  la  paix.  Le  Roi  ne  peut  voir  avec  indifférence  Tétat  de  choses  qui 
existe  aujourd'hui  en  Pologne.  Son  attention  sera  constamment  dirigée  vers  les 
progrès  de  la  lutte  et  quoiqu'elle  se  tienne  obligée  à  présent  de  refuser  son 
consentement  à  l'offre  proposée  d'une  médiation  commune.  Sa  Majesté  ne  sera 
pas  moins  désireuse  de  saisir  toutes  les  occasions  favorables  que  pourraient 
amener  les  relations  amicales  qui  existent  entre  les  Cours  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie ,  pour  aider  à  l'œuvre  bienfaisante  de  mettre  un  terme  à  une  plus 
longue  effusion  de  sang  et  de  rendre  aux  pays  en  proie  maintenant  aux  malheurs 
de  la  guerre ,  la  jouissance  des  bienfaits  de  la  paix. 

Le  soussigné,  etc. 

Palm^stùn. 


Pétition  catholique  en  faveur  de  la  Pologne,  présentée  aux  Chambres 
des  Pairs  el  des  Députés,  par  F  Agence  générale  j  pour  la  défense 
de  la  liberté  religieuse. 

Paris,  juillet  1831'. 
Nobles  Pairs,  honorables  Députés , 

Une  voix  longtemps  ignorée,  méconnue,  dédaignée,  s'efforce  aujourd'hui  de 
pénétrer  parmi  vous.  Ce  sont  des  catholiques  de  France,  qui  ont  jeté  du  sein  de 
leur  abandon  et  de  leur  détresse,  un  regard  d'amour,  de  pitié  et  d'envie,  sur 
leurs  frères  de  Pologne,  et  qui  viennent  vous  demander  de  parler  au  Roi  pour  ce 
peuple  de  saints  et  de  héros.  Les  catholiques  sont  pauvres,  ils  sont  désarmés; 
ils  n'ont  point  eu  de  trésors  à  partager  avec  les  martyrs  polonais;  et  quant  à 
leur  vie,  qui  est  leur  seule  richesse,  on  sait  assez  par  quelles  précautions 
cruelles  ce  suprême  sacrifice  est  interdit  à  toute  âme  généreuse.  Ils  n'ont  pu 
que  prier  :  ils  ont  prié,  ils  ont  demandé  à  Dieu  d'octroyer  au  monde  et  à 
l'Ëglise  la  vie  de  la  Pologne,  ne  fût-ce  que  pour  confondre  ceux  qui  dans  ce 
monde  n'ont  plus  de  foi  en  Dieu  et  en  la  vertu.  Aujourd'hui,  pairs  et  députés 
delà  France,  les  catholiques  vous  associent  à  ces  religieuses  pensées,  et  im- 
plorent votre  intervention  pour  conserver  à  la  Pologne  son  indépendance,  à  la 
France  son  honneur. 

Légi>lateurs  et  représentants  nouveaux  de  la  nouvelle  France,  députés  d'un 
peuple  qui  n'a  rien  aimé  mieux  que  la  liberté,  si  ce  n'est  la  gloire,  ne  soyez  pat 
infidèles  à  la  double  voix  de  la  gloire  et  de  la  liberté.  Dans  la  noble  carrière  o^ 
vous  appelle  la  confiance  de  vos  concitoyens,  débutez  sans  crainte  par  un  acte 

1 .  Imprimé  de  Vépoque. 


DooMB  voM  immii  ai 
I,  àMt  «to  dftitalraBet  d'îDdîiliuitîoii  qui  t'élèrMid^  tmm. 
ttl  ftttçiUs  k  VrtMt,  qui  annit  pu  yùu»  impOMr  et  miidat 
à  Toot  dMWDte  dt  porter  aa  trftnt  pqmlaire  rapraMioa 
Vagilflit  Softt  Im  inltrprèlis  retpeetueiiz  maîi  èotrgiqiies  de  m  voliiiitè^  it 
qM  la  postérité  Tons  raconnaiiMà  oe  trait  pour  la»  légitimes  npréMntaalaéa 
panplaqpî  a  iBût  a^aa  la  ttbarié  du  monde  an  paota  étamaL 

Ffli  de  ce  peuple»  tooa  na  pouvei  renier  iM  aflèctiQoa  at  aea  evDjuma^  tmt 
qm  la  lang  des  Bokmaia  roogira  las  ondei  de  la  Tiatola»  tant  qv»  aoA  agM 
ftUgaara  la  douleur  de  FEurope,  toui  ne  saurez  rester  aur  ram  hanea  anab 
ddma  qui  confient  à  toi  Coiiatiani.  Atog  quel  courage  noua  lares-Toua  dai  Im 
faaad  laa  plaa  ealntealoia,  celles  de  justice  et  d'humanité,  sntiiinl.  a«  » 
Uaa  du  siloDca  detToiey  la  phn  éclatante  riolationt  Si  vooaditenau  : 
vans  étasimpuÎManto  pour  aauTer  la  justice,  les  passions  se  ehargenmt  de' 
inmrer  que  tooai'ètea  aussi  pour  sauver  Tordre,  et  ranurchie-  aa  Tangsnsv 
fana  des  injures  de  la  liberté. 

Ole  le  désir  craintif  de  maintenir  la  paii ,  de  rétablir  la  piQapérilé.p«l]fiqm, 
afimpoae  pas  silence  an  eri  de  votre  conscience  et  de  la  ntea.  La  paix  avaek 
Mmordsetrigncminie  n'est  point  la  peiz  ;  elle  est  plua  nÛDenaa  que  la  gmna 
Iftiplua  sangknte,  car  dk  dévore  la  dernière  et  la  plus  prèeiaustt  rasaounedas 
pauplsay  leur  bonnanr.  On  a  vu  des  nations  se  consoler  da  lanr  paniialém 
aain  de  la  gloire  ;  mais  avec  quoi  se  consoler  de  la  bonteT  I>*aiUaiin,  risn  m 
nous  condamne  à  cette  alternative.  Des  démonstrations  sont  tout  eo  qim  la  Fa- 
logne  demande  à  la  France,  et  tout  ce  que  le  de^tisme  maae  attend  poar 
céder.  11  est  temps  que  la  liberté  ait  sa  diplomatie  comme  sa  royauté;  il  sea 
hoaupour  vous  d'en  a.voir  donné  la  première  leçon  à  î'Guropa. 

Pour  nous,  en  vous  adressant  ces  franches  paroles,  nous  ne  sommes  que  le 
ftible  écho  de  la  redoutabfe  unanimité  des  Français.  Nous  sommes  toutsAâs 
fiers  que  ce  premier  écho  soit  celui  d'une  voix  catholique  ;  nous  ■nww«—  ^n 
d'avoir  pu  vous  parler,  au  nom  de  notre  foi ,  d'une  cause  qui  est  celle  de  la 
France,  et  nous  remercions  Dieu  de  ce  qu*il  lui  a  plu  nous  permettre  de  ré- 
pondre ainsi  à  ces  Polonais  qui  n'ont  pas  craint  de  dire  au  monde  que  la  Ghriat 
était  leur  Sauveur,  et  qui  ont  scellé  une  union  désormais  immortelle  an  mea- 
nnt  à  la  fois  pour  les  deux  seules  choses  qui  payent  à  l*homme  1&  prix  de  m 
^îlmfoiet  lalibertél 

Las  nambree  du-  conseil  de  TAgenee  générale  : 

Le  président  :  F,  de  Lamennais, 
Les  membres  :  Bailly  de  Surcy^ 

C.  de  CotMj 
Ph.  Gerbei, 
H.  Lacordaire, 
Comte  Ch,  de  Montalemher% 
A.  de  Salinis. 
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Réponse  du  cardinaIrSêcretaire  d^Étai^  BemUU,  à  la  lettre  de  Wk^ 
di^las  Ostrowski,  marécMl  de  la  Diète ,  du  1"  mars  1831,  en  lui 
annonçant  que  le  pape,  Grégoire  XVI,  ni  son  gouvernement  temr- 
par  cl  et  spirituel  ne  peuvent  rien  pour  la  Pologne. 

Monsieur ,  Rome ,  juillet  ]  831  ' . 

Je  me  suis  fait  un  devoir  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Sainteté  les  documeiitt 
que  Votre  Seigneurie  m'a  confiéa,  afec  toute  la  diligence  qu'azigeaienjt  leur 
objet  et  les  circonstances. 

Vous  pouvez  vous  représenter ,  sans  peine ,  combien  le  Saint-Pére  a  été  pr»> 
fondement  touché  de  la  confiance  que  la  nation  polonaise  a  mise  en  lui  dans  sa 
situation  actuelle,  et  comme  il  a  été  satisfait  d'apprendre  qu'une  partie  si  chère 
du  troupeau  catholique  apprécie,  à  un  si  juste  degré,  le  vif  intérêt  qu'il  loi 
porte.  Néanmoins,  les  circonstances  sont  loin  de  permettre  que  Sa  Sainteté 
puisse  effectuer  l'œuvre  qui  lui  est  demandée.  Le  Saint-Pére  renonce  volontiers 
à  considérer  si  la  démarche  à  laquelle  il  est  invité  eût  pu  être  risquée  par  lu 
avant  le  terme  actuel ,  et  avec  qu'elle  efficacité  elle  l'eût  été ,  parce  que  d'autres 
réllexions,  d'une  importance  plus  immédiate,  sont  suffisantes  pour  lui  faire 
sentir  qu'il  n'y  aurait  plus  lieu  de  la  tenter  aujourd'hui,  même  en  le  voulant» 

11  ne  ]  eut  vous  être  inconnu,  monsieur,  que  plusieurs  des  puissances  du 
premier  ordre  ont  récemment  entrepris,  de  leur  propre  impulsion,  d'amener, 
selon  les  convenances,  soit  dans  un  congrès  de  représentants  des  Cours  euro- 
péennes, soit  par  la  voie  d'une  intervention  officieuse,  la  fixation  du  sort  futur 
de  la  Pologne  à  la  satisfaction  commune  des  parties  et  sans  qu'il  soit  versé  pin» 
de  sang.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  j'ajoute  quel  a  été  le  résultat  de  ces  tenta- 
tives encore  peu  connues,  et  qui  peut-être  ne  vous  sont  plus  cachées  à  cette 
heure.  Il  est  évident  d'ailleurs  que,  ou  bien  ces  ouvertures  auront  obtenu  en 
Russie  l'accueil  désiré,  et,  en  ce  cas,  il  n'y  a  plus  lieu  d'espérer  que  les  Cabi- 
nets abandonnent  la  voie  adoptée,  ou  bien  qu'elles  auront  été  reçues  avec  peu 
de  faveur,  et  alors  comment  le  Saint-Père  pourrait-il  davantage  prendre  l'ini- 
tiative désirée ,  lorsque  quelques-unes  des  principales  Cours  de  l'Europe  se  sont 
déjà  interposées? 

Les  réponses  ne  peuvent  pas  rester  stériles  ;  les  Cabinets  qui  les  ont  provo* 
quées  d'un  commun  accord  ne  peuvent  s'abstenir  de  procéder  à  de  nouvelles 
communications  entre  eux.  Je  ne  saurais  deviner  quel  en  sera  le  résultat,  qui, 
assurément,  sera  digne  de  leur  habileté  et  de  leur  prudence;  mais  je  puia 
avancer,  sans  crainte  de  hasarder  un  jugement  précipité,  que  quiconque  vou- 
drait en  proposer  un  nouveau,  non-seulement  s'y  serait  pris  tard,  mais na 
pourrait  recevoir  qu'une  réponse  justifiée  par  l'importunité  d'une  initiative  tar- 
dive et  déplacée.  A  quoi  doue  servirait  de  le  tenter?  Mais  si  le  Saint-Père,  mû 
par  des  raisons  si  évidentes,  ne  peut  se  prêter  à  seconder  les  désirs  qui  lui  ont 
été  exprimés  au  nom  de  la  nation  polonaise,  il  ne  laissera  pas,  toutefois,  de 
faire  tout  ce  qui  lui  sera  possible  pour  concourir  au  bien  d'un  peuple  valeu- 
reux, qui  mérite,  par  l'éminence  de  son  esprit  religieux,  l'attention  la  plu» 
bienveillante  du  père  commun,  des  fidèles. 

Le  Saint-Père  propose  d'exciter,  le  plus  tôt  possible,  quelqu'un  des  plus  puis- 
sants souverains  catholiques  à  s'y  intéresser,  et  de  le  prier  d'entamer  les  dé- 
marches conciliatrices  et  de  médiation  amicale,  que  le  Chef  de  la  religion 

1 .  Archives  du  Vatican, 
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commvne  ne  petit  po  préférer  à  tout  antre  qoi  eoilinnBt  uiiiqiMiiiest  4e  eemi- 
dérations  politiques)  auxquelles  il  aime  à  draoeurer  étranger,  et  parde?oire( 
par  peDchant  naturel. 

Je  ne  doute  point  que  vous  ne  sentiez  toute  la  force  des  motifs  ez|>riinês  ici, 
et  ne  soyez  persuadé  que,  dans  des  circonstances  moins  contraires,  les  en- 
trailles du  père  commun  des  fidèles  se  seraient  bien  plus  tendrement  ourertes 
en  faveur  d'une  nation  qu'il  met  au  nombre  de  celles  qui  ont  le  plus  mérité 
envers  notre  sainte  religion. 

De  tout  ce  que  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  exposer ,  Votre  Seigneurie  saora  tirer 
ce  qu'il  convient,  afin  que  vos  respectables  commettants  apprennent  combien 
k  Saint-Père  aurait  voulu  communiquer  directement  avec  eux ,  en  réponse  à  la 
lettre  qu'ils  lui  ont  adressée. 

Vous  avez  trop  de  perspicacité  pour  ne  pas  comprendre  que  Sa  Sainteté  n'as- 
rait  pu  la  donner  d'pne  autre  manière  sans  s'éloigner  des  égards  que  la  situa- 
tion des  choses  publiques  lui  fait  un  devoir  de  respecter. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  circonstance  pour  assurer  Votre  Seigneurie 
de  mon  estime  particulière  et  distinguée. 

Le  cardinal  BetiieitL 


Proclamation  de  FEmpereur  Nicolas  /*'  aux  Polonais. 

Polonais!  Tzarskoîé-SiéU>  le  17/29  juillet  1831  '. 

Notre  proclamation  du  5/17  décembre  vous  a  fait  connaître 
nos  intentions.  Elles  ont  été  méconnues  jusqu'à  présent.  Votre 
souverain  vous  oflTrait  les  moyens  d'expier  Terreur  d*un  mo- 
ment par  un  prompt  retour  au  devoir. 

Loin  d'écouter  sa  voix,  vous  avez  suivi  les  perfides  sugges- 
tions de  quelques  ambitieux ,  qui  se  jouent  de  la  destinée  des 
peuples.  Ces  hommes  de  malheur  ont  voulu  rendre  toute  ré- 
conciliation impossible.  Ils  ont  provoqué  des  actes  qui  devaient 
vous  compromettre  sans  retour  et  vous  fermer  à  jamais  le  che- 
min du  pardon.  Ils  ont  prêté  à  votre  roi  des  intentions  qui 
étaient  loin  de  sa  pensée. 

Cependant  une  lutte  sanglante  et  opiniâtre  s*est  engagée. 
D'affreuses  calamités  ont  désolé  votre  patrie.  Des  milliers  de 
vos  braves  ont  péri  victimes  d'un  funeste  égarement 

Mais  la  Providence  divine  n'a  pas  permis  que  les  vues  ambi- 
tieuses de  ceux  qui  prodiguent  votre  sang  et  les  richesses  de 
votre  pays  s'accomplissent.  Déjà  les  provinces  de  l'empire, 
qu'ils  cherchaient  à  soulever,  sont  rentrées  dans  l'ordre  et 
l'obéissance.  Les  corps  destinés  à  y  porter  le  trouble  et  la  dé- 
vastation ,  ont  été  ou  détruits  ou  refoulés  sur  les  territoires 
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étrangers^  LwtfioMpfli''MmiytfM,'pMFlB(i'MinÉMM,*fOflf1ttK 

forcer  l'armée  pHédîâiIèllCke-tit  à  traiïchift&^^B^,:^^^ 
regardiez  commQ  un  obstacle  intiiniKiiitaUeK  KUenante' 
Varsovie.  De  nouveaux  craibats  se  préparent.  Rs  ttè  iradlrtleAt 
avoir  que  des  conséquences  désastreuses.  '  /,'\'*^!, 

Dans  ce  moment  décisif  «  nous  vous  adressons  encore  de»  pa- 
roles de  paix  et  de  clémence.  Pnissiex-Tous  mieux  les  totti* 
prendre  aujourd'hui!  Cefix  qui  ont  voulu  vous  associer  à leiî^ 
crimes  et  vous  entraîner  dans  leur  perte ,  se  sont  eflforoés  de  (Un 
nattre  parmi  vous  la  conviction ,  que  tous  n'avies  de  duftx 
qu'entre  la  mort  du  désespoir  et  le  supplice  de  Texil.  ITigbuteK 
aucune  foi  à  de  si  odieuses  suggestions.  lies  ^événements  qui  m 
sont  passés  ne  vous  ont  pas  fermé  le  chemin  du  saint.  Revefttt 
à  votre  devoir,  abjùrû  franchement  de  criminels  desseins,  et 
nous  serons  encore  prêt  à  vous  accueillir.  Les  sentimeqts  pa- 
ternels qui  ont  dicté  Toiikase  d'amnistie  du  4  Juin^  nous  gui- 
deront dans  nos  déterminations  à  votre  égard.       '   ' 

Mais  une  soumission*  prompte  et  entière  peut  seule  vbttéj 
donner  des  droits.  :'•••■■■  ■  ■     '•    '  ■  ■"•  ■    iVfotftoi- '    •  =  p'^ïî 

Rapport  de  la  commission  organique  polonaist^  mot  la  i?ifl^ 
d'appel  aux  peupks,  f(fUe  par  AUxandre  JieUmiçkiy  now^.  fie 
Hayssyn.  VMomj  1#  i«aoat  ISSIV'.   ^ 

GèamUtre  âê$nQ9icm  si  députés»       ■  ,,.4f 

Les  commissions  de  la  Diètt  chargies  de  le  partie  (Hploiastigm,  ont  eisaii||^, 
avec  toute  l'attention  que  mérite  Tobjet,  la  proposition  da  nonce  dç  Hayi|]niiu 
tendante  à  ce  qne  la  Chambre  des  nonces  fliâse  une  adresM  anx  reprlsentatfm^ 
nationales  des  peuples,  dont  les  institiitiona  politiques,  analegôeu  anx  AÔtni^' 
semblent  nous  unir  à  ces  nations  d'une  manière,  plm.  intime,  .au  i^em  ^,'fll^ , 
commissions f  faurai  l'honneur  d'exposer  notre  opinion  commun^.    .     .  .,  '/ 

Respectables  collègues,  les  Dûtes  des  pays  qui  Jotibsent  d'une  ^MWMtfjftflt 
constitutionnelle  ne  présenleiit  pas  d'eiemifle  que  let  -OlMbies  MgtsJttJfirf  ' 
aient  jamais  eu  des  rapports  immédiats  avec  les  pariemeats  desiautreepaySk  .■ . . 

La  cause  en  est  simple;  c'est  parce  que  la  forme  de  monarchie  constitatiMt' 
nelle,  adoptée  aujourd'hui  par  Ut  majeure  partie  de  l'ËUT0|iê',  et  partlculîîfn- 
ment  par  les  peuples  que  la  motioa  patriotique  da  nonoa  jè  Haysayn  tsÉÉlfllf  ^ 
spécialement  afoir  en  vue,  en  distribuant  la  sourentoM du  pepple  entre  j^f^*. 
sieurs  corps  différents,  ne  peut  admettre  qu'un  d'eux  \  safoir,  le  Corps  UJ^. 
latif  s'exprime  arbiiraireiiiettt  ta  nom  tfe  tous  les  àu&es.  lioa  ^tii^bres ,  fl  eii  - 
rrai,  sont  ks  seules  q  J,  Ali  unité  de  notre  ^ovieMerifolulibn,-  eeUMi^ 
dans  ce  caa.extraprdii^aire-,  i)Q#i,r^Bi^sspnl«poor  fjimosMaf^,!^     miTll?^ 
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M  oowéqiManiBnt»  ont  la  droit  de  s'énonoar  in  non  de  tonta  la  natioiL  Mail, 
si  nous  nous  adressions  à  un  autre  parlement,  nous  pourrions  très-bien  ètie 
soupçonnés  de  Tintention  de  la  séparer  des  antres  parties  de  la  soayeraineté  du 
^peuple,  et  partienlièrement du  pouvoir  exécutif,  du  gouTemement  même. 

(Se  n'était  pas,  sans  doute,  l'intention  du  nonce  de  Hayssyn,  et  elle  n'aurait 
pas  été  non  plus  d'accord  avec  l'opinion  de  la  Chambre.  Nous  avons  hérité  des 
tertus  de  nos  pères  que  l'histoire  nous  a  déjà  reconnues;  nous  sommes  fort 
éloignés  de  vouloir,  par  de  fausses  démarches,  CsToriser  l'influence  «anémie 
sur  la  conduite  des  peuples  étrangers.  Nous  n'abandonnerons  pas  ce  principe 
dans  la  carrière  glorieuse  de  l'indépendance  politique,  carrière  que  nous  ont 
euverte  aujourd'hui  les  vertus  civiques  et  le  courage  de  nos  braves.  En  dutre, 
tme  mesure  de  ce  genre  resterait  pour  nous  sans  effet.  Dans  les  monarchies 
leprésentatives,  la  volonté  du  gouvernement  qui  est  le  pouvoir  exécutif,  doit 
nécessairement  être  celle  des  chambres  législatives ,  car  elle  se  fonde  sur  la 
majorité  de  ces  dernières,  sans  quoi  le  ministère  ne  pourrait  pas,  un  moment, 
garder  le  pouvoir.  Nous  demanderions  donc  en  vain  aux  parlements  ce  que  les 
•«abinets  croiraient  devoir  nous  refuser.  Les  discours  éloquents  des  membres 
de  l'opposition  prouvent  les  sentiments  nobles  et  généreux  de  quelques  indi- 
vidus; et  quand  même  ils  seraient  l'organe  de  l'opinion  de  toute  une  nation, 
iJBûL  ne  pourrait  pas,  pour  cela,  préjuger  les  décisions  que  prendrait  la  Chambre 
entière.  La  Diète  de  Pologne  a  déjà,  dans  son  manifeste  du  20  décembre  1830« 
à  jamais  mémorable,  déclaré  au  monde  la  grandeur  de  la  cause  polonaise  et 
le  tonnerre  de  nos  foudres  de  guerre  répète  sans  cesse  cette  invocation  noble, 
«dressée  à  tonte  la  civilisation. 

^  le  gémissement  de  cent  mille  victimes,  immolées  sur  l'autel  de  notre 
indépendance,  devait  ne  pas  se  fiire  entendre  des  cœurs  généreux ,  que  pour- 
iions4ious  attendre  de  nos  faibles  paroles?  Mais,  n'eu  doutons  pas,  notre 
cause  est  la  cause  des  peuples  et  des  gouvernements; 'ni  les  peuples ,  ni  les  gou- 
temements  ne  l'envisagent  d'un  œil  indifférent.  Pour  l'appuyer  dans  la 
Chambre  des  députés  en  France,  les  premiers  orateurs  de  cette  nation  n'ont 
pas  attendu  que  nous  les  réclamions;  espérons  qu'ils  n'oublieront  pas  de 
défendre  Thonncur  de  la  France  elle-même.  Dans  le  parlement  anglais,  avant 
•que  le  nom  polonais  ait  brillé  de  cette  gloire  que  lui  décerne  notre  incompa- 
nble  révolution,  déjà  les  Grey,  lesBrougham,  lesHolland,  proclamaient  la 
nécessité  de  notre  existence.  Soyons  donc  convaincus  que  partout  où  la  tribune 
est  libre,  la  cause  polonaise  y  trouvera  des  défenseurs.  Et  quand  même,  à  la 
honte  des  nations  et  des  gouvernements,  nous  devrions  être  privés  de  ce 
puissant  secours  (ce  que  pourtant  nous  sommes  bien  loin  d'admettre) ,  nous  ne 
désespérerions  pas  encore  du  sort  de  notre  patrie  ;  il  est  entre  les  mains  qui 
ne  trompent  jamais,  il  est  contié  à  ses  braves  enfants  ! 


Dixième  circulaire  diplomatique  du  gouvernement  national  de  Po- 

logne^  présidé  par  A,  G.  Czartoryski^  adressée  à  ses  agents  à 

l'étranger^  relative  à  la  motion  du  nonce  de  Hayssyn,  ayant  pour 

but  de  faire  un  appel  aux  peuples  de  F  Europe ,  en  faveur  de  la 

Pologne. 

Varsovie,  le  2  août  1831'. 
Nous  nous  faisons  un  devoir  de  vous  annoncer  que  la  motion  du  nonce  de 
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HajBByn,  qui  aTait  pour  bat  d'engager  la  Diète  à  fldie  «i  ufpH  onÊmfewfHuj 
et  à  leur  demander  appui  et  secours,  a  été  rejetée  par  la  commiaeion  diploma^ 
tique,  l'examen  de  cette  motion  étant  dans  le  œrde  des  attributions  de  ladite 
commission.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quelles  ont  été  les  considératioBS 
qui  ont  influé  sur  cette  décision ,  vous  les  trouverez  amplement  déyeloppée 
dans  le  rapport  de  la  commission  organique  et  diplomatique  que  nous  vous 
envoyons  ci -joint,  et  que  vous  ne  manquerez  pas  de  porter  à  la  connaissance 
du  Cabinet  français.  Vous  tâcherez  de  relever  autant  que  poesible  cette  nou- 
velle preuve  de  la  modération  de  notre  Diète,  qui  prend  «oin  d'éviter  tout  ce 
qui  pourrait  la  faire  soupçonner  de  favoriser  l'esprit  de  démagogie,  dont  nM 
ennemis  se  plaisent  à  nous  accuser.  Nous  croyons  que,  sous  ce  rapport,  noue 
avons  déjà  fait  nos  preuves,  et  que  ceux  qui  osent  encore  nous  reprocher  def 
principes  dangereux  ne  font  que  recourir  à  la  mauvaise  foi ,  pour  masquer  leur 
coupable  iudiflérenoe  pour  la  plus  belle  et  la  plus  juste  des  causes. 

André  Horodyski, 


Onzième  circulaire  diplomatiqtie  du  gotwemement  national  de 
Pologne^  présidé  par  A,  G,  Czartoryski,  adressée  à  ses  agents  à 
V étranger,  sur  la  situation  de  la  Lithuanie^  sur  la  marche  du 
général  Henri  Deynbinski  et  Varrivée  de  ce  dernier  à  Varsovie. 

Varsovie,  le  5  août  1831  '. 

C'est  avec  la  joie  la  plus  vive ,  c'est  avec  un  sentiment  d'enthousiasme  que 
la  capitale  reçut  hier  dans  ses  murs  le  'général  Henri  Dembinski  et  ses  braves 
compagnons  d'armes.  Ce  général  intrépide  ayant  refusé  de  suivre  l'exemple  dea 
généraux  Antoine  Gielgud  et  Désiré  Chiapowski,  se  porta  vers  le  nord  delà 
Lithuanie,  pour  mieux  tromper  l'ennemi.  Mais,  se  trouvant  trop  faible  pour 
tenir  dans  un  pays  occupé  par  neuf  mille  Russes,  il  retourna  sur  ses  pas, 
battit  trois  corps  qui ,  successivement,  étaient  venus  l'entamer  dans  sa  marche 
sur  Varsovie,  leur  enleva  leurs  caisses,  leurs  chevaux,  leurs  munitions  de 
bouche  et  de  guerre,  jeta  des  corps  de  partisans  dans  les  districts  où  ils  pou« 
vaîent  tenir,  et,  après  avoir  fait,  dans  l'espace  de  vingt  jours,  deux  cents 
lieues  au  milieu  d'immenses  difficultés,  il  se  trouve  aujourd'hui  au  milieu  de 
ses  compatriotes,  qui  Taccueillent  avec  toute  l'exaltation  de  l'admiration  et  de 
la  reconnaissance. 

Le  général  Dembinski  vient  de  remplir  une  des  plus  belles  pages  de  notre 
histoire  militaire.  Sa  marche  fut  presque  miraculeuse.  Il  sauva  à  la  patrie 
cinq  mille  combattants,  et  ajouta  un  nouveau  fleuron  à  la  couronne  de  la 
gloire  nationale.  Les  résultats  que  les  revers  du  corps  de  Lithuanie  a  amenés, 
n'ont  donc  pas  été  aussi  avantageux  pour  nos  ennemis,  ni  aussi  désastreux 
pour  nous  qu'on  aurait  pu  supposer. 

Nous  voulons  nous  abstenir  encore  de  juger  la  conduite  des  généraux 
Gielgud  et  Chlapowski.  Nous  aurions  certainement  voulu  qu'ils  eussent  suivi 
l'exemple  du  général  Dembinski;  il  est  cependant  à  remarquer  que  le  corps  de 
Lithuanie,  en  cherchant  son  salut  en  Prusse,  n'a  cédé  qu'à  des  forces  quadruples, 
que  le  général  Tolstoï  était  parvenu  à  réunir  sur  ce  point,  et  il  ne  les  a  réunies 
qu*en  employant  toutes  les  troupes  échelonnées  en  cordons  sanitaires  depuis 
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Kiîow  jaiqu*à  Moskou,  et  depuis  Moskou  jiiiqu*à  Saint-Pétanbourg.  Lu  «ailet 
de  eelte  démarche,  dont  nous  laissons  le  Jugement  au  monde,  ont  été  la  peste 
qui  enlèTe  des  milliers  d'hommes  à  Pètersbourg,  et  une  insurrection  i  laquelle 
It  cholén-morbus  a  servi  de  prétexte.  Ce  n'est  donc  qu'en  épuisant  tes  der- 
nières réserves  que  le  gouvernement  russe  a  pu  comprimer,  dans  quelquaa 
districts,  l'élan  insurrectionnel,  et  encore  a-t-il  fallu  qu'il  fût  secondé  parles 
Uutes  que  nos  généraux  ont  commises. 

On  se  tromperait  étrangement  si  l'on  croyait  qu'à  la  suite  des  érénoments  do 
mois  passé ,  la  Lithuanie  va  de  nouveau  courber  sa  tète  sous  le  joug  de  l'anio- 
erate.  L'insurrection  y  a  été  comprimée  pour  un  moment,  elle  n*a  pas  été 
étoufTée.  Pour  obtenir  ce  résultat,  la  Russie  a  été  obligée  d'épniser  ses  dernières 
ressources  et  d'y  employer  quatre-vingt-dix  mille  hommes;  mais  aera-Velle  en 
état  de  maintenir  continuellement  dans  cette  province  une  armée  si  forteT  Non. 
La  Lithuanie  ne  peut  pas  rentrer  sous  la  domination  russe,  ayant  juré  d'unir 
soi  destinées  à  celles  de  la  Pologne.  Au  moment  où  nous  traçons  ces  lignes, 
des  corps  de  partisans  renaissent  aussi  bien  dans  les  forêts  de  la  Samogitie,  que 
aur  les  bords  de  la  Wilia  et  du  Niémen.  L'empereur  de  Russie,  en  tentant  de 
nouveaux  eiïorts  pour  soumettre  les  Lithuaniens,  ne  fera  qu'augmenter,  de  part 
tt  d'autre ,  le  nombre  des  victimes;  mais  il  ne  saura  jamais  éteindre  le  feu 
du  patriotisme  dans  les  cœurs  de  ceux  qui  ont  pris  la  détermination  de  rede- 
venir Polonais. 

Les  puissances  étrangères,  en  restant  spectatrices  muettes  d'une  lutte  si 
acharnée ,  ne  prennent-elles  point  sur  elles  une  responsabilité  terrible  devant 
l'humanité  entière,  devant  la  postérité  qui,  seule,  nous  vengera  da  la  crataté 
de  DOS  tyrans  et  de  l'inditférence  coupable  de  ses  contemporains  ! 

André  Horodyski. 


Discours  du  comte  Sébastiani^  ministre  des  affaires  étrangères  pro* 
nonce  à  la  Chambre  des  députés,  le  10  août  1830,  annonçant  que 
la  Russie  conservera  le  royaume  de  Pologne  et  ses  institutions, 

....  s  Lu  Cabinet  français  intervint  pour  demander  à  la  Russie  la  conserva- 
tion du  royaume  de  Pologne  en  s'appuyant,  comme  question  toute  européenne, 
sur  les  traités  de  1815....  L'assurance  la  plus  formelle  fut  donnée  par  b 
Russie  de  la  stricte  exécution  de  ces  traités,  de  la  conservation  du  royaume 
de  Pologne  et  de  ses  institutions.» 


ProclamatUtn  de  la  députation  de  la  Diète  à  F  armée  j  en  lui  annon^ 

çant  la  nomination  du  général  Henri  Dembinski  en  remplacement 

de  Jean  Skrzyneçhi. 

Bolimow,  le  11  août  1831*. 

Soldats, 
Avant  que  la  nation  ait  manifesté  sa  volonté,  et  en  attendant 
que  les  chefs  militaires  se  soient  prononcés  pour  nommer  un 
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généralissime,  le  général  de  division  Henri  Dembinski  va,  pro- 
visoirement, occuper  ce  poste. 

Vous  connaissez  sa  glorieuse  retraite  k  travers  la  Lithuanie. 
Malgré  la  supériorité  des  forces  ennemies  dont  il  était  entouré, 
le  manque  de  munitions  de  guerre,  et  enfin  Tinfamie  dont  se 
couvrirent  quelques-uns  de  ses  compagnons  d'armes,  toutes  ces 
difficultés  n'ébranlèrent  pas  sa  confiance  dans  le  salut  de  la  pa- 
trie. De  tels  services  ne  sont-ils  pas  faits  pour  lui  assurer  votre 
assentiment  ? 

Le  généralissime  Skrzynecki  qui  vous  menait  à  la  victoire  à 
Û  roche Wy  à  Dobre,  à  Dembe  et  à  Ostrolenka,  n'abandonne  point 
la  cause  nationale ^  et  il  combattra  encore  dans  vos  rangs.  Lui, 
comme  vous^  vous  avez  foi  dans  la  légitimité  de  notre  cause  :  il 
ne  déposera  pas  son  épée. 

Soldats,  vous  brûlez  de  combattre  nos  ennemis  !  Eh  bien,  fiez- 
vous  au  brave  Dembinski.  S'il  ne  vous  reste  que  quelques  baïon- 
nettes pour  défendre  notre  patrie,  il  y  en  aura  toujours  assez 
pour  illustrer  notre  lutte  et  pour  donner  asile  à  nos  cendres. 
Nous  combattrons  jusqu'à  la  fin.  Vive  la  patrie! 

Le  président  :  A.  Czartoryski. 
Pour  le  secrétaire  :  Théodore  Morawski,  député  de  Kalisz. 


Manifeste  de  V empereur  Nicolas  /•'  relatif  an  recrutement  extraordi- 
naire, pour  combler  les  vides  causés  par  la  guerre  contre  la 
Pologne. 

Tzarskoïé-Siélo ,  le  lil3  août  I83P. 

Nicolas  I'',  par  la  gr&ce  de  Dieu,  empereur  et  autocrate  de 
toutes  les  Russies,  etc.,  etc.,  à  tous  présents  et  à  venir,  savoir 
faisons. 

La  répression  de  l'insurrection  du  royaume  de  Pologne  ayant 
été  jusqu'à  ce  jour  retardée  par  l'aveuglement  et  l'opiniâtreté 
des  Polonais,  les  plus  heureux  résultats  accompagnent  constam- 
ment par  une  faveur  spéciale  de  la  Providence  les  efforts  de  nos 
soldats.  Les  nombreuses  bandes  de  meurtriers  qui  avaient  fran- 
chi les  frontières  de  l'empire  ont  été  dispersées  ou  anéanties,  et 
notre  armée,  après  avoir  traversé  la  Yistule  sous  la  protection 
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de  Dieu,  se  prépare  en  ce  moment  à  porter  le  dernier  coup  à  It 
révolte.  Ces  résultats  n'ont  cependant  pas  pn  être  obtenus  sans 
causer  des  TÎdes  dans  les  rangs  de  nos  guerriers,  tant  par  les 
combats  livrés  aux  rebelles  que  par  les  ravages  encore  plus 
grands  qu*a  exercés  le  choléra,  épidémie  qui  dès  le  commence- 
ment de  la  guerre  s'est  manifestée  et  dans  Tannée  active  et 
parmi  quelques  autres  troupes  cantonnées  au  delà  des  frontik^ 
et  Tempire. 

Cette  maladie  a  fait  d'autant  plus  de  ravages  que  les  préser- 
vatifs  et  les  remèdes  indiqués  par  l'expérience  n'ont  pu  être  ap- 
pliqués à  cause  des  évolutions  continuelles  de  l'armée.  Dès  lors 
on  avait  reconnu  la  nécessité  de  porter  immédiatement  au  com- 
plet les  forces  militaires  de  l'empire,  afin  qu'elles  répondissent 
à  ses  besoins  réels  et  aux  forces  mises  sur  pied  par  les  autres 
puissances.  Mais  pour  ne  point  détourner  nos  chers  et  fidèles 
sujets  de  leurs  occupations  domestiques  dans  le  temps  le  plus 
opportun,  nous  avons  trouvé  dans  notre  constante  sollicitude 
les  moyens  de  retarder  la  mise  au  grand  complet  de  nos  armées 
de  terre  et  de  mer  jusqu'à  l'époque  ordinaire  du  recrutement. 
En  conséquence  nous  ordonnons  : 

l""  De  lever  dans  tout  l'empire  4  recrues  par  500  individus  ; 

2°  D'excepter  de  ce  recrutement  : 

1°  La  Grusîe  et  la  Bessarabie,  d'après  les  bases  de  la  loi  gé- 
nérale ; 

2**  Les  goubernies  de  Wilno  et  de  Grodno  ainsi  que  le  terri- 
toire de  Bialystok,  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  sont 
plus  exposés  que  les  autres  goubernies  limitrophes  du  royaume 
de  Pologne  aux  charges  nombreuses  de  la  guerre  ; 

3*»  Les  corporations  de  kosaks  de  la  Petite-Russie  dans  les 
goubernies  de  Poltawa  et  de  Tschernigow,  qui  ont  fourni  déjà 
10  hommes  sur  100  pour  former  huit  régiments  de  cavalerie; 

k^  De  retarder  jusqu'au  prochain  recrutement  la  levée  de  la 
moitié  des  recrues  des  goubernies  de  Kherson,  de  lekaterinos- 
law,  de  Poltawa,  de  Slobodsko  Ukrainsk,  de  Kiiow  et  de  Podolie, 
en  retard  sur  le  92*  recrutement  ; 

&»  D'exécuter  le  présent  recrutement  (attendu  que  le  nouveau 
règlement  approuvé  par  moi  le  28  juillet  ne  devra  commencer 
à  avoir  son  effet  qu'en  1832),  d'après  les  règlements  qui  régis- 


ANKÊK  1851.  861 

saient  la  matière  avant  la  publication  de  cel  oukase  et  d*aprè§ 
les  instructions  adressées  à  ce  sujet  au  sénat  dirigeant.  Noua  y 
ordonnons  en  effet  entre  autres  dispositions  de  fixer  le  minimum 
de  la  taille  d'après  les  besoins  du  service  ;  en  outre  nous  y  avons 
dirigé  notre  attention  particulière  sur  le  mode  de  diminuer  au- 
tant que  possible  les  frais  de  recrutement,  et  nous  avons  disposé» 
dans  rintérèt  de  nos  sujets,  que  pour  la  levée  de  l'argent  au  lien 
de  rhabillement  en  nature  des  soldats,  on  diminuerait  les  prfi 
autant  que  pour  le  dernier  recrutement.  Nicolas. 


Douzième  circulaire  diplomatique  du  gouvernement  nati4>nai  de 
Pologne  y  présidé  par  A.  G,  Czartoryskiy  adressée  à  ses  agents  à 
V étranger,  écrite  avant  les  événemerUs  de  la  nuit  du  15  au  16  aaût^ 
et  déclarant  que  ce  sont  les  promesses  falktcieuses  des  Cabinets 
occidentaux  qui  ont  paralysé  les  efforts  des  Polonais  et  les  ont 
empêchés  d'employer  toutes  les  ressources  quils  avaient  pour  re- 
conquérir leur  indépendance, 

Varsovie,  le  15  août  1831  '. 

Poussés  vers  le  bord  de  l'abîme  par  une  fatalilé  attachée  à  notre  sort,  nous 
proûtoiis  des  derniers  moments  qui  nou3  restent,  peut-être ,  pour  vous  avertir 
des  dangers  qui  nous  menacent,  et  pour  vous  exprimer  les  sentiments  qui  nous 
animent,  en  vous  engageant  à  les  porter  à  la  connaissance  du  Cabinet  (français, 
anglais,  belge). 

Nous  Tavons,  à  plusieurs  reprises,  prévenu  sur  Tavenir  qui  nous  attendait, 
sur  la  tournure  que  devaient  prendre  les  opérations  militaires,  si  aucune  Yoix 
ne  s'élevait  en  notre  faveur,  en  Europe  :  nos  prévisions  sont  au  moment  de 
s'accomplir.  Bientôt  peut-ôtre  serons-nous  cernés  par  des  forces  supérieures; 
hieutùt  réduits  à  nous  d'ifendre  dans  les  murs  de  Varsovie;  nous  verrons  toutes 
nos  e.s()érances ,  toutes  nos  ressources  concentrées  dans  1  étroite  enceinte  de  la 
capitale.  Nous  pouvons  être  privés  des  moyens  de  communiquer  avec  yous^ 
aussi,  un  devoir  impérieux  nous  commande  aujourd'hui  de  faire  entendre  notrt 
voix  aux  Cabinets  européens  qui,  seuls,  ont  encore  le  pouvoir  de  seconder  not 
efforts  et  de  sauver  notre  cause  Mais  nos  illusions  se  sont  déjà  évanouies;  U 
vérité  toute  nue  a  apparu  à  nos  yeux;  nous  ne  comptons  plus  sur  l'appui  dit 
puissances,  qui  ont  pu  et  qui  n'ont  pas  voulu,  qui  peuvent  encore,  et  qui  ne 
veulent  pas  nous  sauver.  Nous  n'osons  plus  ajouter  foi  aux  promesses  qu'ellet 
nous  ont  faites  et  qu'elles  démentent  par  leur  conduite.  Nous  ne  cherchoof 
aujourd'hui  notre  salut  que  dans  notre  désespoir,  et  nous  n'avons  confiauM 
que  dans  les  miracles  de  Dieu  et  dans  notre  ferme  détermination  de  périr. 

Nous  ne  devons  pas  cependant  vous  cacher  qu'un  rayon  d'espérance  Tient 
quelquefois  nous  ranimer.  Il  nous  ranime  quand  nous  songeons  à  tous  !•■ 
devoirs  qu'imposent  aux  puissances  européennes  la  morale,  l'humanité,  la 
politique  et  l'opinion  des  nations  ;  quand  nous  nous  rappelons  les  espérances 

1.  Archixes  de  Pologne, 


SKI  MLûGin; 

lUttOTttt  qiM  noot  firail  eonotroir  certains  CabUitto.  Non,  paam  m  fo^c^ffm 
pti,  supposer  qu'ils  aient  surpris  notre  bonne  foi  et  notre  eonfianeet  pour  Hj^v 
dM  intérêts  d'un  ordre  inférieur,  et  pour  nous  précipiter  dans  rnbtaio/'ams 
iis  avoir  réglés.  Nous  nous  efforcions  enfin  de  chercher  nos  conio]atioiis''iÉî!i 
ridée  qu'il  est  inposnble  qu'ils  ne  nous  tiennent  point  tompte  de  toat'  nobt 
sang  répandu,  de  notre  persérérance  et  de  tous  les  senrices  que,  dans  an 
court  espace  de  temps,  nous  avons  déjà  rendus  à  FEurope.  Eneflîet ,  une  guerre 
générale  menaçait  rÊurope  :  la  Pologne  l'a  arrêtée  et  en  a  soutenu  tons  les  maux. 
Une  froideur  menaçante  entre  les  Cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  du  Mais- 
Hpyalen  iètait  raTaat-coiireur.  La  guerre  de  Pologne  h&ta  l'envoi  des  pn- 
nières  lettres  de  créance  de  l'ambassa  leur  russe  à  Paris,  et  rapprocha  les 
deux  Cabinets.  Bientêt  l'empereur  Nicolas,  d'une  part,  deri.it  plus  eonlant  dans 
ses  arrangemients  avec  la  Turquie;  de  l'autre,  cédant  aux  d^rs  de  la  Gonfi- 
rênce  de  Londres,  il  conseni  à  reconnaître  l'indépendance  des  Belges^  contre 
lesquels  ses  troupes  STaîent  déjà  l'ordre  de  marcher.  Qui  peut  prévoir  les 
chances  qu'une  guerre  générale  aurait  alord  amenées?  Mais  il  est  sûr  que  U 
contagion  dont  la  Pologne  est  aujourd'hui  le  théâtre,  serait,  irheure  qu'il  est, 
déjà  établie  au  sein  de  l'Europe,  etaurait  portéses  ravages  jusque  dans  le  Midi. 

.pour  de  tels  services  que  la  Pologne,  à  peine  ressuscitée,  a  d^â  rand|is«  com- 
ment en  est-elle  récompensée? 

Nous  n'avons  point  oublié  les  assurances  d'intérêt  que  donna,  à  plusievs 
reprises,  le  Cabinet  anglais  à  nos  agents  à  Londres  ;  nous  nous  rappelons  toutes 
celles  que  vous  nous  avez  rapportées  dans  vos  dépèches.  Le  Cabinet  français 
nous  fit  des  promesses  plus  flatteuses  encore.  Au  mois  de  Juin,  il  nous  aisara 
que  notre  cause  était  sauvée,  et  le  ministère  anglais  fit  aussi  entendre  des 
paroles  semblables.  On  nous  demanda  de  tenir  encore  un  mois,  puis  deax 
mois  I  et  nous  fîmes  ce  qu'on  nous  demanda.  On  nous  promit  à  Paris  et  à 
Londres,  qu*on  s'occuperait  sérieusement  de  nos  afisires,  dès  que  celles  de  la 
Belgique  seraient  arrangées;  on  se  servit  même  de  nous  pour  en  hâter  le 
dénoAment,  et,  aujourd'hui  que  les  Belges  eux-mêmes  ont  déclaré  que  c'est 
pour  nous  sauver  qu'ils  ont  reoo  icé  volontairement  à  leurs  prétentions,  que  la 
question  bel^e  est  résolue,  et  qu'on  peut  s'occuper  de  la  Pologne  :  on  l'aban- 
donne, on  la  livre  à  ses  bourreaux  1 

L'Angleterre  et  la  France  ne  nous  auraient  donc  employés  par  l'occaûon, 
que  comme  un  instrument  propre  à  servir  le  courant  de  leurs  intérêti.  L'An- 
^eterre  ne  nous  aurait  bercés  de  quelques  illusions  que  pour  avoir  un  moyen 
de  plus  d'établir  l'indépendance  de  la  Belgique;  et  la  France  ne  nous  aurait 
fait  des  promesses  que  pour  gagner  la  majorité  dans  les  Chambres.  La  foi  serais 
ene  donc  entièrement  bannie  des  Cabinets,  et  les  paroles  d'un  ministre  anglais 
et  français  ne  seraient-elles  que  des  sons  dénués  de  toute  valeur?  Quoique 
nous  connaissions  toutes  les  sinuosités  d'une  politique  tortueuse,  nous  nous 
aommes  cependant  résignés,  avec  confiance,  sur  la  noblesse  et  lagénérooilé 
des  gouvernements  français  et  anglais.  Nous  n'avons  pas  pu  supposer  qu'un 
peuple  qui  se  souleva  contre  un  ennemi  dix  fois  plus  fort,  pour  la  défense  de 
lap'.us  sainte  des  causes;  qu'un  peuple  infortuné,  accablé  de  toutes  lee  cala- 
Biités,  qui  eut  à  lutter  contre  des  forces  supérieures,  contre  la  disette,  contre 
les  fureurs  d'une  contagion  meurtrière,  contre  la  neutralité  équivoque  de  de«x 
voisins  puissanU;  que  ce  peuple,  dis-je,  efit  encore  à  se  méfier  de  la  sincérité 
de  ceux  qui  se  disaient  ses  amis ,  et  qu'il  eût  à  combattre  la  crueUe  dissimula- 
tion de  leur  politique! 
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Si  la  France  et  l'Angleterre  nous  abandonnent  aujourd'hui  et  ne  réaliient  en 
rien  les  espérances  qu'elles  nous  ont  données ,  ce  ne  sera  point  ici  l'acharné- 
ment  de  la  Russie ,  ni  Tinimitié  de  la  Prusse,  ni  l'indifférence  de  rAutriche,  ce 
sera  soi-disant  la  sympathie  que  la  France  et  l'Angleterre  nous  ont  montrée,  qui 
aura  causé  notre  ruine.  Si  ces  deux  puissances  avaient  repoussé  avec  vigueur, 
dès  le  commencement,  nos  demandes;  si  elles  nous  avaient  déclaré  clairement, 
sans  jamais  changer  de  langage ,  même  dans  ces  derniers  temps,  si  elles  nous 
avaient  dit  nettement  : 

«  Nous  ne  vous  secourerons  pas,  qusnd  même  tous  auriez,  pendant  sept 
mois,  résisté  à  tout  l'empire  russe;  quand  même  vous  auriez  détruit  leprest^^ 
qui  le  rend  si  fort;  nous  ne  vous  secourerons  pas  quand  même  vous  auriez 
éveillé  les  sympathies  de  toutes  les  nations;  quand  même  vous  auriez  gagné 
les  louanges  exaltées  de  TDurope,  par  votre  courage:  quand  même  vous  mérite- 
riez Testime  des  Cabinets  par  votre  modération;  nous  ne  vous  secourerons  pas 
quand  même  tous  les  Polonais  soumis  à  la  domination  russe  auraient  révélé 
leurs  sentiments  patriotiques  et  leur  dévouement  héroïque;  nous  ne  vous 
secourerons  enfin,  ni  par  des  motifs  d'humanité  et  de  justice,  ni  par  ceux 
d'une  politique  sage  et  généreuse!  » 

En  entendant  ces  paroles,  nous  aurions  reconnu  tout  le  positif  de  la  déter- 
mination des  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres;  nous  ne  nous  serions  pas  laissé 
bercer  par  des  illusions  funestes,  et  nous  aurions  eu  recours  à  d'autres  moyens 
de  salut  qui,  peut-être,  auraient  assuré  nos  succèsl  Mais  nous  nous  sommes 
reposés  sur  la  noblesse  et  la  sagesse  des  Cabinets,  et,  en  nous  y  fiant,  nous 
n'avons  pas  tiré  parti  de  toutes  les  ressources  qui  s'offraient  à  nous  intérieure- 
ment et  extérieurement,  pour  gagner  l'approbation  des  Cabinets,  pour  mériter 
leur  confiance;  pour  nous  assurer  de  leur  appui,  nous  avons  subordonné  notre 
marche  au  désir  de  les  satisfaire  et  nous  ne  nous  sommes  jamais  écartés  de 
la  ligne  de  la  plus  stricte  modération,  qui,  peutr-être,  a  paralysé  bien  des 
efforts  qui  nous  aurait  secondés.  Et  même ,  dans  ces  derniers  temps ,  sans  les 
promesses  des  Cabinets,  nous  aurions  déjà  peut-être  frappé  un  coup  décisif. 

Mais  on  nous  demanda  deux  mois  d'existence,  nous  crûmes  qu'il  fallait 
temporiser,  ne  rien  laisser  au  hasard.  Et  nous  nous  persuadons  aujourd'hui 
(^u'il  n'y  a  que  le  hasard  qui  peut  nous  sauver  I  Mais  non,  notre  salut  dépend 
encore  des  puissances  européennes.  Notre  position  est  critique;  elle  n'est  point 
désespérée.  Nous  sommes,  il  est  vrai ,  pressés  par  un  ennemi  formidable.  D'un 
côté,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  le  maréchal  Paskévitsch  avec  les  forces 
principales  de  l'ennemi,  se  trouve  en  présence  de  nos  troupes;  de  l'autre,  le 
général  Rudiger,  avec  son  corps,  manœuvre  pour  opérer  sa  jonction  avec  la 
grande  armée  russe.  Sur  la  rive  droite,  des  corps  russes  arrivés  du  fond  de  la 
Lithuanie  s'avancent  vers  Pultusk;  le  général  Rosen  pousse  ses  avant-postes 
jusqu'à  Praga. 

Mais  nous  avons  encore  une  armée  forte  de  soixante  mille  hommes,  avec  une 
bonne  artillerie,  et  animée  de  l'enthousiasme  le  plus  vif;  mais  notre  levée  en 
masse  menace  les  derrières  et  les  communications  de  l'ennemi;  mais  l'insurrec- 
tion est  loin  d'être  étoufTée  dans  les  anciennes  provinces  polonaises.  De  nou- 
veaux corps  d'insurgés  s'y  organisent;  les  matières  combustibles  s'y  accumu- 
lent, et  un  incendie  général  y  éclatera  de  nouveau,  au  premier  moment 
favorable  !  Enfin,  si  nous  sommes  obligés  de  nous  retirer  sous  les  murs  de  Var- 
sovie, d'un  côté,  nous  avons  les  ouvrages  de  Praga,  qui  nous  défendront 
contre  les  attaques  de  l'ennemi  ;  de  l'autre,  un  triple  rang  de  retranchements, 
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opptMHHM  ni»  rétàKiêntiê  opinifttrt,  «n  ■pfiliiit  «tz 
latioii  d«  VanoTie.  Quand  même  l>nseini  attaquerait  la  viUa» 
•ncora  tenir  j«qa*i  la  fin  de  teptambre.  Ce  n>it  pat  fannami  qaa  aoHsi 
Qpona,  il  n*oaara  pat  même  nous  attaquer  :  c'ait  la  lunina. 

Si  kf  puiafanouf  européennea  ne  Tiennent  point  à  aotra  aecavn,  mm 
ëpuiiarona  noa  demièna  reteourees;  noua  manquerona  bimtôc  du  mayMi 
du  aubeiitanoa  ai  nuna  pèricona  après  avoir  tenté  loua  lu9  nuyuna  du  mIM 
auggérês  par  le  désespoir.  Si  les  grandes  puissances  Taulent  uuua  sanvar, 
uDas  le  peuvent  encora.  Leur  Ikire  rénuméralton  de  tous  lea  aTantaguB  que 
«Mte  oonduite  no61u  et  ^ènéreuaa  leur  ferait  recuailiir  lu  aurait  quu  répte 
eu  qui  a  été  dit  tant  de  fois;  mais  il  faut  leur  fairu  ot>aarvur  quu  l'abaùden 
barbare  dans  lequel  on  nous  laissera,  sans  égatd  pour  toua  Ica  préceptoa  dali 
Juatice  et  de  la  prudence,  ne  restera  pas  impuni,  et  noua  povrruBU  prapU* 
llmr  d'une  voix  SMurunte  que  des  guerres  et  des  maux  tarriblea  a'élèvÔMI 
du  notre  tombeau  sur  llSuPope,  désastres  dont  elle  aurait  été  aauTéu  pur  oaltt 
adatence. 

Gemment  veiftHm  penser  à  un  désarmement  général ,  dont  lu  dmoovn  du  lul 
des  Français  fait  mention ,  sans  avoir  réglé  les  afbirea  de  lu  Pologne  ul  uauni 
eon  iodépendaneé?  Au  reste,  délaissés  partout  le  monde,  nouanovu  défendrens 
Juaqn'à  la  dernière  extrémité.  Et  qui  peut  prévoir  lavenirt  Le  déseapoiresl 
léoond  en  réaultets;  Dieu  est  tout-pui^sant,  et  les  miraelee  du  ouurageetdu 
dévouement  ne  sont  pui  épuiaés  pour  un  peuple  qui  va  i  lu  mort. 

8i  quelque  événement  impré*'u  vient  î  notre  secours;  ai,  aprèa  noua  (tie 
uonvaiucus  du  peu  de  compte  que  les  puissances  font  de  notre  confiance  :  qui 
iuit  si  la  Pologne,  après  avoir  éveillé  les  nouvelles  affections  des  peuplée,  et  « 
«hercbant  de  nouveeux  alliée  «  ne  se  mettra  paa,  peut-ètie,  foreéumuC  un  oppu* 
uiliun  avec  lea  intentioua  dee  Cabinets. 

D'un  autre  côté,  si  la  Pologne  succombe,  Favenir  le  plue  sombre  lui  est 
préparé  1  La  mort,  la  destruction  et  toutes  les  vengeances  d'un  ennemi  iaqpla- 
eable  la  menacent.  L'Burope  pourrait-elle  donc  eontempler  aans  énaotion  un 
^pNlacle  ai  déobirant?  Non  certes,  les  gémissemente  de  tout  un  peuple  mon- 
nat  retentiront  longtemps  dans  tous  les  cœurs  généreux,  et  ce  peuple  trouvem 
■ea  vengeurs  comme  il  a  trouvé  sea  boufreaux. 

Mous  vous  avons  tnt  connaître  notre  situation  aetudle;  noua  voua  avoos  fÉit 
preasentir  notre  avenir.  Adreseez-voua  aur-le*champ  au  Cabinet  firançaia  pour 
lui  communiquer  les  renseignements  que  nous  venons  de  vous  donner;  CsHee- 
lui  sentir  la  néoessité  Où  nous  nous  trouvons  d'avoir  une  connaissance  exacte  de 
eu  que  nous  avons  à  espérer  de  son  appui  ;  demandes  des  réponeee  reiégp 
fiques  et  claires,  et,  si  on  nous  refuse  tout  appui ,  qu'où  ne  nouslaiaae  plua  au 
moins  dans  le  doute  :  ia  vérité, toute  triste  qu'elle  sera,  ne  pourra  pas  nouaétiU 
aussi  nuisible  que  les  illusions.  Si  les  Cabinets  n'ont  pas  eu  le  courage  de  nuut 
ieoourir,  qu'ils  aient  au  moins  celui  d'avouer  leur  barbare  indiffi&runce  puor 
Botre  cause,  et  s'ils  ont  mécoonu  le  devoir  que  leur  imposaient  la  prudence,  la 
morale  et  l'humanité,  les  Polonais  sauront  suivre  celui  que  leur  preecriveut  la 
aainteté  de  leurs  droite  et  Tamour  de  leur  patrie. 

A.  Çzartoryskî,  président  du  gouvernement; 
André  Horodyskiy  ministre  des  aflaires  étrangères; 
Le  général  Charles  Kniaziewiezy  et  Louis  PlaêêTp 
enrojés  de  Pologne  en  France. 
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Proclamation  du  général  Jean  Krukowieçki ,  en  prenant  VautorUé 
suprême,  et  par  laquelle  U  jure  sur  ses  cheveux  blancs  et  sur  son 
expérience  gu^il  ne  capitulera  jamais  avec  les  Russes^  qu'il  ne 
trahira  point  la  patrie  et  qu'il  mourra  pour  elle. 

Varsovie  I  le  17  août  1S31  * ,  10  heures  du  aoir. 

Citoyens, 

Il  a  plu  à  la  Diète  de  me  confier  l'autorité  suprôme  du  payi. 
Pour  accepter  cette  charge  importante  dans  des  moments  aussi 
difficiles,  il  a  fallu  avoir  la  force  que  donne  Tamour  de  la  pa- 
trie, et  cette  foi  inébranlable  qui  nous  ordonne  même  de  nous 
ensevelir  sous  les  ruines  de  la  Pologne.  Oui,  plutôt  la  mort  que 
de  nous  soumettre  à  un  ennemi  implacable  et  perfide,  que  de 
ternir  la  gloire  du  nom  polonais.  Je  n*ai  pas  examiné  mes  forces, 
car  mon  cœur,  dévoué  à  la  plus  sainte  des  causes,  m'ordonnait 
d*obéir  à  la  voix  de  la  nation.  Je  prends  donc  courageusement 
et  avec  confiance  les  rênes  du  gouvernement;  j'entre  dans  uae 
glorieuse  carrière  en  faisant  abnégation  entière  de  ma  vie  qui 
appartient  à  la  Pologne. 

On  doit  se  fier  à  un  vieux  soldat,  à  son  caractère  indomptAUe, 
être  sûr  qu'il  gouvernera  loyalement,  et  qu'il  suivra  avec  ho»- 
neur  le  noble  chemin  que  la  révolution  du  29  novembre  nous  a 
tracé.  L'attente  de  la  nation  ne  sera  point  trompée. 

Je  ne  flétrirai  point  mes  cheveux  blancs  par  une  soumission 
honteuse  ;  j'exposerai  hardiment  mon  front  à  tous  les  coups  de 
nos  ennemis,  quels  qu'ils  soient  :  ceux  qui  ont  envahi  notre  ter- 
ritoire, comme  ceux  de  l'intérieur,  qui  oseraient  nous  trahir. 

Vous  m'avez  donné  la  plus  grande  preuve  de  confiance  qu'un 
citoyen-soldat  ait  jamais  pu  mériter.  Soyez  témoins  de  toutes 
mes  démarches;  avertissez-moi  au  besoin,  mais  aussi  repous- 
sez et  poursuivez  quiconque  oserait  traîtreusement  affaiblir  la 
confiance  dont  vous  m'honorez.  Grand  et  important  est  le  mo- 
ment actuel.  Je  ne  vous  cache  pas  que  nous  pourrons  rencontrer 
peut-être  les  adversités  inséparables  du  sort  des  armes;  mais 
ne  vous  découragez  point,  et  ne  permettez  pas  qu'au  milieu  de 
l'impatience,  animée  même  par  les  plus  nobles  motifs,  on  affai^ 
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blisu  l'esprit  public  pu-  des  prérisJoDs  imaginaires  rafi 
jogemenls  lém^raires. 

Citoyens*  je  me  préseote  devant  tous  avec  une  consduMSBi 
reproche.  Le  salut  de  la  patrie  est  mon  seul  bot;  pourrik]! 
donnerai  mon  sang ,  et  vous,  le  «Aire.  Lorsque  dods  accompli- 
rons notre  œurre  nationale,  j'aitendrai  votre  ju^meot  elcds 
de  la  postérité,  et  je  ne  le  redouterai  point,  quand  même  A  ^ 
naît  être  injuste  ou  sévère.  Jean  KruktncieficL 


Treixiimf  dratlairt  dif^omatùjue  du  nouveau  gotivemeirunt  tuât- 
nal  de  Pologne,  présidé  par  Jean  Krukowieçki,  adresti*  4  • 
af/enu  à  rétranger,  en  annonfanl  les  résultats  amenés  par  Iê 
événements  de  la  nuit  du  Ib  août. 

Vareorie.  le  M  août  1811 V 
Om  tvin^menU  graves  Tieoacnt  de  coDlrisIïr  U  lille  de  Varsovir.  la  f<«fiH 
publiqun  Toui  om  déjà,  sua  doute,  iniiruili  de  leur  nature;  mais  iliupont 
qM  TOI»  wyei  aa  (ait  d«  touiu  les  parlicultritéi  qui  s'y   nttacbeot ,  tl  ^(i 
poiON|iioi  je  m'cmproie  de  wliibiiE  voire  cariosilé  à  cet  émrd. 

Toiu  n'ignorei  pu  dao*  qneUe  sitaitiOD  m  trourail  U  Pologcc.lonqtili 
18  jauTier,  le  dictateur  Chlopiçki  s'eM  démis  inopiûémBrn  du  pouroiriil  i 
fallu,  presque  en  (ace  de  l'ennemi,  improviter  une  ncuTelle  forme  de  fouro* 
nemeat.  Voté  de  confiaoce  par  II  Diète,  il  fut  déposé  entre  les  rniint  decùl 
membres,  dont  les  opinions  pouMient  difHcllemeiit  être  les  mâmes.  quniqat 
un  égal  dtTouem^nt  pour  U  patrie .  les  animât  lou&  Eu  même  temps  un  giai- 
nliestme  leur  fut  idjoint  iTec  un  pouvoir  qui  en  faisait  une  autoritt  1  part  II 
ètaitnommêparlaDJtle.etnepouvaitélrertToqufquepireUe.  La  loi  daïi/o- 
liar  le  rendait  en  outre  enlièremeat  matire  de  sa  conduite  :  elle  ne  l'oblipiil 
pu  t  rendre  1  qui  que  ce  filt.  compte  de  ses  opération» .  ni  mime  i  en  ioilniitt 
1*  goQternement. 

Tint  que  l'armée  sa  lenuil  sur  la  défensive.  l'inconTénient  d'une  lutoriri 
aussi  étendue  ne  se  Taisait  puini  sentir,  l'aciion  du  généralissime  Skriyneçti  ?< 
ttouvaiil  irèi-bornée  par  la  fcrce  même  des  choses.  Hais  bientAt  les  glorieuse! 
Journées  de  Grochow,  le  découragement  de  l'ennemi  qui  en  fnt  la  saï'.e,  et  le 
ptogréi  de  l'organisation  de  not  nouvelles  levée;,  mirent  l'armée  polonais  m 
ttat  de  se  meaurer,  preaque  i,  force  égale  avec  le«  Russes.  Nous  ponvioati 
notre  tour  commencer  l'offensiie.  Une  légère  ilivergence  d'opinion  s'élablU  dt 
Ion  entre  le  généralissime  et  le  gouvernement.  Celui-ci,  plus  confiant  dans  iw 
propres  ressourcei,  readoea  presque  inépuisables  par  le  patriotisme  nalional 
avait  voulu  que  le  généralissime  agit  vigoureusement  et  d'une  manière  dtai 

Tel  ne  fat  pis  l'avis  du  généralissime.  Peut-être  une  idée  fausse  sur  tes  force 
gigantesques  de  la  Russie ,  ou  l'espoir  d'une  intervention  amicale  de  la  part  de 
puissances  élraDgires.  dont  plusieurane  cessaient  de  Douaflalter,  inspiraient  sas 
doute  au   gànéraliasime  l'envie  d'épargner  le  sang  de  nos  braves.  C'est  ainsi 

1.  Architet  de  Pologne. 
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qu'après  tToir  lifré  1m  gtorieu  «onbatt  &%  W&wr>  de  Dembt  et  dlgtnié ,  an 
liea  d'en  profiter,  il  resta  dans  une  inaction  complète  jopqal  la  bataille'  d'Os- 
trolenka. 

Cette  journée  désastreuse ,  à  plus  d'un  titre,  sera  mémortMe  dans  les  fastes 
de  notre  révolution.  La  guerre,  sourfe  jusqu'ici,  entre  les  deux  pouvoirs, 
éclata  alors  ostensiblement,  par  la  fameuse  proposition  de  la  réforme,  sortie  dm 
quartier-général  et  présentée  à  la  Diète ,  le  8  juin.  Elle  fut  agitée  par  cette  as- 
semblée, mais  elle  produisit  un  triste  résultat,  car  elle  aigrit  les  partis  qui  ne 
commencèrent  qu'alors  à  se  dessiner  dans  la  Diète.  Toutefois,  il  faut  le  dire, 
cette  aigreur  ne  se  fit  sentir  que  dans  les  questions  secondaires;  car.  pour  les 
questions  vitales,  le  patriotisme  national  ne  cesua  jamais  de  l'emporter  sur  toute 
autre  considération.  Cependant  les  assurances  les  plus  positives  d'une  interven- 
tion généreuse  en  notre  faveur  ne  discontinuaient  pas  de  la  part  des  puissances 
étrangères,  et  particulièrement  de  la  part  de  la  France.  Trompé  par  ces  pro- 
messes, le  généralissime  ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps,  et  l'armée  russe, 
après  une  marche  de  flanc,  devant  le  front  de  l'armée,  traversait,  sans  être 
nullement  inquiétée  dans  le  palatinat  de  Ploçk;  elle  efTectuait  le  passnge  de  la 
Vistule  sans  coup  férir,  et  s'approchait  sans  aucun  obstacle  de  la  capitale  de  la 
Pologne. 

Le  peuple  polonais,  irrité  par  cette  temporisation  du  généralissime,  criai 
la  trahison  !  Malheureusement  un  événement  fâcheux  vint  encore  exaspérer  les 
esprits.  Le  corps  du  général  Rudiger,  échappa  des  mains  du  général  Jankowtld 
qui  fut  mis  en  jugement,  et  en  môme  temps,  quelques  autres  individus,  soup- 
çonnés par  le  généralissime  lui-même ,  d'avoir  entretenu  des  relations  suspectes 
avec  Tennemi ,  furent  arrêtées.  Plusieurs  semaines  s'étaient  déjà  écoulées  de« 
puis  ces  arrestations,  et  justice  ne  se  faisait  pas.  C'était  dans  l'esprit  du  peuple 
un  grief  cor.tre  le  généralissime,  dont  dépendait  la  formation  des  Cours  nuir- 
tiales. 

Avec  la  confiance  du  peuple,  le  généralissime  perdait  celle  de  l'armée  qui 
brûlait  de  combattre  Tennemi.  Il  fallut  en  finir.  La  Diète  envoya  au  quartier- 
général  une  députation  autorisée  à  nommer  un  autre  chef,  et  à  déterminer  ses 
attributions.  Elle  venait  à  peine  de  satisfaire  aux  vœux  des  représentants  de  la 
nation ,  quand ,  poussée  par  l'exaspération ,  et  peut-être  par  une  main  invisible, 
une  poignée  de  coupables  força,  dans  la  nuit  du  15  au  16  août  courant,  les 
prisons  de  Varsovie,  accomplit  le  meurtre  de  sept  personnes,  accusées  ds 
trahison ,  de  vingt-cinq  espions  à  la  solde  de  l'ancien  gouvernement  russe.  Le 
malheur  voulut  qu'un  prisonnier  de  guerre  russe,  tomba  aussi  victime  delà 
férocité  des  meurtriers.  La  nouvelle  de  l'exécution  de  plusieurs  de  nos  prison- 
niers, dans  le  camp  russe,  par  ordre  du  prince  Adam  deWîrtemberg,  parait 
avoir  amené  ce  forfait. 

Je  ne  m'efforcerai  pas  de  vous  dépeindre  l'horreur  que  cet  attentat  a  inspirée 
parmi  nous.  L'Europe  connaît  la  douceur  de  notre  peuple  et  la  pureté  des  prin- 
cipes de  notre  révolution  :  c'est  le  premier,  c'est  le  seul  crime  dont  elle  ait  été 
souillée.  Il  est  juste  de  remarquer  ici  que  la  tranquillité  publique  n'a  pas  é:é 
întei rompue  un  seul  instant,  ni  avant  ni  après  le  fatal  événement.  Toutefois, 
le  gouvernement  national ,  présidé  par  le  prince  A.  G.  Czartoryski,  voyant  eoo 
autorité  outragée  par  un  tumulte  populaire.,  crut  avoir  perdu  la  confiance 
publique,  et,  fidèle  à  ses  principes,  il  s'empressa  de  déposer  ses  pouvoirs  à 
l'instant  même.  Le  même  jour,  une  nouvelle  forme  de  gouvernement,  plus  con- 
forme aux  circonstances,  fut  adoptée  par  la  Diète.  Cet  acte  voté  à  l'unanimité. 


^  b  phwlbcM  pMntMiaii  di  M  part ,  aoBti*  la 

BainiaDâBt  uercé  par  un  muI 
uUtrcB  retpanublei.  La  loi  di 
it  cooRt,  iuDt  ùunwnamajoriU,)! 
TCmcOMDt  i  Son  Sic.  1*  géniral  d'ictanteris ,  Jm 
par  iOa  patiiotiima  que  par  l'énergie  de  ua  carti 
tke  »4Tèra  a  hientOt  atteint  1h  coupablea;  quiln 
■Ml,  at  UDi  fauiiM  qui  afftit  participé  au  crime, 
bnèa. 

La  Sociili  potrieitqw  a  été  diaioute  die  le  pi 
aouTBiu  prèaidcDU  Un  calme  parbit  règne  iUds  '. 
sioM  a  diiparu  durant  le  danger  publie^  jiDaalt 
noua,  jamaiï  plu»  de  wnfianca  daa*  le  gonrernam 
profit  du  malheur  dont  gémit  toute  la  Pologne.  '. 
■DdiScaliona  qua  celtes  que  la  vaeenca  de  por 
Tel*  aont  lat  érénanieat*  qui  ont  amené  un  cbaag 
gOa*ememeat.  Ja  voua  engage  à  ep  donner  conn 
8a  ItiJMtéel  d'éclairer  l'otùaion  par  la  publicité  q 
à  cette  Circulaire. 

C'eil  aux  illuiiou  dont  pluaieuri  puiuaneai  n 
(ne  nou«  dsTOns  rinactiiitidaiu  laquelle  nos  trm 
iaai^tion  qui  équiTaut  k  dei  revers.  C'e«t  i  cet  al 
«"ansuiTit  que  nom  sont  dus,  an  partie,  lea  eicé 
llurope  Mil  néuunoici  rauurée  :  cet  eicia  ne  se 
gie  du  noureau  président  at  lurtout  le  caractère  i 
une  sûre  garantis. 

Thé 


iMre  de  soumUtion  de  Jean  Kruhowieçki, 

Varaoïie,  le  7  Mpiembre  1 
Sire, 
Chargé  dans  ce  moment  mémo  du  pouvoir  de  ps 
•t  Royale,  au  nom  de  la  uaiion  polouii^e,  je  n 
maréchal  comte  Paskéiitsch  d'EriT^n ,  i  votre  i 
mettant  aans  aucune  condition  k  Votre  Usjesté  t 
Mit  qu'Ella  seule  est  1  mSme  de  Taire  oublier  le 
profOQiies  qui  ont  taciré  ma  pairie. 

Le  comte  Ji 
général  d'infanterie,  prési 


Décret  de  la  Diite  nmimant  Bonavenlure  A 

Jean  Krvkowifçki. 

Varsone ,  le  T  «eptembre 

Les  Chambres  du  Sénat  et  des  No 

Aprëa  avoir  reconnu  la  nécessilé  de  c 

gouvernemeiit,  oot  décrété  et  dé  rètent 
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Art.  I.  Le  général  comte  Jean  Krukowieçki  est  révoqué  de  la 
présidence  du  gouvernement. 

Art.  IL  Son  Excellence  M.  Bonaveoture  Niemoiowski,  nonce 
de  Warta,  est  nommé,  à  Tunanimité,  président  du  gouverne- 
ment du  royaume  de  Pologne^  et  entrera  immédiatement  en 
fonctions. 

Art.  IIL  Le  président  du  Sénat  et  le  maréchal  de  la  Chambrt 
des  nonces  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Le  président  du  Sénat  :  Antoine  (htrowskù 
Pour  le  secrétaire  du  Sénat  :  Louis  Umpiçki. 

Le  maréchal  de  la  Diète  :  Wladislas  Osirowski. 
Pour  le  secrétaire  de  la  Diète  :  Vincent  Chelmiçki. 


Proclamation  du  président  B.  Niemoioicski,  à  la  nation  polonaise* 

Hodlin ,  le  9  septembre  1831  '. 

Citoyens, 

Après  deux  jours  d'une  lutte  sanglante ,  soutenue  sous  les^ 
murs  de  Varsovie,  la  brave  armée  nationale,  la  Diète  et  le  gou- 
vernement, dans  le  but  de  sauver  la  capitale  d'une  destruction 
complète,  l'ont  quittée  le  8,  en  prenant  la  route  de  Modlin. 

L'ennemi  est  à  Varsovie,  mais  la  Pologne  existe  encore,  car 
elle  possède  une  armée  plus  nombreuse  et  plu3  aguerrie  qu'au 
commencement  de  la  lutte  de  la  liberté  contre  le  despotique 
géant  du  Nord ,  et  vos  représentants  seconderont  ses  efforts 
jusqu'à  la  fin. 

Vous  n'avez  point  oublié  !a  retraite  du  prince  Joseph  Ponia^ 
towski,  dans  la  campagne  de  1809,  et  sa  rentrée  à  Varsovie  par 
le  même  chemin  que  suivit  Jean  III  Sobieski,  en  revenant  de 
son  expédition  de  Vienne.  En  1809  les  Polonais  ne  doutaient  pas 
du  salut  de  la  patrie;  aussi  la  perte  d'une  ville  ne  doit  point 
affaiblir  vos  espérances:  la  Diète  veille  sur  l'honneur  polonais; 
l'armée  respectera  son  mot  d'ordre;  et  le  gouvernement  national 
exécutera  ponctuellement  les  décrets  de  la  Diète. 

Restons  tous  fidèles  aux  serments  volontaires  que  nous  avons 
prêtés  à  la  patrie.  fl.  Niemoiotoshi, 

1 .  Archives  de  Poloffnê. 
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Discours  du  général  LafayetU,  prononcé  à  la  Chambre  cfat  dijf^ËlÊt 
le  11  septembre  1831,  en  pressant  le  GouvememetU  flmnfmit  A 
reconnaître  Vindépendance  de  la  Pologne. 

Messieurs , 

Après  l'exeellent  rapport  que  tous  venez  d'entendre  sur  des  pétitions  au* 
quelles  les  membres  du  Comité  central  franco-polonais ,  dont  j*ai  Thonneur  de 
faire  partie,  n'étaient  pas  étrangers;  après  le  lumineux  et  noble  discours  de 
X.  Bignon ,  notre  honorable  collègue ,  qui  vous  a  invités  à  reconnaître  inuné- 
diatement  Vindépendance  de  la  Pologne^  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
TOUS  a  dit  qu'il  manquait  de  liaison  d'idées  dans  ce  qui  vous  était  proposé. 
Quant  à  moi,  messieurs,  c'est  moins  à  la  liaison  d'idées  diplomatiques  qu'au 
idées  morales  que  je  m'attacherai  ici;  et  je  dirai  :  Dans  deux  circonstances 
diverses,  la  conduite  du  gouvernement  français  a  été  très  différente.  Bn  Italie 
elle  a  été  marquée  par  la  faiblesse,  et  l'Autriche  s'empara  d*une  nouvelle  partie 
de  l'Italie  ;  en  Belgique  elle  a  été  ferme ,  et  nous  avons  empêché  la  Prusse  d'y 
tntrer. 

Rentrons  dans  la  politique  conforme  à  celle  des  premiers  temps  de  la  révolu- 
tion de  juillet.  Sans  doute,  je  demande ,  comme  je  l'ai  toujours  liait,  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  polonaise  ;  mais  il  est  pour  elle  un  danger  plus 
Imminent  encore,  c'est  l'hostilité  avouée,  pratiquée  par  la  Prusse.  La  Pologne 
est  étranglée  par  la  Prusse;  c'est  dans  la  Prusse  que  la  Russie  a  mis  sa  princi- 
pale confiance  ;  c'est  par  la  Prusse  que  sa  ligne  de  communication,  qui  avait  été 
coupée, qui  le  serait  encore,  a  été  rétablie.  Quanta  la  Pologne,  tontes  ses  corn- 
munications  avec  l'occident  sont  interceptées  par  la  Prusse  et  par  l'Autriche; 
le  gouvernement  prussien  est  tout  russe  aujourd'hui;  la  police  qui  se  Ikit  i 
Berlin  et  à  Breslau,  est  une  police  russe. 

Ce  n'est,  messieurs,  que  par  un  langage  fort,  par  un  langage  des  premiers 
temps  de  juillet,  que  vous  mettrez  obstacle  à  cet  état  de  choses;  il  n'y  a  pas  un 
moment  à  perdre. 

Messieurs,  toute  laFrance  est  polonaise,  depuis  le  vétéran  delà  grande  armée 
qui  parle  de  ses  frères  polonais ,  jusqu'aux  enfants  des  écoles  qui  nous  envoient 
tous  les  jours  le  produit  de  leurs  faibles  épargnes ,  pour  aider  la  cause  polo- 
naise; oui,  toute  la  France  est  polonaise.  Le  gouvernement  français ,  j'aime  à  le 
penser,  est  polonais  aussi  ;  mais ,  au  nom  de  Dieu ,  qu'il  le  montre  donc  d*une 
manière  énergique;  car  enfin  ce  n'est  que  par  Ténergie  que  nous  pouvons 
réussir. 

L'empereur  de  Russie  est  certainement  loin  de  nous;  il  avait  préparé  contre 
nous  des  armées;  on  en  est  convenu  depuis.  J'ai  dit  dans  le  temps,  et  en  celi 
je  me  suis  servi  d'une  expression  bien  faible  encore,  j'ai  dit  que  son  avant- 
garde  s'est  retournée  contre  le  corps  de  bataille.  C'est  ce  qui  a  sauvé  l'Europe 
d'une  guerre  imminente. 

Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  l'empereur  de  Russie  pourrait  nous  faire  du  mal 
à  présent?  On  parle  de  grands  mouvements  dans  ses  colonies  militaires  de  deux 
cents  de  ses  officiers  qui  auraient  été  pendus.  On  assure  que  l'empereur  de 
Russie  a  comparé  la  conduite  descolonistes  militaires  de  Novogorod  la-grande, 
avec  celle  des  rebelles  polonais  et  des  rebelles  français,  qui  sont  tout  un  dans 
son  esprit.  Vous  savez  comment  il  traite  les  rebelles  polonais,  vous  pouvez 
juger  sur  ce  qu'il  ferait  des  rehelks  français  s'il  en  avait  les  moyens? 

J'insiste  donc  pour  la  reconnaissance  immédiate  de  la  Pologne,  et  je  ne  puis 


ANfltl  IMM.  Mt 

tfaUMltr  i  b  iioble  proposition  do  mon  hononblo  ami  If .  Bi|pion»  qui  noot  a 
m  )jilà  ô^ool  i^jobrdlitti  on  pintdt  à  TinsUnt  mèBM  ^nll  fiint  prooltmor  Vindf- 

Proclamation  du  général  Samuel  Roxyçki^  aux  Polonais  ^  enlesoi^ 

surani  que  malgré  la  AuU  de  Varsovie,  la  cause  naiùmale  n*ett 

point  désespérée. 

KuDOw ,  lo  13  leptombre  18S1  *. 
PoloDais»  ' 

Il  y  a  quatre  Joort,  la  bataille  la  plu»  aanglaQte  et  la  plna  opiniâtre,  a  été 
livrée  sous  les  murs  de  Varsbfie.  A  la  Tue  de  vos  femmes,- dé  tos  sœun ,  do 
vos  mères;  à  la  vue  de  toute  la  population  de  la  capitale,  les  tioopea  polo* 
uaises  oot  opposé  la  plus  courageuse  résistance  aux  forces  de  TennemL  nw 
ont  fait  mordre  la  poussière  à  plus  de  vingt  mille  Hoskovitee.  dont  les  cadanet 
ont  trouvé  ud  tombeau  dans  les  fossés  creusés  par  la  main  des  babitants  ds 
Varsovie.  . 

Pour  préserver  la  capitale  d'une  complète  destruction ,  et  pour  affaiblir  en 
même  temps  les  forces  de  l'ennemi,  nos  troupes  ont  évacué  la  capitale.  Ver- 
tillerie ,  les  munitions  :  tous  les  moyens  de  dàense  ;  le  gtovemement  aatiimal , 
les  deux  Chambres  de  la  Diète,  et  toutes  les  autorités  ont  été  transportés 4 
Modlin^  sous  Tescorte  du  généralissime  Kaaimir  Xalacbowaki.  Le  génteal  Jssa 
Krukowieçki  a  cessé  d'être  président  du  Gouvernament. 

Par  suite  de  la  suspension  d'armes  qui  a  été- concloe ,  ks  bostilités  esssareat 
un  moment.  Concitoyens,  que  ce  moment  ne  soit  pss  pour  vousoolai  da  fis^ 
pos  ;  que  votre  dévouement  à  la  patrie  vous  rend  étranger  i  son  sort  l  ProflUa 
en  au  contraire ,  pour  redoubler  d'efforts,  à  reflet  de  défiodre  rindépendanoa 
de  notre  pays. 

Notre  patrie  n'est-elle  en  effet  qu'à  Varsovie?  Ne  s'étend-elle  donc  pas  an 
delà  du  cercle  étroit  de  ses  murailles?  Nos  pensées,  nos  sentimenu,  nœ  espé- 
rances qui ,  jusqu'à  présent,  ne  se  fixaient  malheureusement  que  sur  oe  point , 
se  réduiront  tout  à  coup  à  rien ,  après  tant  de  sacrifices,  après  tant  de  vietoirss , 
qui  ont  rempli  le  monde  d'admiration ,  et  au  milieu  des  présages  les  plus  ftnro- 
râbles.  Est-ce  que  les  eaux  de  la  Warta,  de  la  Vistule,  do  Niémen,  do  In 
Dzw'ma,  du  Dnieper,  du  Bob  ei  du  Dniester,  ne  nous  rappell«it  pas  le  vieil 
héritage  de  nos  pères,  qu'il  nous  faut  reconquérir,  et  qno  nous  devons rosti-- 
tuer  un  jour  à  nos  enfants?  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  oserait  ma»' 
quer  au  serment  saint  que  nous  avons  prêté,  à  la  face  du  ciel  et  de  la  tarrs, 
de  défendre  jusqu*à  la  dernière  goutte  de  notre  sang,  le  damier  ponoo  dn  ter- 
ritoire polonais  1 

Non,  le  Polonais  est  trq)  fier,  pour  retirer  une  parois  donnés  à  la  tes  da 
monde,  pour  désespérer  de  la  victoire,  tant  qu'il  lui  restsra  une  gontte  do 
sang,  tant  qu'il  lui  restera  un  glaive  à  la  main.  Les  hommes  qni  ont  su  appré- 
cier la  liberté,  et  qui  n'ont  pas  craint  de  se  décUrsr  libres,  sauront  bisn  briser 
les  fers  qu'on  leur  tend. 

Polonais,  encore  un  moment  de  ooostanoe  et  de  sacrifiées  ds  votre  psrtl  La. 
fin  de  la  lutte  qui  doit  nous  assurer  nos  libertés,  nos  droits,  nos  k»is,apprDebs. 
L'enthousiasme  et  la  bravoors  dos  soldats,  et  le  dévouement  des  eitofens  Sh 
Ton^  psncber  la  balance  do  la  Tîstoire.  Il  est  sans  exemple  dans  l'histoirt 

1.  Chodzlu).  iiiiii-  polon.  ¥«.,  1131. 
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^'sM  BilJOD  qui  tend  toot  enliir*  ren  ua  laul  el 
dut  m  Mpinaeet? 

Il  y  a  dii-neufans,  nos  ennemis  aussi  avaient  ] 
ont  pu  moins  sauvé  et  maintenu  l'existence  de  leu: 

N'oublioiia  pai  que  noua  somme)  tout  de  vieui  < 
mère  commune:  son  eiislence  est  liée  à  la  nfllre  : 
An  nous  attendent.  Renouvelons  donc ,  dans  nm  c 
avons  déjà  prilé  d'ilre  un  peuple  libre  et  indépend 
unes  de  nos  ancEtras .  tant  que  nous  n'aurons  poi 
cette  inilépendaiice.  Que  notre  devise  soit  toujou 
Inrique,  sous  peu,  nous  serons  de  nouveau  réuni 
nous  marcheront  à  U  victoire  aui  cris  de  ftw  fa  f 
fer*,  l'esclave  *  plus  de  chemin  i  (aire  pour  y  pan 
Sa 


Quatorxièine  circulaire  diplomalique  du  goi 
Pologne,  prisidi  par  Bonaventure  Num 
agents  à  l'étranger,  en  annonfanl  la  chta 
t^als  uUerieura  de  la  guerre. 

ZakrocEym ,  li 
Virsovie  n'eut  plus  à  nous.  Après  deux  jours  d'ui 
8  et  le  7  septembre,  Isa  retranchements  qui  couv 
•«aplTop  étendu* en  proportion  de  la  garniaua.oi 
■Mun  points.  Vous  varrei  ci-après,  jusqu'à  quel  poi 
et  lea  moyens  de  défense  ont  lilé  paralysés,  soit  pa 
Mous  tenions  encore  la  troisième  ligne  des  retranc 
de  vigoureuses  attaques,  n'était  pas  parvenu  à  s'ei 
Tille  ofTrait  d  immenses  moyens  de  ilé(en>e;  les  ni 

soniUé  l'enceinte  de  la  ville,  lorsque  le  général  Jk 
du  gonvern"meiit,  qui  n'avait  laissé  au  itéiiéralissi 
que  l'ombre  du  pouvoir,  avait  déjà  ordonne,  à  cinq 
de  l'armée,  et,  par  cet  aclu  inaltenJu ,  consomma  I 
bulletins  militaires  donneront  des  détails  eiacls  sur 

Nous  ne  savons  pis  au  juste  les  p>rtes  de  l'ennei 
considérables  :  lai  Husses  avouent  eui-mémes  avoir[ 
Le  feld-maréchal  Paskévitsch  ainsi  que  le  général  ^V 
artîllerie  a  tire  à  peu  près  trente  mille  coups  de  cam 
de  sM  cartouches.  Quant  i  nos  pertes,  quoique  bien 
tas,  quant  aux  bommse,  elles  n'en  sont  pas  moins 
reusw.  Nous  avons  pirdu  notre  sainte  ville,  le  [oy< 
fabriques  d'armes,  une  partie  de  nos  magasins,  de  i 
de  canons.  Haii  il  noua  reste  encore  deux  grands  1 
la  ferme  délermioation  de  sacriHer  le  reste  da  notre 
saeri  de  la  patrie. 

I,ee  événements  qni  oot  précédé  la  changement 

1.  Àrehivtt  de  Pologne. 
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refinill  à  toato  Idée  d'uTangomeiit  avec  Tennanl ,  oroyant  voir  I0  génèralli» 
I  sime  (SkrzyDecki,  puis  Dembinski)  disposé  aux  négociations,  s'en  méfiait,  «1: 

Toulut  arotr  à  la  tête  du  gouTernement,  un  hoame  dont  le  oaractère  inéiinaHi^' 
j   lable  et  la  répugntneo  connue  pour  tonte  négociation  hii  ienrissent  de  ga*^ 
:    rantie. 

I  II  y  eut  en  effet  un  homme ,  qui  ne  rencontrait  pas  un  soldat  dans  les  rwm 
I  qu'il  n'accostât,  et  auquel  0  n'aseurftt  que  lui  seul  serait  en  état  de  Pamentr 
i  au  but  tant  désiré  ;  il  répétait  à  tout  Tenant  qne  l'idée  seule  d'un  arraUgeoMOf 
avec  la  Russie  étsit  déjà  criminelle  ;  et  qne  d'ailleun ,  jamais  la  Russie  ne  tten- 
drait  ce  qu'elle  promettrait.  Le  géoéraliesime  Sknyneçki  l'arait  éloigné  é» 
l'armée;  cela  suffisait  pour  rendre  cet  homme  plus  populaire;  eàr,  par  oda 
même ,  on  le  croyait  contraire  à  tous  les  arrangements  <ûns  lesquels  la  natiai 
n'ayait  aucune  conflanca,  et  qu'elle  paraissaK  craindre  par  presaentiment,  phu 
encore  que  des  rerers  mêmes.  Dans  le  mécontentement  qu'il  manifestait,  on 
croyait  Toir  du  patriotisme  ;  de  l'énergie  dans  l'impétuosité  de  son  caractère; 
enfin,  dans  sa  soufdesse  pour  les  intrigues  de  l'habileté  à  gonvemer.  Tons  lee 
regards  se  sont  donc  tournés  tors  cet  homme,  surtout  quand  la  malheumiie 
nuit  du  15  août,  ayant  ébranlé  les  fondements  de  l'ordre  public,  et  rempli  de 
terreur  tous  les  esprits^  avait  indiqué  la  nécessité  absolue  de  placer  i  la  tMa 
du  gouvernement  un  homme  ferme  et  conragenz.  Cet  homme  iùt  le  général 
Jean  Krukowieçki,  qui  s'étah  fait  connaître  comme  gouTemeur  de  la  vOle ,  pi^ 
son  activité.  Il  a  pris  les  rênes  du  gouvernement  le  17  août.  L'effectif  de  netiv 
grande  armée  qui  rentrait  de  Bolimow  à  Varsovie,  montait  alors  à  S841& 
hommes  d'infanterie,  92S4de  cavalerie  et  134  canons.  .  ^ 

Nous  avions,  en  outre,  dans  les  environs  de  Sandomir  et  de  Krakovle,  û 
corps  d'armée ,  composé  de  8000  hommes  d'Infttnterie ,  3000  de  cavalerie  et  1t 
canons.  Les  forteresses  de  Zamosç ,  de  Modlin  et  de  Praga  avaient  une  gamiaoB 
de  12  892  hommes  avec  une  artillerie  nécessaire.  (Total  général  10591  hommaa.) 
Mais  l'état  de  nos  magasins  de  vivres  et  de  fourrages,  n'était  pas  consolant;  à 
peine  avions-nous  des  approvisionnements  pour  quinze  Jours.  Réduits  à  UhêSê^ 
rager  sous  le  feu  de  l'ennemi,  les  soldats  n'amenaient  sous  les  murs  de  la  oqd- 
tale,  que  du  blé  en  gerbes;  encore  la  quantité  ne  sufBsait-elle  pas  pour  laa 
distributions  d'im  jour.  Tous  les  comestibles  commençaient  à  devenir  ^nna 
cherté  excessive.  L'ennemi  coupait  toutes  les  communications  avec  la  capîtalt. 
Il  éuit  donc  facile  à  prévoir ,  que  si  on  gardait  toute  Tannée  dans  la  viUa  aeai^ 
gée ,  sa  défense  aurait  été  plus  assurée ,  et  l'ennemi  repoussé  indubitaUemant  : 
mais  on  aurait  été  réduit  par  la  famine,  à  se  rendre;  cela  devenait  d'aatant 
plus  probable ,  que  déjà  dans  le  camp  de  Bolimow  nous  avdns  appris  0061- 
bien  l'ennemi  évitait  tout  engagement  sérieux,  quand  U  s'agisaait  de  combattra 
toute  notre  armée  rapprochée  de  Varsovie;  et,  en  effet,  il  s'était  contenté  de  as 
retrancher  et  de  cerner  la  ville ,  ce  qui  faisait  penser  qu'il  se  garderait  bien  da 
ratuquer.  La  funine  menaçait  donc  d'être  notre  flèra  et  notre  ruine.  Telle  étek 
aussi  ropiniôn  des  généraux.  11  ne  nous  restait  daaa  oet  état  que  de  livrer  «■• 
bataille  sous  les  murs  de  la  capitale. 

Après  qu'une  force ,  jugée  suffisante  par  le  préaident  du  gouvemenent  Kr«- 
kowieçki,  et  par  le  général  qnartiar^mâltre  Ignace  Prondayaski,  auteur  do  ptao, 
avait  été  laissée  pour  la  dèfan»  de  la  capitale,  on  avait  envoyé  le  général  TIék 
masUbienski,avee  onelsrta  dlHsIoa  de  oavalarla,daBala  palatinaldaPlo^; 
et  d*nn  antre  cOté,  le  général  JérAma  RamodnOf  aiac  18000  hommaa  ft  ^os 
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do  40  pièces  de  caoon ,  avec  ordre  de  remonter  la  Yistule  et  de  sa  jeter  dans  li 
paktinat  de  Podiaquie.  Ces  deux  expéditions  ont  été  couronnées  du  {dos  httt- 
Tsnx  succès. 

I^jà  les  marchés  de  la  Tille  abondaient  en  vivres,  le  magasin  de  résenre  aqg* 
■entait  ses  approvisionnements.  Les  habitants  des  deux  palatiiiats ,  délivrés  de 
Pennemi ,  mettaient  tout  l'empressement  imaginable,  pour  remplir  les  intea- 
tiens  du  gouvernement;  encore  dix  jours,  et  réunis  avec  toutes  nos  forces  et 
nos  magasins  approvisionnés,  nous  aurions  été  certains  de  sauver  la  capitale, 
et  même  d'assurer  irrévocablement  Tiudépendance  de  la  Pologne.  Le  général 
Ramorino  avait  en  outre  entamé  le  corps  de  Rosen  :  il  l'avait  chassé  mu  delà  do 
Bug,  pris  d'assaut  Terespol,  une  partie  du  faubourg  de  Brzesç-Litewski  fut 
brûlée  ;  les  nombreux  magasins  qui  s'y  trouvaient ,  détruits  ;  il  avait  tué  à  Rosen 
près  de  deux  mille  hommes  et  fait  autant  de  prisonniers. 

La  dissémination  de  nos  forces  n*avaii  pas  échappé  à  la  connaissance  de  l'en- 
nemi; toutefois  il  n'osait  pas  encore  nous  attaquer.  Depuis  la  bataille  de  Gro- 
chow,  il  évitait  soigneusement  toute  rencontre  sérieuse  avec  nous;  aussi  nV 
vait-on  pas  été  surpris  quand  il  nous  proposa  pour  la  première  fois,  des  négo- 
ciations. Il  paraît,  malheureusement ,  que  le  président  du  gouvernement  Kru- 
kowteçki,  et  un  de  nos  généraux  les  plus  populaires ,  le  quartier-maître-général» 
Prondzynski ,  faiblirent ,  à  la  suite  des  négociations  par  trop  rapprochées  de 
l'ennemi.  Le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  le  11  septembre,  à  la 
Diète ,  est  un  résumé  vrai  et  consciencieux  des  événements  qui  concernent  cet 
négociations. 

n  est  aisé  de  discerner  ce  qu'il  faut  y  attribuer,  au  sort  des  armes,  à  l'état 
de  notre  position ,  à  l'inhabileté  et  la  maladresse,  ou  même  A  la  trahison  et  à  la 
perfidie.  Que  d'événements  tristes  et  inattendus  ont  été  la  suite  de  ces  malhen- 
reuses  négociations!  Ils  étaient  en  effet  inattendus;  car,  en  admettant  même  les 
chances  douteuses  de  la  guerre,  ni  la  Diète,  ni  le  gouvernement,  ni  l'armée, 
ni  enfin  les  habitants  de  Varsovie  ne  pouvaient  croire  jamais  que  la  défense  de 
la  capitale  prendrait  une  fin  si  prompte  et  si  désastreuse.  Sous  le  feu  de  cinq- 
Cents  bouches  à  feu,  les  habitants  de  la  capitale  se  promenaient  paisiblement 
dans  les  rues,  ne  présumant  pas  le  danger,  parce  qu'on  ne  leur  donnait  pas 
Perdre  de  marcher  sur  les  remparts  de  la  ville.  Une  partie  seulement  de  la 
garde  nationale  et  son  artillerie,  eurent  le  bonheur  de  combattre,  tandis  que  la 
garde  de  sûreté ,  dont  le  dévouement  et  le  courage  étaient  connus ,  était  presque 
complètement  oubliée ,  et  son  commandant  (Joseph  Zaliwski)  dont  la  popularité 
répondait  de  l'ardeur  patriotique  de  la  troupe,  fut  envoyé  par  le  président  £ru- 
kowieçki,  sur  la  rive  droite   de  la  Yistule. 

Qui  le  croirait?  Le  général  Albert  Chrzanowski,  gouverneur  de  Varsovie,  ar- 
rêtait tous  ceux  qui  voulaient  encourager  les  habitants,  à  se  porter  hors  des 
barrières,  pour  combattre  l'ennemi.  Un  des  ouvrages  les  plus  avancés  de  nos 
retranchements,  et  qui  se  trouvait  en  avant  des  autres,  le  village  de  Wola,  fa- 
meux dans  l'histoire,  reconnu  ensuite  être  la  clef  de  la  capitale,  n'était  dé- 
fendu que  par  trois  faibles  bataillons  et  dix  canons ,  parce  que  Rrukowieçki  se 
fiait  déjà  plus  aux  négociations  qu'au  courage  de  nos  braves.  Il  parlementait 
avec  l'ennemi,  et  celui-ci  alignait  en  attendant,  devant  nos  canons  muets,  et 
sans  courir  aucun  danger,  son  artillerie  au  combat! 

En  vain  nos  soldats,  la  baïonnette  à  la  main,  reprennent -ils  leurs  anciennes 
positions;  en  vain  notre  cavalerie,  tombant  sur  les  derrières  de  l'ennemi,  le 
force  d'abandonner,  avec  une  grande  perte,  le  faubourg  de  Wola,  qu'il étvt 
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parrenu  à  incendier;  l'héroïque  courage  même  de  notre  artillerie,  reste  sans 
succès;  car  les  ordres  de  Krukowieçkt,  qui  Toulait  absolument  négocier ,  pa» 
ralysaient  les  ordres  du  généralissime  Kasimir  Malachowski,  qui  ne  demandait 
qu'à  combattre. 

Il  a  fallu  abandonner,  sans  résistance,  des  positions  achetées  par  des  flota  dt 
sang;  enfin,  le  bruit  d'une  capitulation  honteuse,  en  semant  le  découragemaAt. 
et  jusqu'au  désespoir,  dans  les  rangs  de  Tannée ,  finit  par  y  mettre  du  désordre, 
et  fit  échapper  de  nos  mains ,  le  salut  de  la  capitale. 

Toutefois  des  reyers  bien  plus  funestes  devaient  encore  atteindre  le  peuple. 
Il  ne  s'agissait  pas  de  la  perte  d'une  ville,  mais  de  la  ruine  de  la  nation  polo- 
naise ,  que  les  négociations  menaçaient  d'un  opprobre  étemel.  Heureusement 
la  Diète  veillait  sur  le  bien  et  sur  l'honneur  de  la  patrie.  L'histoire  lui  rendra 
justice,  et  la  mettra  bien  au-dessus  du  sénat  de  Rome,  qui  a  su  résister  au 
glaive  barbare  des  Gaulois.  Au  milieu  de  l'incendie  accompagné  du  tonnerre , 
des  canons,  la  Diète  assemblée  méprisa  les  menaces  et  les  dangers,  dont  on 
cherchait  à  l'effrayer  ;  elle  a  senti  toute  la  dignité  de  sa  vocation  et  de  ses  de- 
voirs. Fidèle  k  ses  déclarations  antérieures,  elle  rejeta  les  propositions  hon- 
teuses de  Tennemi,  et  quand  il  menaçait  déjà  de  prendre  d'assaut,  les  demien 
remparts  de  la  ville,  elle  décréta  paisiblement  la  destitution  de  Krukowieçki. 
Quelques  minutes  avant  minuit,  le  7  septembre,  la  Diète  a  proclamé  à  l'unani- 
mité.  le  nonce  de  Warta,  S.  Exe.  M.  Bonaventure  Niemoiowski,  préaident  du 
gouvernement. 

Mais  depuis  six  heures  du  soir,  une  grande  partie  de  nos  troupes,  en  vertu 
des  ordres  de  l'ancien  président  du  gouvernement ,  avaient  passé  le  pont  pour 
se  rendre  à  Praga.  Plusieurs  retranchements  se  trouvaient  ainsi, abandonnés. 
Nos  soldats,  il  est  vrai,  emportés  par  l'ardeur  du  combat,  se  battaient  encors 
sur  quelques  points ,  et  les  faubourgs  étaient  encore  en  feu.  Mais  il  aurait  été 
inconséquent  d'exposer  la  capitale  aux  suites  d'un  assaut  qui ,  deux  heures 
après ,  pouvait  être  renouvelé ,  d'autant  mieux  que  la  garde  de  sûreté  n'était 
nullement  en  mesure  de  repousser  l'attaque  dans  les  barricades,  et  ne  pouvait  y 
être  appelée  dans  le  peu  de  temps  qui  pouvait  rester  encore. 

Forcée  ainsi  à  évacuer  Varsovie,  l'armée  se  porta,  dans  la  nuit  du  7  au  8,  à 
Praga.  Le  lendemain,  elle  se  rendit  à  Modiin.  La  Diète,  le  gouvernement  na- 
tional,  ainsi  que  les  autres  autorités,  la  suivirent.  Un  nombre  considérable 
d'habitants  de  Varsovie  des  deux  sexes ,  de  tout  état,  de  tout  ftge,  l'accompagna. 
L'honorable  vétéran  de  l'armée,  le  généralissime  K.  Malachowiki  qui,  depuis  la 
révolution,  a  toujours  développé  les  intentions  les  plus  pures,  s'est  démis  du 
pouvoir  si  malheureusement  influencé  par  d'autres.  Le  nouveau  président  du 
gouvernement,  M.  Niemoiowski,  après  avoir  pris  conseil  des  généraux,  s'em- 
pressa de  nommer  le  général  Mathias  Rybinski  au  poste  de  généralissime.  C'est 
un  homme  dont  l'éducation  a  été  faite  au  camp,  un  homme  de  beaucoup  de  mé- 
rite et  attaché  sincèrement  à  sa  patrie.  On  s'occupe  dès  ce  moment  à  concentrer 
les  forces,  on  approvisionne  les  magasins,  on  réorganise  cette  valeureuse  ar- 
mée ,  qui  persévère  à  verser  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  l'indépendance 
de  la  patrie. 

On  se  console  de  l'idée  de  voir  bientôt  réunis  les  différents  corps,  jusqu'à  pré- 
sent séparés ,  en  une  masse  de  braves  qui  brûlent  d'impatience  de  se  mesarsr 
avec  l'ennemi.  Le  corps  du  général  T.  Lubienski  vient  déjà  de  nous  rejoindre; 
ceux  de  Kamorino  et  de  S.  Rozyçki  ont  reçu  les  ordres  nécessaires  pour  rester 
en  communication  constante  avec  la  grande-armée.  L^ennemi,  tout  étonné 
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d'être  entré  à  VaraoYîe,  et  n'osant  presque  croire  à  loii  bonheiur,  respeetei 
retraite;  il  parait  chercher  à  poursuivre  let  négociaticni;  presque  touslnj 
il  nous  envoie  des  parlemenuires  pour  nous  souder  et  nous  engager  à  un 
gement  définitif. 

La  capitale  offre  un  tableau  de  deuil;  la  consternation  est  générale;  la 
tesse  et  les  larmes  se  peignent  sur  tous  les  visages.  L'eniiemi  s'est  vu  obligé  à 
recourir  à  des  mesures  rigoureuses  pour  faire  ouvrir  les  maisons,  les  boutiqaes 
et  les  magasins.  Il  tremble  au  milieu  d'une  ville  que  la  Iftcbeté  seule  de  quel- 
ques hommes  lui  a  livrée.  La  Diète,  après  avoir  frappé  d'ignominie  les  traîtres, 
vient  d'en  appeler  à  la  nation  et  à  Tarmée.  Ses  proclamations  portent  Tempreiale 
de  la  dignité  nationale  qui  a  présidé  à  toutes  ses  actions  ;  elle  ne  désespère  nak 
lement  du  salut  de  la  patrie,  et  elle  persistera  dans  ses  résolutions. 

Le  gouvernement  suivra  ces  nobles  inspirations.  D'ailleurs  notre  état  est  bien 
loin  d'être  désespéré;  trente  et  quelques  mille  hommes  avec  cent  canons  soot 
dans  ce  moment  rassemblés  autour  de  Uodlin.  Le  corps  du  général  Ramorino, 
sur  le  Wieprz ,  compte  plus  de  vingt  mille  hommes  et  quarante  et  quelques  bou- 
ches à  feu.  Le  corps  du  général  Rozyi^ki,  sur  la  Piliça,  et  la  garnison  de  Za- 
mosç  nuus  restent  encore;  enfin  l'insurrection  de  Lithuanie  est  bien  loin  d'être 
étouffée.  Nous  étions  moins  forts  au  commencement  de  la  campagne;  c'est  avae 
une  trentaine  de  mille  hommes  que  nous  avons  entrepris  une  lutte  contre  k 
géant  qui  faisait  trembler  toute  l'Europe ,  et  nous  sommes  déjà  parvenus  à  faira 
traîner  cette  lutte  près  d'un  an.  Nous  étions  réduits  à  gratter  les  murs  de  nos 
maisons  et  à  chercher  jusque  dans  les  ruines  des  chft.teauz  de  nos  pères  qori- 
ques  poignées  de  salpêtre  pour  nous  procurer  de  la  poudre  à  canon.  Les  clo- 
ches de  nos  églises  tonnaient  tout  Le  matériel  de  nos  fonderies.  La  faux  rem- 
plaçait le  fusil  dans  la  main  de  nos  soldats.  La  plus  grande  partie  de  nos  troupes 
n'a  (f  autres  armes  à  feu  que  celles  qu'elle  a  arrachées  à  l'ennemi. 

Ajouterai-je  que,  pour  augmenter  le  nombre  de  nos  soldats,  des  enfants,  des 
femmes  même,  ont  pris  les  armes!  Pour  combler  enlîn  ces  efforts,  ces  sacri- 
fices, nous  avons  détruit  nos  récoltes  et  avec  elles  l'espoir  de  notre  existence 
prochaine.  Depuis  plusieurs  mois  nous  demandions  en  vain  le  secours  de 
l'étranger.  Délaissés,  abandonnés  à  nous-mêmes,  nous  avons  résolu  aujour- 
d'hui d'oublier  que  la  justice  existe  sur  cette  terre  et  que  nous  sommes  en  En- 
rope,  où  il  y  a  des  nations  civilisées  auxquelles  l'humanité  et  les  plus  simples 
vertus  ne  sauraient  être  indifférentes.  Dans  Tantiquité  c'était  la  plus  grande  U- 
cheté  d'un  citoyen  que  de  désespérer  de  la  patrie.  Le  Polonais  ne  se  rendra  pas 
coupable  d'une  telle  lâcheté.  Aussi,  je  m'empresse  de  vous  assurer  que  noas 
sommes  disposés  à  faire  les  derniers  sacritlues  pour  atteindre  notre  but  unique: 
celui  de  V indépendance  nationale.  Aucune  calamité  n'empêchera  les  Polonais  dt 
rester  fidèles  à  leurs  serments ,  et  quel  que  soit  le  sort  qui  les  attend ,  ils  empor- 
teront dans  la  tombe  Vhonneur  national I 

Théodore  Morawski. 


Déclaration  du  général  Séba^ianiy  minière  des  affaires  ètrangèns, 
dam  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  16  septembre  1831, 
en  annojiçant^e  Fordre  régnait  à  Varsovie. 

Le  gouvernement  a  communiqué  tous  les  renseignements  qui  lui  étaient  par- 
venus sur  es  événements  de  la  Pologne.  Il  a  appris  qu'une  capitulation  a?ait 


AlfNËE  1851.  867 

mis  aa  pouvoir  des  Busses  la  place  et  la  Tille  de  Varsovie;  queTarmée  polonaise 
s*était  retirée  dans  les  environs  deHodlin-,  que  vingt-quatre  mille  Polonais  seu* 
lement  se  trouvaient  à  Varsovie  quand  elle  a  été  attaquée  et  menacée;  que 
trente-six  mille  hommes  se  trouvaient  en  Podlaquie,  et  qu'enfin,  au  moment  où 
l'on  écrivait,  l'ordre  régnait  à  Varsovie.  {MouremenU  divers.) 


Discours  du  général  Sébastiani  prononcé  à  la  Chambre  des  députés 
le  19  septembre  1831,  en  annonçant  que  le  royaume  de  Pologne 
sera  maintenu  avec  toutes  les  garanties  stipulées  au  Congrès  de 
Vienne,  en  1815. 

....  Le  Cabinet  français  fit  comprendre  à  TEmpereur  de  Russie  qu'il  y  avait 
deux  questions  en  Pologne  :  Tune  intérieure  et  personnelle  à  la  Russie ,  l'autre 
européenne;  que  les  stipulations  du  congrès  de  Vienne  avaient  crééun  royaume 
de  Pologne;  que  ce  royaume  étant  une  création  européenne,  devait  continuera 
exister.  Des  explications  furent  demandées;  ces  explications  furent  nettes  et 
précises.  Elles  ont  été  répétées  encore  aujourd'hui  même.  (Sensation.)  De  Pé- 
tensbourg  et  de  Berlin,  les  mêmes  assurances  de  conservation  de  ce  royaume 
nous  sont  données;  elles  ontéié  données  à  toutes  les  puissances.  Il  faut  le  dire, 
toutes  les  grandes  puissances  se  sont  réunies  à  la  France  pour  Tobtenir. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire  quelques  passages  de  ces  dé- 
pèches. 

Pétersbourg,  31  août. 

<  Le  duc  de  Mortemart  a  emporté  les  promesses  les  plus  formelles.  Votre 
Excellence  aura  déjà  appris  directement  les  opérations  de  l'armée  russe,  rap- 
portées dans,  le  bulletin  ci-joint.  Fidèle  aux  instructions  qui  m'ont  été  données 
par  les  ministres  de  Sa  Majesté ,  je  continuerai  à  réclamer  la  stricte  exécution 
des  traités  en  faveur  du  royaume  de  Pologne. 

cLe  ducdc  Montemart  a  emporté  les  promesses  les  plus  formelles  sur  ce  point 
important,  et  je  représenterai,  comme  il  n'a  cessé  de  le  faire,  combien  il  est 
dans  les  véritables  intérêts  de  la  Russie,  dans  celui  de  la  justice,  de  remplir 
religieusement  ses  promesses.  {Sensation.) 

a  Une  voix:  La  date  ! 

<c  La  date  est  du  .'il  août. 

a  La  Chambre,  en  exprimant  au  nom  de  la  France  l'assurance  que  la  natio- 
nalité de  la  Pologne,  de  ce  peuple  héroïque,  lui  serait  conservée,  émet  un  vœu 
que  les  promesses  formelles  et  réitérées  de  l'Empereur  autorisent  à  regarder 
comme  très- fondé.  Le  duc  de  Mortemart  a  emporté  à  cet  égard  les  assurances 
les  plus  directes  et  les  plus  positives.  Il  n'a  jamais,  dans  ses  conférences  avec 
l'Empereur  ou  M.  de  Nesselrode,  laissé  entrevoir  le  plus  léger  doute  sur  la  réa- 
lisation de  ces  promesses. 

A  Ces  promesses  seront,  en  dernier  lieu,  garanties  par  cette  expression  mé- 
morable qtle  les  paroles  d'un  souverain  doivent  être  inviolables  comme  un  dé- 
cret de  la  Providence.  (Sensation  prolongée.) 

a  Ces  principes  sont  les  nôtres;  en  attendant,  j'ai  tu  M.  de  Nesselrode  pour 
lui  rappeler  les  assurances  données  par  le  gouvernement  prussien ,  et  l'engager 
à  contribuer  de  tous  ses  efTorts  à  adoucir  le  sort  des  Polonais^  et  de  leur  pro- 
mettre leur  indépendance  garantie  par  les  traités. 

«  ....  Il  confirme  les  assurances  renouvelées  et  il  entretient  les  dispositione 
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da  Roi  à  cet  égard.  Il  m*a  dit  qu*il  y  avait  d*autant  plua  lieu  d'y  croire,  qju 
l'Empereur  Nicolas  arait  manifesté  l'intention  positive  de  se  ooDCflfter  a?w  la 
Prusse  et  avec  PAutricbe,  comme  puissances  intéreaséea,'  sar  les  menrai  i 
prendre  pour  la  pacification  de  la  Pologne.  {Vire  tentatUm.)  » 


Discours  du  général  LafayttU^  prouvant  par  les  documents  au- 
tJuntiques  que  la  Pologne  pouvait  être  sauvée  si  la  France  inter^ 
venait  en  temps  opportun.  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  dé- 
putéSy  le  20  septembre  1831. 

Messieurs , 

La  Pologne  a  excité  le  plus  vif  intérêt  en  France  ;  il  est  très-simple  que  ses 
malheurs,  la  prise  de  Varsovie ,  aient  rempli  la  France  et  tous  les  amis  de  la  li- 
berté, en  Europe,  de  douleur,  de  sympathie  et  de  crainte  qu'on  n'eOt  pas  fait 
tout  ce  qu'on  devait  faire  pour  empêcher  ces  malheurs.  Cvs  craintes  ont  été  na- 
turelles à  ceux  qui  avaient  proposé  de  reconnaître  la  Pologne. 

On  a  dit  que  c'était  chose  impossible;  je  ne  le  pense  pas.  Je  pense  que  la  re- 
connaissance de  la  Pologne,  à  l'époque  où  nous  l'avons  demandée»  n'était  pas 
une  occasion  de  guerre  :  je  vois  qu'alors  Tinsurrection  de  la  Lithuanie  étant  plus 
complète,  des  bâtiments  français  étant  dans  la  Baltique,  on  aurait  pu  Aire 
passer  des  secours  à  la  Pologne  par  ce  port  dont  on  a  parlé  avec  quelque  mé- 
pris, et  qui  est  réellement  peu  considérable,  el  par  un  autre  port,  celui  de  Lie- 
bau,  dont  les  Lithuaniens  auraient  pu  s'emparer.  Malheureusement  cela  ne  peut 
plus  faire  l'objet  de  nos  discussions! 

Hier,  un  reproche  grave  m'a  été  adressé.  11  semblerait,  d'après  ce  que  j'ai 
entendu,  que  samedi  j'avais  fait  une  interpellation  à  M.  le  ministre  des  afTaircs 
étrangères,  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  pouvait  avoir  des  inconvé- 
nients. Je  ferai  observer,  pour  ma  justification,  que  j'étais  tellement  pénétré 
des  malheurs  delà  Pologne  et  si  plein  de  susceptibilité  pour  son  honneur,  que 
j'ai  pu  craindre  que  des  dépêches  fussent  parvenues  qui  auraient  paralysé  les 
moyens  de  défense  de  la  Pologne,  et  je  ferai  observer  de  plus,  que  j'avais  pré- 
venu de  mon  intention  de  demander  ces  explications. 

J  ai  demandé  simplement  à  M.  le  ministre  ce  qu'il  en  savait ,  ce  qui  en  était,et 
il  m'a  objecté  que  toutes  ces  réponses  devaient  avoir  lieu  lundi ,  et  même  cette 
réponse  a  paru  piquante  à  quelques  membres  de  cette  Chambre.  J'ai  demandé 
alors  pourquoi  on  ne  répondait  pas  sur-le-champ,  et  si  on  l'avait  dit  alors, i>eut- 
être  aurait-on  épargné  une  grande  partie  de  cette  discussion. 

Je  dois  lui  expliquer  aujourd'hui,  ainsi  qu'A  vous,  messieurs,  ce  qui  a  amené 
cette  question  de  ma  part. 

Le  bruit  public  de  Varsovie  était  que  la  recommandation  des  Cabinets  de 
Londres  et  de  Paris  avait  pu  influer  sur  la  détermination  prise  par  les  Polonais 
sur  leur  système  et  leur  plan  de  défense. 

Outre  ce  que  je  voyais  à  ce  sujet  dans  les  correspondances  particulières  de 
Varsovie,  je  trouvais  dans  les  publications  officielles,  du  15  août,  ces  expres- 
sions de  l'ancien  gouvernement  de Czartor^ski  : 

<  ....  Mais  nous  nous  sommes  reposés  sur  la  noblesse  et  la  sagesse  des  Cabi- 
«  nets;  en  nous  y  fiant,  nous  n'avons  pas  tiré  partie  de  toutes  les  ressources 
«  qui  s'offraient  intérieurement  et  exlérieiirement;  pour  gagner  l'approbation 
«  des  Cabinets ,  mériter  leur  confiance  et  obtenir  leur  appui ,  nous  ne  nous  som- 
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•  mes  jamais  écartés  de  la  plus  stricte  modération ,  qui  a  paralysé  bien  des 
«  eflfoits  qui  nous  auraient  secondés,  nous  aurions  pu  frapper  un  coup  qui, 
<(  peut-être,  eût  été  décisif;  mais  nous  crûmes  qu'il  fallait  temi)oriser ,  ne  rien 
>t  laisser  au  hasard,  et  nous  avons  la  certitude  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  que  le 
«  hasard  qui  puisse  nous  sauver.  » 

On  a  dit  que  ce  n'était  là  qu'un  article  de  gasette.  J'ai  demandé  des  explica-  . 
tiens  à  la  légation  polonaise ,  et  voici  ce  que  le  général  Kniaziewicz  et  le  comte 
Louis  Plater  m'ont  répondu:  «  1"  Que  c'est  H.  le  ministre  des  affaires  étran- 
«  gères  qui  nous  a  engagé,  le  7  juillet,  à  envoyer  un  messager  à  Varsovie,  au- 
<t  quel  il  a  donné  les  frais  de  route  ;  que  le  but  de  cet  envoi  était,  comme  nous 
«  l'a  dit  Son  Excellence  M.  le  comte  Sébastiani ,  de  porter  notre  gouverne- 
'(  ment  à  tenir  encore  deux  mois ,  parce  que  c'était  le  temps  nécessaire  pour  les 
«  négociations.  2°  Que  la  circulaire  diplomatique  du  15  août  signée  par  André 
a  Horodyski,  ainsi  que  celle  du  23  août  signée  par  Théodore  Morawski,  nous 
a  sont  parvenues  par  la  voie  de  la  poste  le  14  septembre;  que  ce  sont  les 
<  mêmes  circulaires  que  nous  avons  d'abord  communiquées  au  comte  Sébas- 
'(  tiani,  avec  notre  office  du  15  septembre^  et  que  nous  avons  adressées  ensuite 
«  aux  journaux,  où  elles  ont  paru  le  17  et  le  18;  et  que  ces  deux  circulaires 
'>  enfin  expliquent  l'effet  que  l'envoi  du  messager  susdit  a  produit  à  Yar^ 
a  sovie.  » 

On  pourrait  se  tromper;  mais  vous  avouerez  qu'il  n'y  avait  pas  là  sujet  de 
prétexter  de  mauvaises  intentions  ;  et,  pour  en  finir  sur  ce  courrier,  on  dît 
qu'il  a  été  arrêté  sous  prétexte  de  quarantaine.  Mais,  messieurs,  on  arrête  pour 
raison  de  quarantaine  les  gens  qui  viennent  des  pays  infectés,  et  non  ceux  qui 
viennent  des  pays  qui  ne  sont  pas  atteints  de  la  contagion. 

D'ailleurs,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  en  sa  possession  une 
lettre  de  ce  courrier,  qui  se  plaint  de  la  manière  dont  il  a  été  arrêté,  des 
fausses  quarantaines  qui  lui  ont  été  in.posées,  dont  une  notamment  a  été  relevée 
le  lendemain  du  jour  où  il  passait  à  une  autre.  D'ailleurs,  était-ce  par  mesure 
de  quarantaine  qu'on  l'a  enfermé  dans  sa  chambre  avec  un  factionnaire  à  sa 
porte? 

Voilà  l'explication  que  j'ai  cru  devoir  donner  à  mes  collègues.  Quelques-uns, 
par  amitié  pour  moi ,  m'ont  pu  croire  embarrassé  d'expliquer  les  paroles  que 
j'avais  avancées  vendredi. 

J'ai  toujours  cru ,  messieurs,  que  Ton  pouvait  imposer  à  la  Prusse,  en  parlant 
le  langage  qui  a  été  tenu  dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  juillet.  Est-il 
vrai ,  M.  le  ministre  peut  nous  le  dire,  que  dans  une  Note  diplomatique  il  a  été 
énoncé  par  la  Prusse  que  si  elle  n'avait  pas  agi  à  main  armée  contre  la  Po- 
logne, c'est  qu'elle  avait  jugé  que  la  Russie  suffisait  pour  réduire  une  poignée 
de  factieux  rAoUés;  mais  qu'elle  continuerait  à  fournir  aux  Russes  des  secours 
de  toute  espèce,  et  qu'elle  agirait  elle-même,  s'il  en  était  besoin,  contre  les 
rebelles  Polonais,  expression,  au  reste,  dont  je  ne  m'offenserai  point,  m'étant 
fait  pendant  longtemps  un  honneur  de  me  la  voir  appliquée  par  les  Anglais, 
dans  un  autre  hémisphère. 

N'était-ce  pas  le  cas,  messieurs,  de  déclarer  à  la  Prusse  qu'elle  ne  devait  pas 
s'immiscer  dans  une  cause  qui  n*était.pas  la  sienne?  Messieurs,  la  nation  polo- 
naise 5ubsistera;  elle  peut  être  accablée,  vaincue,  elle  subsistera  néanmoins,  je 
n'en  doute  pas,  la  noble  nation  polonaise  deviendra  encore  une  fois  une  bar- 
rière pour  la  civilisation. 

M.  le  ministre  nous  a  donné  quelques  espérances  sur  les  dispositions  de 
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TEmfMreur  de  Russie  :  j*aime  à  croire  qu'elles  se  réaliseront ,  j'aima  à  croiie 
que  ses  paroles  seront  plutôt  des  discrets  de  la  Prortdnice.  que  lorsqu'il  disait  : 
«  Let  nobles  seront  décapités,  les  roturiers  envoyés  en  Sibérie,  les  enfants  am- 
m  duits  en  Russie  pour  y  être  élevés.  >  Certes ,  ce  u*était  pas  la  Providence  qui 
lui  inspirait  ce  langajfre! 

Dépêche  diplomatique  de  lord  Heytesburg  à  lord  Palmerskm^  annofir 
çanl  les  changements  qui  vont  être  opérés  en  Pologne  par  la  Russie^ 
et  que  les  jmissanccs  étrangères  ne  sauraient  s'y  opposer ,  parce 
que  les  actes  et  les  stipulations  de  Vienne  de  ISll  sont  bien  vaguu 
à  rendrait  de  la  Pologne. 

{Extrait.)  Saint-Pétersbourg,  l*'  octobre  1831  '. 

Commn  le  temps  approche  rapidement  où  Ton  doit  s'attendre  à  ce  que  la 
décision  de  Tempereur  Nicolas  soit  prise  à  l'égard  de  l'état  futur  de  la  Pologne, 
je  suis  naturellement  impatient  àî  recevoir  de  Votre  Seigneurie  des  instructions 
d'un  caract-rc  plus  précis  et  plus  positif  que  celles  contenues  dans  la  dépêche 
que  Votre  Seigneurie  m*a  fait  Thonneur  de  m'adresser  le  22  mars  deraier. 

Dans  cette  depi^che,  je  suis  informé  a  que  si  je  trouvais  qu'il  existât  de  la  part 
«  du  gouvernement  russe  quelque  intention  d'apporter  des  chaiifçements  maté- 
«  riels  à  la  condition  politi(]ue  de  la  Pologne,  je  devrai  surveiller  ces  change- 
«  ments  avec  Tattentionla  plus  particulière  et  faire  des  représentations  en  ter- 
«  mes  énergiques  contre  toute  mesure  de  ce  genre  qui  ne  serait  pas  en  stricte 
«  conformité  avec  les  stipulations  du  traité  de  Vienne.  » 

Mais  les  stipulations  du  traité  de  Vienne  sont  d'une  nature  si  vague  et  si  gé- 
nérale qu'un  changement  complet  et  radical  pourrait  être  apporté  à  la  conditioa 
politique  de  la  Pologne  sans  qu'aucune  de  ces  stipulations  ait  été  violée. 

Le  traité  de  Vienne  dit  simplement  :  «  Le  duché  de  Varsovie  est  réuni  à  l'em- 
«  pire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement  jïar  sa  constitution,  pour  être 
«possédé  par  S.  M.  l'emi^ereur  de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  succes- 
«  seurs  à  perpétuité.  S.  M.  I.  se  réserve  de  donner  à  cet  état,  jouissant  d'une 
«  administration  distincte ,  l'extension  intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle 
«  prendra  avec  ses  autres  titres,  celui  de  Tzar,  roi  de  Pologne,  conformément 
«  au  protocole  usité  et  consacré  par  les  titres  attai:hés  à  ses  autres  possessions. 

«  Les  Polonais,  sujets  respectifs  delà  Russie,  de  TAutriche  et  de  la  Prusse, 
«  obtiendront  une  représentation  et  des  in^titutions  nationales  réglées  d'après 
«  le  modo  d'existence  politique  que  chacun  dus  gouvernements  auxquels  ils 
«  appartionnenl  jujiera  utile  et  convenable  de  leur  accorder.  » 

Dans  la  quantité  de  documents  relatifs  aux  négociations  de  Vienne  que  Votre 
Seigneurie  m'a  fournis,  je  trouve  en  eflei  beaucoup  de  discussions  sur  d  autres 
points,  mais  aucun  engagement  positif  pris  à  l'éjjrard  du  royaume  de  Pologne 
au  delà  de  l'octroi  d'une  constitution  qui  le  lierait  à  l'empire  de  Russie  et  du 
maintien  de  son  administration  séparée. 

Le  maintien  d'une  administration  séparée  est  facile  ù  comprendre  :  il  ne  peut 
se  présenter  aucun  doute  à  cet  égard:  dans  ce  cas,  une  remontrance  devien- 
drait nécessaire.  Mais  une  constitution  dont  les  formes  particulières  ne  sont 
spécifiées  nulle  part ,  c'est  une  expression  de  la  signification  la  plus  vague.  Le 
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Art.  I.  Le  général  comte  Jean  Krukowie^  est  réyoqué  de  k 
présidence  du  gouvernement. 

Art.  IL  Son  Excellence  M.  Bonaventure  Niemoiovrski,  nonce 
de  Warta,  est  nommé,  à  l'unanimité,  président  du  gouverne- 
ment du  royaume  de  Pologne,  et  entrera  immédiatement  en 
fonctions. 

Art.  III.  Le  président  du  Sénat  et  le  maréchal  de  la  Chambre 
des  nonces  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

Le  président  du  Sénat  :  Antoine  (htrowski. 
Pour  le  secrétaire  du  Sénat  :  Louis  Umpiçki. 

Le  maréchal  de  la  Diète:  Wladislas  Osirowski. 
Pour  le  secrétaire  de  la  Diète  :  Vincent  Chelmiçki. 


Proclamation  du  président  B.  Niemoiowski,  à  la  nation  polonaise. 

Modlin ,  le  9  septembre  1881  <. 

Citoyens, 

Après  deux  jours  d'une  lutte  sanglante ,  soutenue  sous  les^ 
murs  de  Varsovie,  la  brave  armée  nationale,  la  Diète  et  le  gou- 
vernement, dans  le  but  de  sauver  la  capitale  d'une  destructi(m 
complète,  l'ont  quittée  le  8,  en  prenant  la  route  de  Modlin. 

L'ennemi  est  à  Varsovie,  mais  la  Pologne  existe  encore,  car 
elle  possède  une  armée  plus  nombreuse  et  plus  aguerrie  qu'au 
commencement  de  la  lutte  de  la  liberté  contre  le  despotique 
géant  du  Mord ,  et  vos  représentants  seconderont  ses  efforts 
jusqu'à  la  fin. 

Vous  n'avez  point  oublié  !a  retraite  du  prince  Joseph  Ponia* 
towski,  dans  la  campagne  de  1809,  et  sa  rentrée  à  Varsovie  par 
le  même  chemin  que  suivit  Jean  III  Sobieski,  en  revenant  de 
son  expédition  de  Vienne.  En  1809  les  Polonais  ne  doutaient  pas 
du  salut  de  la  patrie;  aussi  la  perte  d'une  ville  ne  doit  point 
affaiblir  vos  espérances:  la  Diète  veille  sur  l'honneur  polonais; 
l'armée  respectera  son  mot  d'ordre;  et  le  gouvernement  national 
exécutera  ponctuellement  les  décrets  de  la  Diète. 

Restons  tous  fidèles  aux  serments  volontaires  que  nous  avons 
prêtés  à  la  patrie.  B.  Niemoionrski. 

1.  Archives  de  Pologne, 
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Ordanfiance  de  FEmpereur  Nicolas  1"  contre  le  corps  (Tarmée  . 
polonaise  y  commandé  par  Jérôme  Ramorîno. 

Tzarskoîé-Siélo ,  le  20  septembre =2  octobre  1831  *. 

<  Nous,  Nicolas,  par  la  grftcede  Dieu,  Empereur  de  toutes  les 
Russies,  Roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Finlande,  etc. 

<  ConsidéraDt  qu'après  la  prise  de  Varsovie  par  nos  troupes, 
et  nonobstant  la  soumission  pleine  et  entière  de  Tarmée  polo- 
naise, annoncée  au  feld-maréchal  comte  PaskévitBch  d'Érivan 
par  le  comte  Krukowiecki,  dans  sa  lettre  en  date  du  S6  août 
(7  septembre)  dernier,  le  corps  commandé  par  un  étranger, 
nommé  Ramorino,  a  conservé  une  attitude  hostile  à  l'égard  de 
l'autorité  légitime  qui  venait  d*étre  rétablie  ; 

c  Considérant  que  sans  avoir  égard,  soit  aux  événements  gé- 
néralement connus  qui  ont  amené  la  soumission  de  la  Pologne, 
soit  aux  avertissements  que  lui  avait  adressés  le  général  adju- 
dant baron  Rosen  pour  le  déterminer  à  se  rendre,  Ramorino  a 
manifesté  Tintention  de  continuer  un  combat  que  la  noblesse 
elle-même  regardait  comme  étant  désormais  inutile  ;  que  de 
plus,  Ramorino  s*est  réellement  battu  avec  nos  troupes  et  a 
causé  une  nouvelle  eiTusion  de  sang  jusqu'au  moment  où  il  se 
réfugia  sur  le  territoire  autrichien,  et  y  fut  désarmé  par  les 
.  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale; 

«  Considérant  enlin,  que  par  cette  tentative  doublement  cri- 
minelle, ce  corps  d'armée  a  méprisé  tous  les  moyens  qui  lui 
avaient  été  offerts  d'obtenir  notre  pardon  par  une  prompte  sou- 
mission, et  s'est  ainsi  rendu  indigne  du  bénéfice  d'une  amnistie. 

«  Avons  décidé  et  décidons  ce  qui  suit: 

«  Les  officiers  de  tous  les  ranp^s  qui  ont  fait  partie  du  corps  de 
Ramorino  pendant  la  guerre  de  l'insurrection,  et  qui  se  sont  ré- 
fugiés avec  ce  corps  sur  le  territoire  autrichien,  ne  pourront 
rentrer  ni  dans  l'Empire  de  Russie,  ni  dans  le  royaume  de 
Pologne,  Cependant  nous  nous  réservons  de  prendre  une  déci- 
sion ullérieui^  à  l'égard  de  c**ux  qui,  par  des  motifs  particu- 
liers, pourraient  être  exceptés  de  la  présente  résolution. 

«  Nicolas. 
■  Par  l'Empereur  et  Roi,  le  ministre  secrétaire  d'État, 

<c  Klicnm  Grabowski,  » 
1.  Àrchivet  de  Ruaie, 
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Ordre  du  jour  du  généralissime  Malhias  RyUnski^  à  V armée  polo- 
naise ,  en  lui  annonçant  que  le  5  octobre  ils  franchiront  la  fron- 
titre  polonaise  pour  entrer  en  Prusse. 

Swiedziebno ,  le  4  octobre  1831  '. 

Nous  quittons  demain  notfe  terre  natale  pour  entrer  en  Prusse  qui  nous  ofTre 
un  asile  amical.  Dans  une  oircon»tance  aussi  douloureuse,  je  m'adresse  encore 
une  fois  à  tous,  mes  chers  compagnons  d'armes.  Soyons  dignes  denous-mâmes 
jusqu'au  dernier  moment,  et  soumettons-nous  avec  dignité  au  sort  cruel 
qui  nous  est  réservé.  Que  les  habitants  hospitaliers ,  qui  accordent  un  asile  aux 
braves  que  le  malheur  accable,  les  voient  tels  que  Ir  renommée  les  a  dépeints. 
Qu'ils  reconnaissent  en  nous  le  soldat  de  la  liberté ,  qui  se  distingue  toujours 
par  une  subordination  exemplaire ,  une  extrême  modération  et  la  tenue  la  plus 
sévère.  Les  officiers  supérieurs  prendront  toutes  les  mesures  pour  que  tout  ré- 
ponde à  la  gloire  du  nom  polonais ,  et  les  officiers  de  tous  grades  auront  à 
réprimer  avec  sévérité  les  moindres  abus.  Rappelons-nous  que  l'Europe  entière 
a  les  yeux  sur  nous ,  que  toutes  nos  démarches  appartiennent  à  l'histoire. 

Kettons-nous,  dans  cette  circonstance  affligeante,  au-dessus  de  notre  destinée, 
et  que  notre  conduite  noble  et  exemplaire  fasse  encore  ressentir  linjustiee  du 
sort  qui  nous  est  réservé.  C'est  ainsi  seulement  que  nous  pourrons  influer 
encore  sur  les  destinées  futures  de  notre  patrie,  et  conserver  au  soldat  polonais 
Testiine  de  la  postérité. 

Rybinski, 

Dcclaration  du  généralissime  Rybinski^  adressée  aux  nations^  au 
moment  de  franchir  la  frontière  polonaise^  en  entrant  en  Prusse. 

Swiedziebno,  le  4  octobre  183 P. 

Le  monde  connaît  déjà  les  motifs  qui  ont  porté  la  nation  po- 
lonaise à  se  soulever  et  à  revendiquer,  les  armes  à  la  main,  les 
droits  imprescriptibles  que  le  temps  ni  la  force  n*ont  pu  lui  ravir. 

Le  manifeste  du  20  décembre  1830,  émis  par  les  Chambres 
réunies  de  Pologne,  a  déjà  dévoilé  à  TBurope  civilisée  les  abus 
dont  les  Polonais  avaient  été  victimes,  les  griefs  dont  ils  avaient 
demandé  le  redressement,  et  l'accueil  que  leurs  justes  repré- 
sentations reçurent  de  l'Empereur  de  Russie.  Sourd  à  la  voix 
du  peuple  polonais,  c'est  par  la  guerre  qu'il  répondit  à  nos  ré- 
clamations, et  des  combats  meurtriers  s'engagèrent  aussitôt 
entre  le  puissant  Empire  du  Nord  et  une  poignée  de  braves, 
animés  du  désir  de  défendre  la  plus  belle  des  causes.  Souvent 
conduits  à  la  victoire,  les  Polonais  prouvèrent  sur  les  champs 
de  bataille  qu'ils  savaient  soutenir  leurs  droits  ;  et  tous  les  ci- 
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toyeDB  témoignèrent  assez  par  leur  eo 
qa^l  n'était  de  sacrifice  qu'ils  ne  ftasi 
joie,  sur  l'autel  de  la  patrie. 

La  justice  de  l'histoire  et  celle  des  s 
k  laquelle  les  Polonais,  TÏctimes  d'i 
cessent  d'en  appeler,  saura  apprécier 
prise,  la  ^andear  de  leurs  erfcnls,  U 
malheur  et  la  difGculté,  l'impossibilitë 
dépendance  et  Tintégr^té  de  leurs  front 
Arangère,  k  laquelle  ils  croyaient  avn 

La  lutte  d'un  contre  dix  dura  près  c 
iwesque  toujours  égales.  Hais  cette  i 
l'ennemî,  l'épuisement  du  trésor  publii 
et  d'autres  ressources  du  pays,  1b  pe 
intervention  étrangère  quelconque,  le 
diapensables  pour  soutenir  d'aussi  gr 
dea  résultats  qui  rendirent  plus  difBi 
nuation  de  la  lutte.  Elle  devint  imposai 
Varsovie,  ce  foyer  de  patriotisme,  coni 
«ni^oyé  l'élite  de  son  armée,  et  réuni 

Après  la  perte  d'un  point  militaire  . 
empdclier  qu'une  seule  goutte  du  sang 
fans  utilité  pour  la  cause,  le  comman 
polonaise,  sans  préjuger  en  rien  aux  d 
tatioo  nationale  et  n'agissant  qu'au  no' 
le  maréchal  Padcéritsch  en  pourparlc 
condure  un  armistice  pour  arrêter  l'eff 
bases  d'une  paci£catîon  prochaine.  L 
qu'elle  était  prête  k  se  soumettre  à  son  e 
que  l'Empereur  de  toutes  les  Huasies,  co 
de  Pologne,  basât  son  règne  sur  des  inst 
garantit  l'oubli  du  passé  k  tous  les  hsbi 
avaient  pris  une  part  quelconque  dans 
qu'il  ne  fût  rien  proposé  k  l'arniée  polor 
ion  honneur  et  sa  dignité.  Cette  négoci 
vingt  jours,  fui  d'abord  conduite  avec  c 
ration  et  de  mesure  qui  promettaient  le 
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un  caractère  d'exigence,  qui  se  changea  à  la  fin  en  un  ordre  po- 
sitif de  la  part  du  maréchal  Paskévitsch,  de  se  soumettre  sans 
condition  et  d'attendre  la  clémence  de  l'Empereur  Nicolas.  Pen- 
dant ce  temps  les  armées  russes  avaient  pris,  contrairement  à 
la  bonne  foi,  des  positions  militaires  qui  menaçaient  la  nôtre 
d'une  destruction  complète.  C'est  dans  cet  état  de  choses,  que  le 
généralissime  de  l'armée  polonaise  se  crut  obligé  de  se  rappro- 
cher des  frontières  de  la  Prusse  et  d'y  chercher  un  asile  pour 
son  armée,  que  le  noble  caractère  de  son  souverain  lui  garan* 
tissait. 

Mais,  avant  de  quitter  la  terre  natale,  cette  terre  chérie  arrosée 
du  sang  le  plus  pur  et  de  nos  larmes,  l'armée  de  Pologne  dé- 
clare devant  Dieu  et  devant  l'univers,  que  chaque  Polonais  reste 
aujourd'hui,  et  restera  toujours  aussi  pénétré  de  la  sainteté  et 
de  la  justice  de  notre  cause  qu'il  le  fut  jamais  ;  elle  considère,  e& 
outre,  comme  un  devoir  sacré  d'en  appeler  solennellement,  par 
cet  acte,  à  toutes  les  nations,  à  tous  les  Cabinets  du  monde  ci- 
vilisé et  principalement  à  ceux  qui,  au  Congrès  de  Vienne,  ont 
témoigné  le  plus  d'intérêt  à  la  cause  polonaise,  et  de  leur  confier 
le  sort  futur  et  l'existence  politique  de  cette  nation  toujours 
malheureuse  et  jamais  vaincue,  qui  se  trouve  appelée  à  exercer 
une  si  grande  influence  sur  la  civilisation,  l'équilibre  et  la  paix 
de  l'Europe.  La  Grèce,  les  Belges  et  d'autres  peuples  ont  été 
l'objet  de  la  sollicitude  des  grandes  puissances,  les  Polonais  se- 
raient-ils donc  les  seuls  auxquels  elles  refuseraient  leur  pro- 
tection? Non,  la  dignité,  la  conscience  des  souverains  nous 
garantissent  le  contraire. 

C'est  donc  à  vous,  puissants  de  la  terre,  c'est  aux  sympathies 
de  vos  peuples,  que  l'armée  nationale  de  Pologne  s'adresse  dans 
son  affliction  :  elle  vous  conjure,  au  nom  du  Tout-Puissant,  au 
nom  de  Thumanité,  au  nom  du  droit  commun  à  tous  les  hommes, 
de  prendre  sous  votre  garde  nos  libertés  et  de  faire  présider  la 
justice  et  l'équité  aux  arrangements  qui  seront  pris  à  notre 
égard,  et  qui,  pour  assurer  la  paix  de  l'Europe,  doivent  être 
conformes  au  bien  général  et  à  celui  de  la  Pologne. 

Rybinski. 
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OrdoufKOict  de  l'Empereur  A'ûoUa  1"  co 

naiie,  eomnuauiés  par  Kaminski 

Ti«nkaii-8iélo,1elI  i« 

Nous  Nicolas  I*,  par  U  grÂce  de  Diei 
AuEsies,  Roi  de  Polo^e,  grand-duc  d 

Prenant  en  considération  que  les  i 
commundés  par  Kamîiuki  et  RoEycki, 
autre  corps  commaDdé  par  un  étrai 
malgré  )a  soumission  du  royaume  di 
état  de  rébellion  à  l'autorité  légitime  ;  i 
ils  sont  devenus  doublement  coupable 
et  qu'ils  n'ont  déposés  les  armes  que 
de  se  réfugier  soit  sur  le  territoire  de 
dans  les  i^lals  de  S.  M.  l'Empereur 
que  tODi  ces  corps  d'armée  se  sont  me 
fices  que  leur  attribue  l'amnistie  généi 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Notre  ordonnance  du  90  septembre-! 
contre  le  corps  commandé  par  l'étrang 
quée  aux  corps  d'armée  commandés 
Kn  i-nnséquence,  eux,  ainsi  que  les  ofl 
qui  su  sont  réfugiés  sur  le  territoire 
Étals  autrichiens,  ne  pourront  Jamais 
de  Russie,  ni  dans  le  royaume  de  Pok 

Nous  nous  réservons  toutefois  la  fac 
sort  de  ceux  qui,  par  des  motifs  pari 
exceptés  de  la  présente  ordonnance. 
Par  l'Empereur  et  lloi,  le  mil 


Ordonnance  de  i'Empereur  Mcolas  I"  a 

mandé  par  le  gènéralissiine  MalhUis  Rij 

Tzarskoi6-Siéli 

Nous  Nicolas  I",  par  la  grâce  de  Diei 
Russies,  Roi  de  Pologne,  grand-duc  d( 

I.  Architet  de  Busiie. 
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Prenant  en  considération  que  le  corps  principal  de  Tannée 
polonaise  qui,  en  vertu  de  la  convention  conclue  avec  le  feld- 
maréchal  de  nos  armées,  obtint  la  permission  de  quitter  Var- 
sovie et  de  se  rendre  dans  le  palatinat  de  Ploçk  pour  y  attendre 
nos  ordres  ultérieurs,  a  forfait  à  cette  convention;  que  ledit 
corps,  ayant  gagné  la  rive  droite  de  la  Wistule,  a  déclaré  avec 
son  commandant  Rybinski  qu'il  va  prolonger  la  lutte,  et  par 
cela  est  devenu  doublement  coupable;  qtt*étant  sourd  aux  pro* 
positions  nouvelles  faites  par  le  feld-marécbal  prince  de  Yar^ 
sovie,  comte  Paskévitsch^Érivansky,  il  les  rejeta  et  amena  de 
nouveaux  malheurs  à  notre  royaume  de  Pologne;  qu'enfin, 
poussé  par  nos  armées,  il  dut  se  réfugier  sur  le  territoire  prus- 
sien ;  Considérant  que  ledit  corps  d*armée,  persévérant  dans  sa 
rébellion,  et  méconnaissant  notre  autorité  légitime»  s'est  mis 
dans  la  même  position  que  les  corps  de  Ramorino,  Rozyçki  et 
Kaminski,  et  s'est  ainsi  montré  indigne  de  profiter  des  bienfaits 
de  l'amnistie  générale; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Notre  ordonnance  du  20  septembre -2  octobre  courant,  rela- 
tive au  corps  du  nommé  Ramorino,  doit  être  appliquée  au  corps 
commandé  par  Rybinski.  Les  généraux  et  officiers  de  tous  les 
grades  qui  en  faisaient  partie,  et  qui  se  sont  réfugiés  en  Prusse, 
ne  peuvent  plus  retourner  ni  dans  l'Empire  de  Russie,  ni  dans 
le  royaume  de  Pologne. 

Nous  nous  réservons  toutefois  la  faculté  de  prononcer  sur  le 
sort  de  ceux  qui,  par  des  motifs  particuliers,  pourraient  être 
exceptés  de  la  présente  ordonnance.  Nicolas. 

Par  l'Empereur  et  Roi,  le  ministre  secrétaire  d'Ëtat, 

Etienne  Grabowski. 


ùrdùnnancC'Circulairt  du  gouvernement  paternel  autrichien  contre 
les  Polonais  de  la  Galicie,  qui  ont  pris  part  à  la  guerre  de  Tindè^ 
pendance  nationale  en  Pologne  contre  la  Russie. 

Léopol,  le  15  octobre  1831  *. 

Sa  Majesté  Impériale  Royale  Apostolique  notifie  à  tous  les  su- 
jets galiciens  qui  ont  prolongé  leur  séjour  dans  le  royaume  de 
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Mogne  :  que  les  érénements  qui  ont  aboli  dans  le  royaoïne  de 
Pologne  r<Nrdre  légal  attirèrent  arbitrairement  pluaenrs  habi- 
tants de  k  Galide,  qui  ont  prolongé  un  séjour  illégal  dans  ce 
royaume  révolté. 

A  cette  occasion,  le  gouvernement  impérial  royal  apostolique 
a  fait  publier  deux  notifications  en  date  du  30  décembre  1830  et 
du  23  février  1831.  Mais  comme  elles  n*ont  produit  Teffet  désiré 
et  que  Sa  Majesté  avait  appris  que  l'absence  de  ces  citoyens  n'a 
pas  été  justifiée,  TEmpereur  a  donc  ordonné  de  publier  la  pré- 
sente circulaire,  afin  que  les  absents  pussent  rentrer  dans  le 
pays. 

Sa  Majesté,  toujours  indulgente  pour  les  égarés,  habituée  i 
atténuer  les  rigueurs  des  lois  pénales ,  a  daigné  par  son  rescrit 
do  9  octobre  courant  accorder  la  faculté  de  la  rentrée  des  exp^ 
triés  dans  les  États  autrichiens,  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Tout  rentrant,  dans  l'espace  d'un  mois,  à  partir  du  jour  oè 
la  présente  circulaire  sera  insérée  dans  la  Galette  de  Léopol^  c'est- 
à-dire  à  partir  du  18  octobre,  devra,  soit  personnellement,  soit 
par  un  fondé  de  pouvoir,  déclarer  au  chef  du  cercle  qu'il  lui 
était  impossible  de  rentrer  plus  tôt. 

2»  Tous  ceux  qui  se  conformeront  à  la  présente  circulaire  ne 
seront  plus  poursuivis,  en  vertu  des  décrets  précédents  qui 
leur  ont  été  appliqués  ;  et  leurs  fortunes  qui  ont  été,  en  consé- 
quence, confisquées  au  profit  du  trésor  public,  leur  seront  res- 
tituées. 

3»  Quant  à  ceux  qui  n'obtempéreront  pas  à  l'article  1*,  ils 
subiront  toutes  les  peines  personnelles  et  perdront  leur  fortnne. 

4«  Tous  ceux  qui  ont  quitté  le  service  militaire  ou  civil  sans 
autorisation,  et  qui  se  sont  rendus  dans  le  royaume  de  Pologne 
révolté  et  qui  ne  demanderont  pas  à  rentrer,  conformément  à 
l'article  2  de  la  présente  circulaire,  n^auront  aucun  droit  à  h 
grâce  impériale,  et  les  lois  de  rigueur  leur  seront  appliquées 
sans  miséricorde. 

5»  Tous  ceux  qui  rentreront  graciés  seront  obligés  de  demeu- 
rer, durant  deux  ans,  dans  le  môme  lieu  ;  et  s'il  arrivait  qu  ils 
eussent  à  changer  indispensablement  leur  domicile,  ils  devront 
le  faire  selon  la  permission  et  le  consentement  exprès  de  l'auto- 
rité gouberniale  supérieure  de  la  Galicie.  Dans  le  cas  de  contra- 


El  vention  à  cette  formalité»  les  délinqoantB  seroat  pounaivis  par 
]S  lesdites  autorités  goubemiales^' 

i      La  présente  circulaire,  en  vertu  du  décret  de  la  kaute  dian« 
cellerie  aulique,  en  date  du  10  courant,  n*"  23,045,  est  donnée  à 
-  la  connaissance  générale  par  toutes  les  voies  de  la  publicité. 


Manifeste  de  V Empereur  Nicolas  /•',  adressé  aux  Russes  et  à  V armée 
russe f  à  Voccasion  de  la  guerre  terminée  contre  la  Pologne, 

Saint-Pétersbourg,  le  6/18 octobre  1831'. 

Par  la  grâce  de  Dieu,  Nous,  Nicolas  I",  Empereur  et  autocrate 
de  toutes  les  Russies,  etc.,  etc., etc., 

A  tous  nos  fidèles  sujets  savoir  faisons  : 

La  guerre  qu'avait  allumée  la  trahison  est  terminée  :  la  popu- 
lation du  royaume  de  Pologne  est  délivrée  de  la  violence  des  ré- 
voltés, et  pressés  de  tous  côtés  par  notre  brave  armée,  les  faibles 
débris  de  leurs  bandes,  qui  avaient  persisté  jusqu'à  la  fin  dans 
leur  aveuglement,  se  sont  réfugiés  sur  le  territoire  des  États 
limitrophes,  où  ils  ont  mis  bas  les  armes. 

Sujets  fidèles!  en  vous  annonçant  ce  triomphe,  consolant  sur- 
tout, puisqu'il  amène  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité, 
nous  nous  unissons  à  vous,  comme  nous  Tavons  fait  au  com- 
mencement de  cette  lutte  si  pénible  à  notre  cœur  paternel,  pour 
nous  adresser  à  Celui,  qui,  tenant  en  ses  mains  les  destinées  des 
empires  et  des  peuples ,  a  si  évidemment  béni  notre  bon  droit. 
Que  notre  première  pensée,  le  premier  hommage  de  nos  louan- 
ges et  de  nos  actions  de  grâces,  s'élèvent  vers  son  trône.  Dans 
ses  décrets  impénétrables,  il  lui  a  plu  de  nous  infliger  de  nou- 
velles et  douloureuses  épreuves  ;  mais  il  les  a  signalées  par  les 
nouvelles  bénédictions  qu'il  a  répandues  sur  nous,  en  manifes- 
tant à  tous  les  yeux  l'immuable  solidité  des  bases  sur  lesquelles 
repose  la  puissance  de  la  Russie*,  et  en  couvrant  nos  fidèles 
troupes,  cet  inébranlable  rempart  de  la  patrie,  de  l'éclat  d*une 
gloire  nouvelle. 

Nos  braves  soldats  ont  justifié  notre  confiance.  Illustrés  par 
leurs  exploits  sur  les  bords  de  l'Euphrate,  comme  au  sommet 
des  Balkans  et  du  Taurus,  et  dans  les  plaines  de  la  Romélie,  ils 

I.  Archives  de  Russie. 
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ont  suy  dans  cette  mémorable  campagne  de  plus  de  aept  mois 
consécutifs,  se  surpasser  encore^  méprisant  tous  les  dangers, 
supportant  des  fatigues  et  des  besoins  inouïs,  triomphant  et  des 
obstacles  suscités  par  la  nature,  et  de  la  résistance  désespérée 
d'ennemis  qui  n'épargnaient  ni  les  biens  ni  le  sang  de  la  na- 
tion entraînée  par  eux  au  crime.  Une  suite  de  succès  glorieux  a 
été  noblement  couronnée  par  la  prise  de  Varsovie,  où  Tennemi 
n'a  pas  moins  admiré  la  bravoure  magnanime  des  vainqueurs 
que  leur  respect  pour  la  vie  et  les  propriétés  des  vaincus.  Too- 
tes  les  actions  de  notre  armée  dans  le  royaume  de  Pologne 
avaient  également  été  empreintes  de  ce  caractère  de  modération 
dans  la  victoire,  de  désintéressement  et  d'humapité.  Nos  volon- 
tés ont  toujours  été  présentes  à  la  pensée,  même  au  milieu  da 
carnage  ;  nos  troupes  se  sont  constamment  efforcées  d'adoucir 
les  horreurs  de  cette  guerre  intestine  :  partout  elles  ont  épargné, 
après  les  avoir  vaincus,  les  rebelles  égarés,  et  toujours  ceoi 
qui  rentraient  dans  le  devoir  ont  été  accueillis  en  frères. 

Russes  !  avec  l'aide  de  la  Providence  divine,  nous  achèverons 
ce  que  nos  braves  troupes  ont  commencé  !  Le  temps  et  nos 
soins  détruiront  jusqu'aux  germes  de  ces  dissensions  qui  ont  si 
longtemps  agité  deux  nations  issues  de  la  même  origine.  Et 
vous  aussi,  vous  ne  verrez  dans  nos  sujets  du  royaume  de  Po- 
logne, rendus  à  la  Russie,  que  des  membres  de  cette  grande 
famille  à  laquelle  vous  appartenez.  Ce  n'est  point  en  inspirant 
les  craintes  d'une  réaction  vengeresse,  mais  par  des  exemples 
constants  de  fidélité,  de  grandeur  d'âme  et  d'un  généreux  oubli 
des  injures,  que  vous  concourrez  au  succès  de  nos  desseins 
pour  assurer  une  plus  intime,  une  plus  solide  union  de  ce  pays 
avec  les  autres  parties  de  l'empire  !  Que  pour  notre  bonheur  et 
pour  la  gloire  de  la  Russie,  cet  indissoluble  lien  trouve  à  jamais 
sa  garantie  et  son  appui  dans  le  sentiment  d'un  égal  attachement 
au  même  monarque,  dans  celui  de  l'identité  des  intérêts  et  des 
besoins,  et  d'une  commune  prospérité  qu'aucune  mésintelli- 
gence ne  puisse  troubler  !  Nicolas. 
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Oukaze  du  tzar  Nicolas  I^,  relatif  à  Vanéantissement  de  la  petite 
noblesse  polonaise  en  Uâiuame  et  dans  les  Ruthénies, 

Tzankai6-Siéio ,  1ÎV31  octobre  1831'. 

Au  Sénat  dirigeant, 

La  noblesse  étant  nombreuse  dans  les  goubernies  occidentales, 
rincertitude  de  son  origine,  et  par  conséquent  la  confusion  qui 
résulte  entre  la  légalité  et  rillégalité  de  titres  injustifiables,  ont 
toujours  attiré  l'attention  du  gouvernement,  depuis  que  ces 
goubernies  sont  rentrées  dans  la  possession  de  la  Russie.  En 
coïKv'f^uence,  on  a  indiqué  aux  individus  dont  la  noblesse  est 
douteuse  le  terme  auquel  ils  doivent  déposer  les  pièces  authen- 
tiques de  leur  noblesse,  aHn  d'examiner  si  la  validité'  en  est 
incontestable.  Toutefois,  par  un  concours  de  différentes  circon- 
stances, cette  enquête  vériticative,  établie  déjà  sous  le  règne  de 
Timpératrice  Catherine  II,  de  glorieuse  mémoire,  n'a  pu  être 
mise  à  exécution  sérieuse.  Les  derniers  événements,  arriYés 
dans  les  goubernies  récupérées,  doivent  mettre  terme  à  cette 
longanimité;  cette  petite  noblesse,  sans  habitation  fixe  et  sans 
fortune,  livrée  au  désœuvrement,  s'estparticulièrement  montrée 
hostile  et  active  dans  les  criminelles  révoltes  contre  l'autorité  lé- 
galement établie. 

Les  révolutionnaires  de  1831  ont  déjà  trouvé  leur  punition, 
mais  voulant  les  extirper  pour  l'avenir,  nous  avons  cru  devoir 
hâter  nos  desseins,  en  ordonnant  une  nouvelle  organisation  qui 
mettra  terme  à  l'attribution  illégale  des  titres  de  noblesse  que 
plusieurs  s'arrogent,  qui  n*ont  ni  la  naissance  ni  les  services 
publics,  qui  justillent  ces  titres.  Aussi  en  mettant  en  vigueur 
les  anciens  oukazes  et  y  joignant  de  nouvelles  prescriptions, 
nous  voulons  les  fixer  sur  des  bases  plus  solides. 

Considérant,  qu'à  l'époque  de  la  restitution  des  goubernies 
occidfintdles  sous  nos  ancêtres,  les  titres  de  noblesse  n'é- 
taient reconnus  qu'à  ceux  qui  les  possédaient  légitimement,  et 
ne  s'étendaient  point  à  ceux  qui  se  les  arrogeaient  arbitrai- 
rement ; 

Que  même,  avec  l'ancienne  forme  de  gouvernement  de  ces 

I.  Archives  de  Bussie, 
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provinces,  tous  les  États  devaient  passer  par  le  service  militaire, 
danis  le  but  de  défendre  le  pays  ; 

Qu'alors  la  noblesse  payait  non-seulement  les  impôts  fixes  en 
argent,  mais  aussi  ceux  qui  étaient  prélevés  sur  la  valeur  des 
terres  et  des  maisons  ; 

Nous  avons  donc  ordonné  et  ordonnons  : 

1<*  De  séparer  la  véritable  noblesse,  qui  aura  à  justifier  ses  titres 
authentiques  devant  la  Chambre  héraldique,  de  celle  qui  ne  pré- 
sente pas  des  preuves  suffisantes. 

S*  La  première  jouira  de  tous  les  privilèges  dont  jouissent  les 
nobles  de  l'Empire;  mais  dans  tous  les  actes  judiciaires  et  pu- 
blics, ils  ne  devront  se  servir  que  de  la  langue  russe,  et  ils  ne 
seront  pas  appelés  nobles  mais  citoyens  (grazdanié  ou  obywatèU), 
Quant  à  ceux  qui  s'attribuaient  la  noblesse,  on  leur  appliquera 
les  rèj^les  suivantes  : 

3*"  La  noblesse  qui  ne  justifiera  pas  son  origine  par  des  actes 
authentiques,  sera  partagée  en  deux  classes  :  habitants  des  tailles 
et  des  villages, 

4»  Pour  éviter,  à  l'avenir,  toute  confusion,  tous  les  habitants 
soi-disant  nobles,  dans  les  villages,  porteront  le  titre  dépaysons 
libres  (odnndrorcfj),  en  ajoutant  le  nom  de  chaque  goubernie  où 
il  était  inscrit  comme  tel;  quant  k  ceux  qui  sont  établis  dans  les 
villes,  on  les  nommera  bourgeois  (micszcsanin). 

5*  Les  paysans  libres  des  goubernies  occidentales,  conformé- 
ment au  présent  oukase  sont  divisés  en  deux  catégories  :  a)  ceux 
qui  n'ont  aucune  possession  et  servent  chez  la  haute  noblesse; 
b)  ceux  qui  ont  quelque  bien  et  qui  payent  la  corvée  des  terres 
domaniales  ou  autres. 

6"  Les  bourgeois  qui  s'occupent  des  sciences  ou  des  arts,  comme 
les  médecins,  les  instituteurs,  les  artistes,  les  avocats,  etc., 
prendront  le  titre  de  bourgeois  honoraires  {poczetny  grazdanin). 
pour  les  distinguer  des  artisans  ou  ouvriers. 

7°  La  liste  des  paysans  libres  et  des  bourgeois  sera  dressée  im- 
médiatement, et  on  leur  délivrera  leurs  diplômes. 

8*»  Au  moment  de  la  confection  de  ces  listes,  tous  ceux  qui  ne 
sauront  justifier  leurs  titres  de  noblesse,  seront  inscrits  dans 
l'une  des  catégories  indiquées  ci-dessus,  et  après  avoir  déclaré 
leur  intention  à  l'autorité  compétente,  ils  pourront  choisir  leur 
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séjour  soit  dans  les  villages  soit  dans  les  villes.  Si  un  paysan 
libre  passe  dans  la  classe  des  bourgeois^  il  sera  soumis  à  un  règle- 
ment ultérieur. 

9^  Les  non-possessionnés,  qui  séjournent  provisoirement 
dans  les  goubemles  respectives,  doivent  s'inscrire  dans  une  des 
catégories  ci-dessus,  devant  les  autorités  compétentes. 

10°  Les  listes  d'inscriptions  doivent  être  opérées  dans  l'espace 
d'un  an ,  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  oukaze.  Par 
conséquent  tous  ceux  qui  ne  rempliraient  pas  cette  formalité, 
et  qui  ne  seraient  pas  munis  de  cartes  de  sûreté,  seront  regardés 
comme  des  vagabonds,  et  traités  comme  tels. 

1 P  Les  devoirs  de  tous  ceux  qui  se  disaient  jusqu'ici  nobles^  et 
qui  désormais  appartiendront  à  l'une  des  deux  catégories  sus- 
mentionnées, payeront  les  impôts  suivants:  a)  en  argent  comp- 
tant pour  le  maintien  de  l'armée;  5)  en  personne  comme  soldats^ 
en  abolissant  l'ancien  système  de  l'arrière-èan  polonais,  dit 
pospolité'ruszcnie.  L'impôt  au  comptant  est  de  1  à  3  roubles  d'ar- 
gent, et  sera  exigea  partir  du  1"  janvier  1833;  le  service  mili- 
taire sera  obligatoire  pendant  quinze  ans,  et  ces  recrues  seront 
perçues,  10  sur  500  hommes.  Les  bourgeois  honoraires  pourront 
s'en  exempter,  mais  ils  payeront  durant  quinze  ans  un  impôt 
analogue. 

(Les  articles  12  à  16  s'occupent  des  détails  locaux.) 

17**  Toutes  les  contestations  seront  débattues  et  jugées  par  les 
magistrats  locaux  ou  les  juges  des  districts.  Notre  ministre  des 
finances  nous  soumettra  un  règlement  spécial,  relatif  aux  pay^aiw 
libres. 

IS*"  Tous  ceux  qui  se  disaient  jusqu'ici  nobleSy  mais  qui  désor- 
mais seront  inscrits  parmi  les  paysans  libres  ou  parmi  les  bour- 
geois, peuvent  se  transporter  dans  les  goubernies  centrales  delà 
Grande-Russie,  après  avoir  obtenu  d'abord  le  cousentement  des 
autorités  compétentes. 

IQ*"  Tous  les  nobles  qui  se  sont  légitimés,  ou  qui  sont  en 
instance  près  la  Chambre  héraldique,  ne  peuvent  être  punis  car- 
porellement;  et  dans  les  cas  criminels  ils  ne  seront  jugés  que 
par  le  Sénat  dirigeant.  Toutefois  dans  les  cas  graves,  et  avant 
que  la  Chambre  héraldique  délivre  un  diplôme,  les  lois  existantes 
leur  seront  applicables. 
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20*  II  est  entendu  qu'il  est  permis  à  ces  soi-disant  nobles  de 
recourir  ;t  la  Chambre  héraldique,  et  de  prouver,  s*ils  le  peuvent, 
leurs  titres;  mais  avant  qu*ils  les  obtiennent,  les  prescriptions 
du  présent  oukaze  leur  seront  a[>plicables. 

Les  ministres  respectifs  sont  chargés  d'exécuter  les  points  ci- 
dessus. 

Ainsi  soit-il,  Nicolas. 


Proclamation  du  conseiller  privé  Engel,  président  du  gouvernement 

provisoire  du  royaume  de  Pologne. 

Varsovie ,  le  20  octobre  =  l*'  noTembre  1831  '. 

Au  nom  de  S.  M.  Nicolas  I**,  empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  PoJo- 
gne ,  etc. ,  le  gouTernement  provisoire  du  royaume  de  Pologne  : 

S.  M.  l'empereur,  autocrate  de  toules  les  Russies,  roi  de  Pologne,  guide 
par  des  intentions  pacifiques,  n'a  pas  cessé  d'adresser  à  la  nation  polonaise  des 
proclamations  remplies  de  bienveillance,  et  de  lui  fournir  les  moyens  ilVUenir 
l'oubli  du  passé,  par  une  soumissiou  frauche  et  loyale,  du  moment  que  la  ré- 
TOite  éclata  dans  ce  royaume  et  que  des  esprits  turbulents  renversèrent  l'a'lmi- 
nistration  intérieure  du  pays,  et  devenant  la  proie  d'une  illusion  inconcevable, 
le  conduisirent  à  un  abîme  <lont  ils  i  e  pouvaient  mesurer  la  profondeur.  Lorsque 
les  troupes  russes  victorieuses  eurent  franchi  les  frontières  du  royaume  de  Po- 
logne, des  ordres  furent  donnés  pour  que  la  modération  présitlM  à  la  prise  de 
possession  du  pays,  et  les  soldnts  russes,  habitués  à  se  signaler  au  champ 
d'honneur,  se  sont  aussi  couverts  de  gloire  par  leur  discipline,  leur  obéissance 
et  leur  conduite  pleine  de  douceur  envers  les  liabitants  paisibles. 

Maintenant  que  les  palatiiiats  formant  le  royaume  de  Pologne  se  sont  soumis 
de  nouveau  à  leur  monarque  légtime;  les  mêmes  principes  de  modération  et 
de  g -nérobité  ont  été  introduits  de  nouveau  dans  l'administration  du  pays. 
Comme  il  importe  de  procurer  du  soulagement  au  pays,  qui  est  accablé  >ousî« 
poids  des  impôts,  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  des  personnes 
ainsi  que  des  propriétés  est  de  toute  nécessité. 

Pour  atteindre  un  but  aussi  louable,  le  monarque  généreux  a,  par  son  mani- 
feste du  4'!»)  septembre  de  cette  année,  institué  un  gouvernement  provisoire 
investi  des  attributions  de  l'ancien  conseil  d'administration^  et  l'a  organisé 
d'après  If's  principes  des  lois  et  des  ordonnar.ces  antérieurement  promulguées. 
Le  gouvernoment  provisoire  du  royaume  de  Pologne  est  composé  d'un  préside.'".i 
et  de  quatre  membres  nommes  directement  par  Sa  Majesté.  Eu  conséquence. 
S.  M.  l'empereur  a  nommé  président  du  gouvernement  provisoire  le  conseiller 
privé,  sénateur  Kngcl ,  membre  du  conseil  d'État;  et  membres  du  gouverne 
ment  :  le  général  Joseph  Rautenstrauch  pour  l'instruction  publique  et  lesculte>: 
le  général  Xavier  Kossecki  pour  la  justice;  le  comte  StrogonofT  pour  l'iiitërieur 
et  la  police:  le  conseiller  d'État  Furhmann  pour  les  finances.  La  résidence  du 
gouvernement  provisoire  est  fixée  à  Varsovie. 

Conformément  aux  intentions  bienveillantes  de  S.  M.  l'empereur  et  roi.  le 
gouvernement  provisoire  du  royaume  de  Pologne  considère  comme  son  devoir 

1 .  Àrchixtt  de  Kussie. 


ANNÉE  I8S1.  885 

le  plus  sacré  d'e(&eer  les  traces  des  mtiiz  que  l'anarchie  réTolutionnaire  a 
causés  au  pays ,  et  de  poser  une  base  solide  pour  le  bonhenr  des  citoyens  de 
toutes  les  classes ,  eu  rétablissant  l'ordre  et  en  fondant  des  institutions  bienfiii- 
santes.  Le  gouvernement  provisoire  du  royaume  de  Pologne  a  commencé  le 
cours  de  ses  travaux  le  12/24  octobre  de  l'année  1831.  Le  public  est  averti  que 
soit  dans  les  procès,  soit  dans  les  réclamations  privées,  les  autorités  adminis- 
tratives du  royaume  ne  pourront  s'écarter  des  règlements  établis,  et  que  le  gou- 
vernemerit  provisoire  ne  s'occupe  de  l'examen  des  procès  et  des  pétitions  qu'a- 
près que  les  procès  et  les  pétitions  auront  passé  par  tous  les  degrés  de  la 
biéraichie  inférieure,  et  auront  été  validés. 

Engel. 


Décret  d* amnistie  partielle,  accordée  à  certains  individus  dans 
le  royaume  de  Pologne ^  par  V empereur  Nicolas  /•'. 

Moskou,  le  20  octobre=l*' novembre  1831. 

Nous,  Nicolas  !•',  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  et  autocrate 
de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Finlande,  etc. 

Nos  proclamations  et  nos  manifestes  précédents  ont  suffisam- 
ment prouvé  à  nos  fidèles  sujets  combien  il  nous  a  été  dou- 
loureux de  recourir  à  la  force  des  armes  pour  arrêter  la  révolte 
qui  avait  éclaté  dans  notre  royaume  de  Pologne.  Profondément 
touché  des  maux  innombrables  auxquels  le  pays  était  en  proie, 
nous  ne  voulions  employer  d'autres  moyens  que  la  pei  suasion 
pour  ramener  à  leurs  devoirs  nos  sujets  égarés.  Mais  notre 
voix  ne  fut  pas  écoutée,  et  la  Pologne  n'est  redevable  du  retour 
de  la  paix  et  de  l'ordre  légal  qu'aux  armes  victorieuses  de  l'em- 
pire, auquel  sa  destinée  est  attachée  d'une  manière  indissolu- 
ble. Nous  saurons,  toutefois,  distinguer  la  plus  grande  partie 
de  ceux  qui  ont  été  entraînés  au  delà  dès  bornes  de  leurs  de- 
voirs, de  malheureux  qui,  trompés  par  de  tristes  illusions  et 
rêvant  un  état  de  choses  impossible,  recoururent  à  la  calomnie 
et  à  la  trahison  pour  atteindre  leur  but.  Eux  seuls  sont  respon- 
sables de  la  violation  du  serment  le  plus  solennel,  de  la  ruine 
de  leur  pays,  prospère  depuis  sa  réunion  à  la  Russie,  du  sang 
versé  dans  la  guerre  civile,  de  la  révolte  des  provinces  impé- 
riales, enfin  des  charges  qui  sent  retombées  sur  la  Russie  elle- 
même.  Leur  châtiment,  qui  égale  leur  crime,  est  prononcé  par 
les  lois  qu'ils  ont  violées.  Hais  notre  justice  et  notre  grâce  doi- 
vent distinguer  le  faible  et  rassurer  ceux  qui  n'ont  été  que  sé- 
duits. Pour  faire  cesser  à  jamais  leurs  inquiétudes,  et  leur  faire 
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bien  positivement  connaître  notre  intention,  nous  aTOBE  er- 
donné  et  ordonnons  comme  snit  : 

Art.  I*'.  Une  amnistie  complète  et  absolne  est  accordée  à 
tous  ceux  de  nos  sujets  du  royaume  de  PoLogne  qui  sont  rentrés 
dans  l'obéissance.  Aucune  des  personnes  désignées  ci-après  se 
devra  maintenant  ni  à  l'avenir  être  poursuivie  ni  condamnée  à 
raison  des  actes  ou  opinions  politiques  qu'elles  ont  pu  émettre 
pendant  tout  le  temps  de  la  révolte. 

Art.  2.  Sont  exceptés  : 

1**  Les  auteurs  de  la  révolte  sanglante  du  29  novembre  1830, 
qui  se  portèrent,  dans  la  soirée  de  cette  journée,  au  palais  du 
Belvédère,  pour  attenter  aux  jours  de  notre  bien-aimé  frère  feu 
le  césarévitsch  et  grand-duc  Ck)nstantin-Pavlovitsch  ;  les  assas- 
sins des  généraux  et  des  oiïiciers  russes  et  polonais  ; 

2''  Les  auteurs  et  fauteurs  des  scènes  de  carnage  qui  ont  en 
lieu  le  15  août  de  cette  année  à  Varsovie  ; 

S*"  Ceux  qui,  depuis  le  13/25  janvier  de  Tannée  courante,  ont 
été,  dans  les  différentes  époques  de  la  révolte,  chefs  ou  mem- 
bres du  gouvernement  illégalement  établi  dans  le  royaume  de 
Pologne,  et  qui  ne  se  sont  point  soumis,  le  1^  septembre  de  Tan- 
née courante,  aux  termes  de  notre  proclamation  du  1 7/29  juillets 
ainsi  que  ceux  qui,  après  la  soumission  de  Varsovie,  ont  établi 
à  Zakroczym  un  gouvernement  illégal,  et  par  là  ont  perdu  tout 
droit  à  notre  miséricorde, 

4*"  Les  membres  de  la  Diète  qui,  par  leurs  actes  dans  les  deux 
Chambres,  ont  proposé  et  soutenu  l'acte  de  déchéance  du  trône 
de  Pologne,  du  13/25  janvier  dernier. 

Tous  les  individus  compris  dans  les  quatre  catégories  ci-des- 
sus, et  dont  une  liste  nominale  sera  immédiatement  dressée 
aussitôt  qu'il  seront  traduits  devant  un  tribunal  spécial  à  ce 
dessein,  et  jugés  conformément  à  la  rigueur  des  lois  ; 

5*  Les  officiers  des  corps  commandés  par  les  quatre  individus 
dont  les  noms  suivent  :  Ramorino ,  Rozyçki,  Kaminski  et  Ry- 
binski ,  en  vertu  des  ordres  spéciaux  déjà  donnés  les  2 ,  9  et 
13  octobre. 

Art.  3.  Les  membres  de  la  Diète  qui  n'ont  point,  à  la  vérité. 
proposé  Tacte  de  déchéance  du  13/25  janvier,  mais  l'ont  accepté 
et  signé,  et  qui  ont  été  entraînés  à  ce  crime  par  la  crainte  ou  la 


ANN£B  ISBl.  887 

faiblesse,  seront  admis  à  participer  au  luenfait  de  ramnistie 
générale,  mais  à  la  condition  de  s'engager  par  écrit  à  n'accep- 
ter d  Tavenir  aucune  fonction  publique»  s'ils  n'ont  pas  de  nou- 
veau gagné  la  confiance  du  gouvernement  par  leur  conduite. 

Art.  k.  Les  effets  de  la  présente  amnistie  ne  s'étendent  pas  à 
ceux  qui  sont  poursuivis  pour  des  crimes  commis  pendant  la 
durée  de  la  révolte.  Ils  demeurent  justiciables  des  lois  exis- 
tantes. 

Art.  5.  Les  effets  de  la  présente  amnistie  ne  s'étendent  pas  i 
ceux  de  nos  sujets  russes  des  goubernies  occidentales  qui  ont 
pris  part  à  la  révolte  du  royaume  de  Pologne,  et  au  sujet  des- 
quels des  ordres  particuliers  ont  été  donnés. 

Nicolas, 

Par  l'Empereur  et  Roi,  le  ministre  secrétaire  d'État, 

Etienne  Grabowski. 


Oukaze  du  tzar  Nicolas  /*%  abolissant  toutes  les  formes  judiciaires 
polonaises  en  Utliuanie  et  dans  les  Ruthnies^ 

Saint-Pétenboarg,  le  30  octobres:!!  notembre  183!^ 

L'arrondissement  de  Bialystok,  par  sa  proximité  avec  la  gûu- 
bernie  de  Grodno,  sera  soumis  au  gouvernement  militairs  dt 
Grodno  et  de  Wilno. 

La  révolte  qui  a  éclaté  dans  les  goubernies  occidentales,  à 
l'époque  de  la  rébellion  du  royaume  de  Pologne,  a  exigé  une 
répression  plus  sévère  que  ce  qui  avait  eu  lieu  précédemment. 

Cette  répression,  employée  en  temps  opportun,  a  été  cou- 
ronnée de  succès.  Aussi,  dans  le  but  de  rétablir  définitivement 
l'ordre  légal ,  nous  avons  cru  devoir  introduire  dans  lesdites 
goubernies  certains  changements,  modifiant  les  relations  exis* 
tant  parmi  les  citoyens  de  ces  contrées.  Sn  conséquence,  nous 
avons  autorisé  les  chefs  respectifs  de  nommer  des  fonction*» 
naires  éprouvés  de  la  police,  qui  ont  ordre  d'agir  avec  toute  la 
rigueur  et  la  promptitude  qu'exigent  les  circonstances. 

Nous  avons  donc  ordonné  et  ordonnons. 

En  vertu  des  oukases  de  S.  M.  l'Impératrice  Catherine  II,  de 
glorieuse  mémoire,  et  afin  d'extirper  tous  les  vestiges  du  pokn 
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nitme,  nous  tooIoi»  qa*à  TaYenir  les 
employées  dans  les  goubernies  de  It  Grande-RoMie, 
applicables  à  toutes  les  goubernies  occidentales.  Tootet  les 
autorités  administratives  et  judiciaires  subiront  aussi  on  chsn- 
gement  radical.  Les  présidents  fles  tribunaux  criminels,  et 
les  conseillers  à  la  présentation  du  gonremeur  militaire  et  do 
ministre  de  la  justice,  seront  nommés  et  confirmés  direetement 
par  la  couronne.  Les  jugements  des  chAtelets  sont  abolis ,  et  ks 
afbires  seront  jugées  par  les  autorités  de  chaque'  district  re^ 
pectif .  Les  assesseurs  terriens ,  qui  jusqu'ici  ont  été  élns  par 
la  noblesse  polonaise,  sont  annihilés,  et  ils  ne  seront  nommés 
ijne  par  le  gouverneur  militaire  russe.  S'il  sa  trouve  actueUs- 
ment  des  assesseurs  aptes  à  se  conformer  aux  modificatiom 
présentes,  ils  pourront  être  provisoirement  maintenus  selon  la 
décision  du  gouverneur  militaire.  Les  chefs  municipaux  et  de 
police  seront  nommés  par  lesdits  gouverneurs.  Jusqu*à  nouvel 
ordre,  tous  ces  employés  obtiendront  un  double  traitement,  et 
lorsqu'ils  feront  des  tournées  gouberniales  ils  auront^  en  sus, 
cinq  cents  roubles  par  an,  pour  les  frais  de  voyage. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  étendues  et  appliquées  aux 
goubernies  de  Wilno,  de  Grodno,  de  Bialystok,  de  Minsk ,  èb 
Wolynie,  de  Podolie  et  de  Kiiovie. 

Ainsi  soit-il.  Nicolas. 


BucHt  fiu  tzar  Nicolas  J**,  ordonnant  au  gouverneur  général  de 
thuanie ,  prince  Dolgoroukoff^  de  pendre^  fusiUer^  emprisonner 
tous  les  Lithuaniens  qui  chercheraient  à  redevenir  Polonais. 

Saint-Pétersbourg,  le  1/13  novembre  1831*.  ' 

Je  vois  avec  un  extrême  déplaisir,  par  vos  rapports  au  chef 
de  mon  état-major,  que  le  repos  et  la  sécurité  sont  encore  trou- 
blés dans  vos  goubernies,  par  des  bandes  de  brigands^  nés  des 
débris  des  insurgés,  lesquels  rôdent  continuellement  dans  les 
forêts  et  sur  les  grandes  routes,  et  commettent  des  meurtres  el 
de9  pillages  de  tout  genre.  J'applaudis  aux  mesures  que  vous 
avez  prises  pour  exterminer  ces  brigands^  le  plus  tôt  possible,  et 
je  ratifie  la  proclamation  que  vous  avez  adressée  aux  bourgeois 
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de  Wilno,  pour  leur  défendre  de  donner  asile  h  aucun  des  indi- 
vidus composant  cette  bande,  et  pour  les  inviter,  au  contraire, 
à  contribuer  à  leur  arrestation. 

Je  vous  charge  de  traiter  les  rebelles  comme  on  traite  les 
personnes  coupables  de  récidive  pour  crime  d'émeute  ;  et,  pour 
donner  un  exemple  salutaire,  je  vous  munis  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  créer  des  tribunaux  civils  et  militaires, 
et  punir,  selon  leur  degré  de  culpabilité ,  tous  les  brigands  qui 
seraient  pris  les  armes  à  la  main. 

Je  suis  persuadé  que  vous  userez  avec  la  plus  grande  cir- 
conspection du  pouvoir  dont  je  vous  investis,  et  que  vous  ne 
vous  en  servirez  qu'envers  des  personnes  dont  le  crime  soit 
notoire  et  ne  puisse  être  l'objet  d*aucnn  doute. 

Nicolas. 

Conforme  à  l'original,  Taide  de  camp  général, 

Prince  Dolgoroukoff.. 


Ordre  de  Kankrine,  ministre  des  finances  russes^  à  Loubianoffsky^ 
gouverneur  civil  de  la  goubemie  de  Kamienieç-Podolski,  relatif  à 
la  déportation  ou  transplantation  au  fond  de  la  Moskovie  ou  du 
Kaukasey  de  cinq  mille  familles  nobles  polonaises^  quand  même  il 
y  en  avait  d'amnistiés  par  les  précédents  oukases. 

N»  1183.  Saint-Pétersbourg,  le  9/21  novembre  1831'. 

S.  M.  TEmpereur  a  daigné  émettre  Tordre  suprême  de  faire  les  règlements 
nécessaires  pour  transjlanter ,  pour  la  première  fois ,  cinq  mille  familles  de  gen- 
tilshommes polonais  de  la  goubernie  de  Podolie,  sur  les  steppes  appartenant  à 
la  couronne,  par  préférence,  sur  la  ligne  ou  dans  le  district  du  Kaukase,  pour 
qu'ensuite  les  transplantés  puissent  être  enrôlés  au  service  militaire. 

Pour  effectuer  ladite  transplantation ,  il  faut  choisir:  1*  les  personnes  qui, 
ayant  pris  part  à  la  dernière  insurrection,  sont  revenues,  au  terme  fixé,  témoi- 
gner leur  repentir  ;  celles  aussi  qui  ont  été  comprises  dans  la  troisième  classe 
de  coupables,  et  qui,  par  conséquent,  ont  obtenu  la  grâce  et  le  pardon  de  Sa 
Majesté  ;  2°  les  personnes  dont  la  manière  de  vivre,  d'après  l'opinion  ces  auto- 
rités locales,  éveille  la  méfiance  du  gouvernement. 

D'après  cela,  Votre  Excellence  se  servira  de  tous  les  moyens  nécessaires  (sans 
publier  ni  faire  connaître  la  teneur  de  cet  ordre)  pour  enregistrer  les  familles 
qui  doivent  être  transplantées,  afin  que  vous  puissiez  commencer  immédiate- 
ment l'exécution  de  cet  ordre  selon  les  règles  qui  tous  seront  communiquées 
ultérieurement. 

Kankrine. 
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Diptche  diplomatique  de  lord  Palmerston  à  lord  HryUsbury,  am- 
bassadeur d'Angleterre  à  Saint-Pétershourg^  relative  à  la  quaHm 

polonaise. 

Londres ,  Foreign-Office»  23  novembre  18S1. 

MUord ,  fai  reçu  les  dépèches  de  Votre  Excellence  me  rapportant  l'opLnioiiqpi 
règne  à  Saint-Pétersbourg  qu'on  a  le  dessein  d'ap|>orter  un  changement  cons- 
dèrablc  à  la  con>titution  du  royaume  de  Pologne ,  donnant  les  arguments  à 
Taide  desquels  un  tel  dessein  peut  être  dérendu ,  et  me  demandant  de  Dovfdfai 
iDftructions  sur  la  ligne  de  conduite  que  Votre  Excellence  doit  suÎTre  ea  ci 
qui  concerne  les  affaires  de  Pologne  en  général. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  suivi  avec  un  intérêt  incessant  et  avec 
anxiété  les  progrès  de  la  lutte  en  Pologne.  Ces  sentiments  ont  été  portés  ili 
eonnaissancede  Votre  Excellence  par  plusieurs  communications  que  voua  aw 
leçues  de  moi ,  en  même  temps  qu'il  n*en  était  fait  aucun  mystère  au  repré- 
sentant de  S.  M.  TEmpereur  ï  la  Cour  de  Londres.  Vous  avez  été  égalemeat 
informé  des  raisons  pour  lesquelles  le  Gouvernement  britannique  ne  jugeait  ptt 
eouTenable  d'intervenir  directement  dans  la  lutte  entre  l'empereur  de  Russie  et 
aes  sujets  polonais. 

La  guerre  étant  aujourd'hui  terminée  et  l'autorité  de  l'Empereur  comme  Rd 
étant  complètement  rétablie  en  Pologne,  le  moment  est  venu  où  Sa  Majesté  se 
sent  justifiée  par  son  amitié  pour  l'empereur  de  Russie  et  par  le  devoir  qui  loi 
incomlie  par  suite  des  obligations  qu'elle  a  contractées  parle  traité  de  Vienne, 
en  adressant  «^  Sa  Majesté  Impériale  d'une  façon  amicale  et  arec  toute  la  déft- 
rence  qui  e<«t  due  k  ses  droits  desouverain  indépendant,  quelques  obaervatioiu 
snr  le  meillear  mode  de  remettre  le  royaume  de  Pologne  sous  la  deminatioa  de 
TEmpereur,  d'après  des  principes  constants  avec  ceux  qui  ont  originaireoeot 
basé  l'union  avec  la  Couronne  impériale  de  Russie,  et  de  la  façon  qui  peut  le 
plus  contribuer  à  son  bon  gouvernement  futur  et  à  sa  tranquillité. 

Votre  Excellence  a  été  déjà  chargée,  par  ma  dépêche  do  2:2  mars  dernier, 
d'exprimer  la  confiance  qu'éprouvait  le  G)uveruement  britannique  que  Sa  Ma- 
jesté userait  de  la  victoire ,  après  qu'elle  l'aurait  obtenue,  avec  Id  modêratioa 
et  la  miséricorde  naturelles  aux  sentiments  élevés  et  généreux  de  Sa  Majesté 
Impériale.  C'est  donc,  sans  avoir  le  moindre  doute  sur  les  dispositions  bieih 
Yeillantes  et  cl>  mentes  de  Sa  Majesté  Impériale  que  j'ai  ordre  de  vous  charger, 
chaque  fuis  que  Toccasion  favorable  s'en  présentera,  de  faire  valoir  ces  considé- 
rations d'humanité  en  même  temps  que  de  politique,  qui  ne  peuvent  manquer 
de  trouver  des  avocats  dans  les  propres  sentiments  de  Sa  Majesté ,  et  qoi 
recommandent  la  plus  grande  tolérance  et  clémence  à  l'égard  lie  ses  si^eU 
polonais  qui ,  par  le  succès  des  armes  de  Sa  Majesté ,  ont  été  réduits  à  l'obàl- 
sance. 

Avant  tout,  Votre  Excellence  devra  représenter  au  Gouvernement  russe  ooia- 
bien  les  sévérités  de  tout  genre,  qui  ne  sont  pas  autorisées  par  les  lois  et  la  con- 
stitution de  Polo.^ne,  doivent  être  évitées.  S'il  paraissait  néanmoins  qu'il  exif- 
t&l  quelque  intention  d'en  venir  aui  mesures  de  proscription  et  de  coufiscaûdD 
comme  le  bruit  en  a  couru,  vous  devrez  représenter  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ImpéViale  la  mauvaise  politiiuect  1  injustice  de  mesures  qui  violeraient 
la  constitution  accordée  «Via  Pologne  par  l'empereur  Alexandre,  d'après  lessti- 
pulations  du  traité  de  Vienne ,  dans  lesquelles  il  a  été  pourvu  que  personne  ne 
sera  puni  si  ce  n'est  par  les  lois  existantes,  et  qu'aucun  criminel  ne  sera  banni 
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si  ce  n'est  par  ua  procédé  légal,  et  par  lesquelles  la  peine  ie  la  eonfiscatioa  tat 
abolie  à  jamais. 

Le  gouYernement  de  Sa  Majesté,  en  effet,  dans  toutes  ces  circonstances,  re- 
commanderait sérieusement  une  amnistie  pleine  et  entière,  qui  excepterait  seu- 
lement ceux  qui  ont  été  coupables  du  crime  d'assassinat,  et  dont  la  punition  au- 
rait lieu  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Cette  mesure  serait  de  bonne  politique .  elle  ne  pourrait  en  aucun  cas  aflU- 
Itlir  Tautorité  de  Sa  Majesté  Impériale  ou  nuire  à  son  honneur,  si  elle  était 
adoptée  au  moment  où  il  n'était  plus  possible  de  résister  à  son  pouvoir  et  si 
elle  paraissait  dictée  seulement  par  les  motifs  les  plus  purs  de  bienveillance  et 
de  clômence.  Cette  mesure  ne  manquerait  pas  de  calmer  Virritatioa  des  Polonais 
et  leur  donnerait  confiance  dans  leur  gouvernement,  en  les  mettant  individuel- 
lement à  l'abri  des  vengeances  ;  elle  ferait  bien  plus  qu'un  déploiement  de  aé- 
vérité  pour  reproduire  parmi  eux  ces  sentiments  d'obéissance  au  gmvernement 
qui  sont  nécessaires  à  sa  sûreté  et  à  la  paix,  et  qu'on  ne  saurait  attendre  d'un 
succès  qui  les  tiendrait  dans  un  état  continuel  d'incertitude  et  de  crainte. 

Dans  ce  cas  donc,  la  générosité  et  la  bonne  politique  semblent  marcher  d'ac- 
cord en  suggérant  qu'afin  de  rendre  la  possession  de  la  Pologne  proAlable  à 
la  force  et  à  la  prospérité  de  la  Russie,  il  est  nécessaire  que  le  Gouvernement 
russe  se  concilie  l'aiTection  des  Polonais  et  efface,  au  Lieu  de  perpétuer,  les 
traces  de  la  récente  lutte. 

Les  Polonais ,  pendant  la  dernière  guerre ,  ont  déployé  des  qualftés  d'intelli- 
gence et  de  courage  qui  montrent  qu'ils  peuvent  être  d'utiles  ou  de  dangereux 
sujets,  suivant  la  façon  dont  ils  seront  gouvernés.  U  est  inutile  d'indiquer  les 
ressources  qu'on  peut  retirer  d'un  peuple  de  quatre  millions  d'flmes ,  plein  d'ac- 
tivité ,  entreprenant  et  intelligent,  pourvu  qu'il  soit  attaché  à  son  souverain  et 
soit  satisfait  de  sa  condition  politique.  Mais  un  tel  peuple  ne  peut  qu'être  une 
source  d'embarras  et  de  faiblesse,  s'il  est  tenu  dans  un  état  de  mécontentement 
et  d'exaspération  qui  ne  pourra  être  contenu  qu'autant  qu'aucune  occasion  favo- 
rable ne  viendra  le  mettre  en  action. 

Est-ce  sur  la  vraie  frontière  d'un  empire  et  en  contact  avec  des  voisins  mili- 
taires, qu'un  gouvernement  sage  viendrait  placer  de  tels  éléments  de  danger? 
Bst-ce  dans  les  vrais  ouvrages  extérieurs  de  défense  qu'une  administration  pru- 
dente viendrait  courir  le  risque  d'avoir  une  population  désafiTectionnée  et  prête 
à  se  joindre  au  premier  envahisseur  qui  lui  promettrait  un  gouvernement  pins 
doux  et  un  meilleur  sort? 

C'est  donc  non  moins  par  principe  d'humanité  que  par  égard  pourles  intérêtset 
l'honneur  de  la  Russie,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  vous  charge  d'ap- 
puyer, auprès  du  Gouvernement  russe,  une  amnistie  complète  et  générale^ 
acte  qui.  dans  plus  d'une  occasion  pendant  la  guerre,  avait  été  compris  comme 
étant  offert  spontanément  par  l'Empereur,  et  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté a  raison  de  croire  avoir  été  aussi  recommandé  par  les  autres  alliés  de  Sa 
Majesté  Impériale. 

Votre  Excellence  avait  été  chargée,  dans  une  précédente  dépêche,  dédire 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  verrait  pas  avec  indifTérence  que  les  Po- 
lonais fussent  privés  des  avantages  qui  leur  ont  été  assurés  par  le  traité  de 
Vienne.  Ces  avantages  consistent  dans  la  stipulation  qu'une  constitution  leur 
serait  accordée,  et  dans  cette  constitution  que,  en  conséquence  de  cette  stipu- 
lation ,  i.s  ont  reçue  plus  tard  de  l'empereur  Alexandre. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'est  pas  inattentif  aux  arguments  que  vous 
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dites  aToir  été  avancés  pour  prouver  que  la  eoDstitntion  polonaise  n'est  en  an- 
cune  manière  identifiée  avec  le  traité  de  Vienne;  mais  lavalidité  de  ce  nisoane- 
ment  ne  peut ,  selon  lui ,  être  soutenue. 

Le  traité  de  Vienne  a  déclaré  que  le  royaume  de  Pologne  serait  lié  à  la  Russie 
par  sa  constitution.  Kn  conséquence,  TEnipereur  de  Russie  a  donné  celte  con- 
stitution .  et  ce  n'est  certainement  pas  donner  une  interprétation  forcée  À  l'es- 
prit du  traité  que  de  considérer  cette  constitution  accordée  comme  existant 
dès  lors  sous  la  sanction  du  traité.  Mais  on  prétend  que  la  mdme  puissance  qui 
t  donné  peut  modifier  ou  même  reprendre  tout  à  fait.  C*est  là  une  assertioaqui 
ne  repose  sur  aucune  preuve.  La  constitution  une  fois  donnée  a  été  l'anaeiii 
qui,  d'après  le  traité,  lie  le  royaume  de  Pologne  à  Tempire  de  Russie,  et  com- 
ment cet  anneau  peut-il  rester  intact  si  la  constitution  n'est  pas  conservée? 

Si  la  constitution  avait  réservé  a'.i  souverain  le  droit  de  la  changer  ou  de  U 
modifier ,  il  n*y  aurait  alors  aucune  objection  à  faire  à  Texercice  d'un  pouvoir  qui 
lui  aurait  appartenu  légalement.  Mais  la  constitution  se  met  en  garde  contre  d< 
tels  actes  de  l'autorité  executive.  Elle  déclaie  (art.  31)  que  la  nation  poioDaise 
tura  à  perpétuité  une  représentation  nationale  qui  consistera  dans  une  Diète 
composée  d'un  Roi  et  de  deux  chambres  ;  elle  déclare  (art.  163)  que  les  statuts 
organiques  et  que  les  codes  des  lois  ne  pourront  être  modifiés  ou  changés  qae 
par  le  Roi  et  par  les  deux  chambres  ;  elle  exige  (art.  45)  que  chaque  roi  d« 
Pologne  prêtera  serment  devant  Dieu  et  sur  les  Écritures  saintes  de  mainteuir 
et  de  faire  exécuter  de  tout  son  pouvoir  la  charte  constitutionnelle;  et,  le 
27  novembre  1815.  l'empereur  Alexandre  octroya  formellement  cette  constitu- 
tion et  déclara  qu'il  l'adoptait  pour  lui  et  pour  ses  successeurs. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  constitution  qui  indique  l'autorité  par  b* 
quelle  les  changements  ou  modifications  peuvent  être  faits,  et  tout  changeoieot 
eflectué  arbitrairement  p;ir  l'autorité  executive  seule  serait  évidemment  une  vio- 
lation de  la  constitution. 

Il  paraît  <jue  plusieurs  personnes  supi  osent  au  Gouvernement  russe  l'i:  ten- 
tion  d'abolir  la  présente  forme  de  gouvernement  en  Pologne,  conaistant  daLS 
une  L)iète  composée  d'un  roi  et  de  deux  ciianU.res,  et  de  substituer  aux  cbiffl- 
bres  des  États  provinciaux  semblables  à  ceux  qui  ont  été  établis  en  Galicie  et 
dans  quelques-unes  des  provinces  de  Prusse,  et  l'on  prétend  qu'un  pareil  chan- 
gement laisserait  encore  à  la  Pologne  une  constitution  suffîsante  pour  satisfaire 
aux  stipulations  du  traité  de  Vienne!  Mais  pourrait-on,  avec  équité  et  d'a|irèî 
la  lettre  et  l'esprit  du  traité  de  Vienne,  considérer  qu'une  semblable  foriteur 
gouvernement  placerait  la  Pologne  dans  la  position  qu'on  avait  en  vucfr-»  tr.'.iif 
paraît  indiquer  clairement  une  différence  marquée  entre  le  système  de  gouve:- 
nemeut  à  établir  dans  ces  parties  de  la  Pologne  qui  avaient  été  annexées  comme 
provinces  à  l'Autriche,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie  pour  être  incorporées  à  Irars 
États  respectifs  .  et  la  portion  qui  devait  former  le  royaume  sépara*  de  I\)lognf 
pour  être  placée  comme  tel  sous  le  même  souverain  que  la  Russie  avec  l'asM- 
rance  de  jouir  de  droits  et  privilèges  distincts. 

Daiis  les  premières  provinces,  en  conséquence,  l'octroi  d'Ëtats  provinciaux 
était  en  parfaite  conformité  avec  les  droits  à  exercer  par  le  souverain  sur  les 
provinces  qui  étaient  incorporées  à  ses  propres  États,  tandis  que  la  constitutioa 
donnée  au  royaume  de  Pologne  était  appropriée  à  la  position  distincte  et  séparée 
dans  laquelle  il  était  placé  vis-à-vis  de  l'empire  de  Russie. 

Mais  si  tians  le  royaume  séparé  de  Pologne,  uni  d'après  le  traité  de  Vienne 
par  sa  constitution  à  la  Cour  de  Russie ,  cette  constitution  était  abrogée  et  des 


réet  à  TAuUidiactà  la  Pnifst,  y  éuiant  rabitHiiéi,  m  tanlt  par  kfttt  ré- 
duire ce  royaouM,  quoiqQ'il  possédât  de  nom  une  «Uitcnoe  séparée ,  à  Tétai  «t 
à  la  couditMm  d'une  provinoe  privée  de  tout  ses  droits  et  eielne  de  touste 

avantages  qui  loi  avaient  été  assurés.  :^ 

On  ne  peut  admettre  que  la  révolte  des  Polonais ,  leur  violation  de  la  cbadS^ 
tutioD  en  votant  la  séparation  de  la  Pologne  de  la  couronne  iê  Russie ,  pulssedk 
décharger  l'Empereur,  après  le  rétablissement  de  son  autorité,  de  Mn  oblipi^ 
tien  d'adhérer  à  cette  constitution.  Des  torts  commis  4'tui  cOté  ne  doivent  pik 
être  punis  par  la  perpétration  des  torts  de  l'sutre.  Après  la  soumission  des  Po- 
lonais aui  armes  de  ^  Msjesté  Impériale,  l'Europe  s'attend  au  rétablissement 
de  la  loi  et  de  la  justice  et  non  pas  à  des  actes  de  représailles  et  de  vengeanee. 
Quelque  excuse  quewde  tels  actes  puissent  trouver  dans  les  troubles  d'une  gueM  ■ 
intestine,  ils  ne  pourraient  pas  être  palliés  s'ils  venaient  d'une  puissance  qui  a 
subjugué  toute  opposition  et  qui  ne  peut  plaider  en  Civeur  de  ces  mesures  & 
nécessité  d'une  circonstance  pressante. 

Il  a  été  dit  souvent  dans  les  proclamations  qui  ont  été  publiées  par  le  Gouvvgt  ^ 
nement  russe,  de  temps  en  temps  pendant  la  guerre,  qu'une  partie  seulemin&t  If' 
des  Polonais  s'était  révoltée  et  que  la  m^orité  de  la  nation  était  restée  fldwL 
S'il  en  est  ainsi,  c'est  un  argument  puissant  pour  ne  pas  punir  l'innocent  par  lit 
fautes  du  coupable  en  d^KHiillant  tout  le  monde  des  avantages  accordés  par 
la  constitution. 

Si ,  au  contraire ,  la  totalité  de  la  nation  paraissait  avoir  prié  parte  la  révoUf , 
une  insurrection  aussi  générale  n'aurait  pu  provenir  que  d'un  mécontentemsot 
profond,  et  un  tel  sentiment  serait  peu  probablement  éloigné  par  Tabrogatkaa 
violente  de  la  constitution. 

En  insistant  auprès  du  Gouvernement  russe  sur  cas  considérations,  Vdtirt 
Ezcelience  aura  soin,  tandis  que  d'un  côté  elle  appuiera  autant  que  possible  Ui 
arguments  qui  lui  ont  été  suggérés,  d'un  autre  coté  de  ne  pas  sortir  du  ton  de 
représentation  amicale  qui  convient  aux  bonnes  relations  qui  existent  entre  k 
Grande-Bretagne  et  la  Russie. 

Je  suis,  etc.  PolfMTSton, 


Discours  du  général Lafayettôy  lande  la  ctiMfratian  du  premiâT  Ofi^ 
niversaire  de  la  révolution  polonaise  du  SO  novembre  1630,  prt- 
noticé  le  29  novembre  1831,  à  Paris,  rue  Taranne,  n*l%^. 

Messieurs, 

La  célébration  du  glorieux  anniversaire  qui-  noos  rassemble  dans  cette  en- 
ceinte ,  en  même  temps  qu'elle  est  emprdnte  de  notre  douleur  présente,  n'en 
est  que  plus  touchante  encore  lorsque  ce  vif  etproftiod  sentiment  s'unit  aux  hé- 
roïques souvenirs  que  la  révolution  du  t9  novembre  nous  retrace,  et  aux  eqié- 
rances  qu'elle  nous  a  donné  le  droit  de  conserver. 

C'est  au  nom  du  Comité  central  et  de  tons  les  Comités  polonais  de  France,  an 
nom  du  Comité  américain,  interprète  ^des  associations,  polonaises  de  l'autre  b^ 
ffiisphère,  qu'un  vieux  compagnon  d'armea.  de  Pulaski  et  de  ÏLosciusxko,  honoré 
à  la  fin  de  sa  carrière  du  tiUf  Um  préoiaui  ppor  loi  de  garde  national  polonais, 

1.  Àrchi€€idt  yémigrationppWMisêi  et  Chodxko»'iiiii.  pofoii.,  A.  (1881). 
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TOBt  anjoQrdniui  accueillir  les  premiers  de  nos  Mm  proscrit»  ■rrîféstoi 
cette  capitale.  Paisse  la  terre  hospitalière  et  sympathique  de  France  deveni: 
ponr  eux  une  seconde  patrie,  sans  que  cette  adoption,  ambitionnée  par  dov. 
lenr  fasse  rien  perdre  de  rinaltérable  nationalité  qni,  dans  tous  les  temps,  fin 
lenr  gloire  et  leur  salut  I 

Je  ne  retracerai  point  ici  les  hauts  faits  d*armes  d'indépendance  et  de  bitertt 
polonaise,  qui  ont  successÎTemcnt  illustré  tant  de  siècles  de  l'histoire ,  etqu, 
pondant  les  dernières  quatre-Tingts  années,  ont  hrillé  d'un  nouvel  éclat  an  mflîeii 
des  atroces  et  honteuses  combinaisons  de  l'ambition,  de  la  fraude  et  de  h 
pusillanimité  des  gouvernements  étrangers,  contre  votre  noble  et  malheunnae 
patrie.  Et  cependant  nous  avons  besoin  de  rappeler  les  longues  et  gloneases 
campagnes  où  les  légions  polonaises ,  combattant  ponr  la  cause  française,  om 
cimenté  de  leur  sang,  sous  le  drapeau  tricolore,  l'union  qui  doit  à  jamais  ré- 
gner entre  les  deux  peuples. 

Dernièrement  encore .  n'est-ce  pas  à  vous ,  j'aime  à  le  proclamer  de  noufeaa 
avec  une  juste  reconnaissance,  n'es -ce  pas  &  vouf,  Polonais,  que  l'Europe, qae 
la  France  surtout,  ont  dû  d'avoir  été  préservées  de  l'invasion  des  armées  da 
Nord?  Cf  n'est  pas  ici,  c'est  à  la  tribune  nationale  de  France  qu'il  me  confiait 
d'exprimer  à  cet  égard  tous  les  divers  sentiments  dont  mon  cœur  est  plein. 

Quelque  plaisir  que  je  trouvasse  à  retracer  moi-même  les  derniers  prodigs 
de  vos  efforts  pour  la  liberté  et  l'indépendance  de  votre  patrie^  je  dois  laisier 
ce  soin  à  une  voix  plus  éloquente  que  la  mienne,  à  celui  de  vos  concitoyens  qui 
prit  une  si  grande  part  .\  votre  révolution,  et  dont  les  dangers  récents,  pour 
parvenir  jusqu'à  nous,  nous  ont  fait  éprouver  tant  d'anxiété. 

Mais  avant  qu'il  prenne  la  parole,  permettez  au  président  du  Comité  améri- 
cain de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  a  été  fait  dernièrement  dans  les  Ëtits- 
Unis ,  des  résolutions  de  diverses  associations,  parmi  lesquelles  se  trouve  l'Aca- 
démie de  Wesl-Point,  digne  sœur  en  patriotisme  et  en  sentiments  pour  vous  de 
l'École  polytechnique  de  France.  Nous  vous  présentons,  Messieurs,  lesdrapeam 
clTerts  par  la  jeunesse  de  l^oston,  et  qui  attendront  le  moment  de  paraître  i 
la  tète  de  vos  léj^^ions,  lorsi]ue,  Tanniversaire  de  ce  jour  étant  de  nouveau  célë^ 
bré  dans  Varsovie,  tous  les  cœurs  français  et  américains  s'uniront  pour  crier 
avec  vous  :  Gloire  à  la  Pologne  !  Vive  la  Pologne  ! 


Discours  de  M.  Samuel-Geo r(j€.s  Howe  ,  président  du  Comité 
anUricain-polonaiSy  prononcé  le  29  novembre  1831  *. 

M.  s.  G.  Howe,  président  du  Comité  américain-polonais,  le  même  qui  avtit 
été  chargé  parles  Êiats-Unis  do  présenter  à  Varsovie  même  les  adresses  et  les 
deux  mM^nifiques  drapeaux  envoyés  par  un  peuple  transatlantique,  a  pris  li 
parole  après  le  général  Lafayettc.  En  prononçant  son  discours  rempli  des  sea- 
timents  les  plus  élevés,  il  lut  en  même  temps  les  adresses  des  villes  de  New-Tork 
et  de  Boston  ;  en  présentant  ensuite  aux  regards  des  assistants  les  deux  dn- 
peaux  américains,  il  s*écria  : 

a  ....Ces  drapeaux  furent  destinés  à  flotter  au  centre  des  régiments  polonais, 
ces  adresses  à  être  lues  à  Varsovie,  ces  souscriptions  à  soulager  les  veuves  et 
les  orphelins  desbéros  morts  pour  la  patrie;  mais  quel  triste  contraste!  Nous 
sommes  obligés  de  poser  ces  drapeaux  sur  le  tombeau  de  la  Pologne;  nous 

1.  Sources  préeédetUes, 
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lisons  nos  adresses  en  préfence  d'une  poignée  de  brires  qui,  échappés  lo  glaire 
des  bourreaux,  cherchent  rhospitalité  dans  l'étranger.  Et  nos  Jeunes  gens,  qui 
se  préparent  à  marcher  pour  la  défense  de  la  Pologne,  doivent  remettre  leurs 
épées  dans  le  fourreau  en  attendant  que  l'heure  de  la  yeogeance  soit  sonnéa. 
Elle  sonnera,  cette  heure,  braves  Polonais!  Votre  patrie  sera  libre,  et  non  pa» 
seulement  la  vôtre,  mais  encore  tous  les  pays  qui  maintenant  gémissent  sousia 
poids  de  l'oppression.  La  raison  marche  d'unpas  de  géant;  on  ne  peut  pas  Tai^ 
rêter;  c'est  en  vain  qu'on  l'entoure  des  ruses  de  la  diplomatie,  qu'on  luioppoat 
des  murailles  d'airain  ;  car  les  peuples  ont  droit  de  se  faire  gouyemer  comme 
ils  i'enteiiilent;  ils  ont  le  droit  de  forcer  ceux  qu'ils  emploient  et  qu'ils  payent 
pour  tenir  le  gouvernail  de  l'État,  de  diriger  le  bâtiment  à  leur  gré,  et  ils  ne 
souffriront  pas  longtemps  qu'on  s'oppose  à  leur  volonté.  • 


Discours  de  Joachim  Lelewel,  prononcé  le  29  novembre  1 83 1  *. 

Messieurs , 

Quatre  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  nous  avons  célébré  à  Varsovie  l'anni» 
versnire  de  la  révolution  de  juillet.  Confiants  dans  la  justice  de  notre  cause,  ait 
milieu  des  plus  brillantes  espérances,  nous  étions  loin,  alors,  de  penser  que- 
nous  serions  invités  par  les  Comités  réunis  de  France  et  d'Amérique  à  TefTet 
d'assister,  à  Paris,  à  la  commémoration  de  la  révolution  du  29  novembre  1830. 
Le  sort  et  la  Providence  en  ont  disposé  ainsi! 

Si  Ton  peut ,  par  analogie,  déduire  l'avenir  du  passé,  la  nation  polonaise  doit 
espérer  que  le  moment  de  sa  restauration  n'est  pas  éloigné.  Chaque  nation» 
dans  son  existence,  dévebppe  son  caractère,  ses  idées  et  ses  moyens  d'agir. 
Geu;^  de  la  nation  polonaise  ne  sont  pas  remplis  par  des  actions  marquantes; 
mais  ils  se  suivent  lentement  et  d'une  manière  naturelle,  avançant  à  mesure  et 
mal^rrû  toutes  les  entraves.  Ils  paraissent  chanceler,  tomber  en  oubli,  et  ils  ne 
se  reposent  que  pour  se  relever  avec  plus  de  vivacité,  pour  accélérer  leur  course 
renouvelée,  et  pour  aboutir  au  but  indiqué  par  la  grande  idée  nationale.  C'est 
de  celte  manière  que  nous  voyons  s'élever  la  grandeur  primitive  de  l'État  sous 
nos  prerriii;rs  Doleslas;  se  consolider  notre  nationalité  sous  les  Piats,  et  ensuite 
sous  Lailislas-Lokietek;  se  développer  la  politique  et  la  toute-puissance  de  la 
noblesse;  s'organiser  une  république  bien  différente  de  toutes  les  anciennes  et 
de  toutes  ses  contemporaines,  uniques  dans  leur  genre.  Enfin,  dans  la  déca- 
dence m-ème  delà  république  et  de  la  nation,  le  même  caractère,  la  même 
couleur  occupent  cette  triste  idée,  qui  devrait  amener  sa  chute.  A  pas  lents,  à 
pas  m«.surés,  tout  s'accomplit  jusqu'au  dernier  moment  qui  touche  au  but  pro- 
posa», ]iar  lattente,  par  le  sentiment  et  par  la  disposition  de  la  nation  tout 
entière. 

Les  derniers  instants  delà  chut'.-  de  la  Pologne  ont  été  ennoblis  par  des  efforts 
réitcrés  pour  soutenir  son  existence.  Vains  efforts!  La  décadence  préparée  de- 
puis deux  siècles  était  inévitable,  et  devait  être  pleinement  accomplie.  Elle 
s'nccoin|>lit  en  effet!  Je  rencontre  mes  vieux  compatriotes , je  leur  demande  s'ils 
avaient  quelque  espérance  de  sauver  leur  patrie  dans  leurs  derniers  efforts 
sous  Kosciuszko  ;  ils  me  répondert  unanimenent:  «  Non,  nous  ne  pouvions 
pas  présumer  que  nos  efforts  eussent  pu  la  sauver  ;  mais  c'était  notre  devoir 
(le  la  défendre,  et  nous  avons  rempli  notre  t&che.  » 

1.  Sources  précédentes. 


Disme,  nous  voulons  qu'à  l'avenir  les  dënominaljons  ni!^, 
employées  dans  les  goubertiies  Je  la  Grande-Russie,  anenl 
applicables  à  toutes  les  gouberniea  occidenlaies.  Toutes  le 
autorités  administratives  et  judiciaires  subiront  aussi  un  cbu- 
gement  radical.  Les  présidents  des  tribunaux  criinincU, S 
les  conseillers  à  la  présentation  du  ^'ouverneur  militaire  et  dg 
ministre  de  la  justice,  seront  nommés  et  conOrmés  direcleninit 
par  la  couronne.  Les  jugements  des  châtelets  sont  abolis .  et  if! 
affaires  seront  jugées  par  les  aulortlés  de  chaque  district  m- 
pectif.  Les  assesseurs  terriens,  qui  jusqu'ici  ont  été  élus  p*r 
la  Dobtesse  polonaise,  sont  annihilés,  et  ils  ne  seront  noiniBés 
qoe  par  le  gouverneur  mililaire  russe.  S'il  se  trouve  actuelle- 
Bient  des  assesseurs  aptes  à  se  conformer  aux  modilicatiott 
présentes,  ils  pourront  être  provisoirement  maintenus  selon  la 
décision  du  gouverneur  militaire.  Les  chefs  municipaui  et  âe 
police  seront  nommés  par  lesdits  gouverneurs.  Jusqu'à  nouvel 
ordre,  tous  ces  employés  obtiendront  un  double  traitement,  d 
lorsqu'ils  feront  des  tournées  gouberniales  ils  auront,  en  su*, 
cinq  cents  roubles  par  an,  pour  les  frais  de  voyage. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  étendues  et  appliquées  aoi 
goubernies  de  Wilno,  de  Grodno,  de  Bialystok,  de  Minsk,  de 
Wolynie,  de  Podolie  et  de  Kiiovie. 

Ainsi  soil-il.  Nicolas. 


Jlescrit  jiu  tzar  Nicolas  I",  ordonnant  au  gouverneur  général  de  U- 
Avanie,  prince  Dolgoroukoff^  de  pendre,  fusiller,  emprisonaêr 
tous  les  Lilhuaniens  qui  cliercheraient  à  redevenir  Polonais. 
Saiûl-Pétersbourg,  le  l/Udovembre  1831'. 

Je  vois  avec  un  extrême  déplaisir,  par  vos  rapports  au  chrf 
de  mon  état-major,  que  le  repos  et  la  sécurité  sont  encore  Iroa- 
bléi  dans  vos  goubernies,  par  des  bandes  de  brigands,  nés  im 
débris  des  insurgés,  lesquels  rôdent  continuellement  dans  te 
forêts  et  sur  les  grandes  routes,  et  commettent  des  meurtresd 
de?  pillages  de  tout  genre.  J'applaudis  aux  mesures  que  tous 
avez  prises  pour  exterminer  ces  brigands,  le  plus  tôt  possible,  et 
je  ratiGe  la  proclamation  que  vous  avez  adressée  aux  bourgeois 

1.  Archive!  de  Ruttie, 
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de  Wilno^  pour  leur  défendre  de  donner  asile  à  aucun  des  indi- 
vidus composant  cette  bande,  et  pour  les  inviter,  au  contraire, 
à  contribuer  à  leur  arrestation. 

Je  vous  charge  de  traiter  les  rebelles  comme  on  traite  les 
personnes  coupables  de  récidive  pour  crime  d'émeute  ;  et,  pour 
donner  un  exemple  salutaire,  je  vous  munis  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  créer  des  tribunaux  civils  et  militaires, 
et  punir,  selon  leur  degré  de  culpabilité ,  tous  les  brigands  qui 
seraient  pris  les  armes  à  la  main. 

Je  suis  persuadé  que  vous  userez  avec  la  plus  grande  cir- 
conspection du  pouvoir  dont  je  vous  investis,  et  que  vous  ne 
vous  en  servirez  qu*envers  des  personnes  dont  le  crime  soit 
notoire  et  ne  puisse  être  l'objet  d*aucnn  doute. 

Nicolas. 

Conforme  à  l'original,  Taide  de  camp  général, 

Prince  Dolgoroukoff., 


Ordre  de  Kankrine^  ministre  des  finances  russes^  à  Loubmnoffsky^ 
gouverneur  civil  de  la  goubernie  de  Kamienieç-Podolski,  relatif  à 
la  déportation  ou  transplantation  au  fond  de  la  Moskovie  ou  du 
KaukasCy  de  cinq  mille  familles  nobles  polonaises,  quand  même  il 
y  en  avait  d'amnistiés  par  les  précédents  oukases. 

N"  1183.  Saint-Pétersbourg,  le  9/21  novembre  1831^ 

S.  M.  l'Empereur  a  daigné  émettre  l'ordre  suprême  de  faire  les  règlements 
nécessaires  pour  transplanter,  pour  la  première  fois,  cinq  mille  familles  de  gen- 
tilshommes polonais  de  la  goubernie  de  Podolie,  sur  les  steppes  appartenant  à 
la  couronne ,  par  préférence ,  sur  la  ligne  ou  dans  le  district  du  Kaukase ,  pour 
qu'ensuite  les  transplantés  puissent  être  enrôlés  au  service  militaire. 

Pour  effectuer  ladite  transplantation ,  il  faut  choisir:  1<>  les  personnes  qui , 
ayant  pris  part  à  la  dernière  insurrection ,  sont  revenues,  au  terme  fixé,  témoi- 
gner leur  repentir  ;  celles  aussi  qui  ont  été  comprises  dans  la  troisième  classe 
de  coupables,  et  qui,  par  conséquent,  ont  obtenu  la  grâce  et  le  pardon  de  Sa 
Majesté  ;  2"  les  personnes  dont  la  manière  de  vivre,  d'après  l'opinion  Ces  auto- 
rités locales,  éveille  la  méfiance  du  gouvernement. 

D'après  cela ,  Votre  Excellence  se  servira  de  tous  les  moyens  nécessaires  (sans 
publier  ni  faire  connaître  la  teneur  de  cet  ordre)  pour  enregistrer  les  familles 
qui  doivent  être  transplantées ,  afin  que  vous  puissiez  commencer  immédiate- 
ment Texécution  de  cet  ordre  selon  les  règles  qui  tous  seront  communiquées 
ultérieurement. 

Kankrine. 

1.  Archives  de  Russie, 
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si  ce  n*e8t  par  un  procédé  légal,  et  par  lesquelles  la  peine  de  la  confiscation  est 
abolie  à  jamais. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  en  effet,  dans  toutes  ces  circonstances,  n- 
commanderait  sérieusement  une  amnistie  pleine  et  entière,  qui  excepterait  sati- 
lement  ceux  qui  ont  été  coupables  du  crime  d'assassinat,  et  dont  la  punition  au- 
rait lieu  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Cette  mesure  serait  de  bonne  politique  .  elle  ne  pourrait  en  aucun  cas  aflai- 
blir  Tautorité  de  Sa  Majesté  Impériale  ou  nuire  k  son  honneur,  si  elle  était 
adoptée  au  moment  où  il  n'était  plus  possible  de  résister  à  son  pouvoir  et  sL 
elle  paraissait  dictée  seulement  par  les  motifs  les  plus  purs  de  bienveillance  et 
(le  clémence.  Cette  mesure  ne  manquerait  pas  de  calmer  Tirritation  des  PolonaU 
et  leur  donnerait  confiance  dans  leur  gouvernement,  en  les  mettant  individuel- 
lement à  l'abri  des  vengeances  ;  elle  ferait  bien  plus  qu'un  déploiement  de  aé- 
vérité  pour  reproduire  parmi  eux  ces  sentiments  d'obéissance  au  g-^uvernement 
qui  sont  nécessaires  à  sa  sûreté  et  à  la  paix,  et  qu'on  ne  saurait  attendre  d*tiil 
succès  qui  les  tiendrait  dans  un  état  continuel  d'incertitude  et  de  crainte. 

Dans  ce  cas  donc,  la  générosité  et  la  bonne  politique  semblent  marcher  d'ac- 
cord en  suggérant  qu'afin  de  rendre  la  possession  de  la  Pologne  profitable  à 
la  force  et  à  la  prospérité  de  la  Russie ,  il  est  nécessaire  que  le  Gouvernement 
russe  se  concilie  TafTection  des  Polonais  et  efface,  au  Ueu  de  perpétuer,  ks 
traces  de  la  récente  lutte. 

Les  Polonais,  pendant  la  dernière  guerre,  ont  déployé  des  qualités  d'intelli- 
gence et  de  courage  qui  montrent  qu'ils  peuvent  être  d'utiles  ou  de  dangereux 
sujets,  suivant  la  façon  dont  ils  seront  gouvernés.  Il  est  inutile  d^iudiquer  les 
ressources  qu'on  peut  retirer  d'un  peuple  de  quatre  millions  d'ftmes ,  plein  d'ac- 
tivité ,  entreprenant  et  intelligent,  pourvu  qu'il  soit  attaché  à  son  souverain  et 
soit  satisfait  de  sa  condition  politique.  Mais  un  tel  peuple  ne  peut  qu'être  une 
source  d'embarras  et  de  faiblesse,  s'il  est  tenu  dans  un  état  de  mécontentement 
et  d'exaspération  qui  ne  pourra  être  contenu  qu'autant  qu'aucune  occasion  fayo- 
rable  ne  viendra  le  mettre  en  action. 

Est-ce  sur  la  vraie  frontière  d'un  empire  et  en  contact  avec  des  voisins  mili- 
taires ,  qu'un  gouvernement  sage  viendrait  placer  de  tels  éléments  de  danger? 
Est-ce  dans  les  vrais  ouvrages  extérieurs  de  défense  (ju'une  administration  pru- 
dente viendrait  courir  le  risque  d'avoir  une  population  désafTectionnée  et  prôte 
à  se  joindre  au  premier  envahisseur  qui  lui  promettrait  un  gouvernement  plus 
doux  et  un  meilleur  sort? 

C'est  donc  non  moins  par  principe  d'humanité  que  par  égard  pourles  intérôtset 
l'hoimeur  de  la  Russie,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  vous  charge  d'ap- 
puyer, auprès  du  Gouvernement  russe,  une  amnistie  complète  et  générale , 
acte  qui,  dans  plus  d'une  occasion  pendant  la  guerre,  avait  été  compris  comme 
étant  ofTert  spontanément  par  l'Empereur,  et  que  le  gouvemement  de  Sa  Ma- 
jesté a  raison  de  croire  avoir  été  aussi  recommandé  par  les  autres  alliés  de  Sa 
Majesté  Impériale. 

Votre  Excellence  avait  été  chargée,  dans  une  précédente  dépêche,  dédire 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  verrait  pas  avec  indifférence  que  les  Po- 
lonais fussent  privés  des  avantages  qui  leur  ont  été  assurés  par  le  traité  de 
Vienne.  Ces  avantages  consistent  dans  la  stipulation  qu'une  constitution  leur 
serait  accordée,  et  dans  cette  constitution  que,  en  conséquence  de  cette  stipu- 
lation ,  i!s  ont  reçue  plus  tard  de  l'empereur  Alexandre. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'est  pas  inattentif  aux  arguments  que  tooi 
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Toat  U  monde  a  sa  apprécier  leur  héroïque  courage.  Par  leur  adnûiable 
oonduite  ils  jetaient  des  germes  de  la  renaissance  future  de  la  Pologne.  Ces 
germes  ne  furent  que  trop  féconds  dans  tous  les  mouyements  Dationauz.  Dé- 
pouillé de  sa  patrie  f  le  Polonais  est  allé  errer  chez  les  nations  de  runirers, 
pour  leur  faire  connaître  ses  sentiments  et  son  infortune  ;  il  saisissait  toutes 
les  occasions  favorables  pour  retrouver  sa  liberté  et  son  indépendance  anéan- 
ties. A  chaque  rayon  d'espérance ,  à  chaque  éclair  que  les  orages  politiques 
jetaient  sur  Thumanité,  il  s'engageait  dans  les  entreprises  les  plus  périlleuses. 
Les  revers  ne  le  décourageaient  nullement.  Le  destin  semblait  opprimer  sa 
chère  Pologne  tour  à  tour  par  les  monarchies  et  par  les  défections  des  répu- 
bliques ;  mais  le  Polonais  ne  désespérait  jamais.  De  retour  k  ses  foyers,  sur 
les  plaines  de  la  Wistule  et  de  la  Wilia  ses  effors  multipliés,  unis  aux  ezploiu 
militaires  des  Français,  donnaient  de  nouvelles  preuves  que  la  force  de  la  na- 
tion devenait  de  moment  en  moment  plus  énergique  et  plus  respectable;  que 
Texistence  de  la  Pologne  devenait  de  jour  en  jour  plus  possible  et  même  iné- 
vitable. 

L'Europe  et  &a  timide  politique  n'admettaient  pas  que  la  Pologne  pût  jamais 
se  relever  par  se^  propres  forces;  mais  la  grande  idée  nationale  avait  mûri.  Elle 
préoccupe  le  ])euple,  elle  pénètre  son  &me,  lui  prête  des  moyens,  et  le  préci- 
pite à  hâter  un  soulèvement  qui  étonne  tous  ceux  qui  ne  concevaient  pas  la 
marche  de  l'esprit  humain.  Ne  se  iiant  qu'à  lui  seul  et  à  sa  juste  cause,  le 
peuple  impatienté  faisait  un  pas  téméraire,  mais  indispensable,  qui  devait 
réussir,  «  si  l'on  eût  tiré  parti  de  toutes  les  ressources  qui  s'offraient  intèrieure- 
c  ment;  si  l'on  n'eût  pas  paralysé  les  elToria  qui  auraient  secondé  l'élan  uni- 
«  versel:  si  l'on  eût  frappé  un  coup  qui  pouvait  être  décisif.  »  Dix  mois  d'une 
lutte  inégale,  soutenue  contre  la  plus  formidable  puissance,  avec  un  dévoue- 
ment et  une  persévérance  sans  exemple,  prouvèrent  suffisamment  jusqu'à  qtiel 
degré  rid(îe  nationale  s'était  élevée,  et  qu'elle  ne  cesserait  d'agir  avant  qu'elle 
eût  atteint  son  but. 

La  solennité  du  jour  que  nous  célébrons  transporte  toute  l'attention  de  chaque 
Polonais  sur  ses  plaines  paternelles.  Là,  où  jadis  florissait  une  grande  répu- 
blique, demeure  un  peuple  assujetti  et  captif  au  milieu  des  tomlieaux  et  des 
décombres,  nouvellement  rougis  du  sang  qu'il  versa  pour  recouvrer  sa  nationa- 
lité indépendante.  Là ,  où  son  existence  est  renversée ,  il  ne  cesse  de  réclamer 
sa  restauration,  et  il  ne  s'ëbranle  que  pour  la  liberté,  pour  l'indépendance  et 
pour  ses  antiques  institutions  républicaines.  Le  laps  de  temps,  ni  la  continuité 
des  revers  et  des  désastres  les  plus  épouvantables,  n'affaibliront  jamais  ses 
souliaiis.  llL-cemment  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne  da  domaine  russe 
se  sont  remuées.  On  a  vu  les  Polon.iis  dans  leur  petit  royaume,  les  armes  à  11 
main,  se  révolter  contre  des  oi»presseurs  dix  fois  plus  nombreux:  on  a  vu  les 
Lithuaniens,  les  Samogiliens  et  les  Polonais  de  Wolynie ,  de  Russie- Blanche, 
de  Podolieetde  l'Ukraine,  sans  armes,  s'insurger  et  tenir  tête  contre  les  troupes 
de  ligne.  La  possibilité  de  l'entreprise,  bien  conçue  par  la  nation  elle-même,  ne 
devenait  douteuse  que  pour  ceux  qui,  incapables  de  se  pénétrer  de  la  confiance, 
exposaient  une  affaire  trop  iiitéressante  pour  tous  les  peuples  à  la  prépondé- 
ra.ice  matérielle  du  plus  puissant,  à  la  méfiance  désorganisatrice,  et  à  la  merci 
du  sort ,  par  une  inactivité  impardonnable.  Dans  les  derniers  moments ,  les  Po- 

1.  Voyez  la  Circulaire  diplomatique  du  15  août  de  l'ancien  gouvernement 
de  Cznrioryski,  citée  dans  le  discours  du  général  Lafayette  à  la  Chambre  des 
députés,  séance  du  30  septembre  1831. 
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iQnais  M  soumirent  à  un*  pertirir&nceAproQTJe;  al,  dtni  laur  ipulMiiiaiit,iIt 
sefélIcLlaîenld'aTair  roreDè,  peadant  une  année,  avec  lenn  corps,  un  Tamput 
pour  l'Europe  :  ils  le  couMlaient  en  songeant  qu'ils  lui  procureraient  des  mo- 
iDenls  l'ien  précieux  pour  rifléctiir  mûrement  sur  sa  position  actuelle. 

Frustras  dans  nos  dernitres  tenta  tires ,  nous  sommes  retombés  dans  des  mal- 
heurs et  dans  des  souffrances  qui  sérironl  plus  que  jamais,  qui  nous  accable- 
ront .  nous  et  nos  Tamilles  ;  mais  toutes  les  calamités ,  quelque  cruelles  qu'elle! 
puissent  paraître .  ne  feront qu'ajournerle  moment  d'une  restauration  complète. 
Elle  Cil  immanquable,  quoiqu'il  ne  nous  resta,  dans  ce  moment  d' in  foi  tune  et 
lie  crise ,  que  le  souvenir  du  passé  et  l'espérance  future. 

Nous,  Polonais,  réfugiés  sur  le  sol  de  la  France,  nous  ne  sommes  pas  venus 
pour  la  seule  sûreté  de  nos  personnes,  ou  seulemeot  pour  nous  soustraire  i  la 
pcur^i^ïip  de  nos  ennemis:  nous  cherchons  un  asile  sflr  pour  jilaiifer  noire 
cause,  puur  nous  constituer  les  interprètes  des  vrais  sentiments  de  nos  compa- 
triotes, Le  jour  de  l'anniversaire  de  noirs  révolution  du  !9  novembre,  où  la 
jeunesse  .ippela  toute  la  nation  à  une  entreprise  mémorable  et  glorieuse;  le 
jour  dont  la  solennité  reconnue,  Messieurs,  par  vos  sentiments  élevés,  et 
célébrée  ]>ar  vos  généreux  soins  pour  nous  faire  connaître  votre  attachement, 
même  du  moment  où  notre  astre  s'est  éclipsé;  ce  jour,  dis-je,  nous  présente 
la  première  occasion  pimr  remplir  notre  mission  publiquement,  el  à  la  face  de 

Il  serait  superllu  de  provoquer  ici  les  sentiments  des  Français  en  notre  fa- 
veur. Cimentés  par  les  nombreux  rapports  des  deui  nations  depuis  des  siècles , 
ils  ne  sont  que  trop  affermis  et  hautement  prononcés.]  Les  connaissances,  les 
opinions,  les  idée  s  communiquée  s 'et  acceptées:  le  penchant  politique,  alimenté  par 
l'intérêt  bi<^n  connu;  enfin  les  événements  qui  depuis  quarante  ans  remplirent 
l'Europe  de  la  gloire  de  la  France,  h  laquelle  les  Polonais  se  dévouaient .  el  dani 
laquelle  ils  mettaient  toutes  leurs  espérances,  consolidèrent  celte  sympathie  qui 
devient  un  exemple  pour  les  autres,  et  augmentèrent  chez  les  Français  une 
alfeclion  qu'ils  ne  cessent  de  témoigner  à  ceux  qui,  après  avoir  subi  un  martyre 
pour  la  liberté,  unissent  avec  toute  confiance  leur  sort  futur  k  celui  de  la 

Au  milieu  des  souhaits  amicaux  que  les  peuples  nous  manifestaient ,  la  France 
se  dislingua  par  des  manifestations  éclalanles.  Elle  se  ressouvenait  i  chaque 
moment  de  ses  compagnons  d'armes,  elle  con  fraternisa  il  avec  la  Pologne.  Le» 
nouvelles  de  nos  avantages  el  de  nos  [irospérilés  faisaient  tressaillir  de  joie  tous 
les  cœurs;  celles  de  nos  revers  et  de  nos  désastres  rem [i lissaient  de  douleur  et 
excitaient  les  émotions  les  plus  améres.  De  pareilles  preuves  de  l'attachement 
national  [lénélralent  au  fond  I  Ime  des  Polonais  qui  reTenilIquaieiit  leur  terre 
natale.  Que  de  sensations  n'excitent-elles  pas  chez  les  réfugiés  au  seia  de  la 
France  ! 

Le  peuple  polonais,  s'il  pouvait  être  indépendant,  aurait  trouvé  les  moyens  de 
prodi};uer  sa  reconnaissance;  subjugué,  il  nous  a  transmis  la  ticbe  de  la  faire 
connaître.  Dans  la  réunion  actuelle,  je  suis  l'interprète  de  mes  compatriotes.  Je 
suis  Fier  de  parler  en  leur  nom.  La  nation  h'ospitalière.  généreuse  et  amie,  sait 
bien  apprécier  toute  la  sincérité  de  nos  aveux  el  de  nos  expressions-,  elle  les 
agréera  comme  un  hommage  d'alTection  nationale  sans  bornes. 

Mais  je  dois  m'adresser  encore  spécialement  à  vous,  messieurs,  qui  saisissez 
chaque  occasion  pour  faire  éclater  et  la  sympathie  nationale  et  vos  propres  sen- 
timents individuels.  C'est  aussi  pour  moi  un  engagement  inflniment  flatteur,  el 
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je  m*en  félicite,  d*eiprimer  nos  espérances  dans  une  réunion  des  penomMs  hf 
plus  illustres  et  les  plus  renommées,  qui  nous  honorent  de  leur  amitié. 

Vous,  messieurs,  à  qui  j'ai  Dionneur  de  m'adresser,  vous  sentez  bien  qu'il 
m'est  difficile  de  remplir  mes  en^^agements.  Vous,  vous  ayez  montré  une  prédi- 
lection toute  particulière  i>our  la  Pologne  ;  vous  vous  êtes  occupés  de  sa  caise 
dans  vos  écrits  éloquents  et  pleins  de  feu,  dans  les  journaux  qui  propageaicni 
les  lumières;  vous  vous  eu  êtes  occupés  en  publiant  de  sarants  ouvrages,  qui 
savaient  exciter  tout  Tintérêt  pour  elle.  Vos  manières,  vos  soins  firent  une  im- 
pression profonde  sur  les  esprits  préoccupés  de  tout  ce  qui  esi  vrai  et  juste. 

Mais  au  moment  où  nous  étions  joués  et  abandonnés  par  la  politique  craimire 
et  insidieuse ,  oubliés  et  négligés  dans  d'autres  ressorts  qui  furent  capables  de 
nous  fournir  des  moyens  efficaces  pour  nos  eflbrts,  vos  voix  se  sont  élefées. 
Messieurs  les  députés  de  la  chambre,  ciiargés  de  toute  confiance  nationale, 
TOUS  avez  su  pénétrer  la  mission  qui  vous  a  été  conOée ,  et  tous  avez  cru  ré* 
pondre  aux  souhaits  de  votre  nation  en  embrassant  notre  cause.  Les  vœux  géné- 
reux qui  désiraient  que  le  ministère  de  la  France  reconnût  le  gouvernement 
suprême  de  la  Pologne  et  l'indépendance  de  la  nation ,  furent  indiqués  dans  les 
discours  prononcés  à  votre  tribune.  Vos  instances  énergiques  retentirent  <<«"« 
nos  Âmes;  elles  ont  soulagé  nos  peines;  et  vos  noms,  messieurs,  chéris  chez 
les  peuples  étrangers,  ne  cesseront  de  vivre  dans  le  souvenir  de  la  natioa 
polonaise. 

Vous,  messieurs  du  comité  central  français-polonais,  vous  avez  laissé  dans 
nos  esprits  un  souvenir  ineffaçable.  Vous  avez  plaidé  pour  nous,  et  vous  avez 
pris  avec  persévérance  et  un  zèle  infatigable  notre  défense.  Vous  avez  appuyé 
par  votre  initiative  toutes  les  questions  avantageuses  pour  la  Pologne  ;  vos  obli- 
geants pressentiments  devinaient  nos  dé.^irs,  et  devançaient  par  des  présagei 
favorables  tous  nos  mouvements.  Vous  seuls,  vous  avez  brisé  les  eutrivei 
qu'opposait  une  politique  ombrageuse,  et  vous  vous  êtes  communiqués  avec 
nous.  Par  votre  entremise ,  une  adresse  de  la  garde  nationale  polonaise  était 
présentée  à  la  garde  nationale  française,  et  les  vœux  nationaux  se  ranimaient 
au  sein  du  comité  polonais.  Vous  avez  relevé  nos  espérances;  vous  nous  avez 
encouragés ,  et  vous  devenez  notre  consolation.  Vos  empressements ,  vos  in- 
stances, votre  bienveillance,  vos  soins  et  vos  peines  nous  assistent  sans  relâche. 
Vous  nous  tendez  la  main  pour  nous  introduire  dans  les  régions  de  la  France, 
qui  doivent  devenir  notre  patrie  adoptive. 

Et  vous,  illustre  et  respectable  général  Lafayette,  vous  qui  partagez  la  gloire 
des  nations  des  deux  hémisphères,  votre  belle  âme  connaît  la  valeur  de  la 
liberté;  votre  esprit  juste  a  bien  apprécié  le  but  de  notre  mémoral)]e  lutte,  et 
vous  avez  tourné  tous  vos  vœux  et  toute  votre  sollicitude  vers  elle.  Vous  savez 
inspirer  vos  compatriotes  des  mêmes  sentiments  que  vous  nous  prodiguez.  Con- 
templez ces  lambeaux  du  premier  drapeau  enlevé  à  notre  puissant  ennemi; 
contemple/,  ces  fruits  de  nos  premières  victoires,  que  nous  avons,  dès  le  com- 
mencement de  notre  guerre  sanglante,  remportés  sur  nos  agresseurs.  Mes 
compatriotes,  qui  étaient  témoins  actifs  delà  lutte  acharnée  comme  volontaires, 
et  les  vaillants  officiers  actuellenient  présents,  et  ceux  qui  se  dirigent  vers  la 
France  et  vers  sa  capitale,  vous  raconteront  tous  les  détails  des  combats  de  nos 
braves  soldats  :  ils  les  conduisaient  eux-mêmes  à  des  victoires.  Ils  vous  diront 
tous  les  succès  de  notre  courageuse  armée.  Elle  a  peuplé  nos  provinces  de  pri- 
sonniers de  guerre;  elle  a  garni  les  murailles  de  notre  cité  antique  des  nombreux 
trophées,  des  étendards,  des  drapeaux  et  des  signes  militaires;  elle  a  orné  nos 
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égliMB  avM  tot  iMw  «ktpiDM  «boéoméM  fwrlVltoitai  éfuwlé;  «Ht  a 
mnpli  les  antatoi  àm  anm  «tda»  eanons  amdiéi  à  aot  apoUalem.  Mli 
ces  trophées  ont  diapara  aotneUenent  ;  inaia  11  Tiendra  vu  tampa  qsHa  nipatii; 
Iront!  Réduita  au  pèlerinage,  noua  nous  aommes  éebtppés  avee  noa  ronadii' 
tiens ,  nos  espérances,' et  avec  eea  faibles  lambeaux,  qui  n'ont  de  Talenr  qM 
par  le  sourenir  de  nos  efforts  et  de  nos  exploits.  Âoeeptez,  général,  de  mm 
mains  ce  souvenir.  Nous  yons  le  remettons  au  moment  où  nous  eélébrona  neira 
gloire  et  notre  deuU;  nous  tous  le  déposons  comme  un  témoignage  d'affaalioB 
nationale  pour  tous. 

Au  milieu  des  héros  et  des  gtterriers  amérioafns,  &  eftté  de  Washington  tt  dt 
Lafayette,  les  noms  polonais  de  Pulaski  et  de  Koaeiosxko,  rentrèrent  dans  !• 
sanctuaire  de  l'histoire  de  l'Amériqne.  On  eroyalt  qn'àlors  la  sympathie  de  dans 
nations  embrassait  la  oauae  de  la  liberté  dit  nonrean  monde.  Et  noua  Toyona, 
non  sans  émotion,  arrirer  noa  amis  d*outre-mer,  attirés  par  un  pendmnt  sin- 
gulier pour  nos  efforti.  Le  nouToau  monde,  qui  rajeunit  le  genre  homain,  iTeit 
approprié  la  liberté  et  les  institutions  républîeainea;  llTeut  apprendre  à  iM 
faire  aimer ,  et  Teut  serfir  de  modèle  à  la  Tieille  Europe.  Nous ,  Polonais ,  iMMIt 
ayons  maniresté  notre  haine  de  TeadaTage,  notre  amonr  pour  les  institiitlQDa 
républicaines  et  pour  la  liberté ,  nous  avons  manifesté  nos  eflbrts  contre  la  aer* 
yitude.  Nous  sommes  fiers  d'avoir  fonmî  de  nobles  moti%  pour  provoquer ,  ta 
notre  faveur,  les  généreux  sentiments  de  nos  amis  Américains.  Messieurs,  Tooi 
TOUS  êtes  empressés  de  nous  porter  vos  secours ,  et  tous  arez  eruasaister  noirt 
affranchissement.  Voua  Toyez  que  tous  ne  nous  apportez  que  dea  aoulagemenli 
dans  nos  infortunes.  Vous  les  trouverez  bien  gravée.  Ifals  ne  désespérez  pas  àê 
nous.  Les  nations  ne  meurent  pas.  Tout  le  peuple  pokMÙâs  entonne  son  eluot 
chéri  :  <c  Notre  patrie  ne  périra  tant  que  nous  vivons.  »  Elle  se  trouve  dans  Ub 
angoisses ,  mais  elle  vit  encore  :  elle  ne  périra  paa.  Yoa  drapeaux  serviront  à  ton 
rétablissement.  Soyez  persuadés  que  vos  onpressements  seront  chers  à  la  nt* 
tion,  et  qu'elle  est  fortement  convaincue  que  tous  ne  refuserez  tos  secours  ait 
Pologne  pour  revendiquer  son  indépendance. 

Avant  que  de  finir  ma  tAche,  que  fai  essayé  de  remplir,  je  reviens  sur  Itt 
objets  qui  m'en  ont  occupé.  Je  voulais  tracer  les  espéranoes  que  nourrissenllta 
Polonais ,  et  la  oonfiance  qui  les  rassure.  H  viendra  un  temps ,  il  n*est  pas  élof • 
gné ,  où  leur  attente  sera  réalisée,  et  le  monde  détrompé.  Je  voulais  foire  ras- 
sortir les  sentiments  et  la  sympathie  de  naUons  qui  ne  retireront  jamaia  Ittr 
assistance  dans  l'avenir  ^  et  qui  embrasseront  toi^nurs  notre  trop  Juste  etwty 
la  cause  universelle.  Enfin ,  je  voilais-étre  rorgaoe  dewM  tqmix  pour  la  pntpè- 
rité  et  le  bonheur  ém  la  grande  nation  flrançaise. 


Acte  constitutif  et  organisation  du  CamUi  wUiûnal  ftohmaii 
pernumeni^  présidé  fHJirJêaekimLBkwôl. 

Paris ,  le  S  décembre  1831  *. 

» 

Depuis  les  temps  les  plus  reculés ,  les  peniples  de  France  et  de  Pologne  éont 
unis  par  les  mêmes  intérêts  :  leurs  sentiments,  leur  amour  de  la  liberté  0t 
de  l'indépendance,  leur  haine  de  la  tyrannie  et  des  préjugés,  sont  les  méplat 
Ces  deux  peuples  ont  bien  compris  que  leurs  existaiiGes  sont  intlmamant  Mm* 
Revers  ou  succès,  tout  leur  est  commun. 

1.  Soureer  jNnMdfnlea» 
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Celte  ankm  et  catte  idMitilé  politique  ont  à  Jamais  eiiarté  la  ÊmÈÊuM^ 
lae  deux  peuples,  et  lorsque  les  Polonais  chendièreiit  dana  rétrangar 
êtf$  au  trône  des  Jigellons,  ils  vinrent  choisir  en  France  leur  nii  èledit 
if^SMt  eonstance  d'amitié  se  reproduit  à  chaque  eomnotioa  poKciqQe,  à  IbbIs 
époque  marquée  par  des  combats  contre  l'oppression  et  la  bwribarie.  I4  sof 
français  et  le  sang  polonais  arrosèrent  les  mêmes  champa;  ila  ae  confiuMliNBt 
aous  le  ciel  des  tropiques  et  au  pied  des  Pyramides.  L'un  et  Fantre  teigmnat 
lai  eaux  du  Bory^thène  et  du  Tage,  et  la  Tie  de  quatre  cent  mille  Mobdi 
morts  sous  les  drapeaux  de  la  France,  de  1795  à  1815,  a  largement  payé  lev 
droit  de  naturalisation  en  France. 

Hait  ce  n'était  pas  assex  :  la  France  brise  un  sceptre  de  lia ,  détruit  un  titei 
gothique,  qui  tonobe  Termoulu  sous  la  pique  de  la  liberté,  et  le  despotimM 
étales  préjugés  sont  sapés  Jusque  dans  leurs  fondementa. 

Hais  Tautocrate  du  Nord,  au  moment  où  il  Tersait  le  sang  dea  peuples  soumis 
à  son  sceptre,  et  Toulait  faire  croire  à  Tunivert  qu'il  était  TenToyé  de  Diea, 
fuil  était  l'arbitre  du  Destin,  aiguisait  son  glaire  afin  de  punir  un  peuple  qâ 
arracha  le  masque  à  l'hypocrisie,  et  qui  rerendiqua  ses  droit  méconnus. 

Les  Polonais  ont  saisi  le  tranchant  de  ce  glaiTe ,  et  la  brèche  que  leur  mafai  y 
a  flûte  aflkiblit  le  coup  du  géant. 

Gomme  un  lion  pris  dans  les  filets ,  ce  peuple  infortuné  repoussa  pendant  dii 
mois  les  forces  toujours  renaissantes  de  son  puissant  euTaUssear  ;  et  si  ce  paa- 
pto  n'avait  eu  à  combattre  encore,  soit  les  fautes,  soit  Tobstînation,  soit 
Fobscurantisme,  soit  la  trahison  de  quelques-uns  de  ses  chefs ,  l'enTahissear 
se  serait  déjà  traîné  aux  pieds  du  Sarmate  victorieux;  et  le  Polonais,  erruit 
en  ce  moment  et  émigré,  aurait  déjà  ouvert  sa  porte  hospitalière  aux  peufées 
opprimés. 

C'en  est  faitl  aujourd'hui  c'est  nous  qui  cherchons  cette  même  hospitaUlé, 
veulent,  sur  quelque  point  du  globe  que  le  sort  nous  Jette,  garder  pieusement 
les  souvenirs  de  la  patrie,  et  nourrir  une  foi  permise  dans  sa  résurrection: 
nous  nous  sommes  donné  ici  rendez- vous ,  sur  le  sol  de  la  France  hospitalière, 
persuadés  que  nous  en  avons  acquis  le  droit. 

Considérant  donc  que  la  France,  sous  le  règne  tie  Louis  XIV,  secourait  les 
Polonais  contre  Tenvahissement  du  tzar  Pierre  I*',  protégeant  la  cause  d-Ao- 
guste  II  contre  le  roi  Stanislas  Leszczynski. 

Que,  sous  Louis  XV,  cette  même  France  soutenait  la  confédération  de  Bar 
contre  les  atrocités  moskovites; 

Que  la  Conven^on  nationale,  honorant  la  Pologne  tout  entière  dans  lajier* 
sonne  de  Xosciuszko,  lui  accorda,  dans  sa  séance  du  26  août  1792«  le  droit  ée 
citoyen  français  ; 

Que  dans  la  journée  du  30  décembre  1792,  protestation  solennelle  a  été  faite 
et  agréée  par  la  Convention  nationale  contre  le  complot  liberticide  des  Targs» 
vieiens,  et  contre  Tabolition  de  la  constitution  du  3  mai  1791  ; 

Que  la  France  n'a  jamais  confirmé,  par  aucun  acte,  les  trois  paruges  de  II 
Pologne; 

Qu'en  1795 ,  à  l'époque  de  ranéaniissement  de  la  république  de  Pologai. 
le  Comité  national  polonais ,  formé  à  Paris  sous  la  présidence  de  Fraotoil 
Barss,  envoyé  de  Pologne  lors  de  la  diète  constituante  et  lors  de  la  guenede 
i'ind^>endanee  sous  Kosduszko,  a  été  placé  sous  la  protection  particulière  éa 
gouvernement,  alors  le  Directoire  français; 
Qu'en  1797,  sous  la  protection  immédiate  de  ce  même  Directoire  ont  été 
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formées  les  légions  polonaises,  auxiliaires  d'abord  de  la  république  lombarde, 
et,  plus  tard ,  à  la  solde  de  la  république  française  elle-même; 

Que  la  loi  du  22  fructidor  an  vu,  promulguée  sous  le  consulat  de  BonipAfttt 
arait  autorisé  \$  formation  des  légions  polonaises  dn  Danube  à  l'année  du  RhinÇ' 
commandée  par  le  général  If  orean  ; 

Que  les  légions  polonaises  combattirent  pour  la  France  mené  iSaint-Domio* 
gue ,  et  plus  tard  encore,  en  1805,  en  Italie,  et  que  les  relations  les  plus  inti- 
mes n  ont  cessé  d'exister  entre  la  Pologne  et  l'Empire  français  jusqu'en  1815; 

Que  le  prince  Joseph  Poniatowski,  généralissime  des  armées  polonaises ,  ftit 
nommé  maréchal  de  France,  quoiqu'il  ne  fftt  pas  légalement  naturalisé; 

Que  comme  la  révolution  de  juillet  a  réagi  dernièrement  sur  celle  du  29  no- 
vembre ,  et  que  les  combats  4  mort  qui  en  sont  résultés  ont  couvert  la  Franco 
contre  les  guerres  de  coalition  du  despotisme; 

Que  le  roi  des  Français,  Louis-Philippe  I*,  dans  son  discours  du  trône,  pro- 
noncé à  l'ouverture  des  chambres,  le  23  juillet  1831 ,  a  solennellement  outÊfé 
à  la  Pologne  cette  natitmaiité  qui  a  riiiité  au  temps  et  à  Ht  vieiMtittidei  ; 

Que  ces  mêmes*  chambres,  dans  leurs  adresses  en  réponse  au  discours  du  roi» 
ont  confirmé  et  pris  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  français  une  aisuramee 
que  cette  nationalité  poUmaiee  ne  périrait  pae; 

En  conséquence  de  ces  considérations,  de  ces  augustes  et  solennelles  pnn 
messes ,  et  en  s'appuyant  sur  dés  sympathies  mutuelles ,  les  Polonais  réunis  i 
Paris,  après  s'être  abouchés  avec  le  €omité  central  français,  présidé  par  l'illustri 
Lafayettc,  de  ce  Comité  qui  depuis  le  commencement  de  la  lutte  polonaise,  tra« 
vaille  si  généreusement  pour  cette  noble  cause,  comprenant  le  devoir  de  la  ser- 
vir sans  interruption ,  ont  résolu  de  former  un  Comité  national  polonais  per- 
manent. 

Réponse  de  Laubiano/fskiy  gouverneur  civil  de  Podolie,  à  V ordre  d$ 
KankHne^  ministre  des  finances  russes^  datée  de  Pétersbourg  le 
9/21  novembre  1831,  en  /ui  annonçant  les  mesures  qu'il  prends  ei 
les  catégories  qu^U  fait  pour  déporter  les  nobles  Pûhnais  au  fànd 
de  la  Moskovie  et  au  Kaukase. 

Kamienieçk-Podolsld,  le  29  novembre ,  -r- 11  décembre  1831  ^ 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  communication  de  Votre  Eioellence  du  9/11 
novembre ,  n*  1183,  reproduisant  l'ordre  de  Sa  M^eeté ,  de  transplanter  oiiq 
mille  familles  de  gentilshommes  polonais  de  la  goulwmie  de  Podolie,  sur  la* 
terre  inculte  du  Kaukase.  En  me  hâtant  de  remplir  le  plus  strietement  eelli 
volonté  suprême ,  Je  crois  de  mon  devoir  de  fiier  l'attention  de  Votre  KieeUenoe 
sur  les  points  suivants  : 

Les  gentilhonnnes  polonais,  dans  la  goubemie  de  Podolie,  peuvent  être  difl^ 
sées  en  quatre  classes  :  la  pmmère  est  la  clasee  dee  propriétaires;  la  sesofUb, 
des  possesseurs,  fermiers,. laboureurs,  ouvriers;  la  Iroifîéeie,  les  servile«n  et 
employés  des  propriétaires;  lagwlrtfeie,  les  hommes  de  loi  eties  oisifs  habi- 
tants des  villes. 

La  première  dosée  ne  promet  rien  de  bon  ponr  la  prospérité  du  paya,  hk 
seconde  n'a  pas  pris  une  giende  put  à  la  dernière  insurrection.  La  iroMne, 
qui  est  très-nombreuse,  est  composée  de  gens  qui  passent  souvent  d'tm  endieit 
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à  un  autre ,  d*un  district  à  un  autre,  et  d'une  goubemie  à  une  autre  goubenie; 
qui ,  n'ayant  rien  à  perdre ,  ne  tiennent  pas  à  la  localité ,  et  qui ,  en  aerrant  lei 
Biltres  qui  les  payent,  sont  décidés  à  toutes  les  démarches  contraires!  la 
iontciencc  et  à  In  probité;  serviteurs  mercenaires,  ils  aont  prêts  à  remplir  tou 
les  ordres  de  leurs  maîtres;  dans  tous  leurs  projets  ambitieux,  ils  leur  serrrat 
de  machine ,  et  ont  été  principalement  les  complices  des  cbels  de  la  rérolte 
pendant  l'insurrection;  ce  sont  des  gens  dangereux,  et  qui  peuvent  encore  è\n 
bien  nuisibles  dans  tous  les  cas  imprévus.  Il  serait  bien  avantageux ,  sous  tooi 
les  rapports ,  de  dépeupler  le  pays  de  ces  gens-là.  Les  avocats  et  hommes  de 
loi,  dont  rintérét  est  de  prolonger  les  procès  civils,  et  qui  gagnent  leurs  fortunes 
au  détriment  des  citoyens,  eu  ont  d'autant  plus  d'influence  sur  eux,  et  il  est 
désirable ,  pour  le  bien  mâme  de  ce  pays  que  leur  nombre  soit  considérablemeat 
diminué  par  la  trnusplantation. 

Conformément  à  la  plus  stricte  interprétation  de  Tordre  suprême ,  les  cinq 
mille  familles  de  gentilshommes  polonais  se  composeront  de  ceux  qui.  ayant 
pris  part  à  l'insurrection,  sont  revenus  au  terme  fixé,  pour  témoigner  de  leur 
repentir,  et  de  ceux  qui,  étant  compris  dans  la  troisième  classe  des  coupables, 
ont  obtenu  la  haute  grâce  et  le  pardon  de  Sa  Majesté  ;  et  quoique  je  sache  que 
ce  nombre  doit  être  rempli  au  moyen  des  gens  suspects  et  dénués  de  la  confianoe 
du  gouvernement ,  pour  que ,  cependant,  la  volonté  suprême  soit  exécutée  avec 
toute  l'exactitude  possible,  je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  résoudit 
cette  question  :  les  gentilshommes  polonais  compris  dans  les  première^  tni' 
Miime  et  quatrième  classes,  doivent-ils  être  compris  au  nombre  de  ceux  qui 
sont  destinés  à  être  transplantas  ? 

Le  gouverneur,  Louhianoffsky. 


Dépêche  diplomatique  de  lord  Heytesbury  à  lord  Palmerston,  antim- 
çant  que  la  Russie  repousse  toujours  toute  interveniion  étrangère 
à  rendrait  de  la  Pologne. 

Saint-Pétersbourg,  le  2  janvier  1832*. 

La  réponse  du  gouvernement  russe  au  sujet  de  la  question  polonaise  est  telle 
que  je  le  craignais ,  c'est-à-dire  le  refus  d'admettre  notre  interprétation  da 
traité  de  Vienne,  et  la  détermination  de  persévérer  dans  les  arrangements  an- 
noncés précédemment. 

La  dépêche  adressée  au  prince  de  Lieven ,  qui  contient  cette  réponse ,  m'a 
été  donnée  à  lire  ce  soir  par  le  comte  de  Nesselrode.  Elle  sera  envoyée  demain 
par  un  courrier  qui  sera  également  porteur  de  la  présente  dépêche.  Votre  Sei- 
gneurie verra  sans  doute  avec  grand  rej^ret  le  peu  d'effet  produit  par  ses  argu- 
ments. Ceux  dont  je  me  suis  ser\'i  pour  tâcher  de  les  soutenir  n'ont  fias  en  plus 
de  succès.  Il  y  a  un  instinct  de  conservation  personnelle  plus  fort  que  tous  les 
arguments  de  la  terre  et  contre  lequel  aucun  raisonnement  ne  peut  prévaloir. 
Ce  gouvernement-ci  est  persuadé  que  sa  {iropre  sûreté  dépend  de  la  suppression 
des  privilèges  qui  dans  le  court  espace  de  quinae  ans  ont  déjà  produit  des  fhiits 
si  amers ,  et  Votre  Seigneurie  peut  être  persuadée  qu'à  moins  d'une  impuis- 
sance positive,  rien  n'empêchera  leur  suppression,  autant  du  moins  que  cela 
pourra  se  faire  sans  violer  directement  la  stricte  lettre  du  traité  de  Vienne. 
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La  dépêche  adressée  au  prince  de  Lieven.  qu'il  aura  ordre  de  communiquer 
à  Votre  Seigneurie,  est  néaumoins  courtoise  et  amicale  dans  la  forme,  quoique 
ferme  et  positive  dans  le  rejet  de  nos  suggestions,  et  exprimant  clairtmtDl 
l'espoir  que  ce  loat  les  demièni  qui  feront  llytM.  Tous  tes  vgumeilts  unf^' 
fpua  dans  la  dépèche  àt  Votre  Stignturte  sont  rénapitiiét  1  yéftités  aa  àiM^ 
•t  ces  réponses  sootibasées  sur  le  même  enciudnaaent  de  raiaoonemettta  çpaê 
j*ai  eu  déjà  l'honneur  de  détailler  à  Votre  Seigneurie  dans  plus  d*ane  occasiim. 
Hais  les  motifs  réels  du  rejet  de  nos  suggestions  ne  sont  pas  ceux  qui  sont  mis 
en  avant  d'une  façon  proéminente,  et  en  réalité  Ù  n'y  est  Hait  qu'obscurément 
allusion  dans  la  dépêche  du  comte  de  Nesselrode ,  qui  contient  principalement 
des  explications  ^ur  les  engagements  contractés  par  le  traité  de  Vienne.  Ces 
motifs  [leuvent  toutefois  être  résumés  facilement.  On  croit  en  premier  Util 
qu'aucune  mesure  de  conciliation  ou  de  faveur  ne  pourra  jamais  réconcilier  lei 
classes  élevées  de  la  Pologne  avec  la  domination  russe;  deuxièmement,  que  le 
rétablissement  des  privilèges  ne  serait  alors  que  le  rétablissement  des  forces  da 
résistance ,  et  enfin  que  si  l'on  pouvait  même  trouver  moyen  de  paralyser 
forces ,  la  coexistence  pacifique ,  pendant  une  longue  période  et  eous  le 
sceptre ,  du  gouvernement  absolu  en  Russie  et  de  la  liberté  constitulionneUi 
en  Pologne ,  deviendrait  impossible. 

Tels  sont ,  je  le  crains,  lés  motifs  réels  du  re(tts  de  prêter  l'oreille  à  nos  âp» 
guments  :  la  question  est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  ce  gouverne*: 
ment-ci.  Il  sent  qu'il  en  est  ainsi,  l'opinion  publique  est  du  même  avis,  et  Je 
crains  fort  qu'on  ne  persévère  résolument  dans  ce  refus,  quelles  qu'en  puissent 
être  le»  conséquences. 

Il  ne  faut  pas  cependant  en  conclure  que  nos  eflToits  en  faveur  des  Polonais 
ont  été  entièrement  inutiles.  II  suffira  pour  se  convaincre  du  contraire  de  jetée 
les  yeux  sur  les  provinces  russo-polonaises  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
royaume  de  Pologne  et  qui  sont  conséquemment  en  dehors  d'une  intervention 
étrangère.  Dans  le  royaume  de  Pologne ,  laissant  de  côté  les  individus  accusés 
d'assassinats  et  les  officiers  des  trois  corps  d'armée  de  Kaminski,  Bybînski  si 
Ramorino  qui  forment  une  classe  à  part  et  qui  rentrent  graduellement  chez  eux 
en  consentant  à  renouveler  leur  serment  de  fidélité;  il  n'y  a  pas  plus  de  vingt 
personnes  qui  sont  exclues  de  l'amnistie  ou  qui  auront  à  porter  la  peine  de 
leur  conduite.  Mais  dans  les  provinces  russo-polonaises  Incorporées  à  l'empin, 
la  confiscation ,  l'exil  ou  la  déportation  en  Sibérie  sont  le  sort  générât  Pas  un 
individu  qui  a  pris  une  part  active  dans  la  révolution  n*a  été  épargné.  Oettt 
différence  dans  la  punition ,  quoique  parlant  peu  peut-ttre  en  fiaveur  de  la  clé- 
mence de  ce  gouvernement -ci,  montrent  clairement  quels  ont  été  les  efleCs  4» 
rintervention  étrangère.  Nous  pensons  n'avoir  pas  gagné  graod'choee.,  mais 
nous  avons  au  moins  la  consolation  de  songer  que  les- mesures  auraient  été  in» 
Animent  plus  sévères,  si  nous  n'avions  pas  sni^  la  ligne  de  conduite  que  nous 
avons  adoptée. 

Heyîesbwry^ 
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Dépêche  diplomatiqne  du  comte  Charles  de  Nesselrode,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Russie,  au  prince  de  Lieven^  ambassadeur 
russe  à  Londres^  atinonçant  que  Vempereur  Nicolas  n*aecepUra 
jamais  aucune  intervention  étrangère  dans  les  a  flaires  de  Pologne^ 
et  qu'il  changera  complètement  le  régime  adopté  au  congrès  de 
Vienne  en  1815. 

Saint-Pétersbourg,  le  22  décembre  1831  =  3  janvier  1832'. 

Mon  Prince , 

Par  mon  expédition  du  3/15  décembre ,  j'ai  eu  l'honneur  d'entret-enir  prét- 
lablement  Votre  Altesse  de  l'objet  de  communications  que  lord  Heytesbury  re- 
luit de  nous  adresser,  par  ordre  de  sa  cour,  relativement  aux  affaires  de  Polo- 
gne. Ayant  depuis  pris  les  ordres  de  l'Empereur,  je  me  trouve  à  raëmc  de  toos 
faire  connaître ,  mon  Prince ,  le  point  de  vue  sous  lequel  Sa  Majesté  envisage 
ces  communications. 

Elles  se  divisent  en  deux  parties  distinctes.  Ce  sont  d'abord  xles  conseils 
bienveillants ,  offerts  à  l'Empereur  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  calmer  les 
esprits  en  Pologne,  à  leur  inspirer  de  la  confiance,  à  effacer,  en  un  mot,  les 
traces  de  la  lutte  sanglante  à  laquelle  la  victoire  des  armes  russes  vient  de 
mettre  un  terme,  et  en  second  lieu  quelques  obser\'ations  sur  l'interprétatioD 
des  articles  du  traité  de  Vienne  auxquels  le  royaume  de  Pologne  doit  son  exis- 
tence. 

En  nous  adressant  ces  observations  et  ces  conseils,  le  Cabinet  britanniques 
reconnu  combien  était  délicate  la  t&che  qu'il  a  cru  devoir  s'imposer.  Aussi  son 
langage  dans  cette  circonstance  est-il  empreint  de  tous  les  ménagements  que 
Tamitiè  a  [u  inspirer,  et  des  justes  égards  auxquels  l'Empereur  était  en  droit 
de  s'attendre.  Sa  Majesté  Impériale  y  a  été  sensible,  et  elle  y  a  trouvé  un  motif 
de  m'autoriser  à  répondre  en  détail  aux  communications  de  lord  Heytesbury, 
bien  que  nos  déclarations  antérieures  auraient  dû  ne  laisser  aucun  doute  sur 
les  sentiments  et  les  intentions  de  l'Empereur  à  l'égard  des  affaires  de  Pologne. 
Votre  Altesse  a  été  plus  d'une  foi<^  dans  le  cas  d'assurer,  de  la  manière  la  plus 
formelle,  les  ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  que  l'empereur  n'a  jamais  eu 
ni  ne  saura  avoir  la  pensée  de  s'écarter  des  stipulations  du  traité  de  Vienne, 
mais  qu'il  est  fermement  décidé  à  ne  point  admettre  d'intervention  étrangère 
dans  les  questions  qui  sont  exclusivement  de  son  ressort.  Ce  que  nous  demandions 
en  même  temps,  c'est  une  interprétation  loyale  et  équitable  des  articles  du  traité^ 
qui  déterminent  le  mode  d'existence  du  royaume  de  Pologne.  Or  nous  voyons 
&  regret  que  celui  de  ces  articles  qui  stipule  que  le  royaume  de  Pologne  sera 
lié  à  la  Russie  par  sa  constitution  a  donné  lieu,  même  dans  le  Cabinet  britan- 
nique ,  à  des  conclusions  sur  lesquelles  nous  ne  saurions  partager  son  opinion. 
Pour  peu  qu'on  veuille  examiner  cette  clause  avec  impartialité ,  on  se  convain- 
cra qu'elle  n'a  été  insérée  dans  le  traité  que  pour  exprimer  que  l'union  du 
royaume  à  la  Russie  doit  être  le  principe  fondamental  et  la  condition  de  sa 
nouvelle  existence.  Cette  clause  n'impose  donc  à  la  Russie  d'autre  obligation 
que  celle  de  maintenir  l'union  que  le  traité  avait  formée  ;  s'il  avait  été  de  l'inten- 
tion des  parties  contractantes  de  stipuler  en  faveur  du  royaume  une  chart 
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sp'j.  i.i.e,  et  (]o  l,i  lui  garantir,  nul  doute  qu'une  telle  sti[)ulalion  n'eût  été  com- 
pris'.' d'uno  manière  plus  explicite  et  j)lus  formelle.  Loin  de  là,  on  s'est  borné 
dans  un  paragraphe  subséquent  à  assurer  aux  Polonais  sujets  respectifs  de 
Russie,  d'Autriche  et* de  Prusse,  des  institutions  nationales,  en  réservant  à 
chacun  des  trois  gouvernements  la  faculté  de  les  régler  selon  qu'il  le  jugerait 
utile  et  convenable.  La  constitution  que  dans  sa  magnanimité  l'Empereur 
Alexandre,  de  glorieuse  mémoire,  accorda  au  royaume  ne  fut  donc  point  une 
conséquence  du  traité  de  Vienne ,  mais  un  acte  spontané  de  son  pouvoir  souve- 
rain. Postérieure  par  sa  date  aux  transactions  du  Récès,  elle  n'en  fait  point 
partie,  et  leur  garantie  ne  s'étend  point  à  elle.  Si  la  constitution  de  Pologne 
avait  été  donnée  en  exécution  du  traité  de  Vienne,  les  puissances  contractantes 
auraient  eu  le  droit  d'en  prendre  connaissance,  et  de  s'assurer  qu'elle  répond 
aux  cogagements  contractés  par  la  Russie.  Aucune  d'elles  n'a  réclamé  ce  droit, 
et  ne  pouvait  le  réclamer  légalement.  Toutes  ont  reconnu,  au  contraire,  soit 
explicitement,  soit  par  leur  silence,  qu'en  octroyant  cette  constitution  à  ses 
nouveaux  sujets,  l'Empereur  avait  suivi  l'impulsion  de  sa  libre  volonté. 

En  envisageant  la  question  sous  ce  point  de  vue,  l'on  conviendra  que  puis- 
que les  Polonais  ont  eux-mêmes,  par  leur  rébellion  et  leur  décret  de  déchéance, 
annulé  la  constitution  du  royaume,  rien  n'oblige  l'Empereur  de  la  rétablir,  et 
que  Sa  Majesté  Impériale  se  trouve,  au  contraire,  replacée  dans  la  situation 
facultative  où  était  son  auguste  prédécesseur  lorsque,  aux  termes  du  traité  de 
Vienne ,  il  avait  encore  à  chobir  le  mode  d'existence  politique  qu'il  jugerait 
utile  et  convenable  d'accorder  à  ses  nouveaux  sujets  polonais.  Sous  ce  rapport, 
les  engagements  que  la  Russie  a  contractés  sont  les  mêmes  pour  les  trois  puis- 
sances, et  il  serait  difficile  de  prouver  que  l'Empereur  fût  tenu  envers  le 
royaume  de  Pologne  à  des  concessions  que  n'ont  pas  obtenues  la  Galicie  ni  le 
grand -duché  de  Posen. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  mon  Prince,  que  la  constitution  polonaise  a  été 
annulée  par  le  fait  de  la  rébellion.  Aurions-nous  besoin  de  le  démontrer?  11 
est  connu  que  de  gouvernement  à  gouvernement  les  traités  et  conventions  li- 
brement consentis  de  part  et  d'autre  sont  anéantis  par  l'état  de  guerre  et  ont 
besoin  d'être  renouvelés ,  ou  du  moins  expressément  confirmés  à  la  paix.  A 
plus  forte  raison,  il  en  est  ainsi  d'un  acte  qui  n'est  point  bilatéral,  d'un  acte 
accordé  par  un  souverain  à  ses  sujets,  et  dont  la  première  condition  est  Fo- 
béissance  et  la  fidélité  de  ceux-ci.  A  plus  forte  raison,  dis-je,  un  pareil  acte  se 
trouve  annulé  par  l'état  de  guerre,  lorsque  la  guerre  est  forcément  amenée,  à 
la  suite  de  l'insurrection  et  de  la  trahison.  Ceci  répond ,  mon  Prince,  aux  cita- 
tions que  lord  Palmerston  a  cru  devoir  faire  de  divers  articles  de  la  cousti- 
tution  polonaise,  pour  en  déduire  l'obligation  où  serait  l'Empereur  de  la  réta- 
blir. Frappée  de  nullité  dans  son  ensemble,  elle  Test  aussi  dans  chacune  de  ses 
stipulations ,  et  nous  ne  saunons,  par  conséquent,  accorder  aucune  valeur  aux 
différentes  clauses  que  l'on  voudrait  encore  en  invoquer. 

En  traitant  cette  question,  le  ministère  britannique  a  distingué,  ainsi  que 
nous  l'avons  observé  plus  haut ,  l'examen  des  traités  existants  d'avec  les  con- 
sidérations qui  lui  semblent  fondées  sur  le^  convenances  politiques.  Nous 
croyons  avoir  montré  que  dans  les  arrangements  qui  concernent  la  Pologne, 
l'Empereur  ne  s'écarte  pas  des  traités,  mais  que  ceux* ci  ne  renferment  aucune 
stipulation  qui  puisse  être  invoquée  pour  le  rétablissement  de  la  constitution 
polonaise.  Les  arguments  que  nous  avons  développés  ne  sont  pas  nouveaux. 
L'Autriche  et  la  Prusse  les  ont  fait  valoir  avant  nous,  et  le  ministère  britin- 
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uniformité  de  Tuea  et  de  priocipea  entre  les  trois  Goura  qui  en  aant 

lia  parties  contractantes. 

Four  ce  qui  est  des  convenances  politiques,  rien  da  plna  Jndieieiiz,  mm 
doute,  que  les  considérations  dans  lesquelles  le  miaiatra  UBglais  a  onr  divrir 
ontrer.  rien  de  plus  unical  que  les  conseiis  qui  en  découlent.  Llmperev  m 
piatt  à  eu  offrir  ses  remerciements  au  Cabinet  de  Sa  Majeaté  Britamiiqne.  Mm 
fl  ae  flatte  que  ce  Cabinet  ne  se  refusera  point  à  vouer  do  joatas  égards  à  la 
porition  du  gouvernement  impérial  et  aux  devoirs  qu'eDe  loi  impose.  Lea  qu» 
tiona  dont  il  s*agit  touchent  trop  directement  aux  intérMa  da  an  oooronne  eti 
oevz  de  son  empire,  pour  que  Sa  Majesté  Impériale  ne  croia,  avmnt  ftont^da* 
voir  consulter  ces  mêmes  iatértts  dans  les  détermioationa  qui  loi  nsteoft  è 
prendre. 

Ce  n'est  pas  pour  infliger  aux  Polonais  un  châtiment  bien  mirité,  imi 
dovta ,  que  l'Empereur  a  résolu  de  ne  plus  faftie  revivre  une  oonatitatkm  qols 
ont  eux-mêmes  foulée  aux  pieds,  mais  parce  que  l'expérienoe  n  prouvé  qm 
eatte  constitution  n'est  pas  le  moyen  le  plus  propre  à  aaaurer  la  tmaqalllili^# 
par  oonséquent  le  bonheur  du  pays;  que  loin  d'avoir  pu  prévenir  lea 
4/mi  la  Pologne  a  été  le  thé&tre,  c'est  elle  qui  a  pendant  quinie  mia 
parmi  les  Polonais  cet  esprit  inquiet  et  remuant  que  la  prtmière  étincelle  a  Ait 
Mater  en  révolte  ouverte.  Or  nous  laissons  les  minista  anglais  Jn^» 
mêmes  s'il  serait  prudent  et  d'une  saine  politique  de  lalasar  aobsiater  4ea 
tntiona  qui  ont  ai  peu  répondu  aux  vues  bienfûsantas  de  leur  «ngoale 
teor,  et  dont  il  a  été  feit  un  si  criminel  abus. 

Pour  ce  qui  regarde  l'appel  que  le  Cabinet  britannique  ftit  aux  aentimanta  da 
clémence  et  d'humanité  de  notre  auguste  maître,  Sa  Hàjesté  y  a  répondu  d'a- 
vance par  le  manifeste  du  20  octobre  =  1*'  novembre.  Tous  nos  alliés,  mm 
Prince ,  ont  applaudi  à  cet  acte.  La  France  seule  avait  cru  devoir  inaiater  wm 
nna  amnistie  générale,  sans  exception  aucune.  Mais  elle  parait  être  revenaa 
depuis  à  des  dispositions  plus  équitables.  Peut-être  le  gouvernement  frangais 
mconnattra-tril  avec  le  tempe  qu'il  est  dans  son  propre  intérêt  que  la  révolta  m 
laate  pas  impunie,  et  qu'U  se  consolide  et  se  fortifie  lui-même  en  raiaon  da 
l*aflkiblissement  du  parti  révolutionnaire  en  France  comme  dana  d'autres  pays» 

Tels  sont  les  arguments  que  nous  opposerions,  mon  Prince,  aux  aoggealiim 
que  renferment  les  communications  du  ministre  anglais  par  ra|^M>rt  à  one  am* 
nistie  pleine  et  entiérei  Nous  aimons  à  croire  d'ailleurs,  que  ce  miniafm  uY 
inabtera  pas  plus  que  celui  du  roi  Louis-Philippe,  et  qu'il  jugera  mtee  af«a 
plus  d'impartialité  les  actes  du  gourernement  impérial. 

Tous  les  eflbrts  et  tous  les  soins  de  l'Empereur  tendent  à  amener  la  poeil- 
eation  morale  du  royaume,  c'est-à-dire  à  calmer  les  esprits,  à  faire  cesser  tas 
irritations ,  suite  nécessaire  d'une  lutte  sanglante  et  désastreuse ,  et  à  amensr 
gradmdlement  une  léconciliation  sincère  entre  deux  peuplée  réunis  aoas  1» 
même  sceptre.  Sa  Majesté  Impériale  nourrit  le  juste  espoir  qu^à  l'aido  do  la 
divine  Providence,  elle  remplira  cette  tâche  salutaire;  mais  ce  qui  doit  en  fa- 
tarder  l'accomplisaement,  entretenir  une  certaine  agitation  parmi  les  Polonak, 
encourager  les  coupables  espérances  de  ceux  qui  persistent  dans  leur  eppari> 
tion  au  gouvernement  légitime,  c'est  l'intervention  étrangère  dana  lea  alUna 
de  la  Pologne,  c'est  l'inquiète  surveillance  que  Ton  exeroa  aor  oe  qui  «§ 
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lonais  se  soumirent  i  un*  p«névér*nceéprouTée;  et,  (Uns  leur  êpuiMment.ili 
se  félicitaient  d'avoir  formé,  pendant  une  annte ,  avec  leurs  corps,  un  rempart 
pour  l'Europe  :  ils  se  consoliient  en  songeant  qu'il*  lui  procureraient  des  mo- 
ments bien  précieux  pour  riHéchir  mûrement  sur  sa  poailion  actuelle. 

Frustrés  dans  dos  demifcres  tentatives,  nous  sommes  retombés  dans  des  mal- 
heurs et  dans  des  souffrances  qui  séviront  plus  que  jamais,  qui  nous  accable- 
ront, nous  et  nos  familles;  mais  toutes  les  calamités,  quelque  cruelles  qu'elles 
puissent  paraître ,  ne  feront  qu'ajourner  le  moment  d'une  restauration  complète. 
Elle  est  immanquable,  quoiqu'il  ne  nous  reste,  dans  ce  moment  d'inforluneet 
■le  crise .  que  le  souvenir  du  passé  et  l'espémnce  future. 

Nous.  Polonais,  réfugiés  sur  le  sol  de  la  France,  nous  ne  sommes  [>as  venu* 
ponr  ?a  seule  sllreté  de  nos  personnes,  ou  seulement  pour  nous  soustraire  à  1& 
pour;iiitî  de  nos  ennemis;  nous  cherchons  un  asile  sûr  pour  plaider  noire 
cause,  pour  nous  constituer  les  interprètes  des  vrais  Beniimenis  de  nos  compa- 
triotes. Le  jour  de  l'anniversaire  de  noire  révolution  du  29  novembre ,  où  k 
jeunesse  appela  toute  la  nation  à  une  entreprise  mémorable  et  glorieuse;  le 
jour  dont  la  solennité  reconnue,  Messieurs,  par  vos  sentiments  élevés,  et 
célébrée  par  vos  généreux  soins  pour  nous  faire  connaître  votre  attachement, 
mi?me  du  moment  où  notre  astre  s'est  éclipsé:  ce  jour,  dis-je,  nous  présente 
la  première  occasion  pour  remplir  notre  mission  publiquement,  et  i  la  face  de 

Il  serait  superflu  de  provoquer  ici  les  sentiments  des  Français  en  notre  fa- 
veur. Cimentés  par  les  nombreui  rapports  des  deux  nations  depuis  des  siècles, 
ils  ne  sont  que  trop  affermis  et  hautement  prononcés. I  Les  connaissances,  les 
opinions,  lesidéesoommuniquèfs'elscceplées:  le  penchant  politique,  alimenté  par 
l'inlérêl  bi^n  connn;  enfin  ks  événements  qui  depuis  quarante  ans  remplirent 
l'Europe  de  la  gloire  de  la  france,  i  laquelle  les  Polonais  se  dévouaient .  et  dans 
laquelle  ils  meltaitnl  toutes  leurs  espérances,  consolidèrent  cette  sympathie  qui 
devient  un  eiemple  pour  les  autres,  et  augmentèrent  chei  les  Français  une 
alTection  qu'ils  ne  cessent  de  témoigner  ï  ceui  qui,  après  avoir  subi  un  martyre 
pour  la  liberté,  unissent  avec  toute  conSance  leur  soit  futur  à  celui  de  la 
France. 

Au  milieu  des  souhaits  amicaux  que  les  peuples  nous  manifestaient ,  la  France 
se  distingua  par  des  manifestations  éclatantes.  Elle  se  ressouvenait  à  chaque 
moment  de  ses  compagnons  d'armes,  elle  confraternisait  avec  la  Pologne.  Les 
nouvelles  de  nos  avantages  et  de  nos  prospérités  faisaient  tressaillir  de  joie  tous 
les  cœurs;  celles  de  nos  revers  et  de  nos  désastres  remplissaient  de  ilouleur  et 
eicilaient  les  émotions  les  plus  amères.  De  pareilles  preuves  de  l'attachement 
iiHtional  pénétraient  au  fond  l'&me  des  Polonais  qui  reveniliquaienl  leur  terre 
natale.  Que  de  sensations  n'ei citent-elles  pas  chez  les  réfugiés  au  sein  de  la 
France  ! 

Le  peuple  polonais,  s'il  pouvait  être  indépendant,  aurait  trouvé  les  iiioyens  de 
prodiguer  sa  reconnaissance  ;  subjugué ,  il  nous  a  transmis  la  liclie  de  la  faire 
connaître.  Dans  la  réunion  actuelle,  je  suis  l'inlerprète  de  mes  compatriotes.  Je 
suis  fier  de  parler  en  leur  nom.  La  nation  Hospitalière,  généreuse  et  amie,  sait 
bien  apprécier  toute  la  sincérité  de  nos  aveux  et  de  nos  expressions;  elle  les 
agréera  comme  un  hommage  d'alTection  nationale  sans  bornes. 

Kaisje  dois  m'adresser  encore  spécialement  ï  vous,  messieurs,  qui  saisissez 
chaque  occasiou  pour  faireéclater  et  la  sympathie  nationale  et  vos  propres  sen- 
timents individuels.  C'est  aussi  pour  moi  un  engagement  infiniment  flatteur,  et 
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par  le  coarrier  rossa  qui  a  quitté  Saint-Pétersbourg  hier,  il  m'a  semblé  que  je 
n'avais  pas  suffisamment  expliqué  jusqu'à  quel  poiot  ce  gouvernement  a  l'in- 
tention de  porter  la  suppression  des  privilèges  dont  les  Polonais  jouissaient 
avant  la  dernière  révolution.  Il  peut  donc  être  juste  de  dire,  que  d'après  les 
informaiions  que  j'ai  reçues,  il  n'existe  point  d'intention  de  faire  aucun  autre 
changement  dans  la  condition  politique  de  la  Pologne,  en  dehors  du  remplace- 
ment de  l'ancienne  diète  générale  par  des  assemblées  provinciales ,  et  du  licen- 
ciement de  l'armée  polonaise.  Les  assemblées  provinciales  seront  modelées  sur 
celles  qui  sont  établies  dans  le  grand-duché  de  Poben  et  qui,  paratt-il  sont  plu- 
tôt d'une  forme  plus  libérale  que  celles  de  Gallicie.  Elles  seront  toutefois  loin 
d'offrir  la  moindre  analogie  avec  la  Diète  qu'on  se  propose  d'abolir. 

Heytesbury. 

Arrêté  de  Bloudoff^  ministre  de  rintérieur  de  Russie,  supprimanl 
les  églises  et  les  couvents  catholiques  en  Lithuanie  et  en  Ruthénie, 
en  vertu  de  l'oukase  du  tzar  Nicolas  /",  du  4-16  février  1832. 

Saint- Pétersbourg^,  février  1832  '. 

Sa  Majesté  Impériale  ayant  acquis  la  persuasion ,  par  les  rapports  des  auto- 
rités locales  et  autres  sources,  que  les  nombreux  couvents  catholiques  romains 
étaient  en  état  de  désordres,  et  que  tous  le^  moyens  pris  pour  y  remédier  res- 
taient sans  effet,  a  daigné  ordonner  au  ministre  de  l'intérieur  d'approfondir  les 
▼éritables  causes  de  ce  mal  et  de  trouver  en  même  temps  un  moyen  pour  cor- 
riger et  organiser  les  associations  religieuses ,  en  harmonie  avec  le  but  primitif 
de  leur  institution,  avec  l'esprit  véritable  du  christianisme,  et  avec  les  besoins 
ffisenU  de  l'fiorlise  catholique  romaine  en  Russie. 

Pour  exécuter  cet  ordre  du  monarque ,  le  ministère  a  cru  nécessaire  de  re- 
cueillir d'abord  et  de  comparer  entre  eux  tous  les  renseignements  concernant 
l'état  actuel  des  couvents  catholiques  romains,  et  de  les  vérifier  par  des  re- 
cherches nouvelles  dans  les  archives.  Ce  travail  a  démontré  que  la  cause  prin- 
cipale de  la  décadence  des  corporations  religieuses,  qui  avait  même  causé  sou- 
Tent  du  mécontentement  aux  supérieurs  de  la  hiérarchie  du  clergé  catholique 
romain .  était  dans  le  petit  nombre  de  religieux ,  qui  dès  longtemps  ne  corres- 
pondent plus  au  nombre  des  monastères  existants,  et  qui  allait  toujours  en 
diminuant  par  l'influence  nouvelle  du  siècle'. 

Cet  inconvénient  allait  si  loin  en  plusieurs  endroits,  que  certaines  commu- 
nautés religieuses  n'avaient  pas  même  le  nombre  des  individus  exigé  par  les 
constitutions  les  plus  indulgentes  de  l'Ëglise,  et  par  conséquent  étaient  privées 
de  toute  inspection  mutuelle  et  de  tout  enseignement'. 

1.  Archives  de  Bussie,  et  Theiner  Augustin,  Vicissitudes  de  VÉglise  catholi- 
que en  Pologne,  t.  II,  p.  264. 

l.  Le  nombre  de  ces  couvents  est  bien  trop  grand  et  incompatible  aussi  bien 
arec  les  besoins  de  l'Ëglise,  qu'avec  la  population  de  la  communion  catholique 
romaine.  H  y  a ,  en  tout,  à  peu  près  800  couvents  sur  la  population  de  2  500000 
âmes ,  c'est-à-dire  un  couvent  pour  8  000  personnes  des  deux  sexes.  Il  serait 
contraire  à  l'évidence  et  à  la  nature  d'admettre  que,  d'un  cercle  aussi  restreint, 
considérant  le  refroidissement  général  de  nos  jours  pour  la  vie  clottrÂB,  on 
petit  choisir  pour  chaque  couvent  un  nombre  suffisant  de  personnes  d'une  mo- 
ralité et  d'une  capacité  éprouvées;  et  de  croire  que  tous  ceux  qui  s'engagent 
dans  la  profession  religieuse ,  le  fassent  jmr  la  vraie  vocation ,  et  uniquement 
par  la  pure  conviction  mtérieure. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  couTents,  il  est  établi  par  les  règle- 
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Sa  Majesté  Impériale  a  trouvé  absolument  nécessaire  de  mettre  un  terme  à 
cette  infraction  des  règles  et  à  tous  les  désordres  qui  en  dérirent  ' ,  aux  admis* 
sions  inconsidérées  dans  la  religion,  à  l'extrême  relâchement  de  la  discipline, 
à  la  mauvaise  administration  des  biens  des  courents  par  les  supérieurs  souvent 
changés  et  peu  habiles,  et  surtout  au  relâchement  des  mœurs  enracinées  parmi 
les  moines ,  qui  ne  sont  pas  surveillés.  Le  meilleur  et  même  unique  et  efficace 
moyen  pour  cela  a  paru  être  l'abolition  des  couvents  établis  au  delà  de  la  né- 
cessité, reconnus  tels  à  cause  de  leur  propre  insuffisance  ou  de  leur  position 
locale  ^  trop  éloignée  des  villes  et  villages  de  la  communion  et  du  rit  catholique 
romain,  afin  de  réunir,  par  ce  moyen,  les  moines  dispersés  jusqu'à  présent 
dans  ditTércnts  endroits,  dans  des  cloîtres  qui  se  distinguent  le  plus  par  leur 
bonne  organisation,  et  par  la  prudence  éprouvée  de  leurs  supérieurs. 

Sa  Majesté  Impériale  daigna  reconnaître  qu'une  telle  disposition,  en  rame- 
nant les  religieux  à  leur  destination ,  sera  d'ailleurs  utile  à  l'Église  catholique 
romaine,  et  à  son  troupeau,  parce  que  la  suppression  de  quelques  couvents, 
et  la  réunion  de  leurs  capitaux  à  la  masse  commune  des  biens  de  cette  église, 
créera  des  ressources  pour  corriger  les  nouveaux  et  nombreux  vices  de  sa  con- 
stitution et  de  son  administration,  pour  agrandir  les  séminaires  où  on  forme- 
rait un  nombre  suffisants  de  prêtres,  pour  fonder  des  établissements  dans  le 
but  de  pourvoir  aux  besoins  des  ecclésiastiques  d'un  flge  avancé  ou  atteints  de 
maladies  incurables. 

Par  motif  de  ces  considérations,  Sa  Majesté  l'Empereur  a  daigné  ordonner 
le  17  juillet  de  Tannée  courante  : 

l*"  De  fair.'  connaître  au  collège  ecclésiastique  catholique  et  aux  autorités 
supérieures  des  goubernies  de  l'Ouest,  la  suppression  des  couvents  incom- 
plets, comme  manquant  des  moyens  pour  maintenir  Tordre  et  la  paix  entre 

ments  catholique ^  que,  dans  chacun  d'eux,  doivent  se  trouver  dix  prêtres,  et 
jamais  moins  de  huit.  Et  c'est  sur  ce  fondement  que  le  pape  i^enoîtXlV  ordonne 
en  1744.  au  métropolitain  des  Krecs  unis  de  fermer  toutes  les  maisons  incom- 
plètes. Dans  la  seconde  partie  de  la  bulle,  qu  il  a  publiée  à  ce  sujet,  il  est  dit 
entre  autres  :  a  Nous  avons  appris  ijue  nombre  de  couvents  de  la  province  po- 
lonaise sont  tombés  dans  une  telle  misère,  que  les  moyens  leur  suffisent  à  peine 
Î>our  Tentretien  de  deux  ou  trois  religieux.  Dans  des  circonstances  pareilles, 
es  lois  canoniques  prescrivent  la  réunion  de  plusieurs  couvents  en  un  seul,  en 
sorte  que  le  p-rsonnel  de  chacun  se  compose  de  dix  ou  au  moins  de  huit  per- 
sonnes, et  puisse  avoir  un  entretien  décent.  » 

1.  La  pensée  du  rétablissement  de  la  vie  austère  dans  les  couvents,  et  de 
l'ancien  ordre  et  *!e  discipline  prescrits  par  les  constitutions  religieuses,  occu- 
pait déjà  depuis  longtemps  notre  gouvernement.  On  en  trotive  la  preuve  dans 
le  privilège  tiès-gracieusement  coi.cédé  le  24  novembre  1781,  pour  l'érection 
d'un  siège  iné'ro|*ol  'tain  à  Mohilew,  aussi  bien  que  dans  le  rescrit  impérial, 
donné  sous  la  date  de  septembre  1705,  au  général  gouverneur  de  Monilewj 
Witebsk  et  Minsk .  M.  de  Toutolraine. 

2.  La  position  localedes  couvents  catholiques  fournit  aussi  des  preuves  qu'un 
grand  nombre  d'entre  eux  furent  fondés  sans  aucun  but,et  qu'ils  existaient  sans 
aucui  profit  pour  la  population  d'alentour.  Eu  Lithuanie,  en  Samogitie  et  dans 
les  districts  delà  Livonie  polonaise,  où  la  population  est  principalement  ca- 
tholique, on  trouve  un  couvent  pour  20,  30  et  même  40000  hommes  de  cette 
communion ,  tandis  que  dans  le  gouvernement  du  Midi,  et  en  Russie-Blanche, 
où  presque  tous  les  nabitants  professent  lu  religion  grecque  unie,  la  proportion 
des  couvents  est  de  1  sur  2000  et  même  sur  1000  âmes  des  deux  sexes,  sans 
compter  les  églises  paroissiales  régies  par  des  prêtres  séculiers.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que  les  religieux  de  ces  convents  étaient  forcés,  par  la  seule  position ,  de 
mener  une  vie  oisive ,  sans  aucun  profit  pour  le  prochaiu ,  et  qui  devenait  sou- 
vent un  fardeau  pour  la  société. 
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nir  aux  besoins  de  TÂglise  romaine  catholique ,  d'accord  avec  ses  lois  et  atee 
Tesprit  du  christianisme,  mais  avant  tout  destiner  ces  sommes  à  satisfaire  aux 
obligations  des  fondations  qui  étaient  à  la  charge  des  couvents  supprimés ,  à 
augmenter  et  à  agrandir  les  séminaires  pour  former  des  prêtres  séciiliers,  et  à 
établir  des  maisons  de  refuge  pour  des  prêtres  avancés  en  âge,  ou  atteints  de 
maladies  incurables. 

10"  Faire  passer  les  biens  immeubles  et  autres  possessions'  des  couvents 
qu'on  supprime ,  sous  la  direction  du  trésor,  pour  employer  les  revenus  qu'on 
en  tirera  en  faveur  des  institutions  de  charité,  entre  autres  à  fonder  des  écoles, 
pour  remplacer  celles  qui  étaient  tenues  par  les  couvents. 

11"  Charger  de  l'exécution  les  autorités  ecclésiastiques  locales,  en  ce  qui 
touche  les  établissements  de  charité  ;  et  le  ministère  de  Tinstruction ,  en  ce 
qui  touche  les  écoles  attachées  aux  couvents  supprimés  ;  destiner  les  édifices  et 
les  bâtiments  des  couvents  supprimés  à  des  établissements  d'utilité  publique,  à 
l'exception  de  l'habitation  des  prêtres  auprès  des  églises  qui  ont  été  changées 
en  paroissiales ,  et  laissant  dans  chaque  diocèse  un  couvent  pour  les  besoins  da 
clergé,  surtout  pour  servir  de  refuge  aux  prêtres  avancés  en  âge  ou  gravement 
malades. 

\T  Afin  d'introduire  un  meilleur  ordre  dans  les  couvents  et  de  surveiller  de 
plus  près  les  religieux,  donner  aux  évêques  diocésains  une  pleine  autorité  sur 
les  couvents,  suivant  la  teneur  des  lois  de  1798 ,  et  mettre  sous  leur  responsabi* 
lité ,  la  surveillance  générale  sur  l'emploi  des  fonds  qu'on  a  laissés  aux  cou- 
vents. 


Statuts  organiques  de  V administration  pour  le  royaume 

de  Pologne. 

Saint-Pétersbourg,  le  14/*26  février  1832». 

Nicolas  I*',  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  et  autocrate  de 
toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  etc. 

Lorsque  nous  annonçâmes,  par  notre  manifeste  du  25  janvier^ 
6  février  1831,  à  tous  nos  fidèles  sujets,  l'entrée  de  nos  troupes 


à  350  000  roubles  d'argent  y  compté  les  100  000  roubles  qui  ont  été  donnés 
très-pracieusement  du  trésor  de  l'Etat,  en  avril  1829.  afin  de  grossir  ce  capital, 

3ui  montera  jusqu'à  la  somme  de  4860000,  après  qu'on  y  joindra  les  capitaux 
es  couvents  cassés. 

1 .  Les  possessions  des  couvents  catholiques  consistent  en  fermes .  champs  la- 
bourables, prairies,  forêts,  villages  et  capitaux. 

Ces  possessions  ont  été  acquises  par  les  couvents  en  difTérentes  manières , 
plusieurs  ont  passé  dans  leurs  mains,  en  vertu  du  droit  de  rachat  {riderkauff^ . 
mais  la  plupart  leur  ont  été  données  par  legs  et  testaments  ordinaires,  a  la 
charge  de  dire  des  messes  pour  le  repos  des  âmes,  ou  bien  à  la  charge  de  fon- 
der quelques  institutions  de  charité.  Les  capitaux  assurés  sur  les  biens  des 
fondateurs ,  ou  d'autres  personnes  appartenant  au  clergé  régulier,  montent  à  la 
somme  de  48  487  ducats,  83 125  écus,  2 173  490  roubles  d'argent,  les  dîmes  ou 
les  annates  montent  à  3  450  sacs  (czetwiert)  de  blé ,  et  en  argent  à  8  686  roubles; 
ou  compte  29  342  paysans,  sujets  héréditaires  des  couvents,  qui ,  dans  la  Ens- 
sie-Blanche  et  dans  les  trois  goubernies  du  Midi,  sont  presque  tous  du  rit 
grec  russe;  les  revenus  de  toutes  ces  sources  montent  à  340  906  roubles  d'ar- 
gent. Dans  ce  nombre,  les  possessions  des  couvents  supprimés  consistaient  en 
13  098  paysans,  727S  ducats,  2600  écus,  et  1 106265  roubles.  65  kopelcs. 

2.  Ces  statuts  n'ont  jajoais  été  mis  à  exécution. 
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dans  le  royaume  de  Pologne,  soustrait  momentanément  par  la 
révolte  à  rautorité  légale,  nous  leur  fîmes  connaître  en  Uiéme 
temps  notre  intention  de  fonder  le  destin  futur  de  ce  pays  sur 
des  bases  durables,  en  harmonie  avec  les  besoins  et  le  bien- 
être  de  tout  notre  empire. 

A  présent  que  la  force  des  armes  a  mis  un  terme  aux  troubles 
de  Pologne,  et  que  la  nation,  qui  avait  été  entraînée  par  des  agi- 
tateurs, est  rentrée  dans  le  devoir  et  a  recouvré  la  tranquillité, 
nous  avons  jugé  utile  de  mettre  à  exécution  notre  projet  d'éta- 
blir un  ordre  de  choses  qui  assure  à  jamais  contre  toute  entre- 
prise de  ce  genre  le  repos  et  Tunion  des  peuples  que  la  Provi- 
dence a  confiés  à  nos  soins. 

Le  royaume  de  Pologne,  qui  dans  l'année  1815  avait  été  con- 
quis par  les  armes  victorieuses  de  la  Russie,  non-seulement  re- 
couvra alors  son  existence  nationale  par  la  magnanimité  de 
notre  illustre  prédécesseur,  l'empereur  Alexandre,  mais  encore 
il  reçut  des  lois  particulières,  consacrées  par  une  charte  consti- 
tutionnelle. Mais  ces  bienfaits  ne  su  (lisent  pas  pour  contenter 
les  éternels  ennemis  de  Tordre  et  du  pouvoir  légitime.  Persis- 
tant avec  opiniâtreté  dans  leurs  criminels  projets,  ils  ne  ces- 
sèrent pas  un  instant  de  rêver  une  séparation  des  deux  peuples 
soumis  à  notre  sceptre,  et,  dans  leur  orgueil,  ils  osèrent  abuser 
•des  bienfaits  du  régénérateur  de  leur  patrie,  en  faisant  servir  à 
la  destruction  de  son  grand  œuvre  les  mômes  lois  et  les  mêmes 
libertés  que  sa  main  puissante  leur  avait  généreusement  accor- 
dées. 

Le  sang  a  coulé  par  suite  de  ces  menées;  le  repos  et  le 
bonheur  dont  le  royaume  de  Pologne  avait  joui  à  un  degré  qui 
lui  avait  été  inconnu  jusqu'ici,  disparurent  au  milieu  des  hor- 
reurs de  la  guerre  civile  et  d'une  dévastation  générale.  Mainte- 
nant tous  ces  malheurs  sont  à  leur  terme;  le  royaume  de  Po- 
logne, rentré  sous  notre  sceptre,  recouvrera  le  repos  et  fleurira 
de  nouveau  au  sein  de  la  paix  qu'un  gouvernement  vigilant  lui 
garantit  sous  nos  auspices. 

En  conséquence,  et  dans  notre  sollicitude  paternelle  pour  le 
bien  de  nos  fidèles  sujets,  nous  regardons  comme  notre  devoir 
le  plus  sacré  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre 
puissance  pour  prévenir  le  retour  d'événements  semblables  à 
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ceux  qui  ont  en  lieu,  et  pour  enlever  aux  maliDleutionnés  les 
moyens  à  l'aide  desquels  ils  sont  parvenus  à  troubler  le  repos 
public. 

Gomme  nous  voulons ,  en  ontre,  assurer  à  nos  sujets  du 
royaume  de  Pologne  la  durée  de  tout  le  bonheur  nécessaire  à 
chacun  d'eux  en  particulier,  et  à  tout  le  pays  en  général,  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés,  la  liberté  des  consciences 
et  toutes  les  lois  et  les  franchises  des  villes  et  des  communes, 
afin  que  le  royaume  de  Pologne,  quoique  administré  séparément 
d'une  manière  appropriée  à  ses  besoins,  ne  cesse  pas  cependant 
de  former  une  partie  intégrale  de  notre  empire,  et  qu'à  l'avenir 
les  habitants  de  ce  pays  ne  forment  avec  les  Russes  qu'une  seule 
et  même  nation  animée  du  même  sentiment  d'union  et  de  fra- 
ternité, nous  avons  résolu  et  ordonné,  conformément  à  ces 
principes,  par  des  statuts  organiques  publiés  ce  jour,  d'intro- 
duire une  nouvelle  forme  d'administration  dans  notre  royauoM 
de  Pologne. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg  le  14/26  février.  l'an  de  Notr»- 
Seigneur  183S,  et  de  notre  règne  le  septième.  Nicolas. 

Par  l'empereur  et  roi, 

Le  ministre  secrétaire  d'État,       Comte  Èiknne  Grabowski. 

Telle  iet  nottttma  ttatuU  orgoniqu». 

Pirla  grâce  dtDieu,  nous,  NicoUi  I",  empereur  «t  autocrate  de  toute»  lu 
Russies,  roi  de  Pologne,  etc.,  elc. 

Dans  notre  sollicitude  constante  pour  le  bien  dei  nations  que  la  ProTidenea  » 
confiées  i  notre  sceptre,  nous  nous  somme»  appliqués  à  jeter  les  base*  de 
L'organisalian  future  du  roriume  de  Pologne,  ayant  égard  aux  vrais  intérlU 
et  i  la  position  du  paj»,  aux  besoins  locaui  el  aui  mceurs  des  habitant»  ; 

Et  vu  l'indispensable  nécessité  de  ramener  la  bien-être  el  la  tranquiltiti  en 
Pologne,  en  la  réunissant  &  l'einpire  par  un  lien  indissoluble ,  nous  BTons  ar- 
rêté le»  lois  fondamenlalM  suiTantes,  que  noua  Dciro]ron»  â  ce  pays  par  un  effet 
de  notre  bienveillance. 

TiTKB  I",  —  Ditpontiom  généralet. 

Art.  I".  La  royauma  de  Pologne  est  k  jamais  réuni  à  l'empire  russe ,  et  Tornie 
une  partie  inséparable  de  cet  empire.  Il  aura  une  admioiitralion  particulière 
et  conforme  aux  besoins  locaux,  ainsi  que  son  code  civil  el  militaire.  Les 
statut»  et  lois  subsistants  dan»  las  villes  et  commîmes  demeurent  en  Tigueur, 

Art.  II.  La  couronne  du  royaume  de  Pologne  est  béréditaire  dans  notre  per- 
sonne et  dans  nos  descendants  et  successeurs,  contormimant  é  l'ordre  de  luc- 
oes»ion  tu  tr&ne  prescrit  pour  toutes  le»  Ruasias. 

Art.  III.  Le  eouroMMOMOt  dm  empANim  de  toutes  lea  Kussîes  et  roU  de 
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Pologne  se  fen  par  une  seule  et  même  cérémonie,  qui  aura  lieu  à  Moekoa,  en 
piésence  d'une  députation  du  royaume  de  Pologne,  qui  assisteim  à  cette  toleii- 
BÎté  arec  les  députés  des  autres  parties  de  l'empire. 

Art.  IV.  Dans  les  cas  possibles  d'une  régence  en  Russie,  le  pouvoir  dn 
régent  ou  de  la  régente  de  l'empire  s'étendra  sur  le  royaume  de  Pologne. 

Art.  V.  La  liberté  du  culte  est  garantie  ;  chacun  est  libre  de  pratiquer  sa 
nligion  ouTertement,  sous  la  protection  du  gouvernement;  et  la  diflèrenee  des 
croyances  chrétiennes  ne  pourra  jamais  servir  de  préteite  A  la  violalioa  des 
droits  et  privilèges  qui  sont  accordés  À  tous  les  habitants.  La  religioa  catho- 
Hque  romaine,  étant  celle  de  la  majorité  de  nos  sujets  polonais ,  sera  l'objet  de 
la  protection  spéciale  du  gooTememenu 

Art.  VI.  Les  fonds  que  possèdent  le  clergé  catholique  romain  et  celui  du  riie 
grec-uni  seront  considérés  comme  une  propriété  commune  et  inviolable  de  la 
kièrarchîe  de  chacune  de  ces  croyances. 

ArL  Vil.  La  protection  des  lois  est  accordée  à  tous  les  habitants  sans  £stine- 
tion  de  rang  et  de  classe.  Chacun  pourra  prétendre  à  revêtir  des  dignités  oa 
exercer  des  fonctions  publiques,  selon  son  mérite  personnel  et  ses  talents. 

Art.  VIII.  La  liberté  individuelle  est  garantie  et  protégée  psr  les  lois  existas- 
tas.  Nul  ne  pourra  être  privé  de  sa  liberté,  ou  appelé  en  justice ,  s'il  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  avec  toutes  les  formes  prescrites.  Chaque  détna 
sera  instruit  du  motif  de  son  arrestation. 

Art.  IX.  Chaque  détenu  doit  être  assigné,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  devant 
les  tribunaux  compétents,  pour  être  entendu  et  jugé  suivant  les  formes.  SU  est 
reconnu  innocent,  il  obtiendra  immédiatement  sa  liberté.  Sera  également  midu 
à  la  liberté  celui  qui  fournira  une  caution  suffisante. 

Art.  X.  Les  formes  de  l'enquête  judiciaire  dirigée  contre  les  fonctionnûreK 
supérieurs  du  royaume  et  contre  des  personnes  sccusées  de  crimes  d'Etat»  seront 
déterminées  par  une  loi  particulière,  dont  les  bases  seront  en  harmonie  avec 
les  autres  lois  de  notre  empire. 

Art.  XI.  Le  droit  de  propriété  des  individus  et  des  corporations  est  déclaré 
inviolable  et  sacré,  en  tant  qu'il  se  trouve  conforme  aux  lois  subsistantes.  Tous 
kf  sujets  du  royaume  de  Pologne  sont  parfaitement  libres  de  quitter  le  pays 
et  d'emporter  leurs  biens ,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  règlemenls 
à  eat  effet. 

Art  XII.  La  peine  de  la  eonOscation  ne  sera  plus  applicable  qu'aux 
d^Stat  de  première  classe,  comme  on  le  déterminera  plus  tard  par  des  lois  psr- 
ticulières. 

Art.  XIII.  La  publication  de  la  pensée  moyennant  la  presse  sera  soumise  aux 
restrictions  que  commanderont  la  roligion,  l'inviolabiltté  de  l'autorité  aupé* 
rieure,  l'intérêt  des  mœurs  et  les  considérations  personnelles.  Des  règleaeati 
particuliers  seront  publiés  à  cet  effet  «  d'après  les  principes  qui  servent  de  hat 
à  cet  oBjet  dans  les  autres  parties  de  notre  empira. 

Art  XIV.  Le  royaume  de  Pologne  contribuera  proportionnellement  aux  dé- 
'  penses  générales  et  aux  i)esoins  de  l'empire.  La  fixation  de  rimp6t  aura  liea 
plus  tard. 

Art.  XV.  Toutes  les  contributions  et  tons  les  impôts  qui  subsistaient  jusqu'en 
novembro  1830  seront  levés  d'après  le  mode  antérieurement  fixe  jusque  la 
nouvelle  fixation  des  impôts. 

Art.  XVI.  Le  trésor  du  royaume  de  Pologne  et  toutes  les  autres  branches  d^ 
ministration  seront  séparés  de  Fadministration  des  autres  paitias  de  l'empire. 
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ceux  qui  ont  eu  lieu  y  et  pour  enlever  aux  malintentionnés  les 
moyens  à  Taide  desquels  ils  sont  parvenus  à  troubler  le  repos 
public. 

Comme  nous  voulons ,  en  outre,  assurer  à  nos  sujets  du 
royaume  de  Pologne  la  durée  de  tout  le  bonheur  nécessaire  à 
chacun  d'eux  en  particulier»  et  à  tout  le  pays  en  général,  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés,  la  liberté  des  consciences 
et  toutes  les  lois  et  les  franchises  des  villes  et  des  communes, 
afin  que  le  royaume  de  Pologne,  quoique  administré  séparément 
d'une  manière  appropriée  à  ses  besoins,  ne  cesse  pas  cependant 
de  former  une  partie  intégrale  de  notre  empire,  et  qu'à  l'avenir 
les  habitants  de  ce  pays  ne  forment  avec  les  Russes  qu'une  seule 
et  même  nation  animée  du  même  sentiment  d'union  et  de  fra- 
ternité, nous  avons  résolu  et  ordonné,  conformément  à  ces 
principes,  par  des  statuts  organiques  publiés  ce  jour,  d'intro- 
duire une  nouvelle  forme  d'administration  dans  notre  royaume 
de  Pologne. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg  le  14/26  février,  l'an  de  Notre-» 
Seigneur  1832,  et  de  notre  règne  le  septième.  Nicolas. 

Par  l'empereur  et  roi. 

Le  ministre  secrétaire  d'État,       Comte  Etienne  Grabowski. 

I 

Texte  des  nouveaiuc  statuts  organiques. 

Par  la  grâce  de  Dieu ,  nous ,  Nicolas  I*',  empereur  et  autocrate  de  toutes  Im 
Russies,  roi  de  Pologne,  etc.,  etc. 

Dans  notre  sollicitude  constante  pour  le  bien  des  nations  que  la  Providence  a 
confiées  à  notre  sceptre,  nous  nous  sommes  appliqués  à  jeter  les  bases  d« 
l'organisation  future  du  royaume  de  Pologne,  ayant  égard  aux  vrais  intérêts 
et  à  la  position  du  pays,  aux  besoins  locaux  et  aux  mœurs  des  habitants  ; 

Et  vu  l'indispensable  nécessité  de  ramener  le  bien-être  et  la  tranquillité  en 
Pologne,  en  la  réunissant  à  l'empire  par  un  Hen  indissoluble ,  nous  avons  ar- 
rêté les  lois  fondamentales  suivantes,  que  nous  octroyons  à  ce  pays  par  un  effet 
de  notre  bienveillance. 

Titre  I*'.  —  DitposUiont  générales. 

Art.  I*'.  Le  royaume  de  Pologne  est  à  jamais  réuni  à  Tempire  russe,  et  forme 
une  partie  inséparable  de  cet  empire.  U  aura  une  administration  particulière 
et  conforme  aux  besoins  locaux,  ainsi  que  son  code  civil  et  militaire.  Les 
statuts  et  lois  subsistants  dans  les  TiUes  et  communes  demeurent  en  vigueur. 

Art  II.  La  couronne  du  royaums  de  Pologne  est  héréditaire  dans  notre  per- 
sonne et  dans  nos  descendants  et  successeurs,  conformément  à  Tordre  de  suc- 
oession  au  trône  prescrit  pour  toutes  les  Hussiet. 

Art.  m.  Le  couronmiDeot  des  empereurs  de  toutes  les  Russics  et  rois  de 

58 


916  POLOGNE. 

de  la  nomination  des  personnes  que  nous  jugerons  dignes  de  rempb'r  les  fonc- 
tions vacantes,  tant  parmi  les  habitants  du  royaume  de  Pologne,  que  panni 
ceux  des  autres  provinces  de  l'empire. 

Art.  XXVII.  Kn  cas  de  mort,  de  maladie  prolongée,  ou  d*absence  du  lieute- 
nant du  royaume,  ou  en  cas  de  tout  autre  empêchement  légitime,  Taato- 
rité  du  lieutenant  sera  provisoirement  déférée  au  plus  âgé  des  membres  du 
conseil  d'administration,  qui  l'exercera  jusqu'à  ce  que  notre  yolonté  soit 
connue. 

Art.  XXVIII.  A  l'égard  des  intérêts  désignés  dans  l'article  29  ci-après ,  au 
sujet  desquels  le  conseil  d'administration  n'est  pas  compétent,  nous  établirons 
dans  le  royaume  de  Pologne  un  conseil  d'fitat  qui  sera  également  présidé  parle 
lieutenant  du  royaume.  Siégeront  dans  le  conseil  les  directeurs  généraux  et  le 
contrôleur  général,  membres  nés  du  conseil  en  vertu  de  leurs  places;  les  em- 
ployés revêtus  du  titre  de  conseiller  d'État,  et  autres  que  nous  appellerons  i 
y  siéger  constamment  ou  temporairement.  En  cas  d'absence  de  notre  lieute- 
nant, la  présidence  est  dévolue  à  un  des  membres  du  conseil,  spécialement 
désigné  à  cet  effet  par  nous. 

Art.  XXIX.  Attributions  du  conseil  d'État  du  royaume  de  Pologne  : 

V  Examen  et  ré>iaction  de  propositions  de  lois  et  ordonnances  nouvelles 
ayant  trait  à  l'administration  générale  du  royaume. 

2**  Décision  des  difGcultés  et  questions  qui  s'élèvent  entre  les  autorités  civiles 
et  administratives  sur  les  objets  de  leur  ressort. 

3*  Examen  des  représentations  et  griefs  des  assemblés  d'états  proTÎnciaux  et 
des  conseils  palatinaux,  relativement  aux  besoins  et  au  bien  du  pays ,  et  la  dé- 
cision à  donner  à  ces  représentations  et  griefs. 

4*  La  révision  du  budget  annuel  des  recettes  et  dépenses,  dressé  par  les  soins 
dû  conseil  d'administration,  ainsi  que  des  rapports  du  contrôleur  général  sur 
l'examen  des  comptes  des  diverses  branches  de  l'administration. 

5*  L'examen  des  rapports  adressés  par  les  chefs  des  diverses  administrations 
■  sur  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés. 

€•  La  décision  sur  les  recherches  juridiques  contre  les  fonctionnaires  nom- 
més par  nous ,  ou  en  notre  nom ,  en  raison  des  crimes  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  XXX.  Toutes  les  dispositions  comprises  dans  les  articles  24  et  25  sur  Ie$ 
séances  et  sur  l'exécution  des  décisions  du  conseil  d'administration ,  s'appli- 
quent également  aux  affaires  du  conseil  d'État  du  royaume  de  Pologne. 

Art.  XXXI.  Les  afTaires  ayant  trait  à  la  législation,  et  autres  de  grande  im- 
portance, à  l'égard  desquelles  il  nous  paraîtrait  nécessaire  de  faire  préalable- 
ment une  combinaison  exacte  avec  les  lois  en  vigueur  dans  les  autres  parties 
de  l'empire,  et  avec  le  bien  général,  ainsi  que  le  budget  annuel  du  royaume  de 
Pologne  qui  nous  sera  soumis  par  le  conseil  d'État,  passeront  en  dernier  res- 
sort par  l'examea  et  la  confirmation  du  conseil  d'État  de  l'empire  de  Russie.  X 
cet  effet,  il  y  sera  créé  une  section  spéciale,  dite  section  des  affaires  du  royaume 
de  Pologne.  Cette  section  sera  composée  de  nos  sujets  de  notre  empire  et  de 
notre  royaume  que  nous  désignerons. 

Art.  XXXII.  Le  ministre  secrétaire  d'État  du  royaume  de  Pologne  attaché 
à  notre  personne,  nous  rendra  compte  de  toutes  les  affaires  qui  lui  arriveront 
par  l'intermédiaire  du  lieutenant,  et  lui  transmettra  nos  volontés  impériales  et 
royales. 

Art.  XXXIII.  Tous  les  ordres,  ordonnances  et  lois  ayant  trait  au  royaume  de 
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Art.  XVII.  La  dette  puMique  de  Pologne  reconnue  par  nous  sera  garantie, 
oomme  prccédemment,  par  le  gouvernement,  et  amortie  par  les  recettes  du 
rovaume. 

m 

Ârt.  XVIII.  La  banque  du  royaume  de  Pologne  et  les  lois  sur  le  crédit  demeu- 
reront sous  la  protection  du  gouvernement. 

Ârt.  XIX.  Le  mode  de  transactions  commerciales  entre  l'empire  russe  et 
le  royaume  de  Pologne  sera  réglé  d'après  les  intérêts  respectifs  des  deux 
pays. 

Art.  XX.  Notre  armée  dans  Tempire  et  dans  le  royaume  formera  un  seul  tout , 
sans  distinction  de  troupes  russes  et  polonaises.  Nous  nous  réservons  de  déoi- 
der  plus  tard,  par  une  loi  spéciale,  dans  quels  rapports  et  sur  quelles  bases  le 
royaume  de  Pologne  participera  à  notre  armée.  Le  nombre  des  troupes  qui  ser- 
viront à  la  garde  militaire  du  royaume  sera  également  ultérieurement  déter- 
miné par  une  loi. 

Art.  XXI.  Ceux  de  nos  sujets  de  Tempire  de  Russie  qui  se  sont  établis  dans 
le  royaume  de  Pologne ,  qui  possèdent  et  posséderont  des  propriétés  immobi- 
lières dans  ce  pays,  jouiront  de  tous  les  droits  des  indigènes.  Il  en  sera  de 
même  de  ceux  de  nos  si^e^d^  royaume  de  Pologne  qui  s'établiront  et  posséde- 
ront des  propriétés  dans  les  autres  provinces  de  Tempire.  Nous  nous  réser? ons 
d'accorder  plus  tard  des  lettres  de  naturalisation  à  des  personnes  autres ,  tant 
russes  qu'étrangères,  qui  ne  s'y  sont  pas  encore  établies.  Ceux  de  nos  sujets  de 
l'empire  russe  qui  résident  pendant  un  certain  temps  en  Pologne,  et  ceux  de 
nos  sujets  du  royaume  de  Pologne  qui  séjournent  dans  les  autres  parties  de 
Tempire,  sont  soumis  à  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent. 

TiTBE  II.  —  De  Vadminiitration  supérieure  et  locale. 

Art.  XXII.  L'administration  supérieure  du  royaume  de  Pologne  est  conOée  à 
un  conseil  d'administration  qui  gouvernera  le  royaume  en  notre  nom ,  sous  la 
présidence  d'un  gouverneur  du  royaume. 

Art.  XXIII.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  notre  lieutenant,  des 
directeurs  supérieurs  qui  président  les  commissions,  et  parmi  lesquels  sont 
divisés  les  intérêts  de  l'administration;  du  contrôleur  président  de  la  chambre 
supérieure  des  comptes,  et  d'autres  membres  que  nous  désignerons  par  des 
ordres  spéciaux. 

Art.  XXIV.  Les  membres  du  conseil  d'administration  y  expriment  en  pleine 
liberté  leur  opinion ,  et  chacun  d'eux  a  le  droit  d'exiger  que  mention  en  soit 
faite  dans  le  protocole  des  séances.  Les  intérêts  sont  décidés  à  la  pluralité  dtf 
voix;  lorsqu'il  y  a  partage,  la  voix  du  gouverneur  du  royaume  est  prépondé- 
rante. 

Art.  XXV.  Quand  la  majorité  des  membres  ne  partage  pas  Topinion  du  gou- 
verneur du  royaume,  et  que  celui-ci  a  déclaré  que  leur  décision  entraînera  de 
graves  inconvénients,  il  est  autorisé  à  suspendre  l'exécution  de  cette  décision, 
et  tenu  de  nous  donner  immédiatement  connaiuance  du  fait  et  de  nous  sou- 
mettre le  protocole  de  la  séance  du  conselL 

Art.  XXVI.  Conformément  à  des  instructions  particulières  qui  seront  don- 
nées plus  tard  à  ce  sujet,  le  conseil  d'administration  choisira  les  candidats 
pour  les  places  vacantesd'archevèqueSyd'éTèqnes,  de  directeurs  généraux,  con- 
seillers d'État,  membres  de  la  chambre  des  comptes,  et  d'autres  emploie  dont 
ia  nomination  aux  fonctions  ciTiles  ou  administratives  nous  appartient.  Les 
iisies  de  candidats  seront  examinées  et  comparées  à  d'autres  documents,  lors 
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qu'on  mettra  en  délibération,  et  la  dnrée  du  temps  qn'ezigerant  ks  délibé- 
rations. 

Art«  XLV.  Aucun  noble  ne  pourra  prendre  part  aux  délibérations  d«s  a«eB- 
blées  des  nobles,  à  moins  d'être  Inscrit  sur  le  registre  de  rarrondissement,  dt 
jouir  des  droits  civils  dans  le  royaume  de  Pologne,  d'être  âgé  de  Tingt-cinq 
ans  air  moins,  et  de  posséder , des  propriétés  immobilières. 

▲rL  XLVI.  Les  registres  de  la  noblesse  de  chaciue  arrondissement  derront 
être  rédigés  par  les  conseils,  et  confirmés  par  le  conseil  d'administration. 

Art  XLVIL  Dans  chaque  district  urbain  ou  rural,  il  y  anra  une  assemblée 
communale.  Elle  sera  convoquée  par  le  lieutenant  du  royaume,  et  présidée  par 
un  maréchal  que  le  lieutenant  nommera.  L'assemblée  choisit  un  membre  poar 
le  conseil  palatinal,  rédige  une  liste  de  candidats  à  laquelle  le  gouyememait 
anra  égard  pour  la  nomination  aux  divers  emplois. 

Art.  XLVIIL  Prendront  part  aux  délibérations  de  rassemblée  communale: 

1*  Chaque  bourgeois  qui ,  quoique  n'appartenant  pas  à  la  noblesse ,  possède 
une  propriété  immobilière  grevée  d'une  certaine  imposition  ; 

2**  Tout  fabricant  et  chef  d'atelier,  tout  marchand  qui  possède  un  magasin 
contenant  des  marchandises  pour  la  valeur  de  10  000  florins  polonais  ; 

3»  Tous  les  curés,  chefs  d'ordres  religieux  et  vicaires  des  églises  ; 

4**  Les  professeurs ,  maîtres  et  autres  personnes  qui  sont  chargées  par  le  gon- 
vernement  de  l'éducation  de  la  jeunesse  dans  les  établi<sements  publics; 

5*  Tout  artiste  qui,  par  ses  talents  et  ses  connaissances,  s'est  acquis  de  la 
célébrité,  ou  qui  a  contribué  à  enrichir  l'industrie  nationale,  le  commeree  oo 
les  arts  libéraux. 

Art.  XLIX.  Nul  ue  peut  prendre  part  aux  délibérations  communales,  tTxl 
n'est  inscrit  sur  les  registres  de  la  commune ,  s'il  ne  possède  des  droits  cifils 
dans  le  royaume  de  Pologne,  et  s'il  n'est  &gé  de  vingt  et  un  ans  au  moins. 

Art.  L.  Les  listes  des  propriétaires  de  biens  immobiliers  qui ,  comnaetels, 
sont  autorisés  à  prendre  part  aux  délibérations  des  assemblées  de  la  noblesse 
et  du  commerce,  sont  confectionnées  par  le  conseil  palatinal;  et  les  listes  des 
fabricants,  chefs  d'industrie ,  marchands,  bourgeois  qui  se  sont  distingués  dans 
les  arts  ou  par  des  services  publics,  ainsi  que  les  listes  des  curés,  vicaires  des 
églises  et  supérieurs  des  couvents,  et  des  hommes  chargés  de  Téducation  de 
la  jeunesse  dans  les  établissements  publics,  sont  rédigées  parla  cûmmissionde 
l'intérieur,  des  cultes  et  de  l'instruction  publique. 

Art.  Ll.  Dans  chaque  palatinat  il  y  aura  un  conseil  palatinal  dont  les 
membres  sont  choisis  par  les  assemblées  de  la  noblesse  et  du  district.  Le  con- 
seil sera  présidé  par  un  membre  désigné  en  notre  nom  par  le  lieutenant  du 
royaume. 

Art.  LU.  Tes  attributions  principales  du  conseil  sont  les  suivantes  :  1*  d'é- 
lire les  juges  de  première  et  de  seconde  instance;  2"  de  prendre  part  à  la  ré- 
daction et  à  la  rectification  de  la  liste  des  candidats  que  notre  lieutenant  devra 
consulter  pour  la  nomination  aux  divers  emplois;  3**  de  veiller  au  maintien  de 
la  prospérité  et  des  avantages  du  palatinat,  en  adressant  à  cet  eff^et,  par  l'in- 
termédiaire de  la  commission  palatinale,  des  représentations  ou  des  pétitionsaa 
gouvernement ,  et  en  se  soumettant  à  tout  ce  qui  sera  prescrit  pour  cet  objet 
par  un  règlement  particulier. 

TiTRi  VT.  ^  Des  assemblées  des  états  protinciauss. 
Art.  LUI.  II  y  aura  des  assemblées  d'états  provinciaux'  pour  délibérer  sor 
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Pologne  seront  contre-signes  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  ce  royaume 
et  seront  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Art.  XXXIV.  Toutes  les  affaires  administratives  et  ciTiles  du  royaume  de  Po- 
logne seront  traitées  en  langue  polonaise. 

Art.  XXXV.  Les  affaires  d'administration  seront  confiées  à  des  commissioni 
de  gouvernement,  placées  sous  la  présidence  des  directeurs  généraux.  Ces  com* 
missions  seront  au  nombre  de  trois  : 

1**  Commission  des  affaires  de  l'intérieur  «  des  intérêts  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique; 

2"  Commission  de  justice; 

3**  Commission  des  finances  et  du  trésor. 

Art.  XXXVI.  Outre  ces  commissions,  il  sera  établi  une  cbambre  suprême  des 
comptes,  qui  s'occupera  de  la  révision  générale  des  recettes  et  des  dépenses  du 
royaume.  Le  contrôleur  général  la  présidera. 

Art.  XXXVII.  Les  questions  dont  la  décision  est  au-dessus  de  la  compétence 
des  directeurs  généraux  et  des  commissions  sont  résolues  par  ]e  conseil  d'ad- 
miaislration;  celles  dont  la  décision  n'appartient  pas  au  conseil  d'administra- 
tion nous  seront  soumises  par  l'entremise  du  ministre  secrétaire  d'État. 

Art.  XXXVIII.  Les  directeurs  généraux,  le  contrôleur  général ,  les  membres 
du  conseil  d'administration  et  du  conseil  d'État  du  royaume  de  Pologne,  ainii 
que  ceux  des  commissions  du  gouvernement ,  sont  responsables  de  toute  infrac- 
tion à  nos  ordres  ou  à  nos  décrets.  Les  délits  d'infraction  étant  prouvés  et  pré- 
sentés dans  les  formes  prescrites  par  le  conseil  d'État  du  royaume ,  ce  conseil 
dressera  immédiatement  un  rapport  pour  faciliter  notre  décision  et  obtenir  une 
enquête  judiciaire  contre  les  coupables. 

Art.  XXXIX.  La  division  actuelle  du  royaume  en palatinats ,  districts,  arron- 
dissements, villes  et  communes,  demeure  en  vigueur.  Chacune  de  ces  parties 
conservera  ses  anciennes  délimitations,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  division  se 
trouve  indispensable. 

Art.  XL.  Dans  chaque  palatinat,  il  sera  établi  une  commission  palatinale  : 
elle  se  composera  d'un  président  et  de  commissaires  qui  seront  chargés  d'exé- 
cuter les  ordres  qui  leur  seront  spécialement  transmis  par  les  commissions  su- 
)>érieures  du  gouvernement. 

Art.  XLI.  L'administration  des  villes  sera  confiée  à  l'autorité  nommée  parles 
assemblées  des  villes,  et  celle  des  communes  sera  confiée  aux  maires.  Dans  lei 
villes,  les  bourgmestres  exécuteront  les  ordres  du  gouvernement;  dans  les  fll- 
lages ,  ce  soin  est  confié  aux  maires. 

Titre  III.—  Des  assetnblées  des  nobles  y  assemblées  communaUi 

et  conseils palatinaux» 

Art.  XLII.  Dans  tous  les  palatinats,  les  assemblées  des  nobles,  assemblée! 
communales,  et  conseils  palatinaux ,  auront  lieu  comme  antérieurement. 

Art.  XLIII.  Dans  chaque  arrondissement,  il  y  aura  une  assemblée  composé^ 
de  propriétaires  nobles,  sous  la  présidence  d'un  maréchal  nommé  en  notre  nom 
par  notre  lieutenant,  pour  élire  des  membres  pour  le  conseil  pahtinal,  et  pré- 
senter une  liste  de  candidats,  parmi  lesquels  le  gouvernement  fera  un  chdz 
pour  la  vacance  des  places. 

Art  XLIV.  Les  assemblées  des  nobles  ne  peuvent  se  tenir  que  sur  la  eonro- 
cation  du  lieutenant  du  royaume.  Celui-ci  fixera  le  jour  de  la  réunion,  les  objets 
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tune  année. 

.  Nieofas. 

De  par  Pempereur  et  rm  :  le  ministre  d*Ëtat 

Comte  Etimme  Grabawûd. 


Statuts  de  la  socUti  lithuanienne  ei  des  terres  russiennee  au  rutU- 
nknnes  formée  dans  le  but  Saqiir  en  Unœ  chose  caf^otniemeeU 
avec  leur  mère  patrie^  la  Pologne. 

Paris,  le  10  mars  1832. 
Lee  fis  de  la  Lithuanie ,  ceux  qui  ont  préparé ,  dirigé  et  accompli  an  réfoln- 
tlon,  et  ceux  qui  en  la  eeeondant  aotîTement  firent  des  efforts  héroiqaes  pov 
iPaffranchtr  du  joug  moskorite,  rictimes  de  leur  déroucment,  priTès  de  lev 
patrie ,  cherchent  aujourd'hui  un  asile  sur  une  terre  étrangère  :  oaUa  pour  la- 
quelle ils  ont  Tersé  leur  sang  derint  la  proie  de  leur  plus  eruel  ennemi  ;  leus 
tunilles ,  leurs  amis  gémissent  sous  le  poids  de  la  plus  atroce  persécution.  Le 
tyran  se  désaltère  dans  leur  sang  ;  il  peuple  de  leurs  débris  les  déserte  glacés  de  la 
Sibérie  ;  il  rarit  à  Thomme  ses  droits  ;  il  sème  les  souffrances ,  les  massacres  etla 
mort  l  tandis  que  les  réftigiés  lithuaniens  voient  ayec  un  courage  digne  de  leor 
grande  infortune  leurs  foyers  dévastés ,  leurs  fomilles  immolées  ou  prœerîlBS» 
L'excès  de  leurs  malheurs  a  rendu  leur  âme  plus  inflexible.  Le  souTonir  des 
sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour  leur  patrie,  etla  justice  que  leur  rend  l*anÎTen, 
ne  font  qu'augmenter  la  fierté  et  la  dignité  avec  laqueUe  ils  supportent  'lev 
sort.  Le  désir  de  briser  leurs  fers,  au  lieu  d'être  assoupi ,  esf  soutenu  par  Fee- 
poir  d'une  renaissance  prochaine  de  leur  patrie. 

C'est  avec  des  sentiments  honorables ,  dans  Tespoir  d'un  meilleur  aTenir,  et 
déplorant  l'ignorance  où  se  trouvent  les  étrangers  à  l'égard  de  leur  pays, 
de  leur  histoire,  de  leurs  soufT^ances,  de  leurs  lois,  de  leur  nationaliUj 
qu'ils  ont  la  conviction  de  remplir  un  de  leurs  devoirs  les  plus  sacrés,  en 
propageant  des  connaissances  exactes  sur  l'état  de  leur  patrie,  et  en  se  fiû- 
amt  connaître  comme  un  des  peuples  de  l'Europe,  qui  constituait  une  beDs 
mdtié  de  l'ancienne  république  de  Pologne.  Guidés  par  ces  considérations, 
les  réfugiés  lithuaniens  présents  à  Paris  ont  formé  {tur  la  propotitUm  de  Citer 
Plûter),  le  10  décembre  1831 ,  une  société  qui ,  bornée  d'abord  à  dix  menabrss, 
s'en  enrichit  bientôt  d'un  plus  grand  nombre,  et  prend  chaque  jour  dsf  nou- 
veaux accroissements. 

Les  enfants  des  terres  mssiennes,  de  la  Russie-Blanche,  de  la  Russie^Noire, 
de  la  Russie-Rouge ,  de  la  Wolynie ,  de  la  Popolie ,  et  de  l'Ukraine,  en  dogà  et 
au  delà  du  Dnieper,  se  trouvant  dans  la  même  position  que  leurs  frères  liûiua- 
niens ,  courbés  sous  le  même  joug  de  la  tyrannie,  animés  des  mêmes  dédis, 
partageant  la  même  infortune ,  se  sont  crus  autorisés  à  se  joindre  aux  travanx 
de  la  société.  Ainsi  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  motifs  les  ont  déterminés 
à  accéder  à  la  société. 

Cette  une  nouvelle  union  nationale  qui  reproduit  les  souvenirs  de  notre  ai- 

1.  Àrehiees  dt  VimigtiAiQn  pokmaife. 
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cienne  gloire ,  de  la  grandeur  et  des  liens  indestractibles  qui  onissaient  l'an- 
cienne république  de  Pologne.  Ces  sonvenirs  sont  aujourd'hui  les  garants  que 
toutes  les  entreprises  soutenues  par  des  efforts  communs  atteindront  le  but  pro- 
posé. 

La  Société  a  pris  le  nom  de  Société  Lithuanienne  et  des  Terres  russiennes^ 
dont  le  but  et  les  statuts  sont  les  suivants. 

{Ici  suivent  les  articles  des  statuts.) 

Le  président,  César  Plater. 
Le  secrétaire,  Léotiard  Chodzko. 


Dépêche  diplon^atique  de  lord  Palmerston  à  lord  Heytesbury,  à  Saint' 
PéUrsbourg^  commentant  la  dépêche  du  comte  de  Nesselrode  du 
3  janvier  1832  adressée  au  prince  de  Lieven^  dans  un  sens  opposé^ 
en  recommandant  néanmoins  de  maintenir  la  plus  grande  intimité 
entre  la  Russie  et  C Angleterre. 

Foreign-Office,  le  12  mars  1832*. 
Milord. 

Plusieurs  circonstances  m'ont  empêché  d^envoyer  plus  tôt  à  votre  Excellence 
la  copie  ci-incluse  de  la  dépèche  du  comte  de  Nesselrode  relative  aux  affaires 
de  Pologne,  qui  m*a  été  communiquée  le  18  janvier  dernier  par  le  prince  de 
Lieven,  et  qui  contient  la  réponse  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  à  la 
dépêche  que  j'ai  adressée  à  Votre  Excellence  sur  le  même  sujet,  le  23  no- 
yembre  1831. 

Le  ton  amical  de  la  dépêche  du  comte  de  Nesselrode ,  les  expressions  qu'elle 
renferme  au  sujet  des  principes  et  des  intentions  du  Cabinet  britannique  sont 
des  plus  satisfaisantes ,  en  ce  qu'elles  prouvent  que  les  sentiments  réciproques 
des  deux  gouvernements  sont  les  mêmes,  et  que  le  ministre  russe' a  justement 
apprécié  l'esprit  d'amitié  et  de  bon  vouloir  qui  a  dicté  les  observations  renfer* 
mées  dans  ma  dépêche  à  Votre  Excellence  du  23  novembre. 

En  effet ,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté ,  en  vous  chargeant  de  faire  cette 
communication ,  ne  pouvait  oublier  qu'elle  était  adressée  à  une  puissance  indé- 
pendante et  amie.  En  faisant  donc  connaître  franchement  et  sans  réserve ,  son 
opinion  réfléchie  et  arrêtée  sur  la  véritable  interprétation  d'un  traité  auquel  la 
Grande-Bretagne  a  été  partie  contractante ,  le  gouvernement  britannique  était 
désireux  de  remplir  ce  devoir  de  façon  à  ne  pas  laisser  de  doute  qu'il  était 
guidé  par  toute  la  déférence  et  le  respect  auquel  a  droit  tout  fitat  indépendant, 
mais  qui  sont  si  particulièrement  et  si  éminemment  dûs  au  caractère  personnel 
de  S.  M.  l'empereur  de  Russie. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  très-bien  senti  toute  la  délicatesse  des 
questions,  en  litige  qui  embrassentles  rapports  entre  un  souverain  et  ses  sujets, 
matières  sur  lesquelles  dans  les  circonstances  ordinaires  et  lorsque  ces  rapports 
ne  sont  pas  mêlés  à  des  stipulations  de  traités ,  l'intervention  la  plus  amioale 
et  faite  dans  les  meilleures  intentions  peut  paraître  au  plus  d'un  à  propos 
douteux. 
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Après  aToir  exprimé  ehirement  ta  miniire  de  tût,  le  goo^nnanent  de  Sa 
■iliefté  aurait  doae  pu  juger  inutile  de  répondre  àla  dépêche  ém  cooits  de  Bie- 
aelrede  si,  d*après  un  peesage  rers  la  fin  de  cette  dépêche,  il  n'y  avait  pas  rai- 
son de  craindre  que  le  silence  du  gouTemement  britannique  pût  prêter  à  me 
Cunse  mterprétation  et  pût  donner  à  croire  que  les  explications  donaées 
dans  cette  dépèche  aient  paru  entiëremeirt  satisfaisantes  au  goaveraeiiMnt  de 
Sa  Majesté. 

Quelque  profond,  néanmoins ,  que  soit  le  désir  du  gouvernement  britannique 
de  rendre  de  plus  en  plus  intimes  les  rapports  d*amitié  intime  qui  unissent  les 
deux  gouvernements ,  et  d'éviter  autant  que  possitile  tout  sujet  de  discussioii 
qui  pourrait  altérer  ces  rapports,  cependant  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
ne  peut  pas,  sms  manquer  à  lui-même,  permettre  qu'il  y  ait  quelque  doute oa 
qvelque  incertitode  sur  sa  nunière  de  voir  dans  une  affaire  d'autant  d'intérêt  et 
d'importance. 

Il  est  donc  essentiel  que  Votre  Excellence  établisse  bien  que  le  gouvemement 
de  Sa  Majesté,  après  avoir  examiné  avec  attention  les  arguments  employés  dans 
la  dépèche  du  comte  de  Nesselrode,  est  toujours  d'avis  que  les  raisons  cone- 
nues  dans  ma  dépèche  du  23  novembre  1831 ,  touchant  les  engagements  et  la 
sanction  qui  ont  garanti  la  constitution  polonaise  n'ont  pas  reçu  de  réponse  sa- 
tisfaisante. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  réponde  en  détail  à  l'exposé  du  comte  de  Nessel- 
rode ,  mais  il  y  a  un  ou  deux  passages  qui  reposent  sur  des  points  importants 
et  qui  paraissent  exiger  quelques  observations. 

Dans  ma  dépèche  du  23  novembre  1831 ,  je  m'étais  efforcé  de  pronrer  que 
par  le  texte  de  l'article  I*',  du  traité  de  Vienne,  il  avait  été  fait  une  distinction 
marquée  entre  le  système  de  gouvernement  à  établir  dans  le  royaume  de  Po- 
logne et  celui  des  provinces  polonaises  incorporées  à  l'Autriche,  la  Prusse etla 
Russie ,  et  j'en  concluais  qu'un  changement  qui  aurait  pour  effet  de  réduire  le 
royaume  séparé  de  Pologne  à  la  même  condition  administrative  que  celle  des 
proTinces  incorporées  ne  pourrait  être  compatible  avec  l'esprit  ou  la  lettre  du 
traité.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  admettre  la  valeur  de  la  réponse 
donnée  par  le  comte  de  Nesselrode  à  cet  argument.  Il  prétend  que  la  stipula- 
tion qui  prescrit  que  la  Pologne  sera  unie  par  sa  constitution  n'a  pas  d'autre  si- 
gnification que  d'exprimer  que  l'union  à  la  Russie  doit  être  le  principe  fonda- 
mental de  l'existence  de  la  Pologne.  Mais  si  tel  a  été  réellement  l'objet  de  cette 
elause  pourquoi  y  a-t-on  inséré  ces  mots  par  sa  constitution ,  puisque  dans  ce 
cas  il  aurait  clé  suffisant  et  plus  clair  de  déclarer  simplement  que  la  Pologne 
serait  unie  d'une  façon  inséparable  à  la  Russie. 

Le  comte  de  Nesselrode  ajoute  néanmoins  qu'aucune  constitution  spécifique 
n'ayant  été  stipulée  pour  le  royaume  de  Pologne ,  l'Empereur  conservait  le  drwl 
de  lui  donner  telle  charte  qu'il  lui  plairait  ;  et  le  comte  ajoute  que  cela  est  corro- 
boré par  le  paragraphe  suivant,  qui  déclare  que  les  provinces  incorporées  rcce- 
TTont  des  institutions  nationales  telles  que  les  souverains  respectifs  jugeront 
convenable  de  les  leur  donner;  il  prétend  de  là  que  la  révolution  polonaise  a  an- 
nulé la  constitution  et  a  rendu  à  l'Empereur  le  pouvoir  discrétionnaire  que  son 
auguste  prédécesseur  possédait  lorsque,  aux  termes  du  traité  de  Vienne,  il  avait 
encore  à  choisir  le  mode  d'existence  politique  qu'il  jugerait  utile  et  convenable 
d'accorder  à  ses  nouveaux  sujets  polonais.  De  cette  prétention ,  le  comte  de 
Nesselrode  part  pour  dire  que  les  engagements  de  la  Russie  sont  les  mêmes  que 
ceux  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  qu'il  serait  difficile  de  proarerquerim- 
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pereur  fùl  tenu  envers  lo  royaume  de  Pologne  h  des  concessions  que  n'ont  point 
obtenues  la  Gallicie  ni  le  graMd-duché  de  Posen. 

Un  examen  attentif  des  tennes  de  l'article  1*'  dn  traité  prouTeralemanqnc  de 
liaison  logique  dans  cette  série  de  dédactîona.  An  commencement  du  passage 
auquel  on  se  réfère,  les  mots  qui  s'appliquent  seulement  aux  provinces  incorpo- 
rées sont  employés  simplement  pour  expliquer  le  sens  d'autres  mots  qui  précèdent 
et  qui  s'appliquent  seulement  au  royaume  de  Pologne.  Plus  loin  les  mots  sont 
ixuensiblement  séparés  de  To^jel  auquel  ils  sont  appliqués  dans  le  traité ,  pour 
ètie  appliqués  à  un  sujet  auquel  ils  n'appartiennent  pas.  Les  termes  qui,  dans 
le  traité  ont  rapport  aux  anciens  sujets  polonais  de  la  Russie  sont  représentés 
incorrectement  comme  s'appliquant  à  ses  nouveaux  sujets,  et  cette  htse  erro- 
née, une  fois  établie,  sert  immédiatement  de  fondement  à  la  conclusion  fausse  que 
les  engagements  de  la  Russie  à  Tégard  du  royaume  sont  les  mêmes  que  cem  de 
TAutriche  à  l'égard  de  la  Gallicie ,  et  de  la  Prusse  à  Tégard  de  Posen.  Si  cette 
position  était  consentie  comme  telle,  elle  amènerait  pour  conséquence  que  le 
royaume  pourrait,  d'une  manière  compatible  avec  le  traité ^  être  incorporé 
comme  une  province  à  Tempire  russe,  assertion  évidemment  incompatible  avec 
le  but  reconnu  du  traité ,  que  le  gouvernement  russe  ne  conteste  même  pas. 

Quant  à  l'autre  argument  que  parce  qu'une  guerre  entre  deux  États  sépa- 
rés anéantit  les  traités,  une  guerre  civile  entre  un  souverain  et  ses  sujets 
doit,  en  conséquence  annuler  la  constitution  du  pays  dans  lequel  la  guerre 
a  lieu,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  soutient  toujours  que  la  manière  de 
voir  dans  cette  matière,  telle  qu'elle  était  expliquée  dans  vos  instructions  de 
novembre  dernier ,  était  plus  correcte  et  plus  conforme  à  la  raison  et  à  la  jus- 
tice ,  surtout  dans  le  cas  où  des  droits  abstraits  sont  mêlés  à  des  arrangements 
convenus. 

Le  comte  de  Nesselrode  dit  en  effet  que  la  manière  de  voir  du  GouTemement 
russe  à  l'égard  du  traité  de  Vienne,  est  partagée  également  par  les  gouverne- 
ments de  Prusse  et  d'Autriche,  et  qu'il  y  a,  à  cet  égard,  une  complète  confor- 
mité de  vues  et  de  principes  entre  les  trois  Cours  qui  étaient  spécialement  par- 
ties contractantes  au  traité  du  ?1  avril  =  3  mai  1815. 

Ici  il  faut  remarquer  que  le  traité  cité  n'est  pas  le  traité  sur  lequel  sont  basés 
les  arguments  du  gouvernement  britannique.  Le  traité ,  ou  plutôt  les  traités , 
car  il  y  en  eut  deux  du  21  avril  =  3  mai  1815,  étaient  entre  la  Russie  et  l'Au- 
triche et  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  La  Grande-Bretagne  n'a  pas  pris  directe^ 
tement  part  à  ces  traites.  Celui  auquel  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  appelle 
est  le  traité  du  9  juin  1815 ,  et  le  Cabinet  britannique  ne  peut  admettre  que 
l'Autriche ,  la  Prusse  et  la  Russie  aient  pris  à  ce  traité  une  part  plus  grande  et 
plus  spéciale  que  les  autres  puissances  qui  Font  signé. 

On  doit  espérer  qu'après  réflexion ,  le  gouvernement  russe  ne  pourra  manquer 
de  voir  les  inconvonients  et  les  conséquences  dangereuses  qui  découleraient  de 
ce  système  d'établir  ainsi  des  degrés  différents  d'obligation  entre  les  puissances 
qui  ont  signé  en  commun  un  traité  général.  Il  est  vrai  que  les  trois  puissances 
en  question  sont  spécialement  intéressées  à  l'exécution  de  l'article  I*'  du  traité 
du  9  juin  1815;  mais  cette  circonstance  les  conduirait  plutôt  à  examiner,  avec 
one  attention  plus  particulière,  la  portée  et  l'interprétation  de  cet  article,  et  à 
peser  loyalement  le  sens  que  peuvent  lui  donner  ceux  de  ces  alliés  dont  les  inté- 
rêts ne  sont  pas  directement  et  immédiatement  affectés. 

Vous  ayant  expliqué  au  commencement  de  cette  dépêche  les  raisons  qui  ont 
porté  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  le  juger  nécessaire,  je  n'ai  pins  qu'à 


IT  i  Voiri  Eicellenee,  lonqu'etle  communiquent  m 
llWl  comte  ds  Nuselrode.  de  lui  transmettre  Un 
Tir  dttlriUSa  Majesté  de  conte  rver  les  rapports  les  plus  «tniUfiri 
llaoM  arec  Si  Ha  jette  l'emijereur  de  Russie. 


Uitrt  du  prince  Michel  GorUchakoff,  chef  (Tiial'-majoT  gi 
l'armie  active,  à  Joseph  Tymowski,  conseiUer  d'Kbii  «  mI 
k'u  coiiicil  /fadminisiralion  du  royaume  de  Pologne.  rtUS 
saitie  des  tnfants  mâles  polonais,  pour  tes  déporUràfé 
ttwtkif  M  ih  lit  les  enrâler  dans  les  balaiiions  des  eantaû» 
Mtret. 
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Le  oh*(  de  r^ut-mnjor  de  Su  Majesté  impirUle  dans  les  oolouïtsMl 
logtnér»!  d'tnfunlerie  Totsloy,  communiqua,  le  19  février  demin.ïuc 
dinl  en  chef  rie  l'ormée.  l'ordre  de  Sa  Uajesté  l'Empereur  dt  réuni: 
royaume  d«  Pologne  tous  les  enfinU  miles  Tagabonds ,  orphelioset  pM' 
les  diriger  *ur  lllnsli ,  et  U  de  lei  remettre  au  coiumandant  de  b  pnu 
qu'ils  Boient  placé*  dans  lea  bataillons  des  caDlonist«s  nulililr«,(li 
UU  Ueui  déiignêi  par  le  règlsmeal  du  chef  de  l'étal-major  pèunl 
uk*Diet  militaire*.  Le  communiant  en  cher  de  l'armée  actite  •  ordmi 
lee  commiindinls  milituires  des  palalinats  d'eiécuter  ri^tireit^emeni  i 
suprême,  et  il  a  alloué  sur  leb  sommes  destinées  dsiis  («budget  du  rL>ti 
îe,  pour  le  compte  de  TiiiteDdance  de  ( 
i;t  au  transport  desdits  cnfasti  ;u«qu'i  M 
lonné  d':utormer  Votre  Eiceilenoe  pour  ' 
jnseil.  je  fous  communiqoe  en  mteie  i 
n  AJlîsse  le  prince  lieutCDant  du  ruyani 
-s  des  palilinats  et  au  ^oéral  inteadi 
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doivent  être  curéUs  dans  les  bataillons  des  eantonista  wn 

Varsovie ,  le  Î9  mars  =  |»  aTTa  IS 

Le  conseil .  pour  instruire  la  commis^on  de  VlDierienr  et  de  Ilasm 

blique  et  celle  des  finances,  et  pour  qu'elle-^  pubbetii  les  <}rdm  ^ 
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active,  datée  du  24  mars,  n'  16T9.  et  adressée  au  coastij^er  iOatra 

I.  Arrhimdflal 
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onctions  de  coDMiller  d*Ëtat,  laquelle  contient  Tordre  de  Si  llijeeté  l'Sm- 
Tir  de  saisir,  dans  le  royaume  de  Pologne,  les  enfants  mâles  Tagibonds, 
Melins  et  pauvres,  et  de  les  enToyer  à  Minsk,  capitale  de  la  goubemie  du 
:ye  nom,  pour  qu*ils  y  soient  placés  dans  les  bataillons  de  cantonistes  mili- 
3S,  et  ensuite  expédiés  pour  les  compagnies  coloniales,  et  qui  déclare  en 
3e  temps  que  Son  Altesse  le  prince  feld-maréchal  PaskéTitsch-Erivanski , 
ce  de  Varsovie ,  commandant  en  chef  de  Tannée  active ,  pour  satisfaire 
e  volonté  impériale ,  a  déjà  donné  aux  commandants  militaires  des  palati- 
k  les  ordres  nécessaires  et  qu'il  a  allouft  des  fonds  pour  Tentretien  de  ces 
ants  et  leur  transport  jusqu'à  Minsk. 
onforme  à  Toriginal  du  procès-verbal. 

Joseph  Tymowski. 


7testation  du  comité  national  polonais  contre  le  stahU  organique 
lu  14/26  février  1832  et  contre  les  oukases  du  tzar  Nicolas  I*' 
détruisant  la  nationalité  polonaise. 

Pari8,lel4avrill832<. 

Iprès  la  lutte  mémorable  des  Polonais  contre  les  Russes ,  et  après  la  chute 
mentanée  d'une  cause  impérissable ,  les  Cabinets  et  les  peuples  attendaient 
:onduite  que  tiendrait  Nicolas.  L*oukaze  signé  le  36  février  et  publié  à  Var- 
ie le  25  mars  1832 ,  dévoila  les  intentions  de  Tautocrate. 
'je  manifeste,  sanctionné  par  les  chambres  de  la  diète  le  20  décembre  1830, 
déjà  connaître  à  Tunivers  les  motifs  qui  portèrent  la  nation  polonaise  à  se 
tlever  pour  défendre  ses  droits  les  plus  sacrés.  Elle  avait  inscrit  dans  ses 
lales  une  protestation  sanglante  contre  tous  ces  actes  d'oppression  ensuite 
(quels ,  poussée  à  Textrémité ,  elle  résolut  de  secouer  le  Joug  imposé  par  la 
hison,  l'astuce  et  la  force,  et  de  recouvrer  le  rang  qui  lui  appartenait,  et 
'elle  avait  occupé  depuis  des  siècles  parmi  les  peuples  de  TEurope.  Le  cri  de 
erté ,  jeté  sur  les  bords  de  la  Vistule ,  retentit  jusqu'aux  dernières  limites  de 
ncienne  Pologne.  Aussi  loin  que  Von  portait  le  nom  polonais ,  aussi  loin  que 
n  parlait  la  langue  polonaise^  de  partout  enfin ^  on  voyait  accourir  sur  les 
amps  de  bataille  les  Polonais,sAU8  distinction  d'âge  ni  de  sexe ,  pour  réclamer 
»  libertés  ravies.  Les  peuples  applaudissaient  à  notre  résistance.  L'indépendance 
la  Pologne^  une  fois  reconnue  et  assurée,  formant  dans  cette  partie  del'Eu- 
pe  un  nouveau  lien  du  système  basé  sur  la  souveraineté  du  peuple,  aurait 
ntribué  de  la  manière  la  plus  efficace  à  Témancipation  générale  des  peuples 
lines  espérances!  La  nation  infortunée,  sans  allié  dans  la  guerre  pour  la 
)erté,  abandonnée  par  ceux-là  mêmes  dont  elle  eut  le  droit  incontestable  d'at- 
ndre  du  secours ,  après  avoir  soutenu  une  lutte  longue  et  opiniâtre,  tomba 
ifin  victime ,  si  ce  n'est  d'une  conspiration  tramée  ouvertement  dans  les  Ca- 
nets ,  du  moins  de  leur  coupable  assentiment. 

Enhardi  par  cet  assentiment,  Tempereur  Nicolas  ne  craint  pas  de  procéder 
ivertement  à  l'exécution  de  projets  médités  depuis  longtemps.  Il  commença 
ir  transformer  les  pays  anciennement  détachés  de  la  république  en  une  pro- 
nce  russe,  et  élevant  des  prétentions  que  le  Cabinet  de  Pétersbourg  n'avait 
isqu'alors  osé  faire  valoir,  il  les  Ikit  appeler  dans  un  de  ces  ouktzes  provinces 
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à  Vom  méUance,  lonqu'alto  commimiqaenlA  eoDtnia  d«  eetttt 
dépèobe  au  oomta  de  NéSMlroda,  de  lui  tranoBettre  U  nouTelis  anaïaiica  du 
iM  détir  de  Sa  Majeaté  da  conaanrar  lea  rapporta  teaplua  ètroita  d'andlié  etd*al- 
liaaM  aTae  Sa  Majaaté  rampareur  da  Ruaaia. 
Ja  aaîa,  ato. 

PàlmenUm. 


l£Ur$  du  prince  Michel  GarUchakoff^  chef  d^itat-fnajor  gMrai  A 
Farmée  active^  à  Joseph  Tymawski,  conseiller  d'État  et  tecriUin 
du  cotiseU  (T administration  du  royaume  de  Pologne,  rdatibe  à  kl 
saisie  des  enfants  mdUs  polonais^  pour  les  déporter  à  MinskM^ 
tewskif  et  là  de  les  enrôler  dans  les  bataillons  des  cantonistes  miliF' 
tains. 

N*  1579.  VarsoTia ,  le  12/24  mara  1832  K 

Le  chef  de  l'état-major  de  Sa  Msjetté  impériale  dans  lea  colonies  militaiiiBf 
le  général  d'infanterie  Tolstoy,  communiqua,  le  19  février  dernier,  au  comman* 
dant  en  chef  de  Fermée,  l'ordre  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  réunir  dans  le 
royaume  de  Pologne  tous  lea  enflants  mâles  Tagabonds,  orphelins  et  pauvres,  de 
lea  diriger  sur  Minsk ,  et  là  de  les  remettre  au  commandant  de  la  gamiaon ,  afin 
qQ*iU  soient  placés  dans  les  bataillons  des  cantonistes  militaires ,  et  renvoyée 
au  lieux  désignés  par  le  règlement  du  chef  de  l'état-major  général  dana  laa 
colonies  militaires.  Le  conmiaiidant  en  chef  de  l'armée  active  a  ordonné  à  tous 
laa  commandants  militaires  des  palatinats  d'exécuter  rigoureusement  cet  ordre 
rapréme ,  et  U  a  alloué  sur  les  sommes  destinées  dans  le  budget  du  royaume  au 
^penses  imprévues  de  l'armée,  pour  le  compte  de  l'intendance  de  camp,  laa 
ll^nda  nécessaires  à  l'entretien  et  au  transport  desdits  enfants  jusqu'à  Minsk.  Bn 
remplissant  l'ordre  qui  m'est  donné  d'informer  Votre  Excellence  pour  que  vous 
la  présentiez  à  la  séance  du  conseil,  je  vous  communique  en  même  temps  ci- 
Jointe  copie  des  ordres  que  Son  Altesse  le  prince  lieutenant  du  royaume  a  en- 
voyés aux  commandants  militaires  des  palatinats  et  au  général  intendant. 

Le  chef  de  rétat-mijor  général  de  l'armée  active,  général  aide  de  camp. 

M.  Gortschakoff. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  d'administraHan 
du  royaume  de  Pologne^  relatif  à  V exécution  de  la  lettre  du  prince 
Michel  Gortschakoffy  qui  ordonne  la  saisie  des  enfants  mdles  de 
toute  la  Pologne,  et  leur  déportation  en  Lithuanie,  à  Minsk,  où  ils 
doivent  être  enrôlés  dofis  les  bataillons  des  cantonistes  militaireSm 

Varsovie,  le  29  mars  =  10  avril  1832^ 

Le  conseil ,  pour  instruire  la  commission  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique et  celle  des  finances ,  et  pour  qu'elles  publient  les  ordres  nécessaireSy 
a  ordonné  de  leur  envoyer  la  lettre  du  chef  de  l'état-major  général  de  Tarméa 
active,  datée  du  24  mars,  n*  1579,  et  adressée  au  conseiller  d'£tat  remplisaant 
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les  fonctions  de  conseiller  (i*fiut,  laquelle  contient  Tordre  de  8t  Maijefté  VEm- 
pereur  de  saisir,  dans  le  royaume  de  Pologne,  les  enûints  mâles  vagabonds, 
orphelins  et  pauvres,  et  de  les  envoyer  à  Minsk,  capitale  de  la  goubemie  du 
même  nom,  pour  qu*ils  y  soient  placés  dans  les  bataillons  de  cantonistes  mili- 
taires, et  ensuite  expédiés  pour  les  compagnies  coloniales,  et  qui  déclare  en 
même  temps  que  Son  Altesse  le  prince  feld-maréchal  Paskévitsch-Erivanski , 
prince  de  Varsovie ,  commandant  en  chef  de  l'armée  active ,  pour  satisfaire 
cette  volonté  impériale ,  a  déjà  donné  aux  commandants  militaires  des  palati- 
nats  les  ordres  nécessaires  et  qu'il  a  alloué  des  fonds  pour  l'entretien  de  ces 
enfants  et  leur  transport  jusqu'à  Minsk. 
Conforme  à  Foriginal  du  procès- verbal. 

Joseph  Tymowski. 


Protestation  du  comité  national  polonais  contre  le  statiU  organique 
du  14/26  février  1832  et  contre  les  oukases  du  tzar  Nicolas  I^ 
détruisant  la  nationalité  polonaise. 

Paris,  le  14  avril  1832 <. 

Après  la  lutte  mémorable  des  Polonais  contre  les  Russes ,  et  après  la  chute 
momentanée  d'une  cause  impérissable ,  les  Cabinets  et  les  peuples  attendaient 
la  conduite  que  tiendrait  Nicolas.  L'oukaze  signé  le  26  février  et  publié  à  Var- 
sovie le  25  mars  1 832 ,  dévoila  les  intentions  de  l'autocrate. 

Le  manifeste,  sanctionné  par  les  chambres  de  la  diète  le  20  décembre  1830, 
fit  déjà  connaître  à  l'univers  les  motifs  qui  portèrent  la  nation  polonaise  à  se 
soulever  pour  défendre  ses  droits  les  plus  sacrés.  Elle  avait  inscrit  dans  ses 
annales  une  protestation  sanglante  contre  tous  ces  actes  d'oppression  ensuite 
desquels,  poussée  à  l'extrémité,  elle  résolut  de  secouer  le  joug  imposé  par  la 
trahison,  l'astuce  et  la  force,  et  de  recouvrer  le  rang  qui  lui  appartenait,  et 
qu'elle  avait  occupé  depuis  des  siècles  parmi  les  peuples  de  l'Europe.  Le  cri  de 
liberté ,  jeté  sur  les  bords  de  la  Vistule ,  retentit  jusqu*aux  dernières  limites  de 
V ancienne  Pologne.  Aussi  loin  que  l'on  portait  le  nom  polonais,  aussi  loin  que 
Von  parlait  la  langue  polonaise  ^  de  partout  enfin ,  on  voyait  accourir  sur  les 
champs  de  bataille  les  Polonais,  sans  distinction  d'ftge  ni  de  sexe ,  pour  réclamer 
les  libertés  ravies.  Les  peuples  applaudissaient  à  notre  résistance.  L'indépendance 
de  la  Pologne,  une  fois  reconnue  et  assurée,  formant  dans  cette  partie  de  l'Eu- 
rope un  nouveau  lien  du  système  basé  sur  la  souveraineté  du  peuple,  aurait 
contribué  de  la  manière  la  plus  efficace  à  l'émancipation  générale  des  peuples 
Vaines  espérances!  La  nation  infortunée,  sans  allié  dans  la  guerre  pour  la 
liberté,  abandonnée  par  ceux-là  mêmes  dont  elle  eut  le  droit  incontestable  d'at^ 
tendre  du  secours ,  après  avoir  soutenu  une  lutte  longue  et  opiniâtre,  tomba 
enfin  victime ,  si  ce  n'est  d'une  conspiration  tramée  ouvertement  dans  les  Ca- 
binets ,  du  moins  de  leur  coupable  assentiment. 

Enhardi  par  cet  assentiment»  l'empereur  Nicolas  ne  craint  pas  de  procéder 
ouvertement  à  l'exécution  de  projets  médités  depuis  longtemps.  II  commença 
par  transformer  les  pays  anciennement  détachés  de  la  république  en  une  pro- 
vince russe,  et  élevant  des  prétentions  que  le  Cabinet  de  Pétersbourg  n'avait 
Jusqu'alors  osé  faire  valoir ,  U  les  fait  appeler  dans  un  de  ces  oukazes  prwinces 
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rÊvmdiquémy  tandii  qom  Gilhaine  dle-mêaiei  q«i  la  pnmièn  les  avait  ntar- 
pé«i,  ne  les  fÎMsaU  appeler  qa*tJicorpoff^es.  Le  traité  de  Yienne  assonît  à  ces 
piOTinces  une  représentation  et  des  institutions  natioDales,  dont  les  kîa  dn 
pays,  la  juridiction  indépendante,  la  langue  et  la  religion  des  ancêtres  fbnuent 
une  condition  essentielle  et  indispensable.  Nicolas  fit  publier  des  oukazes  où  £1 
abolit  successif  ement  le  droit  civil  polonais  dit  stalut  Liteuski^  d*après  lequel 
ces  provinces  s'étaient' gouyemées  depuis  des  siècles^  et  le  remplace  par  des 
oukazes  ;  il  supprime  les  élections  des  juges ,  privilège  assuré  par  ses  prédéoet- 
seurs  et  garanti  solennellement  par  lui-même,  et  statue  qu'à  Tavenir  tous  les 
fonctionnaires  seront  nommés  par  le  gouvernement  ;  change  la  dénominatiOA  de 
maréchaux  de  districts  en  celle  de  predwodiiéU  russes  ;  après  avoir  interdît  la 
langue  polonaise  dans  tous  les  actes  administratifs  et  judiciaires,  ainsi  que  dans 
l'instruction  publique,  il  fait  plaider  les  causes  et  suivre  les  cours  d'étude 
qu'il  lui  a  plu  de  permettre  en  langue  russe;  enfin,  alliant  Tintolérance  reli- 
fiense  à  la  pensécution  politique,  il  adjuge  tous  les  biens  du  clergé  greo-nmi  à 
l'figlise  russe ,  supprime  toutes  les  églises,  tant  catholiques  que  du  rite  greo-uni 
dans  tous  les  lieux  où  existent  des  églises  russes^  et  par  cette  mesure  il  extirpe 
le  rit  grec-uni  et  subjugue  le  catholicisme. 

Ce  ne  fût  que  le  prélude  de  cet  acte  par  lequel  il  a  violé  avec  tant  d'insolence 
le  traité  à  l'observation  duquel  il  était  strictement  lié.  H  restait  eneoreunepartie 
du  9ol  polonais;  il  restait  encore  quelques  millions  d'hommes  que  l'ennemi 
conjuré  pour  l'anéantissement  du  nom  polonais  devait  frapper  de  son  bras  vindi- 
catif. En  effet,  dans  son  dernier  oukaze,  l'empereur  de  Russie  porte  le  coup 
mortel  à  cette  nation,  à  laquelle  le  traité  de  Vienne  garantissait  une  existence 
séparée  et  des  libertés  spéciales;  et,  comme  pour  se  jouer  de  ceux  qu'il  écrase, 
U  se  vante  encore  de  leur  donner  des  institutions  que,  dans  sa  bienveillance, 
il  a  jugé  leur  être  nécessaires.  Il  a  prétendu  que  la  révolution  polonaise  l'avait 
délié  des  obligations  qu'il  avait  contractées  dans  le  traité  de  Vienne  ;  mais  il 
oublie  que  son  prédécesseur  et  lui,  sans  égards  pour  les  promesses  solennelle- 
ment  faites  aux  puissances  de  l'Europe,  avaient  violé  les  serments  les  plus  sa- 
crés prêtés  à  la  nation  polonaise,  et  que,  par  ce  parjure,  ils  l'avaient  dégagée 
de  l'obéissance  que,  conformément  à  la  volonté  du  congrès,  elle  n'avait  que 
trop  longtemps  observée.  Nicolas  «par  sa  nouvelle  ordonnance ,  rompt  le  peu  qui 
restait  de  tous  ses  engagements.  Il  détruit  le  pouvoir  législatif,  supprime  l'in- 
struction publique,  soumet  la  publication  de  la  peiiSée  à  l'arbitraire  de  la  cen- 
sure russe,  ou,  en  d'autres  termes,  il  commande  une  obéissance  aveugle  et  un 
sflence  absolu.  Il  admet  aux  fonctions  les  plus  élevées ,  sans  mên:e  en  excepter 
la  dignité  d'archevêque  ou  d'évêque ,  les  sujets  de  son  empire,  sans  aucune  dis- 
tinction et  selon  son  bon  plaisir.  En  conservant  la  confiscation  des  biens  pour 
les  délits  politiques ,  il  se  réserve  un  moyen  facile  d'enrichir  son  trésor  par  la 
fortune  arrachée  à  des  mQliers  de  familles ,  et  d'assouvir  sa  haine  implacable.  Il 
pousse  à  tel  point  son  acharnement,  qu'en  face  de  l'Europe  il  n'hésite  pas  de 
s'attaquer  à  tout  ce  qui,  dans  les  rapports  entre  les  gouvernés  et  les  gouver- 
nants, doit  rester  à  jamais  sacré  et  inviolable.  Privés  de  l'indépendance  politi- 
que, les  Polonais  possédaient  encore  une  des  jtlus  précieuses  et  des  plus  sûres 
garanties  de  leurs  libertés,  l'année  nationale.  L'Europe  a  vu  comment  cette 
armée,  profondément  affligée  de  l'abûssement  de  la  nation,  comprenant  sa  vo- 
lonté, avait  châtié  le  parjure  du  tyran.  Elle  n'eidste  plus ,  cette  armée.  Depuis 
ce  moment,  la  jeunesse  polonaise ,  arrachée  du  sein  de  sa  famille  et  transportée 
loin  de  sa  patrie,  sera  forcée  de  servir  sur  un  sol  étranger,  et  dans  ces  mêmes 
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rang!  aoiqiMls  naguère  elle  avait  liTié  dea  combata  amglantf  ;  et  des  hordes 
sauf  agesy  ticées  du  fond  de  la  Sibérie  et  du  pied  du  ig^nt*— ^  Tiendront  inonder 
les  bords  de  la  Vistule.  C'est  ainsi  que  la  volonté  d'un  seul  homme  détruit  et 
bouleverse  tout,  et,  après  avoir  anéanti  les  plus  cheza  souvenirs  nationauii 
tranfiforme  les  débris  d'une  nation  jadis  libre  et  puissante  en  une  nation  étna- 
gère,  les  unit  et  n'en  forme  qu'un  seul  tout.  Il  suffît  de  réfléchir  sur  le  pouvoir 
arbitraire  du  gouverneur,  assimilé  en  tout  à  celui  que  les  fonctionnaires  du 
même  nom  exercent  dans  les  goubemies  russes  ;  il  ne  laut  que  lire  l'ar- 
ticle où  toutes  les  affaires  ayant  trait  à  la  législation  ainsi  qu'au  budget  annuel 
sont  renvoyées  à  l'examen  et  à  la  confirmation  du  conseil  d'État  de  l'empire,  à 
l'effet  d'y  être  préalablement  comparées  aux  oukazes  en  vigueur  en  d'autres  pro- 
vinces ,  pour  se  convaincre  que  même  cette  partie  de  la  Pologne  n'est  autre  dicm 
qu'une  province  rnste. 

Ainsi  donc,  ce  qu'Alexandre  n^avait  pu  obtenir  au  moment  du  triomphe  dea 
puissances  condescendantes  à  ses  désirs,  Nicolas  l'a  usurpé  après  une  conquête 
achetée  par  la  trahison,  et  à  cette  même  époque  où  les  principes  de  la  souverai- 
neté du  peuple  recouvrée  et  sanctionnée  dans  l'Occident,  où  l'esprit  de  liberté 
qui  vient  d'y  renaître,  faisaient  espérer  que  le  règne  du  despotisme  allait  bien- 
tôt cesser,  et  que  la  volonté  d'un  tyran  ne  pourrait  plus  impunément  violer  et 
fouler  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés  de  l'humanité!  Il  vient,  par  cet 
attentat ,  de  prouver  à  toutes  tes  nations  civilisées  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  droit 
public  une  stipulation  tellement  sacrée  qui  puisse  le  retenir  dans  l'exécution 
du  complot  tramé  contre  la  liberté  ;  et  en  violant  les  articles  du  traité  de  Vienne , 
qui  dans  aucun  cas  n'avait  cessé  de  l'obliger,  non-seulement  il  outrage  toutes 
les  puissances  qui  en  garantirent  l'exécution ,  mais  il  leur  prouve  qu'il  ne  craint 
pas  (le  les  offenser,  et  les  délivre  de  toutes  les  obligations  qu'elles  avaient  con- 
tractées envers  lui. 

L'Europe,  muette  à  cette  nouvelle  violence  faite  aune  nation  malheureuse, 
semble  attendre  avec  indifférence  les  volontés  ultérieures  de  l'autocrate  russe. 
Puisse  son  silence ,  en  l'encourageant  à  des  usurpations  toujours  plus  auda- 
cieuses, ne  pas  être  le  tombeau  de  la  liberté  et  de  la  civilisation  de  cette  partie 
du  monde!  Lorsque  Alexandre,  séparé  du  reste  de  l'Europe  par  cette  Pologne  où 
son  despotisme  rencontrait  une  résistance  quelconque ,  trouva  le  moyen  d'éten- 
dre son  iufluence  meurtrière  jusqu'au  delà  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  et  d'y 
étouffer  la  liberté  naissante ,  que  ne  tentera  pas  son  successeur,  ne  rencontrant 
plus  aucun  obstacle ,  lui  qui  déjà  a  foulé  aux  pieds  toutes  les  transactions ,  qui 
d'un  coup  d'oeil  fait  mouvoir  des  milliers  d'esclaves,  et  dont  les  avant-poites, 
placés  aux  pieds  des  Karpathes ,  n'auront  que  quelques  marches  à  Caire  pour  pé- 
nétrer au  centre  de  la  civilisation? 

En  fixant  l'attention  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  sur  ce  danger  imminent, 
en  signalant  la  violation  des  traités ,  nous  rappelons  en  même  temps  nos  droits 
impérissables  fondés  sur  Vétemelle  justice;  droits  que  la  nation  polonaise^  en 
s'tàliant  dans  toutes  les  guerres  de  V Europe  aux  ennemis  de  ses  oppresseurs ,  n'a 
jamais  cessé  de  réclamer^  et  dont  ni  les  traiiés  iwiposés  par  la  force ,  fit  la  pins 
longue  prescription ,  ne  peuvent  la  d^uHler,  Elle  réclamait  ces  mêmes  draita 
dans  sa  dernière  révolution  ;  et  quoique  sa  Toix  ne  fût  pas  appuyée,  elle  espère 
qu'alors  que  sa  cause  comparaîtra  de  nouveau  sur  le  théâtre  du  monde,  eDe 
saura  prouTer  à  son  bourreau  que  les  fen  dont  il  l'a  ohaigée  n'ont  pas  aeiea  de 
force  pour  étouffer  en  elle  cet  amour  d'indépendance  qui,  depuis  la  première 
époque  de  son  asservissement,  n'a  jamais  cessé  de  l'animer.  Oui,  le  momeat 
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Tiendra  où  les  Poloiiiii,  ooorbéi  sous  le  joug  do  despodiiM,  m  rérwllMoiit  et 
nprendront  Tattitade  ilère  d'un  peuple  qui  oonnalt  sa  dignité  et  ses  droits  im- 
preseriptibles. 

Aujourd'hui,  la  Pologne  tout  entière  ert  couTerte  d'un  Toile  de  deuil.  La  nuûn 
de  fer  de  Nicolas  se  plaît  à  torturer  ceux  qu'il  a  anéantis.  Il  enlève  du  sein  des 
fkmiUes,  avec  un  acharnement  infatigable,  de  nouvelles  victimes,  les  mène  en- 
ehatnées  dans  les  déserts  de  la  Sibérie,  les  plonge  dans  des  cachots  ou  dans  les 
mines,  arrache  du  sein  de  leurs  mères  de  jeunes  enfants,  qu'il  façonne  au  joug 
de  l'esclavage.  Là  où  naguère  retentissaient  les  cris  joyeux  de  la  liberté ^  où  se 
faisaient  entendre  des  hymnes  nationaux ,  règne  un  silence  sépulcral  que  rien 
^interrompt  y  si  ce  n'est  le  gémissement  des  malheureuses  victimes  «f  le  bruit  de 
Murs  ferSm 

Dans  cette  terre  vouée  à  l'esclavage,  aucune  voix  n'ose  s'élever.  C'est  donc 
au  comité  national,  qui  est  plus  à  l'abri  de  la  persécution  russe,  et  qui  voit 
avee  un  cœur  déchiré  l'humanité  outragée,  à  appeler  la  vengeance  du  ciel; 
e^est  à  nous  de  protester  hautement  contre  ces  nouvelles  violences ,  et  d'inviter 
tons  nos  compatriotes  dispersés  en  Europe  à  joindre  leur  voix  i  la  nôtre  pour 
flétrir  les  actes  du  tyran. 

Le  Président,     Joachim  Lekwdy 
Les  membres  :  Léonard  ChodzkOy 

Antoine  Hluszniewicz, 
Michel  Hube^ 
Antoine  Przeciszewskij 
Érasme  Rykaczewski^ 
Joseph  Zaliwshiy 
Valentin  Zwierkoicski^ 
Le  secrétaire  :    Valerien  Pietkiewi^z^ 
Le  trésorier  :    Charles-ÉdoiuiJ'dWodzinski. 


Ordre  du  tzar  Nicolas  /•',  au  feld-inarèchal  Paskévilsch ,  par  Venlre- 
mise  du  général  TschernyschefJ ,  de  faire  transporter  à  Pétas- 
bourg,  la  bibliothèque  et  les  médailles,  appartenant  à  rvnirersUé 

de  Vaî'sovie. 

Saint-Pétersbourg,  le  3/15  avril  1832'. 

Altesse, 
S.  M.  l'Empereur,  instruite  par  le  ministre  secrétaire  d*Ëtat 
comte  Etienne  Grabowski,  de  la  lettre  que  vous  lui  avez  adres- 
sée le  26  mars,  m  3168,  aGn  d'obtenir  la  permission  de  laissera 
l'université  de  Varsovie  une  partie  de  sa  bibliothèque,  m'a  or- 
donné d'informer  Votre  Altesse  qu'elle  permet  qu'on  laisse  à 
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Varsovie  les  ouvrages  de  médecine,  de  théologie,  et  ceux  qui 
sont  nécessaires  pour  les  travaux  de  TObservatoire.  Quant  aux 
livres  de  jurisprudence  et  autres,  S.  H.  rempereor,  regardant 
comme  impossible  la  conservation  de  cette  faculté  auprès  de 
l'université  de  Varsovie,  avec  ses  anciennes  bases,  ordonne  de 
les  transporter  tous  à  Pétersbourg,  conformément  à  son  pre- 
mier ordre. 

En  communiquant  à  Votre  Altesse  cette  décision  suprême,  j'ai 
l'honneur  de  vous  prévenir  qu*il  a  plu  à  Sa  Majesté  que  les  dettes 
dont  la  bibliothèque  nationale  de  Varsovie  est  grevée,  et  qui 
montent  à  cinquante  et  un  mille  florins,  ainsi  que  celles  du 
cabinet  des  médailles,  qui  montent  à  cent  cinquante  mille 
florins,  soient  payées  sur  les  revenus  du  royaume,  attendu 
que  les  troupes  russes  ayant  pris  Varsovie  par  la  force  des 
armes^  tous  ces  objets  appartiennent  à  la  Russie  par  droit 
de  guerre. 

Le  général  aide  de  camp,  Tschemyscheff. 


Adresse  des  membres  de  la  Diète  polonaise  réfugiés  en  France^  aux 
Pairs  de  Francey  en  les  suppliant  de  ne  pas  sanctionner  la  loi 
d'avril  contre  les  réfugiés  résidant  en  France^  loi  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés  français  à  la  séance  du  9  avril. 

Paris,  le  17  avril,  1833*. 
Monsieur  le  Pair, 

Les  réfugiés  polonais  jetés  sur  le  sol  français  par  suite  des  désastres  d*ua6 
glorieuse  révolution ,  ont  appris  avec  douleur  que  la  Chambre  des  députés,  d^à 
privée  d'un  grand  nombre  de  ses  membres,  et  impatiente  d'arriver  au  terme 
d'une  session  très-prolongée ,  a  adopté ,  après  quelques  heures  de  discussion , 
dans  la  séance  du  9  avri],  le  projet  d'une  lot  d'exception ,  qui  ne  tend  pas  seu- 
lement à  détruire  l'espoir  du  repos  et  de  la  sécurité  dont  ils  se  flattaient  de 
jouir  dans  ce  pays,  mais  qui  les  blesse  encore  dans  leurs  sentiments  d'hon- 
neur et  de  dignité  nationale,  en  les  livrant  à  la  surveillance  et  à  la  merci 
de  la  police. 

Abandonnés  par  les  députés  de  la  France,  dont  plusieurs  regrettent  déjà  d'a- 
voir consacré  une  pareille  mesure  par  un  vote  précipité,  les  réfugiés  polonais 
ont  recours,  par  votre  entremise,  messieurs  les  Pairs,  à  l'intervention  de  la  no* 
b!c  Chambre,  qui  s'honore  de  vous  compter  parmi  ses  membres. 

U  serait  superflu  de  reproduire  ici  les  arguments  pour  ou  contre  le  projet, 
que  l'opinion  publique  par  tes  organes  habituels,  et  la  C^iambre  des  députés, 

l.  Archives  de  la  Diète, 

&9 


930  POLOGIIE. 

dans  u  disoosiion ,  ont  sufBBtmment  déyeloppét.  Pmi  d«  toIx  l'élerèrcnt  «n  Ik- 
Teur  de  cette  mesure  exceptionnelle.  Elle  n'obtint  les  infrnget  qfiia  d'une  ClQde 
majorité,  composée  d'un  tiers  de  la  totalité  des  dépntés  an  droit  de  Toter  les 
lois ,  mais  qui  ne  saurait  Jamais  rendre  juste  et  Trai  ce  qui  ne  Test  pas.  Aufsi , 
restera- 1- il  prouvé  pour  tout  homme  de  bonne  foi ,  que  non-seulement  le  pro- 
jet ministériel  est  impolitique ,  en  provoquant  gratuitement  Tirritation  et  pres- 
que ranimadrersion  des  étrangers  contre  le  pays  qu'ils  ont  choisi  par  affection 
pour  leur  seconde  patrie;  mais  qu'il  blesse  à  la  fois  la  justice  et  les  égards  dos 
au  malheur,  en  livrant  au  pouvoir  arbitraire  de  la  police,  des  proscrits  victimes 
d'une  infortune  qu'ils  n'ont  pas  méritée. 

Un  orateur  a  démontré ,  il  est  vrai ,  que  les  étrangers  ne  pouyaient  jamais 
aspirer  aux  mômes  droits  que  les  nationaux.  Mais  s'agit-il  donc  de  tous  les 
droits  d'un  Français ,  et  ne  sait-on  pas  que  les  droits  politiques  sont  les  seuls 
qui  exigent  des  garanties  que  les  nationaux  peuvent  uniquement  offrir  à  l'Stit? 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  simple  protection  des  lois,  pour  laquelle,  dans 
les  pays  civilisés,  on  n'exige  d'autres  conditions  des  étrangers,  qu'une  juste 
réciprocité  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent. 

En  vain  les  orateurs  ministériels,  ne  font-ils  entrevoir  dans  leur  projet  qu'une 
loi  dictée  par  la  précaution  et  dont  les  ministres  n'abuseront  jamais .  S'il  en  était 
ainsi ,  ils  n'en  auraient  pas  besoin  :  car ,  dans  le  cas  d'une  contrayention,  la  loi 
qui  suffit  contre  des  nationaux  ne  saurait  manquer  son  effet  contre  les  étran- 
gers ,  privés  de  tout  appui  extérieur.  C'est  donc  pour  en  user  sans  contravention 
préalable ,  c'est-à-dire  arbitrairement ,  que  la  loi  leur  a  paru  nécessaire.  Ils 
craignent,  disent-ils,  que  les  proscrits  ne  servent  d'instruments  aux  factions 
qui  désirent  la  guerre,  attendu  qu'une  conflagration  générale  peut  seule  leur 
ouvrir  les  portes  de  leur  patrie.  Gomme  si  des  yieillards,  des  hommes  de  let- 
tres et  des  personnes  qui ,  ne  demandant  aucun  secours  au  gouvernement,  of- 
frent par  là  même  une  sûre  garantie  contre  les  séditions  des  partis,  pourraient 
inspirer  quelque  crainte. 

Ceux ,  au  contraire ,  qui  ne  sont  pas  dans  ces  catégories ,  formés  en  lé- 
gions, ce  qu'ils  demandent  avec  tant  d'instance,  et  rendus  à  la  discipline 
militaire,  ne  seront-ils  pas  sous  l'empire  de  cette  discipline  et  des  lois  qui  ré- 
gissent l'armée;  et  le  gouvernement  qui  les  solde  n'aura- t-il  pas  le  droit  de 
fixer  à  son  gré  leurs  garnisons? 

Au  surplus,  la  France  manque-t-elle  donc  de  lois  contre  les  factieux,  et  la 
police  n'est-elle  pas  déjà  suffisamment  armée  contre  les  perturbateurs  de  l'or- 
dre public ,  et  peut-elle  vouloir  sévir  contre  des  prétendus  complices ,  sans 
aucune  preuve  de  culpabilité,  avant  de  convaincre  les  Trais  auteurs  des 
troubles  ? 

Non,  les  lois  révolutionnaires,  lois  de  circonstance ,  qui  ne  sauraient  être 
appliquées  sous  un  régime  légal  et  constitutionnel ,  ces  lois  d'exception  de  fu- 
neste mémoire ,  que  le  ministère  dit  avoir  adoucies ,  n'étaient  ni  moins  iniques 
ni  moins  rigoureuses.  La  mauvaise  foi  pourrait  seule  soutenir  qu'elles  interdi- 
saient au  gouvernement,  au  lieu  de  recourir  à  la  déportation,  de  restreindre 
des  étrangers  à  une  résidence  quelconque  dans  le  pays ,  si  ceux-ci  y  consen- 
taient :  elles  ressemblaient  donc  parfaitement,  de  fait,  au  projet  ministériel;  et 
en  obligeant  les  ministres  à  n'employer  d'autre  rigueur  à  leur  égard  que  la  dé- 
portation hors  du  .pa^s  ^  «Uea  garantissaient  d'avance,  par  la  sévérité  même 


ANNËE  1852.  931 

de  cette  dispoiitioD, que  jamais  on  ne  s'en  serrirait  qoe  contre  de  Trtis  cou- 
pables. 

Le  projet  ministériel,  par  le  vice  de  sa  rédaction ,  masace  autrement  les  ré- 
fugiés. Il  semble  laisser  à  leur  choix  la  déportation  ou  l'obligation  d'accepter 
forcément  la  résidence  qui  leur  sera  assignée ,  et  en  atténuant  ainsi  l'odieux 
de  la  mesure,  il  en  facilite  l'exécution.  Des  hommes  pénétrés  du  sentiment  pro- 
fond de  leur  dignité  personnelle  et  de  la  dignité  nationale,  pourraient-ils,  sans 
abdiquer  ces  sentiments,  accepter  librement  l'humiliation  dont  les  menace  une 
mesure  arbitraire? 

Voilà,  peut-être,  le  but  caché,  l'intention  secrète  du  projet,  inspiré  parles 
exigences  de  nos  cruels  ennemis.  Oui ,  nous  ne  saurions  nous  faire  illusion , 
c'est  uniquement  contre  les  Polonais,  que  cette  loi  était  dictée,  car  depuis 
vingt  mois  les  patriotes  italiens,  espagnols,  portugais,  jouissaient  paisiblement 
de  l'hospitalité  française;  l'arrivée  des  Polonais  a  donc  seule  motivé  cette  mesure 
si  sévère ,  et  c'est  à  eux  que  devront  les  proscrits  des  autres  nations  de  se  voir 
à  la  merci  d'une  loi  si  vexatoire. 

Ainsi,  après  avoir  abandonné  la  cause  sacrée  de  la  Pologne,  la  France  s'as- 
socierait encore  à  l'odieux  plan  de  notre  persécution ,  et  semblerait  demander 
grâce  pour  la  révolution  magnanime  qui  naguère  lui  fit  proclamer  l'indestruc- 
tibilité  de  la  nationalité  de  la  Pologne. 

Au  lieu  de  chercher  de  nouveaux  arguments ,  nous  préférons  donc  faire  un 
appel  à  l'honneur  français  ;  qui  est  engagé  dans  notre  cause. 

Monsieur  le  Pair ,  vous  faites  partie  d'une  chambre  qui  réunit  dans  son  sein 
l'élite  de  la  gloire  nationale  :  vous  ne  sauriez  être  indifférente  l'atteinte  portée 
aux  sentiments  d'honneur  et  de  loyauté  de  votre  pays. 

L'hospitalité  envers  le  malheur  a  toujours  été  l'un  des  traits  distinctifs  du 
caractère  français ,  et  l'un  des  plus  beaux  titres  dont  s'honore  votre  nation.  Les 
Polonais ,  plus  que  tout  autre  peuple ,  sentent  le  devoir  de  rendre  cette  justice  à 
la  France. 

Plusieurs  de  nos  princes  trouvèrent  dans  leurs  infortunes  un  asile  dans  ce 
pays.  Et  nous  aussi  nous  voulûmes  acquitter  cette  dette  sacrée.  Quand  le  rè- 
gne de  la, terreur  décimait  la  population  française,  les  émigrés,  sans  distinc- 
tion de  rang  ni  d'opinion ,  trouvèrent  chez  nous  un  toit  hospitalier.  Accablés 
sous  le  joug  étranger ,  nous  n'avions  pas  de  budget  à  voter  en  leur  faveur,  mais 
nous  leur  ouvrîmes  nos  maisons,  nous  les  accueillîmes  dans  nos  familles;  cha- 
cun s'honorait  de  les  admettre  dans  ses  foyers  :  et  aujourd'hui  encore,  après 
que  la  paix  de  1815  leur  eût  ouvert  la  porte  de  la  patrie,  un  grand  nombre  de 
prêtres  français,  décidés  à  ne  plus  s'éloigner  de  la  terre  adoptive  qui  les  avail 
reçus,  sont  restés  dans  leur  vieillesse,  au  milieu  de  nos  concitoyens,  entourés 
de  leur  vénération. 

Cette  réciprocité  de  sentiments  entre  les  deux  nations  n'est  pas  seulement 
l'effet  d'une  vraie  sympathie  :  c'est  sur  la  communauté  des  intérêts  qu'est  basée 
l'alliance  formée  entre  elles  depuis  des  siècles.  Sur  la  foi  de  cette  alliance, 
sur  la  fol  d'assurances  solennelles  dont  retentissaient  naguère  les  tribunes 
françaises,  sur  la  foi  enfin  d'un  appel  du  gouvernement  lui-même,  car  vos 
ambassadeurs  près  des  cours  d'Allemagne  avaient  reçu  l'ordre  de  leur  dé- 
livrer des  paase-ports  et  de  leur  faciliter  le  trajet,  les  Polonais,  qui  n'ont 
jamais  manqué  à  la  France,  sont  venus,  pleins  d'espérance,  demander  asile 
et  protection  honorable  et  fraternelle  à  leur  ancienne  amie.  Non,  la  France 
n'oubliera  jamais  de  vieilles  affections,  ses  engagements  sacrés,  et  les  sen- 
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tûnentt  d*h<mnear  et  d'hamtnité  qu'elle  a  toujoan  profettét  pour  ifboiBonbles 
iofortmes. 
Noos  foflimae,  Voiisieur  le  Pair ,  avec  la  plus  liante  oontldératioai, 

Antoine  HluszniewieXj 

Adam  Kolysho^ 

Jean  Ledochowski^ 

Joachim  Lekwel  » 

Théodore  Moratoski , 

César  Plater, 

Wladîslas  Plater, 

Antoine  Prxeciszewski , 

Rodolphe  Wiesxczycki^ 

François  Wolotoski^ 

Joseph  Zienkowicx, 


Ordre  du  txar  Nicolas  J*',  au  feld-maréchald  Paskéoitsch ,  par  Ven- 
tremise  du  général  Tschemysche/f,  de  faire  transporter  à  PéterS" 
bourg^  la  bibliothèque  et  les  collections  appartenant  à  la  société 
royale  des  Amis  des  sciences  de  Varsovie. 

Altesse ,  Salat-Péterebourg ,  le  ^18  a? ril  1832*. 

A  la  lettre  de  Votre  Altesse  adressée  le  26  du  mois  dernier, 
n"*  3167,  au  ministre  secrétaire  d'État  comte  Etienne  Grabowski, 
et  accompagnée  d*une  requête  du  général-lieutenant  Joseph  Rau- 
tenstrauch,  relative  à  la  conservation  de  la  bibliothèque  pour 
la  société  littéraire  de  Varsovie,  S.  H.  l'Empereur  a  daigné 
d'ordonner  de  répondre  à  Votre  Altesse  que  Sa  Majesté  ne^peut 
pas  reconnaître  la  solidité  des  arguments  que  le  général  Rau- 
tenstrauch  a  présentés  dans  sa  requête,  savoir  :  que  ladite  so- 
ciété est  restée  fidèle,  dans  l'intervalle  de  la  révolution,  au  but 
de  son  institution  et  ne  s'est  occupée  que  de  recherches  et  de 
travaux  littéraires;  car  ses  principaux  membres,  comme  le 
prince  Adam  Czartoryski  et  J.  U.  Niemcewicz,  furent  les  plus 
actifs  personnages  lors  du  fatal  renversement  de  l'ordre  dans  le 
royaume,  et  qu'il  y  avait  sans  doute  parmi  les  agitateurs  beau- 
coup d'autres  membres  de  cette  société  qui  sont  inconnus  à  Sa 
Majesté.  Ces  raisons  sont  suffisantes  aux  yeux  de  Sa  Majesté 
pour  que  la  société  littéraire  de  Varsovie  ne  doive  plus  être  con- 
sidérée comme  existante. 

1.  Archives  de  BmsH*, 
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Voyant,  en  outre,  dans  la  requête  du  général  Raulenstrauch, 
que  la  bibliothèque  de  cette  société  se  compose  des  livres  don- 
nés par  des  particuliers  qui  croient  avoir  le  droit  de  reprendre 
leurs  dons  si  cette  institution;  est  modifiée  ou  dissoute,  n'im- 
porte pftr  quelle  raison.  S.  M.  l'Empereur  permet  bien  à  Votre 
Altesse  de  présenter  à  son  suprême  examen  une  liste  des  per- 
sonnes qui  ont  fait  à  cette  condition  des  dons  à  la  société,  pour- 
qu'on  puisse  juger  à  quel  degré  il  est  possible  de  faire  droit  à 
cette  réclamation.  Il  a  également  plu  à  Sa  Majesté  que  iTotre 
Altesse  communique  à  Sa  Majesté  les  détails  smr  la  maison  et  les 
capitaux  appartenant  à  la  société»  en  signalant  en  même  temps 
par  qui  et  dans  quel  but  ils  lui  furent  donnés,  quel  est  le  mon- 
tant de  ses  dettes  et  quel  usage  on  pourrait  faire  de  la  maison 
qu'elle  possède.  Le  lieutenant  général,  Tschemysche/f. 


Ordre  de  Bhudoff,  ministre  de  VinUrieur  russe^  à  Lûubianoffsky^ 
gouverneur  civil  de  Podolie^  relatif  à  la  déportation  des  nobles 
polonais,  et  en  lui  annonçant  que  celte  déportation  sera  c^liquie 
à  toutes  les  anciennes  provinces  polonaises  formant  aujourdhui 
les  gbubemies  de  Wilno,  GrodnOy  Bialystok,  WUebsk^  MohUew^ 
Minsk,  Wolynie^  Podolie  et  Kiiovie. 

Sain^Péte^Bboa^g,  le  6/lS  ayril  1SS2*. 

Au  mois  d'octobre  de  Tannée  passée  a  paru  l'ordre  suprême  concernant  la 
transplantation,  du  gourernement  de  PodolJe  au  Kaukase,  de  cinq  mUle  familles 
de  ciHleyant  gentilshommes  polonais,  portant  désormais  le  nom  d'afifrenchis  et 
de  bourgeois.  Le  comité  destiné  particulièrement  à  s'occuper  des  aflliires  des 
provinces  reconquises  sur  la  Pologne,  pour  être  réunies  à  laRussie, a  ordonné, 
par  un  rescrit,  confirmé  par  Sa  Mijesté,  de  transplanter  les  personnes  qui  en 
auraient  manifesté  le  désir,  et  en  outre,  1*  les  gens  qui,  ayant  pria  part  à  la  t 

dernière  insurrection,  sont  revenus  témoigner  de  leur  repentir  au  terme  filé; 
ceux  aussi  qui,  ayant  été  compris  dans  la  troisième  dasae  des  coupables,  ont 
obtenu  la  haute  grâce  et  le  pardon  de  Sa  Mijesté;  2*  les  personnes  qui,  par 
leur  manière  de  viTre  et  d'après  l'opinion  des  autorités  locales,  méritent  la  mé- 
fiance du  gouf  ernement  et  peuvent  devenir  suspectes. 

Les  règles  prescrites  pour  exécuter  cet  ordre  ont  recula  sanction  de  Sa  Xiiiesté. 

Sa  Majesté,  en  confirmant  ces  règlements,  a  daigné  ijouter  de  sa  propre 
main  :  «  Ces  règlements  doivent  servir  non-seulement  pour  la  goubcrnla  de 
Podolie,  mais  encore  pour  toutes  les  goubemies  occidentales  :  Wilno,  Grodno, 
Witebsk,  Mohaew,  Bialystok,  Vtnsk,  Wollynfe,  Kilovie;  ce  qui  fait  m  tma 
quarante  cinq  mille  famiUes.  9 

Outre  cela ,  Sa  Majesté  a  ordonné  : 

1*  Que,  dans  aucun  cas,  le  gouvernement  ne  sera  responsable  des  dettes  des 
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trtnijpUmtèt;  néunnoiiii  les  iMnoniws  qui  doivent  être  trampliiitéM  rtaee- 
ronl  ptf  averties  d'aTance;  les  créanciers  agiront  d'après  les  lois,  maii  cela  se 
pourra  mettre  obstacle  à  la  transplantation  ; 

2*  Sn  premier  lieu,  il  faut  transplanter  les  gens  capables  de  traraiUer  ;  lews 
familles  pourront  être  renvoyées  plus  tard  ; 

9*  Les  ci-devant  gentilshommes,  non  propriétaires,  qui  n'ont  pas  de  revemu 
ni  d'occupation  fixes,  qui  changent  de  résidence  ou  demeurent  sans  occupation, 
seront  transplantés  à  la  ligne  du  Kaukase,  parmi  les  Kosaks,  et  seront  înaents 
parmi  eux;  et.  comme  désormais  ils  feront  partie  des  troupes  kosa<iues,  leur 
colonie  ne  doit  être  en  aucune  relation  avec  les  colonies  des  ci-devant  gentils- 
hommes polonais. 

Bloudoff, 
Reçu  à  Kamienieç,  le  30  avril  =  3  mai. 


Note  diplomalicO'religiextse,  du  prince  Gagarine,  envoyé  de  RussU  à 
Rome,  remise  au  cardinal  Demetti,  dans  le  but  (F obtenir  du  pape 
Grégoire  XYI  la  publication  d'une  lettre  encyclique  ou  der^  d$ 
Pologne^  afin  de  condamner  la  révolution  ncUionale  du  29  novem- 
bre 1830,  et  ordonner  la  soumission  absolue  des  Polonais  au  gour 
vemement  de  Nicolas  /'^ 

Rome,  le  73  avril  1832  ». 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté rKmpereur  de  toutes  les  Russies  près  du  Saint-Siège,  a  déjà  eu  l'honneur 
de  prévenir  verbalement  Son  Ëminence  Révérendissime  Monseigneur  le  caivJinal 
Bemetti,  secrétaire  d'État  de  Sa  Sûnteté,  de  la  démarche  importante  que  son 
auguste  sourerain  lui  avait  prescrit  de  faire  auprès  de  Sa  Sainteté.  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  roi ,  dont  les  vues  paternelles  pour  la  prospérité  de  son  empire 
s'identifient  toujours  avec  le  bien-être  général  de  l'Europe  entière ,  n'a  rien  de 
plus  à  cœur  que  d'en  assurer  le  repos  et  d'employer  sa  puissance  pour  en  ga- 
rantir la  tranquillité;  mais  si  pour  y  contribuer,  il  a  dû  dans  une  circonstance 
grave,  qui  a  porté  de  si  funestes  atteintes  à  la  prospérité  de  la  Pologne,  recou- 
rir à  la  force  des  armes ,  son  vœu  le  plus  cher  est  d'obtenir  par  la  douceur  et 
la  persuasion  les  résultats  qui  intéressent  également  toutes  les  puissances 
amies  de  l'ordre  et  le  Saint-Siège  tout  particulièrement. 

La  dernière  rébellion  de  Pologne,  qui  a  présenté  un  aspect  si  menaçant,  au- 
rait pu  facilement  acquérir  une  immense  extension ,  si  elle  n'avait  pas  été  ré- 
primée par  les  armées  victorien  ses  de  Sa  Majesté  Impériale;  mais  pour  assurer 
le  bien-être  réel  de  ses  sujets,  il  est  indispensable  d'étouffer  jusqu'aux  derniers 
germes  révolutionnaires  qui  peuvent  encore  exister  dans  le  pays.  C'est  par  une 
influence  morale  que  ce  résultat  peut  être  obtenu.  En  est-il  de  plus  puissante 
que  celle  de  la  religion  ? 

Cette  source  divine  de  tous  les  biens  et  de  toutes  les  consolations  a  heureu- 
sement encore  une  action  plus  puissante  en  Pologne,  et  rien  ne  serait  plus  dé- 
sirable que  de  voir  le  clergé  polonais  employer  son  influence  dans  le  vrai  sens 
du  ministère  saint   dont  il  est  revêtu,  ministère  entièrement  de  paix,  de 

1.  Theiner,  Vicissitudes,  t.  II,  p.  252. 
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soumisfion,  de  oondlUtion.  Malheureusemeat  il  n'en  a  point  été  ainsi  pendant 
les  dernier!  déaastres  qui  ont  affligé  la  Pologne;  les  ecclésiastiques  de  toutei 
les  classes ,  oubliant  la  sainteté  de  leur  missioo ,  se  sont  mêlés  aux  actes  les  plut 
sanguinaires,  ont  presque  partout  été  à  la  tète  des  menées  révolutionnaire,. et 
la  fureur  de  leur  exaspération  les  a  plus  d'une  fois  portés  sur  les  champs  de 
bataille,  où  ils  ont  été  acteurs  et  Tictimes. 

Le  cœur  paternel  de  Sa  Sainteté  déplorera  sans  doute,  plus  que  personne,  de 
pareils  excès,  et  se  prêtera  d'autant  plus  volontiers  au  désir  de  Sa  Majesté  TBm- 
pereur  et  roi ,  qui  charge  le  soussigné  de  prier  Sa  Sainteté  d'employer  la  voix 
de  son  autorité  spirituelle  pour  engager  le  clergé  polonais  à  se  repentir  d'aussi 
coupables  et  funestes  erreurs,  et  pour  lui  dire  avec  énergie,  qu'il  ne  peut  les 
réparer  que  par  une  entière  soumission  aux  lois ,  par  une  coopération  franche 
à  tout  ce  qui  peut  garantir  à  jamais  l'obéissance  la  plus  sincère  et  la  plus  réelle 
à  l'ordre  de  choses  légitime.  Le  Saint-Père  se  persuadera  facilement  qu'en 
soutenant  les  droits  du  trône,  il  défendra  de  la  manière  la  plus  puissante  ceux 
de  la  religion.  La  répression  de  la  révolte  en  Pologne  a  été  un  immense  service 
rendu  à  toutes  les  puissances  sur  lesquelles  reposent  encore  dans  ce  moment  les 
garanties  de  la  conservation  de  l'ordre  social;  le  retour  de  pareilles  alarmes 
menacerait  l'Europe  entière  de  maux  qui  la  pousseraient  vers  un  abtme  dont 
l'imagination  s'effraye  en  en  envisageant  la  profondeur ,  et  duquel  la  puissance  de 
l'Empereur  l'a  préservée  pour  le  moment.  C'est  pourquoi  Sa  Majesté ,  forte  de  la 
persuasion  qu'elle  n'agit  que  dans  des  intérêts  communs  à  tous  les  souverains , 
s'adresse  à  Sa  Sainteté  avec  autant  de  confiance  que  d'abandon ,  pour  en  obte- 
nir, envers  le  clergé  polonais,  une  démarche,  dont  le  Saint-Père  dans  sa  sa- 
gesse reconnaîtra  toute  l'utilité,  et  pour  laquelle,  quant  au  mode  d'exécution  Sa 
Majesté  Impériale  se  rapporte  complètement  à  Sa  Sainteté  pour  les  moyens  qu'elle 
voudra  choisir  et  qu'elle  jugera  les  plus  efficaces.  La  grandeur  du  but  indique 
assez  quelle  doit  être  la  portée  des  moyens,  et  Sa  Sainteté  ne  peut  ne  pas  voir 
combien  de  considérations  de  la  nature  la  plus  élevée  se  rattachent  à  la  démar- 
che dont  le  soussigné  est  aujourd'hui  l'organe.  Il  profite  de  cette  occasion  pour 
renouveler  à  Son  Ëminence  Révérendissime  Monseigneur  le  cardinal  secrétaire 
d'État,  les  hommages  de  sa  plus  haute  considération. 

Gagariiie. 

Ordonnance  du  feld-maréchal  Paskévitsch  relative  à  Venrôlement 

forcé  des  milUaires  polonais  de  1831,  dans  V armée  russe^  amnis- 

liés  ou  non^  conformément  à  l'ordre  du  tzar  du  14/26  février 

1832. 

Varsovie  le  19  avril  =  l**  mai  1832*. 

1**  Tous  les  sous-officiers  et  soldats  appartenant  à  l'ancienne  armée  polonaise, 
et  les  militaires  qui  ont  donné  leur  démission,  ainsi  que  les  personnes  étran- 
gères au  service  militaire  qui  y  ont  été  appelées  par  le  gouvernement  des  ré- 
voltés, soit  qu'ils  aient  été  élevés  au  grade  d'officier  ou  non ,  seront  incorporés 
dans  les  régiments  russes,  et  employés,  selon  leur  aptitude,  au  service  de  cam- 
pagne ou  de  garnison*.  Ceux  d'entre  eux  qui  avaient  effectivement  avant  la  ré- 
volte le  grade  de  sous-officiers,  le  conserveront  dans  le  service  russe;  les  au- 
tres y  entreront  conmie  simples  soldats. 

1 .  Archives  russo'^lonaises. 
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2*  Me  BeroDt  «ceptës  de  cette  obligation  que  lei  iavaliilM  cC  eaoz  iqvi»  pot- 
•èdant  une  ferme ,  se  trou? eront  inscrits  comme  propriHairea  fomHtn  rar  les 
nfdtnt  des  communes ,  et  qui  sont  retournes  immédiaiemeni  «inrii  Peztinc- 

tion  de  la  ré?olte  à  leurs  travaux  agricoles. 

3*  La  durée  du  serrice  militaire  sera  de  quinze  ans.  On  comptera  aux  sous- 
officiers  et  aux  soldats  de  l'ancienne  armée  polonaise  les  années  de  leur  serrîee 
accomplies  le 29  novembre  1830;  les  autres,  qui  sont  entrés  dans  les  rangs  mili- 
taires pendant  la  révolte,  sont  obligés  de  servir  les  quinze  années  entières,  à 
compter  du  jour  de  leur  entrée  dans  l'armée  russe. 

4*  L'enrôlement  de  ces  militaires  doit  être  acbevé  le  l*'  septembre  1833,  ei 
augmenter  les  rangs  de  l*armée  russe  de  vingt  mille  hommes  ^  au  moins. 

Le  prince  de  Varsovie,  Paslcevitsch-Erivansky. 


Proclamation  du  conseil  (T administration  du  royaume  de  Pologne, 

relative  à  l'enrôlement  forcé  des  anciennes  troupes  polonaises  dans 

Vannée  russe. 

Varsovie,  l*'mai  1832  *. 

En  vertu  des  dispositions  contenues  dans  l'article  20  du  statut  organique 
octroyé  au  royaume  de  Pologne,  en  date  du  14-26  Tèvrier  1832,  concernant  la 
fusion  en  un  seul  corps  d'armée  de  toutes  les  troupes  impér  aies  et  royales 
tant  de  Tempire  que  du  royaume,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'ordonner  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Tous  les  militaires  de  rang  inférieur,  sans  exception,  qui  ont  fait 
partie  de  l'armée  polonaise  jusqu'au  moment  de  la  révolte,  et  qui,  à  cette 
époque  n'avaient  pas  achevé  le  nombre  d'années  de  service  prescrit  par  la  loi, 
ainsi  que  les  militaires  de  même  rang  appelés  sous  les  drapeaux  après  le  29  no- 
vembre 1830  par  le  gouvernement  révolutionnaire,  et  qui  sont  eucore  propres 
au  service  de  campagne  ou  de  garnison,  avec  et  y  compris  ceux  que  ledit  gou- 
vernement a  nommé  officiers ,  seront  enrôlés  dans  l'armée  de  Sa  Majesté. 

Art.  2.  Le  nombre  d'années  de  service  pour  les  militaires  de  rang  inférieur 
sortant  de  l'armée  polonaise,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  appelés  au  service 
par  le  gouvernement  révolutionnaire,  est  fixée  à  15  ans,  à  dater,  pour  les  pre- 
miers, du  moment  de  leur  entrée  dans  l'armée  polonaise  jusqu'au  29  no- 
vembre 1830;  quant  aux  autres,  le  temps  de  leur  service  dans  les  rangs  de 
l'armée  révolutionnaire  ne  leur  sera  pas  compté ,  et  ils  seront  tenus  de  faire 
leurs  15  ans  de  service. 

Art.  3.  Sa  Majesté  exempte  d'entrer  dans  les  rangs  de  l'armée  les  militaires 
de  rang  inférieur  qui,  après  la  dissolution  de  Tarmée  révolutionnaire  s'étaient 
rendus  en  Prusse  ou  en  Autriclie,  et  qui,. à  leur  retour,  sont  retournés  aux 
occupations  agricoles  et  possèdent  une  propriété  assurée. 

Le  conseil  d'administration  du  royaume,  en  portant  à  la  connaissance  de 
chacun  la  présente  ordonnance  de  Sa  Majesté,  charge  les  autorités,  à  teneur 
du  contenu  de  cette  disposition,  de  s'occuper  sans  délai  à  rassembler  les  mili- 
taires ci-dessus  (iésignés  pour  le  service,  cette  opération  devant  être  terminée, 
en  tout  cas,  au  1"  août  de  celle  année  1832.  Le  conseil  d'administration  confia* 
l'eiécution  de  cette  mesure  à  la  commission  de  gouvernement  chargée  de  l'in- 
térieur, des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

1.  Archives  administratives. 
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'  Ordre  du  felt^morécliol  Paskivllsch  au  directtur  de  la  commiaion  ' 
I       des  fitumcts  du  royaume  de  Pologne,  relatif  à  Vincorporatiùn 

des  enfants  polonais  dans  Us  bataillons  russes,  à  leur  habUlê- 

ment  et  awe  frais  que  cela  occasionne. 

VirsoTie,  Ul/I3mïi  1832'. 
La  volonté  d«  S.  H.  l'Empereur  ett  que  tous  les  eoIaDls  miles  vagabonds, 
oriibelins  e\  pauvres,  daui  le  royaume  de  Pologne,  soient  incorporés  dsos 
les  bauillans  de*  caDloaistes  militaires.  Kéuois  dans  ce  but,  ils  doivent  tire 
envoyés  à  Uinsk,  capitale  de  la  gouberuïe  du  m^me  nom,  où  il  en  sera  dis- 
posé selon  les  riglemeuts  de  l'ètat-major  gÉaéral  de  Sa  Uajeslé.  L'ciéculiou 
de  celle  volonté  impériale  a  déjà  élé  ordonnée  aux  commandants  militaires 
des  palatina.ls,  et  l'intendant  mililaire  de  l'annèa  a  reçu  l'ordre  de  faire  con- 
fectionner des  habiUemcDls  de  trois  sortes,  selon  la  taille,  petite,  moyenne  et 
grande ,  des  enfants  de  sept  à  seixe  ans,  et  eu  en  eomptaal  cent  pour  chaque 

L'employé  de  quatrième  classe  Pogodine  vient  de  présenter  &  mon  appro- 
bation les  modèles  suivants,  eiéculia  par  des  artisans  libres  :  un  bonnet  da 
drap  gris  avec  des  paremeala  jaunes,  des  manteaux  et  dea  vestes  du  Dltme 
drap,  à  collet  jaune  et  i  boutons  unis;  un  pantalon  gris,  sans  parement,  on 
col-cravate  noir,  des  bottines,  des  chemises  (deux  pour  cbaque  enfant},  dn 
morceaux  de  toile  pour  tenir  lieu  de  bas.  Ces  babillements ,  semblables  i 
ceux  des  canlonistes  russes,  en  en  complant  cent  pour  cbaque  palalinat,  cod- 
teront  48  223  florins  et  7  gros. 

Après  avoir  éprouvé  les  modèles  qui  m'étaient  présentés,  ainsi  que  le  prix 
des  matériaux  Qicessiiires  è  leur  confection  nement,  j'ai  ordoimé  aux  comman- 
dants militaires  des  palatînslfl  d'en  taire  faire  par  les  artisans  militaires  atla- 
ehés  aux  régiments  cantonnés  dans  les  patalinals ,  pour  la  moitié  du  prix  indi- 
qué. L'inlendanl  général  a  reçu  l'ordre  de  préparer  les  modèles  menliooDés 
pour  tous  les  palalinals,  et  de  les  envoyer  aux  commandants  militaires,  ainsi 
que  les  fonds  nécessaires. 

D'après  ces  inTormalions,  je  prie  Votre  Excellence  d'assigner  sur  les  sommet 
destinées  dans  le  budget  aux  dépenses  imprévues  de  la  guerre ,  48  122  floriiu 
1  gros,  nécessaires  pour  l'babillement  de  huit  cents  enfants,  et  de  les  mettre 
ensuite  à  la  disposition  de  l'employé  de  quatrième  claue  Pogodine,  qui  en 
rendra  compte  en  temps  utile. 

Le  prince  de  Varsovie, 

PaskévUsch-Erivansky . 


Ordre  du  général  Joseph  Rauiensirauch ,  adressé  à  la  municipalité 
de  la  ville  de  Yarsovie ,  en  exécution  de  l'ordre  du  feld-mariclial 
Paskévitsch  du  1/13  mai,  relatif  à  la  iransportation  des  enfantât 
polonais  à  MiTisk-Lileu'ski. 

N*  3004.  Varsovie  le  3/15  mai  1832  '. 
Sa  Majesté  Impériale  a  daigné  ordonner  que  les  enfant*  mUei  de  sept  i  Mite 
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aat,  privèt  d'uila  duu  le  royinme,  (oiant  îd 
entuiU  dei  milltsirai. 

Sn  oMUiquanee,  ja  charge  I*  municipalité  d 
pmîtloni  luivaatM  : 

1'  Toui  1m  enfants  mâles,  vagabondi,  orphi 
meationné,  parUut  où  lia  se  trouvent,  doiven 
casernei  d'Aleiuidrt,  sous  l'iospectlon  et  d'à] 
Siaiewiki. 

3'  Dini  es  nombre  doifent  ttre  compté*  le* 
lei  pannis  luraieut  dicliré  ae  pu  posséder  lei 

3^  Comme  lesditt  entants,  immédiatement i 
diés  vers  Minsk ,  cfaet-lieu  de  la  gouberoie  de  c 
Ions  auiquels  l'élal-major  les  aura  dwiini*,  i 
un  état  de  najuance  en  due  fomia,  énonçant 
sance,  leurs  oonis  et  prénoms,  ceux  de  Iran  ] 
de  cei  dernier*.  La  municipalité  ditigaara  le* 
Je  ces  cotants  pendant  le  court  espace  de  ten 
ment  de  leor  limison  i  L'ei-capitaine  StûMn 
prince  liautanant  du  royaume  est  qu'en  eu  de 
renvoyés  aui  hApiUuz  militaire*  le*  plu*  rapp 
pallté,  et  je  la  charge  de  prendre  de*  disposit 
In  susdit*  ordre*. 

Pour  1«  général  de  cavalerie, 
de  Varsovie ,  le  litutMian 


Leltit  du  p)-isident  i-usse  Stanislas  Znri 
la  République  de  Kra&ovie,  en  lui  un, 
nuiUsment  lenue  à  payer  Us  frnis  occiu 
Krakovie  par  les  irovpes  riissts. 

A  l'illustre  Sénat,  gouvernant  k  Tills  libre 
Son  Altesse  le  prince  UeuteoaDt  du  royaumi 
sente  i  S.  H.  l'Empereur  U  demande  du  Sêa< 
occnsiannès  à  la  République  de  Krakovie  par  1' 
a  ilaigué  m'ïutoriser  par  son  rescrit  du  9/11  du 
Sénat,  sur  l'ordre  de  Sa  Majesté,  son  auguste  n 
examiné  les  réclamations  du  gouTernement  < 
troubles  qui  col  eu  lieu  ilaus  celte  républîqu 
elle  a  favorisé  les  révolutionna  ires  polonais, 
ion  territoire  par  les  troupes  russes,  il  était  ji 
palioD  retombassent  i  sa  charge.  ■ 

St 

1.  ÀTchKtt  de  KnUtotie,  et  Uecisiewski  Uili 
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Ordre  du  pivice  Dolgorouky,  gouverneur  mililain  de  Wtlm,  relatif 
à  la  défense  de  parler  politique,  et  enjoignant  aux  fbnctionnairÉ$ 

russes  de  surveiller  tous  les  employés  et  les  habitants  polonais  de 
la  Liihuanie,  Jusque  dans  rintérieiir  de  leurs  familles. 

Wilno,  le  4/16  juin  183Î'. 

Son  Eicellence  le  général  gouverneur  deWilno,  ayant  jugé  qn'il  Alait  nécei- 
saire  de  pounaivre  et  d'exiler  laua  ceux  qui  derietment  dAngereux  an  proroul- 
guani  des  nouvelleael  lies  opinioDS  DuisiÛes,  m'aotdoiuié,  en  daledu  VIS  juin 
1882,  n°  1460,  d'BDDoncer  à  toutes  lea  autorités  que  leur  devoir  le  plus  essen- 
tiel est  de  surveiller  tous  les  employés  qui  leur  sont  loamii,  non-seulemBDt 
quanti  leur  conduite  publique  et  privéa,  maii  qnant  A  Isurt  lîaùous  de  famille 
et  d'amitié.  Lei  présidents  de  toutes  tes  autorités,  dans  leurs  rapports  fondés 
sur  simple  supposition,  doivent,  pour  m'éclaîrer,  énoncer  leurs  opinions  et 
Isun  remarques,  pour  que,  conformément  au  degré  de  culpabilllè  des  pep- 
sonnes  aceusées,  on  poissa  les  luapendre  duis  leurs  fonctions  ou  1m  leur  tltt; 
les  faire  juger,  ou  seulement  les  soumettre  à  la  surreillance  de  la  police;  In 
arrêter  ou  les  enfermer  dans  les  forteresses  ;  les  envoyer  au  (bnd  de  la  Russie, 
ou  bien  en  Sibérie. 

Si  Son  Bie.  H.  le  général  gouverneur  parvient  il  apprendre  immédiatement 
la  mauvaise  volonté,  les  jugements  téméraires  en  matières  politiques,  el  la 
conduite  suspectée  d'un  citoyen  ou  d'un  employé,  en  ce  cas,  les  employés  su- 
périeurs des  accusés,  et  les  présidents  des  autorités  respectives  seront  eu- 
mines  le  plus  sévèrement  sur  les  causes  qui  les  ont  portés  à  se  taire  à  ce  sujet; 
ils  seront  destitués  comme  incapables  d'occuper  leurs  postes,  et  sutiiront  en- 
suite une  punition  exemplaire  conforme  au  degré  de  culpabilité  des  accusés. 
Les  mêmes  règles  doivent  être  observiei  à  l'égard  des  citoyeits,  des  propriè- 
laireï  et  des  gentilshommes  polonais. 

Le  remplasani  du  gouverneur, 

Doppelmeier. 

Bref  ou  lettre  eneycUque  du  pape  Grégoire  XYI,  adressée  au  clergé 
de  Pologne,  en  blâmant  la  révolution  nationale  du  29  no- 
vembre 1830,  et  ordtmnanl  la  sounùstion  au  goummemeiil  légat 
el  légitime  de  l'empereur  de  Russie,  Nicolas  /". 

Rome ,  le  S  juin  1831  '. 

Vénérables  frères,  satut  et  bénédiction  apostolique. 
Nous  avons  été  informé  de  la  misère  affreuse  dans  laquelle 
ce  royaume  florissant  a  été  plongé  l'année  dernière;  nous  avons 
appris  en  même  temps  que  cette  misère  avait  été  causée  uni- 
quement par  les  menées  des  malveillants  qui,  dans  ces  temps 
malheureux,  se  sont,  sous  le  prétexte  de  l'inlérét  de  la  reli^on, 
élevés  contre  la  puissance  des  souverains  UgiHmUi  et  ont  préci- 
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gljnftiiii  on  abtme  de  maux  leur  patrie»  en  brisant  tous  la 
lima  de  la  saumiisimUçale. 

Prosterné  devant  Tautel  du  Tout-Puissant,  noua»  aon  indigne 
représentant  sur  la  terre,  avons  versé  des  larmes  abondantes 
sur  les  malbeors  terribles  qui  sont  venys  fondre  sur  cette  par* 
tie  do  troupeau  que  la  Providence  a  confié  à  nos  soins  faiUes, 
Iftais  dévoués.  Dans  Thumilité  de  notre  cœur ,  nous  nous 
sommes  eflTorcé.  par  nos  prières  et  nos  soupirs,  d'apaiser  la 
oolère  do  Père  des  miséricordes»  en  le  suppliant  de  nous  en» 
voyer  des  consolations  par  la  padfication  de  votre  malheoreox 
pays,  déchiré  par  la  goerre  civile,  pour  8*èlre  révolté  contre 
YmaorUé  l^^ilteie.  A  cette  époque»  vénérables  frères,  nous  vous 
envoyâmes  on  bref  pour  vous  faire  savoir  que  vos  malhenrs 
avaient  gramment  affecté  notre  cœur;  nous  voulions  ainsi  vous 
consoler  et  voos  raffermir  dans  vos  devoirs,  afin  que  vous  dé* 
fendissiei  avec  un  zèle  infatigable  la  vraie  doctrine  et  ezhcHlas* 
slex  le  clergé  et  les  fidèles  à  la  soutenir. 

Nous  avons  appris  que  des  obstacles  résultant  des  circon- 
stances avaient  empêché  que  le  bref  ne  vous  parvint  Maint»» 
nant  qu'avec  la  grftce  de  Dieu  la  tranquiUUi  et  Tordre  sont  ré- 
taUis,  nous  vous  ouvrons  de  nouveau  notre  cœur,  et  noua  voos 
exhortons  encore  plus  vivement  à  faire  tous  vos  ejOtorts  pour 
détourner  du  troupeau  qui  vous  est  confié  les  causes  des 
malheurs  passés.  Le  devoir  vous  oblige  à  veiller  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que^des  hommes  mal  intentionnés,  des  propa- 
gateurs de  fausses  doctrines  ne  répandent  pas  parmi  vos  troa- 

• 

peaux  le  germe  de  théories  corruptrices  et  mensongères.  Cas 
hommes,  prétextant  leur  zèle  pour  le  bien  public»  abusent  delà 
crédulité  des  gens  de  bonne  foi  qui ,  dans  leur  aveuglemeoti 
leur  servent  d'instruments  pour  troubler  la  paix  du  royaume  et 
j  renverser  Vùrdrt  établi.  Il  convient  que,  pour  Tavantage  et 
Thonneur  des  disciples  de  Jésus-Christ,  la  perfidie  et  la  méchan- 
eeté  de  pareils  prophètes  de  mensonge  soient  mises  dans  leur 
jour;  il  convient  de  réfuter  leurs  principes  trompeurs  par  la  pa- 
nda immuable  de  l'Écriture  et  par  les  monuments  authentiques 
de  la  tradition  de  l'élise.  Ces  sources  pures,  auxquelles  le 
clergé  catholique  doit  puiser  les  principes  de  ses  actions  et  de 
renseignement  qu'il  doit  aux  fidèles ,  font  voir  clairement  que 
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la  soumission  au  pouvoir  institué  par  Dieu  est  un  principe  Im- 
muable, et  qu'on  ne  peut  s'y  soustraire  qu'autant  que  ce  pou- 
voir violerait  les  lois  divines  et  de  l'Église. 

«  Que  tout  homme,  dit  l'Apôtre,  soit  soumis  à  la  puissance 
établie;  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu. 
Or  les  puissances  existantes  sont  instituées  par  Dieu.  Ainsi,  il 
faut  se  soumettre,  non-seulement  pour  éviter  la  colère  de 
Dieu,  mais  aussi  à  cause  de  la  conscience.  »  {Ép.  de  S.  Paul 
aux  Romains,  xm.)  L'apôtre  saint  Pierre  dit  aussi  :  «  Soyez  sou- 
mis à  tout  pouvoir  humain,  pour  l'amour  de  Dieu,  au  prince 
comme  chef  suprême,  aux  chefs  comme  étant  ses  délégués. 
Tel  est  l'ordre  que  Dieu  donne,  pour  rendre  muette  l'igno- 
rance des  hommes  imprudents.  >  {l,  Épitrenf  13-15.) 

Les  chrétiens  de  la  primitive  Ëglise  étaient  tellement  fidèles 
à  ces  principes,  qu'ils  obéissaient  aux  empereurs  romains, 
même  au  milieu  des  terreurs  de  la  persécution,  et  travaillaient 
ainsi  à  la  gloire  de  l'empire.  Gomme  Jésus-Christ,  ils  ne  recon- 
naissaient d'autre  souverain  que  celui  du  ciel  ;  ils  ne  confondaient 
point  le  Souverain  étemel  avec  le  souverain  temporel,  et  obéis- 
saient au  dernier  par  amour  du  premier.  Les  saints  Pères  ont 
toujours  enseigné  cette  doctrine,  et  c'est  aussi  celle  de  l'Église 
catholique.  Ces  princes  ont  guidé  les  premiers  chrétiens,  et  leurs 
légions  ne  se  souillaient  jamais  par  la  trahison,  qui  était  si  com- 
mune parmi  les  troupes  païennes. 

Écoutons  ce  que  dit  TertuUien  :  «  On  i]ous  calomnie  auprès 
de  l'empereur;  cependant  les  chrétiens  n'ont  jamais  été  les 
partisans  d'Albin,  de  Niger  ou  de  Cassius.  Il  n'y  a  eu  d'infi- 
dèles que  ceux  qui,  la  veille,  avaient  juré  fidélité  devant  des 
dieux  du  paganisme  et  leur  avaient  offert  des  sacrifices  au  lieu 
de  prières  pour  le  salut  de  l'empereur.  Le  chrétien  ne  peut 
jamais  être  ennemi.  Non-seulement  nous  ne  sommes  pas  les 
ennemis  de  l'empereur,  mais  nous  savons,  en  outre,  qu'il  est 
établi  par  Dieu  et  que  nous  sommes  obligés  de  le  chérir»  de 
l'honorer  et  de  désirer  son  bien-être.  » 

En  rappelant  ces  principes,  vénérables  frères,  nous  ne  sup- 
posons pas  qu'ils  vous  soient  inconnus ,  et  nous  sommes  con- 
vaincu que  vous  les  propagerez  avec  zèle  ;  mais  nous  désirons 
que  ce  bref  vous  serve  de  preuve  de  nos  intentions  à  votre 


^HlM^  et  de  notre  ardent  dérir  qne  le  dergé  de  rùtn 
ee  dietingoe  entant  par  la  pureté  de  ea  doctrine  que  pat  ni|||t 
conduite  exemplaire,  afin  que  youb  soyez  eienipts  de  tool  UÊm 
à  tous  ks  yeux.  Votre  magnanime  empereur  de  Russie  vous  m- 
enrillera  avec  bonté  et  entendra  nos  représentations  et  mm 
prièns  dans  rintérèt  de  la  religion  catholique,  qa*il  a  toegovi 
jprolbis  de  protéger  dans  ce  royaume.  GertainemMit  les  geus 
«uisonnables  yous  loueront,  et  tos  ennemis  seront  forcés  àgar- 
der  le  silence. 

Dans  cette  attente,  et  levant  les  mains  au  dél,  nous  prions  le 
Bieu  tout-f  uissant  de  tous  enrichir  de  ses  hieniUts  célestes,  et 
nous  vous  exhortons  à  fiûre  notre  joie  en  fons  pénétrant  d*un 
seul  sentiment,  d'un  sscd  esprit  et  d*une  même  concorde.  Pro- 
pages les  bonnes  doctrines,  miles  an  dé|)ât  qui  tous  est  confié, 
et  priez  Dieu  !  Pour  gage  de  notre  sollicitude,  nous  tous  don- 
nons notre  bénédiction,  ainsi  qu'au  troupeau  confié  &  tos  soins. 

Donné  à  Rome,  près  Féglise  de  Saint-Pierre,  le  9  juin  1832, 
la  seconde  année  de  notre  pontificat. 

GrigairûP.M.XYI. 


Dépkhe  diplomaiique  de  lord  PalnwrsUm  à  hrd  Dutrha^  omtaf- 
sadeur  anglais  à  Sat/fU-Piterbourg,  annotiçant  que  9i  le  gowœmt' 
ment  anglais  proleste  contre  les  ordres  de  ^empereur  Nicolas  à 
l'endroit  de  la  Pologne^  il  ne  lui  déclarera  pas  pour  cela  la  guerre, 
et  qu'il  maintiendra  toujours  la  plus  grande  intimiié  entre  la 
Russie  et  l'Angleterre. 

Foreign-OfSce,  le  3  juillet  1839  '. 

n  est  impossible  de  donner  à  Votre  Seigneurie  des  instruetioDs  pour  et  gn- 
▼eme  sans  en  revenir  au  sujet  de  la  Pologne. 

Vous  trouverez  dans  les  archives  de  Tambassade  des  notes  où  sont  consi- 
gnées les  opinions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  au  sujet  des  mesures  prises 
par  la  Russie  à  l'égard  de  la  Pologne ,  ainsi  que  la  manière  dont  ces  opinions  ont 
à  différentes  époques  été  communiquées  aa  gouvernement  russe.  Ces  opiaioM 
n'ont  pas  changé.  Le  gouvernement  britannique  pense  que  rinsurreetion  pois* 
naise  a  justifié  la  Russie  d'avoir  privé  le  royaume  de  Pologne  de  cette  con- 
•Utntion  que  l'empereur  Alexandre  lui  avait  accordée  et  que  l'empenar  IK- 
eolas  avait  juré  de  maintenir.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  qse 
rabrogation  de  cette  constitution  n'était  pas  compatible  avec  Tesprit  véritaliie 
et  le  sens  du  traité  de  Vienne,  et  que  la  Grande-Bretagne,  comme  "Ipirtie  con- 
tractante à  ce  traité  a  droit  de  s'opposer  à  cette  abrogation  tt  de  ^otester 
comme  elle  l'a  fait. 

i.  Jirehiees  é^Jmgkterr^» 
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Si  la  manière  de  Toir  du  souTernemant  de  Sa  llijesté  aur  cette  queation  srait 
été  partagée  par  l'Autriche  et  la  Prusse,  comme  elle  Tétait  par  la  France,  les 
représentations  des  quatre  puissances  auraient  probablement  été  couronnées 
de  succès ,  mais  l'Autriche  et  la  Prusse  ayant  été  d'accord  arec  la  Russie  dans 
son  interprétation  du  traité  de  Vienne  et  ayant  appris  les  changements  que  le 
gouTemement  russe  se  proposait  de  faire  dans  la  constitution  polonaise,  il 
était  évident  que  les  remontrances  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  ne 
pourraient  être  efficaces,  à  moins  d'être  soutenues  par  une  menace  de  guerre, 
menace  dont  Tezécution  rencontrait  trop  d'obstacles ,  et  par  Tétat  général  de 
l'Europe  et  par  les  négociations  dans  lesquelles  la  Grande-Bretagne  a  été  et 
est  encore  engagée  avec  la  Russie. 

En  appelant  l'attention  sur  les  affaires  de  Pologne ,  il  faut  donc  user  d'une 
grande  délicatesse  et  de  beaucoup  de  prudence.  H  ne  siérait  pas  ù  la  puissance 
et  à  la  dignité  de  l'empire  britannique  d'insister  trop  fortement  sur  certains 
points  que,  d'après  les  considérations  qui  précèdent,  il  serait  inopportun, 
sinon  impossible  d'imposer  par  les  armes.  D'un  autre  côté ,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  ne  peut  voir  prendre  des  mesures  qu'il  croit  en  opposition  avec  le 
véritable  esprit  du  traité  de  Vienne  et  qui  ont  causé  une  si  grande  sensation  en 
Europe,  sans  exprimer  clairement,  quoique  amicalement  son  opinion  à  cet 
égard. 

Votre  Seigneurie  devra  donc  traiter  l'abrogation  de  la  constitution  de  la 
Pologne  de  mesure  que  le  gouvernement  britannique  regrette  profondément 
comme  étant  incompatible  avec  la  véritable  interprétation  du  traité  de  Vienne 
et  funeste  aux  intérêts  de  la  Russie  elle-même.  Vous  rappellerez  en  même  temps 
les  représentations  qui  ont  déjà  été  faites  à  ce  sujet  par  l'ambassadeur  de  Sa 
Majesté  à  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg ,  mais  vous  n'insisterez  pas  à  cet  égard 
de  façon  à  courir  la  chance,  sans  profit  pour  la  Pologne ,  d'augmenter  les  diffi- 
cultés qui  existent  déjà  sur  les  divers  objets  sur  lesquels  votre  attention  est 
appelée  dans  cette  dépêche. 

Les  traités  de  1815,  auxquels  la  Russie  a  participé  (non-seulement  l'acte  gé- 
néral du  congrès  de  Vienne ,  mais  les  traités  séparés  entre  la  Russie  et  la  Prusse, 
stipulent  clairement  que  la  nationalité  des  Polonais  sera  maintenue.  Mais  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  a  reçu  des  renseignements  qui,  s'ils  étaient  véridi- 
ques ,  tendraient  à  montrer  de  la  part  de  la  Russie  rintention  bien  arrêtée 
d'anéantir  la  nationalité  de  la  Pologne  et  de  la  priver  de  tout  ce  qui,  soit 
comme  forme ,  soit  comme  fond ,  donne  à  ce  peuple  le  caractère  d'une  nation 
séparée. 

La  suppression  du  drapeau  polonais,  l'introduction  de  la  langue  russe  dans  les 
actes  publics ,  la  translation  en  Russie  de  la  bibliothèque  nationale  et  des  col- 
lections publiques  renfermant  des  legs  faits  par  des  personnes  à  la  condition 
qu'ils  ne  sortiront  jamais  du  royaume  de  Pologne;  la  suppression  des  écoles  et 
autres  établissements  d'instruction  publique  ;  le  transport  d'un  grand  nombre 
d'enfants  en  Russie ,  sous  prétexte  de  les  élever  aux  frais  publics:  la  transporta- 
tion  de  familles  entières  dans  l'intérieur  de  la  Russie  ;  l'étendue  et  la  sévérité 
de  la  conscription  militaire  ;  l'introduction  considérable  de  Russes  dans  les  em- 
plois publics  de  Pologne  ;  l'inten'ention  dans  l'Ëglise  nationale  ;  tout  cela  semble 
être  le  symptôme  d'une  intention  bien  arrêtée  d'eflacer  la  nationalité  politique 
de  la  Pologne  et  de  la  changer  petit  à  petit  en  une  province  russe. 

Il  est  évident ,  après  la  moindre  réflexion ,  qu'un  tel  projet  ne  pourrait  être 
rais  à  exécution.  Vouloir  changer  quatre  millions  de  Polonais  aasez  complète- 
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ment  pour  leur  donner  le  caractère  de  Russes,  serait  une  tentatîTe  au  nceèi 
de  laquelle  il  serait  difficile  de  fixer  une  limite,  soit  de  temps,  soit  de  penèif- 
rance.  Hais  la  tentative  amènerait  Teiercice  continuel  et  sévère  de  TeÂitraire 
qui  créerait  alors  un  sentiment  général  et  puissant  contra  la  Russie ,  et  qui  de- 
vrait êtr»  considéré  comme  étant  une  violation  manifeste  des  engagements  con- 
tractés par  la  Russie  à  Vienne  en  1815. 

Yotre  Seigneurie  s'efforcera  d'obtenir  des  renseignements  exacts  sur  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  vrai  à  cet  ûganl ,  et  si  vous  trouvez  que  les  renseignements  qui 
sont  parvenus  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  sont  véridiques,  vous  saisirez 
toutes  les  occasions  favorables  pour  engager  le  gouvernement  russe,  au  nom  df 
Sa  Majesté ,  avec  l'insistance  et  en  même  temps  avec  le  franc-parler  d'un  ami 
sincère ,  à  ailopter  un  système  plus  doux  et  plus  juste,  en  vous  appuyant  sur  k 
traité  de  Vienne  comme  base  da  droit  de  Sa  Majesté,  de  faire  intervenir  l'ex- 
pression de  ses  sentiments  sur  les  affaires  de  Pologne. 

Il  est  inutile  de  rappeler  à  Votre  Seigneurie  qu'il  est  très-important .  non-seu- 
lement pour  la  réalisation  des  divers  objets  désignés  dans  ces  instructions, 
mais  aussi  pour  les  intérêts  permanents  de  la  Grande-Bretagne,  d'entretenir  e: 
d'augmenter,  s*il  est  possible,  les  relations  amicale.^  qui  existent  si  heureuse- 
ment aujourd'hui  entre  ce  pays  et  la  Russie.  Votre  Seigneurie  choisira  à  sa  di? 
crétion  le  moyen  de  presser  les  différents  sujets  dont  je  l'ai  entretenue,  de 
façon  i\  produire  le  plus  d'effet  possible,  sans  en  même  temps  causer  la  moindre 
offense;  et  Votre  Seigneurie  ne  perdra  aucune  occasion  convenable  de  persuader 
l'Empereur  de  l'amitié  sincère  et  cordiale  que  Sa  Majesté  porte  à  Sa  Majesté  Im 
périale,  et  de  déclarer  que  le  dôsir  de  Sa  Majesté  est  de  conserver  et  de  rendre 
plus  étroits,  s*il  est  possible,  les  liens  d'alliance  qui  attachent  les  deux  puis- 
sances dont  l'union  doit  avoir  pour  effet  salutaire  la  conservation  de  la  paix  du 
monde. 

Palmerston» 


Dépêchr  tliplornafifjiie  de  lonl  Diirham  à  lord  PalmcrstoUy  annon- 
çant que  la  Russie  agit  avec  d'autant  plus  de  liberté  contre  l*^ 
Pologne  j  (pCelle  est  appuyée  en  cela  parla  Prusse  et  par  l'Aiiiri- 
che^  Vf  qu'elle  rt*pous$e  toujours  rintervention  des  Cabinets 'U 
Ij)ndres  et  de  Paris  (hins  les  affaires  pohnaises. 

{Extrait.)  Saint-Péter>bourg,  le  2Î  août  1832  ». 

Le  seul  objet  contenu  dans  mes  instructions  au  sujet  duquel  je  n'ai  pas  en- 
core entretenu  votre  Seigneurie  est  celui  de  la  Pologne. 

Ru  égard  à  la  difTicuIté  et  au  côté  délicit  d'un  tel  sujet,  j'ai  pensé  qu'il  était 
préférable  de  lie  pas  rcnlamcr  à  la  légère  et,  môme  d'en  louchci  quelques  mots 
avec  le  comte  de  Nes>elrode,  avant  d'avoir  eu  plusieurs  fois  Toccasion  de  le 
convaincre,  ainsi  que  l'Kmpereur,  du  sentiment  amical  à  l'égard  de  la  Russie 
qui  avait  guidé  Sa  Majesté  dans  rétablissement  de  celle  ambassade ,  et  avant 
d'avoir  pu  acquérir,  comme  j'espère  l'avoir  fait,  sa  bienveillance  et  sa  con- 
fiance. 

ICn  attendant,  j'ai  examiné  les  archives  de  l'ambassade  ici ,  afin  de  m'assurer 

1.  Archives  d*Àngleterre, 
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ateumnl  da  It  nitun  M  à»  VtfaAua  dai  npréMDtilioiii  qni  anicnt  été 
(hileB  prècédamment  *u  gouTsmnnaDt  ruuB  tur  ce  lujet. 

J'envoie  i  Vûtn  Sw^Kiie  lertniltatde  Mt  eximendaiu  l'crirait  ei-inelui, 
d'après  lequel  il  partit  que  Doii-Mtilenient  nom  avoni  eansUiniiieiit  et  Tenna- 
meQt  fait  des  remoatraueci  «uf  lea  mnuret  adoptim  en  Pologne  par  Ja  Ruine 
comine  élant  contraires  au  traité  de  Vienne,  auquel  noua  ftToni  pris  part,  mtîi 
que  durant  la  guerre  qui  a  précédé  l'adoption  de  cei  mesurai,  nous  n'avoni 
cewé  de  fairs  au  Cabinet  de  Saint-Ftlenbourg  des  représentations  qui  si  ellei 
avaient  été  écoutées,  auraient  prévenu  toute  infraction  i  la  lettre  et  i  l'eaprit 
dece  trailè. 

II  paraît  aussi  que  lorsque  malgré  nos  remontrances,  la  consiitution  polo- 
naise a  été  abrogée,  nous  avons  formellement  protesté  contre  cette  mesura  qui 
^it  à  noire  avis  contraire  aux  stipulations  du  traité  de  Vienne. 

L'eiacliiude  de  celle  eitirpatioa  fut  niée  par  ce  pays-ei ,  par  l'Auiricbe  et  U 
Prusse,  el  affirmée  par  la  France  ;  avec  cette  protestation  et  cette  amrmatioD 
d'un  c0té,  la  justitlcatioD  et  la  dénégation  de  l'autre,  la  discussion  a  été  clott 
le  6  aoOl  de  celte  année. 

11  m'a  semblé  qu'à  moina  que  noua  ne  «070ns  préparés  i  appuyer  notre  ma- 
nière d'envisager  la  quaition  par  un  appel  aui  armes,  il  était  inutile  de  revenir 
d'une  ra;on  formelle  sur  un  objet  où  il  ne  s'élait  produit  aucun  fait  nouveau 
qui  pQt  changer  la  détermination  prise  préalablement  par  la  Russie  et  i  nona 
annoncée  comme  dé  Itnjiive. 

Je  savais  que  ni  mon  souverain  ni  ses  mfniaires  n'étaient  préparés  i  continuer 
une  guerre  pour  faire  prévaloir  notre  interprétation  du  traité  ;  que  s'ils  l'eui- 
senlité,  le  temps  d'une  inlervenlion  militaire  était  passé  el  j'étais  certain  bien 
plus  qu'à  aucun  temps  que  le  Parlement  d'&ngleterre  aurait  donné  son  assen- 
timeni  i  une  semblable  guerre  quelque  pussent  élre  les  sentiments  eicilés  et  la 
sympathie  eiprimée  é  la  nouvelle  des  événements  qui  ont  si  malheureusement 
eu  lieu  dans  ce  malheureux  pays. 

Pour  cet  diverses  raisons ,  je  me  décidai  i  ne  pas  remettre  une  \ote  ofBcielle 
au  comte  de  Nesielrode ,  sachant  que  dans  ce  cas  je  ne  recevrais  en  réponM 
qu'une  répétition  de  la  dénégation  formelle  delà  justice  de  notre  raisonnement, 
et  craignant  que  la  publicité  de  notre  intervention  n'obligell  l'Empereur  soit  k 
prendre  de  nonvelles  mesures  de  sévérité  afln  de  prouver  à  ses  sujets  russM 
qu'il  n'avait  k  subir  aucun  contrôle  d'une  puissance  étrangère  sur  ce  qu'ils  con- 
sidéraient comme  étant  l'administration  de  leurs  alTaires  imérieures,  soitqas 
Sa  Hsjesié  Impériale  se  trouvlt  forcée  pour  les  mêmes  raisoni  de  retarder  ces 
mesuresde  conciliation  qu'elles  peuvent  aroir  en  vue. 

On  ne  peut  nier  qu'il  existe  une  opinion  publique  en  Russie  ;  elle  eiiate  sans 
doute  dans  une  classa  el  elle  est  exprimée  d'une  manière  et  par  des  voies  qui 
diffèrent  complètement  de  celles  de  notre  pays,  mais  cependant  quand  cette 
opiiiion  émane  des  nobles  el  desmUllaîres,  l'Empereur,  malgré  louia  sa  puis- 
sance ,  est  obligé  d'y  céder. 

Il  eiisle  depuis  longtemps  de  la  jalousie,  non ,  de  la  haine  entre  les  Russes 
et  les  Polonais.  La  deniiéra  guerre  était  celle  de  laquelle  semblait  dépendre 
l'existence  même  de  l'empire  russe ,  plus  spécialement  après  la  déclaration  dot 
Polonais  que  l'Empereur  était  déchu  de  sas  droits  au  trAne.  Tout  acte  de  clé- 
mence  ou  de  faveur  de  la  pari  de  l'Empereur  t  l'égard  des  Polonais  a  été  et  est 
encore  regardé  par  les  Russes  avec  jalousie  el  désapprobation. 

Dans  de  telles  circonitsncai,  il  m'a  paru  préférable  de  sulvn  la  ligne  de  e«a- 
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dnitt  niiTinle.  J*ai  dit  au  eonte  et  Newahoda  goa  dana  mea 
f  èteis  chargé  da  lui  parler  des  affairoa  de  Pologne;  qna  je  aenUia  parfaitemnC 
combien  cette  question  était  délicate  ;  qu'aprèa  un  examen  minutieux  da  tant  et 
qni  a'était  passé  à  cet  égard  entre  lui  et  lord  Heytesbury ,  j'aTaia  trouvé  qM 
chacun  des  objets  contenus  dans  mes  instructions  avait  été  déjà  discuté  avec 
lait  et  présenté  à  TEmpereur;  que  je  ne  me  croyais  pas  en  conséquence  appelé 
à  lenouteler  par  écrit  les  mêmes  arguments  et  à  protester  contre  les  actes  ac- 
complis en  Pologne,  mais  que  je  le  priais  néanmoins  de  bien  comprendre  que 
■ous  adhérions  toi^ours  et  complètement  à  notre  première  opinion.  Je  lui  dis 
aussi  que  les  rapports  qui  étaient  parvenus  en  Angleterre  au  sujet  des  séréritéi 
déployées  contre  les  Polonais  avaient  produit  Timpression  la  plus  dêfavonble 
sur  l'opinion  publique ,  aucune  contradiction  de  ces  actes  n'ayant  eu  lieu,  qu 
lorsque  j'en  parlai  au  prince  de  Lieven  il  nia  la  véracité  de  ces  bruits  dans  ks 
termes  les  plus  énergiques,  mais  me  dit  qu'il  était  au-dessous  de  la  dignité  de 
l'Empereur  de  s'occuper  de  telîes  calomnies. 

Je  dis  <iue  je  regrettais  profondément  qu'une  telle  ligne  de  conduite  ait  été 
adoptée,  que  les  motif?  de  ce  silence  n'étaient  pas  connus  ou  appréciés;  qu'ea 
même  temps  on  ajoutait  foi  à  ces  accusations,  ce  qui  créait  un  sentiment  contre 
lequel  aucun  ministre  en  Angleterre  ne  pouvait  lutter  avec  succès ,  dans  Tim- 
possibilité  où  il  se  trouvait  soit  de  justifier  ou  de  contredire  les  allégations  er- 
ronées; qu'en  conséquence  il  était  de  la  plus  grande  nécessité  que  je  fusse  à 
même  d'obtenir  quelque  renseignement  qui  pût  relever  tout  d'un  coup  le  goa- 
Ternement  russe  des  imputations  qui  pesaient  sur  lui  et  de  justifier  l'aTeu  de 
ces  sentiments  d'amitié  et  de  cordialité  que  le  Cabinet  anglais  était  si  dési- 
reux de  professer  à  l'égard  de  la  Russie. 

Le  comte  de  Nesselrode  me  répondit  qu'il  était  très-sensible  au  caractère 
amical  et  À  la  délicatesse  des  motifi»  qui  m'avaient  engagé  à  adopter  ce  mode  de 
lui  mentionner  ce  siyet.  qu'il  n'était  sûrement  pas  nécessaire  d'entamer  de 
nouveau  une  question  déjà  résolue,  que  nous  avions  déclaré  notre  interpréta- 
tion du  traité  de  \ienne  qui  n'avait  pas  été  paitagée  par  trois  des  grandes  pui^- 
•ances;  que  notre  protestation  avait  été  enregistrée.  Il  ne  supposait  pas  que 
nous  voulussions  dAnander  plus  qu'un  accusé  de  réception  de  cet  acte,  et  que 
la  Russie  ne  consentirait  jamais  à  accepter  l'exactitude  de  notre  manière  d'in- 
terpréter le  traité ,  son  opinion  ayant  été  appuyée  par  l'Autriche  et  par  is 
Prusse. 

Il  se  servit  à  peu  prèr  des  mêmes  eipressions  que  le  prince  de  Lieven,  au 
sujet  des  accusations  portées  contre  eux  dans  les  journaux,  en  nia  la  véracité  et 
me  dit  qu'avant  mon  départ  je  serais  mis  en  possession  de  détails  tels  que  je 
serais  convaincu  combien  le  gouvernement  russe  avait  été  calomnié. 

Je  lui  assurai  que  je  recevrais  ces  détails  avec  grand  plaisir  et  que  je  serais 
heureux  d'être  ainsi  le  moyen  de  contredire  des  allégations  si  funestes  aux  inté- 
rêts des  deux  gouvernements,  et  je  terminai  la  conversation  en  disant  que  tout 
acte  de  clémence  que  l'Empereur  serait  capable  d'accomplir  à  l'égard  des  Polo- 
nais ne  pourrait  que  produire  un  effet  favorable  en  Angleterre. 

J'ai  relaté  dans  tous  ses  détails  à  Votre  Seigneurie  ce  qui  s'est  passé  entre  le 
comte  de  Jlesselroda  et  moi  au  sujet  de  la  Pologne.  Si  tous  pensez  qu'une 
Note  officielle  doive  être  envoyée,  veuillez  avoir  la  bonté  de  me  le  Caire  savoir; 
j*ai  donné  mes  raisons  pour  ne  p^s  l'avoir  iait  jusqu'ici.  Je  pense  que  l'honneur 
de  l'Angleterre  a  été  suffisamment  défendu  par  les  déclarations  précédentes,  et 
je  crains  que  iaprénnlation  d'une  telle  Note  aujourd'hui  puisse  avoir  pour  effet 
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■  (l'eiapêohBr  on  d'arrêter  l'nèeattm  it  «m  mamn*  de  cMdmdm  i  TègÊii  du 
^  Polonais ,  dont  ce  doit  ttre  notre  phn  vif  dteir  da  bTaiùer  l'tdoptiOD. 
-  ^ Dtffiutm. 

Ordre  Je  BUnidoff,  ministrt  de  l'intirmir  rusit,  à  Loubîaiio/fsky, 
gouverneur  civil  de  Podotie,  en  lui  expliquant  Itt  catégoeiet  des 
nobles  polonais  qui  doivent  élye  déporUs  en  Kaukate. 

Suot-Pétertbonrg,  1b  14/36  août  1831'. 
Dans  votre  rapport  du  27  juillet,  toui  dèiirei  voir  tclaircir  vos  doute* au 
aujet  de  la  transplanta  lion  au  Saukaie  dei  ci-deTSnt  gentilshommei  polonaie, 
aujourd'hui  bourgeois  et  affranchis.  Puisque  toutes  vos  démarcbes  ont  été  imi- 
tilespour  décider  ces  gens  à  une  traDiplinlation  volontaire,  tous  touIce  uvoir 
si,  sans  égard  à  la  non-demande,  vous  devez  les  faire  transplanter,  selon  l'outiue 
du  sénat  du  3  mai  183! ,  et  selon  les  règlements  â  ce  sojel ,  confirmés  par  St 
Majesté ,  le  15  mai  1832.  Le  comité  a  décidé  que  ce  sont  eeulement  les  gentils- 
hommes propriétaireB ,  et  appsrteuani  aux  deux  premières  classes ,  qui  doirent 
Stre  désirés  pour  la  transplantation. 

Les  gentiUtiommesaerrileurs,  employée  chei  leurs  maîtres,  les  avocats;  ets., 
ne  doivent  pas  être  transplaniée  avant  que  la  nouvelle  colonisalioD  loil  tm  pm 
organisée. 

Le  0/!l  juillet  1832,  n'SBI,  je  vous  ai  fait  savoir  l'orilre  suprême  qui  or- 
donne au  gouverneur  du  Kaukase  qu'il  soit  prtl  à  recevoir  les  ci -devant  gen- 
tilshommes polonais  destinés  à  être  incorporés  désormais  au  Kaukaie,  dani  le 
corps  des  Kosaks. 

Si  les  gïDirlshommes  polonaii  n'ont  pas  envie  de  se  tkire  transplanter,  foos 
Ites  autorisé  à  les  y  contraindre  par  la  force. 

Bloudoff. 

Cîrrutnire  du  gouverneur  civil  de  PodoUc,  Loubinnoffiiky,  aux  auto- 
riléx  de  police  rvs.se,  en  leur  indiquant  le  chiffre  des  familles 
polonaises  à  enteoer  dans  chaque  district,  et  à  transporter  dans 

le  Kaitkase. 

tamienieç-Podoleti ,  septembre  im' 
'  On  doit,  pour  11  première  (bis,  faire  tnnsplanier: 

■  Du  district  de  Kamieoie; 150  (kmBii. 

—  Proskurow SO  — 

—  Latyczew 100  — 

—  Lityn 100  — 

—  Winniça 100  — 

—  Braçlew 100  — 

—  Eaysyn.. 100  — - 

—  Olgepol 100  — 

—  Balte liO  — 

—  Janpol...... ........ 75  — 

—  Hahilev 7&  — 

—  Usiys» 100  — 

1.  Arekites  de  Rustit  —  1.  Ibid. 
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confirmé  le  28  Juin  1832  par  S.  M.  TEmpereur,  pour  la  recherche  des  créances 
à  h  charge  des  biens  confisqués  aux  insurgés,  s*étant  réunie  le  11  octobre  et 
procédant  à  la  publication  des  mesures  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  prendre,  fait 
bavoir  à  chacun  à  qui  il  appartiendra,  ce  qui  suit  : 

1  '  Les  créanciers  des  ci-devant  propriétaires  n'attendront  pas  le  terme  de 
Ti  chuance  de  leurs  créances,  mais  ils  les  soumettront  à  la  commission,  saToir  : 
s'ils  se  trouvent  en  Russie  ou  dans  le  royaume  de  Pologne,  dans  le  terme  de 
si>:  moi<?.  et  s'ils  se  troufent  en  pays  étrangers,  au  bout  d'une  année,  à  dater 
de  l'insertion  de  la  première  publication  dans  les  journaux  des  deux  capitales, 
dans  une  Gaxette  de  Varsovie  ou  dans  le  Courrier  de  Litvanie.  Parmi  les  créan- 
ces non  litigieuses  et  qui  ne  sont  pas  hypothéquées,  on  n'admettra  toutefois  à 
la  liquidation  que  celles  dont  les  titres  auront  été  dressés  en  Russie  avant  Té- 
poque  de  l'insurrection  ;  les  actes  dressés  dans  le  royaume  de  Pologne  oik  à 
rétnmger  ne  seront  pas  pris  en  considération. 

2*"  Les  particuliers ,  les  églises,  les  couvents,  les  maisons  d'instruction,  de 
bienfaisance  et  autres  établissements,  ainsi  que  les  tribunaux  de  curatelle 
générale,  feront  connaître  dans  le  terme  de  six  mois  les  payements  qui  leur 
reviennent  sur  des  biens  confisqués  dans  la  goubernie  de  Podolie. 

3**  Les  débiteurs  des  ci-devant  propriétaires  dans  la  goubernie  de  Podo- 
lie, pour  lesquels  le  terme  des  payements  est  échu,  se  présenteront  avec  le 
montant  de  leurs  dettes ,  les  autres  informeront  la  commission  des  créances  à 
leur  charge  dans  le  terme  précité  de  six  mois. 

4**  Tous  ceux  qui  ont  entre  leurs  mains  quelques  biens  meubles ,  des  capitaux 
ou  des  billets  et  obligations  de  quelque  établissement  de  crédit,  appartenant  à 
un  ci-devant  propriétaire  de  la  goubernie  de  Podolie,  les  présenteront  égale- 
ment à  la  commission  dans  le  terme  précité  de  six  mois,  et  l'informeront  de 
même  des  droits  d'usufruit  et  autres  semblables  que  le  ci-devant  propriétaire 
aurait  possédés  sur  leurs  biens. 

o"  Les  commissions  de  confiscation  dans  les  goubernies,  les  chambres  des 
comptes  et  autres  autorités  et  tribunaux ,  informeront,  dans  le  terme  susdit  de 
six  mois,  la  commission  de  toutes  les  dettes  de  ci-devant  propriétaires  de  biend 
confisqués  dans  la  goubernie  de  Podolie  qui  leur  seraient  connues,  des  paye- 
ments faits  ou  à  faire ,  de  leurs  réclamations  sur  différents  particuliers  et  auto- 
rités ,  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  de  leurs  billets  et  obligations 
d'établissements  de  crédit,  enfin  de  leurs  droits  d'usufruit  et  autres  semblables 
sur  des  biens  de  l'État  et  des  particuliers. 

G**  Les  tribunaux  informeront  de  suite  la  commission  des  procès  entamés 
pour  des  réclamations  pécuniiires  sur  les  ci-devant  propriétaires  de  cette 
goubernie ,  ainsi  que  des  demandes  élevées  par  eux  à  la  charge  des  particuliers 
ou  de  quelque  autorité;  ils  annonceront  jusqu'à  quelle  somme  les  unes  et  les 
autres  paraissent  pouvoir  se  monter ,  et  sur  quels  actes  elles  se  fondent. 

7"  Quiconque  ne  se  sera  pas  conformé  aux  actes  ci-dessus  énoncés,  encourra 
les  peines  fixées  par  les  lois ,  pour  la  non-représentation ,  dans  le  terme  pres- 
crit, des  créances  à  la  charge  d'individus  non-commerçants  et  en  état  de  fail- 
lite, et  pour  le  recel  de  sommes  à  payer,  de  capitaux,  de  documents  et  de 
propriétés  de  tout  genre  qui  leur  appartiennent. 

Le  conseiller»  Basile  Kounenko. 
Le  secrétaire^  Janowicz. 


ftfii§UÊ,  qui  demvkiU  rwUrûr  m  Ptâogmam'quii  nauénaUnt 
prolonger  leur  s^our  ions  htpayi  ënmgen. 

Pirit,  ïê  8  oofHDOFfr  18tt'« 

Bftii  no  délai  ôb  trois  mois,  à  dater  da  jonr  de  la  préaente  pnblicatîmi , 
Iqpt  sujet  du  royaume  de  Pologne  séjourDant  en  pajs  étranger,  et  gyii  n'a 
féiat  pris  part  à  nnsorrection,  est  tenu  de  soUieiter  rautorisaticm,  soit  de 
ntoamer  dans  le  royaume-,  soit  de  prolonger  son  s^our  hora  du  paya. 

tm  requêtes  qui  énoneeront  Fane  on  l*totre  de  ces  demandes,  senotadres- 
iéia.par  les  pétitionnaires  aux  dieCi  des  légations  ou  consulats  de  Russie»  les- 
qpels  soumettront  immédiatement  ces  requêtes  à  la  décision  de  M.  le  maiécbaL 
priBoe  de  YarsoTie. 

n  est  bien,  eatendu  que  la  présente  disposition  ne  s'étend  pas  à  ceux  des 
s^lMs  dn  royaume  de  Pologne  qui,  depuis  le  rétabliseement  de  Tordre  légal 
daas  le  royaume,  ont  obtenu  la  permission  de  se  rendre  à  Tétranger  ou  da  oûo- 
tiniier  &  y  résider,  et  qui  se  trouyent  munis  de  paaie-porta  en  règle. 


JHUomrs  du  général  Lafttyette^  m  riswnant  devant  fo  Francs  kf 
«aetures  que  prend  le  tzar  Nicolas  I*^  pour  détruire  la  Pologne , 
el  engageant  le  gouvernement  flrançaie  ef  y  intervenir^  au  moiÊU 
difUmiatiquement.  Dieeeurs  prowmêi  à  la  Chamieredee  dépuHSy 
tr  8  décembre  183S. 


■ssBleurs,  lorsqu'une  question  politique  est  traitée  par  ITienocablestaqt  4e 
l'amendement,  il  laisse  peu  de  choses  à  dire  après  lui.  M.  le  ministre  dea  aflU- 
rea  étrangères  vous  a  expliqué  le  silence  du  discours  du  trêne.  11  aiait  aussi 
fOdssmbUblement  un  autre  motif.  Il  savait  que  tous  les  membres  de  oetle 
Chambre  s»  rappellent  et  qu'ils  ont  conservé  dans  leur  conscienoe  et  dans  la 
swtiment  de  leur  reconnaissance  pour  la  Pologne  et  de  Tbonneur  firsnfaia.  Vas 
panlÉS  émanées  du  trône  au  commencement  de  la  dernière  session,  et  qui 
avaient  été  acceptées  unanimement  par  eux  et  par  la  France.  Lea  ministna 
oii  pensé  que  nous  étions  persuadés  du  grand  devoir  politique  que  noua  impo- 
sait cette  assurance  mutuelle  dans  Tintérét  de  l'Europe  entière ,.  et  que  la- 
Pologne  nous  a  rendue  particulièrement  chère  par  tant  de  sacrifioeo,  nommé- 
ment par  le  service  bien  récent  que  nous  lui  devons,  quand  notre  révolution 
de- Juillet  fut  attaquée  par  la  Russie. 

Je  dis  olUiqu^e,  car  à  la  dernière  session  j'ai  donné  les  preuves  matérieUet- 
de  Tintention  qu'on  avait  de  foire  la  guerre  à  la  révolution  de  Juillet  ;  nette 
guene  s  été  arrêtée  par  l'insurrectioB,  la  glorieuse  révolution  du  29  novembre. 
Je  profiterai  du  conseil  qui  nous  a  été  donné  par  M:  le  ministre  des  afllûrea 
étnngères.  J'éviterai  ce  qui  peut  irriter.  Je  ne  reviendrai  paa  sur  ce  qui 
s'est  passé,  quoiqu'un  des  ministres  nous  ait  dernièrement  donné  roceasioiL 
d'en  parler,  me  oontentant,  ainsi  'que  mes  amis-,  de  nous  en  réfèferà  oa  «gm 
nous  avons  dit  dans  di versée  occasions. 

La  commission  n'a  peut-être  pas  assez  insisté  sur  les  droits  imprescriptiblea 

1.  Le  Moniieur  univertel  de  Paris,  du  9  nOTombre  1833. 
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de  nationalité  qui  appartiennent  à  nn  grand  penple ,  aasqneii  Im-mtaen'aiinR 
pas  le  droit  de  renoocer.  Je  ce  détaillerai  pas  ces  dniit  impmeripHblet ;  ils  ont 
été  si  bien  énoncés  par  le  gooTemement  polonais  lui-même ,  que  je  n'aurais 
rien  à  ajouter. 

La  nationalité  de  la  Pologne  entière  a  été  d'ailleurs  hautement  reconnue  par 
les  traités,  et  particulièrement  dans  la  lettre  autographe  qu*on  Tient  de  citer, 
et  qui  est  dans  mes  mains.  L'empereur  Alexandre  I  y  parle  an  nom  de  tov  les 
potentats  de  l'Europe ,  au  président  du  séqat ,  le  comte  Thomas  Ostrowski. 

Je  ne  croirai  faire  injure  à  personne  en  rappelant  Turgence  qu'il  y  aurait  à 
profiter  des  dispositions  conciliatrices  dont  M.  le  ministre  des  afTaires  étran- 
gères vous  a  parlé.  L'empereur  de  Russie  n'aura  pas  à  se  plaindre  de  ce  que  Je 
sois  venu  citer  à  cette  tribune  ce  qui  a  été  publié  par  lui-m^me  et  imprimé 
dans  tous  les  journaux  :  on  sait  ce  qu'ils  annoncent  sur  la  situation  actuelle  de 
la  Pologne. 

Vous  savez ,  messieurs ,  qu'en  exécution  des  différents  oukases ,  les  enfknts  de 
sept  à  quinze  ans,  les  enfants  des  pauvres  ont  été  arrachés  à  leurs  familles  po«r 
tiire  élevés  dans  une  religion  qui  n'est  pas  la  leur  et  qui  ne  fut  jamais  celle  de 
leurs  pères  :  ces  infortunés  sont  transportés  dans  des  colonies  militaires,  aussi 
les  mères  polonaises  s'écrient-elles  :  Puiae  le  txarêtre  fwyé  dans  noslarma! 

11  est  survenu  un  ordre  récent  de  déporter  cinq  mille  familles  polonaises  de 
chacune  des  provinces  dépendant  actuellement  de  la  Russie,  c'est-à-dire  qwir 
ranie-cinq  miUe  familles,  ou  environ  trots  cent  mille  individus  des  deux  sexes, 
sur  la  ligne  du  Raukase. 

Vous  jappelleraioje  l'enrôlement  forcé  des  militaires  polonais  de  tous  grades 
dans  l'armée  russe ,  en  contradiction  manifeste  avec  Tamnistie  précédemment 
accordée  ?  Ces  amnisties  despotiques  ont  été  récemment  caractérisées  par  un 
gouverneur  de  Kiiow,  lorsqu'il  répondait  :  Amnistie  pour  VSurope,  le  knaml 
pour  les  insurgés.  Vous  rappcUerai-je  Tabolition  de  l'Université  de  VarsovieT  le 
transport  des  bibliothèques,  des  cabinets  à  Pétersbourg?  C'est  encore  ainsi 
qu'avaient  été  supprimés  l'Université  de  W' ilno  et  le  Lycée  de  Krzemienieç. 
Enfin,  messieurs,  Tordre  officiel  d'espionner  les  individus  jusque  dans  leurs 
familles  a  été  donné  aux  fonctionnaires  publics. 

Un  oukase  a  défendu  de  bâtir  de  nouvelles  églises  catholiques  ou  de  réparer 
celles  qui  existent.  Six  oukazes  ont  suivi  pour  supprimer  les  élèves,  boulever- 
ser l'enseignement,  anéantir  lescbaires  de  droit  et  de  pèilosophie,  et  prescrire 
la  langue  russe  pour  toutes  les  autres  branches  de  l'étude.  Il  serait  trop  long, 
messieurs,  d'énumérer  les  malheurs  sous  le  poids  desquels  gémit  la  Pologne. 

J'observerai  en  passant  que  telle  est  la  force  de  ce  vice  organique  qui  an- 
nonce la  destruction  de  tous  les  gouvernements  d'aristocratie  et  de  despotisne 
qu'on  a  vu  le  pontife  romain  lui-même  ordonner  au  clergé  polonais  une  obéis- 
sance aveugle  à  toutes  les  volontés  de  l'autocrate,  lorsque  ces  volontés  évi- 
dentes et  publiées ,  tendent  à  l'anéantissement  du  culte  dont  il  est  le  chef  I 

Dans  la  confiscation  des  biens,  objet  qui  intéresse  également  la  morale  uni- 
verselle et  la  diplomatie,  les  vainqueurs  de  la  Pologne  n'ont  pas  usé  d'une 
justice  que  le  Comité  de  sàlwt  publie  de  France  avait  lui-même  conservée  pour 
la  liquidation  des  dettes  sur  les  biens  confisqués  ;  l'administration  russe  n'a 
pas  admis  le»  créances  sur  les  génémix  patrietee  qui  ont  si  noblement  sacrifié 
leurs  fortunes;  Les  créaneieri  eeot  renvoyés  sur  les  propriétés  que  peuvent 
avoir  les  émigrés  en  pays  étrangers. 

Je  me  réunis  à  l'amendement  de  M.  Bignoo,  comme  expriiaant  d'antjnaniére 
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Oryfrv  du  Cabinet  prussien  recommandant  aux  autorités  du  grandr- 
^duchi  de  Posen  de  racheter  les  terres  polonaises  pour  les  recendre 
aux  Allemands. 

Au  ministère  âTÉtat,  '  Berlin,  le  11  mars  1833*. 

Je  trouve  que  les  propositions  renfermées  dans  le  rapport  de 
la  commission  dirigeant  les  affaires  du  grand-duché  de  Posen, 
en  date  du  4  courant*  répondent  parfaitement  à  la  situation,  et  Je 
consens  à  ce  que  toutes  les  fois  que  des  terres  de  cette  espèce 
sont  exposées  à  une  vente  publique»  le  président  supérieur  vous 
lluae  sa  proposition,  et  je  vous  autorise  d'acheter  ces  terres  et 
de  les  revendre  aux  acquéreurs  d*origine  allemande....  Je 
trouve  aussi  utile  à  recommander  que,  selon  les  localités,  les 
grandes  possessions  soient  partagées  en  biens  moyens  et  vendues 
ainsi  aux  acquéreurs  d'origine  allemande... . 

Berlin,  ce  13  mars  1833. 

Cette  copie  de  l'ordre  suprême  du  cabinet  en  date  du  18  mars 
1833,  concernant  l'acquisition  des  grandes  possessions  polo- 
naises dans  le  grand-duché  de  Posen,  et  leur  vente  aux  acqué- 
reurs d'origine  allemande,  nous  vous  l'envoyons  pour  que  vous 
agissiez  en  conséquence. 

Berlin ,  ce  15  arril  1833. 

Le  ministère  royal  : 

Frédéric 'Guillaume,  prince  héritier; 
Altenstein;  Schukmann;  Lottum,;  Bemsdorff;  Maassen;  Brenn; 
Kamptr;  MuMer;  AncilUm;  Witzleben. 
Au  président  supérieur  Flottwell,  à  Posen. 

Proclamation  de  la  commission  polonaise ,  adressée  aux  Polonais 
restés  en  FrancCy  au  moment  où  cextx  du  dépôt  de  Besançon  se 
rendaient  en  Suisse^  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne  libérale^  et  comme 
un  corps  de  réserve  de  Vexpédition  projetée  par  le  colonel  Joseph 
Zaliwski^dans  V intérieur  de  la  Pologne. 

(Dottbs)  Besançon,  le  7  ayril  1833*. 
Compatriotes, 

Le  defoir ,  le  désespoir,  notre  intérêt  communo  nos  cœurs,  nos  sentimanta  at 

notre  mission,  nous  appellent  à  combattre  pour  la  liberté  de  TAllamagna. 

1 .  Archives  de  Prusse. 
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Vous  partages  lans  doote  nos  confictions;  noua  croiriona  manquar  à  ce  qoe 
nous  Dous  devons ,  si  nous  ne  profitions  pas  de  la  proximité  dea  frontièrea  pour 
entreprendre  cette  expédition. 

Nous  marchons  en  masse ,  sous  notre  étendard  national.  Par  no^re  conduittf 
nous  indiquons  aux  peuples  le  chemin  d'une  solidarité  réciproque.  En  ce 
moment,  nous  payons  l'ingratitude  par  la  gratitude,  et  nous  ne  serons  paa 
désavoués. 

En  quittant  la  France ,  nous  ne  cessons  pas  pour  cela  dé  faire  partie  de  rémi- 
gration  polonaise  ;  vous  nous  trouverez  toujours  prêts  à  agir  avec  vous  :  maia 
le  triomphe  de  la  révolution  étant  encore  incertain ,  nous  devons  vous  consi- 
dérer comme  un  corps  de  réserve;  restez  donc  en  France ,  en  attendant  llieu* 
reux  résultat  qui  couronnera  nos  efforts;  si  nous  devons  succomber,  reniez- 
nous  ,  mais  vivez  et  travaillez  pour  notre  sainte  cause  nationale  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir. 

Le  colonel,  Louis  Oborski,  président. 

Le  lieutenanl-colonel,  MichelJaçkowski,  secrétaire. 


Oukaze  de  l'empereur  Nicolas  !•'  relatif  à  la  répression  de  Vexpédir 
tien  polonaise^  tentée  au  mois  de  mars  1833,  sous  la  conduite  du 
colond  Joseph  Zaliwski. 

Saint-Pétersbourg,  le  11/23  avril  1833'. 

Considérant  que,  dans  notre  royaume  de  Pologne,  quelques 
individus  s'efforcent  d'égarer  l'esprit  des  habitants  par  des 
bruits  absurdes,  et  de  fonoienter  par  là  de  nouveaux  troubles; 
que  ces  sortes  de  manœuvres  étant  nuisibles  à  la  tranquillité  du 
pays  et  à  la  sûreté  des  habitants,  ne  peuvent  être  tolérées; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Jusqu'à  ce  que  nous  ayons  promulgué  une  loi  spé- 
ciale, aux  termes  de  l'article  10  des  statuts  organiques  octroyés 
par  nous  au  royaume  de  Pologne  le  14/26  février  1832,  tous  les 
crimes  et  délits  politiques  seront  de  la  compétence  des  conseils 
de  guerre. 

Art.  2.  L'appréciation  des  actes  et  des  affaires  qui  doivent  pro- 
voquer rinlervention  des  conseils  de  guerre,  ainsi  que  la  com- 
position de  ces  conseils,  sera  abandonnée  au  gouvernement  de 
notre  royaume  de  Pologne. 

Art.  3.  Les  sentences  des  conseils  de  guerre  seront  exécutées 
après  qu'elles  auront  été  confirmées  par  notre  lieutenant. 

Art.  4.  Nous  chargeons  notre  lieutenant  du  royaume  de  veiller 

1.  Àrchivis  de  Russie, 


I'  t 


à  fhiécutfon  db  C8  décret,  qni  aura  fofQ6*cC  ▼igimr}ii8i|n^  la 
promulgation  d*une  loi  spéciale^  confonBémeat  au  aoadit  ar* 
ttato'ie  dns  fltfltatt  «BaaiqMSb 
Auui8oit-4I.  IHcalas. 

de  VexpèditUm  pokmmm^  imlét  i9Mr  fo  c&néuil»  dm  cciomÊi 
Jauph  ZaliwsHt. 

Conformément  à  nn  ordre  du  miniiUre  de  Fîntèrfeor  et  de  la  polibe,  lès 
PÀkmiis  qui  s'éulent  réfugiés  en  France ,  et  qui  récemment  ont  de  aoutoau 
qnitté  ce  pays  pour  se  diriger  yers  la  Suisse  ou  FAllaBUigne,  ne  dtfTonl  pa» 
être  admis  dans  les  ttata  prussiens  si  leurs  pas8e*^>0Tts  ne  portent  pas  le  risa 
dis  Fambassade  russe;  Même  dans  le  cas  où  cette  fonikaUté  serait  remplie,  ils 
ne  pourraient  franchir  la  flrontière  prussienne  que  près  de  Saarbruck ,  Erfmth 
et  Goerlita,  et  devront  se  rendre  en  Pologne  par  Breslau,  afin  de  ne  point  se 
mwilmi  dans  les  ré^enoea  loyalesda  Berlin  et  da  Potadam,  ni  dan»  legnné» 
dMhè.  de  Poeen.  La  même  défense  est  applicable  aux  réfn|^  pQUmaia  qui 
•liraient  quitté  la  France  pour  se  rendre  aux  eaux  prussiennes. 


Anité  du  grand  conuil  de  rHelvétie^  confirmant  les  mesuns  pritet 

pair  le  conseil  exécutifs  dans  le  but  de  secourir  les  Polonais  rifti^ 

giês  venus  de  France. 

Blême,  lé^9  mai  1833'. 

1*  Le  grand  conseil  approuve  lés  masures  prises  par  le  oonsail  «oèeiilif ,  an 
•i^ot  des  rélugiés  polonais; 

2*  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  s'adresser  au  directoire-fédéral ,  en  Tin- 
Titant,  au  nom  du  grand  conseil,  à  traiter  cette  affaire  comme  fédérale,  eti 
ftlre-  des  démarches  auprès  du  gouTemament  français,  pour  négocier  la  nn- 
tséades  Polonais  en  France; 

3*  En  attendant  rissue  de  ces  négociations,  le  conseil  exécutif  est  autorisé 
à  pourvoir  à  Tentretien  des  réfugiés,  et  à  les  répartir  dans  le  canton,  selon 
q«e  les  oirconstanoes  pourraient  l'exiger; 

4*  Les  subsides  accordés  aux  réfugiés  dépourvus  de  tous  moyens  d'aiiatenct 
et  qui  ne  seront  point  entretenus  aux  frais  des  particuliers^  ne  pourront  dé- 
passer 6  hatz  par  homme  ; 

6*  L'État  ne  cessera  de  payer  ces  suhsidies,  dès  que  les  réftigiés  ponmiit 
mtrer  en  France,  ou  qu'ils  quitteront  le  territoire  du  canton  de  Berna; 

6*  Les  réfugiés  seront  invités  à  s'adresser  au  gouvernement  français  et  à 
l'ambassadeur  de  cette  nation  en  Suisse ,  pour  obtenir  la  permission  de  rentror 
SB  Firanee. 

1.  Archives  de  Prueee, 

%  lubalski ,  Mémoùrw,  etc.  p.  Iê9. 


Afmi»  nss.  955 

Note  diplomatique  dé  te  Gonfidèration  gmvkaniqv^j  adrts$ie  au  geu- 
vememeru  suisse^,  contre  les  Polonais  réfugiés  venus  de  France. 

FraidLfbrt-sur-Mfliay  le  15  mai  1833*. 

A  la  haute  Confédération  suisse, 

L'irruption  en  Suisse  de  plusieurs  centaines  de  Polonais  ar- 
més, leur  but  avoué  de  révolutionner  rAlIemagne,  et  la  part 
que  quelques-uns  de  ces  réAigiés  ont  prise  à  l'émeute  de  Frank- 
fort  du  3  avril,  sont  des  fiBdts  notoires.  La  Diète  germanique  est 
autorisée,  et  c'est  même  pour  elle  une  obligation,  de  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  et  de  Tordre  public  dans  les  Ëtats  de 
l'Allemagne.  Elle  a  le  droit  d'exiger  que  les  États  voisins,  qui 
entretiennent  avec  elle  des  relations  amicales,  s'opposent  à  l'éta^ 
blissement,  sur  leur  territoire,  d'un  foyer  de  conspirations  qui 
tiendrait  les  nations  voisines  dans  [de  continuelles  alarmes  et 
les  mettrait  dans  la  nécessité  de  se  tenir  toujours  prêtes  à  re* 
pousser  une  invasion  soudaine  de  la  part  d'hommes  dont  le  but 
avoué  est  de  semer  la  révolte  et  le  trouble. 

Pleine  de  confiance  dans  la  sagesse  et  les  dispositions  amicales 
de  la  Confédération,  la  Diète  germanique  ne  doute  pas  qu'elle 
n'emploie  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  dispositicm  pour  empê- 
cher les  effets  désastreux  que  les  menées  des  Polonais  en  Suisse 
pourraient  attirer  sur  les  États  qui  l'avoisînent  et  pour  préve- 
nir les  complications  fâcheuses  qui  naîtraient  d'une  conduite 
opposée.  C'est  ainsi  qu'elle  dispensera  la  Diète  germanique  de 
recourir  à  des  mesures  que  réclamerait  impérieusement  le  soin 
de  sa  propre  sûreté. 

Âdi^esse  des  Polonais  réunis  en  Suisse,  remise  au  voroort  helvétique^ 
à  roccasion  de  la  Note  dij)lomatique  autrichienne  et  de  celle  de 
la  Diète  germanique^  datées  du  15  mai  1833,  communiQuées  à  la 
Confédération  helvétique^  sur  l'entrée  des  Polonais  en  Suisse. 

Porentrùy,  le  20  mai  1833'. 
Au  Directoire  fédérale 

Très-hoDorés  citoyens,  lorsqn'aa  commencement  du  mois  passé,  une  poi- 
gnée de  Polonais  fuyant  les  riguenn  et  les  vexations  du  gouvernement  fnn- 
çiis  (appliquant,  arbitrairement,  la  lot  exceptionneUe  du  21  afril  1882),  prit 
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U  résolalion  désespérée  de  chercher  un  esile  en  Suisse ,  elle  éuit  bien  éloignée 
de  croire  que  U  politique  des  Cabinets  ezploiterut  cette  démarche  commandée 
par  le  malheur ,  pour  la  représenter  comme  dangereuse  à  la  sécurité  du  Gouvei^ 
nement. 

Soumis  aux  lois  des  pays  qui  nous  reçurent ,  jamais  on  ne  nous  vit  portés  à 
les  enfreindre.  A  peine  arrivés  sur  le  territoioe  helfétique,  nous  nous  empres- 
sâmes d*envoyer  nos  délégués  à  Zurich,  pour  vous  exposer,  très- honorés  ci- 
toyens, les  motifs  de  cette  nouvelle  émigration  et  les  sentiments  qui  nous  tni- 
maient.  Fidèles  à  votre  système  de  neutralité  comme  aux  traditioris  de  rantiqu 
hospitalité  suisse,  vous  avez  accueilli  le  malheur ,  et  la  générosité  des  cantons 
s*est  empressée  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  notre  existence. 

En  vain  les  petits  et  les  grands  princes  d'Allemagne  frappés  d'une  terreur 
panique,  par  suite  de  la  fermentation  croissante  qui  agitait  leurs  États,  acco- 
mulaient-iis  les  forces  sur  leurs  frontières,  vous  assaillaient-ils  de  représenta- 
tions et  de  menaces,  en  vain  la  politique  des  potentats  du  Nord  poursui- 
vait- elle  de  sa  haine  toujours  vivace  des  malheureux  dont  elle  avait  anéuiti 
la  patrie,  convoitant  une  dernière  proie  qui  lui  avait  échappé  :  impassibles 
au  milieu  de  ces  intrigues ,  sourds  aux  menaces  de  la  diplomatie  .  tous 
sûtes  consen-er  le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent  aux  représentants 
d'un  peuple  libre  et  votre  décision  a  prouvé  combien  vous  étiez  jaloux  de 
conserver  cett  haute  position,  à  laquelle  tant  de  puissances  purent  renoncer 
sans  rougir 

Respirant  après  tant  de  persécutions ,  rassurés  sur  notre  sort .  en  jouissant 
en  Suisse  de  la  protection  des  lois  du  pays  (bienfait  que  la  France  nous  a  si  du- 
rement refusé) ,  nous  nous  occupions  paisiblcmeut  des  moyens  d^assurer  notre 
existence  future;  nous  étions  bien  loin  de  croire  que  la  politique  des  Cabinets, 
fidèle  au  système  qu'elle  poursuit  avec  ardeur,  viendrait  nous  susciter  de  nou- 
velles entraves.  Quels  n'ont  pas  été  notre  étonnement  et  notre  douleur  en  lisant 
la  Note  que  la  Confédération  germanique  vient  de  vous  adresser  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  d'.\utricbe  !  Taxant  faussement  d'irruption  armée  notre  en- 
trée paisible  en  Suisse ,  nous  prêtant  des  projets  imaginaires  et  une  part  gra- 
tuite aux  troubles  du  3  avril,  elle  s'etTorce  de  vous  prévenir  contre  nous,  de 
TOUS  engager  à  nous  ravir  votre  protection,  elle  veut  vous  contraindre  k  vous 
livrera  des  investigations  rigoureuses,  et  créant  un  fantôme  de  conspiration, 
elle  s'autorise  de  cette  fiction  pour  vous  demander  d'établir  sur  cette  terre  de 
liberté  un  système  inquisitorial. 

Nous  voyons  avec  joie,  très-honorés  citoyens,  la  réserve  avec  Laquelle  vous 
accueillez  les  assertions  de  la  Diète  germanique ,  n'appuyant  ses  accusations 
sur  aucun  acte  justificatif,  comment  aurait-elle  pu  vous  convaincre  des  faits 
et  des  projets  qu'elle  nous  attribue  ?  Elle  vous  parle  d'irruption  armée,  à  vous 
qui,  par  votre  position,  êtes  à  même  de  juger  quelle  créance  méritent  les 
bruits  mensongers  qu'on  s'est  plu  à  répandre. 

Nous  osons  espérer,  très-honorés  citoyens,  quen  appelant  l'attention  des 
fitats  sur  l'affaire  qui  vous  est  soumbe,  et  en  sollicitant  des  instructions  i  cet 
égard,  vous  daignerez  plaider  notre  cause  à  la  réunion  prodiaice  de  la  Diète. 
Cette  tache  ne  vous  sera  pas  difficile.  Forts  de  votre  neutralité ,  organes  des 
sentiments  qu'inspirent  à  la  nation  suisse  les  malheurs  de  la  Pologne ,  tous 
saurez  faire  briller  la  vérité  à  travers  les  perfides  insinuations  que  sème  la  mil- 
veillance  pour  égarer  l'opinion  de  la  Suisse. 

Nous  avons  mis  et  nous  mettons  aujourd'hui  en  voua  toute  notre  conAanee. 
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Âu  nom  de  quatre  cent  toixante*diz  compatriotes,  dous  réclamons  TOtre  pro- 
tection et  votre  bienyeillance.  Nos  ennemis  sont  puissants  et  dangereux.  Ce 
même  despote  du  Nord,  qui  après  aroir  écrasé,  anéanti  notre  patrie,  cherche 
encore,  an  milieu  des  décombres  fumants  de  la  Pologne,  à  exercer  de  nouyelles 
proscriptions  ;  ces  mêmes  gouvernements  qui ,  impassibles  dans  la  lutte  iné- 
gale que  le  désespoir  nous  fit  entreprendre ,  s'acharnent  à  nous  persécuter ,  après 
nous  avoir  accordé  une  compassion  éphémère  et  une  hospitalité  illusoire.  ToOf 
s'efTorcent  aujourd'hui  de  nous  ravir  le  dernier  asile ,  que  nous  tenons  de  votre 
humanité,  et  que  vient  fortifier  le  caractère  neutre  de  votre  pays.  Liés  par  une 
alliance  qu'ils  appelèrent  sacrée,  rêver  Tinfamie  d'une  extradition ,  ils  ne  nous 
pardonnent  pas  l'amour  ardent  que  nous  portons  à  notre  malheureuse  patrie , 
notre  foi  dzins  sa  régénération  et  surtout  cette  sympathie  dont  nous  entourant 
les  peuples. 

Représentants  du  peuple  suisse ,  une  poignée  de  Polonais  proscrits ,  malheu- 
reux, repoussés  partout,  réclament  votre  protection  soutenue  contre  les  per- 
sécutions de  la  diplomatie  et  des  Cabinets;  elle  a  mis  toute  sa  confiance  en  vous, 
elle  est  fermement  persuadée  que  vous  ne  voudrez  pas  trahir  son  espoir,  en 
l'exposant  à  la  vengeance  des  bourreaux  de  sa  patrie. 

Louis  Oborski,  colonel. 
Kasimir  PaszkowicZf  colonel. 
Jean  LeUwdy  lieutenant-colonel. 
Charles  Stolzman,  capitaine  d'arlillerie. 
François  Gordaszewski,  capitaine. 
Félix  Nowosielskiy  capitaine. 
Théodore  Stefanskiy  lieutenant. 
Emeric  Staniewicz,  lieutenant. 
Pour  le  secrétaire  :  Constant  Zaleski,  capitaine. 


Proclamation  du  feld^maréchal  Paskévitsch ,  annoîiçant  que  plu^ 
sieurs  individus  qui  ont  clierché  à  organiser  une  expédition^ 
conduite  par  Joseph  Zaliwski,  ont  déjà  été  pendus  ou  fuSiUés, 

Varsovie ,  le  13/25  mai  1833  >. 

Habitants  paisibles  l  des  gens  qui  ont  déjà  une  fois  troublé  votre  repos,  il  y  a 
deux  ans ,  et  vous  ont  entraînés  dans  le  tourbillon  des  malheurs  et  des  peines 
qu'amènent  à  leur  suite  une  révolte  et  une  guerre ,  n'ayant  pu  trouver  un  re- 
fuge dans  les  pays  étrangers,  sont  revenus  dans  leur  patrie.  Ils  menacent  la 
tranquillité  dont  vous  jouissez ,  en  s'efTorçant.  de  créer  de  nouvelles  complica- 
tions dans  le  pays.  Quatre-vingts  de  ces  individus  ont  pénétré  dans  le  pelatinat 
de  Lublin  ;  vingt  ont  été  saisis  ;  trois  ont  subi  la  mort;  les  dix-sept  restant  sont 
encore  devant  les  tribunaux.  Dans  la  contrée  de  Kalisz ,  quinze  malfditears  ee 
sont  montrés,  et  dans  celle  de  Ploçk  35.  Poursuivis  par  les  soldats,  ils  se  €«• 
chent  dans  les  bois ,  sous  le  costume  de  paysans.  Vous  savez  que  le  gouveroe- 
ment  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  les  arrêter;  mais  comme  pour  éob^ 
per  aux  poursuites,  ils  prennent  des  habits  de  paysans,  l'appui  que  vous  nous 
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prètertz  contribuera  puiisamment  à  leur  prompte  arrestation.  Tout  habitant 
qui  livrera  à  Tautorité  un  malfaiteur  armé ,  reeeTra  une  récompense  de  cinq 
oeots  florins,  qui  lui  seront  remis  par  les  commissaires  de  districts  on  par  les 
officiars  de  gendarmerie  sur-le-champ. 

Jx  prince  de  Varsovie^  PaskévUsch  comte  d*Erivan, 


Décret  de  Paskévitsch^Erivansky^  lieutenant  de  Tcmpo-et/r  Nicolas 
en  Pologne^  annulant  toutes  les  ventes  de  biens  qui  ont  été  faites 
pendant  la  révolution  polonaise  de  1834  et  après. 

Varsovie  le  27  juin =9  juillet  1833*. 
Sont  nuls  et  de  nul  effet  les  actes  et  les  conventions  concernant  les  biens 
tant  meubles  qu'immeubles  soumis  à  la  confiscation  ou  au  séquestré ,  lesquels 
actes  et  conventions  auraient  été  passés  ou  conclus ,  soit  pendant  la  durée  de  la 
révalution,  soit  après,  par  les  individus  exceptés  de  Tamnistie  générale  du  20 
cetdbre=l*'  novembre  1831,  de  même  par  ceux  qui  n'ayant  pas  voulu  en  profi- 
ter, se  sont  réfugiés  en  pays  étranger. 

Le  lieutenant  ;  le  général  feld-maréchal, 

Pi^nce  de  Varsovie^ 
Le  secrétaire  d*État,  Joseph  Tynwuski. 


Béponu  de  lord  Palmerstonà  la  motion  de  sir  R,  Cutlar-Fergusson^ 
(kirkcudbright),  faite  au  parlement  anglais^  à  la  chambre  des 
communes^  en  faveur  de  la  Pologne,  à  la  séance  du  9  ji/t/- 
let  1833*. 

Lord  Falmerston ,  ministre  des  affaires  étrangères  : 
Il  serait  superflu  de  faire  Téloge  de  mon  honorable  ami ,  député  de  Kirk- 
cudbright,  pour  avoir  porté  devant  le  Parlement  la  question  qui  nous  occupe: 
cir  je  ne  connais  pas  de  sujet  plus  capable  d'attirer  Tattention  el  d*éveiller  la 
•ynpathie  d*une  assemblée  anglaise ,  qu'une  motion  concernant  un  peuple  aussi 
distingué,  tant  par  sa  vaillance  et  son  déveuement ,  que  par  ses  malhenra..... 
n  faut  que  je  le  dise  :  je  suis  d'accord  avec  mon  honorable  ami  sur  tous  les  ar- 
guments. Oui,  il  est  parfaitement  vrai,  comme  il  le  dit,  que  le  royaume  de 
Pologne  n'est  point  une  ancienne  partie  de  l'empira  russe ,  que  les  prétentScns 
de  cet  empire  à  l'égard  de  la  Pologne ,  ne  datent  point  d'un  vieux  droit ,  mais 
du  traité  de  Vienne ,  qui  leur  a  donné  la  sanction  de  l'Europe.  Par  eoméquent, 
li  gouvernement  anglais  sent  bien ,  qu'ayant i^ris  part  à  oe  traité,  il  «  le  dnit 
d'avoir  «t  d'exprimer  son  opinion  sur  chaque  acte  qui,  dans  sa  pensée,  tend  i 
violer  ou  A  abandonner  les  stipulations  auxquelles  il  a  participé  avec  d*autres 
puiies  ooBtractantes.  Le  premier  article  du  tsâitéde'Nennedft  :  que  le  royaume 
àm  i^otogne<est  irrévocablement  lié  à  la  Russie -par 'sa  constitution,  et -ai  fêtais 
appelé  à  interpréter  l'intention  de  cet  article,  je  dira»  que,  dans  son  esprit,  la 
constitution,  telle  qu'elle  soit,  qui  Aurait  été  •octroyée  à  la  Pologne  par  salle 
dft  cet  article,  est  le  vrai  lien  entre  ce  pays*et  k  Roasie.  Je  suis  donc  certaio»' 
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ment  un  de  ceux  qui  pensent  que  U  constitution ,  qui  a  été  donnée  à  la  Polo- 
gne, par  suite  et  en  eiécution  du  tcaité  de  Vienne,  doit  être  considérée  comme 
sancUonnée  par  ce  traité  et  que ,  par  conséquent,  la  Buseie  est  obligée  de  con- 
sener  loyalement  ladite  constitution  à  la  Pologne.  Je  n'admets  point  que  la 
révolution  polonaise  ait  délivré  la  Russie  des  obligations  que  le  traité  lui  a  im- 
posées, car  je  ue  pense  pas  qu'une  révolution  puisse  autoriser  un  souverain, 
après  qu  il  a  rétabli  son  autorité,  à  abroger  la  constitution;  ajoutons,  que  lé 
gouvernement  russe  a  toujours  soutenu  dans  ses  proclamations,  que  la  révolta 
était  partielle,  et  que  la  nation  tout  entière  n'y  a  point  pris  part.  Je  dis  donc 
qu^alors  même  que  ce  fût  une  question  à  résoudre,  tout  simplement,  entre  la 
Russie  et  la  Pologne  (môme  après  que  les  Polonais,  ne  s'arrétant  pas  à  mainte- 
nir leurs  droits  et  les  privilèges  qui  leur  ont  été  garantis,  ont,  par  une  démarche 
dans  mon  opinion  inutile  et  injustifiable,  proclamé  le  détrônement  de  Tempo- 
reur) ,  la  révolution  polonaise  n'autoriserait  pas  le  gouvernement  russe,  une 
fois  l'autorité  de  l'empereur  rétablie,  à  abroger  la  constitution.  Mais,  cette 
question  ne  regarde  pas  seulement  la  Russie  et  la  Pologne.  Le  traité  de  Vienne, 
qui  assigne  la  Pologne  à  la  Russie,  considère  cette  annexion  comme  étant  d'un 
intérêt  général  pour  l'Europe;  toutes  les  puissances  qui  ont  participé  à  ce 
traité  ont  intérêt  à  savoir  dans  quelle  situation  se  trouve  la  Pologne  à  l'égard 
de  la  Russie;  toutes  elles  ont  donc  le  droit  de  requérir  qu'on  ne  touche  point  à 
la  constitution  polonaise.  C'est  l'opinion  que  je  n'ai  point  cachée  au  gouverne- 
ment russe.  Je  lui  en  ai  fait  part  avant  que  Varsovie  ait  été  occupée,  avant 
que  le  résultat  des  hostilités  lût  connu  aussi  bien  qu'après  la  chute  de  Vario- 
vie,  quand  la  Pologne  fut  livrée  à  la  Russie  :  cette  opinion  je  l'ai  confirmée 
encore  d'une  manière  franche,  avant  que  les  dernières  résolutions  fussent 
prises.  Le  gouvernement  russe  regarde  eette  question  d'une  manière  différente. 
Il  croit  que  la  conquête  de  la  Pologne  a  placé  l'empereur  dans  la  même  situa- 
tion où  il  se  trouvait  après  le  traité  de  Vienne  et  avant  d*avoir  garanti  à  la  Po- 
logne sa  constitution,  que  les  institutions  accordées  auparavant  ayant  été, 
comme  il  le  pense ,  abolies  par  la  révolution ,  il  a  la  liberté  de  fixer  celles  qui 
doivent  les  remplacer.  La  réponse  du  gouvernement  anglais  à  ses  assertions, 
la  voici  : 

oc  Ayant  pris  en  pleine  considération  tout  ce  que  le  gouvernement  russe  lui  a 
«  fait  savoir  pour  appuyer  ses  vues,  le  gouvernement  anglais  n'en  conserve  pas 
c  moins  Topim'on  exprimée  auparavant  :  que  la  vraie  et  simple  interprétation  du 
<K  traité  de  Vienne  demande  que  la.constitution  polonaise  soit  maintenue  telle 
c  qu'elle  a  été  avant  la  révolution ,  et  que  la  Russie  n'a  pas  le  droit  de  l'abolir.  » 


Arrêté  du  saint  synode  russe^  exécutant  Voukaze  de  Nicolas^  du 

7/20  aotU  \S32tpar  lequel  le  clergé  schisjnntique  gréco-russe,  dit 

orthodoxe,  est  autorisé  à  employer  ses  efforts^  pour  que  toits  les 

enfants  polonais  soient  élevés  dans  la  religion  russe^  cormne 

dominante. 

Saîni-Pétersboiirg,  le  13/26  août  1633*. 

Le  21  août,  an  s^jet  des  doutes  qui  sont  survenus  dans  les  goubemias 
de  Grodno  et  de  Podolie,  sur  l'exécution  de  l'oukaze  du  20  août  1832,  concer- 
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n>at  le  hapiEma  dai  enfinti  néi  d'un  mariage ,  ' 
de  la  religion  grecque,  et  conclu  dans  le*  len 
uunt  synode.  conrormèmeotilaprésenUlionfai 
tirieur,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Discutant  ce  sujet ,  et  eoncluact  que  la  force 
au  moment  île  ss  pulilication  et  ne  sert  qu'i  Vi 
contrainilre  la  personne  qui  aurait  conlraclé  lei 
inconnues  d'elle  auparavanl,  et  envers  lesquell 
le  Irèa-sana  synode  a  signiriè  i  W.  les  èrtques 
Podolie.deMolulew.dellinsk.dePolosIkeldeA 
impérial  Ju  10  août  KKIÏ,  parlequel  on  ordonns 
les  personnes  île  religion  difTèrenle  dans  les  p 
logne,  sur  les  liases  du  droit  universel  pour  I 
angagE  ce.'  personnes  seulement,  qui  ont  contr 
tiOD  dudil  Dukaze,  et  quant  aui  p.irents  prorev 
fui  ont  conlraolé  leurs  liens  avant  la  puUicili 
lés  &  rcni|Jir  les  conditions,  quant  au  bapllm 
qu'ils  se  iionl  imposées  avant  le  mariïge  et  d'à 
le  temps  :  si  donc  les  enfants  d'un  même  seie  d 
gion  dominanle,  et  ceux  de  l'autre  à  li  volonti 
derniers  peuvent  ttn  élevés  dans  une  religion  d 
dus  ce  cas-h'i  le  synode  autorise  la  clergé  gre 
que  tous  les  enfants  soient  élevés  dans  la  religio 


Traité  conclu  entre Françoh  I" d'Auliich 
de  Prusse,  et  Nicolas  I"  de  liussie,  dai 
eonjoiiilemetil  et  en  toute  circojistance, 
venicii's  naliotiaiix  des  Pohnnis  ipie' 
Vexpérkme  ayant  prunvé  iiii'une  seule 
des  dtttx  autres,  ne  saurait pun^enir  i 

Pologne. 

Uûnchen-Greatz, 

Pour  afTermir  davantage  nos  relatîoi 
sînage,  et  prenant  en  considération  ne 
maintien  de  la  tranquillité,  DOus  arrélt 
les  dispositions  suivantes  : 

Quiconque  commettra  dans  nos  fitati 
haute  trahison,  de  lèse-majesté  ou  de 
ou  qui  entrera  dans  un  complot  dirigé 
trAnes  et  de  nos  gouvernements  respec 
ni  protection  dans  nos  Ëtats.  Aussi  no 


fut  ol'ligntoirei  partir  du  I' 
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donner  l'extraditioD  immédiate  des  individus  accusés  des 
crimes  ci-dessus  spécifiés,  lorsqu'il  y  aura  eu  réclamation  de  la 
part  de  nos  gouvernements  auxquels  ces  individus  appartien- 
dront. Il  est  entendu  que  ces  dispositions  n'auront  point  d'effet 
rétroactif. 

Chacun  de  nous  tiendra  en  disponibilité  trois  mille  cinq  cents 
hommes  pour  pouvoir  agir  sur-le-champ.  Si  des  troubles  écla* 
talent  sur  un  point  quelconque  de  la  Pologne,  qui  nécessiteraient 
une  plus  grande  force  que  la  puissance  menacée  n*aurait  à  sa 
disposition  dans  le  premier  moment,  elle  aurait  le  droit  de  re- 
quérir le  corps  allié  le  plus  voisin,  et  celui-ci  marcherait  même 
sans  attendre  la  réquisition.  Il  n'y  aurait  donc,  en  cas  d'une 
nouvelle  tentative  révolutionnaire  en  Pologne,  aucune  diffé- 
rence entre  les  troupes  de  nos  puissances  alliées;  elles  seront 
employées  pour  le  môme  but  et  entreront  sans  aucune  difficulté 
sur  les  territoires  respectifs. 

Les  engagements  stipulés  ci-dessus,  sauf  le  dernier,  seront  si- 
multanément et  officiellement  publiés  dans  nos  trois  Ëtats,  pour 
les  porter  à  la  connaissance  de  nos  sujets  respectifs  et  qu'ils 
leur  servent  de  règle. 

Rescrit  de  V empereur  Nicolas  /*"",  adressé  au  feld^maréchal  Paské' 
vitsch'Erivansky^  son  lieutenant  en  Pologne,  en  le  rejnerciant 
de  tout  ce  quHl  fait  pour  dénationaliser  ce  pays  et  lui  ôter  tout 
espoir  de  régénération  indépendante  de  la  Russie, 

Tzarskoê-Siélo ,  5/17  septembre  1833*. 

Dans  l'inspection  que  je  viens  de  passer,  pendant  mon  voyage 
dans  le  royaume  de  Pologne,  des  travaux  de  fortifications  qui 
s'exécutent  d'après  vos  dispositions  à  la  forteresse  de  Modlin  et 
à  la  citadelle  d'Alexandre,  à  Varsovie,  ainsi  que  des  troupes  des 
deuxième  et  troisième  corps  d'infanterie,  rassemblées  prèa  de 
ces  places,  j'ai  remarqué  avec  une  véritable  satisfaction  que  les 
premiers  s'élèvent  avec  autant  de  succès  que  d'activité,  et  que' 
les  derniers  sont  dans  une  situation  si  parfaite  sous  tous  les 
rapports,  qu'après  toutes  les  fatigues  de  la  guerre,  les  mouve- 
ments continuels  et  la  nouvelle  réorganisation  des  corps,  elles 
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offrent  le  modèle  de  la  plus  excellente 
lidtude  exemplaire,  à  votre  infatigabl 
stants  efTortB  pour  les  intéràts  de  l'Éta 
que  je  suis  redevable  de  pareils  succès 
un  devoir,  qu'il  m'est  agréable  de  reu 
gner  ma  reconnaissance,  ainsi  que  des 
l'administration  du  royaume  de  Polog 
faction  et  d'une  manière  parfaitement  ci 
Voulant  TOUS  en  donner  un  témoigna 
de  mon  estime  particulière  pour  votre 
mon  portrait  enrichi  de  diamants  poui 
nière,  et  je  suis  pour  toujours  votre  a 


Diciaralion  tU  la  commission  exlraordi 
adressée  au  sénat  de  la  république  de 
çanl  (jue  tes  trois  puissances  voisines 
gne,  abolissent  le  privilège  de  la  liber, 
de  Podgorze  avec  Krakovie,  et  annule 
conslilution  qu'elles  avaient  octroyée  e 

KrtkoTie,  la 
Au  louable  Stoit. 
Les  Cours  d'Autriche,  de  Pruue  ei  de  Ruuie  : 
païuge  de  la  Vistule  par  le  pont  de  Podgarze  et 
tnnquillitè  et  l'ordre  public,  lant  k  KrakOTie 
neiiles.  En  effet,  il  est  constanl  que  des  gens 
crime  IrouTeot  par  cette  tacilili  d«  commuDief 
tat  de  l'uD  et  tantflt  de  l'iulrc  cAié  da  La  Vistu 
surTeillance  et  Â  l'action  de  la  police.  Celle  fac 
une  caniéqueDce  de  la  liberté  de  Gomicerca  a 
Podgarza  et  i  iod  raj'Oii.lej  Cours  d'Autriche, 
donnant  ï  l'intérêt  de  l'ordre  puMic  toute  aulrc 
de  retirer  i  la  ville  libre  de  Podgorie  al  à  son  i 
de  commerce.  Les  soussignés  commissaires  eitr 
ont  l'honneur  d'inlarmer  le  louable  Sétuit  que  < 
peaiiTe,  De  derant  rester  en  vigueur  qu'aussi  1 
«îgtiroiit  une  ■urreillanea  plus  sèrère  de  cette 
ritfis  compétente!  autrichiennes  ont  dejA  reçu 
suppres$ioQ  temporaire  de  la  liberté  de  commi 
Podgorze,  en  yapporlanl  louteFois  les  ménagen 
rtte  de  commerce  de  la  Tille  da  Kralcovia,  mail 
trop  multiplléi  qui  ont  tubsiiUjuiqu'k  prêtent 

1.  Arci'iret  de  Xrotovù. 


ANNÉE  1854.  968 

Podgorze.  Les  soussignés  aiment  à  croire  que  le  louable  Sénat  ne  méconnaîtra 
pas  les  avantages  que  TÊtat  libre  de  Krakovie  retirera  de  la  mesure  en  ques- 
tion, sous  le  rapport  de  l'ordre  public,  en  ce  qu'elle  facilitera  essentiellement 
aux  autorités  du  pays  les  moyens  d'entretenir  une  bonne  police. 

Pflûgel. 

Forckenbeck, 

Tengoborskù 


Lettre  dupupe  Grégaire  XVI ^  à  V empereur  de  Russie  Nicolas  /'%  en 

rassurant  de  7iouveau  qu'il  recommandera  toujours  au  clergé 

polonais  et  aux  Polonais  en  général  ^  leur  soumission  au  gou* 

vcrnement  régulier  et  légitime  de  la  Russie, 

Rome,  le  4  janvier  1834'. 

S.  M.  Tempereur  d'Autriche  nous  ayant  fait  part  de  la  ma- 
nière bienveillante  dont  Votre  Majesté  a  parlé  avec  lui  de  la  si- 
tuation de  rÉglise  catholique  dans  la  vaste  étendue  de  vos  pos« 
sessions  impériales  et  royales,  nous  croyons  que  c'est  pour  nous 
un  devoir  sacré  de  témoigner  à  Votre  Majesté,  par  cette  lettre 
écrite  de  notre  propre  main,  la  reconnaissance  sincère  dont 
nous  sommes  profondément  pénétré.  Nous  n'hésitons  pas  à  l'as- 
surer que  la  seule  connaissance  de  ses  dispositions  bienveil- 
lantes et  de  ses  sentiments  de  bonté  pour  l'Église  à  laquelle  ap- 
partient un  si  grand  nombre  de  ses  sujets ,  nous  a  ému  de  la 
manière  la  plus  douce  et  la  plus  consolante,  et  a  singulièrement 
adouci  l'amertume  dont  les  malheurs  de  cette  même  Église 
remplissaient  notre  &me. 

Mais  pendant  que  nous  exprimons  à  Votre  Majesté  notre  gra- 
titude,  et  que  nous  lui  offrons  nos  remerctments,  nous  sentons 
que  la  magnanimité  de  son  cœur  nous  inspire  une  entière  et 
douce  confiance  pour  réclamer  sa  protection  impériale,  en  fa- 
veur de  rÉglise  et  en  faveur  de  tous  les  catholiques  de  ses  États 
impériaux  et  royaux. 

Et  ici,  qu'il  nous  soit  permis  de  répéter  avec  franchise  à 
A  otre  Majesté  ce  que  nous  avons  publiquement  et  solennelle- 
ment déclaré  à  tous,  à  la  face  du  monde,  savoir  :  que  l'Église 
catholique,  bien  loin  d'approuver  l'esprit  d'insurrection  contre 
les  puissances  légitimes,  le  réprouve  au  contraire  et  le  con- 

1.  Àrchites  du  Vatican ^  et  Théine r,  YicimtudeSj  t.  II,  p«  4)8. 
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damne  énergiquement.  Votre  Majesté  n'ignore  certainement  pas 
ce  qu'ont  rapporté  même  les  journaux,  de  la  constance  inébran- 
lable avec  laquelle  nous  avons  toujours  insisté»  et  par  laquelle 
nous  avons  travaillé  efficacement,  en  ces  derniers  temps  sur- 
tout, à  arracher  du  cœur  des  catholiques  tout  germe  d*un  pareil 
esprit.  On  sait  pareillement  quels  résultats  heureux  et  conso- 
lants nos  efforts  ont  déjà  obtenus  à  cette  heure.  Gonrormément 
à  ces  maximes  immuables  de  TÉglise  catholique,  si  solennelle- 
ment annoncées  et  défendues  par  nous,  nous  donnons  à  Votre 
Majesté  l'assurance  qu'en  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  notre 
ministère  apostolique,  en  tout  ce  qui  peut  se  rapporter  à  notre 
suprême  puissance  spirituelle,  nous  sommes,  pour  notre  part, 
disposé  et  fort  désireux  de  contribuer  à  procurer  aux  peuples 
de  Votre  Majesté  la  paix  et  la  tranquillité^  et  d'aider  ainsi  Votre 
Majesté  à  faire  le  bonheur  temporel. 

De  même  que  nous  nous  sentons  poussé  à  mettre  toute  notre 
confiance  dans  la  puissante  et  souveraine  protection  de  Votre 
Majesté,  de  même  nous  la  conjurons  de  vouloir  bien  nous  ac- 
corder une  égale  confiance  dans  l'exercice  de  notre  ministère 
apostolique,  pour  toutes  les  mesures  que  peut  exiger  la  situa- 
tion présente,  afin  de  protéger,  de  conserver  ou  de  rétablir,  dans 
les  États  de  Votre  Majesté,  l'intégrité  de  la  foi  et  la  vigueur  de 
la  discipline. 

Que  Votre  Majesté  accueille  avec  bienveillance,  dans  la  géné- 
rosité de  son  cœur,  cette  expression  de  nos  sentiments;  pour 
nous,  nous  ne  cesserons  pas  de  prier  le  Seigneur  Dieu,  afin  qu'il 
daigne  combler  de  prospérités  Votre  Majesté  et  toute  sa  famille, 
et  afin  qu'il  la  conserve  de  longues  années  pour  le  bonheur  de 
ses  sujets.  Grégoire  P.  M.  XV] . 


Pétition  de  la  noblesse  polonaise  de  la  goubtrme  de  Wilehsk^ 
formée  de  la  Rulhènie- Blanche ^  adressée  à  V empereur  Nicolas  7*^, 
pour  réclamer  contre  les  violences  employées  pour  faire  pass&' 
les  grecs-unis  cat/wliques  au  culte  gréco-russe,  dit  orthodoxe. 

Wilebsk,  février  1834*. 
Le  très-clément  empereur,  aujourd'hui  heureusement  régnant  dans  le  goa> 
▼eroement  continuel  et  général  de  ses  peuples,  désirant  aussi,  pour  les  cas  par- 

1.  Theiner,  Viciititudii  ,  t.  II,  p,  301. 
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ticuliers,  de  donner  à  ses  fidèles  sujets  l'occasion  de  proposer  des  asiemblées 
que  la  noblesse ,  réunie  en  session ,  pourrait  examiner  ses  propres  besoins  et  ce 
qui  lui  paraîtrait  utile,  et  les  lui  faire  connaître  par  le  président  de  l'assemblée. 
Appuyée  sur  ce  fondement,  la  noblesse  de  la  province  de  Witebsk ,  pleine  de 
seniiments  de  gratitude  et  animée  d'une  confiance  filiale,  prend  la  liberté 
d'exposer  les  faits  suivants  : 

Depuis  quelque  temps,  mais  surtout  dans  la  présente  année  1834,  on  m«t 
tout  en  œuvre  pour  entraîner  les  grecs  unis  à  la  religion  dominante.  Ces  ma- 
nœuvres ce  feraient  aucune  impression  sur  les  esprits,  dans  cette  province,  si 
on  permettait  aux  fidèles  de  se  diriger,  pour  cette  réunion ,  par  ]a  voix  de  la 
conscience  et  par  une  forte  conviction.  Mais  les  moyens  qu^on  emploie  rem- 
plissent l'âme  de  terreur.  Car,  en  beaucoup  d'endroits,  on  convoque  un  petit 
nombre  de  paroissiens,  sans  la  participation  et  à  l'insu  des  autres,  et  on  les 
oblige ,  non  p  ir  la  voie  de  la  libre  persuasion ,  mais  par  une  violence  contre 
laquelle  ils  ne  peuvent  lutter,  d'embrasser  la  religion  dominante;  et  quoique 
ce  prétendu  acte  d'adhésion  soit  le  fait  du  petit  nombre,  on  annonce  à  tous  les 
autres  habitants  du  village  ou  de  la  paroisse  qui  demeurent  à  la  maison ,  qalls 
doivent  professer  la  religion  dominante.  Quelquefois ,  n'ayant  aucun  égard  aux 
réclamations  qui  se  faisaient  dans  rassemblée  publique ,  on  mettait  tout  Iffs 
paroissiens  au  nombre  de  ceux  qui  professent  la  religion  dominante.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  on  chassait  l'ancien  curé  et  on  changeait  Tégliseunie  en  grecque, 
en  négligeant  les  règles  prescrites  en  cette  matière.  L'union  ayant  ainsi  été  éta- 
blie et  en  dépit  des  habitants,  si  ceux-ci  recouraient  à  l'autorité  ecclésîaatiqm 
ou  civile ,  en  protestant  qu'ils  voulaient  demeurer  inviolablement  attachés  à  la 
foi  de  leurs  ancêtres,  et  défendre  leur  cause  d'une  manière  légale ,  leur  dé- 
marche a  été  considérée  comme  une  désertion  de  la  religion  dominante,  libre- 
ment acceptée  par  eux,  et  comme  tels  ils  ont  été  soumis  à  différentes  peinas. 
Dans  quelques  paroisses  où  une  partie  du  peuple  demeurait  fidèle  à  la  foi  de  ses 
ancêtres,  on  transformait  malgré  cela  l'églirie  paroissiale , on  fermait  même  les 
églises  filiales,  et  on  les  munissait  d^un  sceau.  C'est  ainsi  que  les  uns,  sans 
avertissement  préalable  et  par  le  seul  ordre  des  magistrats,  les  autres  effrayés 
par  une  persécution  active»  dont  ils  voyaient  de  fréquents  exemples,  d'autres 
encore  par  l'espoir  d'obtenir  quelques  grftces  particulières,  ou  d'être  délivrés 
des  cliarges  publiques  ou  de  l'esclavage;  c'est  ainsi ,  disons-nous,  qu'ils  ont  été 
entraînés  à  la  religion  dominante,  et  tandis  qu'ils  la  profesuient,  ils  demeu* 
raient  fermement  attachés ,  dans  le  cœur,  à  la  religion  que  suivaient  leurs  an  • 
cêtres,  et  qu'eux-mêmes  observaient  depuis  si  longtemps.  Ils  ivouaient  même  i 
ceux  qui  les  forçaient  d'embrasser  la  religion  dominante,  qu'ils  obéissaient  a  la 
vérité  aux  ordres  qu'on  leur  donnait,  qu'ils  allaient  aux  églises  et  fréquentaient 
les  sacrements  de  la  religion  dominante,  mais  qu'intérieurement  ils  demeuraiept 
fermement  attachés  à  leur  ancienne  et  primitive  religion  catholique.  Finale- 
ment, coux  qui  ont  persévéré  dans  la  foi  se  sont  vus  dépouillés  de  leurs  églises 
et  de  leurs  prêtres ,  et  ils  éprouvent  la  plus  grande  difficulté  pour  se  procurer 
l'instruction  chrétienne  et  les  autres  secours  spirituels. 

11  résulte  de  tout  cela  qu'on  commence  à  croire  généralement  parmi  le  peuple, 
que  la  religion  peut  changer  d'après  les  circonstances,  et  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'être  persuadé  qu'elle  est  vraie  et  d*y  consentir  intérieurement,  et  qa'on 
peut  l'abandonner  dans  le  but  de  se  procurer  quelque  avantage  particulier.  De 
là  vient  que  les  maximes  religieuses  ne  font  pas  sur  les  cœurs  l'impreiaion 
qu'elles  devraient  faire;  elles  cessent  d'être  le  fondement  de  tous  lesdèroirs  et 
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des  Tertus  civiles.  Les  citoyens  et  les  sujets  sont  en  proie  à  des  doutes  conti- 
nuels et  à  de  vives  inquiétudes,  tantôt  à  cause  du  bruit  généralement  répandu 
qu'il  faut  changer  de  religion ,  tantôt  à  cause  des  dénonciations  auxquelles  ils 
sont  incessamment  exposés,  sous  le  prétexte  qu'ils  empêchent  la  propagation 
de  la  religion  dominante. 

Par  ces  motifs  la  noblesse  de  la  province  de  Witebsk,  quoique  persuadée  que 
la  liberté  de  conscience  est  suffisamment  garantie  par  les  lois  de  rempila  et  par 
la  suprême  volonté  de  l'empereur  régnant,  et  que  la  religion  dominante  ne 
prescrit  pas  moins  que  les  autres  confessions,  l'obligation  de  remplir  «es  devoirs , 
en  insérant  dans  sa  morale  les  principes  des  vertus  religieuses  et  civiles  :  néan- 
moins ,  effrayée  des  moyens  qu'on  emploie  pour  la  propager ,  et  des  suites  que 
cette  violence  ne  peut  manquer  d'avoir,  elle  a  résolu  de  recommander  au  pré- 
sident de  la  noblesse ,  de  recueillir  tous  les  faits  particuliers  et  certains  concer- 
nant cette  affaire ,  d'en  faire  part  à  qui  de  droit  et  de  présenter  une  supplique 
à  l'empereur. 

Déclaration  des  Polomis  réfugiés  en  France^  repoussant  les  préten- 
dues aynnisties  du  tzar  Nicolas  I*^;  signée  dans  tou^  les  dépôts  des 
Poîonais  disséminés  dans  plusieurs  départements. 

Août  1834  >. 

Les  Polonais,  après  une  lutte  de  dix  mois  contre  le  tyran  de  la  Pologne  et  de 
la  Russie  même,  furent  forcés  de  quitter  la  patrie  et  arrivèrent  en  France,  non 
pour  échapper  à  leurs  bourreaux ,  mais  pour  conserver  dans  l'indépendance  l'é- 
tincelle de  la  vie  de  la  nation  polonaise;  ils  préparent  sa  délivrance,  ils  ont 
déjà  repoussé  l'amnistie  offerte  par  le  tzar  Nicolas ,  et  sont  prêts  à  repousser 
toute  autre  que  la  perversité  de  Taulocratie  pourrait  leur  offrir.  Ils  regardent 
comme  devoir,  pleins  de  foi  dans  l'émancipation  de  l'humanité,  de  faire  dans 
la  circonstance  actuelle  la  déclaration  solennelle  suivante  : 

1*  Ils  jurent  haine  éternelle  et  vengeance  à  l'oppresseur  de  leur  patrie,  ils  n'y 
rentreront  que  les  armes  à  la  main,  pour  briser  les  chaînes  de  leurs  frères. 

%*  Le  premier  pas  fait,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  la  terre  polonaise, 
sera  le  signal  de  l'insurrection  contre  l'usurpation  des  autocrates  russes  et  du 
rétablissement  des  droits  imprescriptibles  de  la  liberté  et  de  l'égalité  à  tout  le 
peuple  polonais. 

3**  Dans  le  combat  de  ce  genre,  à  quelque  époque  qu'il  se  présente,  pour 
venger  les  crimes  commis  envers  les  peuples  polonais  et  russe ,  pour  venger  le 
sang  versé  par  les  deux  nations  et  celui  qui  pourra  encore  être  versé ,  ils  dé- 
clarent tous  et  solennellement  de  se  sacrifier  individuellement  et  ensemble, 
afin  que  ce  sang  retombe  sur  la  tête  du  tyran  Nicolas  1"'. 

{Suivent  des  milliers  de  sipiatures.) 

1.  Archives  de  Vémigration,  et  Chodzko,  Ann.  poloru  M$,  (1834). 
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Oukaze  de  tempercur  Nicolas  /•',  candamiiant  à  la  potence^  à  in 

hache,  à  la  déportation  en  Sibérie ^  ou  à  la  prison  d<ins  le  pays^ 

1rs  deux  cent  quatre-vingt-six  Polonais  du  rayaume  qui  ont  pris 

une  part  directe  et  active  h  la  révolution  du  2^  novembre  1830,  et 

qui  ont  été  indiqués  comnw  traîtres  et  félons,   dans  le  rapport 

du  S/Xb  juillet  1833,  par  la  Cour  suprême  criminelle  siégeant 

à   Varsovie,  par  ordre  du  tzar. 

Tzarskoè-Siélo ,  le  4/16  septembre  1834'. 

Nous,  Nicolas  I*"",  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  de  toutes 
les  Russies,  roi  de  Pologne,  etc.,  etc.; 

Après  avoir,  par  notre  amnistie  du  20  octobre-l*'  novembre 
1831,  accordé  un  pardon  général  à  nos  sujets  du  royaume  de  Po- 
logne, nous  n'avions  exclu  de  cette  amnistie  que  les  véritables 
fauteurs  des  troubles  qui  y  ont  eu  lieu.  Le  tribunal  criminel 
particulier  établi  à  Varsovie  en  vertu  de  notre  ordonnance  du 
13/25  février  1832,  pour  juger  exclusivement  ces  criminels 
d'État  d'après  la  rigueur  des  lois,  a  terminé  les  opérations  qu'on 
lui  avait  confiées;  après  avoir  pris  connaissance  des  rapports 
qui  nous  ont  été  présentés  par  ce  tribunal,  ainsi  que  des  juge- 
ments rendus  par  lui  contre  les  susdits  malfaiteurs  et  en  consi- 
dération de  ce  qu'en  son  temps  feu  le  césarevitsch  grand-duc 
Constantin  Pavlovitsch  a  intercédé  pour  eux,  en  nous  invitant, 
autant  que  faire  se  pourrait,  à  ne  point  les  priver  de  notre 
grâce,  mais  en  même  temps  de  conserver  en  harmonie  l'auto- 
rité de  la  loi  avec  les  sentiments  de  la  bénignité  ;  considérant 
enfin  le  repentir  qu'ont  manifesté  ces  malfaiteurs,  nous  avons 
jugé  convenable  de  modifier  les  peines  auxquelles  ils  ont  été 
condamnés  par  la  justice.  (Suit  une  liste  nominale  des  condam- 
nés et  la  commutation  de  leurs- peines.) 

Quant  aux  individus  compris  dans  la  liste  suivante,  qui  après 
l'insurrection  se  sont  cachés,  étant  accusés  des  crimes  qui  les 
excluaient  de  l'amnistie  publiée  par  notre  manifeste,  et  qui, 
après  avoir  reçu,  conformément  au  65«  article  de  notre  ordon- 
nance du  13/25  février  1832,  deux  fois  l'injonction  de  se  présen- 
ter dans  un  temps  prescrit  devant  1&  justice,  ne  s'y  sont  point 

1.  Àrchites  russo-polonaises. 
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rendus,  et  qui,  par  suite  de  rinstruction,  ont  été  reconnus  cou- 
pables par  le  susdit  tribunal  et  condamnés  par  lui,  en  yertu  du 
code  pénal  du  royaume  de  Pologne,  ainsi  qu'ils  sont  désignés 
dans  ladite  liste,  c'est-à-dire  les  deux  cent  quarante-neuf  pre- 
miers désignés  nominativement,  à  la  peine  capitale  parla  corde, 
les  neuf  autres  par  le  glaive,  et  les  sept  derniers  aux  travaux 
forcés  et  à  la  détention,  et  qui,  conrormément  aux  lois,  ont  à 
subir  la  peine  qui  les  attend,  nous  voulons  que  la  condamnation 
de  ces  criminels  privés  de  tous  les  droits  dont  jouissait  chacun 
d'eux,  et  accablés  de  la  peine  de  mort  et  de  détention  qui  pèse 
sur  eux,  tous  tant  qu'ils  sont  portés  sur  la  liste,  soit  commuée 
en  un  bannissement  perpétuel  du  royaume  de  Pologne  et  des 
autres  pays  de  notre  empire  qui  nous  sont  soumis.  Mais  si  l'un 
de  ces  proscrits  s'avisait  jamais  de  rentrer  dans  nos  Ëtats,  soit 
ouvertement,  soit  secrètement,  il  aurait  à  subir  la  peine  à  la- 
quelle il  a  été  condamné  primitivement,  d'après  toute  la  rigueur 
de  la  loi  criminelle  de  guerre  de  l'armée  active. 

Toutes  les  recherches  pour  découvrir  l'origine  de  Tinsurrec- 
tion  en  question  et  les  personnes  qui  y  auraient  participé,  ainsi 
que  toute  persécution  de  personnes  suspectées  d'avoir  pris  part 
à  des  délits  politiques  cesseront  à  dater  de  ce  jour,  et  aucun  tra- 
vail à  cet  effet  ne  recommencera  à  l'avenir  d'après  la  voie  de 
procédure  criminelle.  Le  tribunal  criminel  particulier  est  dis- 
sous, mais  ses  actes  seront,  ainsi  qu'il  convient,  remis  à  qui  ils 
appartiennent;  nous  laissons  à  la  disposition  de  notre  lieutenant 
dans  le  royaume  de  Pologne  le  soin  de  prendre  les  décisions 
nécessaires  à  ce  sujet. 

Notre  lieutenant  dans  le  royaume  de  Pologne,  commandant  en 
chef  de  Tarmée  active,  général  feld-maréchal  prince  de  Varso- 
vie^  comte  Paskévitsch  d'Ërivan,  le  conseil  d'administration  et 
le  tribunal  criminel  particulier,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
notre  présent  oukaze,  qui,  ainsi  que  la  liste  ci-jointe,  doivent 
être  inscrits  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Ainsi  soit-il.  Nicolas. 
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Adresse  présentée  par  délégation^  et  au  nom  de  toute  Fémigration 
polonaise^  aux  députés  de  France^  contre  toute  espèce  de  réclama- 
tions ou  règlement  de  comptes,  entre  la  France  et  la  Pologne^ 
pour  des  fournitures  faites  aux  arnu'es  françaises^  pendant  les 
campagnes  de  1806,  1807  et  1812,  et  réclamées  aujourd'hui  par 

k  gouv&i^mmsnt  rmse, 

Paris ,  23  janvier  1835  ' . 

A  MM.  Î£s  membres  de  la  Chambre  des  députés. 
Messieurs , 

Dans  toutes  les  circonstances  graves  et  qui  touchent  de  près  aux  intérêts  de 
la  Pologne ,  nous  avons  de  tout  temps  fait  appel  aux  sentiments  généreux  des 
représentants  de  la  France;  et  cette  conGance  que  nous  a  léguée  une  suite  d'é- 
vénements, vous  l'avez  justiHée,  messieurs,  par  des  votes  nombreux  en  faveur 
de  la  cause  polonaise ,  émis  par  deux  législatures  successives. 

Encouragés  par  des  antécédents  de  votre  sympathie ,  nous  venons,  messieurs, 
appeler  votre  attention  sur  de  nouveaux  attentats  du  gouvernement  russe  contre 
les  propriétés  des  Polonais,  attentats  qui,  s'ils  étaient  suivis  de  quelque  effet, 
finiraient  nécessairement  par  constituer  une  nouvelle  et  immense  spoliation. 

11  s'agit ,  messieurs,  d*un  règlement  de  comptes  entre  la  France  et  la  Pologne, 
pour  des  fournitures  faites  aux  armées  françaises  pendant  les  campagnes  de  1806 
et  18i'2:  et  c'est  pour  éclairer  votre  religion,  messieurs,  sur  cette  questiod 
importante,  et  par  ce  qu'elle  renferme,  et  par  les  résultats  qu'elle  doit  entraî- 
ner, que  nous  allons  essayer,  messieurs,  de  vous  présenter  quelques  considéra- 
tions sommaires. 

Loin  de  discuter  les  rapports  qui  existaient  entre  la  France  et  le  duché  de 
Varsovie  à  ces  deux  époques,  et  sans  apprécier,  pour  le  moment,  ni  leur  réalité, 
ni  leur  portée,  nous  nous  bornons  ici  à  protester  contre  toutes  réclamations  que 
pourrait  se  permettre  le  gouvernement  illégitime  et  illégal  qui  pèse  aujourd'hui 
sur  la  Pologne,  et  à  lui  contester  le  droit  d'en  élever,  attendu  qu'en  tout  cas 
ce  droit  ne  saurait  être  exercé  que  par  un  pouvoir  régulier  et  légitime  de  la 
Pologne  libre,  entière,  régénérée  et  réintégrée  dans  ses  droits  imprescriptible! 
Pi  par  ses  représentants  légalement  nommés. 

Il  serait  superflu,  messieurs,  de  vous  prouver  que  ce  caractère  sacré,  cette 
condition  absolue  n'existe  pas  pour  le  gouvernement  que  la  Pologne  subit  au- 
jourd'hui. Le  traitai  de  Vienne  lui-même,  avec  les  faibles  concessions  qu'il  sti- 
pulait sous  ce  rapport  en  faveur  de  la  Pologne,  est  déchiré.  Cet  acte  ne  saurait 
donc  êlic  invoqué  avec  quelque  appirence  de  justice  ou  de  bonne  foi,  et  toutes 
les  raisons  que  les  oppresseurs  de  notre  patrie  pourraient  tirer  des  antécédents 
établis  avant  la  dernière  révolution  polonaise  tombent  nécessairement  d'elles- 
mêmes  ,  et  ne  mériteraient  aucune  réfutation  sérieuse  si  la  malveillance  et  la 
déloyauté  ne  s'efl'orçaient  pas  de  les  représenter  à  leur  convenance. 

Et  d'abord  le  gouvernement  russe  ne  manquera  pas  sans  doute  d'étayer  son 
droit  de  réclamer  au  sujet  des  créances  de  la  Pologne,  de  ce  que  les  commis- 
saires de  plusieurs  diètes  polonaises ,  avant  la  dernière  révolution,  recomman- 
daient à  la  sollicitude  du  gouvernement  d'achever  la  liquidation  des  créanctf 
dues  aux  citoyens  polonais  par  la  France,  et  que  les  discours  d'oarertiira  de  U 

1.  Chodzko,  Ànn,  polon.  Ms.  (1835). 
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couronne,  et  notamment  celui  de  1830,  en  maintinrent  l'engagement.  Mais, 
mesiieurs ,  cette  considération  ou  plutôt  ces  antécédents  ne  sauraient  acquérir  à 
vos  yeux  aucune  importance ,  par  une  raison  bien  simple  :  que  le  statut  auquel 
ils  se  rattachent  n'existe  plus ,  ni  pour  la  Pologne  ni  pour  la  Russie  ;  et  certes  l'oc- 
cupation militaire  de  notre  patrie  et  l'oppression  sans  exemple  sous  laquelle  elle 
gémit,  ne  sauraient  légitimer  lesprétentions  exorbitantes  que  s'arroge  cette  puis- 
sance et  donner  à  une  spoliation  manifeste  Tapparence  du  bon  droit. 

Le  gouvernement  russe,  tout  en  éludant  la  question  de  droit  politique ,  fon- 
drait peut-être  se  faire  reconnaître  comme  acquéreur  des  titres  et  des  créances 
appartenant  aux  particuliers.  Mais  alors  encore  quelle  serait  la  légalité  et  la  vali- 
dité des  transactions  à  intervenir,  quand  une  partie  notable  des  propriétaires, 
grâce  à  votre  hospitalité ,  se  trouve  en  France ,  tandis  qu'une  autre  gémit  dans 
las  déserts  de  la  Sibérie,  et  que  le  reste  de  nos  malheureux  frères  n'ont  d'autre 
choix  que  l'obéissance  aveugle  aux  volontés  de  l'autocrate  et  aux  ordres  de  ses 
agents?  Ce  serait  donc  invoquer  le  droit  de  confiscation  si  largement  exploité, 
et  dont  on  se  flatte  d'obtenir  de  vous,  représentants  de  la  France,  la  confirma- 
tion et  la  sanction. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  que  nous  croyons  devoir  vous  sou- 
mettre, elles  ne  peuvent  manquer  de  soulever  des  questions  bien  graves,  et 
d'appeler  de  la  part  de  la  France  la  plus  sérieuse  attention.  Il  y  va,  messieurs, 
d'une  question  vitale  pour  la  Pologne;  il  y  va  de  son  avenir:  le  Cabinet  russe 
Bt  borne  pas  ses  vues  au  recouvrement  des  sommes  dues  à  des  citoyens  polo- 
nais; il  vise  plus  loin,  et  espère,  au  moyen  de  transactions  à  conclure  à  ce 
sujet,  faire  légitimer  d'une  manière  subreptice,  par  le  gouvernement  et  par  les 
chambres  françaises,  tous  les  actes  et  toutes  les  iniquités  sauvages  exercés  sur 
la  Pologne,  et  par  là  amener  la  Franco  à  reconnaître  l'état  actuel  de  ce  pays, 
AU  mépris  de  toutes  les  protestations  de  votre  tribune  nationale ,  des  paroles 
royales  et  d'auires  antécédents  non  moins  sacrés. 

Voilà,  dans  cette  aflfaire,  le  but  principal  que  se  propose  la  Russie;  mais  ses 
efforts,  tout  infatigables  qu'ils  soient,  finiront  par  se  briser  contre  la  fermeté 
que  les  représentants  de  la  France,  jaloux  de  sa  dignité,  et  pour  préserver  à 
Jamais  ses  intérêts  de  toute  atteinte ,  ne  cesseront  d'opposer  aux  empiétements 
tov^jours  croissants  de  cette  puissance.  Vous  repousserez ,  messieurs,  commeelles 
le  méritent,  ces  réclamations  illégitimes;  et  loin  de  consacrer  par  votre  vote  la 
spoliation,  vous  la  flétrirez,  en  contestant  à  la  Russie  le  droit  qu'elle  prétend 
s'arroger. 

Par  autorisation  des  Polonais  des  difl'érents  dépôts  en  France. 

Le  général  de  division,  Joseph  Dwcrniçhi. 


Traité  définitif  de  démarcation  de  la  frontière  entre  les  États  pruS' 
siens  et  le  royaume  de  Pologne,  depuis  les  confins  du  grand-duché 
de  Posen  jusqu'à  ceux  de  la  république  de  Krakovie ,  signé  à 
Berlin,  le  20  fcvrier=k  mars  1835. 

(Voir  Martens,  N.  R. ,  t.  XIV,  p.  58.  —  Martens  et  Cussy,  t.  V,  p.  404.) 
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Décrel  de  Vempereur  Nicolas  I*',  promulgué  par  le  conseil  d'admis 
nisiration  du  roxjaume  de  Pologne,  relatif  à  la  nouvelle  confis^ 
cation  des  biens  des  Polonais, 

(Extrait.)  Varsovie ,  le  2/14  avrU  1835  *. 

Art.  1".  La  confiscation  des  biens  décrétée  par  décision  du 
conseil  d'administration  ou  par  sentence  des  tribunaux  ordi- 
naires ou  spéciaux,  transfère  la  propriété  des  biens  meubles  et 
immeubles  de  l'individu  condamné,  avec  tous  leurs  droits  et 
charges,  au  profit  du  trésor  public. 

Art.  2.  A  partir  du  jour  de  la  publication  du  jugement  ou  de 
la  décision  de  confiscation,  le  condamné  sera  considéré  comme 
mort  civilement.  Il  ne  peut  donc  recueillir  aucune  succession 
ni  transmettre  à  ce  titre;  il  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce 
titre,  si  ce  n*estpour  cause  d'aliments.  Son  conjoint,  ainsi  que  les 
tiers  intéressés,  peuvent,  conformément  aux  règles  déterminées 
ci-après,  exercer  leurs  droits  et  actions  respectifs  sur  les  biens 
du  condamné,  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturel- 
lement et  sans  testament. 

Art.  3.  Les  biens  meubles  et  immeubles  des  pères  et  mères  étant 
en  vie  ne  peuvent,  à  raison  de  la  culpabilité  de  leurs  enfants, 
être  confisqués  ni  intégralement  ni  partiellement  ;  excepté  si  le 
père  ou  la  mère  en  avait  donné  une  part,  à  titre  d'avancement 
d'hoirie,  à  leur  enfant  condamné  à  la  confiscation. 

Art.  4.  La  confiscation  décrétée  à  l'égard  de  l'un  des  époux  ne 
préjudicie  point  aux  droits  de  l'autre  époux,  tant  par  rapport  à 
ses  biens  personnels  qu'à  ceux  résultant  tant  du  contrat  de  ma- 
riage que  de  la  disposition  légale. 

Art.  6.  Le  fisc  est  tenu  de  fournir  des  aliments  à  tous  ceux  qui 
y  ont  droit,  soit  par  l'effet  de  la  loi,  soit  par  l'effet  de  la  con- 
vention passée  avec  le  condamné  à  la  confiscation.  L'empereur, 
de  même  que  le  conseil  d'administration,  pourront  également 
accorder  des  aliments. 

{Les  articles  suivants  scmt  relatifs  à  la  procédure,) 

Art.  1 1 .  Notre  ordonnance  du  27  juin-9  juillet  1833  est  appli- 
cable à  tous  les  individus  qui,  ayant  pris  part  à  rinsurrection 

1 .  Archives  du  conseil  administratif. 
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de  1830,  ont  été  exclus  de  ramnistie  du  1^  noYembre  1831,  ou 
qui  ont  négligé  d*en  profiter. 

Art.  12.  Tous  les  actes  faits  par  des  individus  qui  encourront 
à  Tavenir  la  peine  de  la  confiscation,  à  quelque  époque  qu*ils 
soient  stipulés,  et  qui  auraient  pour  efTet  de  grever  leurs  biens 
meubles  ou  immeubles,  seront  nuls  et  de  nul  effet  s'ils  n*ODt  été 
passés  devant  notaire,  ou  bien  s*ils  n*ont  été  transcrits  aux  re- 
gistres hypothécaires,  lorsqu'ils  concernent  des  immeubles, 
avant  que  les  individus  contractants  n'aient  manifesté  le  projet 
d'exécuter  le  crime  entraînant  la  peine  de  confiscation  ou  celui 
d'y  prendre  part. 

Art.  21.  A  l'égard  des  individus  condamnés  par  contumace  par 
la  haute  cour  spéciale,  les  effets  de  la  confiscation  de  leurs  biens, 
prescrite  par  le  présent  décret,  commencera  à  dater  du  12/24  oc- 
tobre 1834,  comme  étant  la  date  de  la  promulgation  de  l'oukaze 
suprême  du  4/16  septembre  1834,  lequel  les  déclare  morts  civi- 
lèàient. 

IHtcaws  de  V empereur  Nicolas  /•*,  prononcé  /^  4/16  octobre  1835, 
devant  la  munkipaiité  de  Yarso^ie^  pour  lui  afinoncer  que  s'il 
y  avait  le  moindre  mouvement  ^lational  dans  la  ville^  elle  terait 
bombardée  et  détruite  dans  l'espace  de  qucUre  heures^  du  haut  de 
la  citadelle,  élevée  à  cet  effet^. 

Je  sais,  messieurs,  que  vous  avez  voulu  me  parler,  je  connais 
même  le  contenu  de  votre  discours,  et  c'est  pour  vous  épargner 
un  mensonge  que  je  ne  désire  pas  qu'il  me  soit  prononcé.  Oui, 
messieurs,  c'est  pour  vous  épargner  un  mensonge,  car  je  sais  que 
vos  sentiments  ne  sont  pas  tels  que  vous  voulez  me  le  faire  ac- 
croire. 

Et  comment  y  pourrai-je  ajouter  foi,  quand  vous  m'avez  tenu 
ce  même  langage  la  veille  de  la  révolution  !  N'est-ce  pas  vous- 
mêmes  qui  me  parliez,  il  y  a  cinq  ans,  il  y  a  huit  ans,  de  fidélité, 
de  dévouement,  et  qui  me  faisiez  les  plus  belles  protestations? 
Quelques  jours  après  vous  avez  violé  vos  serments,  vous  avez 
commis  des  actions  horribles  ! 

L'empereur  Alexandre,  qui  avait  fait  pour  vous  plus  qu'un 
empereur  de  Russie  n'aurait  dû  faire,  qui  vous  a  comblé  de 

1.  Archives  de  Rtuixe. 
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bienfaits,  qui  vous  a  favorisés  plus  que  ses  propres  sujets  et  vous 
a  rendus  la  nation  la  plus  florissante  et  la  plus  heureuse ,  l'em- 
pereur Alexandre  a  été  payé  de  la  plus  noire  ingratitude. 

Vous  n'avez  jamais  pu  vous  contenter  de  la  position  la  plus 
avantageuse»  et  vous  avez  fini  par  briser  vous-même  votre 
bonheur.  Je  vous  dis  ici  la  vérité  pour  éclaircir  notre  position 
mutuelle  et  pour  que  vous  sachiez  bien  à  quoi  vous  en  tenir; 
car  je  vous  vois  et  vous  parle  pour  la  première  fois,  depuis  les 
troubles. 

Messieurs,  il  faut  des  actions  et  non  pas  des  paroles;  il  faut 
que  le  repentir  vienne  du  cœur.  Je  vous  parle  sans  m'échauffer; 
vous  voyez  que  je  suis  calme;  je  n  ai  pas  de  rancune,  et  je  vous 
lerai  du  bien  malgré  vous.  Le  maréchal  que  voici  remplit  mes 
intentions,  me  seconde  dans  mes  vues  et  pense  aussi  à  votre 
bien-être.  {Aces  nvots^  les  membres  de  la  députation  saluent  h  ma- 
réchal Paskévit^ch.) 

Ëh  bien!  messieurs,  que  signiGent  ces  saluts?  Avant  tout.il 
faut  remplir  ses  devoirs,  il  faut  se  conduire  en  honnêtes  gens. 
Vous  avez,  messieurs,  à  choisir  entre  deux  partis  :  ou  persister 
dans  vos  illusions  d'une  Pologne  indépendante,  ou  vivre  tran- 
quillement et  en  sujets  fidèles  sous  mon  gouvernement. 

Si  vous  vous  obstinez  à  conserver  vos  rives  de  nationalité  dis- 
tincte, de  Pologne  indépendante  et  de  toutes  ces  chimères,  vous 
ne  pouvez  qu'attirer  sur  vous  de  grands  malheurs.  J*ai  fait  éle- 
ver ici  la  citadelle,  et  je  vous  déclare  qu'à  la  moindre  émeute  je 
ferai  foudroyer  la  ville,  je  détruirai  Varsovie,  et  certes  ce  ne  sera 
pas  moi  qui  la  rebâtirai. 

Il  m'est  bien  pénible  de  vous  parler  ainsi  ;  il  est  bien  pénible 
à  un  souverain  de  traiter  ainsi  ses  sujets,  mais  je  vous  le  dis 
pour  votre  propre  bien.  C'est  à  vous,  messieurs,  démériter  l'ou- 
bli du  passé  :  ce  n'est  que  par  votre  conduite  et  par  votre  dé- 
vouement à  mon  gouvernement  que  vous  pouvez  y  parvenir. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  correspondances  avec  l'étranger,  qu'on 
envoie  ici  de  mauvais  écrits  et  que  l'on  tâche  de  pervertir  les  es- 
prits. Mais  la  meilleure  police  du  monde,  avec  une  frontière 
comme  vous  en  avez,  ne  peut  empêcher  les  relations  dandes* 
tines;  c'est  à  vous-mêmes  è  faire  la  police,  à  écarter  le  mal 

C'est  en  élevant  bien  vos  enfants,  en  leur  inculquant  des  prin- 
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cipes  de  religion  et  de  Gdélité  à  leur  souverain,  que  vous  pouvez 
rester  dans  le  bon  chemin. 

Et  au  milieu  de  tous  ces  troubles  qui  agitent  TEurope,  et  de 
toutes  ces  doctrines  qui  ébranlent  Tédifice,  il  n*y  a  que  la  Russie 
qui  reste  forte  et  intacte. 

Croyez-moi,  messieurs ,  c*est  un  vrai  bonheur  d'appartenir  à 
ce  pays  et  de  jouir  de  sa  protection.  Si  vous  vous  conduisez 
bien,  si  vous  remplissez  tous  vos  devoirs,  ma  sollicitude  pater- 
nelle s*étendra  sur  vous  tous,  et,  malgré  tout  ce  qui  s*est  passé, 
mon  gouvernement  pensera  à  votre  bien-être. 

Rappelez- vous  bien  ce  que  je  vous  ai  dit. 


Déclaration  concernant  ^article  XX,  du  traité  conclu  à  Vienne, 
le  21  avril  —  3  mat  1815,  entre  la  Prusse  et  la  Russie^  relati- 
vement au  duché  de  Varsovie,  datée  de  Berlin,  le  19/31  décem^ 
bre  1835.  » 

(Voir  Marlens,  N.  H.,  t.  IV,  p.  64.  —  Martens  et  Cussy,  t.  IV,  p.  429.) 

Note  de  la  conférence  de^  trois  résidents  austro-prusso-i-'usses, 
présentée  au  président  et  au  sénat  de  la  république  de  Krakovie^ 
relative  à  Pexpulsion  des  Polonais  réfugiés. 

Varsovie,  le  9  février  1836'. 

Les  résidents  soussignés  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ainsi  que  le  chargé  d'affaires  soussigné  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Autrichienne  se  sont  empressés  de  donner  connaissance  à 
leurs  Cours  respectives  de  la  communication  qui  leur  a  été  faite  par  S.  Exe. 
If.  le  président  du  sénat  de  la  ville  libre  de  Krakovie,  au  sujet  des  malheureux 
événemenU  qui  ont  signalé  dans  cette  ville  les  premiers  jours  de  cette  année. 

Les  Ircis  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  n'ont  dû  apercevoir  dans 
ces  événements  qu'une  preuve  nouvelle  et  incontestable  d'un  mal  profondément 
aoraciiié,  répandu  dans  l'intérieur  de  cet  Ëtat,  et  qui  menace  Don>seulement 
son  repos  et  sa  paix ,  mais  encore  la  sécurité  des  provinces  avoisiuantes. 

Par  les  traités  existants ,  destinés  à  proléger  la  ville  libre  de  Krakovie  et  i 
veiller  au  maintien  de  sa  neutralité ,  les  trois  Cours  se  sentent  d'autant  plus 
obligées  de  prendre  les  mesures  exigées  par  les  circonstances  i  que  l'obligation 
de  garantir  leurs  propres  Ëlats  d'un  mal  ostensible  y  est  également  attachée. 

Par  suite  de  ces  considérations,  les  soussignés  sont  chargés  d'annoncer  à 
S.  Exe.  M.  le  président  et  au  sénat  de  la  ville  libre  de  Krakovie  que  l'assainis* 
sèment  moral  instantané  de  la  ville  et  du  territoire  de  Krakorie  au  moyen  de 
l'éloignemeiit  des  réfugiés  polonais  et  d'autres  individus  dangereux ,  qui  s'^ 
sont  malheureusement  rassemblés  en  grand  nombre,  est  une  mesure  qui  a  été 

K  Martens,  S.R.^  XIII,  572. 
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jugée  indiip ensabla  pour  aoianlir  les  trames  séditieuses  ourdie*  contre  la  lû- 
reié  et  le  repos  de  la  TÎUe  et  du  district  de  Krakovie  aussi  bien  que  contre  1«s 
provinces  «TOislnantes. 

Les  soussignés  ne  peuvent  pas  douter  que  ta  ville  de  Krakovie  ne  se  prlte 
d'oulaot  plus  colonliers  k  cette  mesure  que  dé]i  à  plusieurs  reprises  elle  a  ella- 
iDJme  luaiiiFesté  cette  inlenlion,  et  que  les  trois  Cours  ont  préparé  actuellement 
tous  les  moyens  pour  lui  en  racilit«r  l'eiéculion. 

Appuyées  sur  l'article  9  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne' ,  qui  est  en  harmo- 
nie avec  les  articles  0  du  traita  du  3  mai  ISIS  et  de  la  noutelle  conslilulion  de 
la  ville  libre  de  Krakovie.  en  date  du  30  mai  1833,  les  puissances  protectrices 
interpellent  le  gouvernement  de  Krakovie  d'éloigner  de  son  territoire,  dans  le 
délai  de  huit  jours,  tous  les  réfugiés  polonais  qui  s'y  trouvent. 

Pour  facililer  autant  que  possible  le  départ  des  rérugiés ,  on  leur  ouvrira  ]& 
station  de  Podgoriei  ceoi  de  ces  réfugiés  qui  peuvent  justiQer  que  l'un  ou 
l'autre  des  gouvernements  consentent  i,  leur  admission ,  seront,  suivant  les  cir- 
constances, pourvus  de  moyens  de  se  rendre  i  lenr  destination,  mais  les  aulrts 
seront  transportés  en  Amérique. 

Les  sujets  des  autres  puissances  séjournant  à  Krakovie  et  qui  sont  dAsignéi 
comme  dangereux  par  les  puissances  proteeiricea .  devront  également  itra 
éloignés  du  territoire  de  Krakovie  dans  le  délai  île  huit  jours;  à  ces  fins  la  puis- 
sance protectrice  dont  ces  étrangers  traverseront  le  territoire  leur  fera  délivrer, 
pAr  son  résident  à  Krakovie,  les  passe-ports  nécessaires. 

Les  trois  puissances  protectrices  ont  jugé  convenable  ds  (aire  avancer  dM 
troupes  vers  les  frontières  du  terrïtoire  de  Krakovie,  aussi  bien  pour  empScher 
que  les  individus  désignés  aui  précédents  paragraphes  ne  s'éloignent  de  la 
roule  qui  leur  est  ouverte  pour  leur  défiarl ,  que  pour  prêter  au  gouvernement 
de  Krakovie  l'appui  dont  il  pourrait  avoir  besoin,  comme  aussi  pour  appuyer 
l'interpellation  faite  et  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publiques. 

11  dépendra,  en  conséquence,  de  S.  Eic.  If.  le  président  et  du  sénat,  de  s'a- 
dresser aux  soussignés ,  s'ils  devaient  être  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  la  força 
armée  pour  l'accomplissement  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  mesures. 

Aussi  longtemps  que  dureront  les  circonstances  actuelles ,  tout  sujet  da  Ift 
ville  libre  de  Krakovie  qui  voudra  passer  la  frontière  des  trois  Etals  avoiriniAlS 
devra  être  muni,  pour  obtenir  le  passage,  d'un  passe-port  régulier  revêtu  dtl 
visa  du  résident  que  cela  concerne. 

Les  trois  puissances  aimant  à  croire  que ,  par  suite  des  facilités  offerles  lu 
gouvernement  de  cet  Slat  libre ,  l' assainissement  moral  du  territoire  de  Krako- 
vie n'éprouvera  plus  de  ditflculté  ultérieure.  Cependant ,  si  leur  atlenle  devait 
êtr.j  trompée ,  et  si  le  délai  lîié  devait  s'écouler  tans  que  les  mesures  dont  il 
s'agit  aient  reçu  leur  pleine  et  complète  eiiculion ,  les  trois  Cours  se  crointent 

1.  L'ariicli!  mentionné  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  est  ainsi  conju  : 

1  Les  Cours  de  Russie ,  d'Autriche  et  de  Prusse  s'engagent  t  respecter  et  1 

faire  respecter,  en  totis  temps,  la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Krakovie  et  de 

son  territoire;  aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite  lous 

quelque  préteite  que  ce  soit.  En  revanche  il  est  entendu  et  oiprassénaenl  alî- 

Eulé,  qu  il  ne  pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de  Kra- 
ovie ,  aucun  asile  ou  protection  i  des  transfuges ,  déserteurs  on  gens  poursui- 
vis par  la  loi ,  appartenant  au  pays  de  l'una  ou  da  l'antre  des  hautes  puissances 
susdites ,  et  que  sur  la  demande  d'eitraditioD  qui  pourra  en  être  faite  par  les 
autorités  compétentes ,  de  tels  individus  saront  arrêtés  et  livrés  sans  délai, 
sous  bonne  escorte ,  i  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  i  la  frontitre.^ 
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obUgées  à  obtenir  par  l'emploi  de  leurs  propres  moyens  ce  que  le  gouTeroemcot 
de  Krakovie  n'aurait  pai  eu  la  fulonté  ou  la  force  dVzécuter  ptr  lui-même. 

Les  soussignés,  en  accomplissant  les  ordres  qui  leur  ont  été  communiqués 
par  leurs  hautes  Cours,  saisissent  cette  occasion  pour  exprimer  à  S.  |£zc.  M.  le 
président  et  au  sénat,  l'assurance,  etc. 


Réponse  du  sèuul  de  Krahovle  à  la  note  des  pUnipolentiaiies  des 
puissances  pvotectriceSy  en  date  du  mhne  jour. 

Krakovie,  le  0  février  1836. 

Immédiatement  après  la  réception  de  la  Note  collective  de  ce  jour ,  par  la- 
quelle MM.  les  résidents  des  trois  puissances  protectrices  ont  déclaré  au  sénat 
que  c'était  la  volonté  de  ces  puissances  que  tous  les  ex-militaires  étrangers  po- 
lonais ou  ceux  qui,  sans  avoir  été  militaires,  ont  pris  part  à  la  dernière  révo- 
lution polonaise  des  années  1830  et  1831,  et  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de 
la  ville  libre  de  Krakovie,  en  soient  éloignés  dans  le  délai  de  huit  jours,  avec 
l'ordre  de  se  rendre  à  Podgorze,  où  ils  recevront  leur  destination  ultérieure,  le 
sénat  s'est  empressé  de  rendre  la  publication  ci-jointe  pour  faire  connaître  à 
toutes  les  personnes  de  cette  catégorie  les  dispositions  ci  dessus  mentiounées. 
prises  par  les  hautes  puissances  protectrices,  et  il  leur  a  en  même  temps  or- 
donné, en  les  menaçant  des  mesures  annoncées  par  MM.  les  résidents,  de  se 
■oumettre  ù  ces  prescriptions,  dans  un  délai  encore  réduit  de  deax  jours.  En 
outre ,  le  gouvernement  ne  négligera  aucun  des  moyens  mis  à  sa  disposition 
pour  répondre  d'une  manière  efllcace  à  cette  haute  volonté.  Et ,  comme  au 
nombre  des  réfugiés  polonais  qui  séjournent  ici,  il  en  existe  plusieurs  auxquels 
on  a  accordé  des  emplois  subalternes  dans  le  service  public,  afin  do  les  occuper 
d'une  manière  utile,  le  sénat  leur  a  de  suite  donné  le  congé  nécessaire,  en  leur 
intimant  l'ordre  de  se  rendre  au  lieu  lie  leur  nouvelle  destination. 

Après  avoir  immédiatement,  sans  reslrictii  n  aucune,  et  par  toutes  les  voies 
possibles,  donné  connaissance  au  pjys  entier,  et  nommément  aux  personnes  que 
cela  concerne,  de  la  volouté  expresse  des  hautes  puissances,  le  sénat  ne  saurait 
pourtant  se  dispenser  de  recommander  ù  MM.  les  résidents  d'avoir  égard  à  la 
brièveté  du  délai  fixé  pour  l'évacuntion  du  territoire,  soit  parce  qu'il  serait  pos* 
sible  que  les  difpositions  ariêtècs  ne  pussent  pas  être  rendues  publiques  en 
temps  opportun ,  dans  les  lieux  les  plus  éloignés  de  l'Ëtat  libre,  soit  en  consi- 
dération de  l'impossibilité  de  mettre  ordre  à  leurs  alTaires  dans  laquelle  peuvent 
se  trouver  ceux  des  individus  réclamés  qui  ont  contracté  des  liens  d'intérêt  et 
de  fortune  dans  ce  pays  pendant  les  cinq  années  qu'ils  y  ont  séjourné. 

Comme  il  est  d'ailleurs  facile  de  prévoir  que  pendant  Texécuiion  de  cette 
décision  des  hautes  puissances,  ceux  des  individus  compris  dans  la  catégorie 
en  question  et  qui  se  sont  attachés  par  les  liens  du  mariage  aux  familles  de 
cette  ville,  qui  ont  acheté  ou  pris  à  bail  des  immeubles,  ou  enfin  ceux  qui  oi*t 
pris  la  direction  d'ateliers,  feront  des  représentations  et  réclameront  l'appui  du 
gouvernement  sous  la  protection  duquel  ils  se  sont  établis;  et  comme  la  Note 
de  MM.  les  résidents  ne  contient  à  ce  sujet  aucune  explication,  le  sénat  se  croit 
obligé  par  devoir  de  soumettre  cette  circonstance  à  leur  appréciation,  et  de 
demander  à  MM.  les  résidents  de  vouloir  bien  lui  faire  savoir  si  ceux  dîes  indi- 
vidus en  faveur  desquels  les  considérations  ci-dessus  subsistent,  doivent  éga- 
lement être  frappes,  sans  distinction,  de  ces  mesures  générales,  ou  bien  m 


ANNÉE   183G.  977 

\i>  hautes  puissances,  ayant  c^janl  à  leur  situation,  se  sentiraient  lii.^poiùes  à 
les  en  excepter  généreusement. 

Le  président  du  sénat  :  Gaspard  WiehglowskL 

Le  secrétaire  général  du  sénat  :        Vincent  Darowski. 


yntification  du  sénat  de  Kraliovk^  relative  à  Vexpulsion  des  Polomiii 
réfugiés^  exilés  par  les  trois  Cours  coparta géantes. 

Varsovie ,  le  9  février  1 830. 

Le  sénat  gouvernant  de  la  ville  libre ,  indépendante  et  rigoureusement  neutre 
de  Krnkovie  et  de  son  territoire. 

MM.  les  résidents  des  trois  sérénissimes  puissances  protectrices  nccréditces 
auprès  du  gouvernement  de  cet  £tat  ont  donné  communication ,  à  la  date  de 
ce  jour,  au  sénat  régnant,  qu'il  entrait  dans  la  volonté  de  leurs  hautes  Cours 
que  tous  les  Polonais  étrangers,  ayant  appartenu  à  l'état  militaire  ou  civil,  et 
qui  ont  pris  part  à  la  révolution  du  royaume  de  Pologne  dans  les  années  1830 
et  1831 ,  en  servant  comme  ofllciers,  sous -officiers  ou  soldats,  ou  de  toute  au- 
tre manière,  et  qui  séjournent  dans  la  ville  et  le  territoire  de  Rrakovic,  sans 
pouvoir  légitimer  leur  séjour  par  un  passe-port  en  forme  légale  ou  par  une  per- 
mission délivrée  par  les  autorités  compétentes  des  puissances  protectrices, 
soient  tenus  de  quitter  immédiatement  le  territoire  de  la  ville  libre  de  Krakovie 
et  de  se  rendre  à  Podgorzc ,  où  ceux  d'entre  eux  qui  ])Ourront  justifier  que  Tun 
ou  l'autre  gouvernement  veut  les  accueillir  recevront  les  secours  nécessaires 
pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  destination;  et  que  ceux  au  contraire  qui  ne  se 
trouveront  pas  dans  cette  position .  doivent  ôtre  transportés  en  Amérique.  En 
même  temps  les  très-sérénissimes  Cours  ont  déclaré  que  celles  des  personnes  de 
cette  catégorie  qui  sont  revêtues  dans  ce  pays  d'un  emploi  civil  ou  militaire 
ne  sont  pas  exceptées  de  cette  disposition,  quand  même  le  gouvernement  de 
celte  ville  leur  aurait  accordé  le  droit  de  bourgeoisie. 

En  portant  à  la  connaissance  générale  cette  haute  décision  des  très-sèré- 
ni-isimes  Cours,  et  en  prévenant  nommément  celles  des  personnes  que  cela 
concerne,  le  sénat  les  interpelle  de  se  rendre  dans  la  ville  de  Podgorze  dans  les 
siK  jours  e:  de  s'y  présenter  devant  les  autorités  autrichicnnos  chargées  de  leur 
réception. 

Le  sénat  gouvernant  croit  nécessaire  de  prévenir  les  personnes  qui  ont  à  se 
soumettre  à  la  décision  ci-dessus,  que  le  gouvernement  de  cet  État  a  été  averti 
que  dans  le  cas  où  le  délai  de  huit  jours  fixé  pour  Tévacuation  s'écoulerait  saof 
que  la  volonté  des  très-sérénissimes  cours  ait  été  complètement  accomplie, 
elles  se  verraient  obligées  d'en  amener  l'exécution  par  remploi  de  leurs  propres 
mesures.  Il  compte,  en  conséiuence.  que  les  personnes  désignées  éviteront  les 
mesures  annoncées,  et  qu'elles  suivront  volontairement  leur  destination;  par 
là  elles  conserveront  l'expectative  d'obtenir  les  égards  des  gouvernements  sous 
l'autorité  desquels  elles  se  placeront,  et  de  plus  elles  préserveront  le  gouverne- 
irient  de  Krakovie  des  tristes  suites  qu'amènerait  inévitablement  le  non  accom- 
[ilisscment  de  la  volonté  des  hautes  Cours. 

Le  président  du  sénat  :  Wieloglowski. 

Le  secrétaire  général  du  sénat  :       Darowski. 


G3 


978  POLOGNE, 

Note  (le  hi  conférence  des  trois  résidents  austiv^prusso-russes^  au 
président  du  sénat  de  Krakovie,  en  le  pressant  SexéciUer  les 
ordres  des  trois  puissances  copartageantes. 

KrakOTie,  le  16  féFrier  1836*. 

Les  résidents  soussignés  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  de  S.  If. 
le  roi  de  Prusse ,  ainsi  que  le  chargé  (rafTaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  sotrouventobligès  en  conséquence  de  la  Note  qu'ils  ont  eu  Thonneur 
d'adresser  ù  son  Excellence  le  président  et  au  sénat  de  la  ville  libre  de  Krako- 
Tie ,  et  en  vertu  des  instructions  de  leurs  Cours  respectives ,  de  faire  à  Son 
Excellence  et  à  Thonorablc  sénat  les  communications  suivantes. 

La  gouvernement  de  Krakovie  en  n'employant  que  des  moyens  illusoires  et 
n'offrant  aucune  garantie  de  succès  pour  l'exécution  des  mesures  que  les  puia- 
aances  protectrices  ont  dû  lui  demander  dans  l'intérêt  même  de  l'État  libre  de 
Krakovie  ainsi  que  des  provinces  environnantes;  en  laissant  s'écouLr  le  délai 
fixé  pour  la  pleine  et  complèt'i  exécution  desdites  mesures,  et  en  ne  faisant 
aucun  usage  des  facilités  et  des  moyens  qui  lui  ont  été  généreusement  offerts 
dana  ce  but,  a  fourni  la  preuve  que  non-seulement  il  n*a  pas  la  force  de  rem- 
plir les  obligations  qui  découlent  pour  lui  de  l'article  G  du  traité  du  3  mai  181S 
au  sujet  (les  réfugiés  et  des  personnes  qui  se  trouvent  sous  le  coup  de  la  loi, 
mais  qu'il  n'a  même  pas  la  volonté  d*y  obtempérer.  Les  trois  puisaance»  péné- 
trées des  devoirs  que  leur  impose  vis-à-vis  de  r£tat  libre  de  Krakovie  leur  qua- 
lité de  puiss;inces  protectrices,  aussi  bien  que  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
aux  désordres  qui  menacent  le  repos  d3  ce  pays  et  des  provinces  limitrophes; 
considérant  enfin  que  leur  garantie  d'observer  la  stricte  neutralité  de  l'Êtatlibre 
de  Krakovie  n'a  de  force  qu'autant  que  celui-ci  remplit  de  son  côté  les  condi- 
tions sur  lesquelles  uniquement  peut  reposer  la  neutralité  de  cet  £tat,  se 
voient  dans  la  nécessité  de  poursuivre  elles-mêmes  l'exécution  de  ce  qu'elles  ont 
reconnu  être  indispensable  |)our  atteindre  le  but  qu'elles  se  proposent,  rendre 
aux  paisibles  habitants  de  ce  pays  la  sécurité  et  le  repos,  et  mettre  leurs  propres 
£iaU  à  rabri  des  menées  révolutionnaires  dont  la  ville  et  le  territoire  de  Krako- 
vie sont  devenus  le  foyer. 

Les  sousai^nés  ont  en  conséquence  l'honneur  d'informer  S.  Exe.  le  président  et 
le  sénat  qu'un  corps  de  troupes  sous  le  commandement  du  général-major  de 
Kaufmann  occupera,  au  nom  des  trois  puissances  protectrices,  la  ville  et  le 
territoire  de  Krakovie.  Cette  occupation  militaire  a  pour  but  d'expulser  tous  les 
réfugiés  révolutionnaires,  les  émissaires  de  la  propagande  et  les  hommes  sans 
aTea  qui  depui:»  la  révolution  polonaise  se  sont  accumulés  dans  Krakovie  et  son 
territoire  et  de  là  dirii^ent  leurs  menées  révolutionnaires  sur  les  Ëtats  Toisins. 
Une  fois  ce  but  atteint  et  l'ordre  rétabli  d'une  manière  durable  dans  l'État  libre 
de  Krakovie  les  troupes  des  trois  Cours  quitteront  sans  délai  la  ville  et  «on  ter- 
ritoire. Il  doitéire  {>ourvu  à  l'entretien  de  ces  troupes,  ainsi  qu'il  est  de  règle 
tant  qu'elles  demeureront  sur  le  territoire  de  Krakovie  et  le  sénat  est  inrité  à 
nommer  de  suite  les  personnes  avec  lesquelles  les  autorités  militairea  auront  à 
s'entendre  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cet  objet.  L'action  du  gouvernemeat  et 
des  tribunaux  ne  sera  pas  suspendue;  il  est  néanmoins  dans  la  nature  des  choses 
que  pour  tout  ce  qui  regarde  le  maintien  de  la  sécurité  publique  et  l'exécution 
des  mesures  qui  ont  été  suggérées  aux  puissances  proteetrioea  par  leur  aollici* 

1.  Martens,  N.  R.,\."X\\\,  \y,  ^i«&. 
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tude  pour  le  bien  de  l'Ëtat  libre  de  KrakoYie ,  cette  tetion  doit  rester  subordon- 
née à  la  force  militaire  qui  est  spécialement  chargée  de  celte  mission. 

Les  soussigoés  ont  enfin  l'honneur  de  communiquer  à  S.  Ex.  le  président  etau 
Sénat  les  pièces  que  le  général-migor  de  Kaufmann  a  reçu  Tordre  de  faire  publier 
pendant  et  aussitôt  après  l'entrée  des  troupes  placées  sous  son  commande- 
ment, et  ils  prient  Son  Excellence  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  ces  actes  tela 
qu'ils  se  trouvent  ci -joints  soient  portés  à  la  connaissance  du  public  en  alle- 
mand et  en  polonais. 

Hartmann. 

E,  baron  de  Ungern-Stemberg. 

Liehmann, 


Première  notificaiiondu  général  autrichien  Kaufmann,  de  Trauen- 
stcinhourg,  annonçant  Voccnpation  de  Krakovie  par  les  troupes 
autrichiennes,  prussiennes  et  russes. 

Krakovie,  le  17  février  1836. 

Les  sérénissimes  protecteurs  de  l'État  libre  de  Krakovie,  prenant  en  considé- 
ration les  désordres,  les  violences  et  même  les  crimes  qui  ont  troublé  récem- 
ment le  repos  de  cette  ville  et  de  ses  paisibles  habitants,  et  attendu  qu'il  est 
démontré  d'une  manière  incontestable  que  tous  ces  méfaits  doivent  être  attri- 
bués aux  réfugiés,  aux  émissaires  révolutionnaires  et  aux  gens  sans  aveu  qui, 
dans  ces  derniers  temps ,  se  sont  rassemblés  en  si  grand  nombre  à  Krakovie  et 
sur  son  territoire;  eu  égard,  en  outre,  aux  devoirs  que  leur  impose  leur  qua- 
lité de  protecteurs  de  l'État  libre  de  Krakovie  et  pénétrés  de  la  nécessité  de 
mettre  fin  à  une  situation  désordonnée  qui  meuace  la  sécurité  de  cet  État  auaii 
bien  que  celle  des  provinces  voisines; 

Attendu,  enfin ,  que  le  gouvernement  de  l'État  libre  de  Krakovie,  malgré  les 
moyens  qui  lui  ont  été  généreusement  offerts,  n'a  pas  satisfait  de  lui-même  à 
l'appel  qui  lui  a  été  fait  conformément  à  l'article  9  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne,  pour  l'éloignement  des  réfugiés  et  autres  individus  frappés  par  les  lob 
qui  se  trouvent  accumulés  sur  son  territoire,  alors  même  qu'en  vertu  dudit 
article  on  eût  pu  exiger  leur  extradition  instantanée  ;  qu'ainsi  le  gouvernement 
dont  il  s'agit  n'a  pas  accompli  les  conditions  auxquelles  est  attachée  la  neutra- 
lité de  cet  État  libre;  se  sont  vus  contraints  de  faire  exécuter  par  leurs  propres 
forces  une  mesure  qu'ils  ont  reconnue  indispensable  pour  procurer  aux  paisi- 
bles habitants  de  l'État  libre  de  Krakovie  le  repos  et  la  sécurité  dont  ils  jouis- 
saient précéilemment  et  pour  garantir  leurs  propres  provinces  adjacentes  des 
menées  révolutionnaires  dont  l'État  libre  est  devenu  le  foyer. 

C'est  dans  ce  seul  but  que  les  troupes  des  hautes  puissances  protectrices  con- 
fiées à  mon  commandement  entrent  actuellement  dans  la  ville  et  le  territoire  de 
Krakovie.  Comme  leur  première  et  unique  destination  consiste  dans  le  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté ,  je  crois  pouvoir  compter  avec  cer- 
titude que  ces  troupes  seront  accueillies  avec  confiance  et  prévenance  par  les 
habitants  de  l'État  libre  de  Krakovie;  de  mon  c^té  je  tiendrai  principalement 
la  main  à  ce  que  h  discipline  la  pins  sévère  soit  obserrée  par  les  soldats. 

Aussitôt  que  la  mesure  que^  dans  leur  sollicitude,  les  sérénissimes  protec- 
teurs de  l'État  libre  de  Kxakovie  ont  cru  devoir  lui  prescrire  aura  reçu  son  exé- 
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ention  ;  tussitdt  que  la  ville  et  le  territoire  de  KrakoTÎe  seront  délivrés  dts 
hommes  dangereux  qui  y  sont  rassemblés  et  que  le  repos  et  la  sécurité  y  auront 
été  assurés  d'une  manière  durable,  Toccupation  militaire  actuelle  aura  atteint  son 
but  et  les  troupes  commandées  par  moi  abandonneront  le  territoire  du  libre  fitat. 
En  attendant  l'action  des  autorités  administratives  et  judiciaires  de  ce  libre 
fitat  n'éprouvera  aucune  interruption;  cependant,  il  est  bien  entendu ,  que  re- 
lativement aux  mesures  qui  concernent  la  sûreté  publique  et  l'expulsion  hors 
dn  territoire  de  Krakovie  des  réfugiés  qui  s'y  sont  introduits,  lesdites  auto- 
rités demeurent  subordonnées  à  la  puissance  militaire  qui  a  été  particulière- 
ment chargée  de  cette  mission  par  les  hautes  puissances  protectrices  pendant  la 
durée  des  circonstances  actuelles. 

François  Knvfmnnny  de  TrauoisUviboitrg, 
Général -feldwachtmeistre  actuel  de  Sa.  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  et  commandant  des  troupes  qui  sont  chargées ,  au  nom 
des  trois  puissances  protectrices,  de  l'occupation  de  l'Etat  libre  de 
Krakovie. 


Deuxième  notification  du  général  Kaufmann,  de  Trauensteinboiirg^ 
prescrivant  la  manière  dont  seront  expulses  les  Polonais  réfugiés. 

Krakovie,  le  17  février  1836. 

A  la  suite  de  la  notification  publié;  dins  la  matinée  de  ce  jour  dans  laquelle 
sont  énoncés  les  motifs  et  les  buts  par  lesquels  les  trois  puissances  protec- 
trices ont  été  mues  à  faire  occuper  provisoirement  par  la  force  militaire  la  ville 
ft  la  territoire  de  Krakovie  sont  portées  à  la  connaissance  du  public  les  di^^po- 
Sitfons  suivantes  :  Tous  les  iadividus  qui  ne   sont  pas  natifs  du  territoire  de 
l'Atat  libre  de  Krikovie,  qui,  comme  officiers,  sous-officiers  ou  soldats,  o:it 
servi  dans  l'ancienne  armée  polonaise  ou  ont  pris  en  quelque  manière  que  ce 
soit  une  part  active  à  la  dernière  révolution  polonaise,  ou  qui  ne  peuvent  jus- 
tifier leur  séjour  dans  la  ville  ou  dans  le  territoire  de  Krakovie  par  la  (>roduc- 
tion d'un  passe-port  ou  \Vun  permis  de  séjour  spécial,  délivrés  parles  autorités 
des  trois  pui^sancîs  prolectrices,  doivent,  quand  même  ils  seraient  entrés  au 
service  militaire  ou  civil  de  l'État  libre  ou  auraient  postérieurement  obtenus  le 
droit  de  cité,  quitter,  dans  le  délai  de  six  jours,  la  ville  et  le  territoire  et  dans 
ce  but  leur  sera  ouverte  la  voie  de  Podgorze.  Ceux  des  individus  ci-dessus  dési- 
gnés qui ,  dans  le  délai  fixé,  n'auront  pas  obtempéré  à  la  présente  invitation, 
ou  qui  chercheraient  à  s'éloigner  par  un  chemin  autre  que  celui  ci -dessus  près- 
crit|  ainr4  que  les  habitants  de  l'État  libre  de  Krakovie  qui  oseraient  receler 
chez  eux  des  réfugiés  ou  qui  prêteraient  les  mains  à  leur  évasion  par  d'autres 
chemins,  seront  passibles  de  punitions.  Je  compte  du  reste  avec  pleine  confiance 
sur  la  franche  coopération  des  autorités  et  des  habitants  de  Krakovie  afin  que 
soit  le  plus  promptement  possible  atteint  le  but  qui  m'a  été  marqué,   car  de  là 
surtout  dépend  leur  bien  et  leur  sécurité. 


Troisième  notification  du  général  Kaufmann^  de  Trauensteinbourg^ 
sur  Vexpxdiion  immédiate  des  Polonais  réfugiés. 

Krakovie,  le  18  février  1836. 
n  est  venu  à  ma  connaissance  que  des  individus  appelés  par  une  publication 
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du  jour  d'hier  à  quitter  saos  retard  le  territoire  de  l'État  libre  de  Krakovie 
projettent  de  le  soustraire  à  cette  mesure ,  en  faisant  usage  de  documents  falsi- 
fiés, de  papiers  obtenus  d'une  manière  illicite  et  qui  portent  d'autres  noms  que 
le  leur,  afin  de  foire  croire  qu'ils  sont  nés  dans  TËtat  de  Krakovie,  ou  qu'ils 
n'ont  pris  aucune  part  à  la  dernière  révolution  de  Pologne.  Pour  empêcher 
l'exécution  de  ces  coupables  desseins  on  porte,  par  les  présentes,  à  la  connais- 
sance du  public  que  tous  ceux  des  individus  qui  feraient  usage  de  documents 
(le  ce  genre  seront  ensuite  livrés  au  gouvernement  du  lieu  de  leur  naissance;  «t 
ceux  qui  auront  délivré  ces  papiers  seront  soumis  à  la  responsabilité  la  plus  ri- 
goureuse. 

François  Kaufmnnn,  de  Tramnsteinbourg^ 

Géuéral-major  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  com- 
mandant, au  nom  des  trois  puissances  protectrices,  les  troupes 
d'occupation  de  l'Ëtat  libre  de  Krakovie. 

Quatrième  notification  du  général  Kaufmann,  de  Trauensteinbourg, 

relative  aux  Polonais  réfugiés  et  aux  insurgés  polonais  du  côté 

de  Pleszow^ 

Krakovie,  le  21  février  1836. 

La  nuit  dernière  plusieurs  individus  ont  essayé  sur  divers  points  aux  environs 
de  Pleszow  de  s'introduire  sur  le  territoire  autrichien  et  de  se  frayer  en  masse 
et  à  main  armée  un  chemin  dans  cette  direction,  mais  ces  téméraires  ont  été 
repoussés  par  le  feu  que  les  troupes  autrichiennes  ont  dirigé  sur  eux.  Cet  évé- 
nement m'oblige  de  porter  à  la  connaissance  publique  que  tous  ceux  qui  ten- 
teraient à  franchir  à  main  armée  le  cordon  militaire  formé  en  ce  moment  par 
les  troupes  des  trois  grandes  puissances  protectrices,  seront  traduits  devant oa 
conseil  de  guerre  et  passés  par  les  armes, 

François  Kaufmnnn,  de  Trauensteinbourg^ 
Général-major  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  com- 
mandant,  au  nom  des  trois  puissances  protectrices,  les  troupes 
d'occupation  de  l'Ëtat  libre  de  Krakovie. 

Lettre  de  Gaspard  Wieloglowskij  président  du  sénat' de  la  républi' 
que  de  Krakovie^  adressée  au  prince  de  Metternich,  en  lui  annon^^ 
çant  sa  démission  y  ne  pouvant  plus  être  témoin  dts  violences  que 
se  permettent  les  agents  des  trois  puissances  copartageantes  de  la 
Pologne. 

Krakovie ,  le  25  février  1836  ^ 

Dans  la  lettre  officielle  dont  il  a  plu  à  Votre  Altesse  de  m'honorer  dernière- 
ment, et  dont  la  lecture  m'a  fait  la  plus  douloureuse  impression,  je  vois,  d'après 
toutes  les  mesures  jugées  comme  nécessaires»  prises  au  nom  des  hautes  Cours, 
le  gouvernement ,  dont  j'étais  le  membre,  sous  Taccusation,  fondée  non  sur 
des  faits,  mais  sur  des  simples  délations,  comme  quoi  je  devais,  non-seule- 
ment par  mon  indulgence,  mais  ce  qui  est  pis  encore ,  par  une  coupable  con«* 
nivence,  maintenir  à  Krakovie  Tùnigration  polonaiae,  dont  le  séjour  est 
devenu  aussi  préjudiciable  pour  la  ville  libre,  que  pour  les  provinces  limi- 

1 .  Archives  de  Krakovie. 


traphei  dis  pnisaneet  protectrices.  Combien  cette  impntatioii  s*acoard«  «no 
]i  Tteité,  le  temps  et  les  circonstances  le  sauront  éelairdr  qb  jour. 

Bans  la  république  de  Krakovie,  que  les  liantes  Cours  ont  touIv  ètra  Tégto 
Après  les  lois  fondamentales  qui  lui  furent  magnanimement  accordéai,  ta 
toctîons  du  président  du  sénat  se  bornent  seulement  à  la  faeullé  de  fture  as 
fouieiuenent  dà  motions  tendant  aux  améliorations  de  radmintstratîon  do 
pays,  et  à  sanctionner  de  sa  signature  les  décisions  prises  par  la  majorité  du 
Sénat;  cependant  on  ne  saura  citer  aucun  arrêté,  aucun  rescrit  da  sénat,  doal 
ttiponnait  tirer  les  conséquences  qu*on  lui  attribue,  et  lui  prouver  cette 
dance  supposée.  Le  maintien  et  la  sccurité  des  émigrés  polonais  à  Krakorio 
aaaront  jamais  être  imputés  au  Sénat ,  et  d'autant  moins  au  soussigné ,  tu 
qw,  même  pendant  la  rik>rganisation  de  ce  pays,  le  gonfemement  pria  la 
Momlssion  qui  en  fut  chargée,  par  la  Note  du  26  septembre  18S3,  de  vouloir 
bien  décider  sur  le  sort  des  réfugiés  et  de  leur  procurer,  soit  la  liberté  de 
ziranir  dans  leurs  foyers,  soit  des  passe-ports  pour  Pétranger;  mais  les  repré- 
Mntatiooa  faites  à  ce  sujet  alors .  comme  aussi  plus  tard  réitérées  à  plusiaan 
Misses  k  la  Conférence,  étant  toujours  restées  sans  réponse,  vu  qu*on  se 
..  nportait  à  une  décision  définitive  que  les  hautes  Cours  s'étaient  réservée  à  cet 
4|^id,  le  nombre  des  émigrés  augmentait  en  attendant  tous  les  jours  à  Kra- 
kovie,  par  s^uite  des  mesures  d'expulsion  prises  contre  eux  en  Galicie,  ce  qui 
liait  d'autaiit  plus  facile^  que  le  passage  de  Podgorze  à  Krakovie  n'était  sqjet 
4  aucune  difticulté  de  la  part  des  autorités  autrichiennes. 

Xe  second  reproche  fait  au  gouvernement  est  d'avoir  toléré  dans  la  milice  do 
des  sTiyets  des  puissances  protectrices ,  et  pamM  eux-mêmes  ceux  qui  oui 
les  armes  contre  leurs  propres  souverains.  Ce  fait  n'a  jamais  été  nié| 
an  contraire,  au  commencement  d'abord  de  son  organisation,  le  goufw- 
it  actuel  a  proposé  à  Mtf .  les  commissaires  plénipotentiaires  une  disses 
Intion  de  la  milice  qui  existait  déjà ,  réloignement  des  gens  suspects  et  leur 
nmplacement  par  le  moyen  d'un  recrutement  des  indigènes.  Le  rejet  de  cette 
VMore  par  le  rescrit  du  31  mai  1833  a  mis  le  Sénat  dans  la  nécessité  de  laisser 
1$  fldlice  sur  le  même  pied  sur  lequel  il  l'avait  trouvée. 

Le  troisième  reproche  repose  sur  les  événements  que  nous  avons  eu  toat 
léoemment  à  déplorer ,  et  dont  nous  sommes  tous  condamnés  à  supporter  les 
auites.  Ceux-là  consistent  :  dans  les  vitres  cassées  le  18  du  mois  der- 
r;  dajQs  l'assassinat  de  Pawlow&ki,  et  dans  un  marron  lancé  d'une  fenêtre  le 
Jaar  d'un  bal  des  citoyens,  comme  les  gaxettes  de  Vienne  le  rapportent  Le 
IfiDiier  et  le  second  de  ces  événements  n'auraient  certainement  pas  eu  lien, 
4B  jugeant  d'après  leurs  auteurs,  si  la  Conférence  des  résidents  avait  bien  voola 
léioudre  d'une  manière  favorable  la  communication  du  soussigné ,  en  date  du 
mû  1835,  ci-jointe  en  copie,  et  consentir  à  Téloignemeot  du  pays  de  Xavier 
i,  qui  a  cassé  les  vitres,  et  d'Eysmont,  l'un  des  plus  principaux  com- 
ittofli ,  comme  il  commence  à  apparaître  aujourd'hui ,  du  meurtre  de  Pawlowikî. 
Aiari,  la  Note  précitée  après  son  laps  de  temps,  équivalant  presque  à  une 
aiBée entière ,  laissée  sans  la  moindre  épouse,  ramena  les  tristes  résultats, qaa 
la  earadère  turbulent  oebd^ts  individus  faisait  prévoir  d'avance  et  craindre  aa 
MmMigBé.  L'entretien  des  associés  politiques  et  l'envoi  des  écrits  exaltés  par  F^ 
irifratma  polonabe  de  France  et  de  Belgique  ne  saurait  pesw  sur  le  gouvanM» 
BMttt,  va  que  chaque  province  avoisinante  de  aotre  Etat  a  nne  frontièseet 
ans  douane  bien  gardée,  et  que  tous  les  bureaux  de  poste  dans  notre  ville  sont 
V^  \Hk  mi^  ^*^  autorités  étrangères.  Quant  à  renroi  des  éntasairea  et 
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l'.ur  ^f''joiir  ici .  qu'il  me  soit  p^^rniis  ifcb-orvcT  (ju'nucun  d'eux  n^  '^erriit  en  élnl 
«le  prouver  qu'il  était  muni  d'un  passe-port  pour  Krakovie;  tous  n'ayani  des 
passe-ports  que  pour  la  Galicie  autrichienne ,  sont  entrés  seulement  en  passant 
dans  notre  Ëtat.  Le  gouvernement  krakovien  ne  saurait  donc  jamais  âtre  res- 
ponsable de  ce  que  la  direction  de  police  de  Breslan  s'était  permis  de  signer 
pour  Krakovie  les  passe-ports  délivrés  par  la  Prusse  pour  les  Ëtats  autrichiens, 
et  de  détourner  ainsi  les  individus  en  question  du  chemin  qui  leur  était  indi- 
qué parles  autorités  compétentes,  et  ce  d'autant  plus  que  le  président,  se 
fondant  sur  des  faits,  avait  prévenu,  dans  le  temps,  la  Conférence  de  l'incon- 
vénient qui  résultait  de  ce  que  divers  gens  arrivaient  ici  sous  des  noms  sup- 
posés, et  même  qu'il  a,  à  mesure  que  les  individus  en  question  paraissaient  à 
Krakovie,  instruit  de  l'arrivée  de  M.  Doliwa,  sous  le  nom  de  Bocck ,  de  celle 
«le  Cvbuiski  sous  le  ncm  de  liichard,  enfin,  de  l'arrivée  du  sieur  Thadé  Za- 

m 

biçki  sous  le  nom  de  Nasarcsuh;  à  l'appui  de  ces  assertions  il  communiqua  à 
MM.  les  résidents  leurs  passe-ports  en  originaux.  Ce  sont  des  vérités  incon- 
testables, Monseigneur,  et  qu'il  est  facile  de  prouver  par  les  actes  et  les  cor- 
respondances officielles,  et  (jue  le  résident  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Ai  oslolique  ne  sa-irait  nier  sans  se  mettre  en  contradiction  évidente  avec  les 
documents  dont  les  traces  se  trouvent  aussi  chez  lui. 

J'en  appellerai  au  surplus,  pour  ma  défense  personnelle,  aux  octes  du  gou- 
vernement, pour  convaincre  quelle  était  ma  conduite,  et  les  motions  faites 
aux  sénnccs  du  Sénat,  et  mes  efforts  pour  maintenir  et  consolider  Tordre  pu- 
blic. Mais  je  ne  saurais  indiquer  à  Votre  Altesse  la  vraie  raison  d'une  aussi 
grande  .iffluence  des  émigrés  à  Krakovie,  vu  que  cela  porterait  l'empreinte 
d'une  accusation ,  et  que  je  préfère  toiyours  tomber  victime  moi-même,  que 
nuire  à  qui  que  ce  soit. 

Il  a  plu  à  Votre  Altesse,  avant  trois  ans,  d'appeler  le  soussigné,  qui  se  sen- 
tait déjà  peu  de  forces,  au  poste  de  président,  que  le  concours  des  circonstances 
rendait  si  difficile;  il  lui  a  même  plu  de  m'ordonner  expressément  sa  gestion. 
D/'sirant  toujours  obéir  à  la  volonté  suprême  des  hautes  Cours  et  à  celle  de 
Voire  Altes.'CJe  l'ai  accepté,  et  si  j'avais  été  secondé  par  la  Conférence,  j'espère 
qu-j,  Dieu  aidant,  j'aurais  rempli  ma  tâche.  Aujourd'hui,  voyant  que  tous 
mes  efforts  ont  été  paralysés,  j'ai  jugé  nécessaire  de  m'éloigner  de  mes  fono- 
tions,  et  j'ai  déposé  ma  démission  par  l'entremise  des  résidents;  et  la  Confé- 
rence, usant  des  pleins  pouvoirs  dont  elle  doit  être  munie,  me  l'a  acceptée. 
Je  ne  désire  donc  plus  que  de  me  justifier  aux  yeux  de  Votre  Altesse,  et  de 
me  plaindre  à  elle  de  ce  que,  non  convaincu  de  faute,  j'en  avais  supporté  la 
peine  en  face  des  habitants  du  pays  et  des  étrangers;  malgré  que  les  réfugiés 
polonais,  par  une  simple  invitative  du  gouvernement,  lorsque  Podgorze  leor 
a  été  indiqué  magnanimement  comme  point  désigné,  ont  quitté  Krakovie, 
avec  une  docilité  et  une  résignation  morale  sans  exemple  dans  de  pareils  cas, 
et  sans  qu'on  ait  pu  voir  d'autres  manifestations  de  sentiments  que  celles  des 
larmes  et  des  embrassements  mutuels.  Humilié,  appelé  tous  les  jours  par  des 
caporaux  chez  le  général  commandant,  j'ai  pu  facilement  voir  dès  les  premiers 
moments  de  l'occupation  militaire  de  la  ville,  que  la  volonté  des  hautes  Cours 
protectrices  envers  moi ,  comme  chef  du  gouvernement ,  a  été  détruite  ou 
méconnue. 

Il  n'est  pas  de  ma  compétence  de  juger  si  le  rassemblement  en  massa  des 
émigrés  et  leur  expulsion  simultanée  a  fait  du  bien  au  pays  krakovien  et  aux 
provinces  avoisinantes ,  ni  de  prouver  que  le  gouvernement,  qui,  par  un 
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Noie  (les  trois  résidents  austrO'pvusso-russcSf  adressée  au  sénat  de 
la  république  de  Krakovie^  en  lui  anmmçant  qu'ils  iiomment 
une  commisHan  spéciale^  composée  de  deux  Allemands  et  d^un 
Russe^  pour  juger  quels  sont  les  Polonais  qui  peuvent^  rester  à 
Krakovie  et  ceux  qui  doivent  en  itre  eccpulsis. 

KnkoTit,  le  19  arril  1836^ 

Par  sa  Note  en  date  du  26  féTrier,  le  sénat  de  la  fille  libre  de  Krakotie  a 
témoigné  le  désir  qu'une  commission  mixte,  composée  de  délégués  des  mis- 
iiions  des  hautes  Cours  protectrices,  et  de  ceux  du  gouvernement  de  Krakofie, 
fdt  établie/ dans  le  but  de  vérifier  les  titres  des  individus,  qui,  ayant  pria  part 
aux  derniers  troubles  dans  le  royaume  de  Pologne ,  réclament  la  qualité  de 
sujets  de  la  république ,  et  par  là  Texemption  de  la  règle  générale  misa  en 
vigueur  contre  tous  les  étrangers  de  cette  catégorie.  Les  hautes  Cours  protec- 
trices ayant  daigné  consentir  à  cette  proposition  du  sénat,  les  soussignés  s'em- 
pressent de  Ten  prévenir  et  de  porter  à  sa  connaissance  que  les  personnes 
déléguées  de  leur  part  à  cette  commission  sont  :  de  la  part  de  la  misskm 
d'Autriche,  H.  le  commis  du  gouvernement  Wolforth  ;  de  la  part  de  la  mission 
de  Prasse,  l'employé  M.  Klein;  de  la  part  de  celle  de  Russie,  l'assesseur  de 
collège  Khorostoftzoff.  Les  principes  d'après  lesquels  cette  commission  aura  1 
prononcer  sur  l'admission  au  droit  de  citoyen  de  la  république  sont  contoms 
dans  le  précis  joint  ci-après.  La  Conférence  des  résidents  se  réserve  de  déddisr 
en  dernier  ressort  les  cas,  qui  malgré  la  clarté  des  principes  énoncés,  pour- 
raient cependant  donner  lieu  à  une  divergence  d'opinion  entre  les  délégués.  Toot 
le  travail  préparatoire  venant  d'être  achevé,  rien  ne  s'oppose  plus  que  celle 
commission  entre,  sans  perte  de  temps,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  les 
soussignés  invitent  le  sénat  de  vouloir  bien  leur  faire  connaître  les  personnes 
qu'il  a  désignées  de  sa  part  pour  y  assister. 

De  Hartmann. 

ffUngern'Sternberg. 

Lithmann. 


Note  de  la  conférence  des  trois  résidents  austro-^frusso-russes, 
adressée  au  président  de  la  république  de  Krakovie,  accompagné^ 
de  trois  annexes  relatives  aux  conditions  sous  lesquelles  ta  ripvh 
blique  pourrait  être  évacuée  par  les  troupes  des  trois  Cours  co^ 
partageantes  de  la  Pologne. 

Krakovie,  le  3 Juin  1836'. 
Les  soussignés,  représentants  des  hautes  Cours  protectrices,  ont  eu  l'hon- 
neur d'informer  M.  le  président  et  le  s^t  de  la  ville  libre  de  Krakovie,  par 
leur  office  du  14  avril  dernier,  quab  sont  les-points  qull  a  semblé  indispen- 
sable aux  Cours  proteotrices  de  voir  réglés  oonvenablement,  avant  de  pomvoir 
Caire  évacuer  entièrement  la  ville  de  Krakovie  par  les  troupes  qu'elles  ont  été  dau 

1 .  Archives  de  Krakovie. 

2.  Mart€ns,  iV.  it,  t.KUI,  p.596. 


Il  nécéuité  d'y  laisser.  S.  Ki.  M.  le  présidea 
ani  soussigné* ,  du  1B  STril,  le  désir  de  u 
Inorganisation  de  U  milice  et  de  tt  police 
points  principaux  des  deiundes  dei  soussiki 
Les  soussignés,  ayant  eu  soiu  de  prend 
hautes  Coura,  se  IrouTenl,  à  l'heure  qu'il 
mande  de  S,  Ex.  M.  le  président  de  Hdler, 
les  priacipes  que  les  Cours  proposent  i  l'ai 
milice  et  1  Is  police,  en  y  ijouiint  «ncoi 
nécessaircicetil  dans  la  loi  à  êmEtlre  pou 
dani  l'Eul  de  Krakovie .  loi  qui  découle  ûes 
police,  et  que  Us  trois  Cours  jugent  igalemi 
de  Kraltovie  el  leuri  provinces  aToisinantt 
des  dangers  qui  lantùl  avaienl  eicité  l'atlen 
■Taient  exigé  leur  iuterrenlion  active  dans 
donnant  à  la  niûrc  dOlibéralion  du  séuat  les 
OUI  l'honneur  de  lui  [aire  au  nom  Je  leur^  C 
d'y  ajouter  la réfleiion, qu'en  doniuiat  l'ejrii 
de  leurs  possosïioiiB,  les  augustes  souveraii 
lainemeiit  pu  avoir  l'inlenlion  dy  créer  u 
tranquilliiéde  leurs  provinces  limitrophes, 
tionnairrs  et  Us  malveillaiits  île  toute  esfè 
tude  pour  les  vuisins,  comme  Krakovie  l'éU 
et  institutions  eu  vigueur  en  cel  ËUt  n'aya 
dan;:ers  ci-desius  indiqués,  il  devient  aïin 
moilincatioDs  que  Us  circonstances  eiigenti 
la  franclio   eiOcution  des  mesures  que   les 

sincùrumetit  l'iulciiLion  de  remplir  ce  qui  e 
tecti-urs,  el  l'on  peut  ajoulerenvais  l'Dalm 
lui  sont  conflues.  Les  sousiigni's  ne  peuvent 
hautes  Cuiin  considéreront  encore  comme 
Krakovie  les  soins  qu'il  ajportera  au  ïhuii 
Ches  du  service  public.  Car  ce  n'tsi  point  en 
places  inlluenlcs.  des  individus  cimpromî; 
de  U  dernière  rùvolulion .  que  las  Cours  p 

BU  louable  sénat  l'assurance  de  leur  baule  ( 


Absexe  a.  Pnneipf*  rtlalift  à  lo  i 
Lei  deoi  points  prïncipauji  dont  il  s'agit  i 

(a)  La  somiDalioa  d'un  commandant  de  1 
lidu  qnî  tache  inspirer  une  entière  confiai 
qui  posièile  en  même  temps  Us  qualités  néci 
ser  sur  lui  reJativement  à  tous  les  objets  de 

(b)  La  composition  de  la  milice  quant  aui 
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lectrices  croient  (îevoir  placer  comme  première  condition,  pour  pouvoir  ùtrc 
commandant,  soit  officier  ou  soldat  dans  la  milice  de  Krakovie,  de  n'avoir  pris 
en  aucune  manière  part  à  la  révolution  de  Pologne,  et  secondement  pour  être 
commandant  oo  pour  entrer  d'abord  en  qualité  d'officier  dans  la  milice;  d'avoir 
servi  dans  les  armées  de  Pune  des  trois  Cours  protectricas,  et  d'avoir  obtenu 
régulièrement  la  permission  de  passer  au  service  dt  Krakovk.  La  voie  de  Ten- 
TÔIement  serait  conservée  pour  la  milice,  et  les  officiers  et  soldats  de  Tancienne 
milice  qui  existent  encore,  et  contre  lesquels  il  n'y  aurait  point  d'objection 
individuelle,  formeraient  le  noyau  de  la  nouvelle  milice;  on  consentirait  à 
une  augmentation  de  cette  troupe  jusqu'à  quatre  cent  cinquante  hommes  et 
quarante  chevaux ,  savoir  :  deux  compagnies  de  milice  proprement  dite ,  à 
cent  hommes  chacune  y  compris  les  charges,  ime  compagnie  de  soldats  de 
police  de  cent  dix  hommes,  et  quarante  gendarmes  à  cheval.  Le  commandant 
de  la  milice  examinerait  et  jugerait  des  qualifications  des  individus  qui  se  pré- 
senteraient pour  devenir  officiers  de  la  milice,  et  sur  sa  proposition  le  sénat 
les  nommerait.  Pour  pouvoir  être  soldat  ou  sous-officier  dans  la  milice,  il  fau- 
drait ou  appartenir  à  TEtat  de  Krakovie,  ou  être  sujet  d'une  des  trois  puis- 
sances, être  au  moins  de  TA^e  de  vingt-cinq  ans,  et  accepter  une  capitulation 
du  moins  de  six  ans.  Uu  individu  qui  remplirait  ces  conditions,  outre  celle  dé 
n'avoir  pris  aucune  part  à  la  révolution  de  Pologne,  qui,  physiquement,  serait 
trouvé  apte  au  service,  et  contre  la  moralité  duquel  il  n'existerait  point  d'in- 
dice défavorable,  pourrait  être  enrôlé  par  le  commandant,  contre  un  arger 
d'engagement  à  fixer  d'avance. 

Il  serait  essentiel  de  fixer  le  traitement  des  soldats  et  officiers  de  la  milica, 
de  manière  i  présenter  quelque  attrait  pour  ce  service,  et  il  devrait  être 
pourvu  aux  cas  d'invalidité  et  de  retraite. 

Une  commission  que  nommerait  le  sénat,  et  à  laquelle  le  nouveau  conmian- 
dant  de  la  milice  prendrait  part ,  réglerait  les  autres  points  de  détail  pour  U 
formation  de  la  milice,  que  la  conférence  des  résidents  aurait  à  sanctionner. 

II  s'agirait  également  de  dresser  un  règlement  de  service  et  un  règlement 
disciplinaire  et  pénal  pour  la  milice  de  Krakovie.  Comme  Tévacuation  définitive 
de  rhtat  de  Krakovie  dépend  principalement  de  la  nouvelle  foimation  de  U 
milice  sur  ces  bases ,  les  trois  Cours  s'attendent  à  être  informées  le  plus  tAt 
possible  des  progrès  de  cette  formation;  et  en  cas  qu'elle  n'eût  point  le  succès 
désiré,  ce  serait  au  sénat  à  indiquer  les  obstacles  qui  y  mettent  empêchement , 
afin  qu'il  puisse  être  avisé  aux  moyens  d'y  poi ter  remède. 

In  fidem  copiœ  ;  Hartmann. 

Annexe  B.  Principes  à  suivre  pour  la  réùrganisation  de  la  police. 

La  police,  pour  être  bien  administrée,  exigeant  unité  de  volonté,  lUiA. 
prompte  exécution  et  une  responsabilité  non  partagée ,  les  trois  Cours  sont  de 
l'avis  que  la  direction  suprême  des  aflaires  de  pdict  à  Krakovie,  et  nommé- 
ment la  police  pour  les  étrangers,  devrait  être  concentrée  entre  les  mains  dn 
président,  et  qu'à  cet  efi'et  l'article  16  du  statut  organique  du  sénat,  qui  nt 
réserve  au  président  que  les  aflaires  de  haute  police,  devrait  subir  une  nH)difi- 
cation ,  en  étendant  cette  réserve  aux  aflaires  de  police  en  général.  Ce  seraii 
aussi  au  président,  avec  le  concours  d'un  comité  àe  sénateurs  qu'il  choisinil 
lui-même ,  que  devrait  être  réservée  la  nomination  des  commissaires  et  adjoiali 
de  police;  et  comme,  d'après  l'article  U  de  la  constitution,  ces  nominationt 
appartiennent  au  sénat,  les  trois  Cours  cnteodenl  modifier  sous  ce  rapport 
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hrliato  «a  qaMdon.  t»  oomlnatloii  dn  «Uni 
mai*  iM  troii  Coun  ■'■ttendant  qn«  ion  du 
à  Unn  rteident*,  «Bn  da  c'uiiirer  •'il  n^ 
pniiqui  iHCoun  naiinnlent  juotit  codmi 
dn  MniM  public  *uui  imporUmle  poar  la  t 
M  pour  celï*  de  Uun  prorlncw  «TOiiinuiti 
Utte  raquiiM  pour  cMte  pUu ,  n*  prteeal 
nu  puûita  garantie  d«  la  rectltode  de  im 
tiMi  at  La  dettitution  dca  employéi  tobalter 
dliaotanr ,  pare*  qn'D  eat  auni  reapomabla  d 
da  pollca  JUB^aa  nèeeaaaim.  Pour  tacilitar 
tout  le  terriloire  de  Krakovia ,  dw  emplOTia 
maDt  du  diTeetenr  de  polies  danaient  èlri 
diraetcurde  polie*  devrait  obtenir  un  rondi] 
dont  il  maiKtuait  Jnaqo'ici  aniliramcnl,  et  d< 
la  préiidant. 

La  initement  du  diraetaor  de  police,  flié 
pin  prè»  t  IISO  Qoriiu  d'Ail amagne,  darrail 
gnada  mponaabilitë. 

In  fidem  ce 

AansiB  C 

La  Dounlle  loi  ou  ordonnance  conceroant 
kovû  devrait  comprendre  Ici  pointa  tuivanti 

l>  Qu'il  ne  tarait  point  pennii  k  dea  sujets 
ritoire  da  Kraluma  aaoa  être  munii  de  paiae- 

3*  Qu'il  ne  aérait  non  plut  aceordi  de  p 
non  muait  de  papîert  en  règle.  Les  sujets  de 
an  ce  cas  rearoyéi  daoa  let  paya  auxquel 
étrangers  dans  la  direction  de  leur  arrÏTée  ; 

3*  Qu'on  déiermiaerait ,  l'il  n'eiitte  pat  ei 
applicable  i  la  faliiDcation  dea  pasae-porti  ( 
qui  produirait  dei  pasae-porta  fabiSét  aérait 
aprèa  quoi  le  coupable,  l'il  est  sujet  des  tr 
niniai  ton  gonTenieinent,  et  eipultt  du  tel 
à  un  autre  pays  ; 

4*  Que  les  peinai  pour  caui  qui  accuaiUan 
paaae-ports  en  règle,  ou  qui  négligeraient  di 
augmentées.  Les  Court  protectrices  n'enlei 
dana  l'obligation  de  produire  les  passe^^orta  ( 
qnlla  sont  connus,  et  ne  s'arrileraient  pas  a 
tain  de  Krakorie.  Elles  n'entendent  pas  non 
rtlroactive ,  lelatiTement  aui  personnea  qui  a 
manl  tant  pasae-ports  à  Krakovie,  ei  qui  j  li 
7  aont  en  aarrice ,  i  condition  eapandani  qu 
pour  le  mettre  en  règle.  Enfin  lea  Court  prol 
laa  boilitéa  compatihia*  arec  lenra  lois  de  po 
Tidat  qui  seraient  renrayta  du  territoire  ^e 
pute-porte  ou  certificats  à  oeni  de  leur*  tuje 
daamotib  valablet  dana  l'Stat  dt  Xnkoria.  L 
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pcamine  ce11«  qu'on  propoM ,  «t  qui  est  fondte  nir  le*  règlta  le*  plus  limplM 
^'une  bonne  admiaiitralion  d«  police,  Mit  contraire  t  l'article  8  de  U  cmutitu-: 
gtion  pour  l'Ëlat  de  KrakOTÎa,  puiique  bien  certainement  on  ne  voulait  etue 
^.pouvait  imposer  au  gouTernemeDt  de  Krakoiie  une  obligation  d'accueillir  et  ds 
tolérer  tous  le>  crîmineU,  lei  mauTsis  aujets  et  gens  aang  aveu,  qui  se  réTu- 
gieraieut  sur  son  territoire  aussitAl  qu'ils  ce  seraient  point  réclamés. 
In  fidem  copiœ  ;  Hartmann. 


-JUodifirations  au  statut  oi-ganiqite  des  assemblées  politiques  de  la 
.  ville  libre  de  Krakovie,  introduites  par  les  trois  puissaiices  co- 
■     partageantes. 

KrakOTÎe,  57  septembre  1B36'. 
A  la  fin  de  l'article  91  on  doit  ajouter  la  disposition  qui  suit  : 
1  La  publication  imprimée  de  ce  journal  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la 
président  du  sénal,  à  qui  Varticle  2B  du  statut  organique  sur  le  sénat  attribue 
te  droit  de  censure ,  l'aura  trouvé  convenable  et  aura  donné  l'autorisation  d'im- 
primer. • 

L'article  94  doit  être  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

s  Tous  les  rapports  écrits  ou  imprimés,  relatifs  aux  délibérations  journalières 
de  l'assemblée  des  états,  doivent  être  signés  par  le  secrétaire  de  l'assFrablèe. 
Si  le  secrétaire ,  en  Taisant  insérer  au  journal  ce  qui  a  été  porté  au  protocole , 
commet  une  erreur  ou  une  IneiactiluJe ,  ou  bien  s'il  reçoit  au  journal .  comm< 
autlienlique ,  un  discours  écrit  plus  tard  et  contenant  des  redressements  et  des 
atnélio  rat  ions  qui  ne  sont  pas  connus  de  la  chambre ,  ou  enfin  s'il  publie  un 
passage  du  journal  rayé  parle  président  du  sénat,  et  s'il  ne  soumet  pas  i  ce 
dernier  un  passage  dont  il  a  droit  d'avoir  connaissance ,  aui  termes  de  l'ar- 
ticle 91  du  slstul,  le  sénat,  après  avoir  constaté  une  telle  action  ,  e^l  oblitié  d'ei- 
clure  immédiatement  le  coupable  de  la,  chambre  des  représentants,  el  de  le  pri- 
ver en  même  temps  pour  sii  ans  du  droit  de  voter  dans  les  assemlilées  électo- 
rales el  d'être  élu  représentant.  En  outre,  le  sénat  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
redresser  la  faute  insérée  au  journal.  ■ 

On  doit  ajouter  k  l'article  109  les  dispositions  suivantes  : 

■  Les  listes  des  candidats  au  sénat,  avant  d'élre  renvoyées  au  président  de 
l'assemblée  des  états,  devront  être  communiquées  par  le  sénat  aui  ministres 
résidents  des  trois  puissances  protectrices,  lesquels,  réunis  en  conférence, 
pourront  eiclure  de  ces  listes  ceux  des  candidats  contre  lesquels  il  y  aura  des 
motifs  importants  de  rejet.  » 

Après  l'article  133  du  statut,  on  doit  ajouter  un  nouvel  article  133  bit,  por- 

■  Si  la  chambre  devait  rejeter  un  article  de  dépense  du  noureau  budget,  et 
si  ce  rejet  devait  entraver  la  marche  de  l'ad m inis [ration ,  les  dispositions  d« 
l'ancien  Ijudget  relatives  à  cette  partie  du  service  public  devront  demeurer  an 
vigueur,  ï  moins  qu'en  déSnitive  le  sénat  et  l'assemblée  des  représentants  ne 
viennent  à  s'accorder  au  sujet  de  l'augmeutatton  ou  da  la  réduction  de  la  dé- 
pense dont  il  s'agit.  S'il  existe  au  sujet  d'un  tel  objet  des  dirergences  entre  le 
sénat  et  l'assamblée  des  représotitants,  la  question  aéra  soumise,  li  le  sénat  la 

t.  Archiva  fit  KraJtotit. 


Im  pnmiM-  puagraphi  d*  rvtlcl*  117  d 
a  La  léut  Mt  laloriiè  i  di^oMr  da*  fo 
yiiBte»  pour  la  paya,  noo  prèniea  par 
000  000  floriiu.  Cepondaat ,  à  la  piwthâiM 
dra  compte  de  l'iuif^  da  cetta  Mmuia ,  al  t 
tiOM  eâmpUmBD tairai  de  l'articls  IT  du  »t 
A  la  &Q  du  itatut  doit  ètra  ajouté  un  nou 
■  Art.  166.  Si  des  défordiet  grarai  ODt  U 
fui  pounaient  troubler  la  tranquillité  iati 
■Tac  les  paitsaDce*  protaetricai,  la  (énat 
mois  lei  délîbérttlioiu  da*  étals;  et  u  aprè 
nouTellcDt ,  la  téust  pourra  dissoudra  ceti 
vallet  élections,  i^rti  an  aT<^  donné  et 
Cours  at  obtaou  leur  conimtafiwnt  k  cett* 
rt  les  dreonstancas  imprimas  feront  par 
aasiion  ordinaire  des  étals,  ce  iini  no  pour 
griment  de*  trois  Cours  ou  à  lenr  demauc 
cirils  élus  pir  la  darnièra  aaembléa  dea  él 
qu'à  la  prochaine  rèunioii  da  l'iBeemblèa  c 
teps  de  temps  des  charges  dont  la  nominal 
tacaatas  par  décès ,  desUtation  od  «vtran 
•oiranant  des  ranplaçanti.  L'andan  budg 


Àeti  de  dilimUation  entré  le  duché  lo 
de  Poiogne,  dreui  en  vertu  du 
20  févHtT=ik  mars  1835 ,  signé 
bre  1836. 
(Voir  Bartena,  ».  S. ,  t.  HT,  p.  117.) 


Oukaze  de  l'empereur  Nicolas  I",  ri 
des  biens  des  LUhuam'eni 


Le  comité  chargé  des  affaires  d 
fixé  les  règles  suivantes,  coocerDs 
moine  des  propriétaires  dont  les  h< 
lie  SDCcession  par  suite  de  leur  pari 
née  1831. 

Art.  1*.  Les  biens  meubles  et  ii 
d'un  eons[Mrateur,  ainsi  que  ceux  ( 
nels  ou  maternels,  sont  mis  à  la  dii 

1.  Arehivei  àe  iMUii. 
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sonnes  et  affranchis  da  séquestre,  si  l'innirgé  étiit  leor  héritier 
présomptif. 

Art.  2.  Les  parents  de  l'insurgé  désigné  peuvent  disposer  pen- 
dant leur  vie  de  leurs  biens,  c'est-jt-dire  les  vendre,  donner, 
hypothéquer,  sous  la  condition  que  l'aliénation  produira  ses  ef- 
fets immédiatement,  et  non  après  la  mort  desdits  parents. 

Art.  3.  Après  leur  mort,  la  partie  des  biens  dont  ils  n'auront 
pas  disposé  conformément  à  l'article  s,  et  qui  aurait  édiu  an 
Ûls,  au  petit-ûis  ou  neveu  du  conspirateur,  sera  dévolue  au  do- 
maine de  la  couronne. 

Art.  4.  Si.  après  la  mort  du  père,  de  la  mère,  de  l'oncle  ou  de 
la  tante  d'un  insurgé,  il  leur  était  adjugé  une  propriété  par 
suite  d'un  procès  commencé  antérieurement,  la  part  de  cette 
propriété  qui  reviendrait  à  l'insurgé  rebelle  îera  dévolue  au  do- 
maine de  h  couronne. 

Art.  b.  Les  parents  ci-dessus  désignés  d'un  conspirateur  ne 
pourront  disposer  par  testament  des  biens  acquis  par  succession. 
De  tels  actes  sont  nuls  et  de  nul  effet  ;  maïs  ils  pourront  dispo- 
ser par  testament  des  biens  qu'ils  auront  acquis  à  tout  autre 
titre. 

Art.  6.  La  conCscation  ne  s'étendra  pas  aux  biens  qui,  depuis 
la  condamnation  de  l'insurgé,  lui  écherront  par  succession  col- 
latérale, à  moins  qu'il  n'ait  encouru  ta  privation  de  tous  les  droits. 

Art.  T.  Mais  si  une  succession  collatérale  (à  l'eiueption  de 
celle  de  l'oncle  ou  de  la  tante)  s'était  ouverte  au  profit  d'un  in- 
dividu insurgé,  pendant  la  durée  de  la  révolte  et  antérieurement 
au  jugement  de  la  condamnation,  le  domaine  de  la  couronne  suc- 
céderait à  SCS  droits. 

Approuvé.  Ainsi  soit-il.  Nicolas. 


Xote  des  trois  résidents  atislro-prusso-russes,  adressée  au  sénat  de 
la  république  de  Krakouie,  en  txpulsaiU ,  du  sein  du  sénat,  Hia- 
cyntbe  Mieroszewski,  comme  ardent  patriote ,  et  nommant  les 
membres  dévoués  atlx  troit  puitsancet  capartageantei  de  la 
Polo'jne. 

KnkoTie,  le  lejuiuiaST'. 
La  conUrence  des  Tiiidaiiti  dwbiAi  bawlas  Conn  protectrice  i  S.  Eic  ILls 

président  e(  au  sinai  de  la  Tille  libn  de  Irakone. 
1.  ArAite*  dt  KrfAntie. 
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lA  cowriitton  mtl  raorifcwrirf  déKgii*»  «t  Hil  pour  léorgMdgar  le  %&Êmh 
nflment  de  la  villt  libre  de  Krakovie  attit,  en  Tertn  de  ses  pleins  pomeiii, 
conféré  au  sieur  Mieroszewski  (Hyacinthe)  une  place  de  lénnteiir. 

Lee  bautee  Coon  protectricee,  depuis  celte  époque,  ayant  ▼oué  une  attenâe 
particulière  à  la  marche  de  ce  gouTemement,  ainsi  qu'à  la  conduite  politiqK 
et  administraliTC  deâ  sénateurs  de  leur  choix,  ont  acquis  la  pénible  connetioi 
que  le  sieur  Mieroszewski ,  guidé  par  les  suggestions  d'un  parti  dont  les  ynm 
et  les  machinations  politiques  sont  incompatibles  aTec  le  bicrn-étre  de  ce  ptji, 
n'a  pas  répondu  à  la  confiance  que  la  cemmiuim  de  réorganitaHon  avaitilieéi 
en  lui;  qu*il  a  constamment  entraré,  par  une  opposition  passionnée,  les  mesw« 
les  plus  salutaires,  et  que  sa  présence  au  sénat,  loin  de  contribuer  au  bien  pu- 
blic ,  est  devenue  un  empêchement  an  rétablissement  d'nn  ordre  des  chow 
stable  et  digne  de  confiance. 

Ls  rappel  de  ce  fonctionnaire  ayant  par  conséquent  été  reconnu  indi^>ensaUi^ 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  ville  libre  de  KrakoTie  elle-même ,  les  hanlei 
Cours  protectrices  ont  résolu  de  révoquer  le  rescrit  de  la  eommirWoii  de  rém- 
fORtMiMoii,  par  lequel  le  sieur  ICierosiewski  avait  été.  nommé  sénateur.  La 
soussignés  ont  donc  reçu  Tordre  de  déclarer  à  S.  Bac.  H.  le  président  et  a 
sénat  de  Krakovie ,  que  ses  fonctions  de  sénateur  ont  à  cesser  dès  aujourdlni, 
et  que  pour  le  remplacer,  comme  aussi  pour  remplir  les  postes  deyenus  vacaib 
par  la  nomination  de  M.  Joseph  Htller  à  la  place  de  président ,  et  par  le  déoêi 
du  sénateur  Joseph  Michalowski,  les  soussignés,  agissant  également  d'ordn il 
par  autorisation  de  leurs  Cours,  ont  nommé  sénateurs  temporaires  H.  Louis  Ss- 
bolewski ,  déjà  actuellement  en  fonction  comme  sénateur  extraordinaire,  l'ilké 
Jean  Schindler,  et  Jean  Mieroszewski,  lesquels  auront  à  entrer  immédiateiBirt 
en  fonctions. 

Comme  d'après  l'article  VIII  de  la  constitution,  les  fonctions  de  sénaUtf 
sont  incompatibles  avec  tout  autre  emploi  salarié,  l'abbé  Schindler  cesse»  dé^ 
sonnais  de  jouir  de  son  traitement  actuel,  comme  commissaire  du  gouveiat- 
ment  pour  rinstruction  publique,  poste  qu'il  continuera^  de  gérer  comme  par 
le  passé  et  ne  recevra,  outre  ses  appointements  comme  sénateur,  qu^uo  sop- 
plément  de  3000  florins  par  an,  pour  frais  de  chancellerie. 

.  De  Hartmann, 
ïï  Ungem-Stemberq. 
Liehmann. 


Note  des  trois  résidents  austro-prusso-russes^  adressée  au  sénat  ds 
la  république  de  Krakovie,  en  lui  annonçant  que^  non^seuUmM 
les  trois  puissances  copartageantes  de  la  Pologne  envoient  leurs 
Praupes  à  Krakovie,  pour  y  faire  régner  Fordre,  mais  aussi  qu'eU» 
^^iboKssent  plusieurs  articles  des  constitutions  de  1815  et  1833,  e( 
les  remplacent  par  des  articles  additionnels^  à  leur  convenance. 

Krakovie,  le  9  septembre  1837 '. 
La  conférence  des  résidents  des  trois  hautes  Cours  protectrices  à  S.  Bxc.  M.  li 
président  et  au  sénat  de  la  ville  libre  de  Krakovie. 
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Depuis  1*  rèorganbation  de  Ift  TJlLe  liiita  de  Krakofie  en  1833 ,  lei  Coun  pro- 
tectrices ijinl  luiri  d'uD  œil  attentif  te  développemeal  dei  réformes  introdtiitat 
â  cette  ipocgue  dftQs  les  lois  organiques  de  ce  pays,  ont  vu  avec  regret  qu( 
l'efTijI  de  ces  rérormes  n'a  pas  répondu  à  lejr  attente,  quant  aux  amêlioralioai 
qui  devaient  en  résulter,  pour  le  rétablissement  de  l'ardre  et  d'une  marcha 
plus  n-guliére  de  t'adminislratioa.  Au  milieu  des  grands  déiordr<!S  qui  se  sont 
succédé  coup  sur  coup,  le  goura rnemenl  n'a  montré  ni  asseï  de  prétojanea 
pour  les  prévenir,  ni  asseï  d'énergie  pour  les  réprimer.  Le»  avis  les  plus  salu- 
taires, comme  les  plus  sérieuses  remontrances  adressées  au  sénat,  restaient 
sans  elTet.  L'audace  des  artisans  de  troubles,  augmenlunt  avec  l'impunité  de* 
crimes,  la  siUeté  personnelle  et  la  tranquillité  publique  ont  été  gravement 
compromises,  et  les  trois  Cours,  persuadées  avec  la  dernière  évidence  de  l'im- 
puissance du  sénat  à  remédier  à  ce  m.il  toujours  croissant,  ont  enfin  été  obligées 
<le  lui  prêter  l'assistance  de  leur  force  armée ,  pour  rétablir  l'ordre  et  la  sécu* 
rite  dans  ce  malbeureui  pays ,  dont  le  bien-être  s'est  trouvé  à  la  merci  de  quel- 
ques obscurs  anarchistes. 

Le  moment  étant  venu  où,  après  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique, 
le  gouvernement  de  Krakovie  doit  £tre  de  nouveau  abandonné  à  ses  ptopres 
forces,  les  trois  Cours  alliées  croiraient  manquer  aui  devoirs  que  leur  Imposa, 
Tts-à-vis  de  ce  pays,  leur  position  de  puissances  protectrices,  si  elles  u'aTi- 
saient  pas  aui  moyens  de  prévenir  le  retour  d'événements  pareils  t  eeui  qui  ont 
motivé  l'occupation  militaire  du  territoire  kraltovien,  el  dont  le  renouvellement 
serait  aussi  funeste  au  bien-être  de  la  ville  libre  que  compromettant  pour  1* 
maintien  de  ses  bonnes  relations  avec  les  Ëtats  voisins  et  protecteurs,  qui  Cor* 
ment  la  coJiditioo  essentielle  de  sa  prospérité  el  de  son  existence  politique. 

L'eipérienceayanl  plus  que  suflïsammeiit  démontré  que  le  reUchement  dot 
ressorts  administratifs ,  ainsi  que  la  faiblesse  et  l'irrésolution  du  gouvernement 
qui  s'est  laissé  dans  toutes  les  occasions  si  facilement  intimider  par  l'audaea 
des  fomentaieurs  de  troubles ,  ont  été  sinon  la  seule ,  au  moins  la  priacipala 
cause  lie  tous  ces  désordrss ,  les  Cours  protectrices  ont  principalement  flii 
leur  attention  sur  las  moyens  ils  prêter  au  sénat  la  force  et  l'énergie  qui  lui 
manquaient  jusqu'i  présent,  et  de  remplacer  par  leur  appui  moral  le  saconrt 
de  la  force  matérielle  qu'elles  sont  sur  le  point  de  lui  retirer  '.  C'est  principaie- 
nient  dans  ce  but  qu'ont  été  rédigés  les  amendements  aux  statuts  organiques 
du  sénat  et  des  assemblées  politiques,  que  les  soussignés  ont  l'bonneur  da 
communiquer  sous  ce  pli  au  sénat,  d'ordre  et  d'après  l'autorisation  da  leurs 
augustes  Cours,  en  l'invitant  à  les  mettre  à  exécution  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  L3S  U.iulcs  Cours  protectrices,  ayant  également  consenti  à  la  modiS- 
cation  des  articles  Vil  et  XI  de  h  charte  constitutionnelle,  que  la  sénat  avait 
proposé,  afin  de  les  mettre  eu  harmonie  avec  Us  principes  qu'il  a  adoptés  pour 
la  réorganisation  de  U  police ,  la  rédaction  de  ces  articles  amendés  se  trouva 
jointe  ci-aprés.  mies  ont  en  mdme  temps  jugé  nécessaire  d'ajouter  &  la  const^- 
tution  l'article  adilitionnel  ci-annexé,  portant  suppressioa  des  maires  des  cobi- 
niunes  et  des  juges  suppléants,  dont  l'institution  n'a  fait  qu'entraver  la  "1"^Im 
de  l'administration  et  en  compliquer  les  rouages.  Il  s'entend  de  soi-mima  qua 
toutes  les  dispositions  des  diUérents  statuts  et  de  la  constitution  en  vigueur  da» 
puis  1833,  qui  seraient  contraires  aux  amendements  spéciBis  dan*  les  anneisi 
de  la  présente  note,  doivent  tire  coosidérii  eomma  abrogées. 

1.  Ceci  était  dit  en  1837 ,  et  pourtant  l'occupation  a'a  cassé  qu'an  ISU.  (To(* 


éa  kura  a«goit«  Court,  qui  ont  oontiBBMnt  k-^ 
^*tt  6it  en  éllet  àrètaMir  à  Krtkoti»  «b  wdwdeschtiM  oooipitiliiiiie 
U  Mtn-être  de  cette  tiUe  et  Ut  téeiirité  des  fitcte  vonluw  Cm  but  eeia  tÊàki 
attdadre  si  le  séntt,  pénétré  de  l'importanoe  de  ses  devoirs,  sait  profiter  ai 
l'kppni  moral  que  les  trois  Gonrs  protectrieee  se  sont  aontcéee  prêtes  à  1b 
aeoeider,  et  nser  arec  discernement  des  moyens  qui  sont  mis  à  aa  diqwsîtiis, 
taat  peur  résister  aoz  ftetions  qif  i  Tondraient  troahler  foedre  public  que  pov 
oamprimer  les  discordes  qui  fomrraietu  naim  dans  son  propre  son. 

De  Hartmann» 

IfUngern-Stemberg. 

Lkhmann. 


Adreue  des  représentants  de  la  Diète  de  Krakovie,  aux  trois  Souve- 
rains fnvtecteurs  de  la  République,  en  leur  exposant  Vétat  à 
misère  et  les  malheurs  çui  accablent  le  payt^  par  les  ehan^emmtt 
continuels  de  ses  Idû,  statuts^  tribunaux,  etc.,  opérés  par  refOrt' 
mise  des  trois  résidents  austro^russo-rtÂSses. 

Krakofie,  le  T  ttfrior  1818  >. 

Trts-hants ,  très-pnfssants  et  très-augustes  soQyenins  lyrotectenrs , 
nus  d'une  fttis  d^à  les  assemblées  législatives  de  la  Tille  libre  de  Knfaifip 
ont  èt6  l'organe  des  sentiments  dont  tous  ses  habitants  sont  pénétrés  enTOS  ki 
angostes  personnes  des  gracieux  protecteurs  de  cet  État.  L'assemblée  actoA, 
an  moment  de  terminer  ses  travaux ,  se  croit  d'autant  plus  en  deTotr  de  snim 
oeteiemple,  que  les  érénements  qui  ont  rempli  le  cours  des  deux  demièn! 
annéss ,  ainsi  que  la  natnre  de  quelques-uns  des  objets  soumis  aux  délibéntfoof 
delà  diambre,  ont  fait  craindre  que  si  elle  ne  venait  pas  réitérer  TexpressioB  ix- 
Joon  également  sincère  du  plus  profond  respect  et  delà  plus  Thre  reconnaiMBe 
pdar  les  trots  hantes  Cours  protectrices ,  et  si  en  même  temps  elle  nimplon 
pas  tour  pitié  pour  la  position  actuelle  du  pays ,  ce  silence  de  rassemblée  ée 
représentants  pût  faire  supposer  qu'elle  est  indifférente  à  tous  les  bieafci* 
dont  Jusqu'à  ce  moment  ce  pays  a  été  comblé  de  leur  part ,  on  qu*rile  n'a  psi 
une  eonfiance  assez  ferme  dans  ce  qu'il  peut  en  attendre  encore  pour  faTeair. 
TéBe  n'est  certainement  pas  la  conTiction  des  habitants  de  ce  pays;  et  qnasd 
rsMemblée  législative  «  poussée  par  une  nécessité  impérieuse ,  prend  la  liberlr 
daraoonrir  à  la  protection  immédiate  des  augustes  souverains,  elle  le  Aûtdasi 
rtattUM  persuasion  que  cette  démarche  est  en  harmonie  avec  les  nentimeats  ée 
triÉla  pays,  qui,  confiant  dans  la  magnanimité  de  ses  protecteurs,  atfeai 
lenf  d'eux  la  réalisation  des  espéiances  qu'il  ose  conoeroir  sur  son  ssit 
Tœux  et  les  prières  que  l'assemblée  des  représentants  vient  de  dépsiff 
aid^jNmPhtii  an  pied  des  trônes  des  augustes  proteeteavs  ne  sont  que  rsapni' 
iita  des  besoins  de  tous  les  habitants ,  manifestée  en  partie  d'une  manière  «- 
pUtftepir  la  pétition  qoe  les  corps  des  métiers  de  notre  Tille  ont  artrosaéa  àb 
Ghambfe. 
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pQuw  eotu  voix  imnUa  at  mppliiDta,  qui  peint  UtUmaal  toi  maDuBiB  « 
iH  mitèTEs  de  Mj  Sut ,  vrinr  juMju'i  ■«•  ■nguitH  prateotBun,  qui ,  aprèi  IV 
voir  ippelè  ipoattnimant  i  uns  oittance  politique,  (Uigneroat  ancore,  non* 
n'en  doutons  pis ,  lui  continuar  leur  gracieuse  bienTeiUanoe  et  leur  protection, 
eur  lesquelles  repose  eieliulTemaBl  m  pnspérilél 

Il  D'est  pis  qu'il  ne  sait  parrotu  à  U  eoiiDiiisïnca  de  Vos  Hajeiléi  que  de- 
puis quelques  anuÉas  le  eommerce  et  l'iiufustrie  de  notce  pajri  ont  fté  ruioto 
et  les  sources  de  sapro(péritiliries;et,  en  effet,  on  troutenitdifflcileioent  m 
pays  où  cet  état  d'appauTriasament  et  de  misire  générale  lût  plus  frappant  que 
dans  le  nûtra. 

Ce  malaise  malériel  est  renJu  plus  pénible  encore  par  celte  eonsidùration, 
que  les  <troits  individuels  dei  sujets  île  ce  pays  ne  Irourent  aucune  garantie 
dans  sei  institutions  ictueliea. 

Les  habitants  de  la  ville  libre  de  Krakorie  se  voient  donc  privés  de  deui  ea^ 
dilions  essentielle»  à  la  prospérité  publique  :  &  uroir .  la  hcullè  pour  l'indua- 
trie  de  s'eiiTier  dans  les  limites  tnilispeiianbtes  i  son  déTeloppemeut ,  etuna 
protection  surTiiante-da  l'intérêt  particulier  contre  l'arbitraire. 

Les  délibérations  de  la  présente  auieinblèe  oITrent  un  tableiu  flJéle  dea  tout 
trancas  qui  se  sont  fait  sentir  i  tout  le  pays,  sous  ces  deux  rapports. 

Que  si  l'on  désire  se  fornier  une  idée  de  ce  qu'est  devenu  le  îiien-ètre  matériel 
du  |iayï.  i!  sufTira  de  lire  le  comple-rendu  ofliciel  présenté  à  la  cbimbre  par  la 
sénat  diri|;eanl ,  et  d'entendre  lei  pJaiales  douloureuses  déposées  par  la  corps- 
TBlion  itex  inarcbands  el  les  corps  des  métiers  de  notre  ville.  Kt  c'ei^t  en  pré- 
seiicc  de  celle  détresse  même  que  l'on  exige  de  l'afsemtilée  des  représentant* 
qu'elle  accorde  un  inunense  buii;:el ,  un  budget  double  de  celui  que  la  coninu»- 
■ion  d'orfjanisation  a  trouvé  possible  de  prélever  sur  le  pays,  au  milieu  de  ci^ 
coustances  Lieu  autrement  faites  pour  favoriser  sn  prospérité! 

Voili  deux  années  que,  séquestres  en  quelque  manière  dans  nos  étroitaa 
Ironlicres.  nos  rapports  de  libre  communication  ont  été  interrompus  avec  les 
Etats  liniilropbes,  el  surtout  avec  le  royaume  de  Pologne,  en  sorte  que  les 
produite  de  notre  industrie  ont  un  débit  difliiiile  tl  restreint,  tandis  que  les 
objets  ii't\pjrl3tion  des  Etals  voisins  Irouvent  un  libre  marché  sur  notre  place. 

L'Uuiver.-ité  de  Krskovie  qui,  par  la  fréquentation  de  la  jeuneiie  dei  pays 
linii  trop  Les,  conformément  au  traité  devienne,  aurait  pu  assurer  au  pays  nn 
certain  bieu-étre  et  l'avantage  d'un  mouvemeat  tcieotirujua  important,  se 
trouve  Hujourd'liui  dégarnie  d'étudiants,  par  la  défense  faite  i  Ea  jeunesse  dm 
provinces  limitrophes  d'y  faire  ses  6lu(lcs.  Cette  mesure  est  maintenue ,  qnoiqna 
ilJniïersilé  ailétéréorganiséed'eprésles  intentions  des  souTerains  protecteurs, 
et  que  les  concours  pour  Us  chaires  de  professeurs  soit  soumis  &  la  déeisîoB 
d' Universités  siluées  dans  les  Ëlals  des  puissances  prolectrices  de  Krakovia. 

Continent  s'étonner  que  le  crédit,  l'industrie  el  le  commerce  aient  dispara 
dans  ce  malbenreui  pays,  oii  chaque  mois  apportant  de  nouveaux  chaïkga- 
menls  dans  ses  institutions,  rend  aon  etiïtence  toi^ours  plus  problématiqua  it 
plus  incertaine* 

Bien  que  la  Constitution  n'ait  iprouvé,  en  septembre  1837,  que  de  UgtlW 
moditicatioQS ,  cependant  las  ebangementi  apporté*  en  même  temps  danslea 
itattits  organiques  ont.  eu  pour  effet  de  crier  une  foule  de  pouvoirs  et  de  jnii- 
dictions  indépendantes  les  une*  des  antres,  de  sorte  que,  dans  cette  conhuiaii, 
les  babiunls  de  la  TÏUe  libre  de  Krakovie  at  de  son  territoire  ne  savent  plu  t 
quels  pouvoir*  ou  lois  ils  doiveat  avoir  recours  T  Cas  changenienls ,  fiuol  k  11 
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Chambre  des  représentants  VélecUon  des  fonctionnairea  publica,  attribution  qoî 
IttiaTait  été  garantie  parla  Constitution,  elle  se  trouTe  aujou^*hui  priTéed'nn 
de  ses  droits  les  plus  essentiels.  Ces  changements  enfin  ont  dépouillé  le  gooTC- 
nament  de  la  force  et  de  la  considération  morale,  si  nécessaires  au  maintien  de 
l'esprit  d'ordre  et  à  la  confiance  que  l'autorité  doit  inspirer. 

L'état  des  choses  introduit  en  1833,  seulement  par  la  volonté  spontanée  de 
nos  augustes  protecteurs,  a  été  soumis  de  rechef  à  de  nouTelles  modifications, 
d'autant  plus  inquiétantes  que  le  pays  ignore  encore  jusqu'où  elles  doivent  s'é- 
tendre. Les  fonctions  les  plus  importantes  ont  été  confiées  à  des  étrangers  qui 
ne  sont  ni  soumis  ni  responsables  à  notre  gouvernement ,  et  qui  même  se  sosï 
refiisés  à  prêter  serment  aux  lois  du  pays. 

Il  faut  donc  que  des  hommes  malveillants,  et  désirant  le  malheur  de  ce  pays, 
aient  réussi  à  le  rendre  suspect  auprès  de  ses  augustes  protecteurs^ ,  quand.  1^ 
jugeant  indigne  des  privilé^s  dont  la  jouissance  lui  avait  été  accordée,  i':i 
hautes  Cours  ont  trouvé  nécessaire  d'en  soumettre  l'exercice  à  de  nouvelles  et 
humiliantes  restrictions. 

L'assemblée  des  représentants  s'est  empressée  d'accepter  toute  espèce  de  pro- 
position où  elle  a  cru  apercevoir  quelque  trace  que  ce  soit  de  la  volonté  de  nos 
augustes  protecteurs,  et  dans  tous  ses  actes  elle  n'a  cessé  d'avoir  en  vue  le  vil 
désir  de  les  porter  à  la  connaissance  de  hautes  Cours  par  l'entremise  de  leurs 
nprésentaiiis ,  qui  assistaient  à  ses  délibérations. 

Bien  plus ,  partageant  avec  la  généralité  des  habitants  de  cet  £tat  cette  pr<>- 
fonde  conviction  que  tout  le  bonheur  et  tout  l'avenir  de  notre  pays  dépend  de 
ses  augustes  protecteurs,  l'assemblée  des  représentants  vient  recommandera 
leurs  gracieux  et  paternels  égards  le  peuple  au  nom  duquel  elle  élève  U  voii. 
et  qui,  par  son  mandat,  lui  a  confié  ses  plus  chers  intérêts.  Elle  vient  supplier 
Vos  Majestés  d'avoir  pitié  de  la  misère  immense  de  ce  pays ,  de  daigner  consi- 
dérer ses  habitants  avec  les  mêmes  sentiments  de  bienveillante  générosité  qu'elles 
portent  à  l^urs  propres  sujets. 

Nous  ne  venons  aujourd'hui  réclamer  aucune  espèce  de  nouvelle  préro^Kiir? 
constitutionnelle;  tous  nos  vœux  se  réduisent  à  ceux  qu'il  est  permis  de  ionufr 
aux  fidèles  sujets  de  Vos  Majestés;  tous  nos  désirs  ne  tendent  qu'à  pouvoir jctir 
avec  une  certaine  sécurité  d'une  existence  calme  et  tranquille,   dans  unfc- 
être  procuré  par  un  travail  assidu  et  productif. 

Nous  supplions  Vos  Majestés  de  déléguer  une  nouvelle  commission  aussi  im- 
partiale que  consciencieuse  pour  vérifier  l'état  des  choses  actuel  et  constate: 
notre  innocence. 

Nous  vous  supplions  de  restituer  au  Sénat  gouvernant  son  ancienne  autorité. 
et,  en  le  replaçant  en  tète  de  tous  les  pouvoirs,  de  rétablir  l'unité  de  gouver- 
Mment  qui  n'existe  plus  aujourd'hui. 

Daignez  permettre  qu'il  soit  apporté  des  allégements  dans  les  rapports  de 
commerce  et  les  échanges  journaliers  que  nous  faisons  avec  les  habitants  de  ?ûs 
Stats.  Permettez  enfin  que  la  jeunesse  des  provinces  limitrophes  puisse  fréquen- 
ter nos  écoles  et  nos  universités,  organisées  conformément  aux  bases  que  vous- 
mêmes  avez  tracées. 

Quelle  que  soit  la  décision  qu* il  plaira  à  Vos  Majestés  de  prendre  au  sujet  de 
cette  humble  pétition  de  l'assemblée  des  représentants,  le  pays  et  les  habitants 
de  Krakovie  la  recevront  avec  respect  et  reconnaissance,  habitués  qu'ils  sont  à 
attendre  d'elles  seules  le  soulagement  des  maux  et  des  souffrances  d'un  État  qui 
|ottit  déjà  de  rinunense  bonheur  de  se  trouver  sous  leur  gracieuse  protection, 
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pratectioD  doDt  la  baar«Ui  effet!  ne  tirderont  certsinMaent  pas  &  rejaillir  mt 
lui ,  et  à  cicatriser  les  plaiai  que  la  leoipa  et  un  malbeureui  concours  ds  cit^ 
constances  ont  occasionnées. 

Fait  à  KrakoTÎe,  i  la  séance  de  l'asasinblée  des  représentatits  d«  la  ville  libK 
de  Krakovie.  le  T  du  mois  de  férrier  1838. 

Vincent  Wol/f,  président. 
François  Lipc:iipuki,  assesseur  de  la  Diète.. 
Antoine  Helzel,  assesseur  de  la  Diète. 
Hilaire  Meciszewski,  secréiaire  de  la  Diète. 


Adresse  de  la  Diète  de  Krakovie  aux  trois  puissances  prolectrices, 

en  les  priant  de  revenir  aux  slipxilations  primilives,  et  pour  que 

tes  troupes  étrangères  quittent  la  ville. 

Krakovie,  le !5  février  1838'. 

La  diite  de  Krakovie  en  terminant  sa  session  sollicite  des  trois  puissance* 
protectrices  : 

1  °  Que  l'armée  autricliienne  quitte  le  territoire  de  la  république  de  Krakovie; 

3  "  Que  les  Tronlières  de  cette  répoblique  soient  ouvertes  au  commerce  et  art 
voyngeurs,  conformément  i  la  conslilulion  octroyée  en  1B16  par  le  Congre*  de 
Vienne  ; 

3"  Que  les  inslilulions  et  règlements  de  1X33  soient  remis  en  vigueur; 

4"  Que  l'autorité,  la  force  et  la  considération  dont  le  sénat  jouissait  ancien- 
nement soient  rétablies); 

g"  Que  ce  soit  dorénavant  le  sénnt  qui  gouverne,  et  non  la  commission  com- 
posée des  trois  résidents  des  puissances  prolectrices  et  du  général  commandant 
la  corps  autrichien  d'occupation  ; 

6>  Que  la  direction  de  Is  police  et  celle  des  douanes  soient  remises  entre  lei 
mains  des  autorités  locales  de  la  république  de  Krakovie. 

Celle  adresse  a  été  remise  aui  trois  résidents ,  qui  se  sont  chargés  de  la  faira 
parvenir  à  leurs  cours  respectives. 


Aote  du  sénat  de  Krakovie,  aux  trois  résidents  austroprusso-russes, 
eu  leur  envoyant  ta  copie  de  l'adresse  liu  7  février  1838,  à 
laquelle  jusqu'à  présent  les  trois  Cours  coparlageanies  de  la 
Pologne,  n'ont  pas  e-TKore  répondu. 

Krakovie,  le  18 avril  1S3B'. 
La  Cbambre  des  représentants  a  voté  une  adresse  aui  souverains  protecteun 
de  la  République  de  Krakovie,  en  cbargeant  le  Sénat  de  la  faire  parvenir  atu 
pieds  des  irânes  de  LL.  Mil.  par  l'entremiM  de  UH.  les  résidents.  Le  Sânat, 
désirant  s'assurer  si  l'adresse  en  question  fera  agréée .  a  l'honneur  d'en  com- 
muniquer la  copie  1  la  ContireDce,  en  la  priant  de  vouloir  bien  l'insiniir*  à 
c«t  igard. 

Joseph  Baller,  président. 


Monsienr  It  président , 
I«  MOMiCiOi  iMéwlt  d' Aotrfehe ,  dt  PraiH  «i  i»  RvHfa  ^  afHt  prii  M- 
nritnnn  iln  FAdraM  à  leurs  tQguttMtoviwitei,  ^nalsSélHitdt  lavillftliki 
a  blea  touIu  leur  communiquer  en  oopie  par  sa  note^u  18  arril ,  et  qui  i été 
TOlii  par  les  Chimbres  des  représentants ,  se  troaroit  dans  la  pânible  oUigi- 
tiOB  de  déclarer  que  cette  pièce  ne  leur  parait  nolkmeot  de  nature  à  pouvoir 
Atra  portée  aur  pieds  des  trônes  de  EL.  W. ,  se  Ikisant  un  deroir  de  confinaer 
àaa  a^iet  les  doutée  que  le  goufernewenf  de  eet  État  semble  avoir  lui-méM 
éprouTés  quant  à  la  conTenance  et  à  Topportunité  de  l'Adresse  dont  il  s*agit;  ki 
aemaignés  s'empressent  de  les  préyenir  qu'il  ne  pourra  y  être  donné  aucms 
saHa ,  et  qu'elle  est  regardes  comme  non-aTenue. 

Dd  notfmonmm 

IfUngemSiernberg. 

Liehmann» 


Ordofmanee  du  général  russe  Schipoff^  directeur  de  Vintérieur  m 
^ologne^  relative  à  FabolitUm  du  costume  poUmais^  et  à  son  reuih 
pimoemeni  par  eekn  des  mckm  mosbwitesm  Lee  rêcaieUresÊt 
eerorU  fustigés  jusqu^au  sang. 

Yarsofîe,  aoAt  1899*. 

Art.  1.  Les  liabitants  âxB  bourgs  et  villages  polonais  ne  porteront  plus,  à  Yt' 
Hoir,  les  costumes  nationaux  de  Varsovie  et  de  Krakovie.  En  conséquence,  2 
iilMnidu  de  porter  des  bonnets  carrés  cramoisi,  des  plumes  de  pBon,da 
OÉhitares  ornées  de  rondelles  en  cuivre ,  de  faire  usage  des  couleurs  Uew, 
enunoisis  et  blanche  ;  cette  dernière  pourra  toutefois  être  employée  pour  ch^ 
adaâs,  mouchoirs  et  caleçons. 

Art  2.  Le  costume  russe  de  couleur  brune  devra  être  adopté ,  à  ravoir; 
teftmmes  toutefois,  pourront  faire  usage  des  couleurs  verte  ou  rouge. 

Art.  3.  Le  costume  russe  étant  beaucoup  plus  économique ,  radministrafios 
oentrale  fera  ouvrir  dans  les  bourgs  et  villages  qui  seront  désignés ,  des  mâgi- 
tina  d'babiUementa  rnssea ,  dans  lesquels  cette  marcbandiae  aéra  Tend»  an 
hdjjwto  à  prix  réduits. 

Alt.  4.  Une  récompense  d'uo  rouble  sera  accordée  aux  plus  empressés  à  obéir 
àealte  disposition;  les  retardataires  seront  fustigés,  et  cette  p^ne  doublée  e& 
eaàde  récidi?e. 

Schipoff: 

•i 
1,  JreAfM  de  fiatiie,  et  Lescoenr ,  Église  catholique  sout  la  Kussie,  p.  130. 
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Leltrc  de  l'empereur  Nicolas  1T ,  au  papt  Grégoire  XVI,  en  U 
teiiurcianidô  l'accueil  qu'il  a  fait  à  Borne,  à  tan  fiU  Alexandre- 
NicolaiéviUch,  prince  impérial  ;  il  liéclart  qu'il  aime  etpretégt  le 
catholicisme  en  Lithuame,  en  BuAénie  el  en  Pologne,  tl  ii  renoua 
velle  la  demande  que  le  Pape  ne  cesse  de  recommander  aus 
Foloiiais  la  soumission  absolue  avx  ordres  du  gouva-nemêtU 

Siint-Pètertbourg ,  la  ll/U  terrier  ii3»: 
Très-saint  Père, 

Je  remplis  ud  devoir  qui  m'est  bien  cher,  en  exprimant  à 
Votre  Sainteté  combiea  je  suis  touché  des  bontés  dont  elle  i 
comblé  mon  fils  pendant  son  séjour  h  Rome.  L'accueil  plein  àt 
bienveillance  et  de  sollicitude  vraiment  paternelle  qu'il  y  a 
trouvé  auprès  de  Voire  Sainteté,  lui  a  inspiré  pour  elle  des  sen- 
timents de  reconnaissance  auxquels  je  m'associe  bien  sincère^ 
ment.  C'est  aussi  du  fond  de  mon  cœur  que  j'accueille  les  ttsax 
que  vous  venez  de  m'exprimer,  Très-Saint  Père,  en  recomman- 
dant parliculièrement  à  mes  soins  les  intérêts  de  l'Eglise  Utioe 
dans  mes  Ëtats.  Mon  fils  m'a  exactement  rendu  les  paroles  affec- 
tueuses que  Votre  Sainteté  a  daigné  lui  confier  pour  moi.  Je  me 
plais  à  y  répondre  par  l'assurance  renouvelée  que  je  ne  cesserai 
jamais  de  mettre  au  nombre  de  mes  premiers  devoirs  celui  de 
protéger  le  bien-ôtre  de  mes  sujets  catholiques,  de  respecter  leurs 
convictions,  d'assurer  leur  repos.  Mais,  pour  qu'il  soit  possiUe 
d'atteindre  ce  but  salutaire,  l'intérêt  réel  de  l'Église  latine  ell»> 
même  réclame  que  Votre  Sainteté  daigne,  à  son  tour,  user  de  son 
ascendant  légitime,  aiJn  que  le  clergé  catholique  en  Russie  et  en 
Pologne  ne  s'écarte  pas  des  devoirs  de  fidélité  et  de  soumissioB 
aux  lois  du  pays,  sans  lesquelles  il  n'y  a  nullement  ni  paix  ni 
prospérité  durable.  Au  milieu  du  désordre  universel  qui  afQige 
le  monde,  il  importe  plus  que  jamais  que  l'Église  prête  son  as- 
sistance morale  à  l'auiorité  souveraine,  afin  que  celle-ci  puisse 
veiller  avec  une  entière  sécurité  au  repos  des  consciences.  C'est 
cet  accord  mutuel  et  cette  assistance  réciproque  que  j'appelle  de 
tous  mes  vœux  et  que  je  serai  prêt  toujours  à  seconder  de  tous 
mes  efforts.  Je  prie  Votre  Sainteté  d'en  agréer  l'assurance,  ainsi 
que  celle  de  ma  haute  considération.  Nicolas. 

1.  ÀnMvtt  du  Talican,  et  Theiner ,  ficùntudet,  I.  n ,  p.  15a. 
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Note  (les  trois  résidents  austro-pTysso-nisseSy  adressé  au  sénat  ^e 
la  République  de  Krakovie^  en  lui  annonçanty  quiis  svspendf*'^ 
la  Diète,  et  y  introduisent  des  réfom\es  changeant  compUtefim' 
le  système  adopté  en  1815,  en  1833  et  en  1837. 

KrakoTie,  le  19  juin  1839^ 

N*  33  du  Journal  présidial  du  Serrât.  La  conférence  des  résidents  au  Sénat. 

La  marche  irréguliêre  des  débats  de  la  Diète  de  KrakoTie  et  les  nombreuses 
déYiations  de  l'ordre  légal  et  exemplaire,  dont  toutes  les  assemblées  légiàla- 
tiyes  précédentes  se  sont  rendues  coupables,  n'ont  pas  pu  échapper  à  l'atteDiic: 
des  Cours  protectrices.  Elles  ont  eu  fréquemment  l'occasion  de  se  coQTiiucr» 
que  le  temps  destiné  à  Texamen  des  objets  d'utilité  publique  était  absorbé  dai! 
ht  Chambre  par  des  discussions  oiseuses  sur  des  questions  irritantes,  soulevées 
par  les  organes  du  parti  anarchique,  dans  le  but  évident  de  paralyser  Tacii» 
da  gouvernement  et  de  placer  l'administration  dans  l'embarras.  Les  attaqua 
de  la  dernière  Diète  contre  les  droits  et  les  attributions  du  Sénat,  et  rilK-gali'rf 
de  plusieurs  de  ses  décisions,  ont  prouvé  que  les  modifications  partielles  intro- 
duites (en  1833  et  1837),  dans  ses  Statuts  sont  insuffisantes  pour  empécljeri 
Tayenir  le  renouvellement  de  pareils  abus,  et  justifient  pleinement  les  repré- 
sentations faites  par  le  Sénat  dans  sa  Note  du  2  mai  1838,  à  Tcffet  de  demande: 
des  nouveaux  changements  dans  cette  loi  organique.  Cette  affaire  ayant  été 
mûrement  examinée,  les  résidents  ont  reçu  l'ordre  d'informer  le  Sénat  qu'ec 
vertu  des  pouvoirs  donnés  aux  Cours  protectrices  de  décider  de  toutes  les  n»- 
difications  à  introduire  dans  les  lois  organiques  de  la  ville  libre  de  Krakons. 
selon  les  besoins  que  l'expérience  aura  indiqués,  ces  Cours  autorisant  le  Sénat 
à  s'en  occuper  de  concert  avec  les  résidents  soussignés,  et  de  soumettre  à  l*ar 
approl)ation  un  nouveau  projet  de  Statut  sur  les  nssemblées  politiques.  Et 
abandonnant  cette  tâche  avec  confiance  au  zèle  éclairé  du  Sénat,  les  hai.:^ 
Cours  se  sont  bornées  à  prononcer  sur  quelques  points  principaux,  sur  les',':ei5 
doit  s*ap;'liquer  particulièrement  la  réponse  du  Statut  en  question.  Ces  poi.*!*» 
trouvent  spécifiés  dans  l'acte  ci-joint.  En  le  communiquant  au  S<>nat ,  le>  ?j'i^- 
signés  se  plaisent  à  croire  qu'il  saura  aj>précier  les  intentions  bienveillanies 
des  hautes  Cours  à  son  égard ,  ayjint  pour  but  d'étendre  son  autorité  et  «ie  U 
placer  au-dessus  de  l'influence  pernicieuse  des  partis,  qui  ont  toujours  exploite 
les  franchises  politiques  accordées  à  l'État  libre  de  Krakovie ,  au  proût  de 
leurs  vues  anarchiques. 

De  Hartmann, 

D'Uiifiern-Stcrnberg. 
Licfunaun. 

1.  Archives  de  Krakovie, 


ANRCI  1808.  1001 

AiTélé  du  minUtre  de  l'intérieur  et  du  SaituSinode  nisses,  exicu- 
tnvt  lex  ouJcazts  de  l'empereur  Nicolas  I",  qui  tendaient  à  diminuer  • 
kséglviFS  calholiQurs  et  à  multiplier  Us  églises  schismastiques en 
Liihuanie  et  dans  les  Rtithénies. 

Saint-Pétenboui^,  1«  4/16  décembre  1839  '. 

Par  un  ordre  suprême  de  ce  jour,  Sa  Uajeati  l'enipereur  a  daigné  enjoindre 
qu'on  rùilère  dans  les  goubernies  do  Witebsk ,  Uobilew ,  Ktiow,  PodaLie,  Wo- 
l}fnie,  Minsk,  'Wilna ,  Grodno,  et  dans  la  province  de  Bialyslok,  par  l'inlenDé- 
diaire  du  collège  ecclésiastique  catholique  romain  el  des  généraux  gQUTCraeun 
respeclifs,  l'ordre  de  mettre  à  eiécution  : 

1"  L'oubaseduSinHtdingeaDt  le  14  juillet  1819,  d'après  lequel  il  n'est  permis 
de  bSlir  des  églises  du  rit  catholique  romata  que  dans  les  lieux  où  il  y  a,  sur 
un  esp:ice  peu  étendu,  un  nombre  de  paroissiens  tel,  qu'il  y  ait  100  ou  li>U  (eux 
pour  une  église  à  un  desserrant,  200  i.  2âO  teux  pour  utie  église  à  deui  desierr 
vant! ,  3O0  l'Our  une  église  &  trois  dessenants ,  en  comptant  i  paroissiens  par 
feu,  conformément  à  ce  qui  s'obserre  dans  la  religion  dominanie,  où  d'aprèt 
l'oukase  de  l'9S,  une  paroisse  iun  desservant  d ail  contenir  400  paroissien*. 

3°  L'aviï  du  conseil  de  L'empire  confirmé  par  Sa  Uajesté  Impériale  le  S  oc- 
tobre 1H31,  portant  que  l'autorité  diocésaine  du  culte  catholique  romain  ns 
peut  pus  nommer  des  dessen-ants  spéciaux  aux  églises  et  cbapellea  b&iies  sans 
autorisation  el  encore  moins  permettre  que  des  ecclésiastiques  tans  place  s'y 
éliiilissent  en  permanence  et  y  eiercciil  les  fonctions  du  saint  ministère ,  que 
ces  chapelles  soient  annexées  au(  églises  paroissiales  et  que  le  seul  doyen,  on 
son  remplaçant  en  cas  de  maladie  ou  d'absence,  puisse  venir  y  faire  le  serriea 
divin  :  à  l'elTet  de  qtioi  le  collège  ecclésiastique  catholique  romain  détenninerk 
les  époques  oii,  dans  le  courant  de  l'année,  ledit  duyen  peut  venir  orQcier 
dans  ces  chapelles  an  ne  i  ces. 

3*  Les  oukases  suprêmes  du  in  juin  1830  et  11  juillet  183C  par  lesquels  il  est 
interdit  au  clei^è  catholique  romain,  tant  régulier  que  séculier,  de  prendre 
mn  siïrvice .  des  Individus  de  la  religion  dominante. 

4°  t'ordre  suprême  de  1831  par  lequel  il  est  ordonné  au  clergé  catholique 
romain  régulier  et  séculier  de  ne  quitter  le  domicile  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  :  A),  que  pour  le  déplacement  dans  le  même  district  l'ecclé- 
siastique soit  muni  d'un  permis  par  écrit  de  son  doyen,  et  les  moines,  en 
outre,  d'un  permis  de  l'autorité  adminlstralive  du  lieu;  B).  que  pour  le  dépla- 
cement hors  du  district,  il  soit  muni  d'un  permis  de  l'autorité  diocésaine  et  de 
l'autorité  administrative  du  lieu  (sont  exceptés  les  ecclésiastiquM  délégué* 
pour  enquêtes ,  visites  d'église ,  etc. ,  auiqueU  il  suQlt  d'être  munis  de  Tordra 
de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques). 

AinM  que  les  instrucllons  supplémentaires  rendues  en  1833,  concernant  le 
passage  d'un  district  &  l'autre,  sans  sortir  de  la  même  paroisse,  pour  lesba- 
soius  spirituels,  pour  la  visite  de*  bien*  d'église,  ou  pour  remplir  le*  devoin 
de  délégués. 

Et  en  outre,  les  règlement*  de  l'année  1S3S,  par  lesquels  il  est  enjoint  i  l'ftu- 
torilé  ecclésiastique  de  veiller  à  ce  que  ceux  i  qui  elle  accorde  le*  permis  de 

1.  Archiva  de  Buttie,  el  Theiner,  Tieitiitiidtt ,  t.  II,p.S99. 


4ijtt*-ii»»t  ;  ta  ptéiMitgnt  4  riutorité  ftdminlgtmtifB  da  Um  pour  m  oMsair 
«B  pmnit  Ai  poagt  tau  to  ItoDBêt  vtqiiinv. 


JKseotirs  ifu  maréchal  SouU ,  diic  de  DoImofSe»  pr&idEml  du  omid 
dM  ministres^  désavouant  la  canduUe  de  la  Russie  envers  b 
Pologne;  ffommei  à  la  Ckmfmbrt  desPairs^  à  la  séance  du  6  ;<»- 
wter  ia4iû. 


•M.  Jê  répondni  4  nùmorable  ontear  sur  oe  ([ait  Tisiit  de  dire  à  regardé 
k  Pologne....  quo  U  Fraace  ne  sanetioftne  ni  n'aTone  «ucnna  TîolasiMi  4 
traité.  Elle  pense  et  te  conduit  de  manière  à  le  blre  retsortir  quand  le  tMp 
le  pennelUa,  quand  les  circonstanfies  seront  fliToraUee;  mais  son  mksiat 
,  dans  une  pareille-  sifaation,  c'est  le  désaveu  de  la  conduite  qaVi 


Oukase  de  rempereur  Nicolas  l^,  ordonnant  la  confiscation  ia 
Uens  et  auites  peina  sévères  contre  tous  les  Polonais  lithuas^ 
futhéniens^  qui  retourneraient  à  la  religion  catholifue^  sfHï 
avoir  adopté  le  schisme^  c^est^à-dire  la  religion  çrthodm 
donUnante  gui  leur  fia  imposée  violenmkent. 

Saint-Pétersbourg ,  le  fl^l  mare  1810^ 

Considérant  qa'an  des  premiers  devoirs  qui  m*<mt  été  impo- 
•éi  par  là  ProTidence  est  le  maintien  de  rinviolahilité  de  lafti 
•ithodoxe  de  nos  pères  pamti  mes  fidèles  sujets  et  troovantfH^ 
sous  ce  rapport,  H  faut  donner  une  attention  toute  particolâR 
à  ceux  d'entre  eux  qui,  par  les  droits  de  leur  condition,  peuraol 
mrcer  de  rinflnence  sur  les  autres  orttiodoxes,  tant  parkor 
pouvoir  sur  eux  que  par  leur  exemple,  j'û  jugé  de  statuer  ce(p 
Mit: 

Art  I*.  Tout  individu  possédant  des  serfs  qui  sera  confem, 
mAt  par  son  propre  aveu,  soit  par  une^enquête  judiciaire,  d'aToir 
ifiitté  l'Église  orthodoxe»  afin  de  préserver  de  toute  atteinte  la 
M  de  se»  siqets  orthodoxes,  on  prendra  sous  tutelle  ses  biw 
ftnitoriaux,  sans  préjudice  d'autres  mesures  indiquées  par  h 
lai  contre  sa  personne,  c'est-à-dire  la  réclusion  perpétuelle  dam 
va  aMUMStàre.  Cette  tutelle  sera  instkuée  et  gérera  les  biM 
Après  les  lois,  mais  ni  le  mari  de  celle  qui  a  apostasie,  ni  II 
de  Fapostat  ne  peuvent  en  faûre  partie  K 


1.  ÂrMveà  es  Msuie,  et  Theiner,  Yteissitudes,  t.  n,  p.  404. 

S.  Toute  propriété  mise  sous  tutelle  en  Russie  est  considérée  comme  coa» 


Art.  2.  L'iodivida  qui  aura  apostasie  ne  devra  garder  à  sou 
service  aucun  de  ses  serFs  de  la  religion  orthodoxe,  ni  demeurer 
dans  aucune  de  ses  propriétés  habitées  par  des  gens  de  la  reli- 
gion dominante. 

Art.  3.  Ces  mesures  cessent  du  moment  où  l'apostat  retour- 
nera dans  le  sein  de  l'orthodoxie  par  suite  des  admonitions  d'un 
prêtre. 

Art.  4.  Le  fait  de  l'apostasie  sera  établi  d'après  les  prescrip- 
tions légales  pour  les  enquêtes  en  matière  criminelle. 

Art.  h.  Le  ministère  de  l'intérieur  est  chaîné  de  l'observation 
de  ces  lois  et  de  toutes  les  dispositions  à  prendre.  Dès  que  le 
fait  de  l'apostasie  parviendra  à  sa  connaissanci*,  ce  ministère, 
après  en  avoir  acquis  certitude,  donnera  suite  à  l'affaire,  en 
vertu  des  règlements  ci-dessous  et  des  lois  générales  sur  lei 
crimes  co  tre  la  toi.  Le  fait  peut  être  constaté  par  le  propre 
aveu  du  coupable  et  par  l'enquête  judiciaire. 

Art.  6.  En  même  temps  le  ministère  de  l'intérieur  prendra  les 
renseignements  nécessaires  sur  la  famille  de  l'apostat,  et  s'il  ee 
trouve  des  enfants  en  bas  âge,  il  me  fera  son  rapport  sur  les 
mesures  à  prendre  afin  de  mettre  h  l'abri  leur  orthodoxie. 

Ainsi  soït-il,  Nicolas. 

Office  du  secrétaire  dÈlal  Tanecff,  à  31.  Bloudoff,  présitlaU  de  la 
section  législative  au  conseil  d'Êlat,fii  lui  commtnuqua)!!  l'oukaxe 
ci-dessus  : 

Saint- Pélersbonî^,  mars  1840'. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joinl  à  Votre  Excellence  l'on- 
kaze  sur  les  apostasies. 

Sa  Majesté  impériale  veut  que  les  dispositions  du  présent 
oukaze  soient  incorporées  d'après  le  mode  nsité  au  Code  crimi- 
nel {svod)  avec  la  remarque  qu'aucune  prescription  ne  doit  étr« 
prise  en  considération  dans  les  causes  de  cette  nature,  on  qm 
l'apostasie  ne  constitue  pas  la  matière  d'an  crime  une  fois  com- 
mis, mais  forme  une  action  criminetle  eontinneUe  jusqu'an  re- 
tour à  la  foi  orthodoxe.  Ttmetff. 
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Note  diphmatico^eligieuse ,  du  cardinal  Lambruschini^  ucrdatt 

(TÉtat  du  pape  Grégoire  AT/,  remise  au  gouremement  russe  fc: 

riniermédidire  du  chargé  iT affaires  de  Russie  à  Borne  ^  sur  tu 

persécutions  des  catholiques  polonais,  lilhuaniens  et  nilA«MiV»4, 

soumis  à  la  Russie, 

Rome,  le  l*' jain  IS40*. 

Le  soussigné,  cardinal  secrétaire  d'État,  s'est  fait  un  deroir 
de  soumettre  au  Saint-Père  la  Note  que  Voire  Excellence  lui  i 
adressée,  en  date  du  17  mai  dernier,  concernant  la  communio- 
tion  des  mesures  de  rigueur  adoptées  par  Sa  Majesté  TEmpe 
reur  de  toutes  les  Russies  et  roi  de  Pologne,  contre  Mgr  Gul- 
kowski,  évèque  de  Podlaquie. 

Le  soussigné  s'abstient  d'exposer  à  Votre  Excellence  l'impres- 
sion douloureuse  que  l'annonce  du  fait  précité  a  produite  sur 
l'esprit  du  Saint- Père,  car  il  ne  saurait  trouver  des  paroles  qui 
suffisent  à  l'exprimer.  Votre  Excellence  elle-même  le  caractérise 
suffisamment  en  le  qualifiant  d'affront  fait  à  l'Église. 

Le  soussigné  répétera  ici  à  Votre  Excellence  ce  qu'il  eutfhon- 
neur  de  lui  communiquer  dans  sa  Note  du  26  février  1838,  sa- 
voir :  qu'il  n'entreprendra  pas  de  justifier  les  formes  du  rap- 
port que  monseigneur  l'évêque  de  PoJlaquie  a  adressé  le  9  mai 
à  la  commission  lie  l'intérieur  et  des  cultes  du  royaume  de  Po- 
logne ;  il  reconnaît  que  plusieurs  phrases  de  ce  rapport-  auraie.if 
pu  être  évitées,  mais  il  ne  peut  s'abstenir  d'observer  qaeli 
phrase  la  plus  forte,  relevée  par  Votre  Excellence  dans  sa  Note, 
savoir  que  l'évêque  nourrit  Tespoir  consolant  que  Dieu  melln 
un  terme  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  impériale  en  Pologne, 
présente  un  sens  tout  autre  que  le  sens  si  inconvenant  et  si  au- 
dacieux qu'on  a  voulu  lui  prêter.  Malgré  que  le  Saint-Père 
ignore  le  texte  de  la  demande  faite  par  la  commission  adminis- 
trative à  révoque  de  Podlaquie,  qu'il  n'ait  connaissance  que  de 
la  traduction  d'un  extrait  de  la  réponse  de  Tévêque ,  pourtant 
ce  seul  document  suffit  pour  prouver  que  Mgr  Gutkowski 
n'a  point  eu  Tintention  de  désigner  la  personne  de  Sa  M^yesté 
impériale  ni  le  gouvernement  supérieur  du  royaume  de  Pologne, 
mais  qu'il  voulait  uniquement  parler  du  gouvernement  subal- 

1.  Archives  du  Vaiitên,  et  Theiner,  Vicissitudes ,  t.  H,  p.  437. 


ANIISE  1840.  1005 

terne,  c^est-à-dire  de  l'autorité  civile,  qui  est  elle-mâme  placée 
sous  les  ordres  de  la  commission  administrative.  Voici  ce  que 
nous  lisons  dans  Textrait  de  la  réponse  de  Mgr  Gutkowski  : 
<  A  cette  occasion,  Tévéque  recommande  ici  à  la  commission 
administrative  qu'elle  ait  à  s'occuper  de  choses  plus  sérieuses  et 
qui  ont  trait  au  bien-être  des  églises,  comme  de  leurs  reve- 
nus, etc.,  etc.  ;  de  veiller  sérieusement  à  aviser  autant  que  pos- 
sible aux  moyens  d'obliger  l'autorité  civile  de  Podlaquie  à  mettre 
à  exécution  les  ordres  de  la  commission  administrative,  ce  à 
quoi  elle  ne  pense  pas,  ainsi  qu*il  lui  en  a  déjà  fait  la  remarque 
par  son  rapport  du  25  février  dernier.  A  de  pareilles  représen- 
tations, l'évoque  n'a  point  eu  de  réponse.  »  Or  donc,  c'est  là  le 
gouvernement  que  Mgr  Gutkowski  appelle  injuste  et  mécham- 
ment  insouciant  pour  les  intérêts  de  l'Ëglise  catholique. 

Ce  fait  est  confirmé  par  les  dernières  paroles  de  la  même  ré- 
ponse, par  lesquelles  il  demande  que  sa  réponse  soit  littérale- 
ment communiquée  au  gouvernement  supérieur,  c'est-à-dire  au 
ministre  secrétaire  d'État.  Quelle  qu'ait  été  toutefois  la  phrase 
employée  par  Mgr  Gutkowski  dans  celte  réponse,  il  est  évident 
qu'elle  était  adressée  seulement  à  l'autorité  civile  de  la  province, 
et  que  sa  lettre  n'est  qu'une  réclamation  auprès  de  l'autorité 
supérieure  contre  {la  oscitanzà)  ou  l'injustice  de  l'autorité  infé- 
rieure. 

Il  serait  juste,  au  surplus,  de  considérer  la  position  de  l'évéque 
qui  a  fait  la  réponse  en  question,  et  d'accorder  quelque  indul- 
gence aux  circonstances  douloureuses  au  milieu  desquelles  il  se 
trouvait.  En  butte  depuis  longtemps  aux  rigueurs  du  gouverne- 
ment pour  avoir  avec  un  zèle  apostolique  défendu  la  cause  de 
l'Église  catholique,  il  se  trouvait  depuis  plusieurs  années  privé 
des  revenus  de  son  évéché.  Il  n'ignorait  pas  qu'on  l'avait  accusé 
de  félonie  par-devant  le  chef  suprême  de  l'Église  catholique,  et, 
quoique  sûr  de  ne  point  mériter  ce  reproche,  il  savait  qu'aux 
yeux  du  Saint-Père,  et  selon  l'expression  de  Votre  Excellence,  il 
aurait  pu  être  taxé  d'insouciance  pour  les  exhortations  pater-** 
nelles  de  Sa  Sainteté;  lesquelles  toutefois  n'avaient  eu  rapport 
qu'à  cela  seul  et  ne  leur  commandaient  point  une  aveugle  obéis- 
sance pour  des  ordres  de  l'autorité  civile  contraire  aux  maximes 
et  à  la  discipline  de  l'Église  catholique.  D'après  cela  qu'y  a-t-il 
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d'étonnant  qa*m  éfAqne  placé  en  nne  «tnatioii  aussi  pénibk  d 
insupportable,  voyant  toutes  ses  réclamations  adressées  an  g» 
Temement  demeurer  sans  réponse,  ait  dit  dans  un  moment 
d'affliction  amère  que  la  seule  consolation  qui  lui  reste  dan  a 
douleur,  est  de  penser  que  le  gouvernement  du  royaume  de  K" 
logne  n*est  ])as  pour  lui  la  dernière  instance,  mais  qu'il  espèr* 
en  la  Providence,  laquelle  daignera  mettre  un  terme,  non  poinl 
au  gouvernement  dà  Sa  Majesté,  mais  bien  à  cette  insouciance 
pour  ses  réclamations  dans  la  défense  des  droits  de  TËglise,  in- 
souciance que  révêque  rencontre  depuis  si  longtemps?  Au 
reste,  le  soussigné  se  souvient  très-bien  des  accusations  impu- 
tées à  Mgr  Gutkowski  par  la  légation  russe,  mais  il  se  souvient 
également  des  réponses  qu*i1  y  a  faites  :  il  rappelle  surtout  que 
jusquMci  la  légation  russe  n'a  produit  aucun  des  document? 
qu'elle  affirmait  être  en  la  jwssession  du  gouvernement  impé- 
rial et  constituer  des  données  positives  sur  les  coupables  intel- 
ligences de  Tévèque  avfc  les  réfugiés  qui  conspirent,  dans  te 
autres  pays,  le  renversement  de  Tordre  établi.  En  dernière  ana- 
lyse, quant  à  tout  ce  qu'on  a  porté  contre  Mgr  Gutkowski  ib 
connaissance  du  Saint-Siège,  sur  des  sujetsqui  n'ont  point  rap- 
port aux  lois  et  à  la  discipline  de  TKglise  et  sur  lesquels,  anisi 
que  le  soussigné  Ta  franchemenl  dit  t:t  écrit  à  la  k'«;:alion  im[.^ 
riale  cl  royale,  le  Saint-Père,  loin  do  pouvoir  le  blainor,  luioai! 
au  contraire  son  entière  approbation.  1°  Le  refus  de  l'évéquefe 
réduit  aux  reproches  suivants  :  de  remettre  à  l'autorité  civAete 
livre  intitulé  :  ('onconlance  rt  divergmcc  entre  les  ÉgfLses  om- 
tale  et  occidenVilr  ou  idées  sur  l*i(niim  dr  VKglhe  grecr/ue  schim^* 
tique  avec  V Église  aitholiquc  roimiinc;  2**  la  lettre  écrite  en  no- 
vembre 1837  par  révêque  à  S.  A.  le  prince  de  Varsovie;  3*  la 
réponse  faite  par  Tévêque  à  la  commission  de  l'intérieur  et  des 
cultes  du  royaume  de  Pologne  ;  k"*  enfin  des  assertions  vagues 
sur  la  constante  aversion  de  Tévéque  pour  le  gouvernement 
Quant  au  premier  chef  d'accusation,  le  fait  si  déplorable  de  h 
défection  des  Grecs-unis  ne  fait  aujourd'hui  connaître  que  trop 
bien  Tesprit  dont  l'évéque  de  Podlaquie  était  animé  lorsqu'il  re- 
fusait de  remettre  volontairement  an  gouvernement  le  livre 
mentionné  et  les  motifs  de  ce  dernier  pour  le  retirer;  ce  point 
de  contestation  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  concernent 
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rév(Mque  comme  évoque,  c'est-à-dire  comme  défenseur  des 
dogmes  de  la  discipline  de  TËglise.  L*aversion  constante  pour  le 
gouvernement  reprochée  à  Hgr  Gutkowski,  est  démentie  par  la 
conduite  de  œiui-ci  an  temps  de  la  révolution  polonaise  ;  elle 
n'est  prouvée  par  aucun  fait  porté  à  la  connaissance  du  Saint-- 
Siège, elle  se  réduit  à  l'aversion  témoignée  par  l'évéque»  non 
pour  Tautorité  civile,  mais  pour  les  actes  de  celle-ci,  en  tant 
que  contraires. aux  droits  de  TËglise;  aversion  exprimée  peut- 
être  avec  trop  de  simplicité,  sans  recherches  dans  les  phrases, 
sans  tournures  étudiées ,  mais  dont  ces  caractères  même  dé- 
montrent la  nature  bien  différente  de  celle  qu'on  voudrait  lai 
donner. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  les  deux  lettres  écrites  par  Mgr  Gut- 
kowski  le  8  novembre  1837  et  le  9  mai  1840,  dans  lesquelles, 
en  séparant  le  fond  de  la  forme,  on  ne  trouve  plus  rien  d'hos- 
tile ni  de  contraire  à  l'auguste  personne  de  Sa  Majesté  impériale 
ni  à  son  gouvernement.  Donc,  eu  considérant  la  conduite  de 
Mgr  Gutkowski  sous  cet  aspect,  qui  est  celui  que  le  Saint-Siège 
doit  accepter  aussi  longtemps  que  rien  ne  lui  est  démontré  qui 
infirme  la  fidélité  de  ce  prélat  envers  son  souverain  légitime,  il 
n'est  point  étonnant  que  le  Saint-Père,  frappé  d'abord  de  la  gra- 
vité des  accusations  faites,  en  novembre  1836,  contre  l'évéque 
et  sans  môme  pouvoir  y  ajouter  foi,  l'en  ait  averti  paternelle- 
ment et  sérieusement;  puis  qu'ensuite  ayant  reçu  de  lui,  en 
juin  1837,  ses  justifications,  il  ait  témoigné  sa  satisfaction  et  sa 
joie  de  voir  que  cet  évéque  se  déclarait  prêt  à  endurer  toutes 
sortes  de  maux  plutôt  que  de  manquer  à  la  fidélité  jurée  et  due 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  et  qu'il  Tait  exhorté  à  persévé- 
rer avec  prudence  et  avec  la  simplicité  évangélique  dans  r4U> 
complissement  de  son  sacré  ministère,  mettant  toute  sa  con- 
fiance en  Dieu.  Il  n'y  a  rien  non  plus  de  surprenant  que  le  nonce 
apostolique  à  Vienne,  informé  en  détail  de  cette  affaire  et  ayant 
en  une  occasion  pour  écrire  à  l'évéque  de  Podlaquie,  lui  ait 
écrit,  sans  même  en  avoir  reçu  l'ordre  du  Saint-Siège,  dans  le 
même  sens  que  le  Saint-Père. 

Les  choses  en  étant  à  ce  point,  la  lecture  de  la  Note  de  Votre 
Excellence  a  dû  néoessairemeat  produire  sur  le  Saint-Père  une 
impression  |>rofende  et  douloureuse.  Le  fait  de  la  déportation 
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1if|tf|l^iOo  de  pantfM  par-MD  sUrao»  condunaer  «omM 
niSIplV^T  -■r -^^'^""'^  ^ fidéUté et  de désobéissuice  grmm 
WNPie^dvili  à  son  aouverain  légitime,  un  évéque  qui,  ci 
ipone,  n'a  commis  d*«atre  faute  que  d'aooomplir  a^ee  «Ue  ses 
difoirs  eodésiastiquea,  ou  bien  de  déplaire  au  très-paisBant  c» 
pgreur  des.  Russies.  Un  évoque  est  un  dignitaire  de  l*£gli9e,  et 
non  'Un  fonctionnaire  publie  susceptible  d*âtre  placé  ou  écarté 
•dalles  fonctions  par  la  Tolonté  de  son  souverain.  Un  évéque  ot 
-qpii  par  un  lien  sacré  au  diocèse  pour  lequel  il  a  reçu  sa 'mis* 
flpp  de  Tantorité  suprême  ecclésiastique;  il  n'en  peut  être  am- 
d^  malgré  lui  que  par  des  motifs  très-graves,  exprimés  dansk 
droit  canonique  et  d'après  certaines  formes  également  tracées, 
'▼être  Kxcellence  déclare  dans  sa  Note  que  si  dans  Topinionde 
%jSainteté,  Mgr  Gutlcowski  ne  mérite  pas  d'dtre  destitué  de  soa 
^Mt^  épiscopal,  la  solution  de  cette  question  concerne  Sa  Sait* 
lll^et  Sa  Majesté  l'Empereur  ne  veut  pas  s'en  constituer  l'o^ 
1N|Jn(». Cependant  le  fait  de  la  déportation  de  Mgr  Gutkowskieil 
dtométralement  opposé  à  cette  déclaration.  L'on  prétend  qu'aoi 
jfigi  de  Sa  Majesté  l'évéque  de  Podlaquie  s*est  rendu  coupabk 
de  désobéissance  manifeste  aux  ordres  du  gouvernement  du» 
4^  questions  entièrement  étraDgères  à  la  religion;  mais  lés  bits 
allégués  sont  de  toute  autre  nature,  et  le  Saint-Père  ne  peut  pu 
dHiter  que  s'ils  eussent  été  représentés  à  Sa  Majesté  l'E!np^ 
renr  sous  leur  véritable  point  de  vue»  Mgr  Gutkowski  n'aonit 
'foini  encouru  la  disgrftce  de  son  souverain,  qui  aurait  vu  en  lu 
un  sujet  dont  la  conduite,  malgré  ses  formes,  était  en  substaott 
réglée  par  le  principe  :  ReddiU  qux  suru  Cxsaris  Csfsari,  et  quM 
9mi  Dei  Deo. 

,  .Hélas  !  plût  à  Dieu  que  les  doléances  de  Mgr  Gutkowski  contre 
IjMijordres  du  gouvernement  fussent  sans  fondement,  et  qos 
dans  les  vastes  domaines  de  Sa  Msgesté  impériale  et  royds 
l*^lise  catholique  n'eût  pas  les  plus  graves  et  les  plus  jostei 
motifs  de  se  plaindre!  Mais  malheureusement  il  n'en  est  point 
ainsi.  Les  plaintes  des  catholiques  sujets  de  Sa  Majesté  impé- 
riale arrivent  aa  Saint-Père  de  toutes  parts,  malgré  que  l'on 
cherche,  par  les  plus  grandes  rigueurs,  k  empêcher  toute  corn* 
mnnîcation  des  fidèles  avec.leur  chef  visible,  à  moins  qu'elle! 
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ne  passent  expressément  par  l'entremise  du  ministère  impérial. 
Les  édits  impériaux  qui,  depuis  peu  d'années,  sont  venus  acca- 
bler l'Église  catholique,  ne  sont  que  trop  nombreux.  Le  Saiat- 
Përe  a  voulu  que,  dans  celte  circonstaDce  douloureuse  et  tout  ea 
s'adressent  à  la  magnanimité  du  puissant  empereur  de  toutes 
les  Uussies  en  faveur  de  l'évéque  de  Podlaquie,  on  ne  négligeât 
point  de  porter  au  trAne  de  Sa  Majesté  ses  plus  pressantes  récla- 
mations contre  tout  ce  qui,  dans  les  Ëtats  de  l'empereur  et  roi, 
opprime  la  liberté  de  l'Église  cattiolique  ou  en  blesse  les  droits; 
et  nommément  contre  la  défense  faite  au  clergé  latin  d'en- 
tendre la  confession  sacramentelle  des  personnes  qui  ne  leur 
seraient  pas  connues  et  de  les  admettre  à  la  sainte  com- 
munion. 

Le  soussigné  ne  peut  non  plus  passer  sous  silence  : 

L'oukaze  du  26  octobre  1833,  qui  supprime  le  célèbre  monas- 
tère de  Poczaïow,  appartenant  à  l'ordre  de  Saint  Basile,  et  érigé 
en  cathédrale  gréco-russe  aVec  le  titre  d'évéché  de  Wolynie, 
circonstance  qui  coïncida  avec  la  suppression  du  siège  épiscopal 
rulhénien  de  Luçk; 

Ni  l'oukase  de  lass,  qui  ordonne  la  fermeture  de  tous  les  no- 
viciats pour  accélérer  l'extinction  des  ordres  religieux; 

Ni  les  autres  faits  contre  lesquels  on  a  déjà  réclamé  dans  la 
Note  du  6  septembre  183S; 

Ni  l'oukase  du  23  novembre  de  la  même  année  sur  les  ma- 
riages mixtes,  élendu  également  h  la  Pologne,  malgré  les  an- 
ciens traités  conclus  entre  la  Russie  et  l'ancienne  république  de 
Pologne; 

Ni  l'oukase  de  1B33,  qui  remet  en  vigueur  un  oukase  de  l'im- 
pératrice Cattierine  II,  portant  que,  pour  chaque  quatre  cents 
habitants,  il  y  aura  un  prêtre  et  une  église,  afin  de  pouvoir  ainsi 
supprimer  facilement  de  nombreuses  paroisses,  ce  qui  n'a  pas 
manqué  d'arriver; 

Ni  enfin  les  oukases  du  S4  juin  1833  et  du  22  avril  1834,  qui 
ordonnent  l'érection  de  deux  évéchés  grecs  non  catholiques  k 
Varsovie  et  &  Polotsk ,  ce  qui  lit  enlever  aux  catholiques  de 
Varsovie  la  magnifique  église  des  Piaristes,  comme  ceux  dti 
Wilno  avaient  déjà  perdu  le  grand  tem[rie  de  Saînt-Kasimir. 

Outre  ces  ordres  impériaux,  il  serait  difficile  d'énumérer  les 
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ordonnances  des  autorités  subalternes,  qui  tendent  à  répandre 
par  tous  les  moyens  la  religion  grecque  non-unie  et  à  avilir, 
opprimer  et  éteindre,  s'il  était  possible,  la  religion  catholique. 
Les  faits  ne  démontrent  malheureusement  que  trop  cette  ten- 
dance universelle  de  l'autorité  civile.  La  défection  récente  des 
grecs-unis,  préparée  depuis  longtemps  par  des  moyens  indi- 
rects, mais  efGcaces,  en  est  une  preuve  palpable;  mais  une  autre 
preuve  non  moins  inexcusable  se  manifeste  dans  les  provinces 
polono-russes  annexées  à  l'empire  dès  1772.  Il  existait  dans  ces 
provinces  un  grand  nombre  d'écoles  pour  la  jeunesse,  où  l'en- 
seignement était  donné  par  des  religieux  dominicains  et  pia- 
rîstes,  ou  par  des  moines  de  Saint-Basile  ruthéniens,  ou  bieo 
par  des  professeurs  séculiers  catholiques  ;  le  professeur  chargé 
de  l'enseignement  de  la  religion  y  était  toujours  un  ecclésiastiqu^ 
catholique.  Actuellement,  par  suite  de  la  suppression  des  cod- 
vents,  la  majeure  partie  de  ces  écoles  n'existe  plus  ;  celles  qui 
se  maintiennent  encore  sont  organisées  à  la  manière  des  écolef 
grecques  non-unies  et  conûées  à  la  direction  des  professeur 
séculiers  appartenant  au  culte  dominant,  ou  au  culte  protes- 
tant, ou  à  un  professeur  catholique,  mais  de  nom  seulemenL  Ouant 
à  l'instruction  religieuse,  elle  est  partout  confiée  à  des  prêtres 
grecs  non  catholiques.  Enfin, pour  détruire  toutes  les  espérances 
du  clergé,  après  avoir  fermé  en  Pologne  plusieurs  séminaires 
sous  le  prétexte  de  la  révolution  de  1830,  on  a  rendu  TadoiL^- 
sion  de  nouveaux  élèves  presque  impossible,  en  leur  imposant 
des  conditions  le  plus  souvent  inexécutables. 

A  la  vue  d'un  ensemble  de  circonstances,  de  lois,  de  faits  et 
de  tendances  si  menaçantes  pour  l'Église  catholique  dans  les 
Ëtats  russes,  l'âme  du  Saint-Père  se  sent  cruellement  déclarée, 
et  il  ne  lui  reste  que  de  s'adresser  avec  confiance  à  la  justice  et 
à  la  magnanimité  de  l'empereur  et  roi,  se  flattant  qu'il  voudra 
par  son  autorité  mettre  un  terme  à  tant  de  maux. 

Le  Saint-Père»  plaçant  l'accomplissement  des  devoirs  de  son 
ministère  apostolique  bien  au-dessus  de  toute  considération  hu- 
maine, espère  que  la  grâce  divine  lui  accordera  de  n'y  manquer 
jamais;  et  si  ses  réclamations  devaient  rester  sans  effet,  il  aura 
du  moins  dans  sa  conscience  le  témuignage  consolant  d'avoir 
fait  pour  sa  part  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  et  de  n'être 
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point  coupable  devant  Dieu  qui,  d'après  ses  promesses  infail- 
libles, n'abandonnera  jamais  son  Église. 

Le  soussigné,  en  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  porter 
la  présente  réponse  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  impériale, 
votre  auguste  souverain,  saisit  cette  occasion  pour  lui  renoave* 
1er  rassurance  de  sa  considération  distinguée. 

Le  cardinal  LambrusdmiL 


Lettre  de  Fempereur  Nicolas  /•',  au  pape  Grégoire  XVI ^  en  le  rasm- 
rant  sur  son  amour  et  sur  sa  protection  du  catholicisme  dans  set 
États,  et  qu^il  protégera  toujours  le  pouvoir  temporel  du  Pape  en 
Italie,  pourvu  que  les  Polonais  obéissent  à  la  Russie. 

Saint-Pétersbourg,  le 21  novembre  =  3  décembre  1840'. 

Très-Saint-Père, 

A  son  retour  de  Rome,  le  conseiller  d*]âtat  Fiihrmann  m*a 
rendu  un  compte  fidèle  du  résultat  des  explications  dont  je  Pavais 
chargé  auprès  du  Cabinet  pontifical,  ainsi  que  de  l'audience  dont 
Votre  Sainteté  a  bien  voulu  Thono  r  ( . 

C*est  avec  une  véritable  satisfaction  que  j*ai  reconnu  dans  les 
rapports  de  cet  employé  les  dispositions  conciliantes  qui  animent 
Votre  Sainteté  à  mon  égard.  Certain  aujourd'hui  de  Tappui  que 
Votre  Sainteté  consent  à  me  prêter,  pour  m'aider  à  accomplir  le 
bien  que  je  serai  toujours  disposé  à  faire  au  clergé  et  à  TÉglise 
latine  dans  mes  Ëtats,  je  me  plais  à  compter  avec  une  entière 
confiance  sur  la  réalisation  des  promesses  qu'elle  m*a  fait  don- 
ner, relativement  à  Finstitution  canonique  du  nouvel  arche- 
vêque métropolitain  de  Mohilew,  ainsi  qu'aux  exhortations  k 
adresser  à  Tévéque  de  Podlaquie,  pour  l'engager  à  se  démettre 
définitivement  de  ses  fonctions  épiscopales. 

De  mon  côté,  Très-Saint  Père,  je  ne  manquerai  pas  de  m*bc- 
cuper  incessamment  du  remplacement  de  Gutkowski  par  un  ec- 
clésiastique qui  saura  réunir,  faime  à  l'espérer,  aux  qualités  du 
sujet  fidèle  à  son  souverain  celles  d'un  ministre  consciencieux 
et  pénétré  de  ses  devoirs  religieux  ;  car  ce  n'est  qu'à  cette  double 
condition  qu'il  pourra  remplir  dignement  une  mission  de  paix 
et  de  concorde.  Quant  à  l'ancien  évéque,  son  éloignement  ayant 

1.  Arckivei  d»  faHean,  et  Theiner,  Vicissitudiur,  t  ff,  p.  38S. 
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eu  uniquement  pour  objet  de  prévenir  le  mauvais  effet  que 
l'exemple  de  son  opposition  aurait  fini  par  produire  dans  le 
pays,  Votre  Sainteté  peut  en  toute  confiance  se  reposer  sur  moi 
du  soin  de  lui  conserver  des  moyens  de  subsistance  proportion- 
nés au  rang  qu'il  occupe  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Le  conseiller  d'État  Fûhrmann,  qui  aura  l'honneur  de  vous 
remettre  la  présente,  est  chargé  de  concerter  avec  le  Cabinet  de 
Votre  Sainteté  les  moyens  les  plus  propres  pour  donner  suite 
aux  déterminations  qui  seront  définitivement  arrêtées  sur  les 
deux  principaux  objets  de  sa  mission. 

Je  ne  saurais,  Très-Saint  Père,  terminer  cette  lettre  sans  vous 
exprimer  l'intérêt  sincère  que  je  prends  au  maintien  de  la  tran- 
quillité des  provinces  gouvernées  par  Votre  Sainteté.  Héritier 
du  trône  de  feu  l'empereur  Alexandre,  je  le  suis  également  de 
ses  principes  pacifiques  et  conservateurs,  et  j'aime  à  garder  le 
souvenir  de  la  part  active  que  mon  frère,  de  glorieuse  mémoire, 
a  prise  à  la  restauration  du  pouvoir  temporel  du  saint-siége. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  prie  Votre  Sainteté  d'agréer 
la  nouvelle  expression  de  ma  haute  considération. 

Nicolas. 

Oukase  de  Vempereur  Nicolas,  réglant  V administration 
des  affaires  du  royaume  de  Pologne. 

Varsovie,  le 6/18  septembre  184 P. 

Ayant  jugé  convenable,  en  1832,  de  créer  dans  notre  conseil 
de  l'empire  un  département  spécial  des  affaires  du  royaume  de 
Pologne,  auquel  ressortissent  les  affaires  les  plus  importantes 
concernant  le  royaume,  nous  considérons  l'existence  ultérieure 
d'un  conseil  d'État  distinct  dans  le  royaume  comme  n'étant  plus 
en  harmonie  avec  la  situation  actuelle  du  pays,  et  comme  il  est 
d'urgente  nécessité  en  même  temps  d'établir  la  cour  de  justice 
supérieure  sur  une  base  plus  solide,  nous  avons  résolu  de  sup- 
primer le  conseil  d'État  actuellement  existant  dans  le  royaume, 
ainsi  que  la  cour  de  justice  supérieure,  et  de  les  remplacer  à 
Varsovie,  pour  tout  le  royaume  de  Pologne,  par  deux  départe- 
ments du  sénat  dirigeant,  qui  prendront  les  noms  de  neuvième 

1.  Archives  russo-polonaises. 
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et  dixième  départements,  et  par  une  assemblée  générale  des  dé- 
partements de  Varsovie  du  sénat  dirigeant; 

En  conséquence,  nous  ordonnons  : 

lo  L'assemblée  générale  des  départements  de  Varsovie  du  sé- 
nat dirigeant  connaîtra  de  toutes  les  affaires  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  étaient  du  ressort  du  conseil  d*État  du  royaume,  à  l'excep- 
tion de  l'examen  du  budget  annuel  des  recettes  et  dépenses,  qui 
désormais  sera  directement  soumis  à  notre  sanction  par  le  dé- 
partement du  conseil  de  l'empire  pour  les  affaires  du  royaume 
de  Pologne,  et  de  l'examen  des  comptes  rendus  des  directeurs 
gônéiaux  des  diverses  branches  d'administration,  examen  que 
nous  confions  dorénavant  au  conseil  d'administration  du 
royaume.  L'ordre  des  séances  de  l'assemblée  générale  et  ses 
rapports  avec  les  autres  autorités,  de  même  que  l'instruction  des 
affaires  dans  son  sein,  seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  celles 
qui  étaient  prescrites  à  cet  égard  au  conseil  d'État  du  royaume. 

s^"  La  chambre  héraldique  du  royaume,  qui  conserve  son  or- 
ganisation intérieure  actuelle,  continuera  d'exister  comme  insti- 
tution spéciale  attachée  à  l'assemblée  générale  des  départements 
de  Varsovie  du  sénat  dirigeant,  avec  laquelle  elle  conservera 
les  mêmes  rapports  qu'elle  avait  avec  le  conseil  d'Ëtat  du 
royaume. 

S''  Le  neuvième  département  du  sénat  dirigeant  est  investi  du 
pouvoir  qui  appartenait  à  la  cour  de  justice  supérieure.  En  con- 
séquence, toutes  les  affaires  qui  jusqu'à  présent  étaient  portées 
devant  cette  dernière  seront  jugées  en  dernier  ressort  par  le 
département,  d'après  les  lois  et  règlements  qui  étaient  en  vigueur 
pour  la  cour  de  justice  supérieure. 

4*"  Le  dixième  département  du  sénat  dirigeant  connaîtra  des 
affaires  criminelles.  La  nature  de  ses  attributions  et  l'étendue 
de  ses  pouvoirs,  en  ce  qui  concerne  les  affaires,  seront  réglées 
par  de  nouvelles  lois  pénales,  et,  en  attendant  la  promulgation 
desdites  lois,  toutes  celles  actuellement  existantes  sur  la  matière 
continueront  à  rester  en  vigueur. 

b"*  L'assemblée  générale  des  départements  de  Varsovie  du  sé- 
nat dirigeant  se  composera,  sous  la  présidence  de  notre  gouver- 
neur général  du  royaume,  de  fonctionnaires  des  trois  premières 
classes,  nommés  sénateurs  par  nous. 
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G*  Les  membres  du  conseil  d'administration  du  royaume  et 
le  gouvernement  militaire  de  Varsovie  siégeront  aussi  comme 
tels  dans  l'assemblée  générale  de  Varsovie   du    sénat  diri-    1 

géant. 

7o  Les  départements  de  Varsovie  du  sénat  dirigeant  se  com- 
poseront de  sénateurs  et  d'autres  personnes  appelées  par  nous 
pour  cette  fois  à  en  remplir  les  fonctions,  qui  seront  désignés 
pour  y  siéger. 

a»  Les  départements  de  Varsovie  du  sénat  dirigeant  peuvent, 
suivant  le  besoin,  être  divisés  en  deui  ou  plusieurs  sections, 
lesquelles  auront  la  même  oi*ganisation  et  le  même  mode  d'ac- 
tion que  les  départements. 

9*  Chaque  département  de  Varsovie  du  sénat  dirigeant,  et 
chacune  de  leurs  sections,  auront  un  président  nommé  annuel- 
lement par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  lieutenant  (oa- 
miestnik). 

10*  En  l'absence  de  notre  lieutenant,  pour  cause  de  maladie 
ou  pour  affaires  de  services,  la  présidence  de  l'assemblée  géné- 
rale des  départements  de  Varsovie  du  sénat  dirigeant  sera  défé- 
rée, sur  la  délégation  du  lieutenant,  à  l'un  des  présidents  des 
départements  ou  des  sections,  ou  au  président  de  la  chambre 
héraldique. 

Il''  Les  sénateurs  de  l'assemblée  générale  des  départements 
de  Varsovie  du  sénat  dirigeant  jouiront  des  mêmes  droits  et  pré- 
rogatives que  les  autres  sénateurs  de  notre  empire.  Les  per- 
sonnes remplissant  les  fonctions  de  sénateur  auront  voix,  à 
l'égal  des  sénateurs,  dans  la  décision  des  affaires  soumises  aux 
départements  du  sénat  dirigeant. 

12*  A  l'expiration  de  chaque  année,  il  sera  adressé  au  ministre 
de  la  justice,  comme  procureur  général,  de  courts  relevés  sta- 
tistiques de  l'administration  de  la  justice  dans  le  royaume  de  Po- 
logne, ainsi  que  les  états  de  services  des  fonctionnaires  formant 
le  personnel  des  départements  de  Varsovie  du  sénat  dirigeant  et 
de  leur  assemblée  générale. 

13*  Les  projets  d'oukases,  indispensables  pour  le  développe- 
ment ultérieur  de  ces  bases  principales,  seront  soumis  à  notre 
sanction  par  notre  lieutenant,  au  furet  à  mesure  de  leur  élabo- 
ration. 
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Le  sénat  dirigeant  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la 
mise  à  exécution  du  présent. 
Ainsi  soit-iL  Nicolas. 


Oukase    de   Vempereur  Nicolas  /•%   confisquant   tous  les  biens 

polonais  y  immeubles  ecclésiastiques  ^  en  Lithuanie  et  dans  les 

Riiihénies. 

Samt-PétersboQTg,  le  13/25  décembre  1841  '. 

Poursuivant  l'exemple  de  nos  grands  prédécesseurs,  nous 
avons  trouvé  bon  d'ordonner  que  pour  décharger  le  clergé  or- 
thodoxe dans  les  provinces  occidentales  des  soins  incompatibles 
avec  leur  état  ecclésiastique,  par  l'administration  des  biens  im- 
meubles peuplés  par  des  sujets  y  attachés,  ceux-ci  retournassent 
sous  le  ressort  du  ministère  des  domaines  nationaux  ;  et  avons, 
à  la  suite  de  cette  mesure,  ordonné  par  un  oukase  dirigé  au 
très-saint  synode  de  choisir  les  moyens  convenables  à  Taccom- 
plissement  de  cette  œuvre,  en  intimant  à  celui-ci  Tordre  denous 
présenter  un  plan  de  la  dotation  du  clergé  et  de  divers  instituts 
des  provinces  occidentales,  pour  qu'il  puisse  être  approuvé  par 
nous  après  examen.  Et  en  même  temps  que  nous  ordonnons 
l'application  des  mesures  adoptées  déjà  dans  toutes  les  au- 
tres parties  de  nos  États  aux  provinces  occidentales,  nous 
avons  conclu  de  les  étendre  dans  la  même  teneur  au  clergé 
des  autres  cultes  desdites  provinces,  en  vertu  de  quoi  nous  or- 
donnons : 

l<>  Tous  les  biens  immeubles,  peuplés  par  des  paysans  y  atta- 
chés, appartenant  jusqu'alors  au  clei^  du  culte  étranger  des 
provinces  occidentales,  passent  sous  la  régence  du  ministère  des 
domaines  nationaux,  en  exceptant  de  cette  mesure  les  biens  qui, 
ne  faisant  point  partie  des  possessions  de  la  haute  hiérarchie^ 
ou  ne  formant  point  un  fonds  de  capitaux  de  fondation,  se 
trouvent  uniquement  en  possession  du  clergé  administrant  les 
paroisses. 

2<'  Nous  ordonnons  qu'un  projet  nous  soit  présenté  concernant 
la  dotation  des  évêchés,  ainsi  que  touchant  les  fonds  nécessaires 
pour  l'entretien  des  couvents  formés  par  legs  et  dotations  ac- 
tuels ,  en  énumérant  dans  ledit  projet  le  personnel  des  cou- 

1.  Archives  de  Russie ,  et  Theiner,  Vicissitudes^  L  II,  p.  409. 
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vents,  leurs  besoins  respectifs  et  la  pension  devant  être  répartie 
en  conséquence  des  divers  rangs  et  difTérents  postes  du  person- 
nel des  maisons  ci-dessus  mentionnées,  pour  qu'il  nous  plaise 
d'approuver  ledit  projet.  Vu  cependant  rinsuffisance  des  revenus 
provenant  des  biens  ecclésiastiques  dans  les  provinces  occiden- 
tales et  voulant  assurer  à  Tavenir  au  clergé  dans  leurs  instituts 
respectifs  une  position  plus  lucrative,  nous  avons  statué  d*} 
pourvoir  en  employant  à  ce  but  les  revenus  provenant  des  biens 
ecclésiastiques  dans  les  provinces  occidentales,  et  voulant  assu- 
rer à  Ta  venir  au  clergé  dans  leurs  instituts  respectifs  une  posi- 
tion plus  lucrative,  nous  avons  statué  d*y  pourvoir  en  em- 
ployant à  ce  but  les  revenus  provenant  des  biens  confisqués 
dans  les  provinces  occidentales  à  la  suite  de  la  dernière  révolu- 
tion, après  en  avoir  cependant  satisfait  en  premier  lieu  1^ 
dettes  et  les  diverses  obligations  dont  lesdits  biens  se  trouvent 
chargés. 
Ainsi  soit-il.  Nicolas, 

Allocution  du  pape  Grégoire  XVI,  7'elatioe  à  Véglîse  catfiolique  tn 
Pologne,  en  Lilhuanie  et  dans  les  RuthénieSj  prononcée  decafU  h 
Sacré-Collège,  dans  le  consistoire  secret  du  22  juillet  1842;  stiiri^ 
cT tin  exposé  des  actes  du  pouvoir  temporel  et  spirituel  de  la  Cour 
de  Rome,  afin  de  remédier  aux  maux  qui  accablent  la  religion  ôt 
la  part  du  gouvoifiement  russe  orthodoxe^. 

Vénérables  frères, 
Déjà,  dans  ce  lieu  même,  Nous  avons  épanché  avec  vous,  vé- 
nérables frères,  la  douleur  que  dès  longtemps  a  profondément 
enracinée  dans  Notre  âme  la  condition  misérable  de  l'Église  ca- 
tholique au  sein  de  l'empire  de  Russie.  Celui  dont  Nous  sommes, 
quoique  indigne,  le  Vicaire  sur  la  terre,  nous  est  témoin  que, 
depuis  je  moment  où  Nous  fûmes  revêtu  de  la  charge  du  souve-  \ 
rain  pontificat,  Nous  n'avons  rien  négligé  de  ce  que  demande 
la  sollicitude  et  le  zèle  pour  remédier,  autant  que  cela  était  pos- 
sible, à  tant  de  maux  chaque  jour  croissants.  Mais  quel  a  été  le 
flruh  de  tous  Nos  soins?  Les  faits  et  des  faits  très-récents  ne  le 

1.  Àfthives  du  Fo/tcan,  elLescoeur.  Égl.  cathoL  en  Pologne ,  sous  le  gouT. 
rasie,p.  407. 
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disent  que  trop.  Combien  Notre  douleur,  toujours  présente,  s'en 
est  accrue  1  Vous  le  voyez  mieux  par  la  pensée  qu'il  ne  nous  est 
possible  à  Nous  de  l'expliquer  par  des  paroles.  Mais  il  y  a  quel- 
que chose  qui  met  comme  le  comble  à  cette  intérieure  amertume, 
quelque  chose  qui,  à  cause  de  la  sainteté  du  ministère  aposto- 
lique, Nous  tient  outre  mesure  dans  l'anxiété  et  l'affliction.  Ce 
que  Nous  avons  fait,  sans  repos  ni  relâche,  pour  protéger  et  dé- 
fendre dans  toutes  les  régions  soumises  à  la  domination  russe 
les  droits  inviolables  de  l'Église  catholique,  le  public  n'en  a  point 
eu  connaissance;  on  ne  l'a  point  su  dans  ces  régions  surtout,  et 
il  est  arrivé,  pour  ajouter  à  Notre  douleur,  que  parmi  les  fidèles 
qui  les  habitent  en  si  grand  nombre,  les  ennemis  du  saint-siége 
ont,  par  la  fraude  héréditaire  qui  les  distingue,  fait  prévaloir  le 
bruit  qu'oublieux  de  Notre  ministère  sacré,  Nous  couvrions  de 
Notre  silence  les  maux  si  grands  dont  ils  sont  accablés,  et 
qu'ainsi  Nous  avions  presque  abandonné  la  cause  de  la  religion 
catholique.  Et  la  chose  a  été  poussée  à  ce  point  que  Nous  sommes 
presque  devenu  comme  la  pierre  d'achoppement,  comme  la 
pierre  de  scandale,  pour  une  partie  considérable  du  troupeau 
du  Seigneur,  que  Nous  sommes  divinement  appelé  à  régir  ;  et 
même  pour  l'Église  universelle  fondée,  comme  sur  la  pierre 
ferme,  sur  Celui  dont  la  dignité  vénérable  nous  a  été  transmise, 
à  Nous,  son  successeur.  Les  choses  étant  ainsi,  Nous  devons  à 
Dieu,  à  la  Religion,  à  Nous-méme  de  repousser  bien  loin  de 
Nous  jusqu'au  soupçon  d'une  faute  si  injurieuse.  £t  telle  est  la 
raison  pour  laquelle  toute  la  suite  des  efforts  faits  par  Nous  en 
faveur  de  l'Église  catholique  dans  l'empire  de  Russie,  a  été  par 
Notre  ordre  mise  en  lumière  dans  un  exposé  particulier  qui  sera 
adressé  à  chacun  de  vous,  afin  qu'il  soit  manifeste  à  tout  l'uni- 
vers fidèle  que  Nous  n'avons  en  aucune  façon  manqué  aux  de- 
voirs que  Nous  impose  la  charge  de  l'Apostolat.  Du  reste,  notre 
âme  ne  se  laisse  point  abattre,  vénérables  frères  ;  Nous  espérons 
que  le  très-puissant  empereur  de  toutes  les  Russies  et  roi  de 
Pologne,  écoutant  sà  justice  et  Vesprit  élevé  qui  le  distingue,  vou- 
dra bien  se  rendre  à  Nos  vœux  instants  et  à  ceux  des  populations 
catholiques  qui  lui  sont  soumises.  Soutenu  par  cette  espérance, 
ne  cessons  pas  cependant  de  lever,  en  priant  avec  confiance,  les 
yeux  et  les  mains  vers  la  montagne  d'oii  Nous  viendra  le  se- 
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cours ,  et  demaDdons  avec  ardeur  et  supplication  au  Di^  à  h 
fote  tout-puissant  et  tout  miséricordieux,  d'accorder  bientôt  àsoa 
Église,  depuis  longtemps  souffrante,  l'assistance  qu'elle  attend. 
{Ici  suit  Pexposé.)  

Acte  de  renouvellement  de  la  ftvntière  entre  le  royaumt  de  &• 
Hrie  et  le  royaume  de  Pologne^  depuis  la  Vistule  jusqu'à  l 
rivière  du  Bug  ^  signé  le  25  août=Q  septembre  1845. 

(Voir  Neumann,  t.  IV,  p.  735.) 


Supplique  des  États  deGalicie,  à  Vempereur  Ferdinand  I'%f.nk\ 
demandant  qu*il  permette  aux  nobles  et  aux  proptHétaireSy  d'i'- 
carder  aux  paysans  toute  la  liberté  et  la  propriété^  afin  de  précm 
de  prochaines  catastrophes. 

Léopol^  le  26  septembre  1845'. 

Sire,  Tannée  dernière,  si  fatale  par  les  intempéries  du  ciel ,  avait  déjàimic 
atteinte  au  travail  et  aux  espérances  des  cultivateurs,  et  les  inondations  eitn- 
ordinaires  ont  détruit  leurs  ressources  et  gravement  compromis  leur  aresir. 
DansTannée  courante,  les  récoltes  ont  été  médiocres  ;  la  récolte  des  p  miaïi 
de  terre  est  incertaine  et  les  malheurs  s'accroissent  et  s'étendent  sur  ttfotle 
soi.  Dans  beaucoup  dVndroits,  la  grêle  a  fait  des  ravages:  le  bétail  estatteb:  j 
par  les  maladies  épidémiques.  Les  bas- fonds  de  nos  contrées  montagneuse^  ûd  ; 
été  détruits  et  les  pauvres  paysans  sont  sans  asile ,  sansTètenwnts,  sus  bftsO. 
sans  chevaux;  et  ceux  qui,  depuis  si  longtemps,  arrosaient  de  leurs  sneunle^ 
terres  de  leurs  ancêtres,  se  dispersent  et  se  livrent  à  la  mendicité.  Le^  i'^* 
ciennes  ressources  s'épuisent,  et  il  y  a  peu  d'espoir  pour  Tavenir  :  ou  n'i 
donc  en  perspective  que  la  cherté  et  la  famine. 

Au  milieu  de  ces  malheurs  si  grands  et  si  universels,  tos  fidèles  Ëtats  srit 
toujours  prêts  à  supporter  tous  les  sacrifices  dont  il  est  question  da:is  lo? 
suprêmes  communications.  La  noblesse  ne  demande  rien  pour  elle ,  mîi>  tU 
demande  avec  instance  tout  ce  qui  peut  porter  de  prompts  et  efficaces  swwts 
aux  paysans  qui  ont  le  plus  souffert.  Nous  soumettons  bumblement  c€U? 
question  à  la  décision  de  Votre  Majesté  impériale  et  royale.  Les  sacrifice?  qw 
le  gouvernement  pourra  faire  momentanément  seront  secondés  par  nous  aT« 
tout  le  zèle  possible ,  et  ces  sacrifices  seront  facilement  récompensés  dans  s'a 
avenir  prochain,  avec  les  nouvelles  récoltes.  Votre  Majesté  ajoutera  ainsi  un 
bienfait  de  plus  à  sa  paternelle  sollicitude. 

Nous  attendons  surtout  d*heureux  effets  pour  le  pays  d'une  mesure  teniia  .ù 
améliorer  et  à  fixer  définitivement  la  situation  des  paysans  et  leurs  rapports  are: 
les  propriétaires,  et  remercions  Votre  Majesté  impériale  et  royale  d'avoir  pent* 
qu'une  commission  des  Êlats  fût  chargée  d'examiner  et  de  mûrir  cette  quesii«>B' 

1.  GaseUe  offtciéUt  polonaise  de  Léopol,  de  1846.  De  la  Pologne,  d^  m 
pané  et  de  son  avenir^  par  Aurélien  de  Courson.  Paris  1846.  La  conjuration  du 
pomlarisme  et  Vinsurrection  polonaise  ^  par  Cyprien  Robert.  Paris  1846.  Jfi'sw- 
rial  polonais  j  par  Léonard  Chodzko,  184G.  Et  Massacres  de  Galicie  par  le 
même,  1861.  ^ 
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l.uin  de  nous  la  pensée  de  porter  atteinte  à  la  propriété  de  qui  que  ce  soi^ 
-    ou  à  aucun  droit  légitimement  acquis  !  Nous  ne  voulons  éveiller  ni  craintes  ni 

i^^'  espérances  d'une  nature  qui  aurait  pour  effet  de  jeter  la  perturbation  dans  la 
gestion  de  toutes  Ves  fortunes  territoriales,  de  dimfxraer  U  production  et  de 
compromettre  la  tranquillité  publique;  au  contraire,  le  vœu  ^es  États  est  de 
donner  à  tous  les  dnAts  des  garanties  nourelles,  mais,  en  même  temps,  d'é- 

"■"^  carter  les  entraves  qni  en  paralysent  la  jouissance,  et  de  renére  ainsi  désor- 
mais possibles  les  arrangements  amiables  également  arantageux  aux  proprié- 
taires  et  aux  paysans,  leurs  fermiers.  Une  telle  mesure  aurait  pour  effet  certain 
d'améliorer  la  condition  de  tous  et  d'augmenter  la  riçbesse  nationak ,  en  fai- 
sant disparaître  toute  cause  et  tout  prétexte  même  d'impatience  et  de  trouble, 
elle  assurerait  à  TaTenir  la  tranquillité  du  pays. 

La  commission  des  États  se  Toit  toutefois  renfermée  dans  des  attributions 
trop  restreintes  pour  qu'il  soit  possible  de  réaliser  ses  Yœnx.  Comme  preuve  du 
sentiment  universel  de  la  nécessité  et  de  l'urgence  de  cette  mesure  et  des 
moyens  qui  doivent  l'amener ,  nous  supplions  Votre  Majesté  de  remarquer  que 
les  membres  des  États ,  pour  la  plupart  propriétaires  fonciers ,  se  sont  réunis 
pour  présenter  à  Votre  Majesté  cette  requête  dans  un  nombre  beaucoup  plus 
grand  que  de  coutume.  

Réponse  royale  à  la  septième  diète  provinciale  du  grand^uché  de 
Posen^  au  sujet  de  la  restitiUion  audit  duchés  des  limites  qui  lui 
furent  assignées  par  le  congrès  de  Vienne.  (1846.) 

(Extrait). 

D'après  la  patente  d'occupation  du  15  mai  1815,  les  districts 
de  Kulm  et  de  Michalow,  ainsi  que  la  ville  de  Thorn  avec  son 
territoire,  ont  été  annexés  à  la  Prusse  occidentale  ;  nous  sommes 
décidés  à  nous  y  tenir.  Quant  aux  anciens  districts  de  Rrone  et 
de  Kamin,  la  proposition  de  les  incorporer  dans  le  grand-duché 
de  Posen  a  déjà  été  repoussée  par  la  réponse  que  nous  avons 
faite  le  14  février  1832,  et  elle  saurait  d'autant  moins  être  ac- 
cueillie qu'elle  n'est  point  appuyée  par  de  nouveaux  moyens; 
au  surplus,  nos  fidèles  Etats  auraient  dû  voir  eux-mêmes  l'im- 
possibilité de  les  satisfaire  sous  ce  rapport. 


Circulaire  du  gouverneur  général  de  GaUciey  adressée  aux  sta- 

rostes  {préfets)  des  cercles  de  Tarnow,  Wadowicé,  Yaslo,  Sandeci^ 

Rzeszow,  et  Sanok  à  Voccasion  des  mouvements  qui  peuvent 

éclater  en  Galicie. 

Léopol,  le  18  février  1846'. 

Deux  communes  du  cercle  de  Bochnia,  effrayées  par  les  bruits  d'un  pcélendu 
prochain  soulèvement  des  nobles  «  se  sont  armées  de  faux  et  de  haches  pour  la 

1.  Lesur,  p.  103,  dans  les  documents. 
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défense  et  le  maintien  de  l'ordre,  et  par  conséquent  dans  de  bonnes  etlout^ 
intentions;  toutefois,  ces  hommes  sont  retournés  paisiblement  cbezeoi, ac^ 
tôt  Tarrivée  d'une  force  militaire  envoyée  à  leur  secours  et  après  les  eibcni 
tiens  du  commissaire  de  cercle  qui  Taccoirpagnait,  et  qui  leur  a  fait  cj3 
prei.dre  que  leurs  craintes  n'avaient  aucun  fondement.  Pour  éviter  les  abu^ 
peuvent  en  résulter,  il  est  important  d'obvier  à  de  pareilles  occurrences.  V:; 
chargerez  donc  tous  les  commissaires  de  cercle  et  autres  fonctionniir»  r 
tournée,  qui  possèdent  parfaitement  la  langue  du  pays,  d'engager,  peoik 
leurs  tournées,  les  autorités  des  lieux  et  quelques  propriétaires  bien  dispose 
à  travailler  à  la  tranquillité  des  paysans,  en  les  exhortant  et  les  désabui:: 
partout  où  l'état  des  choses  Texigera.  Les  autorités  feront  comprendre  i: 
communes,  dans  un  langage  convenable  et  bref,  que  l'excitation  actuelle  pr: 
vient  de  quelques  malintentionnés  qui  cherchent  à  troubler  le  repos  etl'ordr! 
à  répandre  des  bruits  mensongers  au  sujet  de  la  prochaine  explosion  de  krer; 
lution,  pour  inquiéter  et  effrayer  la  population  du  pays,  l'exciter  à  des  aoi 
de  violence,  afin  de  profiter  ensuite  du  désordre  ;  que  le  gouvernement  a  dï 
pris  des  mesures  efficaces  pour  arrêter  le  mal;  qu'un  grand  nombre  de  pertu 
bateurs  ont  déjà  été  saisis  et  que  l'instruction  judiciaire  a  commencé;  que 
gouvernement  se  fait  un  devoir  de  protéger,  par  l'intervention  prompte  et  efl 
cace  de  la  force  armée,  les  gens  bien  intentionnés  de  toutes  les  conditioos 
principalement  les  sujets ,  contre  tous  les  excès  possibles ,  bien  qu  improbaUi 
C'est  en  s'abandonnant  avec  confiance  à  la  protection  du  gouvernement  qi 
les  sujets  peuvent  rester  dans  leurs  maisons  et  se  livrer  tranquillement  à  leu 
occupations  ordinaires  «lus  se  laisser  séduire  par  quelques  bruits  ou  fans 
apparences,  à  sortir  armés  et  en  masse.  Et  si  quelque  chose  de  pareilles  tnic 
arrivait  à  leur  connaissance,  ils  en  instruiront,  selon  les  circonstances.  1 
autorités  du  cercle  ou  le  poste  militaire  le  plus  voisin.  Si  cependant  d 
paysans  se  montraient  quelque  part  en  armes,  le  président  du  cercle  envern 
immédiatement  sur  les  lieux  un  commissaire  de  confiance ,  connaissant  im 
langue  du  pays  et  accompagné  d'une  force  militaire  convenable,  mais  pas  in 
noml)rcuse,  afin  d*en  opérer  le  désarmement  et  de  les  tranquilliser  par  la  pe 
suasion  et  des  exhortations  convenables. 


Notification  du  sénat  de  KrakoviCy  relative  aux  mouvements  qi 
peuvent  éclater  à  Krahovie^  et  à  cet  effet,  la  ville  vie^il  d'être  o- 

cupée  par  les  troupes  autrichiennes. 

Krakovie,  le  18  février  1846'. 

Le  concours  de  circonstances  extraordinaires  qui  menacent  la  sûreté  des  pj 
sonnes  et  la  propriété  des  citoyens  et  des  habitants  de  la  ville  libre  de  Krak 
vie,  a  impérieusement  exigé  l'augmentation  de  la  force  armée  de  ce  pays.  1 
secours  dont  il  avait  besoin  à  cet  effet  a  été  fourni  à  la  ville  libre  de  Krakoi 
par  une  division  des  troupes  de  l'une  des  trois  hautes  puissances  protectrice 
qui  est  entrée  aujourd'hui  dans  la  ville. 

Cette  mesure  n'a  été  prise  que  par  précaution,  pour  maintenir  l'ordre  lég 
et  détourner  de  la  ville  les  attentats  dont  elle  est  menacée.  ' 

Le  sénat,  en  portant  ceci  à  la  connaissance  du  public,  a  Tespoir  que  1 
citoyens  et  les  habitants  ne  regarderont  cette  mesure  que  comme  une  preu 
de  sollicitude  pour  le  bien-être  du  pays,  et  qu'ils  sauront  apprécier  ce  bie 

1.  Lesur,  p.  \0\. 
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fait;  le  sénat  espère  également  que  par  leur  conduite  paisible  et  loyale  iU  sou- 

i     tiendront  le  gouvernement  dans  les  efforts  qu'il  fait  pour  maintenir  Tordre 

I     légal. 

Pour  le  président  du  sénat , 

'  Ksiezarski. 

^  Le  secrétaire  général  du  sénat, 

!  J.  Sloninski. 


I 
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Dépêche  diplomatique  du  prince  de  Metternichf  au  comte  d'Appony^ 
ambassadeur  d'Autriche  en  France^  en  lui  annonçant  les  événe- 
ments de  Krakovie  et  de  la  Galicie,  et  joignant  à  sa  dépêche  un 
précis  particulier. 

(Extrait.)  Vienne,  le  20  février  1846». 

Je  vous  expé  lie  le  présent  courrier  pour  vous  mettre  à  même  de  prévenir  le 
Cabinet  français  d*UQ  fait  qui  semble  devoir  se  réaliser,  si,  à  l'heure  où  je  vous 
écris,  il  ne  Test  déjà. 

Vous  verrez  par  les  annexes  qu'une  occupation  militaire  de  la  ville  de  Krako- 
vie est  devenue  d'une  nécessité  indispensable  et  urgente.  La  vaste  conspiration 
communiste  qui  couvre  les  territoires  polonais  parait  avoir  fait  choix  de  cette 
ville  libre,  véritable  port  placé  pour  les  aventuriers  et  les  conspirateurs,  pour 
frapper  un  coup  depuis  longtemps  médité  et  préparé  par  Témigration  polonaise. 
Les  arrestations  qui ,  dans  ces  derniers  temps,  ont  eu  lieu  dans  le  grand-duché 
de  Posen  et  en  Galicie,  ont  été  provoquées  par  des  découvertes  qui  mettent 
hors  de  doute  l'existence  d'une  conspiration  dont  l'étendue  n*est  pas  encore  ap- 
préciable. Ce  n'est  que  depuis  peu  que  le  point  de  Krakovie  paraît  avoir  été 
choisi  par  les  directeurs  de  l'entreprise.  Le  sénat  et  les  habitants  honnêtes  de 
Krakovie  sont,  ainsi  que  vous  le  verrez  en  prenant  connaissance  de  Tanneie, 
menacés  de  mort  et  de  pillage,  et,  si  l'entreprise  porte  le  caractère  de  la  dé- 
mence ,  elle  n'en  est  pas  moins  la  conséquence  pratique  des  plans  que  poursui- 
vent les  conjurés. 

La  conspiration  avance  évidemment  dans  les  voies  du  communisme ,  et  elle 
appelle  à  son  aide  les  armes  de  la  terreur.  L'émigration  polonaise,  qui  long- 
temps était  divisée  en  deux  fractions,  aristocratique  et  démocratique,  éprouve 
aujourd'hui  le  sort  commun  des  révolutions;  ce  n'est  pas  le  parti  modéré  qui 
peut  l'emporter  sur  celui  qui  est  plus  avancé,  et  ce  dernier,  à  son  tour,  subira 
la  loi  de  ceux  qui  voudront  aller  encore  plus  loin.  Ce  qui  peut  surprendre, 
c'est  que  les  chefs  du  parti  aristocratique  aujourd'hui  trempent  dans  les  entre- 
prises des  communistes.  Les  idées  démocratiques  n'étant  point  applicables  à 
une  population  Slave,  telle  que  celle  de  la  Pologne,  ces  idées  mises  en  avant 
par  une  fraction  de  l'émigration  ont  dû  nécessairement  tourner  en  commu- 
nisme, c'est-à-dire  en  vue  de  pillage  des  propriétés  et  de  meurtre  des  proprié- 
taires. 

Veuillez  porter,  sans  perdre  de  temps,  la  présente  dépêche  à  la  connaissance 
de  M.  Guizot,  et  l'assurer  qu'il  ne  courra  aucun  risque  si,  en  réponse  i  des  in- 
terpellations qui  lui  seront  faites ,  il  se  rend  garant  que ,  dans  l'occupation  mi- 
litaire de  la  ville  libre  de  Krakovie,  les  trois  puissances  protectrices  n'agissent 
pas  d'après  des  vues  politiqiutj  mais  uniquement  par  suite  du  sentiment  de 

1.  Ardiivet  d'Autriche. 
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leur  devoir,  d'empêcher  b.  popalalioa  paiiubU  ai  la  gouTarnemaBi  dtcfi 

Tille  de  devenir  la  victime  d'une  conspiration  dont  l'im  des  prwnien  clâaci 
est  la  soif  du  pillage. 

P.  S,  Le  18,   au  matin,  un  bata'dlon  d'infknterie ,  un  escadron  et deici è 
cavalerie,  et  une  demi-batterie  d'artillerie  ont  passé  la  Vistule  et  oot occupe 
Krakovie.  L'ordre  public  n'a  point  été  troublé  dans  cette  ville. 
Recevez ,  etc. 

ANNEXE. 

Précis  joint  à  la  dépêche  de  JT.  le  prince  de  Mettemieh^  du  20  fitriir  \Vé. 

Vienne,  le  10  février  1846. 

Depuis  quelque  temps  déjà,  les  rapports  de  Krakovie  parlaient  d*un  iëovp- 
ment  sourd  qui  se  manifestait  dans  cette  ville  entre  les  adhérents  du  parti  ir  ' 
volutionnaire,  les  jeunes  gens,  même  de  la  meilleure  extraction,  etungicii 
nombre  d'individus  de  la  basse  classe.  Ce  mouvement  gagnait  de  jour  aise 
en  intensité:  personne  ne  doutait  plus  qu'il  se  tramait  quelque  coup  à  Inkoà 
qui  servirait  de  sigtial  pour  les  révolutionnaires  des  provinces  avoisiuidfi. 
dont  la  connexité  avec  ceux  de  Krakovie  ne  ressortait  que  trop  des  dépostift 
qu'on  avait  déjà  recueillies  en  Galicie  et  dans  le  grand-ducbé  de  Posa.  Ls 
hommes  de  bien,  ceux  qui  possédaient  quelque  fortune  à  Krakovie.  n'osûoil 
plus  5e  montrer,  de  crainte  que  ce  serait  sur  eux  que  commenceraient ks in- 
tentais. Les  autorités  mêmes  et  les  hommes  en  place  furent  intimidés  par  b 
menaces  que  proféraient  publiquement  et  que  leur  adressaient  directemenl  des 
individus  connus  par  leurs  sentiments  révolutionnaires ,  que  ce  serait  sur  ai 
que  se  porterait  la  vengeance  du  peuple  s*ils  osaient  résister  ou  prêter  Uvû 
i  des  mesures  pour  empêcher  le  mouvement  préparé. 

Cet  état  de  chose-*  répandait  une  terreur  panique  dans  toute  la  ville,  et fto- 
lysait  même  l'activité  du  gouvernement  de  Krakovie ,  qui  ne  pouvait  se  ÊÎR 
illusion  sur  rinsufPisance  de  ses  moyens  de  répression. 

Les  résidents  des  Cours  protectrices  à  Kraiiovie,  toujours  informés  de  cesD^ 
nées ,  reçurent  en  dernier  lieu  l'avis  positif  que  deux  chefs  du  parti  révoiuùc^- 
naire  po.onais  se  trouvaient  cachés  à  Krakovie,  pour  se  mettre  à  la  tête  âc 
mouvement  qui  devait  éclater  le  20  février  et  les  derniers  jours  du  canun- 
que  tous  les  jeunes  gens  à  Krakovie,  et  même  ceux  qui  appartiennent  aoxft- 
milles  les  plus  distinguées,  avaient  reçu  des  sommations  de  se  tenir  pittsab 
de  pouvoir  se  joindre,  au  premier  signal ,  aux  chefs  de  la  révolution  qiù  il* 
laieut  be  montrer,  en  même  temps  qu'on  menaçait  d'ignominie  ceux  qui  nu»* 
queraient  à  cet  appel,  et  de  mort  ceux  qui  oseraient  en  donner  avis  auxift* 
torités. 

Des  données  aussi  positives  et  d'une  nature  aussi  inquiétante  ne  permettsifli: 
plus  aux  résidents  des  Cours  protectrices  de  rester  spectateurs  tranquilles  de  ce 
qui  se  passait  sous  leurs  yeuv  et  de  ce  qui  se  préparait  pour  un  très-prodai^ 
avenir. 

Ils  s'adressèrent  en  conséquence  au  sénat  de  Krakovie,  avec  1&  demande sî 
croyait  ses  propr.  s  forces  sufGsautes  pour  réprimer  le  mouvement  révolution- 
naire qui  paraissait  imminent,  et  pour  maintenir  la  sûreté  publique  etTordis 
légal;  et  ce  n'est  que  sur  la  déclaration  du  sénat  qu'il  n'en  avait  pas  le  moyeSt 
et  qu'il  devait  abandonner ,  par  conséquent,  aux  Cours  protectrices  le  soin  de 
prendre  des  mesures  qu'elles  jugeraient  les  plus  convenables  à  cet  effet  que  le 
représentants  des  trois  Cours  protectrices  invitèrent  le  commandant  des  troupes 
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'   impériales  et  royilet  à  Podgorte ,  Tis-i-yis  de  Krakofie,  comme  le  point  le  plus 
^   rapproché,  d'abord  de  ae  tenir  prêt,  et  puis  d'entrer  dans  cette  ville  avec  une 
force  suffisante  pour  parer  à  tout  événement,  vu  que  les  glaces  de  la  Yistule 
^    menaçaient  d'empêcher  pour  plusieurs  jours  toute  communication. 


Mandement  de  Joseph-Grégoire  Woytarowicz,évêque  de  Tamow,dans 
le  but  d'airêîer  les  massacres  de  Galicie  et  de  ramener  les  fonc- 
tionnaires autrichiens  et  les  paysans,  à  la  raison  et  à  la  religion, 

Tarnow,  le  20  février  184&*. 

Nous,  Joseph-Grégoire,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  sftiat-siége, 
évoque  de  Tarnow,  à  tous  les  habitants  do  cerele  de  Tvnow, 
grâce  de  Dieu  et  bénédiction  épiscopale. 

Jésus-Christ  nous  ordonne  d*aimer  le  prochain  et  même  nos 
ennemis,  de  pardonner  les  phis  grandes  injures  et  de  faire  du 
bien  même  à  ceux  qui  nous  ont  fait  du  mal,  c'est-à-dire  de 
rendre  le  bien  pour  le  mal.  Mais,  hélas  1  contrairement  à  ee 
prétexte  de  Notre  Seigneur,  des  circonstances  malheureuses  ont 
éveillé  parmi  vous  une  fureur  sauvage,  qui  s'est  changée  en 
cruauté  sans  bornes;  beaucoup  de  personnes  innocentes  ent  été 
maltraitées  et  ont  perdu  la  yie.  Souvenez-rou^,  6  mes  chers 
frères,  que  le  sang  de  Tinnocent  crie  vengeance  au  ciel,  et  que 
Dieu  qui  gouverne  ce  monde  par  sa  toute-puissance-,  qui  permet 
les  inondations,  les  mauvaises  récoltes  et  la  famine,  poursuit 
dans  sa  justice  implacable  le  fratricide  dans  cette  vie  et  dans  la 
vie  future.  Gomme  nous  espérons  que  le  gouvernement  exis- 
tant, civil  et  militaire,  fera  de  son  côté  tout  ee  qu*ii  pourra  pour 
le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  paix,  je  vous  le  commande, 
au  nom  de  Dieu,  notre  Sauveur,  dont  vous  attendez  lar  bénédic- 
tion dans  cette  vie,  la  rémission  de  vos  péchés  et  la  vie  éternelle, 
revenez  à  la  paix.  Retournez  dans  vos  foyers,  reprenez  vos  oc- 
cupations habituelles  et  priez  Dieu  qu'il  daigne  vous  pardomier 
dans  son  ineffable  miséricorde.  Si  quelqu'un  de  vous  a,  peut- 
être  sans  mauvaise  volonté,  fait  du  tort  ou  des  violences  à  un 
innocent  (je  m'adresse  surtout  à  vous,  supérieur»  des  villages^ 
maires,  jurés  et  anciens  des  communes} ,  tSchez  de  calnier 
les  esprits  de  vos  concitoyens,  car  ce  devoir  voua  est  imposé 
par  Dieu  et  par  les  autorités  supérieures. 

1.  Cbodzko,  Massacres  de  Galicie  en  1846,  p.  TtS. 


Bt  VOUS,  chen  frères,  qui  êtes  chargés  de  condoire  lei  Hfa 
an  salut  et  non  à  la  damnation,  et  qui  devez  être  les  angeifcli 
paix  au  milieu  du  troupeau  du  Christ,  faites  connaître  à  ai 
brebis  cette  lettre  pastorale,  en  les  exhortant  tous  à  latranqni' 
lité  et  à  Tobéissance  aux  autorités  supérieures.  Que  la  paix  eth 
bénédiction  de  Notre  Seigneur  soient  toij^ours  avec  vous. 

JastphnGrigaire^  évèque. 


ùipèehe  diptonuUique  de  M.  MagmiSy  chargé  d^a/faires  fAn/ffi^m 
en  AuXrvohê^  à  lard  Aberdem,  ministre  des  a/paires  ilrangènt,  i 
let  événements  de  Ibrakovie  et  de  Galicie. 

(Bitnil.)  Vienne,  U  31  féTrier  ISIS*. 

Mjlord ,  j*ai  ThoiiiMor  d'informer  votre  Seigoeàrie  qa*en  oontéqntiicede  ni- 
imimiiM  du  lénal  et  des  autorités  de  la  Tîlie  libre  de  Knkorie  de  maialMt 
Tordre  et  de  protéger  la  Tie  et  la  propriété  des  citoyens  paisibles,  eoctrehi 
projets  d'one  conspiration  largement  répandue,  snr  leur  demande,  la  ville  att 
oocDpée,  la  IS,  par  on  corps  de  troupes  autrichiennes  tMea  de  la  gariMi 
Toisine  de  Podgorae,  fort  de  1000  à  1200  hommes. 

L*ordre  et  la  trsnqnillité  ont  été  rétablis  par  la  présence  de  ces  troapei,  n- 
ean  obstacle  n'a  été  opposé  par  les  conspirateurs  i  leur  entrée  dans  k  riOt,S 
leur  arrivée  a  été  accueillie  par  des  adresses  du  sénat  et  des  hahitanls  filB- 
ides.  An  départ  de  la  poste  du  18 ,  tout  était  tranquille. 

Le  prince  de  Hettemich  ne  pense  pas  que  des  troupes  rosses  occupent  In- 
kovie;  Son  Altesse  m'a  informée  qu'elle  avait  envoyé  aujourd'hui  on  conrriffi 
Londres,  par  la  voie  de  Paris,  pour  donner  les  explications  les  plus  complétai 
l'égard  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  Toccupation  temporaire  delrakorît 

Magenis. 

Procès-verbal  de  rétablissement  du  gauvemement  national 

de  la  République  polonaise. 

Krakovie,  le  22  février  1846*. 
Quatorse  années  d'eflbrts  des  braves  enfants  de  la  patrie  pour  parvenir  i  Im 
rendre  son  existence  nationale ,  ont  créé  dans  toutes  les  parties  de  la  PologM 
opprimée  de  nombreuses  associations  dont  les  membres  s'exposent  aux  plos 
terribles  dangers.  Mais,  malgré  cela,  on  est  parvenu  à  diriger  tous  les  efforts 
vers  le  même  but ,  celui  de  recouvrer  une  patrie  en  rendant  la  liberté  à  tovie 
la  nation  polonaise.  —  Le  24  janvier  de  cette  année ,  des  comités  de  toutes  les 
associations  de  la  Pologne  remirent  le  pouvoir  gouvernemental  entre  les  maios 
d'une  autorité  composée  de  cinq  personnes  qui  furent ,  avec  adjonction  d'un  se- 
crétaire ,  choisies  dans  le  grand-ducbé  de  Posen ,  la  ville  libre  de  Krakovie  et  MB 
territoire,  dans  la  Galicie,  la  Russie  et  parmi  1* émigration;  laquelle  autorité 
devait  se  compléter  ensuite  par  l'élection  de  deux  membres ,  l'un  pour  la  Polo- 
gne réunie ,  l'autre  pour  la  Lithuanie. 

1.  Àrehivet  éTÀnglelerre, 

2.  Archives  d$  Krakoviê  et  Lesur,  p.  101. 
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Les  membres  choisis  et  le  secrétaire  ont  accepté  les  pouToirs  qai  leur  étalent 
déférés  et  devaient  se  trouver  avant  le  21  février  (jour  fixé  pour  l'explosion  de 
rinsurreciion)  à  Krakovie.  Les  membres  pour  Krakovie  et  son  territoire,  pour 
la  Galicie  et  rémigration,  s'y  trouvèrent  effectivement  avant  le  terme  fixé,  tan- 
dis que  le  représentant  du  grand-duché  de  Posen  fut  arrêté  et  que  celui  de  Rus- 
sie ainsi  que  le  secrétaire  n'étaient  pas  encore  arrivés.  Le  membre  de  Témi- 
gration  ayant,  k  Tarrivée  des  troupes  autrichiennes  à  Krakovie,  conçu  des 
craintes  pour  sa  liberté ,  s*était  tout  à  coup  enfui  au  delà  des  frontières. 

L'irritation  générale  qui  règne  en  ce  moment  à  Krakovie  et  les  nouvelles  qui 
nous  arrivent  de  tous  côtés,  prouvent  que  la  révolution  est  la  volonté  de  Dieu 
et  de  tout  le  peuple  polonais.  Ces  événeraeuts  imposent  aux  membres  du  pou- 
voir gouvernemental  qui  ne  sont  pas  encore  arrivés,  le  devoir  sacré  de  venir  se 
charger  sans  délai  et  avec  d'autant  plus  d'empressement  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  déférés,  que  le  zèle  le  plus  ardent  se  refroidirait  et  que  les  propriétai- 
res, nos  frères,  qui  pourraient  frapper  des  coups  vigoureux,  n'osent  pas  à  pré- 
sent prendre  part  à  Tinsurreclion. 

El  tandis  que  nous  admettons  au  sein  du  pouvoir  gouvernemental  un  citoyen 
de  la  Pologne  réunie,  qui  accepte  les  pouvoirs  à  lui  déférés,  nous  nous  ten- 
dons mutuellement  la  main  et  jurons  à  la  face  de  Dieu  et  de  la  nation  polonaise, 
que  nous  exercerons  les  pouvoirs  révolutionnaires  jusqu'à  ce  que  toute  la  Polo- 
gne soit  afl'ranchie  ;  que  nous  regardons  comme  un  moyen  propre  à  arriver  à  ce 
but ,  un  mouvement  produit  parmi  toute  la  population  par  l'abolition  de  tous 
les  privilèges  et  la  concession  de  la  faculté  iUimitée  de  posséder  les  terrains 
qu'elle  exploite ,  faculté  dont  les  paysans  ne  jouissent  aujourd'hui  que  sous 
certaines  conditions  ;  que  nous  assumons  la  responsabilité  des  conséquences  de 
tous  nos  actes,  et  que  nous  regarderons  comme  traître  à  la  patrie  et  traiterons 
comme  tel ,  quiconque  osera  résister  à  nos  ordres.  Qu'ainsi  Dieu  nous  soit  en 
aide  ! 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes. 

Louis  Gorzkowski. 
Jean  Tyssov)ski. 
Alexandre  Grzegorzewski. 
Secrétaire,  Charles  Rogawski. 


Manifeste  du  gouvernement  national  de  la  république 
de  Pologne  à  la  nation  polonaise. 

Krakovie,  le  22 février  1846 '. 
Polonais  1 

L'heure  du  soulèvement  a  sonné.  Toute  la  Pologne  démembrée  frémit  et  se 
réunit. 

Nos  frères  du  grand-duché  de  Posen,  de  la  Pologne  du  congrès  de  Vienne, 
de  la  Lithuanie  et  des  terres russiennes  combattent  déjà  contre  l'ennemi.  Ils  com- 
battent pour  les  droits  les  plus  sacrés  et  qui  ont  été  arrachés  par  la  ruse  et  par 
la  violence. 

Vous  savez  bien  ce  qui  est  arrivé  et  ce  qui  se  fait  sans  cesse  :  la  fleur  de  no- 
tre jeunesse  languit  dans  les  cachots,  les  vieillards  dont  les  conseils  nous  sou- 

1.  Chodzko.  Ànn.  polon.  Ms.  (1846). 
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teniieDt  sonlli?rès  au  mépris;  les  ecclésiastiques  soûl  privés  de  toute  considé- 
ration; en  un  mot,  quiconque  a  résolu  de  vivre  ou  de  mourir  pour  la  Pologne 
est  anéanti ,  ou  bien  est  jeté  dans  un  cachot  ou  est  exposé  à  y  être  jeté  à  chaque 

instant 

Nos  cœurs  ont  été  déchirés  jusqu'au  sang  par  les  gémissements  de  milliers 
de  nos  frères  knoutés,  languissants  et  pâlis  dans  les  souterrains  ;  poussés  dans 
les  rangs  de  nos  envahisseurs ,  et  subissant  toutes  les  souffrances  que  l'huma- 
nité peut  endurer. 

Nos  oppresseurs  nous  disputent  notre  gloire  ;  ils  nous  défendent  de  parler 
notre  langue ,  ils  ne  nous  permettent  pas  de  suivre  la  foi  de  nos  pères;  ils  op- 
posent des  barrières  insurmontables  à  Tamélioration  de  notre  état  social;  ils 
annent  les  frères  contre  les  frères ,  ils  sèment  la  calomnie  contre  les  plus  hono- 
rables enfants  de  la  patrie. 

Frères!  encore  un  pas,  et  la  Pologne  ne  sera  plus,  et  même  il  n'y  aura  plus 
un  seul  Polonais. 

Nos  petits-fils  maudiront  notre  mémoire  si  au  plus  beau  pays  de  la  terre  il  ne 
reste  que  des  déserts  et  des  décombres  ;  si  nous  permettons  de  mettre  des  fers 
AU  peuple  le  plus  guerrier  de  Vunlvers;  s'ils  sont  forcés  de  professer  un  culte 
étranger,  de  parler  une  langue  étrangère  et  de  devenir  esclaves  des  violateurs 
de  leurs  droits. 

La  cendre  de  nos  pères ,  martyrs  de  la  cause  nationale,  nous  crie  du  tombeau, 
da  les  venger;  les  enfants  à  la  mamelle  nous  crient  de  leur  conserver  la  patrie 
que  Dieu  nous  a  confiée  ;  les  nations  libres  du  monde  entier  nous  appellent  à 
06  pas  laisser  détruire  les  principes  les  plus  sacrés  de  notre  nationalité  ;  Dieu 
mlnie  nous  y  invite,  lui  qui,  un  jour ,  nous  en  demandera  compte. 

Nous  sommes  vingt  millions  ;  levons-nous  comme  un  seul  homme ,  et  aucune 
féroe  ne  pourra  écraser  notre  puissance;  nous  aurons  une  liberté  comme  on 
n'an  a  jamais  eu  sur  la  terre  *,  nous  reconquerrons  un  état  social  dans  lequel 
ehacun,  selon  son  mérite  et  sa  capacité,  jouira  des  biens  de  la  terre;  aucun 
privilège ,  sous  quelque  forme  que  ce  soit ,  n'aura  plus  lieu  ;  chaque  Polonais  y 
trouvera  pleine  garantie  pour  lui ,  pour  sa  femme  et  pour  ses  enfants;  celui  qui 
sera  inférieur  dès  la  naissance,  par  l'esprit  ou  par  le  corps,  trouvera,  sans  hu- 
miliation, l'assistance  infaillible  de  toute  la  société;  la  terre  possédée  jusqu'ici , 
et  conditionnellement ,  par  les  paysans,  deviendra  leur  propriété  absolue  ;  les 
corvées,  les  jours  des  seigneurs  et  toutes  autres  charges  semblables  cesseront 
sans  aucun  dédommagement,  et  ceux  qui  se  seront  sacrifiés,  les  armes  à  la 
main,  pour  la  cause  nationale,  obtiendront  une  indemnité  en  fonds  de  terre, 
de  biens  nationaux. 

Polonais!  dès  ce  moment  nous  ne  reconnaissons  plus  aucune  différence  parmi 
nous;  nous  sommes  désormais  frères,  flls  d'une  seule  mère-patrie,  d'un  seul 
père  :  Dieu,  dans  le  ciel!  Invoquons  son  appui  et  il  bénira  nos  armes  et  nous 
donnera  la  victoire.  Mais  pour  qu'il  exauce  nos  v(ciii,  ne  nous  déshonorons 
pas  ni  par  l'ivrognerie  ni  par  les  rapines;  ne  souillons  pas  notre  arme  bénie, 
par  l'arbitraire  ou  par  le  meurtre,  ni  sur  les  autres  croyants  ni  sur  les  étran- 
gers désarmés  :  car  nous  ne  luttons  pas  avec  les  peuples,  mais  avec  nos  op- 
presseurs. 

Et,  maintenant,  en  signe  d'union,  arborons  la  cocarde  nationale  et  prétons 
le  serment  suivant  :  «  Je  jure  de  servir  la  Pologne,  ma  patrie ,  de  mes  conseils, 
«t  de  ma  parole  et  de  mes  actes  ;  je  jure  de  lui  sacrifier  toutes  mes  vues  person- 
c  nelles,  ma  fortune  et  ma  vie;  je  jure  obéissance  au  gouvernement  national 
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•  éiabli  &  Krakovie,  la  Tt  d«  ea  mois,  i  huit  bejres  du  uir,  duu  la  mabon 

a  de  KrysztofoTj,  et  i.  taules  lei  lutofilis  ioslituies  par  ce  gouTememaat. 
■  Ainsi ,  que  Dieu  me  aolt  ea  aide  !  > 

Ce  ninniresle  sera  insiré  dansle  jourûalorSciel  du  gouTernement,  réimprima 
séparément  et  répandu  dans  toute  la  Poterne,  notifié  Immédialemenl  dans  tou- 
tes les  églises,  du  haut  de  la  cbaire,  et  daos  toutes  les  communes ,  afBché  duu 
des  lieui  publies.  

Dépêche  diplomatique  de  lord  Westmoreland ,  ambassadeur  anglais 

à  Berlin,  à  lard  Aberdem,  minUtre  des  affaires  étrangères,  tur 
les  événenwJits  de  Posen,  de  Krakovie  et  de  Gattcie. 

(fiii-aii,)  Berlin,  33  féniar  |848i. 

Le  mouvement  de  troupes  ver^  le  duché  de  Posen  a  continué  depuia  qut  j'ai 
écrit  à  ce  sujet  k  Voire  Seigneurie  :  le  but  proposé  eut  de  garantir  las  popula- 
tions allemandes  dms  le  cas  od  elles  seraient  attaquées  par  les  babitaols  poIO' 
nais  du  pays  qui  sont  soupçonnés  d'avoir  pris  part  i  la  conspiration,  et  qui  le 
sont  armés  en  conséquence. 

On  a  jugé  absolument  nécessaire  d'amener  dans  le  voisinage  de  Posan  iiiu 
força  suf:i$anie  pour  permettre  au  gouvernement  de  désarmer  en  toute  sécurité 
les  habitants  allemands ,  tout  en  leur  donnant  l'assurance  d'une  protection  U- 
surée  par  la  présence  d'une  Force  militaire  importante. 

Voire  Seigneurie  sait  que,  sur  la  demande  ilu  sénat  de  SrakoTie  aux  minlitna 
résidents  de  l'Aulricbe,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  il  a  été  décidé  qu'un  cos- 
lingent  de  troupes  de  chacune  de  ces  puissances  entrerait  sur  la  terriloiro  da 
cet  Ëlat ,  et  que ,  comme  les  Autrichiens  étaient  les  plus  rapprochés ,  ils  pu* 
seraient  immédiatement  la  frouliÈre,  ce  qui  a  été  fait. 

Las  troupes  prussiennes  ont  reçu  les  mSmes  onlres ,  et  le  baron  CaniU  M 
doute  pas  qu'elles  aient  déjà  passé  également  la  Trontière. 

L'occupation  de  Krakovie  est  annoncée  comme  devant  n'Atre  que  d'une  na- 
ture temporaire ,  et  ne  durer  qu'aussi  longtemps  que  le  sénat  et  le  gouverne- 
ment  du  pays  la  demanderont. 

Westmoreland. 


Ordre  du  jour  du  gowememeni  national  de  la  R^ntàli^mpolonaise, 
repoussanl  les  calomnies  de  ses  ennemis  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur. 

Krakovie,  le  34  février  lg46'. 
Polonais  '. 
Après  les  calomnies  le*  plus  odieuses  con  Ire  lea  habitants  les  plus  tranquille* 
de  Krakovie  et  de  ion  territoire,  afin  de  jusliSer  l'attaque  projetée  des  troupes 
autrichiennes ,  on  a  fait  une  attaqua  da  ce  genre  le  18  de  ce  mois ,  et  par  des 
violences  ua  a  cicité  un  méconlentemeitt  général.  Li-deasus  une  lutte  lérieuaa 
-,'est  engagée  avec  t'ennemj ,  et  pluiiaur*  de  nos  vaillant*  frère*  se  »onl  sacri- 
fiés pour  la  cause  nationale.  Ils  lont  tombé*  héroïquement  comme  des  fllt  de 
la  patrie,  et  ont  donné  ainsi  un  fumpla  digne  d'imitation.  A  peine  l'uMal 
eut  fait  quelque*  partes,  qu'une  ttrieitt  générale  s'empar»  de  lui,  oar  Dira 
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pr«ndèTidemiiientlflpirtidts  innocents.  La  andadenioatannoiieéqa^  étaient 
Tenus  pour  notre  sûreté  et  ils  ont  été  les  premiers  à  fuir  lâchement  arec  les  ao- 
torités  et  la  milice,  en  sorte  que  la  Tille  a  été  exposée  aux  plus  grandsdangen. 
Grâce  soit  rendue  à  ia  Providence  qui  Teille  sur  nous!  il  n*y  a  en  aucun  dé- 
sordre ,  ce  qui  est  unique  dans  Thistoire  des  peuples  et  le  plus  bel  épisode  dans 
rhistoire  de  la  Pologne.  Polimais  1  le  moment  décisif  est  arriTé  !  Réuni ssez-Tons, 
oubliez  toute  haine ,  ain^i  que  la  discorde  funeste  qui  a  rendu  Tuîns  tant  d*tf- 
Ibrts  que  tous  avez  ûiits.  Songez  quel  triste  sort  la  destruction  de  Tindépea- 
danee  politique  entraîne,  et  Je  suis  fermement  couTaincu  que  tous  serez  comms 
une  phalange  macédonienne  inTÎncible,  et  que  Tesprit  national  connu  da 
monde  entier  renaîtra.  Les  Romains  n'aTSÎent  que  deux  milles  carrés  de  terri- 
toire et  4000  habitants,  et  cependant  ils  sont  devenus  les  maîtres  du  moode 
«itîer. 

Pourquoi  donc  la  nation  polonaise* ne  recoufrerait^lle  pas  son  indépendaooe 
fl  elle  la  désirait  énergiquement?  Polonais  1  ne  craignez  pjs  vos  ennemis  ;  suivez 
k  trace  de  Léonidas  à  la  tête  d*une  petite  troupe  de  Spartiates.  Mais  pourquoi 
citer  des  exemples  des  peuples  anciens?  Quelle  nation  compte  autant  de  héroi 
tt  de  martyrs  dans  la  sainte  cause  de  notre  régénération?  Tous  les  Slaves  tt 
ttreront  dès  qu'ils  apprendront  Totre  souléTement,  et  TEurope  entière ,  qui 
désire  ardemment  secouer  le  joug  de  ses  tyrans,  applaudira  â  votre  déToue- 
nent  et  tous  appuiera  de  toutes  ses  forces;  ne  désespérez  pas. 

Xetiez  toute  Totre  confiance  en  Dieu  qui  soutiendra  nos  armes  dans  notre 
Juste  cause.  Bourgeois  et  habitants  de  Kraiovie,  les  ombres  de  tm  ancètrei, 
qui  ont  habité  cet  asile  antique  et  donné  tant  de  preuves  d'un  courage  indomp- 
Ûible,  se  placeront  à  cdté  de  vous  dans  le  combat,  enflammeront  vos  cœurs, 
eoDTaincus  qu'ils  n'ont  pas  à  rougir  de  leurs  fils,  qui  sont  en  état  de  chasser 
Its  ravisseurs  qui  n'ont  pas  craint  de  porter  uns  main  profane  sur  leurs  cendres 
•aérées  dans  leur  tombeau.  Déposez  des  offrandes  Tolontaires  sur  l'autel  de  la 
patrie,  et  tous  recueillerez  les  plus  riches  Truits  de  tos  efforts. 

La  postérité  admirera  et  couronnera  vos  exploits.  Dans  le  cas  contraire,  tos 
petits*enfant8  maudiront  à  jamab  votre  apathie  et  vous-mêmes  dans  le  tom- 
beau. Que  dès  ce  moment  notre  devise  soit  :  Dieu! 


Dipiche  diplomatique  de  lord  Westmoreland  à  lord  Aberdeen^ 
sur  les  événements  de  Posent  de  Krakovie  et  de  GcUicie. 

Berlin,  25  février  1846*. 

M ylord ,  j'apprends  que  des  troubles  ont  eu  lieu  dans  le  voisinage  de  Kra- 
kovie. Le  20  au  soir,  des  bandes  armées  sont  entrées  dans  la  petite  ville  de 
Jaworzno,  ont  ouvert  les  portes  des  prisons  et  commis  des  meurtres.  La  malle 
de  Krakovie  a  été  arrêtée  près  de  la  frontière  prussienne ,  fouillée  et  pillée. 

Dans  le  voisinage  de  la  ville  d'Oswiécim  en  Galicie ,  des  groupes  tumultueux 
ont  paru  en  force  et  ont  forcé  les  officiers  de  la  douane  de  la  frontière  autri- 
chienne de  chercher  un  refuge  à  la  douane  prussienne  de  Neu-Berun. 

Le  2*  régiment  de  lanciers  prussiens,  campé  dans  le  voisinage,  a  reçu  l'ordre 
de  se  diriger  vers  la  frontière,  non-seulement  pour  protéger  les  sujets  prus- 
siens contre  les  attaques  des  insurgés,  mais  en  même  temps  pour  porter  au 

\.  Archives  d'Angleterre. 
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besoin  secours  à  la  Tille  libre  de  Krakovie.  Un  détachement  de  chasseurs  et  un 
bataillon  d'infanterie  ont  été  envoyés  pour  le  même  objet  de  Breslau  par  le 
chemin  de  fer  et  ont  dû  passer  le  territoire  de  rStat;  des  troupes  autrichiennes, 
comme  je  Tai  annoncé  dans  ma  dépêche  du  23  février,  sont  déjà  entrées  dans 
Krakovie. 

Westmordand. 

Dépêche  diplomatique  de  lord  Westmoreland  à  lord  Aberdeen, 
sur  les  événements  de  Posen,  de  Krakovie  et  Galicie. 

Berlin,  le  26  février  1846'. 

Mylord ,  j*ai  reçu  aujourd'hui  l'information  que  les  troupes  autrichiennes  qui 
occupaient  Krakovie  ont  évacué  la  ville  et  la  citadelle  à  dix  heures  du  soir,  le 
20  courant,  par  suite  d'un  mouvement  insurrectionnel  considérable  dans  Kra- 
kovie et  ses  environs. 

Le  gouvernement  prussien  envoie  une  force  de  6000  hommes  de  toutes  armei 
sur  Krakovie,  avec  ordre  de  reprendre  la  ville,  mais  ces  troupes  arriveront  à 
peine  à  destination  avant  la  journée  de  demain,  27. 

Le  bruit  court  ici  qu'une  nouvelle  division  de  troupes  autrichiennes  avait 
réoccupé  la  ville ,  mais  cette  nouvelle  n'est  pas  encore  confirmée. 

Les  résidents  des  trois  puissances  accréditées  près  de  l'État  de  Krakovie  ont 
quitté  la  ville. 

Les  détails  des  événements  qui  ont  amené  l'évacuation  des  troupes  autri- 
chiennes n'ont  pas  encore  été  reçus  ici  par  le  gouvernement. 

Westmoreland. 

Circulaire  du  staroste  autrichien ,  relative  aux  massacres  de  la 
noblesse  polonaise  et  av^x  récompenses  à  accorder  aux  paysans 
massacreurs, 

Zloczow,  26  février  1846'. 
Conformément  aux  ordres  du  gouvernement  suprême,  et  en  vertu  de  l'art.  SO 
du  Code  pénal j  il  vient  d'être  formé,  pour  le  cercle  de  Zloczow,  un  tribunal 
spécial  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  punira  de  mort  tout  criminel  d'État. 
En  conséquence,  j'avertis  tous  les  habitants  de  se  tenir  tranquilles  et  de  ne 
prendre  aucune  part  à  la  rébellion;  mais  je  les  autorise  à  se  saisir  des  rebelles 
et  à  les  conduire  soit  au  chef-lieu  du  cercle ,  soit  au  commandement  militaire. 
C'est  sur  les  paysans  surtout  que  je  me  repose,  et  j'espère  qu'ils  persévéreront 
dans  leur  fidélité  au  gouvernement,  et  qu'ils  me  livreront  les  retelles.  Je  suis 
expre^'sément  autorisé,  par  l'autorité  suprême,  de  payer  au  comptant  une  ré- 
compense pécuniaire  convenable.  Ces  paysans  fidèles  seront  assistés  des  com- 
missaires circulaires  et  de  la  force  armée,  afm  qu'ils  puissent  parcourir  effica- 
cement le  territoire  dans  difi'érentes  directions.  L'assistance  des  commissaires 
est  d'autant  plus  urgente  aux  paysans,  que  s'ils  oubliaient  ou  ne  savaient  pas 
ce  qu'ils  doivent  faire,  ils  pourraient  obtenir  immédiatement  les  instructions 
nécessaires.  Les  paysans  des  cercles  occidentaux  se  distinguent  particulière- 
meut  par  leur  fidélité  au  gouvernement  paternel;  ils  s'arment  en  masse,  pour- 
suivent les  rebelles  et  les  livrent  aux  chefs-lieux. 

1.  Archives  d^ Angleterre. 

2.  Chodzko.  Massacres  de  Galicie  en  1846,  p.  36. 
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La  présente  circulaire  sera  loe  par  les  mandataires  et  par  Us  pr4tns, 
les  peines  les  plus  sévères,  aux  paysans  de  toutes  les  communes. 

Andrxeiowski,  staroste  du  cercle  de  Zloczow. 


Bref  du  pape  Grégoire  XVI,  adressé  à  Joseph-Gabriel  WoytaroscSj 

évêque   de  Tarnow^  en  Galicien  en  lui  ordonnant  la  soumission 

et  en  justifiant  le  gouvernement  autrichien  dans  les  massacres  de 

Galicie. 

Rome,  le  27  février  1846*. 

Au  vénérable  frère  Joseph,  ivêque  de  Tamow. 

Au  milieu  des  très-graves  sollicitudes  et  chagrins  dont  noas 
sommes  accablé  et  affligé  dans  cette  grande  perturbation  de  la 
république  chrétienne  et  civile,  nous  avons  appris  avec  beau- 
coup de  peine  que,  dans  le  pays  soumis  à  notre  très-cher  fils 
l'empereur  d'Autriche,  roi  apostolique  de  Hongrie  et  illustre  roi 
de  Bohême,  on  a  entrepris  une  détestable  {nefaria)  conspiration 
contre  la  souveraineté  de  ce  sérénissime  prince,  conspiration 
clandestinement  tramée  par  les  machinations  de  ces  hommes 
qui,  dans  ces  tristes  temps,  n'écoutent  que  leurs  passions,  et,  tou- 
jours agités  comme  les  flots  de  la  mer,  méprisent  toute  domi- 
nation et  blasphèment  la  majesté  du  trône  ;  de  ces  artisans  in*- 
sidieux  de  mensonge,  qui  abusent  d'une  manière  impie  du 
prétexte  du  bien  public  et  de  la  religion,  et  s'efforcent  de  trom- 
per les  esprits  inexpérimentés  de  la  multitude,  de  l'induire  en 
erreur  et  d'exciter  des  séditions,  aûn  de  renverser,  s'il  était 
possible,  les  droits  et  l'ordre  établi  de  toute  puissance. 

Cette  grave  et  triste  nouvelle  nous  a,  vénérable  frère,  extrême- 
ment affligé,  car  il  nous  est  connu  et  prouvé  combien  est  grande 
la  piété  du  sérénissime  prince  qui  a  bien  mérité  du  saînt-siége 
apostolique,  qui  soutient  la  religion  catholique  dans  ses  États, 
qui  défend  avec  soin  ceux  qui  la  professent  et  qui  pourvoit  de 
tout  son  pouvoir  au  bonheur  des  populations.  Nous  en  sommes 
d'autant  plus  affligé  que  nous  avons  entendu  dire  que  plusieurs 
ecclésiastiques  ont  été  misérablement  trompés  par  de  mauvais 
conseils  et  par  des  intrigues,  et  que  même  plusieurs  curés  n'ont 
pas  rougi,  dans  une  affaire  de  si  haute  importance,  de  manquer 
à  leur  devoir. 

1.  Sources  précédentes. 
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Nous  sommes  persuadé,  vénérable  frère,  que  par  votre  vigi- 
lance pastorale  vous  aurez  cherché  à  préserver  vos  fidèles  des 
embûches  et  des  séductions,  et  à  les  faire  persévérer  dans  l'ob- 
servance des  préceptes  de  la  religion  catholique  et  dans  la  foi 
envers  leur  souverain,  en  lui  restant  soumis,  non-seulement  par 
crainte,  mais  aussi  par  conscience,  et  en  lui  prêtant  Tobéissance 
qui  lui  est  due.  Nous  vous  adressons  cependant  cette  lettre  évan- 
gélique  afin  que  vous  enseigniez  à  vos  ouailles,  avec  un  zèle 
encore  plus  grand,  la  sainte  doctrine  de  Tobéissance  que  tous 
les  sujets  doivent  absolument  aux  suprêmes  autorités,  selon  la 
maxime  de  saint  Paul,  et  selon  le  précepte  même  du  divin  Prince 
des  pasteurs.  N'oubliez  pas,  surtout,  de  rappeler  à  leur  devoir 
ces  ecclésiastiques  qui,  oubliant  leurs  obligations  et  leur  di- 
gnité, osent  se  mêler  à  ces  mouvements  séditieux  ;  ne  cessez 
jamais  d* exhorter  votre  clergé,  afin  qu*en  se  rappelant  sa  voca- 
tion et  qu'en  songeant  sérieusement  au  ministère  qu'il  a  reçu 
du  Seigneur,  il  fasse  tous  ses  efforts  pour  éloigner  les  chrétiens, 
tant  avec  les  paroles  qu'avec  l'exemple,  des  conspirations  per- 
fides d'hommes  séditieux,  et  pour  leur  apprendre  que  toute 
puissance  vient  de  Dieu  (que,  par  conséquent,  ceux  qui  résistent 
aux  puissances  résistent  à  Tordre  de  Dieu  et  encourent  la  con- 
damnation); le  précepte  d'obéissance  ne  peut  donc  être  violé 
sans  péché,  sauf  le  cas  où  l'on  commanderait  quelque  chose  de 
contraire  aux  lois  de  Dieu  et  de  TËglise. 

Nous  ne  doutons  pas,  vénérable  frère,  du  zèle  avec  lequel  vous 
s(  couderez  nos  désirs  et  nos  conseils,  et  ferez  en  sorte  que  les 
(idèles  confiés  à  vos  soins  aient  en  horreur  et  évitent  les  délires 
dos  esprits  égarés,  les  mouvements  impies  des  hommes  turbu- 
1<  nts,  et  qu'ils  prêtent,  selon  la  doctrine  catholique,  tout  l'hon- 
neur et  toute  l'obéissance  à  leur  sérénissime  prince. 

En  attendant,  nous  vous  attestons  et  confirmons  par  cette 
lettre  familière,  la  bienveillance  particulière  que  nous  avons 
pour  vous,  et  nous  vous  donnons  la  bénédiction  apostolique  avec 
to;ite  l'effusion  de  notre  cœur  et  avec  le  désir  que  vous  et  vos 
(ilèles  jouissiez  de  la  véritable  félicité. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le  27  février  1846,  la  sei- 
zième année  de  notre  pontificat.  Origoire  iVL 
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Dipiche  diplomatique  de  lord  Westmoreland  à  lard  Aberdeen, 
sur  les  événements  de  Posen^  de  Krakovie  et  de  Galicie. 

Berlin,  le  28  féTrier  1846'. 

Mylord ,  une  copie  d'une  proclamation  publiie  à  Krakovie  par  un  gouTenu- 
ment  profisoire  à  des  insurgés  vient  d'ètrt  reçue  ici  par  le  ministre  de  Tioté- 
rieur,  M.  de  Bodelschwing.  Je  ne  Tai  point  vue,  une  seule  copie  étant  armée; 
mais  le  ipinistre  m*a  dit  qu'elle  était  signée  par  trois  personnes  dont  les  noflu 
lui  étaient  inconnus  et  qui  invitaient  toute  la  population  polonaise  à  se  soulerer 
et  i  reconquérir  son  indépendance  nationale. 

Le  gouvernement  prussien  croit  qu'en  ce  moment  ses  troupes  sont  à  Krakovie 
et  ont  comprimé  le  mouvement  insurrectionnel. 

Westmoreland. 

Circulaires  de  Milbacher^  préfet  autrichien  en  Galicie  ^  annonçant 
les  heureux  résultats  obtenus  par  les  paysans  massacreurs^  sur  la 
noblesse  Polonaise;  et  ordonnant,  aux  nobles  survivants^  de  soigner 
et  de  nourrir  ces  paysans. 

N*  130.  Léopol,  2  mars  1846 '. 

Le  lieutenant-colonel  de  Benedek,  aide-de-camp  du  commandant-généni, 
a  battu  à  Gdow  les  insurgés  de  Krakovie,  réunis  à  ceux  de  Galicie;  il  y  a  eu 
plusieurs  centaines  de  tués  sur  place,  un  grand  nombre  de  blessés  et  de  pri- 
sonniers, le  reste  s'est  réfugié  à  Krakovie.  Pendant  cette  affaire  les  paysans 
aussi  ont  montré  leur  fidélité  et  leur  reconnaisiance  au  gouvernement  impérial 
et  royal,  en  combattant  courageusement  les  rebelles.  D'après  cela,  le  soulève- 
ment est  tout  à  fait  étouffé  dans  celte  contrée;  et  dans  tous  les  cercles  ou  d'au- 
tres lieux  ,  les  braves  paysans  ont  vaillamment  attaqué  les  rebelles  de  Galicie 
qui  se  rassemblaient,  et  les  ont  en  partie  tués,  en  partie  amenés  prisonniers. 
Un  zèle  pareil  anime  les  paysans  dans  toute  la  Galicie ,  et  comme  la  force  mi- 
litaire augmentée  est  vigilante  partout,  comme  des  troupes  nombreuses  avec 
de  l'artillerie  entrent  encore  en  Galicie ,  comme  les  places  des  insurgés  sont 
déjà  découvertes;  enfin ,  comme  les  communes  sont  chargées  de  s'emparer  de 
tous  les  perturbateurs  de  la  paix  et  de  tous  les  suspects ,  et  d'employer  la  force 
ii  ceux-ci  s'y  opposent,  il  est  à  espérer  que  la  révolution  sera  bientôt  étouffée. 
D'ailleurs  la  loi  martiale  publiée  conserve  son  action,  ainsi  que  l'armement  des 
paysans.  La  victoire  remportée  sur  les  rebelles,  le  courage  et  la  fidélité  des 
paysans  des  cercles  occidentaux,  doivent  être  aussi  annoncés  à  Horoszany,  au 
otrdt  de  Sambor. 

Milbacher. 

N*  142.  Léopol ,  2  mars  1846. 

Attendu  que  la  mauvaise  administration  de  la  police  et  des  moyens  de 
transports  de  la  part  des  domaines ,  de  la  noblesse  polonaise  et  la  protection 
accordée  par  ceux-ci  aux  rebelles,  ont  forcé  le  général  à  faire  usage  des  paysans 

1.  Archives  d Angleterre. 

2.  Chodzko,  Massacres  de  Galicie  en  1846,  p.  38. 
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pour  le  maintien  de  Tordre ,  pour  monter  ki  garde  et  pour  s*emparer^  des  sus- 
pects, et  que  ces  defoirs  les  empêchent  de  vaquer  à  leurs  occupations  domesti- 
ques, il  est  ordonné  auxdits  domaines,  sous  les  peines  les  plus  sé\ères,  de 
donner  à  tous  les  paysans  qui  montent  la  garde ,  font  des  patrouilles  et  se  tien- 
nent  prêts  i  attaquer  les  rebelles,  chaque  jour,  deux  livres  de  bon  pain  par 
homme,  ou  deux  livres  de  farine,  aux  frais  des  domaines,  et  de  compter  chaque 
jour  ou  chaque  nuit  de  garde  pour  une  journée  de  corvée.  Messieurs  les  em- 
ployés de  cercle  ou  de  gouvernement  qui  dirigent  VenrôletMnt  et  ParmemefU 
des  paysans  sont  chargés  de  faire  part  de  cet  ordre  aux  paysans  et  de  le  Caire 
observer  rigoureusement. 

Milbacher. 

Dépêche  diplomatique  de  lord  Westmoreland  à  lord  Aberdeen^  sur 
les  événements  de  Posen^  de  Krakovie  et  de  Galicie. 

(Extrait.)  Berlin,  le  2  mars  1946 ^ 

J'ai  à  annoncer  à  Votre  Seigneurie  que  les  troupes  autrichiennes ,  après  aToir 
évacué  la  ville  de  Krakovie,  se  sont  retirées  de  Podgorze  jusqu'à  Wassowcé. 

Quelques  escarmouches  ont  eu  lieu  avec  les  insurgés  et  il  y  a  eu  quelques 
tués  tant  à  Krakovie  que  dans  le  voisinage  de  Tamow.  Le  gouvernement  provi- 
soire établi  à  Krakovie  continue  à  exercer  une  autorité  très- chancelante;  les 
dernières  nouvelles  reçues  de  cette  ville  annoncent  qu'il  y  a  eu  quelque  dissen- 
timent entre  ses  membres ,  qu'un  d'entre  eux  s'est  retiré  et  a  été  remplacé. 

La  proclamation  de  ce  gouvernement  provisoire  invite  vingt  millions  de  Polo- 
nais à  se  réunir  en  république ,  et  donne  les  doctrines  du  communisme  comme 
base  du  gouvernement  de  cette  vaste  république. 

Westmoreland. 


Dépêche  diplomatique  de  M.  Bloomfieldy  chargé  d'affaires  (TAn" 
gleterre  en  Russie,  à  lord  Aberdeen^  sur  les  événements  de  Pologne^ 
de  Posen,  de  Krakovie  et  de  Galicie, 

[Extrait.)  Saint-Pétersbourg ,  2  mars  1846  ^ 

A  la  nouvelle  de  l'insurrection  de  Krakovie,  le  prince  Paskévitsch,  lieutenant 
du  royaume  de  Pologne,  a  envoyé  six  bataillons  sur  la  frontière  de  KnkoTÎe. 
La  conspiration  découverte  dans  le  grand-duché  de  Posen,  en  même  temps  que 
les  insurrections  de  Krakovie  et  de  Galicie,  démontrent  l'existence  d'un  vastt 
complot  formé  à  l'instigation  de  la  Centralisation  de  la  Société  démocratique  de 
Paris ,  sinon  émané  d'elle. 

Bloomfield. 

Dépêche  diplomatique  de  M.  Magenis  à  lord  Aberdeen^  sur 
les  événements  de  Krakovie  et  de  Galicie. 

Vienne,  le 3  ma»  1846*. 
Le  général  Gollin  a  recommencé  les  hostilités  et  réoccupé  Podgorze  le  37  a« 
soir.  —  Wieliczka  a  été  reprise,  les  insurgés  ont  traTersé  la  Tistule  et  se  sont 

1.  Archives  d*Àngleterre.^  2,  Idem.  —  3.  Idem. 
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Ordonnance  du  roi  de  Prutse  Frédérie-GuiSaame  ÏV,  à  VoùeaHon 
des  ivinemenu  de  Poten,  de  Srakoviê  et  de  Galieie,  édaiéim 
février. 

Pobdtm,la1  mânlBIS'. 

La  révolte  qui  a  éclaté  sur  «le  territoire  de  Krakorle  et  aux 
eQTÎrons ,  et  sa  ramification  avec  tes  assodations  réroltition- 
naires  dëcooTertes  dans  le  gra&d-duché  de  Posen  et  dans  plu- 
sieurs cercles  de  la  Russie  ocddeatale,  la  tentative  de  délivrer 
Tioleoiment  les  criminels  politiques  de  Posen  et  l'attaque  proje- 
tée de  Stargard,  prourent  Bufflsatnment  quels  étaient  les  bots 
des  excitations  à  la  révolte  et  des  émeutes,  notamment  par  d^s 
émissaires  étrangers,  et  comment  la  vie  et  la  propriété  de  nos 
fidèles  sujets  sont  ainsi  exposées  aux  plus  grands  dangers.  C'est 
pourquoi,  à  noire  grand  regret,  nous  avons  été  obligés  d'adop- 
ter des  mesures  eitraordinaires,  et  nous  ordonnons,  après  avoir 
entendu  notre  ministre  d'^t,  ce  qui  suit  pour  la  Prusse  occi- 
dentale et  le  grand-duché  de  Posen  jusqu'à  nouvel  ordre  : 

1' Quiconque  sera  arrêté  au  moment  d'une  attaque  armée»  on 
d'une  résistance  armée  contre  la  force  armée,  l'autorité  on  sei 
agents,  quiconque  sera  pris  en  flagrant  délit  d'excitation  de  nt» 
sujets  k  la  révolte,  ou  de  distribution  d'armes  dans  ce  but,  ion 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre  organisé  chaque  fois  par  !• 
général  commandant,  composé,  sous  la  présidence  d'un  officier 
d'iillat,  de  trois  capitaines,  de  trois  lieutenants  et  de  trois  soui- 
ofllciers  et  un  audliear,  et  sera  condamné  k  la  peine  de  mort  et 
Tusillé.  Le  jugement  sera  exécuté  dès  qu'il  sera  rendu  et  qofi  IB 
coaimandant  l'aura  confirmé, 

s*  Le  général  commandant  a  le  droit  de  suspendra  l'exécution 
de  la  sentence  de  mort  et  d'en  référer  à  nous  pour  notre  réso- 
lution ultérieure.  Du  reste,  nous  avons  asseï  de  confiance  dani 
nos  fidèles  sujets  d'origine  allemande  et  polonaise  pour  être  con- 
vaincus que  non-seulement  ils  nous  conserveront  la  fidélité  dont 
le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  noua  a  donné  des  preuves  jus- 
qu'à présent,  mais  que  «je  plus  ils  coopéreront  suivant  leurs 
forces  au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre,  et  seconderont 
nos  autorités  dans  la  poursuite  des  perturbateurs. 

1.  Ltiur,  ptga99. 
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La  présente  ordonnance  sera  publiée  par  les  feuilles  ofGcielles 
des  gouvernements  de  Posen,  de  Bromberg,  de  Marienwerder  et 
Dantzig;  elle  sera  mise  à  exécution  immédiatement  aprts  la 
promulgation.  En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  notre  signature 
et  notre  sceau  royal. 

Frédéric-Guillaume f  prince  de  Prusse;  de  Boyen;  Mulh^r: 
Raiher;  Eichhom;  de  Thile;  de  Savigny;  de  Bodelsch- 
wlng;  comte  de  Stolberg  Ukden;  baron  de  Canitz. 


Dépêche  diplomatiqxie  du  colonel  Du  Plat^  consul  dCAngUttrrt 
en  Pologne^  sur  les  événements  de  Pologne  et  de  Krakovie. 

Varsofie,  le  10  mars  1846^ 

Knkorie,  depuis  le  moment  où  elle  est  devenue  un  Ëtat  indépendant,  a 
toi^ourt  été  le  dépôt  d'une  quantité  considérable  de  marchandises  anglaises 
qu'on  y  envoyait  par  la  mer  Noire,  la  Moldavie  et  la  Galicie ,  et  même  par  voie 
de  Trieste;  de  Rrakovie  elles  se  répandaient  dans  les  pays  d'alentour. 

Avant  la  fin  de  celte  année,  Krakovie  sera,  au  moyen  d'un  chemin  de  fer. 
en  communication  directe  avec  les  grandes  lignes  de  la  Silésie  prussienne,  de 
la  Bohème  et  de  l' Autriche ,  et  il  est  probable  que  dès  Tannée  prochaine  elle 
formera  le  point  central  de  la  grande  ligne  de  communication  par  chemin  de 
fer  entre  la  mer  Adriatique  et  la  mer  Baltique.  Dès  le  commencement  de  l'an- 
née prochaine ,  Krakovie  sera  aussi  en  communication  directe  par  chemin  de 
fer  avec  Varsovie.  Le  projet  de  mettre  cette  dernière  ville  en  communicatioa 
avecMoskou,  par  un  chemin  de  fer,  a  été  formé  il  y  a  longtemps ,  et  on  assure 
qu'on  est  fort  avancé  à  faire  des  préparatifs  pour  l'exécuter.  Le  chemin  de  fer 
de  Moskou  à  Saint-Pétersbourg  avance  avec  rapidité ,  et  dès  que  cette  partie 
sera  achevée,  on  se  mettra  à  faire  celui  de  Moskou  à  Odessa.  Un  chemin  de  fer 
de  Moskou  à  l'est,  jusqu'à  la  rivière  Oka,  Tun  des  principaux  affluents  du 
Wolga,  a  déjà  reçu  la  sanction  du  gouvernement,  et  doit  être  commencé  im- 
médiatement; il  sera  continué  jusqu'à  Saratov,  sur  le  Volga  inférieur,  et  à 
une  distance  peu  considérable  de  la  mer  Kaspienne  même. 

Bu  égard  donc  à  ce  qui  est  à  peu  près  certain  que  la  plus  grande  partie  du 
commerce  du  Levant  et  même  de  l'Inde  et  de  la  Chine  trouvera  un  canal  au- 
deatos  de  l'Adriatique,  il  duii  être  de  la  plus  haute  importance  commerciale, 
même  pour  l'Angleterre,  d'avoir  une  station  telle  que  Krakovie,  au  centre  du 
rétaau  des  chemins  de  fer  qui  relient  entre  elles  les  parties  orientales  et  occi- 
dentales du  continent  européen. 


Dépêche  de  lord  Westmoreland  à  lord  Aberdeen^  sur  Us 
événements  de  Posen^  de  Krakovie  et  de  Galicie. 

Berlin,  le  11  mars  1846 ^ 
On  m'annonce  que  le  général  Collin  a  réoccupé  Krakovie.  Le  baron  Canitz 
juge  absolument  nécessaire  que  les  trois  puissances  protectrices  prennent  des 

1.  Archives  d'Angleterre,  —  2.  Idem. 


àkxïk  I8M.  ion 

I   metarw  «ffiouM  ^t»  H  nUm  d'an  MwbbMa  BuniTmnant.  le  prinM 

r    PaskeviiMh,  ftunft  dit  :  a  qna  I&  RépubUqw  Dnle  et  IndlrltlUi  iftit  mmI 

d'exister.  >  J«npporuiMin«pMaulMniii  Canitt,  qui,  uni  ïllariiloin,  erolt 

que  U  qiuttioD  de  rindèp«DiltDc«  da  eat  Stal  poomit  dercnir  le  ii^jat  da 

discusMODs  liriauM*  uitra  lea  troit  puinancei. 

Weitmoreland. 


Diptche  diplomtaigue  de  M.  Magenii  à  tord  Ab«rdem,  mr 
les  évétttmmU  deKrakovîe  et  de  Colicte. 

Vifliuw,Iel6manl8tB>. 
Do  contentement  dei  généraux  en  chef  et  dei  minittre»  rte[deali  des  trtia 
poisHnces  pretKtricea,  un  goufernement  proriiolre  a  été  établi  soua  la  prf*i- 
dence  du  comte  Wrbna,  commandant  le«  troupe*  autrichietiQet.  La»  oontin- 
genls  ruswa  et  praMîeos  ont  iracut  la  Tïlla.  La  tnuiquilUtt  paraît  eompléte- 
toenl  rétablie.  Le  goaTernement  eit  ambamwé  de  nomliTe  de»  prlfannlan, 
parmi  Inqueli  »e  trouvent  beaucoup  de  prttraa, 

Magenit. 

Dépêche  diplomatique  de  M.  G.  Btoomfieid  à  lord  Aberdeen,  en  kd 
annonçatU  que  la  Ruttie  n'est  pat  encore  fixée  wr  ta  conduire  à 
venir  à  Cégard  de  Krakovie, 

(Sslraït.)  Saio^PttenlMllrs,l•11manI8M■.  ' 

Je  demandai  an  comte  de  Neaaalrode  ce  qu'il  j  avait  de  viai  daot  let  braiti 
qui  m'éldanl  pamnoainr  l'intention  de*  troit  aUiét,  d'introduire  danelaeoik- 
alilution  du  gouvememenl  de  Krakovie  de*  changement*  qui  atTeeterafent  (ou 
indépendance.  Son  Excellence  me  répondit  que  l'Stat  de  Krakovie  était  lite- 
glnanl  pour  le»  puiuance»  voiiinea;  que  jutqu'ici  il  n'a  encore  été  propoai  aa- 
enne  modification  aui  inttitution*  de  cet  Stat,  mai*  qu'il  était  poHible  qve  eafla 
q<ie*tion  tdt  priée  en  oonaidéntion. 

Bloomfield. 


Dépêdu  diplomatique  de  lord  Westmoreland  à  tord  Alierdeen,  m 
lui  annonçant  que  te  gouvernement  prussien  n'attentera  jamais  à 
l'indépendance  de  Krakovie. 

Berlin,  18  man  1S46*. 
Le  baron  de  Caoiti  ne  m'a  pa*  donné  la  ploa  légère  nJaon  de  luppoaar  qda  la 
gouvernement  pnuiien  eOl  la  moindre  intention  de  prendre  det  mesura*  da 
nature  à  alTecIer  l'indépendance  de  l'Stat  libre  de  Krakovie. 

WettmoreUmd. 
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D^pfehtf  cHpIofiuttigue  de  M.  Gvizot^  ministre  des  à/f aires  éiratif^ 
(M général  Flahaut^  ambassadeur  de  France  en  Auiridie,mM 
exprimant  Vtspoir  qm  la  oemr  d* Autriche  fC abusera  pas  et  n 
position  à  Krakocit, 

Paris,  le  23  mars  1846*. 

Monsieur  le  eomte ,  j'ai  reçu  les  lettres  ptr  laequellss  raorn  m'avti  suceeaî- 
toemaI  infonné  des  éTénements  qui  ont  affligé  la  répobliqiM  de  Krakorie  eik 
foyaume  de  Galicie.  M*  le  comte  d'Appony  m'afait  donné  communicatio&d'ioe 
dépêche  de  M  le  prince  de  Mettemich ,  dont  l'objet  était  de  constater  Ja  néces- 
sité de  l'occupation  militaire  de  KrakoTÎe  et  d'établir  que  cette  mesure,  impé- 
ikosement  exigée  par  Tobligation  de  protéger  les  habitants  paisibles  et  k  got- 
Tenement  de  oette  Tille,  ne  se  rattachait,  dans  sa  pensée,  à  aucime  ne 
politique. 

le  n*ai  pas  besoin  de  tous  dire  quel  sentiment  pénible  ont  inspiré  au  goi- 
Temement  du  Roi  les  désastres  qu'une  tentatiTe  insensée  a  fait  éclater  sur  le 
malheureuses  populations  de  KrakoTie  et  de  Galicie.  La  tranquillité  publique 
n'a  été  troublée  qu'un  instant,  et,  dans  cette  triste  lutte,  les  forces  étaiesi 
trop  disproportionnées  pour  qu'on  pût  croire  que  l'ordre  ne  serait  pas  pronp- 
tement  rétabli;  les  maux  de  toute  nature  qu'a  enfantés  une  crise  si  Tiolenle. 
dsDS  sa  courte  durée,  ne  sauraient  malheureusement  disparaître  aTsc  la  niai 


La  sagesse  et  l'humanité  des  gouvernements  peuvent  seules  y  porter  remède. 
Nous  connaissons  la  modération  habitueUe  du  Cabinet  de  Vienne ,  et  les  com- 
munications qui  m'ont  été  Usités  de  sa  part  prouvent  qu'au  moment  même  oà 
la  gravité  des  circonstances  portait  plus  particulièrement  sa  pansée  sur  Ja  né- 
QSisité  d'une  répression  sévère,  il  ne  perdait  pourtant  de  vue  ni  l'étoidue  et 
la  difficulté  des  devoirs  d'un  gouvernement  paternel,  ni  les  considérations  qui 
pouvaient  l'engager  à  user  de  clémence. 

▲  masure  que  le  sentiment  bien  naturel  d'inquiétude  et  d'irritation  que  l'is- 
•gntatiOQ  avait  (ait  naître  se  sera  affaibli  par  le  rétablissement  de  l'ordre ,  le» 
ooosldérations  dont  je  viens  de  parler  auront  sans  doute  pris  tout  leur  légitime 
empire,  et  nous  en  trouyerons  certainement  la  preuve  dans  les  actes  du  goo- 
vememeut  autrichien. 

Quant  à  roccupation  militaire  sous  laquelle  se  trouve  actuellement  placée  U 
république  de  KralLovie,  les  assurances  que  m'a  fait  donner  M.  le  prince  de  Het- 
tsmich,  et  celles  que  j'ai  aussi  reçues  de  Berlin  «  me  donnent,  et  je  l'avais 
d'avance ,  la  pleine  conviction  que  ce  n'est  là  qu'une  mesure  exceptionnelle 
destinée  à  cesser  aussitôt  que  les  conjonctures  permettront  de  rentrer  sans  dan- 
ger dans  la  situation  créée  par  le  traité  de  Vienne.  Le  respect  des  traités  est 
une  des  bases  les  plus  essentielles  de  la  politique  conservatrice ,  et  je  sais 
oomltten  cette  politique  est  conforme  à  toutes  les  vues  du  gouvernement  au- 
trichien. 

Vous  voudras  bien  donner  lecture  de  cette  dépêche  à  M.  le  prince  de  Metter- 
nicb,  et  vous  pourrez  lui  en  remettre  copie. 

Ai^éez ,  etc. ,  etc. 

GuizoL 
1.  ÀTchivu  de  France. 
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Dépêche  diplomatique  de  M.  Guizot  à  M.  Flahaut ,  à  Vienm,  en 
t autorisant  de  délivrer  des  passe-ports  aux  Polonais  réfugiis 
qui  veulent  se  rendre  de  Krakovie  ou  de  Galide  en  France. 

Paris,  le  23  mars  1846. 
Monsieur  le  comte,  dans  la  dépèche  que  vous  m'avez  fait  rboDueur  de 
m'écrire  le  6  de  ce  mois,  sous  le  n*  16,  vous  m'avez  prié  de  vous  faire  savoir 
le  plus  promptement  possible  si  le  gouvernement  du  roi  vous  autorisait  à  déli- 
vrer les  passe-ports  qui  vous  seront  demandés  pour  donner,  à  des  Polonais 
compromis  dans  les  derniers  mouvements,  la  possibilité  de  se  retirer  en 
France.  Je  m'empresse  de  tous  annoncer  que  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  acr 
corder  ces  passe-ports.  Le  gouvernement  du  roi ,  quels  que  soient  les  embarru 
etla  difficulté  qui  peuvent  résulter  pour  lui  de  l'accroissement  du  nombre  déjà  si 
considérable  des  réfugiés  réunis  sur  son  territoire,  ne  reculera  pas  devantl'ap- 
pel  fait  tout  à  la  fois  à  sou  humanité  et  à  sa  politique.  Il  se  félicite  de  pouvoir , 
en  donnant  un  asile  à  des  infortunés,  faciliter  au  Cabinet  de  Vienne  la  réali- 
sation des  pensées  de  modération  et  de  prudence  qui  lui  font  désirer  de  ne 
pas  multiplier  les  victimes,  et  de  ne  pas  ajouter  des  souffrances  nouvelles  à 
celles  qui  ont  déjà  si  cruellement  expié  une  téméraire  tentative. 

Guizot, 

Dépêche  diplomatique  de  M,  Magenis  à  lord  Aberdeen,  en  lui  an- 
nonçant  que  le  prince  de  Mettemich  n'est  pas  encore  fixé  sur  la 
politique  à  suivre^  à  T  égard  de  Krakovie^  mais  qu'il  déclare 
toujours  qu'il  respectera  les  traités  de  Vienne. 

Vienne,  le  f  avril  1846». 

Sur  la  mention  que  j'ai  faite  du  départ  du  comte  de  Ficquelmont,  le  prince 
de  Mettemich  m'a  dit  qu*il  avait  conseillé  à  l'empereur  d'envoyer  le  comte  à 
Berlin  pour  donner  au  Cabinet  prussien  des  explications  sur  les  ailkires  de 
Pologne  (le  prince  s'est  servi  des  mots  français  pour  éclaircir  notre  position 
sur  les  affaires  polonaises),  mais  Son  Altesse  ne  m'a  pas  spécifié  les  points  sur 
lesquels  les  e.Tplications  devaient  être  données;  Je  ne  puis,  par  conséquent, 
former  que  des  conjectures  sur  ce  qu'ils  doivent  être.  On  ne  saurait  douter 
que  l'avenir  de  l'État  de  Krakovie  sera  un  des  points  les  plus  importants  de 
discussion  entre  les  trois  puissances  protectrices.  Je  n'ai  aucune  raison  de 
croire  que  le  projet  d'une  occupation  militaire  permanente  de  la  ville  de 
Krakovie  existe  chez  le  Cabinet  de  Vienne.  Le  respect  que  le  prince  de  Met- 
temich a  pour  tout  ce  qui  est  consacré  par  des  traités  solennels  n'autorise 
pas  une  telle  supposition ,  et  du  reste  Son  Altesse  m'a  dit  que  les  explications 
que  l'ambassadeur  autrichien  à  Londres  a  données  sur  les  intentions  du  Cabinet 
de  Vienne  ont  été  reçues  par  Votre  Seigneurie  comme  lui  (le  prince  de  Met- 
temich) l'avait  désiré  et  comme  il  s'attendait  à  les  voir  reçues. 
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c  Assurt'Mnent  nous  ii'n\niis  inmais  son^'é  .\  ;'roloii|;'^r.  aii-iiel.i  Hu  terme  fixé 
-_..  )ar  une  nécessilé  réelle,  l'occupalion  du  territoire  et  de  la  ville  de  Krakovie. 
^  .La  ville,  les  troupes  russes  et  prussiennes  Tout  évacuée,  comme  vous  savez, 
*  ^presque  de  suite:  mais  nous  avons  tout  à  reconstituer;  il  n'existe  plus  de 

Gouvernement;  ce  n*est  pas  le  président  Schindler  que  nous  pouvons  remettre 

-  ^à  la  tête  du  sénat  ;  tout  cela  est  long  et  difficultueux ,  nous  sentons  toute  l'ur- 

ggence  d'en  finir.  Âpres  avoir  rétabli  l'ordre,  il  faut  reconstituer  la  régularité, 

^se  composer  un  gouvernement  qui  fonctionne.  La  tranquillité  publique  n'a  été 

^  .que  pendant  trop  de  jours  troublée ,  et  les  maux  que  cette  crise  violente  a  en- 

^   fantés  ne  mettront  malheureusement  que  trop  de  temps  à  disparaître.  » 

Humann. 

Dépêche  diplomatique  de  lord  Westmoreland  à  lord  Aherdeen^  lui 
annonçant  que  Va/faire  de  Krakovie  pourra  traîner  en  longueur, 
mais  qu'elle  sera  soumise  à  la  délibération  de  la  France  et  de 
VAngleterre. 

(Extrait,)  Berlin ,  le  15  avril  1846'. 

Des  résolutions  sévères  sont  prises  à  l'égard  des  prisonniers  des  pays  et  des 

réfugiés  polonais.  Ces    affaires  occuperont  probablement  douze  ou  dix-huit 

mois,  pendant  lesquels  les  trois  gouvernements  protecteurs,  laisseront  subsis- 

>    ter  l'autorité  provisoire;  après  quoi  un  plan  pour  l'établissement  permanent 

t     du  gouvernement  de  l'État  de  Krakovie  sera  préparé  et  soumis  à  la  délibération 

des  gouverneurs  d'Angleterre  et  de  France. 

Westmoreland. 

Dépêche p  lo  matique  du  prince  de  Mett^mxch  au  comte  Dietrichstein , 
ambassadeur  d'Autriche  en  Angleterre ^  en  envisageant  les  événe-- 
ments  de  Krakovie  et  de  Galicie  au  point  de  vue  du  Cabinet 
de  Vienne, 

(Extrait.)  Vienne,  le  17  avril  1846*. 

On  ne  saurait  comment  expliquer  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
courant  des  dernières  semaines,  si  l'on  n'en  trouvait  pas  la  clef  dans  l'esprit 
commun  aux  émigrations  et  non  moins  dans  l'incommensurable  légèreté  des 
Polonais.  Toute  entreprise  dans  laquelle  ceux  qui  la  conçoivent  ne  peuvent 
que  perdre,  et  de  laquelle  il  ne  peut  ressortir  du  profit  pour  personne,  toute 
entreprise  pareille  porte  l'c  mpreinte  de  la  démence.  Or  tel  est  le  caractère  dis- 
tinctif  des  événements  qui  sont  venus  troubler  la  paix  de  notre  empire.  L'en- 
treprise a  été  conçue  par  cette  rage  de  destruction  qui  aveugle  ceux  qui  s'y 
livrent  sur  toutes  ses  conséquences.  Ce  que  cette  rage  n'a  point  su  calculer, 
la  légèreté  l'a  dicté.  L'émigration  polonaise  devenue  étrangère  aux  intérêts  et 
aux  exigences  du  sol  qu'elle  a  quitté  :  imbue  d'idées  qui  dans  aucune  dirtc- 
lion  ne  sont  applicables  à  la  masse  des  habitants  de  ce  sol  ;  excitée  et  exaltée 
par  les  hommages  qu'elle  reçoit  dans  l'étranger,  a  oublié  que  l'émancinUlon 
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DipicKe dipïtnnalique  de  lord  Westmareland  à  lord  Ab$rdêmpmr 

luiannoneer  que  la  Prusu^  VAutriche  et  ta  Russie  ne  supprimt' 

rmt  pas  la  république  de  Krakovie. 

'^  Berlin,  le  1-'  ayril  1S46. 

I<e  chargé  d'tfUret  de  FrtDce,  M.  Humtnn,  m'a  eommoniqné  une  dépêck 
qam  a  reçoe  de  M.  Guizot,  et  qii*il  eit  chargé  de  montrer  an  baron  Cuiu. 
M.  Oniiot  y  exprime  ta  conTietion  que  le  gonTemement  pmeaien  naera  de  elé- 
OMnee ,  toutes  les  fois  que  Toccasiôn  s'en  présentera ,  à  régmrd  des  peraoeaN 
iapUquées  dans  la  dernière  .conspiration  de  Pologne  :  il  e^rime  en  mène 
Imps  la  confietion  que  Findépendance  de  l'Eut  de  Krakorie ,  telle  qn'sUe  t 
été  établie  par  le  traité  de  Vienne .  ne  sera  pas  violée. 

M.  Guizot  dit  à  la  fin  de  sa  dépêche  que,  sur  ce  dernier  point,  il  a  reça  dfs 
aararanoes  tant  de  la  part  de  FAutriche  que  de  celle  de  la  Russie. 


Dipidie  diplomatique  de  lord  Westmoreland  à  lord  Aberdeen, 
confirmant  à  peu  près  sa  dépêche  du  1"  avrU. 

Berlin,  le  3  avril  1846. 

Xyloffd ,  le  général  Canitz  a  reçu  de  M.  Humann  communication  d'une  letlre 
di  M.  Guiaot  dont  j*ai  parlé  à  Votre  Seigneurie  dans  ma  dépêche  d*hier. 

La  remarque  qu'il  m'a  diiaToir  Caile  à  ce  sujet  a  été  qu'il  n*aTait  fait  birs 
aaenne  déclaration  ni  à  M.  le  marquis  de  Dalmatie  ni  par  le  chargé  d*afEur» 
de  Prusse  à  Paris»  ralatlTement  à  la  conduite  que  le  gouTernement  pnusi» 
oompte  tenir  dans  fanrenir  par  rapport  à  KrakoTie.  n  y  avait  donc  qvelqiK 
maleatendu  dans  la  partie  de  la  lettre  de  M.  Guizot  où  il  en  est  question,  li 
a'eat  empressé  en  même  temps  d'ajouter  que  Toccupation  militaire  actuelle  de 
ntat  de  Krakovie  ne  devait  pas  se  prolonger  au  delà  du  temps  qui  serait 
ragardé  comme  nécessaire  pour  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité  de  cet  £tat 
•t  dM  ptya  d'alentour. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  gouvernement  qui  devrait  être  établi  i  revenir 
dans  Krakovie ,  il  m'a  dit  qu'il  serait  maintenant  tout  i  fait  impossible  de 
famaler  une  opinion  quelconque;  que  le  dernier  gouvernement  d«i  Sénat  était 
iol|  que  ce  corps  n'existait  plus,  et  qu'il  était  ainsi  de  la  plus  grande  impo^ 
tanoide  savoir  quelle  forme  de  gouvernement  devait  y  être  établie.  Il  croyait 
donc  que  les  trois  puissances  protectrices  étaient  appelées  à  prendre  cette  quet- 
thm  en  sérieuse  considération. 


Dépêche  diplomatique  de  M,  Humann ,  envoyé  de  France  en  Prusse, 
en  lui  annonçant  que  la  politique  du  Cabinet  de  Berlin  dans  tfs 
suaires  actuelles  de  Posen,  de  Krakovie  et  de  Galicie,  n*est  pas 
clairement  expliquée. 

-é.     (Extrait.)  Berlin,  le  3  avril  1846*. 

Commentant  la  teneur  de  la  dépêche  49  Votre  Excellence,  M.  de  Canitz  a  ajouté  : 
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«  Assurément  nous  n'avons  jamais  songé  à  prolonger,  au-delà  du  terme  fixé 
par  une  nécessité  réelle ,  Toccupation  du  territoire  et  de  la  ville  de  Krakovie. 
La  ville,  les  troupes  russes  et  prussiennes  l'ont  évacuée,  comme  vous  savez, 
presque  de  suite;  mais  nous  avons  tout  à  reconstituer;  il  n'existe  plus  de 
Gouvernement;  ce  n'est  pas  le  président  Schindler  que  nous  pouvons  remettre 
à  la  tête  du  sénat;  tout  cela  est  long  et  difficultueux ,  nous  sentons  toute  l'ur- 
gence d'en  finir.  Après  avoir  rétabli  l'ordre,  il  faut  reconstituer  la  régularité, 
se  composer  un  gouvernement  qui  fonctionne.  La  tranquillité  publique  n'a  été 
que  pendant  trop  de  jours  troublée,  et  les  maux  que  cette  crise  violente  a  en- 
fantés ne  mettront  malheureusement  que  trop  de  temps  à  disparaître.  » 

Humann. 

Dépêche  diplomatique  de  lord  Westmoreland  à  lord  Àberdeerif  lui 
annonçant  que  l'affaire  de  Krakovie  pourra  traîner  en  longueur, 
mais  qu'elle  sera  soumise  à  la  délibération  de  la  France  et  de 
l'Angleterre. 

{Extrait.)  Berlin ,  le  15  avrU  1846». 

Des  résolutions  sévères  sont  prises  à  l'égard  des  prisonniers  des  pays  et  des 
réfugiés  polonais.  Ces  affaires  occuperont  probablement  douze  ou  dix-huit 
mois,  pendant  lesquels  les  trois  gouvernements  protecteurs,  laisseront  subsisr 
ter  l'autorité  provisoire  ;  après  quoi  un  plan  pour  rétablissement  permanent 
du  gouvernement  de  l'État  de  Krakovie  sera  préparé  et  soumis  à  la  délibération 
des  gouverneurs  d'Angleterre  et  de  France. 

WestmoreUmd. 

Dépêche p  lo  matique  du  prince  de  Metlemich  au  comte  Dietrichstein , 
ambassadeur  d'Autriche  en  Angleterre,  en  envisageant  les  événe- 
ments  de  Krakovie  et  de  Galicie  au  point  de  vue  du  Cabinet 
de  Vienne. 

(Extrait.)  Vienne,  le  17  avril  1846». 

On  ne  saurait  comment  expliquer  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
courant  des  dernières  semaines,  si  Ton  n'en  trouvait  pas  la  clef  dans  l'esprit 
commun  aux  émigrations  et  non  moins  dans  l'incommensurable  légèreté  des 
Polonais.  Toute  entreprise  dans  laquelle  ceux  qui  la  conçoivent  ne  peuvent 
que  perdre,  et  de  laquelle  il  ne  peut  ressortir  du  profit  pour  personne,  toute 
entreprise  pareille  porte  l'empreinte  de  la  démence.  Or  tel  est  le  caractère  dis- 
tinctif  des  événements  qui  sont  venus  troubler  la  paix  de  notre  empire.  L'en- 
treprise a  été  conçue  par  cette  rage  de  destruction  qui  aveugle  ceux  qui  s'y 
livrent  sur  toutes  ses  conséquences.  Ce  que  cette  rage  n'a  point  su  calculer, 
la  légèreté  l'a  dicté.  L^émigration  polonaise  devenue  étrangère  aux  intérêts  et 
aux  exigences  du  sol  qu'elle  a  quitté:  imbue  d'idées  qui  dans  aucune  direc- 
tion ne  sont  applicables  à  la  masse  des  habitants  de  ce  sol  ;  excitée  et  exaltée 
par  les  hommages  qu'elle  reçoit  dans  l'étranger,  a  oublié  que  l'émancinitioa 
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des  charges,  non-seulement  publiques,  mais  également  de  celles  qui  tieBsefii 
à  la  propriété,  est  une  l»ien  dangereuse  doctrine  à  prêcher  aux  masi«es.  Etc^ 
pendant  c*est  à  ce  moyen  que  la  fraction  qui,  dacs  rémigration  <e  qualifie  a 
démocratique,  a  eu  recours,  et  auquel  la  fraction  aristocratique  s'est  assix'-^ 
pour  s'assurer  (telle  était  l'illusion  que  l'émigration  tout  entière  s'était  fîi!»- 
l'appui  de  la  population  rurale.  L'erreur  a  été  grande  et  les  conséquence 
qu'elle  a  eues  sont  aujourd'hui  une  immense  somme  d'embarras  pour  le  Gouv?:- 
Dement  et  pour  le  pays.  Ce  n'est  pas  impunément  qu'une  couche  dans  la  hié- 
rarchie sociale  d'un  corps  ])olitique  peut  disparaître,  et  tel  est  néanmoia* 
l'efTet  qu'ont  amené  les  événements  de  quatre  à  cinq  jours  en  Galicie .  ou  c* 
qui  répond  mieux  à  la  vérité  historique,  ceux  des  journées  du  1H  et  du  19 fé- 
vrier dans  le  cercle  de  Taroow,  sur  lequel  la  conjuration  avait  assis  son  f.n 
de  bouleversement  général.Le  soulèvement  que  Témigration  avait  conçue  cootrt 
l'autorité  publique  t'est  tourné  contre  les  possesseurs  de  terres  dans  le  moir.^::: 
même  où  ceux-ci  ont  voulu  se  faire  obéir  par  leurs  paysans  à  l'aide  de  la  fur:e. 
Lemeurtre  de  quelques  paysans  que  des  propriétaires  forcenés  ont  tués  à  courf 
de  pistolet,  a  servi  aux  attaques  de  si{j:nal  pour  se  jeter  sur  leurs  pro>«3- 
teurs.  Ils  se  sont  mis  sur  eux  en  tuant  ceux  qui  opposèrent  de  la  résistance  ei 
en  conduisant  aux  autorités  locales  ceux  qui  se  rendirent.  Telle  est  dans  tou» 
sa  simplicité  l'histoire  de  la  prétendue  révolution  en  Galicie  ;  elle  avait  -ju 
conçue  dans  un  sens  politique,  mais  dans  ses  effets  elle  a  tourné  contre  ceoi 
mêmes  qui  en  furent  les  moteurs  et  les  complices.  Les  chefs  et  les  principaiu 
conducteurs  de  la  coupable  entreprise  ont  toutefois  fourni  au  monde  de  nou- 
velles preuves  de  prudence  personnelle.  Aucun  d'entre  eux  ne  s'est  prése.nté  £.1 
personne  sur  le  champ  de  bataille;  les  personnages  tués  par  les  paysans  dai: 
la  nuit  du  18  au  19  février,  comme  ceux  qui  ont  été  arrêtés,  ne  sont  que  d«i 
comparses.  Au  nombre  des  premiers,  on  peut  en  être  certain,  il  ne  se  trouTc 
paa  un  seul  qui  n'ait  joué  sa  vie  pour  une  cause  à  la  conception  de  liquellt 
se  refuse  même  l'enteudcment  de  la  population  des  campagnes  en  Galicie.  Leu: 
parler  du  rétablissement  de  rancieniie  Pologne,  c'e^l  faire  rappeler  aux  serf 
sous  l'ancien  régime,  aujourd'hui  propriétaires  en  (ialicie,  des  souvenirs  insé- 
parables des  soullrances  qu'ils  ont  eues  à  endurer  sous  ce  régime.  Tout  dans  1; 
fait  est  simple  et  dès  lors  compréhensible,  ce  qui  ne  l'est  pas  c'est  fillusioa  i 
laquelle  les  hommes  placés  sur  les  lieux  et  venant  au  milieu  d'une  piM-ulatior 
ainsi  disposée,  se  sont  abandonnés  sur  la  possibililc  même  de  la  réussite  dt 
leur  entreprise!  La  seule  clef  pour  celte  cnifjjme  se  trouve  dans  la  faculté  a\ec 
laquelle  les  hommes  que  la  passion  entraîne  croient  rencontrer  dans  d'autre; 
les  sentiments  qui  les  animent  eux-mêmes!  Comme  nous  n'appartenons  pas  i 
cette  classe  d'individus ,  nous  ne  sommes  point  exposés  au  ristjue  de  r..-::? 
perdre  dans  des  chimères.  Aussi  les  embarras  très- réels  et  trè^-grnves  que  nous 
nous  reconnaissons  sont-ils  tout  dilTôrents  de  ceux  (jue  nous  piOtenl  I-.s  cer- 
veaux brûlés  de  nos  jours  si  riches  en  espiits  de  cette  es{)ècc. 

Je  ne  mets  pas  en  doute  que  les  homra-  s  sages,  et  par  cela  même  pratiqu  s. 
qui  composent  l'administration  anglaise,  ne  partagent  i.otre  façon  de  viir  et 
de  jugvr  la  position  actuelle,  et  je  me  11  itte  notamment  que  leur  c.pinion  ne 
différera  pas  de  la  nôtre  à  l  égind  de  l'inmiense  dilTcrence  qui  existe  entre  lc5 
droits  d'asile  que  nous  savons  rcspcc:er  et  les  abus  de  ce  droit  que  nous  atta- 
quons, non-seulement  parce  que  nous  sommes  dans  notre  bon  <lroil.  mais 
encore  par  suite  de  la  conscience  (pie  nous  avons  du  mal  qui  résulte  de  U 
protection  accordée  en  certiins  lieux  à  une  ca^le.  placée  par  des  conditioua 


ANDËE  1846.  1043 

données  eo  dehors  de  U  société  paisible,  et  qui,  si  aile  peut  Taire  des  appeU  au 
droit  d'asile,  doit  être  mainleQue  sous  une  naturelle  gurvelllaace. 
MeiUrnich. 

Déptche  diplomatique  de  M.  Howard,  chargé  d'affairet  d'Angleterre 
il  Berlin,  à  lord  Aberdefn,  mr  l'assurance  donné  par  les  iTois 

pKiïîdiici'.*  coparlafjeantrs  de  ta  Po?Of;iif,  ijuc  la  république  de 

Krakovie  sera  maintenue  el  que  les  Irailês  de  Vienne  de  1815 

seroiil  respectés  à  Véijard  de  la  Pologne, 

(Kr(rai(.)  Berlin,  le  33  juin  1846'. 

Jo  crois  de  mon  devoir  do  vous  faire  savoir  que ,  d'apris  les  renseignements 
i]ue  plusieurs  des  ministres  étrangers  ici,  at  des  mieui  informés,  m'ont  don- 
nés spontanément  sur  les  inlenlions  des  trois  puissances  protectrices,  relali- 
Tement  à  Krakovie,  le  maintien  de  l'Rtat  de  Krakovie  a  été  décidé  de  la  ma- 
nière la  plus  positiva,  pendant  les  conférences  que  le  comte  de  Ficqnelmont  et 
le  général  ruiie  de  Berg  ont  eues  ici  avec  le  Cabinet  pru^ien ,  que  ce  sont 
seulement  les  questions  du  Gouvernement  futur  de  la  République  et  des  gar- 
nisons qui  doivent  y  rester,  ainsi  que  la  part  que  les  trois  puissances  disent 
avoir  d:<ns  l'administration,  qui  doivent  occuper  leurs  représentants  à  Vienne. 
Howard, 


Dépêche  de  lord  Aberdeen  au  colonel  Du  Plat,  consul  anglais  à 
Yarsovie,  lui  représentant  les  événements  de  Posen ,  de  Krako- 
vie et  de  Galicie,iiOus  les  couleurs  les  plus  défavorables,  eldonnant 
raUon  A  l'Aulriehe,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie, 

(Elirait.)  Forai gn-Otfice,  le  ÎG  juin  1846. 

Le  gouvernement  de  S.  H.  la  reine,  comme  vous  pouvez  le  penser,  ■  tu  itm 
un  profond  re^p^l  celle  conspiration  malavisée  et  son  eiplosion  soudaine, 
dirigie  follement  de  Krakovie  contre  les  gouvernements  autrichien  et  prassien, 
el,  comme  il  était  aisé  de  le  prévoir,  dont  les  conséquences  seront  si  malhen- 
reuaes  pour  les  personnes  égarées  qui  ont  été  k  1»  tête  de  celte  entreprise,  «t 
auï  parties  du  pays  qui  se  sont  Inis^é  entraîner  à  y  prendra  part. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  avait  de  la  difficulté  i  comprendre  quels  pouvaient 
être  les  motifs  de  cet  acte  irréfléchi  au  moment  où  il  eut  lieu:  il  n'a  pas  été 
non  plui  en  état,  dans  le  cours  du  peu  de  durée  des  événement*,  de  aa  rsndre 
conipto  des  motifs  suflisanls  de  la  part  de  ceux  qui  se  sont  joints  à  cet  acte.  La 
violence  f.ins  frein  et  le  marque  absolu  de  discernement,  me  semblent  cmrec- 
lériscr  cette  sITairc  depuis  le  commencement  ju'^qu'i  la  fin. 

Il  est  clair  que,  loisque  t'irsurrectton  éclata  et  pendant  toute  sa  durée,  les 
trois  puissances  dont  tes  provinces  étaient  te  plus  directement  menacées  par 
elle  n'avalent  pas  d'autre  marche  À  suivre  que  de  la  réprimer  A  tout  bturil , 
aussi  prompiement  et  aussi  efScacement  qu'elles  la  pourraient,  «ant  aeoir 
égard  aux  privilèges  et  i  la  position  garantie  i  la  République  de  KnkMÛ  par 
les  traités.  Dans  cei  circonstances  la  cas  était  évidemment  exceptiouDCt  et 
devait  aussi  être  traité  d'une  manière  exceptionnelle. 

i.  .4fchire«  d'insleterre. 
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Il  Ml  égdfliMot  éfident  que  im  troii  puisBinctt  ont  le  droit  et  «a  iWilè  un 
obtigéet,  dtns  riotérét  de  leurs  propres  Stats.  de  prendre  dee  metans  a- 
pables  de  les  garantir  contre  le  retour  des  dangers  aoiquelo  elles  vienncot 
d'échapper  tout  récemment. 

Dans  la  phase  actuelle  de  cette  affaire,  et  aTant  qu'il  surgisse  quelque  gIiqk 
qol  soit  capable  de  Jeter  de  la  lumière  sur  les  intentions  des  tiois  puissances 
Intéressées  plus  particulièrement  dans  les  afiaires  de  KrakoTÎe,  relatÎYeoMBt 
à  son  avenir,  le  gouvernement  de  S.  M.  suspendra  son  jugement  et  s'abstiesdn 
de  toute  intervention  actite  en  ce  qui  concerne  cette  RépnUicjne.  Lorsqa^os 
oonnattra  avec  quelque  certitude  la  marche  que  les  trois  puissances  se  propoieot 
dé  suivre ,  ou  lorsqu'on  pourra  au  moins  Ikire  des  coi^ectures  plus  proltthles, 
le  gouvernement  de  S.  M.  sera  prêt  à  agir  de  telle  manière  que  les  circonstioces 
et  les  obligations  imposées  par  les  traités  existants  l'exigeront. 

Aberdeen, 

Dépêche  dipUmuUiqaê  de  sir  Robert  Gordon^  envoyé  d'Angleterre  à 
Vienne ,  à  lord  Palmerston ,  ministre  des  affaires  étrangères, 
taxant  dC exagération  les  discours  du  comte  de  Montakmbert, 
prononcés  à  la  chambre  des  Pairs  à  Paris^  à  V occasion  des  ëuén«- 
manti  de  Krakome  et  de  Galicie. 

(Es^raïU.)  Vienne,  17  juillet  1846  >. 

Lm  discours  du  comte  de  M ontalemberl  à  la  chambre  française  ont  servi  à 
effélsf  l'attention  du  public  de  Vienne  sur  l'état  des  affaires  de  Galicie,  qot 
dspvlf  quelque  temps  nous  étions  portés  à  croire  tranquille,  quoiqu'on  m 
plias  pas  l'appder  satis&isant 

Lis  nombreuses  exagérations  du  comte  sont  si  évidentes  pour  ceax  qui  con- 
naissent les  faits,  que  son  discours  du  2  juillet  n'a  produit  aucun  effet;  mais 
s'il  pouvait  déterminer  le  Gouvernement  autrichien  à  ne  pas  différer  plus  long- 
temps la  publication  d'un  récit  véritable  et  ofriciel  de  tous  les  tristes  événe- 
ments de  l'insurrection,  le  discours  du  comte  de  Montalembert  aurait  au  moins 
amené  cet  heureux  résultat,  qui  jusqu'ici  a  été  différé  à  cause  de  rinstruction 
qui  se  produit  toujours  à  Krakovie  et  dans  la  Pologne  prussienne,  où  nombre 
de  perwnnes  continuent  à  être  arrêtées  sous  le  soupçon  d'avoir  pris  part  à  la 
dernière  insurrection. 

Robert  Gordon. 

Dépêche  diplomatique  de  lord  Westmoreland  à  lord  Palmerston , 
lui  annonçant  que  les  résidents  austro^prusso-russes^  ayant  quitté 
Krakovie^  les  consuh  des  autres  puissances  n^auraient  rien  à  y 
faire  si  l'on  voulait  les  y  accréditer. 

Berlin, le  28  juillet  1846'. 

le  ministre  résident  prussien ,  M.  de  Engelhardt  a  été  rappelé  de  Krakovie  en 
même  temps  que  ceux  de  Russie  et  d'Autriche. 

M*  de  Schleinitz  essore  que  cette  mesure,  adoptée  par  les  trois  puissances, 
a  été  nécessitée  par  la  position  du  gouvernement  provisoire  actuel  de  cet 

1.  Archiva  d'Angleterre,  —  2.  Idem. 
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Ëtat  qui ,  ayant  été  établi  aa  nom  de  ces  puissances,  rendait  inutile  la  présence 
d'agents  accrédités  pour  les  représenter. 

M.  de  Schleinitz  m'a  assuré  que  cette  décision  n'avait  aucun  rapport  aux  ar- 
rangements qui  seraient  pris  pour  le  gouvernement  futur  de  TBtat  lorsque  les 
autorités  provisoires  se  seraient  retirées. 

Westmoreland. 

Dcpkhe  diplomatique  du  colonel  Du  Plat  à  lord  Palmerston^  lui 
annonçant  la  sortie  des  troupes  russes  de  Krakovie  et  rovation 
que  les  Krakoviens  ont  faite  à  ces  troupes. 

(Extrait.)  Varsovie ,  le  23  juillet  1846*. 

J'ai  l'honneur  de  confirmer  la  nouvelle  du  départ  des  troupes  russes  et  de 
Tagent  diplomatique  du  territoire  de  la  république  de  Krakovie. 

Ce  départ  a  eu  lieu  le  13  et  a  été  signalé  par  une  ovaiion  populaire  en  faveur 
de  la  Russie. 

Une  lettre  particulière  émanée  d'une  personne  indépendante  et  très-respec- 
table m'a  été  communiquée;  il  y  est  dit  que  des  milliers  d  habitants  de  toute 
classe  ont  accompagné  la  petite  troupe  russe  sur  sa  route  vers  la  frontière  de 
Russie  jusqu'à  une  distance  de  7  à  8  milles  anglais,  les  saluant  constamment 
des  vivats  les  plus  bruyants  en  faveur  de  l'empereur  Nicolas  et  des  Russes  en 
général.  Les  musiques  militaires  jouaient  tout  le  temps  et  répondaient  à  cet 
enthousiasme  en  jouant  des  IcralcovtaAcs  (danses  nationales),  et  les  soldats, 
m'a-t-on  dit,  ont  également  salué  de  nombreux  vivats  leurs  chaleureux  amis. 

J'ai  appris  que  l'Autriche  avait  été  autorisée  à  rester  seule  en  possession  de 
Krakovie  pour  le  moment,  en  vertu  d'arrangements  arrêtés  avant  les  derniers 
troubles  et  que  cette  concession,  ou  ce  droit ,  n'expirera  pas  avant  deux  années 
à  partir  de  la  date  de  la  présente  occupation. 

Du  Plat. 


Dépêche  diplomatique  de  lord  Palmerston  à  lord  Westmoreland  à 

Berlin ,  témoignant  sa  satisfaction  au  sujet  de  la  déclaration  de 

M.  Schleinitz  y  minsitre  des  affaires  étrangères  de  Prussey  relative 

à  la  Pologne. 

Foreign-Office,  4  auût  1846*. 

A  l'égard  de  la  dépèche  de  Votre  Seigneurie  du  28  dernier,  contenant  les  as- 
surances que  M.  de  Schleinitz  vous  a  données  au  sujet  du  gouvernement  futur 
de  l'État  de  Krakovie ,  j'annonce  à  Votre  Seigneurie  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  a  appris  avec  plaisir  ce  qu'elle  énonçait  à  la  fin  de  cette  dépèche, 
et  qu  il  espère  que  rien  ne  sera  fait  à  l'égard  de  r£tat  en  question  qui  sera  con- 
traire aux  stipulations  du  traité  de  Vienne. 

Paimerston* 

1.  Archives  d'Angleterre, 

2.  Idem, 
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Dépêche  diplomatifpjie  de  lord  Weitmnreland  à  lord  Pahnenum, 

lui  annonçant  tjxip  M,  de  SchUinits  assure  positivement  que  la 
république  de  Krakovîe  sera  maintenue. 

Berlin,  le  H  août  1846'. 
J'ai  l  honneur  d'accuser  réception  de  l.i  dépêche  de  Votre  Seigneurie  en  date 
du  4  août  au  sujet  de  la  convei-ftation  que  j'ai  eue  avec  le  baron  deSchleiniu 
sur  les  affaires  de  Krakovie  et  exprimant  le  désir  qu'il  ne  soit  den  décidé  à  Té- 
^rdde  cet  Etat  de  contraire  aux  stipulations  du  traité  de  Vienne.  J'ai  cni  de 
mon  devoir  de  communiquer  au  baron  de  Schleinitz  la  substance  de  cette  dé- 
pèche et  j'ai  reçu  de  lui  l'assurance  qu'il  n'y  avait  à  sa  connaissance  aucune 
intention  de  suivre  une  marche  opposée  aux  sentiments  exprimés  par  Voire 
Seigneurie. 

Westmorelafid. 

Dépêche  diplomatique  du  prince  de  Mettemich  à  M.  de  Thoin, 
chargé  d'affaires  d'Autriche  en  France  ^  lui  annonçant  que  la 
république  de  Krakovie  est  abolie ,  et  qu'elle  sera  annexée  à  la 
Galicie  avec  le  titre  de  grand^duche  de  Krakovie. 

Vienne,  le  6  novembre  1846'. 

La  gravité  des  événements  qui  se  sont  fait  jour,  au  commencement  de  la 
présente  année,  en  Galicie,  dans  le  grand  duché  de  Posen  et  à  Krakovie,  a  im- 
posé aux  Cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg,  le  devoir  de 
s'occuper  de  la  recherche  des  canses  immédiates  de  ces  perturbations ,  ûnsi 
que  des  moyens  à  leur  portée  d'en  empêcher  le  retour. 

Les  trois  Cours  intéressées,  à  un  égal  degré,  au  rétablissement  d'une  tran- 
quillité qui  serait  assez  fortement  assise  pour  renfermer  la  garantie  de  sa  du- 
rée, prirent  la  résolution  d'établir  une  conférence  à  Vienne,  comme  le  point 
le  plus  central,  pour  examiner  les  événements  qui  venaient  de  se  passer:  pour 
les  juger  dans  leurs  })oints  de  départ  et  dans  leurs  conséquences;  pour  statuer 
ce  qui ,  pour  prévenir  leur  retour,  serait  de  justice  et  de  nccussité  :  pour  pren- 
dre enfin  les  résolutions  que  réclameraient  les  devoirs  que  les  trois  monarques 
ont  de  veiller  à  la  paix  intérieure  de  leurs  Etats  et  d'assurer  cette  paix  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Ces  résolutions,  qui  sont  le  résultat  d'un  examen  autant  sincère  que  sé- 
rieux, viennent  d'être  prises,  et  elles  sont  consignées  dans  le  document  ci- 
annexé. 

Cette  communication ,  qui  est  celle  d'un  fait  irrévocablement  fixé  par  des 
nécessités  de  la  nature  la  plus  absolue,  ne  suffit  cependant  pas  au  sentiment 
de  confiance  que  les  trois  Cours  aiment  à  vouer  à  celle  de  France-,  elles  croient 
devoir  aller  plus  loin  quand  il  s'agit  d'une  question  à  laquelle  se  rattachent  des 
considérations  de  politique  générale. 

Le  point  de  Krakovie  n'est  à  la  vérité,  qu'un  atome  géographique  placé  dans 
le  centre  de  trois  grandes  monarchies.  Le  petit  État  de  Krakovie ,  créé  par  les 
trois  souverains  en  1815,  dans  des  limites  et  sous  des  conditions  d'existence 
qu'ils  avaient  regardées  comme  compatibles  avec  le  repos  de  leurs  propres 

1.  Archives  d'Angleterre.  —  2.  Idem. 
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£tats,  est  bien  vite  sorti  de  la  ligne  de  ses  devoirs  envers  ses  fondateurs  et  pro- 
tecteurs. Le  bruit  qu'une  faction  ennemie  du  repos  des  trois  grands  États  limi- 
trophes a  fait  et  qu'elle  ne  cesse  de  faire  de  Krakovie,  n*a  point  tardé  à  dépas- 
ser limportance  de  Tobjet;  il  y  a  donc  une  question  plus  vaste  cachée  sous 
cette  enveloppe;  nous  croyons  qu'il  importe  également  aux  premièies  puis- 
s«inces  lie  l'Europe  de  la  dégager  de  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  d'inconnu,  de 
faux  et  de  dangereux.  La  mesure  que  prennent  les  Cours  d'Aut/iche,  de  Prusse 
et  de  Russie,  est  une  mesure  de  nécessité  morale  et  matérielle,  et  de  devoir 
envers  ce  qu'elles  se  doivent  à  elles-mêmes  et  à  leurs  peuples  *,  elles  ne  ptu- 
vent  point  admettre  plus  longtemps  au  milieu  de  leurs  Ëtats  un  foyer  toujours 
incandescent  d'insurrection  pour  les  provinces  limitrophes ,  d'outrages  et  de 
calomnie  pour  leurs  gouvernements,  un  repaire  et  un  lieu  de  reruge  assuré 
pour  les  émissaires  d'une  active  propagande  anti* sociale  ;  elles  ne  peuvent  enfin 
tolérer  plus  longtemps,  et  après  de  si  longues  et  de  si  rudes  épreuves,  qu'un 
point  situé  au  milieu  de  leurs  pays,  qui  leur  doit  son  existence  et  sa  vie  de 
tous  les  jours,  reste  placé  sous  l'action  d'un  gouvernement  occulte,  établi  à 
distance  et  hors  de  leur  portée,  et  ennemi  de  leur  existence. 

Ceci  établi,  monsieur,  les  trois  Cours  n'ont  point  omis  de  prendre  en  consi- 
dération qu'elles  ont  présenté  au  Congrès  de  Vienne,  pour  enregistrement, la 
convention  qu'elles  avaient  passée  entre  elles.  La  considération  de  ce  fait  lat 
engsi^e  k  s'expliquer  envers  les  Cours  de  France  et  de  Grande-Bretagne  sur  11 
nécessité  dans  laquelle  elles  se  sont  trouvées  de  ne  point  rappeler  à  la  vie  et 
de  reconstituer  une  création  qui .  après  avoir  épuisé  la  longanimité  de  ses  fon- 
dateurs, s'est  elle-même  dissoute. 

Vous  voudrez  bien ,  Monsieur ,  porter  la  présente  dépèche  et  son  annexe  à  11 
connaissance  de  H.  Guizot,  et  lui  en  remettre  une  copie. 

Recevez,  etc. 

^ Mettemkh. 

Traitr  du  septième  partage  de  la  Pologne^  signé  entre  F  Autriche ,  la 

Priusse  et  la  Russie^  incorporant  la  république  de  Krakovie  à 

V empire  d'Autriche, 

Vienne,  le  6  novembre  I846^ 

Considérant  que  la  conspiration  qui  en  février  1846  a  amené 
dans  le  grand-duché  de  Posen,  à  Krakovie  et  en  Galicie  les 
événements  bien  connus  était  un  complot,  tramé  à  l'étranger  à 
Taide  de  nombreux  complices  résidant  dans  le  pays; 

Considérant  que  la  faction  criminelle  a  pris  les  armes  à 
l'heure  convenue,  a  ouvert  les  hostilités  et  publié  des  procla- 
mations qui  provoquaient  les  habitants  à  un  soulèvement  gé- 
néral; 

Considérant  quo  Krakovie  a  été  le  siège  d'une  autorité  cen- 
trale qui  avait  pris  le  nom  de  gouvernement  révolutionnaire^  et 

1.  Archives  d'Àutriehi,  de  Pruue  et  de  Rusâie,  et  Martens,  N.  R.,  t.  IX, 

p.  274. 
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que  c'est  de  ce  gouvernement  qu*ont  émané  les  rescrits  tendant 
à  diriger  l'insurrection  ; 

Considérant  que  toutes  ces  circonstances  réunies  ont  plan 
pour  ainsi  dire  la  ville  de  Krakovie  dans  un  état  de  guerre  qoi 
aurait  autorisé  les  trois  Cours  d^Autriche,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie ,  à  user  de  tous  les  droits  que  leur  donne  la  guerre  ; 

Considérant  que  par  cela  seul  elles  seraient  autorisées  à  dis- 
poser d*un  territoire  qui  a  pris  vis-à-vis  d'elles  une  attitude 
hostile  ; 

Considérant  que  les  trois  puissances  n*ont  pas  l'intention  de 
soumettre  la  ville  de  Krakovie  au  droit  du  plus  fort,  attendu 
que  cette  loi  ne  peut  pas  trouver  son  application  où  il  y  a  une  si 
grande  disparité  de  forces  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  question  non  plus  de  faire  subira 
cette  ville  un  acte  de  vengeance  ou  de  la  punir,  mais  que  les 
trois  hautes  puissances  protectrices  ne  veulent  que  rétablir 
Tordre  et  la  paix  dans  le  territoire  de  Krakovie  et  n'ont  d'autre 
but  que  de  protéger  leurs  peuples  coiitrele  retour  d'événements 
qui  ont  si  gravement  compromis  leur  repos  ; 

Considérant  en  outre  qu'en  vertu 'du  traité  conclu  entre  elles 
le  3  mai  (21  avril)  1815,  la  ville  de  Krakovie  avec  son  territoire 
a  été  déclarée  ville  libre,  indépendante  et  strictement  neutre  et 
placée  sous  la  protection  des  trois  hautes  parties  contractantes, 
et  que  par  cette  convention  les  trois  Cours  ont  voulu  mettre  à 
exécution  les  articles  relatifs  à  la  ville  de  Krakovie  dans  leurs 
différents  traités  du  3jnai  (21  avril}  1815,  dont  l'un  a  été  conclu 
entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  l'autre,  h  la  môme  date,  entre  S>  M.  l'empereur  de 
Russie  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse; 

Considérant  que  l'existence  de  la  ville  libre  de  Krakovie,  loin 
de  répondre  à  leurs  vues,  est  devenue  un  foyer  de  troubles  et 
de  désordres,  qui,  pendant  une  période  de  près  de  vingt-six  an- 
nées, ont  non-seulement  menacé  la  paix  et  la  prospérité  de  celte 
ville  libre,  ainsi  que  la  sécurité  des  États  voisins,  mais  avaient 
pour  but  le  renversement  de  Tordre  de  choses  fondé  sur  les 
traités  de  1815; 

Considérant  que  de  nombreux  faits  de  cette  espèce,  qui  sont 
trop  connus  pour  qu'il  soit  besoin  de  Ica  énumérer  ici,  ont  corn- 
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B  plétement  changé  dans  son  essence  la  position  de  la  ville  libre 
de  KrakoYîe,  et  que  cette  dernière,  en  se  livrant  à  des  démar- 
•  \   ches,  contraires  aux  stipulations  des  traités,  a  rompu  de  rechef 
i    les  engagements  que  lui  imposait  une  stricte  neutralité;  que  ces 
\    démarches  ont  provoqué  à  différentes  reprises  Tintervention 
■^    armée  des  trois  puissances,  et  que  tous  les  changements  appor- 
T    tés  à  sa  constitution  intérieure  pour  consolider  davantage  son 
gouvernement,  n*ont  pu  empêcher  le  retour  de  ces  faits  déplo- 
rables; 

Considérant  que  la  longanimité  même  des  trois  puissances 
protectrices,  manifestée  par  ces  dispositions  bienveillantes,  au 
lieu  d'atteindre  son  but,  n'a  servi  qu'à  fortifler  dans  leurs  com- 
plots les  ennemis  implacables  de  Tordre  de  choses  existant,  et 
que  la  ville  de  Krakovie  est  redevenue  le  foyer  d'une  nouvelle 
conjuration  beaucoup  plus  vaste,  dont  les  ramifications  s'éten- 
daient dans  toutes  les  anciennes  provinces  polonaises; 

Considérant  qu'à  cette  entreprise  déloyale  et  criminelle  il 
s'est  joint  une  attaque  à  main  armée  partie  de  cette  ville,  et 
que  Krakovie  a  été  le  point  central  d'où  l'esprit  de  révolte 
cherchait  à  saper  les  base^de  la  tranquillité  intérieure  des  états 
limitrophes; 

Considérant  que,  par  conséquent,  Krakovie  est  un  corps  po- 
litique évidemment  trop  faible  pjmr  résister  aux  intrigues  in- 
cessantes des  émigrés  polonais,  qui  tiennent  cette  ville  libre  dans 
une  sujétion  morale  et  qu'elle  n'offre  dés  lors  aux  puissances 
aucune  garantie  contre  le  retour  des  tentatives  de  soulèvement 
si  souvent  réitérées  ; 

Considérant  que  des  entreprises  de  cette  nature  sont  une  vio- 
lation évidente  du  traité  du  3  mai  (21  avril)  1815,  ainsi  que  de 
l'article  II  du  statut  de  la  constitution  du  30  mai  1833  pour  la 
ville  de  Krakovie  ; 

Considérant  que  les  conventions  ci-dessus  entre  les  trois  puis- 
sances relativement  à  Krakovie  n'ont  été  reproduites  dans  les 
articles  6,  7,  8,  9  et  10  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  du 
9  juin  1815  qu*afinque  cet  acte  renfermât  les  différents  résultats 
de  la  convention,  arrêtée  dans  des  négociations  particulières 
entre  les  Cabinets; 
Considérant  que  si  aujourd'hui  les  trois  Cours  changent  donc 
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à  r 4iaid  de  Kiidc0Tie  im  ordre  des  dio8W  éfiW 

TolontéeA  1815,  elles  ne  font  qu*exercer  on  drah  qui  ne  saonit 

leur  être  contesté  ; 

Considérant  tout  cela  et  ayant  égard  enfin  à  la  sécurité  è 
leurs  propres  États,  si  souvent  compromise  par  la  ville  libre  di 
KrakoTie,  les  trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Kvm 
ont  pris  en  commun  les  résolutions  suiTantes  : 

})  Les  trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  rappel- 
lent les  articles  relatifs  à  la  ville  de  Krakovie,  des  traités  condsi 
d'une  part  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  l'empe 
reur  de  toutes  les  Russies,  et  d'autre  part  entre  S.  M.  Fempereiff 
de  toutes  les  Eussies  et  S.  H.  le  roi  de  Prusse  et  aiynés  le  3  ma 
(tl  avril)  1815.  Le  traité  additionnel  y  annexé,  passé  entit 
rAutriche»  la  Prusse  et  la  Russie,  est  également  rappelé  et  aboli 
àpartlrdecejour. 

%)  In  consétiuence  la  ville  de  Krakovie  et  son  territoire  sont 
rendus  à  l'Autriche  et  réunis  à  la  Monarchie  autrichienne  poor 
redeveniri  comme  avant  Tannée  1809,  la  poeeesaion  de  Sa  Xs- 
jesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 


IsUns  patentes  de  Fempereur  (FAutrichey  Ferdinand  T*^,  relatives  à 

fkworporation  définitive  de  la  république  de  Krakovie  à  la  mo- 

Hairéhie  autrichienne,  à  la  suite  du  traité  du  septième  partage  de 

ta  Pologfiey  signé  entre  l'Autrich^^  la  Prusse  et  la  Rurssie^  te  6  no- 

tenAre  1846  à  Vienne. 

Vienne,  lefl  naTembreIS46<. 

Après  que  la  paix  de  Vienne  du  14  octobre  1809  eut  détaché 
de  notre  empire  la  ville  de  Krakovie  et  son  territoire,  et  Teut 
i^outé  au  grand'duché  de  Varsovie,  mais  que,  par  suite  des  évé- 
nements de  la  guerre  de  1812,  les  troupes  russes  Teurent  recon- 
quise, notre  père,  feu  l'empereur  François  I*%  a  conclu,  avec  les 
cours  alliées  de  Prusse  et  de  Russie,  un  traité,  les  SI  avril  et 
3  mai  1815,  portant  ce  qui  suit  : 

Krakovie,  avec  son  territoire,  formera  à  l'avenir  une  ville 
libre  et  indépendante,  sous  la  protection  des  trois  puissances. 
Toutefois  la  condition  expresse  et  la  supposition  nécessaire  de 

1.  Archives  â^ Autriche, 
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—  :et  arrangement  furent  la  neutralité  stricte  de  cette  ville  libre, 
-i-et  le  devoir  à  elle  imposé  de  ne  donner  asile  à  aucun  réfugié 
sujet  des  trois  puissances  protectrices,  mais  de  les  livrer  au  con- 
sÉiraire  aux  autorités  compétentes.  Toutefois  une  malheureuse 
ft^zpérience  de  seize  ans  a  prouvé  que  Krakovie  n'avait  pas  rem- 
j^Ii  les  conditions  de  son  existence  indépendante,  mais  que, 
Sk  depuis  l'année  1830,  elle  avait  été  le  foyer  incessant  d'intrigues 
i^hostiles  contre  les  trois  puissances  protectrices,  jusqu'à  ce 
^qu'enfin,  au  mois  de  février  de  cette  année,  elle  devint  le théft- 
; .-  tre  des  scènes  les  plus  violentes  et  les  plus  dangereuses  que 
L ^jamais.  Après  que  le  gouvernement  et  la  constitution  furent 
^2  anéantis,  et  que  le  sort  de  la  ville  se  trouva  abandonné  à  un 
g  certain  nombre  de  conspirateurs  qui  avaient  pris  le  titre  de 
^  gouvernement  révolutionnaire  de  Pologne,  et  excitaient  à  la  ré- 
volte armée  contre  le  gouvernement  existant  les  habitants  de 
7  toutes  les  anciennes  provinces  polonaises,  une  horde  armée  fit 
^   irruption  du  territoire  de  Krakovie  dans  nos  États.  Il  fallut 
alors  placer  de  nouveau  Krakovie  sous  un  gouvernement  pro- 
visoire soumis  à  nos  autorités  militaires,  et  la  faire  occuper  par 
des  troupes  des  puissances  protectrices.  Ces  événements  nous 
ayant  mis  dans  l'impossibilité  de  rétablir  les  bases  delà  liberté 
■  '  et  de  l'indépendance  de  Krakovie,  brisées  par  les  ennemis  de 
"i    l'ordre,  du  repos  et  de  la  tranquillité  de  l'Europe,  et  pénétré  du 
-i!   devoir  de  mettre  à  la  fois  nos  fidèles  si^ets  de  Galicie  et  les  ha* 
ù  bitants  tranquilles  de  la  ville  de  Krakovie  même  à  l'abri  des 
attaques  et  des  menées  de  ce  parti  du  bouleversement,  nous 
?    avons,  d'accord  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'empereur 
^    de  Russie,  soumis  à  une  appréciation  sérieuse  le  sort  futur  de 
?     Krakovie. 

Dans  ce  but,  des  délibérations  ont  eu  lieu  avec  les  plénipoten- 
tiaires spéciaux  des  Cours  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg  : 
ces  délibérations  ont  eu  pour  résultat  un  traité  conclu  le  6  no- 
vembre de  cette  année  à  Vienne,  par  laquelle  les  trois  puissances 
prolectrices  de  la  ville  de  Krakovie  révoquent  et  suppriment  les 
traités  du  3  mai  1815,  et  en  conséquence  cettevilleet  son  terri- 
toire retournent  sous  notre  sceptre,  telle  qu'elle  appartenait, 
avant  la  paix  de  Vienne  du  14  octobre  1809,  à  fen  notre  père  età 
nosancêtres.C'estpourquoinousprenons  possession  deladite  ville 
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de  Krakovie  et  de  son  territoire.  Nous  la  joignons  pour  tODJonn 
à  notre  couronne,  et  déclarons  qu'elle  forme  une  partie  insépa- 
rable de  notre  empire,  auquel  nous  l'incorporons. 

Nous  nommons  le  comte  Maurice  de  Dey  m ,  notre  chamb^- 
lan,  conseiller  de  régence  et  gouverneur  de  Prague,  notre coe- 
miss&ire  aulique  pour  cette  prise  de  possession,  et  nous  imlVm 
sérieusement  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Krakovie  et  de  sec 
ci-devant  territoire,  dans  leur  propre  intérêt,  à  obéir  à  ce  com- 
missaire aulique,  envoyé  par  nous,  ainsi  qu'aux  autorités  que 
nous  confirmons  et  que  nous  établissons  de  nouveau.  Noushs 
invitons,  en  outre,  à  suivre  ponctuellement  les  ordonnance 
faites  ou  à  faire. 

D'un  autre  côté,  nous  leur  promettons  maintien  et  protectios 
de  notre  sainte  religion,  justice  impartiale,  égale  répartitior 
des  impôts  et  pleine  et  entière  garantie  de  la  sécurité  publique 
à  ceux  qui  se  rendront  dignes  de  notre  grâce  en  se  soumettant 
immédiatement  à  la  présente  mesure,  qui  est  dans  leur  intérêt, 
et  par  leur  dévouement  à  notre  maison;  nous  serons  toujours 
un  prince  doux  et  un  empereur  gracieux,  et  nous  ferons  tous  nos 
efforts  pour  leur  assurer  les  biefifaits  que  leur  réunion  à  une 
grande  et  puissante  monarchie  est  de  nature  à  garantir  auxtia- 
bitantsde  Krakovie.  Ferdinand. 


Dépêche  diplamatique  de  lord  Westmoreland  à  lord  Palmerston, 
lui  annonçant  que  le  cabinet  de  Prusse  a  changé  de  langage,  ti 
que  le  septième  partage  de  la  Pologne  est  consommé, 

Berlin,  16  novembre  1846*. 

Le  baron  Canitz  m'a  prié  de  passer  cbez  lui  aujourd'hui  et  m'a  dit  qu'il  était 
désireux  de  me  donner  communication ,  aussi  promptemeut  qu'il  lui  a  été  pos- 
sible de  le  faire ,  de  la  décision  qui  a  été  prise  à  Vienne  au  sujet  du  gouverne- 
ment futur  de  l'Étal  de  Krakovie.  11  m'a  lu  les  dépêches  du  baron  Arnim  aa 
chevalier  Bunsen  avec  les  pièces  annexées ,  portant  la  date  du  6  courant ,  desti- 
nées à  être  communiquées  à  Votre  Seigneurie. 

Comme  ces  dépêches  sont  aujourd'hui  entre  les  mains  de  Votre  Seigneurie, 
je  m'abstiendrai  de  toute  remarque  à  leur  endroit. 

Je  me  bornai  à  faire  remarquer  au  baron  Canitz  que  j'avais  eu  raison  de  croire, 
d'après  l'exposé  qu'avait  fait  le  prince  de  Metternich  à  sir  Robert  Gordon  et 
dont  j'avais  été  instruit,  qu^il  aurait  été  donné  avis  au  gouvernement  anglais, 
avant  de  prendre  une  décision  définitive,  des  intentions  des  trois  puissances  à 

1.  Archvùti  d'Angleterre. 
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regard  de  Krakovie.  J^ajoutai  que,  n'ayant  reçu  aucune  instruction  de  Votre 

i  Seigneurie,  je  ne  pouvais  émettre  aucune  opinion  au  s^jet  de  la  décision  qu'il 

•  m'annonçait  avoir  été  prise,  seulement  j'avais  l'honneur  de  lui  rappeler  l'espoir 

qu'avait  exprimé  Votre  Seigneurie  dans  sa  dépêche  du  4  août  que  j'avais  com- 

'  muniquée  au  baron  de  Schleinitz,  que  rien  ne  serait  décidé  en  ce  qui  regardait 

r£tat  de  Krakovie  qui  serait  contraire  au  traité  de  Vienne.  Le  baron  de  Canitz 

.  parut  désireux  de  me  faire  comprendre  qu'il  n'avait  pu  me  donner  plus  tôt 

'  communication  de  la  mesure  qui  avait  été  adoptée,  les  trois  puissances  ayant 

pensé  qu'il  appartenait  à  elles  seules  de  décider  ce  qui  serait  nécessaire  pour 

:  garantir  à  l'avenir  dans  leurs  propres  Ëtats ,  Tordre  et  la  tranquillité ,  sans 

cesse  menacés  par  TËtat  de  Krakovie ,  et  qu'en  conséquence  elles  ne  pouvaient 

admettre  le  droit  d'un  tiers  de  discuter  cette  question  avec  eux;  les  ministres 

des  trois  puissances  avaient  décidé  en  conséquence  que  ce  ne  serait  que  quand 

une  résolution  définitive  aurait  été  prise,  qu'ils  la  feraient  connaître  aux  autres 

parties  contractantes  du  traité  de  Vienne ,  dans  lequel  l'arrangement  que  ces 

trois  gouvernements  avait  adopté  à  l'égard  de  Krakovie  avait  été  simplement 

inséré  et  enregistré. 

Westmoreland. 

Dépêche  diplomatique  de  lœd  Bloonifield  à  lord  Pdlmerston^  lui 

annonçant  que  le  langage  du  cabinet  russe  a  changé  complètement 

et  que  le  comte  de  Nesselerode  lui  a  déclaré  que  le  septième  partage 

était  consommé  par  V  incorporation  de  Krakovie  à  F  empire  au' 

trichien. 

Saint-Pétersbourg,  le  19  novembre  1846*. 

Dans  une  entrevue  que  j'ai  eue  il  y  a  quelques  jours  avec  le  comte  de  Nés- 
selrode,  j*ai  demandé  à  Son  Excellence  si  elle  n'avait  rien  à  me  communiquer 
au  sujet  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  Vienne  pour  Krakovie.  Le  comte  de 
Nesselrode  m'a  répondu  que  ces  négociations  étaient  closes,  et  qu'au  moment 
où  nous  p.irlions,  la  décision  des  trois  pui^sances  était  connue  de  Votre  Sei- 
gneurie ,  à  savoir  que  Krakovie  devait  revenir  à  l'état  où  elle  était  avant  1809 
et  être  incorpoié  à  l'empire  d'Autriche.  J'exprimai  mon  étonnement  à  cette 
nouvelle,  en  disant  que  j'étais  naturellement  informé  qu'il  avait  été  question 
entre  les  trois  puissances  protectrices  d'introduire  quelques  changements 
dans  la  constitution  de  Krakovie,  à  l'effet  d'empêcher  ce  pays  d'être  une 
source  d'inquiétude  pour  ses  voisins,  mais  j'ajoutai  que  je  ne  m'atter<dais  pas 
à  apprendre  qu'une  mesure  aussi  radicale  que  celle  de  rayer  de  la  carte  de 
l'Europe  l'État  de  Krakovie  avait  été  adoptée ,  puisque  je  considérais  qu'un 
semblable  pr.cé  é  é'.ait  inconcili  ible  avec  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne, 
auquel  la  Grande -Brela;;' ne  avait  pris  part. 

Le  com.e  de  Nessclrod?  me  dit  alors  que  des  communications  avaient  été 
adressées  de  Vienne  a^x  re(>résentants  des  trois  puissances  à  Londres  pour 
expliqueras  raisons  qui  avaient  amené  cotte  décision,  et  que  l'incorporation 
de  Krakovie  à  l'Autriche  était  aujourd'hui  un  fait  accompli.  J'exprimai  mon 
regret  d'apprendre  cette  nouvelle  qui  causerait,  je  le  craignais,  beaucoup  de 
surprise  et  de  mécontentement  en  Angleterre. 

Le  comte  de  Nesselrode  vient  de  m'envoyer,  pour  en  prendre  lecture,  les 
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dépêches  dont  J*ti  parlé  plat  baut,  et  qui  ont  été  enioyèes  de  Tienne  ponrb 
communiquées  à  Votre  Seigneurie.  Je  les  ai  retournées  à  Son  EicelleDce. 

Dépêche  diplomatique  de  M.  Guizot  au  comte  de  Jarnac^  envo^t 
France  en  Angleterre,  lui  annonçant  la  conduite  viokniù 
trois  puissances   copartageantes   de    la   Pologne^  h  Végm.. 

Krakovie. 

Paris,  le  19  novembre  1846'. 

Monsieur  le  comte,  le  chargé  d'affaires  d'Autriche  est  yenu  me  commum^j 
une  dépèche  du  prince  de  Metternich ,  en  date  du  6  de  ce  mois ,  annoûçaLt  ■ 
résolution  prise  en  commun  par  les  Cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Siui 
Pétersbourgf  de  mettre  Un  à  Texistence  indépendante  de  la  république  «k  Li 
kovie;  de  joindre  cette  ville  et  son  territoire  à  la  monarchie  auirichiei.fc.  f. 
ezposant  les  motifs  de  cette  résolution. 

Je  ne  suis  entré ,  sur  cette  communication .  dans  aucune  discussion  issr 
diate.  Je  me  suis  borné  à  dire  à  M.  de  Thom  que  j'en  rendrais  compte  ta  *- 
dans  son  conseil^  et  à  remettre  textuellement  sous  ses  yeux  le  langage  qQe> 
tenu,  le  2  juillet  dernier,  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  situation  de  la  :t^i- 
blique  de  Krakovie  et  sur  notre  propre  situation  à  son  égard.  J'ai  ajouté:".* 
les  idées  que  j'avais  ainsi  exprimées  seraient  nécessairement  la  base  de  i 
conduite. 

La  même  communication  doit  être  faite,  et  sera  probablement  déjà  fùu 
quand  cette  lettre  vous  parviendra,  au  Rouvemement  anglais.  Je  vous  Ieti: 
à  vous  rendre  auprès  de  lord  Palmerston,  et  à  lui  demander,  de  notre  pir) 
quelle  conduite  il  se  propose  de  tenir  dans  cette  circonstance,  et  s'il  est  disp-K 
à  s'en  entendre  avec  nous.  11  nous  importe,  et  il  importe  évidemment  à  ! 
grave  question  ainsi  élevée,  que  nous  soyions  promptement  informés  à  c 
égard . 

Remettez  aussi  sous  les  yeux  de  lord  Palmerston  mon  discours  du  2  jui!! 
dernier,  dont  je  joins  ici  un  exem[«]aire. 

Je  désire  recevoir  sans  retard  votre  réponse. 

Guizot. 

Dépêche  diplomatique  de  lord  Palmerston  à  lord  Ponsonby,  ambm 
sadeur  anglais  en  Autriche,  lui  témoignant  les  regrets  et  la  sui 
prise  du  gouvernement  anglais  sur  la  conduite  drs  trois  puis 
sanccs  copartageantes  de  la  Pologne,  à  l'égard  de  Ki^akovie. 

Foreign-Office,  le  23  novembre  184<>-. 
Milord.  le  comte  Dietrichstein,  le  chevalier  Bunsen  et  le  b.iron  Brunno^ 
m'ont  communiqué  des  dûpêches  i«ientiques  de  leurs  gouvernements  respi»clif5 
avec  un  mémorandum  inclus  dans  chacune  d'elles,  annonçant  à  .*^  Majesîi 
rintention  des  gouvernements  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse,  de  meltr 
fin  à  l'existence  indépendante  de  l'Étal  libre  de  Krakovie  et  d'incorporer  cetl 
ville  et  son  territoire  dans  les  États  de  l'empereur  d'Autriche. 
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Les  (biidtineBti  lur  luqueU  r«poH  eelta  intention  aont  f  ■lUgttion  que 
l'Stat  de  KrikoTie  a  été  créé  et  constitué  en  raei  1615  pat  le  triple  treiti  entre 
l'Autrichï,  la  Russie  et  11  Pruue;  que  cet  Iroiipuistauces  Étant  les  créatrices, 
elles  ont  aussi  le  droit,  de  leur  propre  autorité,  de  mettre  liai  soneiistenee  ; 
qu'elles  se  reconnaissent  présentement  justifiées  en  igissant  ainsi ,  parce  que 
cet  £tat  libre  a,  pendant  un  long  espace  d'années,  manqué  à  son  deioir  envers 
Ifs  puissances  protectrices;  que,  durant  l' insurrection  polonaise,  en  1830, 
Krekovie  a  donné  assistance  aux  (orces  des  insurgés  dans  le  rojraume  de  Po- 
logne ,  et  fourni  une  retraite  i  un  grand  nombre  de  réfugiés  lorsque  l'insurrec- 
tion a  élé  calmée;  que  depuis  celte  époque  jusqu'à  ce  jour,  Krakovie  a  été  le 
centre  d'intrigues  politiques  tendant  i  troubler  la  tranquillité  des  trois  Etats 
~voisins  ;  que  récemment  n  population  a  envahi  é  main  armée  la  prorince  de  la 
Galicie,  pillé  le  trésor  des  mines  de  sel  de  Wieliczka,  et  que,  son  gouveroe- 
'  ment  ayant  été  dissous  par  des  diicussions  intestines ,  la  question  actuellement 
à  décider  par  les  trois  puiseancei  protectrices  est  de  savoir  si  l'on  doit  recon- 
struire un  gouvernemeal  qui  n'exitle  plu*  ou  changer  enliéremenl  la  coadilion 
de  l'existence  de  Krakovie  et  de  son  territoire.  Elles  déclareut  qu'elles  ont  pré- 
-féré  ce  dernier  parti ,  et  ont  résolu  que  Krakovie  retournera  i  rAulriche,  à  qui 
die  appartenait  avant  1809,  et  qu'elle  fera  désormais  partie  intégrante  des 
fitats  autrichien  t. 

Le  gouvernemeol  de  Sa  Majesté  a  reçu  cette  communication  avec  un  profond 
Tegret  el  benucoup  de  surprise.  Les  communications  qui  ont  eu  lieu  récen- 
menl  avec  les  représenlanls  des  trois  puissances  prés  de  celte  Cour  ont  conduit 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  i  attendre  que  quelque  proposition  fdt  faite 
par  ces  trois  puissances  pour  quelque  modification  dans  la  condiliou  politique 
DÙ  le  (railé  de  Vienne  a  placé l'Ëlat  libre  de  Krakovie, s&ndemieuigarantir  la 
territoire  des  trois  puissances  contre  le  risque  d'être  troublé  par  des  complots 
■rames  i  Krakovie  ;  mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'élail  point  préparé  à 
une  communication  de  la  nature  de  celle  qu'il  vient  de  recevoir  ;  le  gouverna- 
menl  de  Sa  Majesté  se  voit  donc  obligéde  protester  contre  l'exécution  del'inleo- 
tiou  ainsi  annoncée. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  considérera  d'abord  les  motifs  sur  lesquels  on 
::herche  i  juslifler  la  mesure  proposée ,  et  en  second  lieu ,  le  droit  que  les  puis- 
tances  réclament  pour  le  mettre  à  exécution  de  leur  propre  autorité. 

Après  les  événemenls  de  1830  à  1836,  il  est  k  remarquer  que  tes  trots  puis- 
sances ont  eu  recours  é  des  mesures  qu'elles  ont  jugées  auflisantes  pour  le 
sécurilé  de  leurs  Riais  respectifs.  Il  serait  difllcile  de  citer  maintenant  ces  évé- 
nements comme  un  mclif  de  justifier  de  nouvelles  mesures  de  sévérité  contra 
Krakovie.  Quant  i  l'invasion  faite  par  le  peuple  de  Krakovie  sur  le  territoire  de 
Galicie,  il  y  a  environ  un  an,  et  la  dissolulion  du  gouvernement  de  Krakovie 
par  ses  propres  actes,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  fait  observer  que  si  le 
^néral  Cotlin .  qui  a  été  appelé  h  KreVovie  par  le  gouvernement  de  cet  Ëlat 
■fin  d'y  maintenir  l'ordre,  n'avait  pas  subitement  retiré  ses  troupes,  il  est  pro- 
bable qu'aucune  invasion  des  Krakovieni  n'aurait  eu  lieu  en  Gslicie;  et  comme 
ce  général  emmenait  avec  lui  toutes  les  autorilésde  la  ville,  et  lalaissait,  ainsi 
qtieson  lerriloire.  dans  une  entière  anarchie  administrative,  on  ne  saurait  dire 
que  la  dissolution  de  ce  gouvernement  ail  été  l'œuvre  des  habitants  de  Krako- 
vie elle-même. 

Hais  on  prétend  que  Krakovie  a  été  longtemps,  et  que  si  elle  reste  indépen- 
dante ,  elle  continuera  d'être  le  centre  d'intrigues  ayant  pour  but  de  troubler  la 


de  pareils  actes  -,  eh  bienl  de  telles  intrigues,  de  iwnMaMee  comçUUmiLë 
oniéisaoitrftrdeeétniigert.Teniii  à  KrakovHiy-mlripff  dt»  hejbilMitfg 
■.mmmèmm.  Mais  anonn  étranger  ne  peut  arriverai' Ki«lLOiâ».MB»itraMfMr» 
«asto  étendue  de  territoire  appartenasl  à  rtme  on-à  l'avtptdeatriia  pûM» 
«t  il  eit  difSeile  d'imaginer  qu'anima  exilé  pptonnp  ma-  cettpinlMr,  mm 
4*in  pajs  étranger,  puiaae  éloOier  k  ce  poÎDl  la  vtgilaaM  4m  lu  filiiai'v 
-  iMriseaneer  dout  il  (audraiEi  franohir  le  territoitu  avant  du-jiwenîff  AXiakow' 
•  I  La  population  duKratrarie  n'est  pas  tfés-uomhvmiae;  aun-aouleiDentlMHi 
4huk  étranger  snspeet  actuit  bientôt  connue  de  la  peUcu,  naiuil  au  eenilgi^ 
possible  que  cet  étranger  ou  tout  autre  habitant  doaaiiNHédaiia-FfitAttte«*i> 
tenir  longtBflips  une  owrespondaiwe  afeok|lo|NU«itiom  d«e  «oififeiis  fflrj 
eiciter  des  troubles,  sans  que  cette  correspondajace «(él  co«|i««4a  goewii 
ment  et  sans  qu'il  en  instruisit  les  trois  résidents.  De  tels  Ikits  une  fois  r^ 
Télés,  les  lois  de  Krakovie  sulftraren»  eertainement  pour  les  réprimer  efio- 
oefuent.  . ,  , 

Mais  si  les  règlements  de  police  de  KraliLOTie  ne  sont  pas  assez  efficaces  pier 
aé' procurer  de  pareilles  informations,  et  si  lés  lois  de  Éndtôivluirà  demMntp» 
au  gouTememeat  le  pouvoir  d*empècher  un  tel  abus  'de  l'ht^ptUdlté  d'en  ibi 
libre  «  ce  règlement  de  police  doit  être  amélioré  el  c«s  loû  doivent  élnilsi- 
gées;  les  trois  puissances  obtiendraient  toute  sûreté  sous  ce  ra{qport  sus 
détruire  reiittence  de  l'Etat. 

C'est  sans  contredit  pour  E/akovie  un  devoir  de  donnar  a«z*  Itomi.  |âiii— rrr 
«ette  garantie;  ear  la  liberté  et  rindépendanoa  sont  aeconiéas  à  Snkœit  psir 
le  bien-être  et  le  bonheur  de  ses  propres  êltoyeiis,  «t  non  pour  eoniterlR 
IrouUes  ei  la  confusion  dans  les  pays  voiiins. 

Il  parait  donc  au  gouvememnt  de  Sa  Mi^'eité  qu'on  ne  loi  «  pas  donné  i» 
quici  des  preuves  suffisantes  que  l'on  ne  pourait  garantir  la  sécurité  iaté- 
rieure  des  trois  puissances  sans  détruire  l'existence  séparée  et  indépendante ée 
rStat  de  Krakofie. 

Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  doit  à  tout  événement  décliner  la 
pétence  des  trois  puissances  pour  prendre  et  pour  exécuter  une  pareille 
de  leur  seule  autorité  et  sans  le  concours  des  autres  puissances  qui  ont  élépsh 
ties  au  traité  de  Vienne  de  juin  1815. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'érection  de  Krakovie  et  de  son  territoire  en  £ut 
libre  et  indépendant  avec  plusieurs  détails  de  son  organisation  sont  des  choses 
d'abord  fixées  par  le  irai  lé  du  3  mai  1815:  mais  ce  traité  énonçait  aimplemeot 
une  partie  des  divers  arrangements  du  congrès  des  puissances  européennes,  si 
avec  la  même  force  et  valeur  que  s'il  avait  élé  inséré  mot  pour  mot  dai»  le 
traité  général. 

Mais,  de  plus,  les  princi|»ales  stipulations  sur  Krakovie,  contenues  dans  le 
traité  séparé  du  3  mai  entre  les  trois  puissances,  sont  littéralement  reproduites 
dans  le  traité  général  auquel  ont  concouru  toutes  los  puissances;  ces  stipula 
tiens  conslituent  les  art.  6 ,  7 ,  8,  9  et  10  du  traité  général. 

11  est  donc  démontré  que  n'importe  avec  qui  a  été  arrèié  le  plan  d'érigtr 
Krakovie  et  son  territoire  en  Ëtat  libre  et  indépendant,  ce  pian  a  été  exécatè 
par  des  stipulations  auxquelles  toutes  les  puissances  ont  également  concouru  : 
il  n'appartient  donc  à  aucune  de  ces  trois  puissances  de  rompre  de  leur  propre 
autorilé  ce  qui  a  été  établi  d'un  commun  accord.  Il  est  évident  que  le  droit 
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spécial  que  se  sont  imposé  les  trois  puissances  de  proléger  l'indépendance  de 
TËiat  ue  saurait  leur  conférer  celui  de  renverser  et  de  détruire  cette  indé- 
pendaDce. 

Par  ces  raisoni ,  1«  gouTernement  de  Sa  Majesté  est  d*aTis  que  l*exéotitkMi  des 
intentions  annoncées  par  les  trois  puissances  ne  serait  justifiée  par  a«muie 
nécessité  et  que  cette  mesure  impliquerait  la  Tiolation  des  stipulations  positiTOs 
contenues  dans  le  traité  général  de  Vienne.  Le  gouTernemenI  de  Sa  Majesté, 
profondément  convaincu  de  l'importance  extrême  d'obserrer  fidèlement  et  en 
tout  temps  les  engagements  des  traités,  espère  fermement  que  Ton  pourra 
ayiier  aux  moyens  de  préserrer  les  territoires  des  trois  puissances  contre  les 
dangers  indiqués  dans  leurs  communications  identiques,  sans  faire  aucune 
infraction  au  traité  de  1815. 

Votre  Excellence  lira  cette  dépêche  au  prince  de  Metternich,  et  lui  en  trans- 
mettra officiellement  une  copie. 

Palmer$ton. 


Dépêche  diplomatique  de  lord  Palmerston  au  marquis  de  Normanhy^ 
ambassadeur  anglais  en  France^  en  réponse  à  la  ^ommunicaUan 
d'une  dépfehe  de  M.  Guizot^  qui  lui  a  été  faite  par  le  comte  de 
Jamac  à  P égard  de  Krakovie, 

Foreign-Office ,  le  23  novembre  1846*. 

Milord,  je  viens  annoncer  à  Votre  Excellence  que  j'ai  reçu,  dans  la  ^«tinée 
du  21  de  ce  mois,  une  Note  du  comte  de  Jarnac  où  il  me  demandait  un  rendea- 
Tous  dans  le  courant  de  la  journée. 

Je  lui  ai  répondu  que  j'étais  appelé  de  bonne  heure  à  une  réunion  de  Cabinet, 
mais  que  je  fixerais  le  moment  où  je  pourrais  le  foir.  Pendant  la  séance  du 
Cabinet,  j'ai  reçu  de  lui  une  seconde  Note,  avec  une  dépêche  datée  du  19,  qu'il 
avait  reçue  le  matin  même  de  M.  Ouizot.  Dans  cette  dépêche,  M.  Guizot  disait 
qu'il  avait  reçu  une  communication  de  M.  de  Thom ,  chargé  d'affaires  d'Au- 
triche à  Paris ,  annonçant  l'intention  des  trois  puissances  relativement  à  Kra- 
kovie ;  que  ses  opinions  à  lui,  M.  Guizot,  au  sujet  de  Krakovie,  étaient  main- 
tenant les  mêmes  que  celles  qu'il  avait  exprimées  dans  les  Chambres  françaises, 
le  2  juillet  dernier,  dans  un  discours  dont  il  m*a  fait  parvenir  par  M.  de  Jamac 
un  exemplaire  imprimé. 

Il  priait  le  comte  de  Jamac  de  conférer  immédiatement  avec  moi  sur  oe 
sujet,  et  de  m'exprimer  le  désir  du  gouvernement  français  d'arriver  à  une 
entente  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  cette  matière.  Immédiatement 
après,  la  séance  ayant  été  levée,  j'ai  renvoyé  au  comte  de  Jamac  la  dépêche  de 
M.  Guizot,  en  le  remerciant  de  la  communication ,  et  en  lui  disant  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  avait  reçu  une  semblable  notification,  par  rapport  A 
Krakovie,  quelques  jours  auparavant;  que  f  avais  préparé  une  réponse  au  nom 
du  Cabinet  et  que  je  devais  soumettre,  dans  l'après-midi,  à  la  reine,  pour 
recevoir  l'approbation  de  Sa  Majesté.  Je  lui  dis  que  si  Sa  Majesté  l'approuvait , 
la  réponse  serait  envoyée  dans  la  soirée  du  23,  et  que  j'avais  l'intention  d'en 
faire  parvenir  une  copie  à  Votre  Excellence ,  afin  que  vous  en  fissiez  connaltrt 
le  contenu  à  M.  Guizot.  J'ajoutai  que  le  gouvernement  britannique  se  tiendrait 
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itaotf,  troîf  oa  un  plut  grand  nombn  d'tntre  ellM  ne  peurent,  de  kfv 
mftMk  ii  MM  li  oflMOun  dte  entrée,  eUèrer  les  eUpalatioae  d^im  umUÈt 


dtpÊAe  âlpbmattque  du  marquis  â$  N&rmtmby  A  hrdPinhmnm, 
lui  atmonfont  que  le  cabinet  des  TMiUries  t'unit  i  cshd  k 
,Sémt  JÊsnes^  pour  prolester  contre  VemiasèOuênuM  éetar^ 
Uique  de  Krakovie. 

Fiuri»,  le  tr  anieirtie  mr. 

Conformément  au  initmetions  de  Votre  Seigneurie,  Jlid  donné  iwwffirfiywi 
à  M.  Onizot  de  la  dépêche  drenlaire  du  33  norembre  ndreeeèe  aux  mîBîitris 
an^eif  auprès  des  trois  Cours.  X.  Guiiot  a  interrompu  ma  leetnre  pour  me  frin 
fivepqaer  queeeMe  déplelM  semblsii  afoir  Htît  àuM  iamtioB  ao«ili|« 
te  toabpniiMMes,  tandis  qatlafaîl  été  Csk  id  BotUesktâon  d'n  acte  tarÉn^ 
eaUvMnt  arrêté.  Je  répondis  que  Yotre  Seigneurie  arait  aoBonoi  à  M.  de  InK 
qu'elle  avait  reçu  quelques  jours  auparavant  eommunication  de  radbplkmdlDi 
semblable  intention,  et  que  vous  lui  a?ies  dit  que  tous  aytez  &iik  préparé TStre 
réponse. 

t4Vsque  j*eus  i&ni  de  lire  la  dépêche,  X.  Guixot  me  dit  qae  son-opfaiioa  éttf 
pfé(£«^  jient  la  même,  il  Tafait  exprimée  déjà  au  conseil  et  avait  «ttaadepov 
écrire  à  X.  de  Flahaut,  Jusqu'à  ce  qu'il  connût  l'opiidon  de  Votre  SeigacBrif, 
aibu  de  préparer  et  d'envoyer  à  Tienne  une  dépêche  analogue.  ' 

thie  fols  les  conditions  de  l'existence  de  KrakOvie  détruites  dans  lenr  esnosp, 
sa  constitution  anéantie,  sa  neutralité  violée,  son  administration  déeorguiisit, 
il  n'était  plus  au  pouvoir  des  hommes  de  rétablir  ce  qui  arait  cessé  ftav. 
L*eiiatence  politique  de  Krahovie  reposait  sur  la  base  d'une  neutralité  padflqee. 
Xlb  la  faction  qm  a  asservi  moralement  Krakovie  a  voulu  la  guerre.  Elle  l'a  ftilr 
pendant  quinze  ans ,  tantôt  en  secret ,  tantêt  ouvertement ,  et  elle  l'aentreCenoi 
jusqu'au  moment  où ,  en  février  de  cette  année ,  a  eu  lieu  la  lerée  de  boudin 
qui,,  d'après  le  plan  des  conjurés,  devait  bouleverser  toute  l*Surope.  CDestà 
cette  Ikction  que  Krakovie  est  redevable  de  la  perte  de  son  indépendance ,  fi 
toutefois  la  cessation  d'un  état  de  choses ,  lequel ,  dans  les  soppcMftions  prW* 
téee  constituait  une  situation  contradictoire ,  et  la  réunion  à  une  puissance  qei 
'peut  et  qui  veut  accorder  la  tranquillité ,  l'ordre  et  la  justice  ne  sont  pu  oa 
avantage  plutôt  qu'une  perte  pour  la  partie  loyale  et  paeÛlque  de  la  population 
délrakovie. 
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Preniil're  Soie  circulaire  diplomatique  du  Cabinet  prusaicn^  adressée 
par  M.  de  Canitz^  ministre  des  affaires  étrangères^  aux  envoyés  de 
la  Pmsse  à  Vélranger^  déclarant  que  les  trois  puissances  eopar^ 
tageantes  de  la  Pologne  avaient  le  droit  légitimé  de  consommer  le 
septième  partage  en  incorporant  la  république  de  Krakcvie  à  la 
monarchie  autrichienne. 

Berlin,  le  29  novembre  1846*. 
Monsieur  le  ministre , 

Vous  aurez  appris  par  les  feuilles  publiques  que  le  16  de  ce  mois ,  il  a  été  pris 
possession  du  territoire  de  l'ancienne  république  de  Krakoyie  au  nom  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  que  ce  territoire  a  été  incorporé  dans  les  ttats 
impériaux,  dont  il  a  ikit  partie  de  1795  à  1809.  Des  considérations  et  des  rapports 
politiques  m'ont  empêché  Jusqu'ici  de  tous  adresser  des  communication!  à  ce 
sujet;  mais  comme  cette  affaire  est  devenue  Tobjet  de  discussions  publiques  et 
qu'attendu  les  dispositions  de  l'époque  actuelle,  elle  doit  causer  beaucoup  de 
sensation  et  de  bruit,  je  ne  veux  pas  tarder  plus  long;temp8  à  vous  transmettre 
les  explications  suivantes,  que  vous  voudrez  bien  communiquer  au  gouvernt- 
ment  près  lequel  vous  êtes  accrédité. 

On  sait  qu'à  la  dissolution  de  Tancien  royaume  de  Pologne  en  1795,  la  viUe 
et  le  territoire  de  Krakovie  échurent  à  l'Autriche.  La  guerre  de  1809,  qui  se 
termina  par  le  traité  devienne  du  10  octobre,  les  enleva  à  l'Autriche,  et  Napo- 
léon les  réunit  au  duché  de  Varsovie ,  nouvellement  créé  et  dont  il  nomma  son» 
yerain  le  roi  de  Saxe.  Déjà  en  1807,  il  a^nit  été  question  de  rétablir  l'ancionDe 
Pologne ,  et  l'érection  du  duché  de  Varsovie  devait  être  regardée  comme  un 
acheminement  vers  ce  but  Peu  importe  maintenant  de  rechercher  si  l'empereur 
des  Français  a  jamais  nourri  ce  projet,  ou  ii  plutôt  ses  vues  à  ce  sujet  ne  •• 
trouvent  pas  exprimées  dans  ces  paroles  :  «  Il  me  fout  des  Polonais,  mais  point 
de  Pologne.  »  Un  fait  historique  constant ,  c'est  que  l'érection  du  duché  de  Var- 
sovie n'a  point  été  une  restauration  de  l'ancien  royaume  de  Pologne ,  mais  un 
quatrième  partage  de  ce  pays  au  profit  d'un  quatrième  souverain.  L'issue  de  la 
campagne  de  1812  fit  passer  le  duché  de  Varsovie  soua  la  domination  de  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  dont  les  armées  ne  rencontraient  plus  d'ennemie 
depuis  la  défaite  de  la  grande  année  que  Napoléon  avait  conduite  k  Moskou.  Lee 
traités  passés  à  Vienne  le  3  mai  1815  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
et  ratifiées  par  les  trois  monarques  directement  intéressés  dans  les  affaires  de 
Pologne ,  ont  réglé  cette  question ,  et  créé  en  même  temps  ia  république  de 
Krakovie  au  moyen  d'une  convention  spéciale  des  trois  puissances,  dans  laquelle 
devait  être  fixée  la  constitution  de  cette  petite  république.  Les  résultats  ne 
répondirent  pas  aux  espérances  qu'on  avait  conçues  alors.  La  liberté ,  l'iodé* 
pendance  et  la  neutralité  perpétuelle  assurées  à  cette  république  ont  été,  a|ipèe 
maints  efforts  infructueiu ,  renTersées  au  printemps  de  cette  année  par  une  insa»> 
rection  préparéedelonguemain,  etdout  lesauteurs,  aussitêtqu'ilseurentproolamér 
la  transformation  de  l'état  libre  de  Krakorie en- une  «république  polonaise», 
avaient  provoqué  le  soulè^ment  des  sujets  des  trois monarqueset  fait  immédii-- 
tement  une  irruption  en Gelicie.  Personne  ne  nier»  qu'il  n'y  ait  dans  oesfaitsm»» 
Dife8tesuneiUgiiDteatteintedu«laiuquo(decet  étitde  choses  légalement  étiUI). 

1.  ArMva  de  Prusse  f  tiMulme,  NwB.,  t.  X,pi.96. 


1060  POLOGNE. 

A  r«iceptioD  de  ({Hoquet  chefs  de  la  rébellion  qui  ont  tronré  an  asile  àrtou- 
ger,  pei^nne  ne  t*est  fklt  le  panégyriste  de  cette  conduite  ;  cependant  on  a  prè^ 
tendu  que  les  trois  puissances,  malgré  Tanéantissement  de  Ikit  de  cet  état  libi. 
auraient  dû  le  maintenir,  ou  que,  comme  on  ne  pouTait  rerenir  sar  desbrj 
accomplis,  elles  auraient  dû  la  reconstituer  sur  de  nouvelles  bases. 

Vous  ne  mèconnattrez  pas,  monsieur  le  ministre,  la  grande  différence v. 
eiiste  entre  l'établiasement  d'une  république  créée  sous  forme  d'essai,  ily: 
trente  ans,  et  son  renoufellement  dans  les  circonstances  actuelles.  Sidijle 
1815  OQ  pouvait  élever  de  sérieuses  objections  contre  la  fondation  d*ane  répi- 
blique  polonaise  au  milien  des  trois  monarchies  dont  faisaient  parties  àtipr 
vinces  autrefois  polonaises,  on  devait,  maintenant  que  ce  petit  Ëtat  iti*. 
devenu  le  centre  d'un  gouvernement  révolutionnaire  qui  voulait,  parlesmoye* 
les  plus  affreux  du  soulèvement,  fonder  une  république  polonaise  sur  lesraiifi 
de  l'ordre  de  choses  établi,  on  devait,  dis-je,  reconnaître  l'impossibilité  1* 
rétablir  la  république  de  Krakovie  et  d'en  faire  de  nouveau  un  £tat  libre,  indé- 
pendant et  neutre.  Personne  n'aurait  su  gré  aux  trois  puissances  protectrics 
de  cette  tentative  de  restauration,  les  chefs  et  les  partisans  de  la  rébellion  l'an- 
Haient  regardée  et  exploitée  comme  une  concession ,  tous  les  amis  de  l'ordre 
l'auraient  déplorée  comme  un  essai  malheureux;  les  gouvernements  qui  y  étiint 
le  plus  intéressés  se  seraient  exposés  au  reproche  de  ne  s*en  prendre  qu'à  en- 
mêmes  des  suites  inévitables  et  funestes  de  celte  restauration. 

Après  de  mûres  délibérations,  les  trois  puissances ,  sans  faire  sentir  à  ce  petit 
pays  l'empire  de  la  force  qu'avaient  si  hardiment  provoquée  les  insurgés,  ac- 
quirent la  conviction  qu'il  était  impossible  de  rétablir  la  république  comme  dhi 
l'avaient  créée  en  1815.  La  question  était  donc  de  savoir  ce  qu'on  ferait  de  h 
ville  et  de  son  territoire?  On  tomba  d'accord  de  rompre  les  relations  qui  araîen: 
eifsté  jusqu'ici  des  trois  puissances  protectrices  et  d'abandonner  le  terri:<sre 
de  la  république  à  la  monarchie  qui  en  avait  été  auparavant  en  possession ,  dont 
la  législation  y  était  déjà  en  vigueur  et  avec  laqueÛe  elle  avait  le  plus  de  ap- 
ports naturels.  Les  trois  puissances  auraient  pu ,  il  est  vrai ,  donner  à  h  répu- 
blique une  nouvelle  constitution,  en  maintenant  le  texte  de  Tancienne  conven- 
tion et  les  limites  telles  qu'elles  étaient  tracées  sur  la  carte ,  de  sorte  que  son 
indépendance  aurait  été  conservée  en  apparence.  Elles  n'ont  pas  voulu  jouer 
cette  comédie,  et  tout  homme  d'État  qui  juge  des  choses  impartiuJement e*. 
sans  préjugés  ne  pourra  que  les  approuver  de  ne  pas  l'avoir  fait.  Ce  qui  ne  pe'Jt 
plus  eiistcr  de  fait  ne  doit  pas  non  plus  exister  de  nom,  pour  ne  pas  favoris: 
les  entreprises  les  plus  funestes. 

On  a  soulevé  une  autre  objection  plus  importante  contre  la  conduite  des  trois 
puissances  intéressées  dans  cette  afTairc;  on  leur  a  contesté  le  droit  de  prendre 
des  résolutions  relativement  à  la  république  de  Krakovie  et  de  les  exécuter  sins 
le  consentement  préalable  des  autres  puissances  qui  ont  pris  part  aux  délibé- 
rations du  congres  de  Vienne.  On  sait  que  l'acte  du  congrès  de  Vienne  a  été 
signé,  le  9  juin  1815,  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  d'Espagne,  de  France, 
dé  la  Grandc-Bretagnie,  de  Portugal ,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Suède ,  tandis 
que  les  traités  conclus  le  3  mai  entre  l'Autriche  la  Prusse  et  la  Russie,  relali- 
rement  aux  affaires  des  pays  faisant  anciennement  partie  du  royaume  de 
Pologne,  avaient  déjà  été  ratifiés  par  les  trois  monarques  et  que  par  conséquent 
l'affaire  dont  il  s'agissait  avait  été  réglée  précédemment  par  les  trois  puissances, 
sans  l'intervention  des  autres.  Il  est  bien  vrai  que  les  dispositions  de  ces  traités 
ont  été  enregistrées  dans  l'acte  du  congrès  de  Vienne  ;  l'article  10  porte  : 


ANN&E  1846.  1091 

■  Les  ditpuilioni  sur  la  coDitilution  de  U  fille  libn  de  KrakOTie ,  tnr  Tut- 
•  demie  de  celte  Tjlle  et  tur  l'èTtehé  el  le  chapitre  de  KnkoTie ,  tcllci  qu'ellM 
a  te  trouTent  éooacéet  dam  lei  arlidei  T  ,  1&,  10  et  17  du  Iriilt  additioimel 
a  relatif  iKrakorie,  aoceié  au  présent  traité  général,  BuroDt  la  mime  forae  et 
■  Taleur  que  ai  elles  étaient  teitueliement  insèréa  dans  cet  acte.  > 

Celle  des  puiuaDcei  qui  serait  contrcTeiiue  de  plein  gré  à  ces  diipoiittoiif , 
aurait  incootettablefflent  porté  atteinte  i  U  convention  pasaie  entre  les  troia 
puiiunces  ;  touletcii  ce  leriit  taire  violence  k  l'eaprit  el  au  telle  de  l'arlicle  du 
congrès  devienne  elle  plushaul ,  el  lui  attribuer  uoe  ai  gniScation  qu'il  n'a  jamait 
eueel  ne  pouvait  Jamaie  avoir,  que  d'en  déduire  l'obligation  pour  les  troia  paia- 
sancei  de  tolérer  dans  un  £iat  créé  par  elles  toute  espèce  de  désordres  et  di 
troubles,  depuis  les  menées  secrètes  les  plua  perfldes  jusqu'oui  hoïtililéa  les 
plus  palaotei  el  de  rËlablir  l'ancien  état  de  choses  après  une  violation  de  la  paix 
aussi  osteniible.  S'il  est  impcssible  d'admettre  une  pareille  inlerpréiilioa  de 
l'acte  par  lequel  a  è:è  créée  la  république  de  Krakovie,  il  reste  encore  une  ques- 
tion 1  taire,  savoir  ;  si  les  trois  seules  puissances  intéressées  dans  l'aÂirt 
n'auraieni  pas  dd ,  avant  de  prendre  leur  réwlution,  s'assurer  du  oonsentemeot 
des  autres  puissances ,  dont  les  plénipotentiaires  out  ligné  l'acte  du  congrès  de 
Vienne.  L'eiamen  de  celte  question  nous  ramène  au  point  de  vue  dans  lequel 
les  événements  avaient  placé  l'alTsire. 

Lorsque  la  conjuration,  préparée  de  longue  main  dans  le  but  ds  rétablir l'in- 
cien  royaume  de  Pologne ,  éclaia  à  Krekorie  pour  sa  Iraustormer  immédiat«- 
meot  en  une  rébellion  ouverte ,  et  qu'i  la  même  époque  la  tentation  faite  ea 
Galicie  pour  insurger,  également  dans  ce  bul,le  peuple  des  campagnes ,  ameaft 
une  réaction  et  des  scènes  qui  sont  presque  sans  exemple  dans  l'bistoire,  il  ns 
pouvait  être  question  d'entamer  des  négociations  politiques,  mais  il  fallait  in- 
lervenir  de  suite  avec  la  plus  grande  énergie.  Le  détachement  de  Irûupes  entra 
àlLrakavieavaDt  l'eiplosion  de  la  révolulion,  était  trop  faible  pour  se  maintenir 
dans  la  ville.  Le  Roi ,  notre  auguste  maître,  à  la  première  nouvelle  de  ces  évé- 
nements, ordonna  de  faire  marcber  des  troupes  dans  le  territoire  de  Krakovie. 
Elles  trouvèrent  la  ville  déjà  occupée  par  des  troupes  autrichiennes  et  russes:  il 
u'eiisUitplusdegouvernemenilégilime,  d'autorités  légalement  constituées.  Avec 
l'occupalicn  militaire  de  la  ville,  il  devenait  absolu meol  nécessaire  d'établir  un 
nouveau  gcuvemement.  Ce  fait  de  l'anéanliasemcnt  de  la  république  de  Krikorie 
par  suite  de  l'insurreclion  peut  être  perdue  de  vue  à  l'étranger  :  mais  les  trois 
puissances  proieclrices  ne  pouvaient  le  laisser  passer  inaperçu  ;  elles  devaient 
avant  toulnommer  un  gouvernement  provisoire;  elles  ne  pouvaient  pas  prolégerce 
qui  n'existait  plus ,  el  une  situation  provisoire  de  longue  durée  ne  pouvait  ttre 
avantageuse  ni  au  pays  ni  aux  Etais  voisins.  Les  trois  puissances  ne  pouvaient 
que  se  demander  :  si  elles  fonderaient  un  nouvel  Etat  de  Krakovie  ou  ce  qu'elles 
devaient  résoudre  relativement  au  territoire  de  l'Etal  qui  avait  cessé  d'eiister. 

Quant  h  la  première  alternative,  il  résulte  de  ce  qui  a  été  dii  plus  haut  que 
la  restauration  d'un  Ëlat  qui  était  devenu  la  foyer  des  menées  crimindlesde 
l'émigration  polonaise,  aurait  eu  maintenant  use  toute  auire  importance  poli- 
tique que  sa  création  en  1815  et  son  maintien  depuis  celte  époque  jusqu'i  l'ei- 
plosion  de  ta  dernière  conjuration.  Pour  ce  qui  est  de  la  question  de  savoir  ca 
qu'on  ferait  de  ce  pays,  il  s'agit  avant  tout  de  considérer  queU  sont  ceux  qui 
ont  le  droit  d'en  disposer,  si  ce  senties  buil  pulisanees  qui  ont  signé  l'acte  dn 
congrès  devienne,  ou  leslroiaquiontCOnduenlrealleslestralLésduSmai  IKIS 
sans  la  participation  des  autres.  Noiu  croyons  pouvoir  assurer  que  les  trois 


Inisn 


t06S  routent;. 

puUMDM*  a'oat  pu  ponè  stuintis  i  dos  drott>  «mofen  B^^Étan 
(Ut  ((ii'«i*rMt  If  leur .  >iMi  <}ue  l'aii^eaii  l'Aiat  de*  cfaosM.  1 

Pour  M qii  ui  <!•  1«  Prutie eu  pttrikui»«r.  la  popubiian |id«Mtf te ^ 
étsb*  4i:  l*c«en  a  prouvé  d«  la  maatèrv  U  pli»  éridenU  deptiB  m  ^1 
prèxi^ntitu'iln'etUlc  p&idïDscMtc  prorincï  on  maiifM  -  -  -  •  --■- 
BDBlrc  In  gauT«riiem«nl,  niait  que  l'c^iit  <" 
'  (panll  de  l'ïirac'Hvr;  t^or  |iar  conféquent  il 

,w  pu  lolvnr  co  to)  er  d'iniriBnes  &ui  rtonti«ra>  ue  la  mnmmN  inMW> 
■te*  de  I*  M|»randr«  MU*  natra  protectwa  el  dB  le  rtldlir  ipte^a 
Mwl  bi-nitns  par  l'eict*  d'une  r«beUe  uidue. 

Oipèche  diptomaiiitue  de  M.  GtHsoi  au  eotntt  de 
Lendrrs,  ]>rottslant  tonlre  fincorporotioti  de  Krakoviiàki 
nnrcfiie  autridiirjinr. 

„   ,   ^  Piris,  le  3ilécM.l.rïIgW 

H  Ib  Comte, 
r*t  ma  d6r)ïch8  du  19  ooireinlira  il«ni(er ,  en  inrormani  M.  le  eimu  *  in 
AUaArtiducoimDUiiicalioiiaqiiim'ivaienl  oté  faites  psr  U. d«  Tbm  ta**" 
d'Autriche  !i  Pari!)  tu  fiy"  'le  U  république  de  Knbovte  et  de  «m  jbv^ 
tiM  ft  kmDnaTcbieautnehienue,  j«  t'ai  char^  d'aller  lroirT«rt«nlP>hM« 
et  4«  lui  demaDitor  de  notre  part  quelle  oondoiie  il  m  proponil  dt  «air*» 
cMe  eircoEisUnce,  et  «il  Alait  diapost  à  j'en  enlnulre  a»ee  BOttt.  L«ri  f» 
mantona  répondu  l  M.  de  lamac,  qu'aj-ant  reçu  quelque*  jouniiplnM 
un*  commuoicalioD  pareille.  "  ysMil  déjà  préparé  un*  rèpolweijMitia» 
mil  approuvée,  qui  seraiieipédièe  le  surlendemain.  33  aov<nkR,(IMi 
«wrrait  une  copie  1  tord  Kormiabyt  Paris,  pour  qu'il  "■'»»  Hntnàt  tfW* 
MBOe.  Lord  Korminby  eel  venu,  en  eHel,  reiidredi  dernier.  SI 

CVtnnnmqiier .  sans  m'eD  donser  copie,  une  dépêche  en  date 

pirLqrd  Palmeraion  à  Lord  Pansonby  (imbusadenr  de  la  rmiilu  Diilwial 
%nne)  et  dam  laquelle,  en  élablissanl  que  la  suppression  de  la  rép««>iw* 
Inkovie  ne  lui  parait  point  justifiée  p»r  la  nécessit*,  ei  que  les  troi»  Cmn* 
Ttaine,  de  Heriio  et  de  Sainl-Pélerabourg  ne  sont  point  k  elles-senles  t»  di* 
dtfaccoinpltr,  I*  gouvernement  anglais  proieste,  en  venu  du  traité  de  Tior 
*«  juin  1815,  contre rejéootion  delà  mesure  qui  lui  a  été  «nnonoès.  Jefler 
d^prta  les  ordres  du  roi  d'adresser  à  tes  représennnta  auprè*  dei  iroia  C(W> 
Fnpression  des  sentiments  de  «on  gouternemem  sur  U  destnictioti  de  l'fcal* 
bikoTie ,  et  noire  proleslation  formello  contre  eeite  mesure.  Je  tous  irtiimt 
cl-)nii)le  ma  dépêche,  en  vons  iorilanl  i  en  donner  communication  h  lof4W- 
mntOQ  et  a  lui  eu  remettre  copie. 


:i  noTRiHt.  V 

!dUj>,  Mt^I      I 

raade-BreUptl    1 
laréptfiS^*' 


Dépêche  diplomalique  de  M.  Guizoï  au  comte  de  Flahauk  à  r\tm, 
m  prouvant  coiilrt  l'incorporaiion  de  Krakoi'ie  à  la  monarch» 

avtricliiennc. 

«onMcur.  P"'«.fc  3  décembre  !»«.. 

Le  chargé  d'sffaires  d'Autriche  e*t  Tenu,  1*18  du  moi»  demiw .  me  fcuiiBi- 

1.  Atchirti  df  Franee ,  et  l(arl«tii,  t.  X.  p.  ni 
3.  /d«n,  l-X.p.  116.  r  1-     11. 
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ni-l'i-:'!'  (les  dépêches  de  M.  le  prince  deMoUcrnich  ,  en  date  du  (>,  annonçant  au 
gouvernement  du  roi  que  l'incorporation  à  l'empire  d'Autriche  de  la  ville  et  du 
territoire  de  Krakovie  a  été  résolue  par  les  Cour»  de  Vienne,  de  Berlin  et  de 
Saint-Pétersbourg,  et  explicpiant  toe  motife  de  cetU  réeolutiM.  7e  tobs  tm 
transmets  ci-joint  copie.  Le  20,  M.  le  ministre  de  Pruna  «t  M.  tedwargé  d'af- 
fldfw  de  KuHie  m'ont  (kit  une  communication  enctemant  aamblakle.  Ten  ai 
rendu  compte  au  roi  dam  son  coaseil.  Le  gouvereenent  du  Mi  en  a  iMieiti 
une  profonde  et  douloufwite  surprix.  Nous  atom  reçu ,  an  fèrrier  et  mars  der- 
nier, comme  en  1836  et  1838,  rassuranct  que  l'occupation  de  Krakefie  parte 
troupes  des  trois  puissances  était  une  mesure  purement  militaire  et  non  poli- 
tique, commandée  par  la  nécessité  et  qui  cesserait  avec  la  néoeesité.  On  dit 
maintenant  qn'ime  occupation  temporaire  ne  suffit  point  et  que  la  mesure  adop- 
tée par  les  trois  Cours  est  indispensable  pour  garantir  déflaitivement,  dans 
leurs  fitats,  Tordre  et  la  paix  incessamment  troublés  par  les  conspirations  et  les 
insurrections  dont  Krakorie  était  devenue  le  foyer  permanent.  Hais  pour  que  la 
suppression  du  petit  âtat  de  Krakovie  mit  effectivement  un  terme  à  set  désor- 
dres, il  faudrait  que  son  eiistence  indépendante  en  fût  Tunique,  ou  du  moini  la 
principale  cause.  Cette  supposition  n'est  pas  admissible.  La  fermentation  si  sou- 
vent renaissante  des  anciennes  provinces  polonaises  provient  d'une  cause  plu 
générale  et  plus  puissante.  Ce  sont  les  membres  épars  d*un  grand  Ëtat  violem- 
ment détruit  qui  s'agitent  et  se  soulèvent  encore.  Les  trahéa  qui  reconnaiieaat 
de  tels  faits  ne  font  point  tout-à-coup  disparaître  les  angoisses  et  les  plaiea  m- 
ciales  qui  en  résultent.  Le  temps,  l'équité,  une  bienveillance  constamment  aa- 
tive,  le  bon  gouvernement  prolongé  peuvent  seuls  y  réuasir,  car  ce  sont  les 
seuls  moyens  que  la  civilisation  de  TBurope  rende  aiqourd'bui  possibles  et  pra- 
tiques. Les  souverains  et  les  hommes  d'fitat,  réunis  au  congrès  de  Vienne,  SB 
avaient  jugé  ainsi.  Ils  avaient  voulu ,  au  moment  même  où  TEurope  réunie  con- 
sacrait le  partage  de  la  Pologne,  donner  à  la  nation  polonaise  et  à  la  consclenee 
de  l'Europe  troublée  par  ce  partage,  «ne  certaine  satisfaction  morale.  Ha 
avaient  en  même  temps  ouvert,  devant  leurs  sujets  polonais ,  des  persp^tives 
dlunMioration  pour  les  institutions  et  le  gouvernement  intérieur  du  pays.  Des 
troubles  graves  peuvent  interrompre  le  cours  de  cette  politique  B»ge  à  la  feie^ 
généreuse,  mais  non  la  fisire  entièrement  abandonner  et  abolir.  Rien  ne 
promet  davantage  le  pouvoir  que  de  se  déclarer  hors  d'état  d'accomplir, 
lentement  et  avec  le  temps,  ses  propres  promesses  et  les  espérances- qu'il  a  M- 
même  données.  La  destruction  du  petit  Stat  de  Krakovie  peut  enlever  k  res|irit 
de  conspiration  et  d'insurrection  polonaise  quelques  moyens  d'action,  maie 
elle  peut  aussi  entretenir  et  même  irriter  les  sentiments  qui  font  naîtra  et 
renaître  si  obstinément  ces  déplorables  entreprises.  Bt  en  même  temps  sDe 
fait  perdre  aux  influences  qui  pourraient  les  prévenir  une  grande  partie  de 
leur  autorité.  Elle  affaiblit  partout  en  Europe,  dans  cette  question  douloureuse, 
les  principes  d'ordrs  et  de  conservation,  au  profit  des  passions  avene^es  et  dos 
desseins  violents. 

L'article  •  du  traité  devienne  imposait  à  la  république  de  Krakovie  l'obliga^ 
tion  d'éloigner  de  son  territoire  les  perturbateurs,  et  les  trois  puissaneea  pro- 
tectrices avaient  sans  nul  doute  le  droit  d'exiger  que  cette  obligation  fût  rea- 
plie.  Mais  n'y  afmit-il,  pour  atuindre  ce  but,  point  d'autre  moyen  que  d'abolir 
l'îadépendanee  de  ce  petit  Eut  et  de  le  snpprlmer  lui-même  T  Lss  JtmHes  el 
étroites  de  la  république,  l'immense  foroe  dea  trois  grandes  piiimantiss  dans  las 
Itats  deoquellH  elle  est  enclavée ,  les  droits  de  pveleotlon  oo&féfia  à  om 


\ 


pulMiMM  pM  rirMde  6  4*  iniU,  UMr  pane  à  cfMiv^w  dn 


il  }g  ml ,  **Ds  rMMurîr  à  bm 
«â  t  ■*  HnriMtttl  qvd^ua  ptiiU ,  en  criutt  bi«a  MMtou  4* 
qnÂ|Mfai»  plu  gnia. 

ntÉll.W  IMit  ta*,  le  droit  iBEoDie«tali)a  de  toalH  Is  paimBcn^v 
MMOMW  kB  mil*  de  Vicnor,  -l'iaicrrciiir  daas  tmt  dtfibAntwix  it  l>i* 
4^  4mI  ta  rip<iU]<)ua  de  Knkonc  pouTait  être  l'o^jat.  H.  U  phou  lek 
tarai«ft  dil,  duu  u  d«pichc  du  6  aorembre,  que  Ici  trois  CoaniiMQirtf. 
i  Mv  HoûM,  le  3  nui  ISIS,  le  petit  ilal  d«  Kra^rie,  tt  qu'cUu  uittu  aa» 

•  |f*iiiil«i  *k  cotigKi  de  Viann*,  pour  earccistretneut.  U  cooKsliDD  [oe 
«Btr*  bUm.  •  Le  KOUTcrnïaieal  du  roi  ne  saurait  admcLlre  une  utie'^  >■ 
Mnasèn  aux  pnacipei  et  m^iiie  au  Ungkge  dea  grande*  tracucticas  qnESr 
MMhioI  le  droit  |hi1i1ic  europten.  Uei  pubiaocca  indêpeiMluitei  qui  XrVaiis 
W  plad  de  ptH^  tgHiU  et  dêllbftreat  nr  d««  talArèta  ecaunuiM  ne  loM^ 
■■It  appelées  à  aiffgûiTvr  dei  deteneioations  et  des  acte»  adcpiii  m»lm 
pUfldpttien. 

Bb  c«  qoi  touche  Krako*ie  et  11  Pologne,  tes  souvcntn  et  ta  AicMrW 
poUica  allMtenl  que  des  tnccrtîKidM  prtAoafttj ,  de  longWM  dbcaK>a>K> 
lu  fepritemsDU  de  loatei  les  puiuaocei  au  congrès  de  Vieaie  W  pnM^« 
««nduiioii  de  ce  traJU  tpécûl  da  3  mai,  qui  a  réglé,  dîton  aajowtdln^la 
iaUrttg  des  iroii  puitsanccB  copartigoaleB  de  la  l\>lagi>e ,  laai  anouo  incns 
des  autre*  paiiunc»  de  l'Europe.  Le  telle  nCme  Aa  traita  de  Vient»  4h«i*' 
que  le  sort  de  la  P^\ogne  i  il*  réglé  par  une  délibéraiioo  europ««Dne.C'«ttli'i 
Pologce  que  ce  Irïllè  «'occupe  d'ibord,  comme  de  la  plas  icopartaotedw^ 
liooa  générales  tur  leiquellei  U  doit  statuer.  Lt^  articles  1 ,  3 ,  3 ,  4  el  i  dMl 
mioeiit  la  part  de  cbacuae  dai  trois  puisiauces  coparlageaaies  dacsleleniw 
du  erand-ducbé  Je  Variorie,  Le*  articlas  6 ,  T ,  8  «I  9  iDstilueat  la  répdli^' 
Krakovif.  •  n  n'y  a  pu  la  moindre  différeoce  eotra  ces  ariî(;les  et  ceux  liûéx 
mui  à  U  Pniss«  une  partie  de*£tat*du  raide  Saae.  La  foodalion  dt  UteinU 
qwa  de  Krakotie  est  pUcée  au  miiat  rang  que  les  stipulatioas  qui  ont  [ors 
dltolres  £uu,  lusliiué  des  royaumes,  reconnu  le4  viQea  libres  de  l'AUcmip' 
eM  la  ContéJératiCFD  Gennimque.  Deni  article*  seulement  du  traité  gèoénli 

•  Jniu,  les  aniciea  10  et  IIS.  font  mention  du  traité  spteial  conclu  1«3b 
MM  le*  trois  pui  ts*oce« ,  et  il*  didareot  qaa  !••  diipoaiijona  conlcoufi  dus 
tMllè  auroDt  ■  la  même  (orce  et  laleur  que  si  elles  étaient  taituellemeni  iM 
ré«*  daus  l'acte  général.  >  Acoup  lûr,  Lien  loiu  de  rendre  l'eiiiteDcedi 
république  de  Krakovlc  plui  précaire,  ces  paroles  adoptées  et  sigaèeapartiM 
TBarope,  ont  eu  pour  objet  do  lui  donner  de  plus  furtes  et  de  plu*  autbeuuiji 
garantie» 

Le  goure rneme ni  du  roi  ne  Fsii  donc  qn'uter  d'un  droit  évident,  et  eo  sk 
temps  il  accomplii  un  di^voir  impérieui  en  protestant  soteoneUeineiit  tUM 
tuppre»ton  de  la  république  de  KrskoTîe,  acte  postUTeineal  contrwreà 
lettre  comme  au  seos  du  trailc  de  Vleunt,  do  9  juin  ISIS.  Après  les  lougats 
redoutable*  agiulions  qui  ont  si  prafondèinent  âbranlé  l'Europe,  c'esl  pti 
respect  des  (raLlé«  et  de  loua  le)  droits  qu  ib  consacrvnt,  que  l'ordre  eitroiic- 
l'est  Tonde  et  se  maintient.  Aucune  puiMaoca  ne  peut  s'en  alTmidiir  aiu  • 
alTraocbir  en  même  temps  toutes  lei  autres.  La  France  n'a  pat  àoaaé  l'eicisf 
d'une  semblable  alleinle  à  Is  politique  de  con^rvaiion  et  de  paix  :  U  Fnu(£  i^ 
pat  outillé  quels  douloureni  •aeriâMf  lui  ont  riDpMés  le*  iiwtéa  de  Ul^  H 


c 
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|:ourrait  se  réjouir  d*UD  acte  qui  rauloriserait,  par  une  juste  réciprocité,  à  ne 
-  consulter  désormais  que  le  calcul  prévoyant  de  ses  iutérôts.  Et  c'e^t  elle  qui 
^   rappelle  à  Tobsenratioa  fidèle  de  ces  trtités  les  puiasances  qui  en  ont  recueÛU 

■  lae  prioeipaux  avantagée  1  C'est  elle  qui  se  préoooupe  eurtout,  da  aaintien  .des. 
droits  acquis  et  du  respect  de  rindépendance  des  Ëtats  I      . 

I       a«=TOUB  0faa19e.de  dttHMT  à  M.  le  prince  de  l^et^nlich  commnTiicatioD  dt 

■  c«lledépéc]ieetdo  lui  en  renettrc  copie. 

• -^^  GuisoU 

■  Dépêche  dipkmuuique  de  lord  PalmerUon  au  vieomie  Ponsonby  à 

Vienne^  en  protestant  contre  rineorporatioH  de  Krakovk  à  te 
monarchie  autrichienne. 

Foreign  office,  7  décembre  1846 ^ 

f  Ba  addition  aux  arguments  que  Votre  Exoellenee  a  reçu  instruction  d'opposer 
à  la  destruction  proposée  de  rindépendance  de  r£tat  de  Krakovie  et  à  son 
annexion  k  l'Autriche,  j'iniite  Votre  Excellence  à  signaler  au  gouTemement 
autrichien  qu'une  semÛable  mesure  ne  serait  non-seulement  pas  justifiée  par 
une  impériettte  nécewitéiOt  tout  en  violant  le  traité  de  Vienne,  mais  qu'elle  occa- 
sionnerait le  plus  grand  tort  au  commerce  de  l'Europe,  et  qu'elle  serait  surtout 
préjudiciable  aux  intérMs  commerciaux  de  la  Grande-Bretagne.  Il  doit  être  évi- 
dent pour  le  gouvernement  autrichien  que  le  sentiment  de  l'atteinte  portée  aux 
intérêts  matériels  de  ce  pays  tendrait  inccfntestablement  à  augmenter  la  désap- 
probation de  la  nation  an^se  par  ce  qu'elle  considérerait  injuste  en  soi-même 
et  en  désaccord  avec  lea  stipulations  des  traitést 


Deuxi^ne  Noie  circulaire  diplomatique  du  cabinetpi'ussieni  adressée 
par  M.  deCanitz^  ministre  des  affaires  étranger  es  ^  aux  envoyés  de 
la  Prusse  à  Fétranger^  combattant  les  protestations  de  l'Àngùterre . 
et  de  la  France,  du  23  novembre  et  3  décembre  1846,  contre  fin^ 
corporation  de  Krakovie  à  la  monarchie  autrichienne^  et  prouvant 
que  tout  s'est  fait  légalement  et  légitimement;  enfin  que  les  assert 
tions  des  Cabinets  de  Saint* James  et  des  Tuileries^  portent  à  fau9 . 
et  un  côté,  tout  en  approuvant  d'un  autre  câté  la  conduite  des  trak 
puissances  copartageantes  delà  Pologne. 

Berlin,  le  17  décemlwe  1846'. 
Depuis  que  j'ai  en  l'honneur  de  vous  adresser,  en  date  du  29  novembre  der* 
nier,  des  explications  sur  Taflaire  de  Krakovie,  vous  aurex eu  connaissance,  de 
même  que  le  gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  >du  IfemorandiMi 
où  sont  contenus  les  motifs  de  l'incorporatien ,  dans  la  monarchie  autrichienne 
de  la  JWpublt^ue  de  Krakovie^  qui  a  eiisté  depuis  1816  jusqu'en  février  de  cette 
année.  Les  ministres  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne ,  accrédités  près  notn^, 
Cour  m'ont  eommoniqué  des  dépêches  de  M.Ouiaot  et  de  lord  Palmerston ,  dans 
lesquelles  ces  ministres  protestent  contre  ladite  incorporation,  comme  étant  une 

1 .  Jrc^tret  fFÀngkeemi 
^  2.  Ârckivu  de  iVuiie, et  Marteus,  H*  R*,  t.  Z,  p.  112. 


3  I*  pT«»aie  de  MMnWrkc*» 
ithMôanitaU  potoMÎM.  ynkail  ■■■  «BiEBda  bonile  «û-4'«wi(lli* 
MliUilteouDit.  pour  MUiat  ^'tli*  parûsui:  acccuiblc  à  l«rtMliM,fH- 
dinl  q3>ll<  iIc-:Urui  «ne  gnnTc  t  *ic  et  >  morl  aoi 
Ttrneniau,  nutii  loai*  la  uaâHi  f«ar  réunir  ei 
Pfbfaa  MU  la  p«nfui  wùtnt  iui  puMv  <1«  l'«i 
fM  Ua«iieii  el  lei  eaap'itts  àt  !•  ca)«:a 
MÎr  de  U  natiocalilié  polodùM  tOBlc  «ptee  de  Inh^soa  «  dlwstUiie  (Minl*~ 
tilDBiii  lenBaDique,  on  p«UTait  en  Frtoce  et  « 
dkMiOiiCidn  uiia  ûeviublM  don*  paraiUc  e 

«at  l'âodaM  «rec  k^elie  etU  l'umoaçoit  n«  pas  tCBir  caaple  et  ce  ^  w 
■ancE*  •rueui  da  cncaiDsl  el  BUBile*Ur  d«a  «ympalUo  qai  ne  v^ommbi  !■ 
air  da  nîMoi  HlidM  et  mOreiDatt  peiéM.  isatt  nr  Am  iwpiiiim  m-T 
uiroi  pLoiAi  ()iu  rMllo.  Si  Iw  gouvemcoMBU  de  Prmnca  M  d'ÉiulMMIi  **- 
cfaeol  au  grand  prit  i  l'opioioQ  puiiiiqtx  dus  lear  |>at«.  nitawqaudcIW«< 
égarée.  injusi«  et  Jcmj.iée  par  d«i  préja;»  et  des  iiji»pithi»M,  il  ni  ■*«  »* 
puqDi  d'auue*  goaremcoMau  iiili)<a<iiiii  <wn»t  yewMw  éMi  h^t»"- 


annlï:  i{\\-  io( 
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pros  ;ilT;iires  des  opinions  étrangères  pour  règle  lie  loiir  conduite.  Uue  polémi- 
que entre  les  Cabinetb  amènerait  dinicilemenl  une  entente  dans  cette  quastioD. 
^   Les  trois  puissances  répondront  aux  protestations  par  une  déclaration  com- 
mune,  calme ,  précise ,  convaincues  qu'elles  sont  de  n*«Toir  porté  attatntt  à  »a- 
^  cim  droit  étranger,  d'aroir  défendu  le  leur  et  d'avoir  réprimé  rinsnmction  et 
**    rîDjusiice. 

■        La  dépêche  du  gouvernement  français  a  été  adressée ,  à  ce  que  j'apprends ,  k 
c-    toutes  les  missions  de  France .  et  portée  par  celles-ci  à  la  connaissanoe  des  gos- 
veroeraenls  allemands.  Elle  touche  ù  des  rapports  qui  concernent  rAllemagna 
*    et  établit  entre  ces  derniers  et  raffaire  de  Krakovie  un  parallèle  dont  on  pour- 
I     rait  déduire  des  conséquences  graves  ;  en  conséquence ,  je  crois  devoir  vous  en 
I     transmettre  une  copie,  en  l'accompagnant  des  observations  suivantes  : 
1        Pour  ce  qui  est  des  deux  points  principaux,  désignés  plus  haut,  je  crois 
r     pouvoir  m'en  rapporter  à  ma  note  circulaire  du  20  novembre  dernier.  Préten- 
1     dre,  comme  le  fait  la  dépêche  française,  qu'il  ne  saurait  exister  aucune  diflé- 
I     rence  des  droits  et  des  obligations  entre  toutes  les  stipulations  contenues  dans 
l'acte  final  de  Vienne,  que  chaque  changement  fait  sans  le  consentement  de 
,     tous  les  cosignataires  met  en  question  toute  la  base  légale,  et  que  pour  la  ré- 
publique de  Krakovie  il  doit  y  avoir  la  même  garantie  que  pour  l'acquisition  du 
,      duché  de  Saxe  par  la  Prusse ,  ainsi  que  pour  Texistence  politique  des  villes  libres 
de  l'Allemagne ,  et  pour  tous  les  rapports  de  droit  public  existant  depuis  181&,c'est 
évidemment  avancer  une  assertion  contredite  par  le  texte  même  de  l'acte  final 
de  Vienne.  L'introduction  de  cet  acte  prouve  déjà  le  caractère  qui  distingue  ce 
document  des  traités  mêmes  auxquels  il  se  rapporte.  Ces  paroles  :  •  Les  puis- 
«  sanccs,  désirant  maintenant  de  comprendre  dans  une  transaction  commune 
ff  les  différents  résultats  de  leurs  négociations,  etc.,  les  traités,  conventions, 
«  déclarations,  règlements  et  autres  pactes  particuliers,  etc.,  «  démontrent 
qu'on  ne  peut  pas  donner  au  mot  tnregiMtrtr  une  signification  dont  pourrait  se 
sentir  offensée  l'une  ou  l'autre  des  puissances  cosignataires. 

Pour  ce  qui  eU  des  rapi>orts  de  la  Confédération  germanique ,  ils  constituent 
inconlestiblement  l'autonomie  des  membres  dans  leur  propres  aflTaires;  non- 
seulement  ces  rapports  n'ont  piis  d'analogie  avec  la  position  toute  exception- 
nelle qui  a  été  faite  à  la  république  de  Krakovie ,  mais  ils  en  diffèrent  enoon 
compléiement.  Cette  autonomie  de  la  Confédération  germanique  est  de  la  plus 
haute  imiK)rtance  pour  l'Allemagne;  aucun  acte,  aucune  protestation  d'une 
puissance  étrangère  ne  pourra  altérer  ce  principe  fondamental  de  son  existence. 
Les  villes  libres  de  l'Allemagne  sont  des  membres  indépendants  de  la  Gonfièdé- 
ration  germanique;  elles  ne  sont  pas,  vis-à-vis  d'autres  gouvernements,  dans 
un  rapport  semblable  à  celui  de  Krakovie  :  la  garantie  de  leur  existence  poUtî- 
que  repose  $ur  VaUe  fédéral  que  n'ont  poi  tondu  let  huit  fmtsfoncer,  mai»  gm' 
a  été  également  enregistré  dans  Vaete  du  congrès,  Lt%  limites  du  territoire  de 
la  Confédération  Germanique  et  de  celui  de  la  France  ont  été  fixées  par  le  traité 
passé  avec  la  France.  Celle  des  parties  contractantes  qui  chercherait  à  porter 
atteinte  à  cette  fixation,  violerait  les  traités,  quand  même  il  n'existerait  pas 
d'acte  de  Congrès  de  Vienne.  Si  l'une  des  parties  contractantes  se  fût  déliée 
spontanément  des  stipulations  du  traité  du  3  mai  1815  et  eut  voulu  prendre 
possession  du  territoire  de  Krakovie  sans  le  consentement  des  deux  autres, 
c'eût  été  incûntesUblement  une  rupture  des  traités,  car  la  république  de  Kra- 
kovie, comme  le  fait  observer  avec  raison  la  dépêche  du  gouvememement  fran- 
çais, ne  devait  faire  partie  d'aucun  des  territoires  dans  lesquels  le  duché  de 


KICB  l>ULOGPie. 

VknaiM  *nii  iU  p«H*go  tn  l»l&i  main  qu'après  qw  Ui«|Rdi5]«!*(b 
LD*i(  aiitlMé  fBfiMtwie  pvl'ùuurrfciion.  Us  Ufti»  fiarUcs  um 
nlint  pu  iule  droit , comms  le  dii  U  dépdcbe  en  questioo,  de 
UD< MHmlle  VaocicDnï  conT«ntiOD,  au  sujet  de  c«  p«iil  lefriunrc,  naia» 
in  iM  droit!  giriTiti»  aui  sutrrt  puissaaces  p«r  les  tniU*  it\ai;f^< 
i|ai  1  notre  ivii.  n'i  pas  ilc  prouré. 

Pour  es  qui  nlde  laSoie  praialenna,  l'acte  Onal  de  V^eaDSCWtinlw» 
pulnion  particulitr«  daai  ion  article  1T,  qui  dit  etprvaiteealqKliya» 
MOU  de  tea  payi  (tpècialnnent  lUaignts  dans  l'article  I!>]  a  tH  pntti 
S,  M.  le  rei  ii«  Prusse  el  i  *ei  succeiseurs  par  l'Autriche.  U  Rto^t,  h  ta* 
Bretagne  et  la  Frnnt;.  Les  inolifs  |>our  letq irais  celle  garantie  ipécitleliir» 
iMe  (lani  l'acle  Snal  du  congre»  ao  ni  contenus  dans  l«i  négociations  qui  Vatft 
(àài.  La  ban  légale  de  ente  possesston  est  d'uDe  toute  antre  oatnre  ^cé 
Èttt  laquelle  a  tla  lanilèe  ta  république  de  Srakorre.  Nous  m  pmTuu^ 
noonnaitra  L'eiacliluda  du  préeédeat  parallë'e  établi  eotre  la  pc^OD  de  lit 
Mtn*  de  KrakoTte  el  celle  de  l'AllerDatrne ,  «t  «ans  rouloir,  eamine  diw  Tira 
<1U  plu*  haut,  entrer  tn  polémique  contre  celte  manière  de  voir,  Boailnsii 
ce  que  do»  aUiès  connaissent  le  point  de  Tue  que  nous  regardons  eomme  h  ad 
térltaiile  daoïceit*  alTaire. 

La*  sujet»  polonais  du  roi  n'onl  fail  aacaue  teulalÎTe  de  scnâè*«i9tiit  i«i« 
lai  trente  années  qui  se  sont  teouléea  depuis  le  Congrès  de  Tienne.  Lei  (W 
d'afilateurs  «rangers  ont  échoué  coolre  le  bon  sens  de  la8^axldeIlaionwd(I^ 
pulation;legouverneniealdu  roi  a  réussi  i  prévenir  les  borrcurique  neilill^ 
leaîneur^t,  Suree  point, lacondulte  du  gouvernement  pruMitti«>lloBltti 
eonfonne  à  la  lliêorie  énoncée  dans  U  défiètho  du  gouverueieeiit  françaû;  ■■ 
«que  nous  ne  pouvona  pas  emiiager  non  plus  comme  crtolraire  i  telU  Ib»- 
rie,  c'est  la  coniiolîon  qu'avait  le  gouternemenl  de  l'indUpensabl;  DMOilt 
dWler,  dans  rintérét  de  rAllenHgoe  non  moins  que  dans  celui  des  6dèlH  ^ 
p»ionai»,  aui  ennemis  uomBiuns  les  moyens  de  continuer  leursorimintil»» 
oAcietde  les  rendre  iooffensib  pour  l'avenir.  U  dépêche  du  goureiMMl 
français  a  parbilemenl  raisoci  de  désigner  le  respect  pour  les  traita  (linmli, 
cwnuie  la  ttaraniie de  la  tranquillilé  de  l'ordre  el  de  la  paii  de  lEurope.  Sas 
adoiAons  sans  hésiter  celle  doctrine  et  nouscrojcns  aroîr  agi  noa  vacmln. 
mais  pour  ce  but,  en  concourant  i  détruire  un  foyer  de  désordres  el  de  m» 
Mes,  sans  faire  aucun  mal  aux  [aiiitiiei  habiianis  de  ce  petit  Eiai. 

Vooï  Toudrei  bien  porler  la  présenle  Noie  à  la  connaissance  du  gooreraeiMil 
pria  lequel  vous  êtes  Bccrédiié.  Quant  à  la  question  :  Si  l'eiécmion  delarew- 
lulion  prise  par  l'Autriche,  la  Truste  et  la  Russie  aurait  dû  éire  précédée  ifira* 
commun Lcalion  faite  aui  aulrcs  puissances,  Je  me  réserve  d'en  fai™  !'*ljt[ 
dHine  Note  ultérieure;  dans  tous  les  cas ,  cette  question  est  tout  â  fait  iniepu- 
danlc  du  point  de  vue  du  droit  proprement  dit. 

De  Canùs. 


!,\r  •  -^^."^i^- 
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Note  du  comte  de  Nesselrode  au  wjet  de  F  incorporation  présumée 
du  royaume  de  Pologne  transmise  au  chargé  d* affaires  de  Rusneà 
Paris  ^  et  communiquée  par  celui-ci  au  ministre  des  affaires 
étrangères  en  France. 

Saint-Pétersbourg,  le 30  décembre  1846*. 

Je  reçois  à  Tinstaot  votre  dépèche  du  19  décembre, par  laquelle  vous  me  ren- 
dez compte  d'une  interpellation  qui  tous  a  été  faite  par  M.  Guizot  au  sujet  de 
rincorporatioQ  présumée  du  royaume  de  Pologne  à  l'empire  de  Russie.  Je  me 
h&te  de  répondre  en  tous  autorisant,  par  ordie  exprès  de  l'Empereur,  à  dé- 
mentir ces  rumeurs  de  la  manière  la  plus  formelle. 

Ce  qui  a  pu  donner  naissance  àoetia  Causse  idée,  répandue  à  de«ein  par  lee 
éçiigrés  polonais,  toujours  prêts  à  dénaturer  les  intentions  da  gaafememeBt 
impérial ,  c'est  le  projet-annonce  de  la  suppression  de  la  ligne  de  douanes  qui 
sépare  la  Russie  de  la  Pobgne.  Cette  meeure ,  sollicitée  i  diTorsee  reprises  par 
la  population  du  royaume  de  Pologne,  est  tout  à  son  avantage,  parce  qu'elle 
offre  à  ses  produits ,  à  ses  populations,  un  débouché  dont  elle  n'avait  pas  joor 
jusqu'à  présent. 

Veuillez  offrir  ces  explications  à  M.  le  ministre  des  aflkiree  étrangèree  de 
Ftance  et  y  conformer  votre  langage  vis-à-vis  de  toutes  les  personnes  qui  peu- 
vent  exercer  de  l'influence  sur  l'état  de  l'opinion  publique. 

■ Nesselrode. 

Dépêche  diplon}4Uique  du  prince  de  Metiemich,  adressée  au.  comte 
de  Dietrichstein^  ambassadeur  autrichien  à  Londres,  et  au  comte 
d'Appony,  ambassadeur  à  Paris,  comme  réponse  aux  protesta- 
tiens  anglaise  et  française,  des  23  novembre  et  3  décembre  1846, 
soutenant  que  l'incorporation  de  Krakovie  à  la  monarchie  est 
légale  et  légitime,  que  Us  traiiés  de  Vienne  ne  sont  pas  pour  cela 
violés,  et  qu'enfin  personne  n^a  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  polonaises,  hormis  les  trois  puissances  voisines  copar-- 
tageantes. 

vienne ,  le  4  janvier  1847  '. 

M.  le  vicomte  Ponsonby  (M.  le  comte  de  FlahauU)  a  porté  à  ma  connaîssanee 
une  dépêche  que  lord  Palmerston  lui  a  adressée  le  23  novembre  (M.  Guiiot  In 
3  décembre  1846)  avec  ordre  de  m'en  donner  une  copie.  Nous  avons  depuis  élé 
informés  que  des  dépêches  de  la  même  teneur  avaient  été  adressées  par  M.  Je 
principal  secrétaire  d'Éiat  aux  missions  d'Angleterre  à  Berlin  et  à  Saint-Pé- 
tersbourg. 

Ayant  porté  la  dépêche  en  question  à  la  connaissance  de  l'Empereur  notre 
augustre  maître,  et  réclamé  ses  ordres  quant  à  la  réponse  k  faire  à  cette  com- 
munication, je  me  trouve  autorisé  par  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  à  vous 
adresser  les  raanifeslations  suivantes, iiui  servent  de  base  et  dérègle  iuTariable 
à  sa  politique  ;  elles  renferment  la  pensée  de  l'Empereur,  laquelle  se  trouTe  en 
un  accord  parfait  avec  celles  de  LL.  Mil.  prussienne  et  russe. 

1 .  Archives  de  Russie,  et  Martens  N.  R. ,  t.  X ,  p.  508. 

2.  Archives  d'Autriche,  et  Martens  N.  R. ,  t.  X,  p.  120. 
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8t  Hiyoté  Inipcriile  «  BoTile  kttaali*  aux  TruUa  U  nlesr  deUfïiJnMLtt 
iidimtMttTetrllBM  nconuTile  «tmi  d*iiteBdreinie  tDvtEslHpink^  ' 
lrin«riu  «ngi  gcneDl  miMeteiit  de  tnr  oMé .  oe  que  rraferaw  oalaf^nc 

■Ht  qUidMUku  pu  quDa  TndU  puMC  ne  peûaèUUir  du  iirOitk  j 
oha/S«a-  Nouï  n' a  rime  lions,  ^oruiDtre,   point,  qoe  les  dnila  mlcf^i^ 
Eliirgti  qu'iU  impOMDl  au  pirtlei  GontncUales ,  puûs«Dt  dèpunr  les  M 
qa«  Uar  trace  l'eDgigemeiiI  coaDaeli. 

■oui  raptcioQ-i  1»  iadépenduiccs  Ugalemest  éuUiesel  bou  iratn 
uinou  dtvlori  U  droit  d'riigerque  iuiLr«  in^Lépendaace ,  uaoBt  i^km 
le»  Kau ,  loit  tgalsmeDl  rupeclée.  i 

La  nicsur?  que  Si  Hsjf  sié  l'Empereor  a  prisa  de  coacert  kiec  Léon  1^  1 
raiopirvurde  Bvutieet  le  Roi  de  Prucse,  par  rapporta  bakoTît.  riWto 
le  watineiu.  du  drcils  qui  ïompèleut  et  des  dCToirs  qui  îiKUitit:«Dtlftk 
iestl  Impériale. 

De  us  drâits,  —  parce  ^ue  VZmfttent,  ta  Uisunt  ioscrcr  ]«  TtlUk 
Jmai  ISU,  dans  Ig  Rccès-Céaéral  du  Coagrè*.  c'a.  pas  eateoAa  oiétt.kfm  ' 
lee  GOtlgUUircj  de  cet  «cle,  un  drait  spparteiUDt  eicluiiTem£Lluuf«b 
«intncluil»!  du  Traité  du  Sm^i; 

De  ta  devoirs,  —  parc*  qu«  ceux  i^ue  Sa  Majesté  axaili  reupLrnWilB 
P«ii(1m  eooSttpar  U  ProTidcnee  ises  soins,  ae  lui  auraient  fasfumita» 
tablir  un  corps  paliUqu^qui,  aprAsdtr«  cantr«Tciiu  pendant  usa  lonpM^ 
d*a9tites  aui  cundiilon;  sur  le  respect  desquelles  sou  indépecdincc  initAi 
badie,  a  flui  [lar  sacriSer  l*eiistmce  politique  ijoi  lui  avait  été  dciUH.lJs 
prajals  insurrectionnel^,  bcsliles  1  tout  ordre  gouTeniemenlal  et  sKii). 

L'Empereur,  tout  en  regrellanl  vivement  qu'il  y  ail  une  diffiirence  iJ'ipic:; 
«Dire  les  Caliintts  anglais  et  traoçaïi  et  les  trois  Cours ,  au  sujf  1  do  [tiii  '• 
droit  danscelle-queilion,  —  ne  >'«o  ftsite  pas  moins  que  l«n  Tues  len^c:' 
traiM  dans  la  résolulian  eoiumune  ft  lentes  les  Cours,  d'obacrter  A  it^" 
obterfer  scrupuleusemcDt  les  Otîlin  dans  le  Tériia.ble  sens  da  leur  lenrc  ai< 
iMir  esprit. 

Votre  Eicfllence  loadra  bien  donner  connaissance  de  la  pt^seole  d^f&tEi 
Irai  PalcoersIOD  (IM.  Cuizot],  et  lui  en  remettre  une  eoi^e. 

■  MeUemich. 

Ùè^ehe  ûipUimatique  rfu  prince  de  ifeUemich  adressée  aii  «»* 
da  Dietrichttein,  à  Londres,  développant  les  faits  t-xposà  ion 
la  dépfche  du  k  janvier,  et  prouvant  définitivement  que  ktlmt 
puissances  copartngeanles  de  la  Pologne,  ont  U  droit  et  le  dtvàr 
tannikikr  la  république  de  KraJuKity  et  qu'aueune  puitsac 
iiranghe  ne  peui  et  m  doit  imersenir  dans  la  question  Potonai». 
hormis  V Autriche,  la  Prasse  et  Ux  Russie,  dont  la  soUduriti  « 
sera  jamais  rompue  toutes  Us  fois  qu'il  s'agira  de  celle  quatici 

Viaone,  le  9  jaoTier  18*7'. 

81  dans  la  précédente  dépêche  (du  4janrâT  1847)  nous  arons  soigoeuseatal 
étilé  ce  qui  pouvait  être  de  nature  i  provoquer  entre  des  Cours  amies  oae  w*- 
mufit  sur  des  question»  qui  appartiennent  au  for  intérieur  de  chaque  C»bîMl. 

1.  .^«Wcuti'JuIncAijetltarteosN.  H.,  t.  S,  p.  las. 
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♦' crois  devoir  iieanmoiij.s  entrer  ici  dans  quelques  exj-iicaiiùr.aauxijue.les  (Jonr.e 
lieu  la  dépôche  adresbée  par  lord  l'almerston  à  lord  Ponsonhy ,  soucia  date  du 
23  novembre  dernier.  Cette  dépêche  contient  une  protestation  du  Cabinet  bri- 
tannique contre  la  suppression  de  la  Bépubliquê  de  Krakotia  ;  la  déclaration 
taite  par  cû  Cabinet  qu'il  ne  reconnaît  pas  aux  trois  puissances  le  droit  de  pren- 
dra une  pareille  résolution  de  leur  propre  autorité  et  de  la  mettre  A  exécution 
sans  le  concours  des  autres  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Vienne;  enfin 
le  doate  exprimé  par  lord  Palmerston  si  les  trois  Cours  n'auraient  pas  trouvé 
dans  leurs  propres  forces  les  moyens  suffisants  pour  assurer  la  tranquillité  de  la 
république  de  Krakovie  sans  recourir  à  son  anéantissement. 

Je  n'ai  point  Tintention ,  M.  l'ambassadeur,  pas  plus  que  je  ne  Tavais  dans  ma 
précédente  dépêche,  de  commencer  dans  celle-ci  une  discussion  sur  la  question 
de  droit  entre  notre  Cabinet  et  celui  de  S.  M.  britannique.  Les  trois  Cours  n'au- 
raient jamais  agi  comme  elles  l'ont  fait,  si  elles  n'avaient  pas  été  complètement 
convaincues  de  Tentière  légalité  de  leurs  actes.  Ce  qu'elles  ont  cru  devoir  dire 
pour  justifier  leurs  convictions,  elles  Tont  déjà  dit  aux  Cours  de  Londres  et  de 
Paris,  et  je  n'hésite  pas  à  vous  charger  de  porter  confidentiellement  à  la  con- 
naissance du  premier  secrétaire  d'État  de  S.  M.  britannique  le  petit  mémoire 
ci-joint,  qui  renferme  quelques  éclaircissements  ultérieurs  sur  les  raisons  de 
droit  qui  ont  servi  de  r^le  aux  trois  puissances.  En  appliquant  spécialement  à 
ce  commentaire  la  maxime  «  qu'il  ne  faut  pas  dépasser  les  droits  et  les  obliga- 
't  tions  imposés  par  les  traités ,  ni  les  limites  que  leur  assignent  les  engage- 
«  ments  contractés,  »  nous  croyons  avoir  tout  dit  pour  éclairer,  autant  qot 
possible ,  la  conscience  du  Cabinet  britannique  sur  la  marche  suivie  par  les  trois 
('ours. 

J'arrive  maintenant,  M.  l'ambassadeur,  aux  doutes  exprimés  parle  premier 
«secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  britannique  dans  sa  dépèche  du  23  novembre 
sur  l'utilité  où,  si  Ton  veut,  sur  la  nécessité,  reconnue  par  lésais  Cours,  de 
mettre  un  terme  à  l'existence  de  la  république  de  Krakovie. 

La  question  de  Krakovie  pendant  toute  la  durée  de  la  situation  faible  et  anor- 
male de  ce  petit  Etat  n'était  pas  à  Krakovie  ;  elle  se  trouve  entièrement  dans 
les  eflbrts  d'un  pokmùme,  qui  a  voulu  attenter  môme  à  l'existence  de  trois 
grandes  monarchies.  La  ville  et  le  territoire  ont  été  déclarés  port  franc.  Le 
sort  d'un  port  franc,  qui  n'a  d'autre  débouché  que  trois  Etats  limitrophes,  en- 
tourés de  lignes  de  douane,  saute  aux  yeux.  Il  doit  périr  de  misère  ou 
se  transformer  en  une  caverne  de  contrebandiers  morale  et  matérielle  ; 
Krakovie  est  devenue  le  séjour  de  contrebandiers  et  d'aventuriers  de  toute 
espèce.  Cette  ville,  qui  en  1809  était  riche  et  florissante,  est  aujourd'hui 
pauvre,  dépeuplée  et  exposée  à  la  misère  matérielle  et  morale.  Il  ne  faut  pas 
chercher  Krakovie  dans  l'enceinte  de  ses  murailles ,  mais  dans  les  clubs  de 
France  et  de  Bruxelles.  Ce  qui  portait  le  nom  de  commerce  n'était  en  grande 
partie  que  du  poison  que  l'on  gardait  dans  la  république  pour  le  répandre  dans 
les  Etats  voisins ,  suivant  les  ordres  des  chefs  de  rèmigration  polonaise.  C'est 
par  Krakovie  qu'ont  été  importées  en  Galicie  les  productions  de  la  presse  radi- 
cale polonaise,  lesquelles  ont  préparé  et  amené  les  horribles  scènes  qui  au  mois 
lie  février  de  l'année  dernière  ont  ensanglanté  cette  province  ;  c'est  KrakoTie 
qui  a  fourni  par  centaines  de  mille  les  armes  dont  les  propriétaires  fonciers  ont 
armé  leurs  paysans,  mais  que  ceux-ci  ont  tournées  contre  les  premiers. 

•  Aucun  étranger,  ett-il  dit  dans  la  dépêche  du  33  novembre,  ne  peut  arri- 
ver à  Krakovie  sans  aYoir  parcouru  aupanvant  une  longue  étendue  de  pays  ap- 
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parmant  à  Tunt  «m  i  l'uutra  de»  troïj  puissaDC«(.  La  pcpnlatioB  it  Inl~' 
n'Mt  pu  trM-ooitsidinble,  et  l'arrirte  d'un  élranirer  5np«el.  BfB4n'«ï 
MTaitpr«tDpUinen1  mnarqioÉe  par  U  polic«,  mais  il  sernttp«ÙNpMAk«n 
par«l  itraiiget  on  un  habilaiit  quelconque  de  Krakarie  gnirgtlntpwftmfl 
i(ua  tUBp*  une  correspondance  ivac  les  habiUnU  d'un  psfttokia.lntbli 
d'y  proTMincr  des  irouMei,  san»  que  ladite  correspondance  tomUl  at>* 
main»  du  BouTememenl  de  ce  [ays;  et  une  Toiii  que  desmenêef  deant^* 
Mralnt  Donnuet.Uligi«UtioD  locale  de  Krakoria  offrirait  atremest In  Bf* 
dt  Im  réprimer  d'une  maaière  effleace. 

Koui  n«  pouTOns  oppoMr  i  ce;  bienreilIanlFS  obMrrUioaa  du  pmw) 
crèUire  d«  Sa  Majesté  britapnique  qu'une  eipérieac«  àe  te'ne  tia.fUtt 
1«l^*l«lei  trait  Cour»  ont  recotini  au  moyen  le  plus  én^rgiqnedacl  tUap 
aant  diipoier,  lavoir  laririiiondela  canFtJtutfoude  la  république  dt  lnk> 
M  1833.  L'article  1  ci*jainl  da  nouveau  statut  de  consiitatioa  mut  l*f 
nitrt  de  Ditnre  &  engi^r  les  tiobitants  de  la  république  i  rtncncer  in» 
iiit*  révolu tionoairei  et  direclement  hoitiles  À  l'eiiïteDce  mifflt  <■!■ 
pniaaaacca  pralealrice*.  Non-ieuiement  la  mesure  est  demeurée  iodlciH. as 
l'émigration  jr  a  tu  un  molit  de  redoubler  ses  eFTorts.  Lei  troupads  r» 
muses  protectrices  ont  dQ  entrer  dans  le  territoire  de  la  république  «llMc^ 
pendant  qutliiue  temps  pour  y  rélsblir  sulint  que  possible  l'oidre  pcUx  4> 
aTlII  été  troublt  de  toute  ntanitte.  Les  goure rnetneats  de  France  tt  tki^ 
IStre  onl  prolwté  i.  cette  occasion  contre  l'aueiate  portée  i  l'ind^aDdue  <> 
il  ripublique  de  la  part  des  trois  Cours,  et  cette  maaif^taUon  1 1 
qu'elle  derait  atoir.  Les  Factions  ont  repris  courage ,  elles  onl  coDtiiitlhr 
intrigues  ul  ont  amené  Us  éiénements  du  mois  de  février  dernier.  Cet  liaf 
vérité  hiitorique,  la  plus  incontestable  de  toutes  les  vérités. 

On  ne  peut  gouverner  queion  propre  pays  et  non  un  aulre;  l'idDimiM  V 
l«s  grands  Etats  aiercenl  sur  les  petits  revêt  si  souveol  l'apparence  dti'sfpe- 
ûoaque  les  wlenlioas  les  plus  bienveillantes  du  parti  cilomnié  reipoml  i» 
ftflliblemeDi  aux  plus  grands  embarras.  Les  puissances  proteciricesoDttnjHn 
f  r«|f«el* la  partie  de  l'indÉpendance.assurée  par  )elraitédn3  m^(î[  iiTil)lIl) 
il»  république  da  Kraiovie.  C'est  cette  dernière  elle-meineqiu  acontniDiin 
puiisanoesprolectriceai  mettre  un  terme  i  une  prétendue  liberté .  qui  «  f» 
But  avait  cédée  au  gouvernement  derémigralion.  Le  motif,  l'uniqaF  tatSti 
Irrésolution  des  trois  puissances  est  fondé  dans  le  sentiment  de  l'absolut» 
CStiité  où  étaient  les  puissances  d'agir  comice  elles  l'ont  fait.  Si  celle  aati 
avait  été  tant  soil  peu  ajournée,  la  Galicia  et  les  autres  pays  limitropbHc- 
raîenl  redeveiiues  infailliblement  U  Ihéilra  de  scènes  sanglantes,  tandis  ipi'i 
l'houra  qu'il  est  ces  pays  respirent  de  nouveau.  L'Empereur,  notre'augusltsîi 
TOnin ,  ne  vaut  pis  qua  le  peuple  ou  les  classes  élevées  de  ses  sujets  sùai 
aanacrées,  il  veut  les  gouverner ,  mais  non  les  opprimer.  Krakovie  laraiién- 
taBment  conservé  son  existence  politique,  si  l'émigration  polonaise  n'aiiil  P" 
dfaUi  cette  ville  pour  en^ faire  son  poste  avancé.  Les  trois  Cours,  quÎMSeron 
anenna  illusion  sur  1b»  complications  de  l'époque,  se  seraient  bien  gardées  ô'fi 
créer  de  nouvelles ,  si  elles  n'avaient  pas  été  convaincues  de  l'indispeosabk  ai 
cavité  de  faire  un  coup  qui  arrache  aujourd'hui  un  cri  de  rage  i  la  fiction  " 
TrtWionnaire.  Elles  onlconaullé  la  première  loi  de  cbaque  Éiat.U  droit* 
propre  conîervalion  et  de  protection  envers  leur»  sujels;  ensuite  elles  onlaf. 
eonvaincufla  de  leur  droit  et  de  leur  devoir.  C'est  en  cela  et  dans  aucuoa  sut" 
chose  qua  réside  toute  la  question  de  Krakovie. 
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Mémoire  annexé  à  la  dépêche  du  prince  de  Metternich  du  9  jativier  1847  au 
comte  de  Dietrichstein  à  Londres  et  communiqué  par  êelui-ci  à  lord  Pal- 
merstonl 

La  résolu  lion  des  trois  Cours  relstiTe  à  Krakorle  examinée  sous  le  rapport 

du  droit  des  Gens. 

Lors  de  la  décision  arrêtée  le  6  aovembre  1846,  relative  au  sort  de  KrakoTÎe , 
trois  questions  de  droit  public  furent  prises  en  considération  : 

1"  La  position  réciproque  entre  l'ancien  Ëtat  libre  de  Krakovie  et  les  trois 
puissances  protectrices. 

2"  Les  droits  et  obligations  des  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  ei  de  Russie, 
entre  elles,  dans  leurs  rapports  avec  Krakovie. 

3"  Les  prétentions  possibles  que  les  puissances  signataires  de  l'acte  du  Con- 
grès de  Vienne  pourraient  avoir  le  droit  de  former  envers  les  trois  Cours  ci- 
dessus  nommées. 

4 .  La  position  réciproque  entre  l'ancien  Etat  libre  de  Krakovie  et  les  trois 

puissances  protectrices. 

Krakovie  ne  devint  un  corps  politique, que  par  la  seule  et  unique  volonté  des 
trois  puissances  protectrices.  D'acconl  avec  l'Autriche  et  la  Prusse,  la  Courde 
Kussie  sépara  des  pays  dont  la  conquête  lui  avait  donné  l'incontestable  droit  de 
disposer  librement,  une  certaine  portion  de  territoire  i  laquelle  fût  concédée 
une  in'Iépendancequece  territoire  n*avait  possédée  à  aucune  époque  antérieure. 
11  n'a  jamais  été  mis  en  doute  que  les  trois  Cours,  faisant  usage  du  même 
droit,  auraient  pu  convenir  entre  elles  d'un  autre  arrangement  relativement  à 
Krakovie,  et  fixer  sa  destinée  d'une  autre  manière.  Mais  l'indépendance  con- 
cédée à  ce  nouvel  Ëtat  libre,  n'était  pas  absolue;  elle  fut  restreinte  par  les 
droits  que  se  réservèrent  les  trois  puissances  protectrices. 

L'État  de  Krakovie,  vu  la  nature  de  son  origine,  devait  accepterdes  restrictions 
mises  à  son  indépendance,  qui  n'auraient  pu  être  imposées  à  aucun  autre  corps 
politique,  dont  la  fondation  eût  été  indépendante  de  la  volonté  d'autres  puis- 
sances. 

Ces  restrictions  lui  imposaient  non-seulement  une  stricte  et  perpétuelle  neu- 
tralité, et  robligation  de  tenir  éloignés  de  son  territoire  tous  les  réfugiés  des 
trois  £lats  voisins,  mais,  de  plus  ,  l'Etat  de  Krakovie,  qui  n'avait  pas  été  par- 
tie contractante  dans  l'acte  de  sa  création ,  ne  se  trouvait  pas  appelé  i  prendre 
dans  le  système  des  Etats  Européens  la  place  pour  laquelle  lui  manquait  l'ôga- 
lilé  d'origine  et  de  droit. 

L'Europe  ne  pouvait  se  mettre  en  contact  avec  l'État  de  Krakovie ,  représenté 
politiiiuement,  comme  il  Tétait,  parles  trois  puissances  protectrices,  que  par 
l'intermédiaire  de  l'une  des  trois  Cours;  de  même  ce  n'était  que  par  leurs  or- 
ganes ,  que  cet  Etat  pouvait  s'adresser  à  des  gouvernements  étrangers. 

Cette  position  de  Krakovie  ressortait  nécessairement  de  la  nature  particu- 
lière du  protectorat  auquel  il  était  soumis.  Les  Cours  qui  lui  avaient  donné  sa 
libre  constitution ,  avaient  l'incontestable  droit  de  fixer  l'étendue  et  les  limites 
de  leur  octroi.  En  d'autres  mots,  elles  avaient  le  droit  de  déclarer  qu'il  y  au- 
rait à  l'avenir  un  Etat  libre  de  Krakovie,  et  de  fixer  en  même  temps  soui quelle 
forme  cet  Etat  aurait  à  exister. 

Les  restrictions  mises  au  mode  de  son  exbtence  en  étaient  donc  aussi  les 
conditions. 

68 


1074  NLOCIIS. 

AuBsi  longtemps  qae  le  nooTél  Sut  libre  les  remplissait,  il  iTait  TméKi- 
table  droit  d'exiger  des  puissances  la  protection  de  son  existence;  ne  roahiV: 
pas,  ou  ne  pouvait-il  pas  les  remplir,  par  ce  fkxt  même  s'éteignait  en  wkn 
temps  l'obligation  des  puissances. 

L'octroi  fait  à  Krakovie.  et  accepté  par  lui,  d'une  existence  politique  rJr. 
pendante  restreinte,  était  donc  un  acte  de  donation  conditionnelle:  ii\r»f.i-  | 
couler  de  cet  acte ,  ou  de  Tintcrprètation  quelconque  d'une  autre  inteûL^i 
des  droits  seulement  d'un  côté,  et  dénier  les  obligations  qui  doivent  leurc: 
correspondants,  ce  serait  violer  tellement  ouvertement  les  principes  d'ëqc- 
naturelle  reconnus  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  qu'il  Dra- 
pas nécessaire  de  combattre  l'idée,  qu'en  agir  ainsi,  pourrait  dereLi:  r. 
droit. 

Krakovie  a-t-il  rempli  les  conditions  de  son  existence? 

Pendant  le  cours  dos  seize  années  que  Krakovie  n'a  pas  rempli  ses  oblç- 
tions .  les  trois  puissances  ont-elles  montré  assez  d'indulgence  et  de  l:i£r 
nimité? 

Leur  patience  n'est-elle  pas  arrivée  à  un  point,  que  leur  honneur  et  la  sûr.-. 
de  leurs  Etats  leur  faisait  un  devoir  de  ne  pas  dépasser  ? 

Les  déclarations  publiques  faites  par  les  trois  Cours,  et  l'article  inséré  àiL 
VObtervateur  auirichien  du  20  novembre  1846 ,  répondent  suffisamment  i  et 
questions.  Les  trois  puissances,  qui,  l'année  1815 ,  ont  octroyé  à  l'État  Itbred: 
Krakovie  son  statut  constitutionnel,  l'ont  modifié  Tannée  1833 ,  sans  opp;)5iu£ 
d'aucune  part,  dans  le  but,  si  cela  était  possible,  de  reconduire  cette  répu- 
blique sur  la  base  de  son  existence.  Ce  but  n'ayant  pu  être  atteint ,  il  ne  re^ 
autre  chose  à  faire  que  de  reprendre  en  1846,  entièrement  et  pour  toujours  U 
donation  qui  avait  été  faite  en  1815. 

9.  Les  droits  et  obligations  des  Cours  d'Aulrîcbe,  de  Pniase  et  de  Russie  entre  é\t> 

dans  leurs  rapports  avec  Krakovie. 

Les  trois  Cours  se  sont  trouvées  placées ,  les  unes  envers  les  autres .  uiib^^- 
ment  dans  le  rapport  de  parties  contractantes ,  qui ,  d'après  des  principes  àa 
droits  anciens  et  j.imais  contestés,  pouvaient  toujours,  en  vertu  d'une  >iûù- 
ration  uuaaime,  anuuler  une  convention  qui  était  un  acte  de  leur  libre  t:- 
lonté.  Le  traité  du  21  avril  =  3  mai  1815,  avait  été  conclu  sans  en  avoir  donte 
avisa  aucune  autre  Cour,  sans  avoir  demanilé  Tassentiinent  d'aucune  autre 
puissance,  comme  aussi  sans  avoir  éprouvé  d'opposition  d'aucune  part;  le^ 
trois  Cours  pouvaient  donc,  d'après  le  droit  qu'elles  avaient  envers  TEut  de 
Krakovie  lui-même,  se  délier  mutuellement  des  obligations  de  ce  traite,  e*. 
l'annuler. 

a.  Les  préteniioni  poiiiblos  qae  les  puissances  signataires  de  Tarte  du  Ojc^ 
de  Vienne  pourraient  avoir  le  droit  de  former  envers  les  trou  Cours  ci-«le>ns 
nommées. 

Le  traité  du  21  avril  =  3  mai  1815,  ayant  été  compris  dans  l'acte  généi&l 
da  Congrès  de  Vienne,  il  se  présente  la  question  :  Quelles  {•rétentions  peuvent 
découler  de  ce  fait  pour  les  autres  puissances  européennes  qui  ont  été  cosi- 
gnataires de  cet  acte?  Ceci  conduit  à  la  nécessité  d'examiner  la  valeur  de  ce 
document  comme  un  acte  de  droit  public. 
Les  résultats  du  Congrès  de  Vienne  sont  d'une  double  nature  : 
Premièrement  y  il  consiste  dans  une  série  de  traités  particuliers  qui,  indé- 
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j:t.ii(l  Mils  1rs  uns  (\o^  aulrO' ,  ont  été  conclus  entre  puissances  i.i.liviil-.icilernonl 
séparées.  Ces  traités  règlent  les  diffcrenls  rapports,  qui,  lors  de  la  conclusion 
de  la  première  paix  de  Paris ,  étaient  restés  indéterminés  comme  sujet  de  con- 
testation entre  les  différentes  puissances;  mais  ces  traités,  comme  tout  autre 
traité  en  général ,  n'ont  pu  aToir  force  obligatoire  que  pour  et  entra  les  partits 
contractantes. 

Secondement,  Tous  les  traités  particuliers  conclus  entre  les  Cours  séparé- 
ment, ont  été,  à  la  fin  du  Congrès  de  Vienne,  réunis  dans  un  acte  général  col- 
lectif, qui  fut  signé  par  les  huit  puissances  européennes  appelées  à  prendre  une 
part  active  et  directe  aux  négociations  du  Congrès. 

L'insertion  de  ces  Traités  dans  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  n'ajoute  rien  à 
leur  force  obligatoire.  De  même  elle  n'enlève  à  aucune  des  parties  contractan- 
tes le  droit  de  pouvoir  modifier  le  premier  traité,  ou  l'annuler,  et  par  un  ac- 
cord libre  et  réciproque,  stipuler  d'autres  conditions.  Cette  faculté  est  prou?ée 
par  des  conventions  postérieures,  qui  plus  ou  moins  longtemps  après  la  signa- 
turc  des  actes  du  Congrès  de  Vienne,  ont  eu  lieu  entre  les  Cours  séparées,  et 
qui  ont,  soit  par  des  échanges  ou  des  cessions  de  territoires,  modifié  la  teneur 
de  ces  actes.  Les  puissances  rassemblées  au  Congrès  de  Vienne ,  et  qui  en  ont 
signé Tacte  final,  n'ont  été  aucunement  appelées  à  prendre  part  à  ces  conven*- 
tions;  elles  ont  aussi  peu  fait  acte  de  protestation  ou  de  réserve,  pour  ne  pas 
y  avoir  été  appelées.  La  Prusse,  qui  avait  acquis  de  la  Saxe  parle  traité  de  paix 
du  18  mai  1815,1a  plus  grande  partie  du  cercle  de  Neustadt,  en  fit  l-i  cession  le 
22  septembre  1815,  au  grand-duc  de  Weimar.  Le  cint(uante-deuxième  article  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne  avait  donné  à  l'Autriche  le  droit  de  souveraineté  sur 
la  principauté  d'Ysembourg;  lc20juillet  1819,  l'Autriche  fit  cession  de  ce  droit 
au  grand-duc  de  Hesse.  Le  Congrès  de  Vienne  avait  assigné  la  principauté  de 
Lichtenberg  au  duc  de  Saxe-Cobourg.  Par  un  traité  du  21  mai  1834,  cette 
maison  en  fit  la  cession  à  la  Prusse. 

Ces  fûts  sont  d'irrécusables  précédents,  qui  confirment  l'opinion  ex  poséeplus 
haut. 

Il  résulte  de  ces  considérations,  que  les  traités  insérés  dans  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne,  n'ont  pas  acquis  force  obligatoire  parce  qu'ils  sont  compris  dans 
cet  acte,  mais  bien  parce  qu'avant  ils  avaient  été  conclus  entre  les  parties ccnri- 
tractantes. 

L'acte  du  Congrès  de  Vienne  sert  à  témoigner  l'état  légal  qui  existait  alon^ 
tel  qu'il  avait  été  fixé  après  la  première  paix  de  Paris,  par  une  série  de  traités 
conclus  entre  les  diflérents  Ëtats  européens. 

La  signature  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  est  la  preuve  que  le  signataire 
n'avait  aucune  difficulté  à  élever  contre  la  teneur  de  cet  acte .  et  qu'il  renon- 
çait au  droit  de  lui  faire  opposition.  Il  n'acquérait,  par  cette  signature,  auoui 
droit  de  s'opposer  contradictoiremeut  à  des  transactions  que  dans  Tavenir 
d'autres  Cours  pourraient  légitimement  vouloir  contracter  entre  elles.  MaifrW 
signataire  acquit  le  droity  comme  témoin  de  ce  grand  acte  du  droit  puUto-, 
d'iutervciiir,  sur  réquisition  qui' lui  serait  faite,  aussitôt  qu'une  contestalfoii 
viendrait  à  s'élerer  entre  les  parties  contractantes  d'un  des  traités  consignés 
dans  l'acte  général  du'  Congrès  de  Vienne.  Les  trois  Cours  d'Autriche ,  de  Prusse 
et  de  Russie,  ne  peuvent  comprendre  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  d'une  auira 
manière;  il  est  facile  de  faire  application  de  ces  principes  généraux  au  cas  par- 
ticulier qui  se  présente;  il  ne  peut,  certes,  pas  entrer  dans  la  pensée  des  troii 
Cours  de  vouloir  affaiblir  la  força  et  l'importanoe  d'une  œuvra  diplomatique 


1 
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qui  a  donné  à  l*Karope  pendant  la  durée  d'une  gëDèretion  entière,  un  èUt  ii 
paix  politique  qu'elle  n'ayait  pas  eonnu  depuis  des  siècles. 

Si  l'abus  que  rËtatde  Krakorle  a  fait  de  son  indépendance  politique  tel:: 
les  circonstances  détaillées  plus  haut  Tont  fait  connaître,  a  fait  naître  k  i^  . 
eessité  de  mettre  fin  à  cette  indépendance,  cette  mesure  a  été  prise  no&scji^  ^ 
ment  dans  le  sens  et  dans  l'esprit  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  saisie 
plus  encore  dam  le  but  de  maintenir  toutes  les  dispositions  qu'il  renfem*.    1 

Se  servir  de  l'indépendance  de  Krakoviepour  violer  ouTerlementrob!igit:>  I 
de  neutralité  qui  lui  aTait  été  imposée,  faire  de  cet  fitat  libre  le  foyer  de  a 
cblnalions  coupables  de  haute  trahison,  c'est  dans  ces  actes  d'agression  et  &•. 
dans  la  ré&istancc  qui  leur  a  été  opposée,  qu*eziste  la  violation  de  Facie  .: 
Congrès  de  Vienne.  Cet  acte  n'avait  certainement  pas  eu  pour  objet  de  dln  :- 
Krakovie  un  port  franc  eu  faveur  de  la  révolution,  et  de  livrer  son  territcir: 
comme  bonne  prise,  k  une  propagande  radicale  établie  à  Tétranger. 

C'est  de  Krakovie  que  partit  la  violation  d'une  pertie  des  stipulatiots  '. 
Congrès  de  Vienne;  pour  maintenir  les  autres  de  ses  stipulations,  il  d<ks'^ 
aux  trois  puissances  d'autre  mesure  à  prendre  que  celle  qu'elles  ont  prise. 

Dèlruire  l'indépendance  de  Krakovie,  en  lui  laissant  le  nom  d'un  fiailil'r? 
eût  été  une  mesure  peu  convenable,  et  qui,  de  plus,  n'aurait  atteint  d'aucou 
manière  le  but  que  les  trois  puissances  devaient  tenir  en  vue.  La  coulraJicù?: 
qu'il  y  aurait  eu  entre  le  fait  et  le  mot  aurait  affaibli  la  position  des  trois  Cait 
nais:  elle  aurait  placé  leur  bon  droit  i!ans  l'ombre,  elle  aurait  en  même  teDK 
jeté  un  faux  jour  sur  leur  manière  d'agir;  elle  aurait  ainsi  donné  à  la  propa- 
gande des  moyens  de  redoubler  ses  attaques. 

Les  trois  Cours  étant,  relativement  à  Krakovie,  restées  fidèles  à  res[ri;. 
comme  à  la  lettre  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne ,  ne  pouvaient  avoir  Y\z\gi- 
tion  d'enlever  aux  puissances  cosiguataires  de  cet  acte,  les  droits  qui  eadcr.- 
vent  pour  elles.  Ces  droits  sont,  d'après  la  différence  des  cas,  de  doul^c 
nature. 

Ou  bien,  il  surgit  entre  les  parties  contractantes  d'un  traité  enregistré  ûaa 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne ,  une  interprétation  contradictoire,  ou  une  arjjuii* 
tion  arbitraire  de  ce  traité  de  le  part  d'une  des  parties  con tractantes  au  Jja- 
mage  de  Tautre  partie,  la  partie  lésée  aurait  sans  aucun  doute  le  droit  de  r* 
cou.'ir  à  l'intervention  des  Cours  signataires  et  de  leur  demander  le  secours  ii^ 
leur  médiation.  Ces  Cours  seraient,  de  droit,  les  arbitres  naturelles  du  rif 
férend. 

Ou  bien ,  les  parties  contractantes  d'un  traité  enregistré  dans  lactc  final  «lu 
Congrès  de  Vienne,  procèdent,  sans  sortir  des  bornes  du  droit  qui  leurcom- 
pète ,  après  une  entente  réciproque .  et  vertu  d'un  libre  accord  ,  à  la  nova:i;n 
de  ce  traité,  comme  tel  est  présentement  le  cas  à  l'égard  de  Krakovie;  daas  ce 
cas  le  droit  des  Cours  cosignataires  à  l'acte  du  Congrès  de  Vieane,  quand 
elles  ne  sont  pas  appelées  à  intervenir  comme  arbitres,  se  borne  à  la  prétenlioa 
d'être  informées  des  changements  apportes  à  des  traités  dont  elles  ne  sont  pia 
parties  contractantes,  et  dont  elles  n'ont  été  que  les  témoins. 

Ceci  n'est  donc  qu'une  affaire  de  forme;  dans  le  cas  actuel,  les  trois  Coura 
protectrices  ont  observé  cette  forme  envers  les  deux  Cours  de  Paris  et  de 
Londres. 

La  résolution  prise  à  l'égard  de  Krakovie  leur  a  été  communiquée  avant  la 
publication  qui  en  a  été  faite.  Les  trois  Cours  n'auraient  pas  pu  faire  davantage, 
•ans  porter  préjudice  à  leur  droit;  d'un  autre  côté,  ce  qui  s'est  passé  da.is 
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l'affairo  Hollan'lo-Belge  loiir  a  servi  de  précédent,  peur  ne  pas  étendre  celte 
communication  aux  autres  puissances  cosignataires  à  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne. 

Si  les  trois  Cours ,  relativement  à  Krakovie  eussent  suivi  une  autre  marche 
que  celle  qui  avait  été  observée  alors ,  et  si  elles  eussent  associé  à  cette  affaire 
let  Cours  d'Espagne ,  de  Portugal  et  de  Suède ,  sans  parler  d'autres  dlfScultés» 
elles  eussent  jeté  une  ombre  de  doute  sur  la  validité  des  actes  de  droit  public 
en  vertu  desquels  la  Belgique  avait  été  séparée  de  la  Hollande,  ce  qui  de  toute 
manière  devait  être  évité. 

Le  résultat  de  cet  examen  est  : 

1*  Krakovie  ayant  pendant  seize  années  consécutives  violé  les  conditions  dt 
son  indépendance,  les  trois  Cours  avaient  le  droit  d'annuler  le  traité  du 
21  avril  =  3  mai  1815,  qui  établissait  ces  conditions  comme  devant  être  la  base 
sur  laquelle  devait  reposer  l'existence  politique  limitée  de  cet  Ëtat. 

2.  Au  moment  où  les  trois  Cours  prenaient  cette  résolution,  elles  jouissaient 
du  même  degré  de  liberté  en  vertu  de  laquelle  elles  avaient  conclu  le  traité  de 
Tannée  1815. 

3.  L'acte  du  Congrès  de  Vienne 

a.  N'a  pas  enlevé  aux  Puissances  dont  les  traités  sont  enregistrés  dans  et 
document^la  faculté  de  les  changer  par  les  transactions  ultérieures; 

b.  Les  trois  Cours,  par  la  résolution  qu'elles  viennent  de  prendre  relative- 
ment à  Krakovie ,  non-seulement  n'ont  pas  violé  le  texte  littéral  de  l'acte  du 
Congrès  de  Vienne,  mais  elles  ont  agi  dans  son  esprit,  puisque  Krakovie,  pen- 
dant une  longue  suite  d'années,  avait  agi  en  opposition  aux  stipulations  expli- 
cites consignées  dans  cet  acte. 

c.  Le  droit  des  Cours  cosignataires  à  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  est,  dans 
le  cas  d'une  contestation  entre  les  parties  contractantes ,  celui  d'intervenir 
comme  arbitres,  si  elles  sont  appelées  à  cet  eflet.  La  résolution  dont  il  est, 
quest'on  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  de  ce  droit, car  dans  la  circon- 
stance présente,  relative  à  Krakovie,  il  n'existe  entre  les  parties  contractantes 
du  traité  du  21  avril  =  3  mai  1815,  déposé  dans  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
aucun  dItTérend  relativement  à  ce  traité;  la  condition  matérielle  d'un  fait  qui 
aurait  pu  amener  cette  intervention  n'existe  donc  pas. 

Meitemich. 


Notification  du  commissaire  autrichien  de  V incorporation  de  la 
republique  de  Krakovie f  dans  le  système  de  douanes  autrichiennes. 

Krakovie,  18  janvier  1847  •. 

Krakovie  et  son  territoire  sont  incorporés  dans  le  système  de  douanes  au  tri* 
chiennes.  Le  29  janvier  1847 ,  le  territoire  de  Krakovie  fera  incorporé  dans  le 
système  de  douanes  impérial,  de  telle  manière  que  la  frontière,  du  côté  de  la 
Prusse  et  de  la  Pologne,  formera  la  ligne  de  douanes,  et  relativement  à  cette 
mesure ,  on  observera  les  règles  suivantes  : 

§  1*'.  A  partir  du  jour  de  l'incorporation ,  toutes  les  lois  de  douanes  des  ta- 
rifs, et  les  lois  pénales  sur  les  infractions  aux  lois  de  douanes  qui  sont  en  vi- 
gueur en  Galicie ,  seront  mises  en  vigueur  dans  le  territoire  de  Krakovie. 

1.  Archives  d' Autriche. 


n  ri«Bdnu  de  r«tnni«r  par  U  ligne  àa  k^  I 
Jg  («riuir*  lia  tnkiTie .  dîme  Murièrr  légale,  •eroai  libna  ie  MU  è^fc  | 
tfiBttt,  n  crt  oureluriJucs  but  èi<  mïiccs  ooinaw  daa  marchaDdiM 
«kthâvnt  Mr*  fKi]nTUta,  poonn  qu'«Uea  dc  •oienl  p«>  BrbMi 
4aX«ak««l«,il*pttûlenaaMnt  ik  rratréa  jnaqa'sa  iBonenl  de  ta  m 

La  lanHcra^ha  9  cnarltEiR  da*  duptnitkxk*  «li^ieurac  qui  éMIajipfBtip   | 
n(nfti<r  K  :  toata  im  bcOMa  pOMJbt»  acwt  «MordAes  pour  ka  aimtMia 
^  ai  imiTiiit  iicit  >  ftfakane. 

fia  F.it  •■«  4ai  coacaiw*  le  fajtft  ikg  dr«ttï  i-perEnwriurlnavte 
aiBltiitUiilM,  WiUalnperwineaajaiit  de  r>«reiUes  mtjikîa-h^ àr»^ 
h  M  >u*tcr  au  plus  Urd.  en  deontir  na  état  dMaillê  à  r^iiiÎBiflntun  fi» 
rima  da  Etlkana,  m  à  om  «m  b«maas  dt^gn^  daai  le  laragrajèc  t 

$  11.  Ua  fMaoïiMa  ^  n'mnmM point  bit  la  décUratioo  enlsnoH  fV^ 
pMacrapba   |N«cakat,  aelalâTaDeiil  anx  marohaodtaes,  aanmi  cmHM) 

«■MktBBpBt 


S  ir  To.. 


tkï 


ti  quesikm  dans  les  fangncbesi^ 


deni  il  e 
èlre  ?irinèes  dliis  d  i  jij' 

Uiittria,  etmtt  Deyi^,  connmssure  impénil. 


Cotworiiat  entre  la  cour  dt  Rotne  et  la  cour  de  Saint- PiUr^'.iirj. 

fdiuirà  féyiùt  catltoliipte  dam  rempire  de  fiusiie,  dansUif^ 

vinces  polonaises  Lilhtumo-RutliiTiifnnes,  dans  It  rtftfauvu  ^I^ 

hgnt  et  dans  k  fframl-duthé  de  Finlande. 

Berne,  le7îjuillet  =:=  3  aodl  IS*T,'. 

Les  soussignés  pléoipolentiaireB  du  Saint-Si^^ge  et  deS.M.rbD- 
pereur  de  Kussie,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoir!, 
ont,  en  plusieurs  séances,  examiné  et  pesé  divers  chefs  de  11 
négociatioD  confiée  à  leurs  soijis.  El,  comme  sur  plusieurs  foinl^ 
ils  sont  arrivés  à  une  conclusion,  tandis  que  d'autres  demeuraii 
en  suspens  ,  sur  lesquels  les  mêmes  plénipotentîairi's  it 
Sa  Majesté  rKmpereur  promeltent  d'appeler  toute  rallentiOQ  <ie 
leur  gouvernement,  tout  en  posant  la  coodilioo  expresse  qu'on 
arrélera  plus  tard,  enacle  séparé,  les  points  qui  doivent  donna 


1.  Ârchirei  de  Ruttie  t 
iuuie.  p.  434. 


du  Tatitan,  el  Lescœur,  L'Églùt  aHhtiL  * 
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matière  à  de  nouvelles  conférences  à  tenir  dans  cette  ville  de 
Rome,  entre  les  ministres  du  Saint-Siège  et  Tambassadeur  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  il  a  été  convenu  des  deux  cdtés 
qu*on  fixera,  dans  le  présent  protocole,  les  points  sur  lesquels 
on  est  arrivé  à  un  résultat  réservant  ceux  qui,  après  d'ulté- 
rieures conférences,  doivent  terminer  la  -négociation.  C'est 
pourquoi,  dans  les  séances  du  19,  22ei  25  juin,  et  1^  juillet,  les 
articles  suivants  ont  été  arrêtés. 

Art.  ^^  Sept  diocèses  catholiques-romains  sont  établis  dans 
Tempire  des  Russies  :  un  archevêché  ^  six  évèchés,  savoir  : 

L'archidiocèse  de  Mohilew  sur  le  Dnieper,  embrassant  toutes 
les  parties  de  l'empire  qui  ne  sont  point  contenues  dans  les 
diocèses  ci-dessous  nommés.  Le  grand-dudié  de  Finlande  est 
également  compris  dans  cet  archidiocèse. 

Le  diocèse  de  Wilno,  embrassant  les  gouLernies  de  Wilno  et 
de  Grodno,  dans  leurs  limites  actuelles. 

Le  diocèse  de  Telsze  ou  Samogitie,  embrassant  les  goubernies 
de  Kourlande  et  de  Rowno. 

Le  diocèse  de  Minsk-Litewski,  embrassant  la  goubernie  de 
Minsk  dans  ses  limites  d'aujourd'hui. 

Le  diocèse  de  Luçk  et  de  Zytomiérz,  composé  des  goubernies 
de  Kiiovie  et  de  Wolynie. 

Le  diocèse  de  Kamienieç,  embrassant  la  goubernie  de 
Podolie. 

Le  nouveau  diocèse  de  Rherson,  qui  se  compose  de  la  pro- 
vince de  Bessarabie,  des  goubernies  de  Kberson,  d'tikaitérmos- 
lav,  de  Tauride,  de  Saratov,  d'Astrakhan  «t  des  régions  placées 
sous  le  gouvernement  général  du  Kauiuise. 

Art.  IL  Des  lettres  apostoliqnes,  sous  le  sceau  de  plomb,  éta* 
bliront  l'étendue  et  les  limites  des  diocèses  comme  il  est  indiqué 
dans  l'article  précédent.  Les  décrets  d'exécution  comprendpoat 
le  nombre,  le  nom  des  paroisses  de  chaque  diocèse,  et  senatt 
soumis  à  la  sanction  du  Saint-Siège. 

Art.  III.  Le  nombre  des  suffiragances,  qui  ont  été  établies  par 
les  lettres  apostoliques  de  PieVI,  en  1789,  est  conservé  dans  les 
six  diocèses  anciens. 

Art.  IV.  La  suflTragance  du  diocèse  nouveau  de  Sherson  sert 
dans  la  ville  de  Saratov. 
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itt.y.  L'évéque  de  Ktierson  aura  on  Iraitement 

kWi  roubles  d'argeou  Son  sulTraganl  jouira  du  mémt 
mcnlque  les  autres  ivèques  suffragaots  de  reropre.  c*i| 
dire  2000  roubles  argent. 

Art.  VI.  Le  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Khcrson 

pmeni  de  neuf  membres,  savoir  :  deux  prélats  ou  dtgiiMi,k 

président  et  l'archidiacre;  quatre  chanoines,  dont  trois  na^ 

ronfles  fonctions  de  Ihéolo^l,  de  pénitencier  et  de  curé,  rt  M 

mansiounaires  ou  bénéficiera. 

Art.  VII.  Dans  le  nouvel  évôché  de  Khersoo  il  y  auraunit- 

m  minaire  diocésain;  des  élèves,  au  nombre  de  quinze  à ris;!- 

L  cinq,  y  seront  entretenus  aux  frais  du  gouverneinenl,  coon 

ceux   qui  jouissent  de  la   pension    dans    les  autres  aésii- 

,  naires. 

*  t  Art.  VlII.  Jusqu'à  ce  qu'un  évêque  calholiqaedu  rit  anném 

\',(  80il  nommé,  il  sera  pourvu  auxbesoins  spirUneU des  ArmÊfflW 

V.  catholiques  vivant  dans  le  diocèse  de  Kherson  et  de  Kamieiàç, 

\^  en  leur  apph'quant  les  règles  du  chapitre  ti  du  Concile  de  U- 

iH  Iran,  en  1215. 

Art.  l\.  Les  évoques  de  Kamienïeç  et  de  KJierson  fiieroutit 
nombre  des  clercs  arméniens-cal holiques  qui  devront  ÉireA- 
vés  dans  leurs  séminaires  aux  frais  du  gouvernement.  Du» 
chacun  desdits  séminaires,  il  y  aura  un  prêtre  arméiiien^aii»- 
hque  pour  instruire  les  élèves  arméniens  des  cérémonies  de  Iwt 
propre  ril. 

Art.  X.  Toulea  les  fois  que  les  besoins  spirituels  des  cathûli- 
ques  romains  el  arméniens  du  nouvel  évôché  de  Kherson  tedt 
^  manderont,  l'évéque  pourra,  outre  les  moyens  employée ]»■ 
qu'ici  pour  subvenir  à  de  tels  besoins,  envoyer  des  prélrM» 
qualité  de  missionnaires,  et  le  gouvernement  fournin  le 
fonds  qui  sont  nécessaires  à  leur  voyage  et  à  leur  nouni- 

Art.  XI.  Le  nombre  des  diocèses  dans  le  royaume  de  Polœne 

reste  tel  qu'il  a  été  fisé  dans  les  Lettres  apostoliques  de  Pie  VU, 

en  date  du  30  juin  1818.  Rien  n'est  cliaiigiS  quant  au  nombre  el 

à  la  dénomination  des  siiffragances  de  ces  diocèses. 

I  Art.  .\II.  La  désignation  des  évéques  pour  les  diocèses  et  pour 

^  les  sufTragances  de  l'empire  russe  et  du  royaume  de  Pologne 
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■  n'aura  lieuqu*àla  suite  d'un  concert  préalaMeentrc  l'Empereur 
=  et  le  Saint-Siège  pour  chaque  nomination.  L'institution  canoni- 
r  que  leur  sera  donnée  par  le  pontife  romain  selon  la  forme  ac- 
coutumée. 
f      Art.  XIII.  L'évéque  est  seul  juge-administrateur  des  afTaires 
f  ecclésiastiques  de  son  diocèse,  sauf  la  soumission  canonique 
r    due  au  Saint-Siège  apostolique- 
Art.  XIY.  Les  afiaires  qui  doivent  être  soumises  préalablement 
aux  décisions  du  consistoire  diocésain,  sont,  etc.... 

Art.  XY.  Les  affaires  susindiquées  sont  décidées  par  l'évéque 
après  qu'elles  ont  été  examinées  par  le  consistoire,  qui  n*a  ce- 
pendant que  voix  consultative.  L'évéque  n'est  nullement  tenu 
d'apporter  les  raisons  de  sa  décision,  même  dans  le  cas  où  son 
opinion  différerait  de  celle  du  consistoire. 

Art.  XVI.  Les  autres  affaires  du  diocèse,  qualifiées  d'admi- 
,  nistratives,  et  parmi  lesquelles  sont  compris  les  cas  de  con- 
science, de  foi  intérieure,  et,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  les 
cas  de  discipline  soumis  à  des  peines  légères  et  à  des  admoni- 
tions pastorales,  dépendent  uniquement  de  l'autorité  et  de  la 
décision  spontanée  de  l'évéque. 

Art.  XVII.  Toutes  les  personnes  du  consistoire  sont  ecclésias- 
tiques ;  leur  nomination  et  leur  révocation  appartiennent  à  l'é- 
véque; les  nominations  sont  faites  de  manière  à  ne  pas  déplaire 
au  gouvernement  impérial. 

Art.  XVllI.  Le  personnel  delà  chancellerie  du  consistoire  sera 
confirmé  par  l'évéque,  sur  la  proposition  du  secrétaire  du  con- 
sistoire. 

Art.  XIX.  Le  secrétaire  de  l'évéque,  chargé  de  la  correspon- 
dance officielle  et  de  la  correspondance  privée,  est  nommé  di- 
rectement et  immédiatement  par  l'évéque;  il  peut  être  pris, 
selon  le  plaisir,  du  même  évéque,  parmi  les  ecclésiastiques. 

Art.  XX.  Les  fonctions  des  membres  du  consistoire  cessent 
dès  que  l'évéque  meurt  ou  se  démet  de  l'èpiscopat,  et  aussi  dès 
que  l'administration  du  siège  vacant  finit. 

Art.  XXI.  L'évéque  a  la  direction  suprême  de  l'enseignement, 
de  la  doctrine  et  de  la  discipline  de  tous  les  séminaires  de  sou 
diocèse,  suivant  les  prescriptions  du  Concile  de  Trente,  cba* 
pitre  xvm,  session  33*. 
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art.  XKII.  Le  chob  des  recteurs,  inapecteors,  professenrs 
pour  les  séminaires  diocésains,  est  réservé  4  l'évéque.  Ayant  de 
les  nommer,  il  doit  s'assurer  que,  sous  le  rapport  de  la  conduite 
civile,  ses  élus  ne  donneront  lieu  à  aucune  objection  de  la  part 
d«  gouvernement  impérial. 

Art.  XXIII.  L'archevêque  métropoUtun  de Mohilew^  exercera, 
dans  l'académie  ecclésiastique  de  Saint-Pétersbourg,  la  même 
autorité  que  chaque  évéque  dans  son  séminaire  diocésain.  Uest 
l'unique  chef  de  cette  académie,  il  en  est  le  suprême  directeur. 
Le  Conseil  ni  la  direction  de  cette  académie  n'a  que  voix  con- 
sultative. 

Art.  XXIY.  Le  choix  des  recteurs,  inspecteurs,  professeurs 
pour  les  séminaires  diocésains  est  réservé  k  l'évéque. 

Art.  XXV.  Les  professeurs  et  professeurs^djoints  des  sciences 
théologiques  seront  toujours  choisis  parmi  les  ecclésiastiques. 
Les  autres  maîtres  pourront  être  choisis  parmi  les  laïques  pro- 
fessant la  religion  catholique-romaine. 
•  Art.  XX YL  Les  confesseurs  des  élèves  de  chaque  séminaire  et 
de  l'académie  ne  prendront  aucune  part  dans  la  direction  dis- 
ciplinaire de  l'établissement.  Ils  seront  choisis  et  noaunés  par 
l'évéque. 

Art.  XXYII.  Après  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses, 
l'archevêque  assisté  du  Conseil  des  ordinaires,  arrêtera,  une  fois 
pour  toutes,  le  nombre  d^élèves  que  chaque  diocèse  pourra  en- 
voyer à  Tacadémie. 

Art.  XXYIII.  Le  programme  des  études  pour  les  séminaires 
sera  réglé  par  les  évéques.  L'archevêque  rédigera  celui  de  l'a- 
cadémie, après  en  avoir  conféré  avec  le  Conseil  académique. 

Art.  XXIX.  Lorsque  le  règlement  de  YAcadémie  ecdésia^tigue 
de  SaintrPètersbourg  aura  subi  les  modifications  conformes  aux 
principes  dont  il  a  été  convenu  dans  les  précédents  articles, 
l'archevêque  de  Mohilew  enverra  au  Saint-Siège  un  rapport 
sur  l'académie,  comme  celui  qu'a  fait  l'archevêque  Ghoro- 
manski,  lorsque  l'académie  ecclésiastique  de  cette  ville  fut 
rétablie. 

Art.  XXX.  Partout  où  le  droit  de  patronat  n'existe  pas,  ou  a 
été  interrompu  pendant  un  certain  temps,  les  curés  de  paroisse 
sont  nommés  par  l'évéque;  ils  ne  doivent  point  déplaire  an  goo- 
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»^ernement,  et  avoir  subi  un  examen  et  un  concours  selon  Ijs 
"règles  prescrites  par  le  Concile  de  Trente* 
^^  Art.  XXXI.  Les  églises  catholiques  romaines  sont  librement 
Préparées  aux  frais  des  communautés  ou  des  particuliers  qui 
veulent  bien  se  charger  de  ce  soin.  Toutes  «les  fois  que  leurs 
^)ropres  ressources  ne  suffiront  pas,  ils  pourront  s'adresser  au 
^gouvernement  impérial  pour  en  obtenir  des  secours.  Il  sera 
K  procédé  à  la  construction  de  nouvelles  églises,  à  l'augmentation 
—  du  nombre  des  paroisses,  lorsque  l'exigeront  Taccroissement  de 
fc.  la  population,  l'étendue  trop  vaste  des  paroisses  existantes  ou  la 

difGculté  des  communications. 
^  Le  cardinal  Lan^t^ttscfiini. 

Le  comte  de  Bloudoff. 
A.  Boultnieff. 


;    Ordonnance  de  Venvfmreur  d^ Autriche,  Ferdinand  /•',  accordant  la 
plus  grande  médaille  d'or  d'iwnneur  à  Jacques  Szela^  chef  des 
^        massacreurs  de  Gcdick  en  1846. 

Vienne,  le  5  août  1847  '. 

ï  Désirant  donner  une  preuve  toute  spéciale  pour  les  marques 
de  JQdélité  données  à  notre  trône,  et  récompenser  la  conduite 

f  toute  légale  que  le  sieur  Jacques  Széla  a  tenue  dans  les  événe- 
ments de  Galicie  de  Tannée  passée  ;  désirant,  en  outre,  le  dé- 
fendre contre  les  atroces  calomnies  qui  se  sont  déchaînées  .con- 
tre lui,  nous  lui  accordons  très-gracieusement  la  plus  grande 
médaille  d'honneur  en  or,  portant  l'inscription  de^ene  meriti^  et 
suspendue  à  un  grand  rtiban. 

Ferdinand. 


Arrêté  du  Gounoe/mement  provisoire  de  France^  poi^  la  formation 

inné  légion  polonaise, 

Paris,  le  10  mars  1848 ^ 

Bépuhlique  française, 
Xiberiè,  £(pUité,  Frateroiié. 

Le  Gouvernement Tîrovisoîre,  considérant  que  les  réfugiés  por 
louais,  animés  du  déair  de  prouver  leur  reconnaissance  et  leur 

1.  Chodzko,  Massacres  de  Galicie  en  1846,  p.  221, 
3.  Le  Moniteur  univertel^  numéro  72 .  du  12  mars  1848. 
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dévtMêMéht  pobi'Wlf^^  leur  secondé  patrie, 

être  réunis  en  légion,  iVaPèt  de  servir,  coqjointeaieiit  âtwl» 

français,  la  ctv8e<d6'4'#rdre  et  de  la  lil>erlé; 

Considérant  qti*une  pareille  offre',  faite  au  noin  de  ce  pea|db 
qui  a  déjà  fourni  àla  France  tant  de  fidèles  compagnons  d'armes 
et  de  gloire,  doit  être  accueillie  avec  empressement  par  un  goo- 
vemement  fondé  sur  les  sympathies  nationales  et  résolu  à  s*ap- 
pnyer  constamment  sur  elles,  sympathies  toujours  si  TÎTes  en 
faveur  de  la  Pologne; 

Arrête  ce  qui  suit  : 
Art.  I^.  11  sera  formé  immédiatement  une  légion  polonaise 
qui  sera  sous  les  ordres  du  ministre  de  là  guerre* 

Art.  IL  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Tezécution  dn 
présent  arrêté. 
Les  membres  du  gouvernement  provisoire  :  . 

Albert.  —  Arago.  —  Blanc.  —  Cràmewt.  -*-  Du/font  (de 
rSure).  —  Flocon.  —  Gamier-Pagèi.  —  Lmn»fine.^-^ 
Udru^Rollin.  —  Marie.  -—  Marratt. 


Ptùelamation  de  Charles  lAbélt ,  prisonnier  éCÈtal ,  eohdœnni  à 

t' , 

mon  par  le  décret  prmsien  du  8  décenUfre  1847,  adressée  aius 

Polonais^  en  leur  annonçant  la  révolution  triomphante  de  Berlin^ 
du  18  mars,  le  décret  royal  délivrant  tous  les  prisonniers  d^Ètat, 
.  et  l'espoir  de  la  régénération  de  la  Pologne. 

Berlin,  le  20  mars  1848*. 
Compatriotes , 

Je  vous  annonce  une  nouyelle  qui  remplira  vos  cœurs  de  joie  :  c'est  que  vos 
frères ,  condamnés  par  la  Cour  crhninelle  de  Berlin ,  et  tenus  en  prison ,  ont  été 
aujourd'hui  f  par  une  ordonnance  royale,  mis  en  liberté  avec  tous  les  détenus 
politiques ,  et  vont  bientôt  rejoindre  leurs  foyers. 

Le  peuple  de  Berlin  a  obtenu  du  rot  notre  liberté ,  et  nous  a  portés  en  triom* 
|9ie  devant  son  palais ,  pour  lui  exprimer  la  joie  qu'il  éprouvait  de  ce  qu'il  &Tiit 
rendu  la  liberté  aux  Polonais.  Fout  le  peuple  n'est  rempli  que  d'une  seule  pen- 
sée :  c'est  qu'une  Pologne  libre  et  indépendante  soit  constituée  pour  servir  de 
rempart  à  la  libre  Allemagne.  IL  n'y  a  plus  de  doute  que  la  question  polonaise 
ne  soit  bientôt  résolue;  il  est  même  possible  que  les  gouvernements  eux-mêmes 
en  prennent  l'initiative  pour  réparer  le  crime  commis  par  le  partage  de  la 
Pologne. 

Compatriotes ,  nppuyé  sur  la  confiance  que  voUs  m'avez  toujours  accordée ,  je 

1.  Chodzko.y  Ann,  polon.,  Mt  ,  1848. 
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•ous  supplie  ,  dans  ce  moment  où  nos  plus  chères  espérances  vorit  être  roali^ùes, 
le  ne  pas  retarder  1 1  marche  des  événements  politi(|ues  par  des  troubles  quel- 
^nques  dans  le  grand-duché  de  Posen;  je  roas  supplie,  avant  tout,  de  ne  ma- 
nifester ni  haine  ni  Tengeance  envers  vos  frères  alleinaiMls,  car  ce  sont  eux  qui 
^>iit  racheté  notre  liberté  par  le  sang  versé  sur  les. barricades  de  Berlin,  le 
S'ioarSy  et  ce  sont  eux  qui,  s*il  plaît  à  Dieu . aideront  encore  notre  cause  à  se 

Charles  Libelt. 


^r-PfOclamation  du  cofinté  n(Uional  polonais  du  grand  duché  de 
Posen  y  aux  Polonais,  à  r occasion  de  la  i^évolution  tiiwnpliante  à 
Berlin,  accmnplie  le  IS  mars  1848. 

^  Posen ,  le  21  mars  1848  '. 

Polonais  et  frères, 

^       L'heure  a  sonné  aussi  pour  nous;  Tunion  allemande  est  déjà  proclamée,  le 

2^  roi  de  Prusse  a  décidé  d*y  adjoindre  toutes  les  parties  de  sa  monarchie  qui 
Toudront  y  accéder.  Â  nous,  comme  Polonais,  ayant  tout  un  passé  historique 
et  tout  un  élément  de  vie  nationale  à  part,  il  n*est  pas  permis ,  il  n'est  pas  pos- 

:■    sible  d'accéder  à  l'union  de  la  Confédération  Germanique,  sans  ensevelira  ja- 

^  mais  tous  nos  souvenirs  nationaux,  et  trahir  notre  patrie  rachetée  par  le  sang 
de  nos  ancêtres. 

Aujourd'hui  que  la  justice  se  fait  jour  elle-même,  et  que  le  moment  de  notre 
prochaine  délivrance  apparaît  déjà,  plusieurs  citoyens  polonais,  voulant  éviter 
toute  collision  et  toute  effusion  de  sang  inutile,  et  possible^  cependant,  dans 
un  premier  moment  d'excitation ,  se  sont  adressés  aux  autorités  prussiennes 

^  pour  leur  eiposer  la  nécessité  de  Tormer  un  Comité  qMÎ  aurait  la  direction  du 
mouvement  national  et  s'efforcerait  de  le  maintenir  dans  la  voie  légale  pour  ar- 
river  à  l'a ffranchii sèment  de  notre  patrie.  Dans  une  réunion  du  peuple  qui, a 

7^'   eu  lieu  aujourd'hui,  les  citoyens  soussignés  ont  été  élus  membres  de  ce  Comité 

.    national. 

Polonais  et  frères, si  l'amour  de  Dieu  et  de  la  patrie  vous  anime,  si  vost 
êtes  prêts  à  leur  offrir  votre  vie,  si  l'espérance  vous  fait  lever  aujourd'hui  les 
yeux  vers  le  ciel  pour  lui  exprimer  vos  vœux  et  vos  désirs,  si  vous  avez  pitié  de 
vos  frères  exilés,  qui,  de  par  le  monde  entier, versent  leur  sang  et  leurs  larmes 
en  vue  de  la  patrie ,  objet  commun  de  notre  amour  et  de  nos  espérances  :  appli- 
quez-vous, avant  tout,  à  éviter  tout  conflit  qui  pourrait  amener  une  effusion  de 
sang  et  une  prostration  de  forces  aujourd'hui  inutiles  et  si  nécessaires  encore 
pour  le  moment  où  leur  emploi  pourra  être  salutaire  et  décisif  ;  d'un  autre 
côté,  que  votre  amour  pour  la  patrie,  que  votre  dévouement  pour  elle  ne  fai-^ 
blissent  un  moment,  car  nous  devons  être  toujours  prêts  à  pouvoir  les  porter 
en  offrande.  Nous,  qui  sommes  vos  élus ,  dans  ce  moment,  nous  ne  manquerons 
pas ,  en  suivant  l'élan  de  vos  cœurs  et  du  nôtre ,  d'appliquer  toutes  nos  forces, 
de  rechercher  tous  les  moyens  et  de  nous  sacrifier  en  entier  pour  reconquérir 
l'indépendance  de  notre  patrie ,  et  vous  faire  partager  avec  le  monde  entier  la 
joie  dont  notre  délivrance  sera  le  signal. 
Dieu  veuille  qu'un  but  aussi  sacré  nous  maintienne  tous  dans  la  voie  du 

1.  Archives  du  Comité  y  Bt  Chodzko,  Ann.  polon.^Ms.  (1848). 
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démuameQt  matin  et  ricl.  Noiu  idoptoni  | 

Lei  meml)r«t  du  Comité  nttiooil  polonai 
Paul  AndrzeioiDSki.  —  Bi 
Joseph  Choslowski.  —  AI 
Janiszewski.  —  Cyprien  J 
liiûff&r.  —Mathias  Miekt 
—  W'iadislas  A'iegolewsk 
Polworowski.  —  Abbé  A 
Slefanshi.  —  Lion  Szum 


Proclamation  du  cotnilé  national  pok 
atix  AUemands,  en  les  assurant 
frires  et  amis  s'ils  confondent  leur 


L'hiitoire  de  la  Pologne  ailette  que  nou« 
notre  wiDB,le«  priocipet  du  cbmtiaaUme. 
tUme,  qui  empéclia  en  même  lempt  le  d< 
peuples  voiïius.  C'est  lui  cjui  nous  a  sulijug 
lilique.  Le»  peuples  ne  i:ompr«nBieDt  pas  i 
aui  souveiaini  qui  ^e  parlageaient  notre 
dAus  leur  voie  el  elles  consomnièreQl  le  à> 
Hippresalon  de  la  république  de  Krakorie. 
cette  fois;  des  voiï  nombreuses  s'éleTèren 
«rime  polilique  (le  7'  partage),  et  nous  t[ 
toutes  les  nations.  Notre  cau>G  devint  celle 
que  tes  peuples  ont  reconquis  leur  indépei 
n'aura  pas  de  garantie  silre ,  tant  que  la  Fol 
de  sei  droits. 

TOUS  ne  croyez  i  la  durée  de  la  liberté  q 
TOUS  tendons  donc  la  main  et  nous  espér 
s'arrangera  de  commun  avec  vous  d'une  mi 

Le  gouvernement  des  baïonnettes  est  fini 
Irons  plus  contra  vous;  vous  ne  le  voudrez 
possible  d'un  autre  cSié.  la  guerre  contre 
poursuivie  sans  rel&clie,  depuis  le  commei 
ratifions  glarieusement  acbevèe  si  Tinsouc 
empêchés. 

Cependant,  nous  ne  croyons  pas  que  de 
encore  longtemps  aujnurd'liui -,  car  les  idéet 
dû  aussi  se  répandre  déjà  parmi  les  peupl 
laisseront  plus  mener  vraisembbhlement  < 
lutte ,  qui  n'aurait  de  fin  qu'i  la  mort  du  i 


.  Sourtet  précëdtntfi. 
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eomiiit  BO»  mil'  Ir  uutn  spjpm  dans  coUê  latle  dM  lamîÀroa  oontie  les 

ténèbres. 

(SuiverU  les  mêmes  signatures f) 


Adresse  des^  délégués  polonais  de  Posen ,  présentée  au  roi  de  Prusse 

Frédéric-Guillaume  IV ^  sur  la  réorganisation  du  grandnduché 

de  Posent  dans  le  sens  polonais,  conformément  aux  promesses 

de  1815. 

Berlin,  le  22  mars  1848 '. 

Sire, 

Dès  que  les  gouvernements  et  les  peuples  d'Allemagne  se  sont 
réunis  en  un  seul  État^  tous  les  habitants  du  grand-duché  de 
Posen  ont  pensé  que  Theure  de  la  renaissance  de  là  Pologne 
avait  «onné.  Ce  sentiment  devint  une  puissance  morale  irrésis- 
tible, et  nous  croyons  qu*il  sera  appuyé  par  l'opinion  de  toute 
TAUemagne. 

Le  mouvement  qui  vient  d'éclater  dans  notre  province  pourra 
amener  une  lutte  sanglante  ;  nous  l'avons  arrêtée  en  annonçant 
à  nos  commettants  que  nous  allions  noua  rendre  auprès  de  vous. 
Sire,  afin  d'obtenir  de  Votre  Majesté  les  arrangements  qui  se- 
raient capables  de  satisfaire  les  espérances  polonaises  dans  le 
grand-duché  de  Posen. 

Sire,  avant  toat,  nous  vous  demandons  la  réorganisation  ni^ 
tionale  du  duché,  pour  que,  sous  vos  auspices,  elle  puisse  s'ac* 
complir  légalement,  tranquillement,  mais  sans  le  moindi^e 
retard.  Pour  y  arriver,  il  faudrait  former  une  Commission  pro- 
visoire qui,  conjointement  avec  votre  commissaire  royal,  s'oc- 
cuperait de  cette  réorganisation.  Les  membres  de  cette  Com- 
mission doivent  posséder  la  confiance  générale,  et  nous  nous 
chargeons  de  vous  en  indiquer  les  candidats. 

Cette  Commission  aurait  pour  but  de  s'occuper  des  objets 
suivants  : 

V  La  formation  d'une  armée  nationale,  afin  de  remplacer  la 
garnison  actuelle  du  dudié  ; 

S*"  De  confier  toutes  les  fonctions  aux  Polonais  régnicoles  ; 

3"»  De  former  immédiatement  une  garde  nationale  ; 

4<'  De  révoquer  tous  les  employés  actuels  de  la  police  et  de  les 

1 .  Kosmian  Jean ,  ÉvénemenU  de  Posen. 
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remplacer  par  cenx  qui  seraient  élu 
les  ayants  droit. 

Léon  Przyluski,  archevéqi 
Gattan  Krasxticski.  —  Ac 
Janissewski.  —  Atexand\ 
lac::.  —  Jacques  KrautliOi 


Réponse  da  roi  de  Prusse  Frédéric- 
polonais,  du  S2  mars,  en  accéd 
à  la  réorganisation  du  grand-d 
Polonais. 

Répondant  au  dénir  qui  m'a  été 
du  ^and-duclié  de  Posen,  je  conse 
sation  nntionale  (lu  duché,  et  qui  i 
pfusible.  Je  consens  aussi  à  la  créai 
posée  des  deux  nationalités,  laque 
aident  supérieur  du  duché,  s'eni 
réorganisation  et  m'en  soumettrait 
ne  pourra  touterois  commencer  se 
et  la  dignité  des  autorit<5s  de  gram 
teDus. 


Adresse  à  l'assemblée  nationale  réun 
Vmgager  à  arranger  paeipquema 
un  Congrès  Européen,  présentée  j 
nonce  à  la  diHe  île  Pologne  de  183! 


Hommes  d'Allemagne,  Toilà  la  Mconde  f 
libérer  sur  les  alTairss  et  leadesliaées  de  l'i 
remplissez  emer»  TOire  pairie  ;  miis  tous 
TOU(  detei  provoquer  une  trni-ièmc  réun 
l'Allemagne. main  des  hommes  de  l'Europe 
rét  de  cettec1erni6ree[  dans  riaiérêt  Lien  ei 
une  fois  nyec  tous  les  misenlendus  qui  pari 
au  proQL  des  privilégias  et  des  despotes! 

Le  iienil  du  réreil  a  éié  donné  en  France 
OUiii  ce  n'est  pas  aasez,  c'est  i  voire  natk 
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consolider  la  gnnda  œuTre.  La  Pologne  est  toute  prête  à  Taider.  et,  une  fois 
restaurée,  elle  sera  assez  puissante  pour  sauvegarder  TOccidcnt  contre  le  bar- 
barisme asiatique,  s'il  voulait  encore  déborder.  La  France,  TAlIemagne  et-la 
Pologne  d'accord ,  la  paix  de  l'Kurope  est  consolidée,  et  le  règne  de  la  justice 
pourra  être  rétabli  dans  le  monde. 

C'est  à  vous,  hommes  d'Allemagne,  à  convoquer  les  hommes  de  l'Europe  en 
un  grand  congrès  qui  règle  les  destinées,  non-seulement  de  cette  partie  du 
plobe.  mais  du  monde  entier  1  Appelez  les  représentants  de  toutes  les  nations, 
nous  accourrons  à  votre  voix.... 

Et  qui  est-ce  qui  oserait  ne  pas  écouter  les  décisions  d'un  pareil  congrès? 
Soyez-en  sûrs,  le  tzar  s'y  soumettrait  le  premier  et  reculerait  derrière  b 
Dzwina  et  le  }k>rysthène  pour  garder  sa  couronne,  si  son  peuple  aussi  ne  se  re- 
levait à  cette  voix  européenne!  Et  si  le  tzar  osait  résister,  serait-il  en  état  de 
tenir  longtemps  tête  h.  ces  représentants  de  l'Europe  civilisée  qui  décréteraient 
au  nom  de  la  liberté  et  de  la  justice ,  lui  qui  n'a  pu  nous  vaincre  en  1831  (et  cela 
avec  l'aide  d'un  de  vos  rois)  qu'en  renouvelant  par  trois  fois  ses  armées,  quMl 
n'a  pu  porter  qu'à  300 OÔO  hommes  en  tout? 

L'Allemagne  a  sa  dette  à  payer  à  l'Europe.  C'est  dans  son  sein  qu'a  eu  lieu  ce 
malheureux  congrès  qui  est  le  premier  motif  de  tout  le  mal  qui  tourmente  cette 
partie  la  plus  civilisée  du  monde,  depuis  trente-trois  ans.  C'est  donc  dans 
son  sein  que  doit  avoir  lieu  un  congrès  qui  eflace  à  jamais  les  injustices  du  pre- 
mier, et  rende  leurs  limites  à  ces  nations  et  les  droits  aux  peuples. 

L'Allemagne  a  aussi  une  triple  dette  à  payer  à  cette  Pologne  qui,  sous  les 
murs  du  même  Vienne,  l'a  sauvée  de  l'islamisme ,  au  partage  de  laquelle  les 
princes  allemands  ont  cependant  le  plus  contribué  ;  et  enfin  de  cette  Pologne 
dont  quelques  enfants  égarés  et  tenus  dans  une  ténébreuse  ignorance  par  un 
monarque  allemand,  ont  été  poussés  à  ces  horribles  massacres ,  provoqués  en 
Galicie  par  les  fonctionnaires  autrichiens.  L'Allemagne  a  une  occasion  de  payer 
ces  dettes  en  délivrant  la  Pologne  du  tzarisme. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails;  comme  je  m'adresse  à  des  hommes  les  pins 
éclairés  de  la  Germanie ,  il  serait  téméraire  de  ma  part  de  vouloir  leur  donner 
des  leçons.  Je  sais  que  ce  peu  de  mots  suffira  pour  qu'ils  me  comprennenti  et 
que ,  s'ils  jugent  le  moment  opportun,  ils  suivront  mon  conseil.  Je  n'ajouterai 
que  quelques  paroles  que  me  suggère  ma  position  de  Polonais  pour  venir  à 
l'appui  de  mon  projet. 

A  la  suite  des  persécutions ,  des  alliances  et  des  congrès  où  l'on  traitait  les 
hommes  comme  des  bêtes  de  somme  ;  à  la  suite  des  usurpations  de  toutes 
espèces,  il  s'est  établi  parmi  les  habitants  des  mêmes  contrées,  des  différences 
sous  le  rapport  des  mœurs ,  des  nationalités  et  des  religions,  dont  les  despotes 
pourraient  facilement  profiter.  Sans  parler  des  Slaves  du  Midi  qui  en  offrent  le 
plus  grand  exemple  ;  je  citerai  seulement  le  pays  des  bonis  de  la  Baltique  appar- 
tenant aujourd'hui  à  la  monarchie  prussienne,  pays  qui  a  plusieurs  différentes 
populations  :  les  Polonais  (Mazoviens  et  Lithuaniens) ,  les  Allemands,  les  Juifs; 
ces  populations  sont  peut-être  au  moment  de  s'entr'égorger,  si,  au  lieu  de  pa- 
roles de  paix,  on  leur  lance  des  paroles  de  haine?  La  terre  est  assez  imprégnée 
de  sang  humain  qu'ont  fait  verser  dans  ces  contrées ,  en  y  exterminant  les  an- 
ciens Prussiens,  tos  chevaliers  Teutons;  combattus  à  leur  tour  par  les  Lithua- 
niens ,  nos  ducs  de  Mazovie,  nos  Jagellons ,  et  qu'enfin  Napoléon  y  a  répandu  en 
écrasant  la  nouvelle  monarchie  prussienne  !  C'en  est  assez  de  ces  massacres 
comme  ceux  des  païens  prussiens  ;  de  ces  combats  comme  celui  de  Gninewald 
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et  de  Tanneberg  oa  d'Bylau ,  de  ces  batailles  meurtrièns  où,  non-eeulaBait  ks 
deux  races  slave  et  germanique  se  sont  égorgées ,  mais  où  les  Français  soit 
Tenus  mêler  leur  sang. 

Quoique  les  intérêts  de  l'Europe  même  exigent  que  la  Pologne  soit  forte  et 
puissante  et  que  ses  frontières  touchent  à  la  Baltique  et  à  la  Mer  Noire  corne 
pendant  plusieurs  siècles;  quoique  les  intérêts  matériels  des  habitants  des  borài 
de  la  Baltique  soient  par  leur  position  géographique  intimement  liés  aux  deOi- 
nées  de  la  Pologne ,  que  ses  habitants  se  prononcent  librement,  que  le  congrti 
europ'Jen  décide  la  question  1... 

Hommes  a'AlIemagne,  en  avant  1  du  courage!  Ne  tous  tenez  pas  dans  1« 
strictes  bornes  de  votre  Germanie ,  et  vous  pourrez  assurer  la  paix  du  monde  et 
Cure  renaître  la  justice...  Ce  n'est  que  de  cette  manière  que  tous  co::8olideru 
le  bonheur  de  votre  grande  et  belle  patrie.  Dites  à  ceux  des  vAires  qui  desircut 
êtn  libres,  mais  qui  voudraient  encore  tenir  les  Slaves  enchaînés  «  qu*ils  abattent 
d'une  main  ce  qu'ils  élèvent  de  l'autre.  Encoucagcz-les  à  nous  aider ,  à  bri^: 
nos  chaînes! 

Scoutez  la  voix  de  celui  qui,  revêtu  dans  sa  patrie  de  hautes  fonctions.! 
aoi|uis  en  plusieurs  pays  et  sous  diyers  gouvernements  pendant  dix-sept  années 
dtûcil ,  assez  d'expérience  pour  oser  s'adresser  à  vous ,  et  qui  se  croit  en  devoir 
de  le  Ikire  parce  qu'il  a  juré,  comme  membre  de  la  représentation  nationale  .d^ 
trarailler  de  tous  ses  moyens  et  dans  toutes  les  occasions  à  la  résurrection  de  h 
Pologne! 

Agréez,  etc. 

H.'M.  Nahvcaski, 
Nonce  à  la  dernière  diète  polonaise. 


Proclamation  du  Comité  central  Franco-Polonais,  présidé  par  le  dm 
Eugène  illarcourt,  aux  Polonais^  à  T occasion  des  révoluivons 
française^  aulricliiemie,  prussienne  et  italienne  j  gui  oiit  cclaii  n 
PariSf  à  Vienney  à  Berlin  et  à  MUan, 

Paris,  27  mars  1848'. 
Polonais,  nos  frères, 

L'ébranlement  de  l'Europe  a  brisé  le  tombeau  de  la  Pologne.  Un  peuple  hé- 
roïque, martyr  de  la  justice  et  de  la  liberté,  va  renaître.  La  France,  qui  i 
donné  le  signal  de  cette  résurrection,  y  applaudit  du  plus  profond  de  ses  en- 
trailles, elle  s'y  associe  avec  un  invincible  espoir,  avec  la  plus  tendre,  laplu^ 
fraternelle  sympathie. 

Un  an  à  peine  s'est  écoulé  depuis  que  la  confiscation  de  KrakoYÎe  a  mis  le 
comble  à  l'œuvre  de  IMniquité  diplomatique  et  absolutiste.  Le  triomphe  du  mal 
semblait  irrévocable;  on  eût  dit  la  Pologne  à  jamais  clouée  dans  son  cercueil 
Vais  Dieu  attendait  là  ses  tyrans  pour  les  confondre  et  pour  les  chAtier. 

Polonais  !  déjà  deux  de  vos  anciens  oppresseurs ,  sur  leurs  trônes  ébranlés  et 
humiliés,  ont  été,  par  le  génie  de  l'époque,  forcés  de  briser  à  moitié  les  chaînes 
qui  vous  enserraient.  Le  cri  de  rtve  la  Pologne  a  retenti  au  milieu  de  Tinsur 
motion  victorieuse  de  Vienne.  Les  Polonais,  avec  leur  drapeau  national,  gar- 
dent, à'Beriin,  le  palais  d'où  partit  la  complicité  du  partage  de  la  Pologne. 
Le  grand  duché  de  Posen  est  déjà  rendu  à  la  vie  nationale.  La  Galicie.  naguère 

1.  Archives  du  comité. 
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^.iiriiéo  |.T'  tic  f^i  ln>!itoux  massacre'.-.  L-c!n})|;i)  déjà  à  l'Aiitiicho...-.  Dieu  lera 
le  l'jsie. 

Polonais!  vous  serez  libres  !  Vous  aurez  désormais  une  patrie  !  le  monnment 
fsacrilége  que  le  dix-huitiëme  siècle  nous  a  légué  sera  anéanti;  l'œuvre  impie  du 
Congrès  de  Vienne  sera  effacée  de  la  carte  del*£uropé;  la  barrière  de  la  liberté  et 
de  la  cifilisation  contre  le  despotisme  oriental  sera  enfin  relevée. 

Polonais  !  vos  plus  anciens  amis ,  vos  plus  fidèles  et  tos  plus  dévoués  défen- 
seurs saluent  avec  vous  Taurore  de  cette  réparation  si  longtemps  attendue. 
Formé  en  1831 ,  sous  la  présidence  de  Lafayette ,  pour  seconder  votre  héroïque 
révolution;  reconstitué  en  1846,  le  lendemain  de  l'insurrection  de  Krakovie,  le 
Comité  central  franeo-polonuis  s'est  toujours  intimement  associé  aux  épreuves 
et  aux  luîtes  de  votre  impérissable  uationniité.  Il  aura  bientôt  à  applaudir  à 
votre  victoire.  Comptez  toujours  sur  son  fidèle  et  ardent  concours. 

Polonais!  acceptez  ce  cri  de  joie  que  nous  arrache  la  certitude  de  votre  résur- 
rection :  nous  y  croyons  comme  vous  :  nous  en  avons  pour  gages  la  justice  de 
Uteu,  l'honneur  de  la  France  et  Tespérance  du  monde. 

UHarcourU  président. 

Lasieyrie  (  Charles),  président  honoraire. 

G.  W.  Lafayette^  anc.  député,  vice-président. 

Taillandier  (Alphonse),  anc.  député,  vice-présideat. 


Bobert  (Cjnn-ien  )     j  secrétaires. 
Bixto  (Alexandre),  ) 


Vavin  (Alexis)y  anc.  député,  trésorier. 

Chodzko  (  Léonard  ],  archiviste. 
Allier,  anc.  député.  —  Assailly  (Charles  d').  —  Baron,  anc.  député.  —  Bé- 
ranger,  chansonnier.  —  Bessas-Lamégie. — Beaumont  (Gustavede),  anc.  député. 

—  Beaumont  (de  la  Somme),  anc  député.  —  Biesta  (Hippolyte).  ~~  Boissel, 
anc.  député.  —  Bonnin.  anc.  député.  —  Boulay  de  la  Meurthe  (Henri),  anc. 
député.  —  Bureaux  de  Puzy,  anc.  député.  —  Cambacérès,  anc.  député.— 
Chapuis,  colonel.  —  Chapuis  de  Montlaville,  ancien  député.  —  Chopin  (Jean- 
Marie).  ^  Considérant  (V.),  rédac.  de  la  DémoeroHe  pacifique.  Cordier,  anc. 
député.  —  Ducuing  (François).  —  Durieu  (Xavier),  rédac.  du  Courrier  ^rofifaii. 
<—  Dutrôoe,  conseiller  à  la  Cour  royale  d'Amiens.  —  Féron.  —  Fontaine,  de 
Melun.  —  François,  directeur  de  la  Revue  indépendante.  —  Garbé.  —  Hugo 
(Victor).  —  Jouvencel,  ancien  député.  —  Isambert,  aoc.  député.  —  JiUU«n 
(M.  A.  de  Paris).  —  Labaume  (Edouard).  —  Lafayette  (Osoar) ,  anc.  député.  -^ 
Lafayette  (Edmond),  avocat  —  Larabh,  anc.  député.  —  Laste3rrie  (Ferdinind), 
anc.  député.  —  Laveniant  (Désiré).  — Lesseps  (C),  anc  député,  rédao.  de 
rfjprif  publie.  —  Luneau,  anc.  député.  —  Bfaditr  de  Montjau,  anc.  député.  — 
Marchai,  anc.  député.  —  Marchant,  anc.  député.  —  Maurat  Ballante,  aac. 
député.  —  Montalembert  (Charles).  —  Nivière.  —  Paya  (J.  B.),  directeur  de 
YEtprit  puUic.  —  Pelletier,  lieutenant  général.  --  Perrée  (Louis) ,  direotowdu 
Siècle.  — •  Pieron,  anc.  député.  •—  Saint-Albin  (Hortensius),  anc.  député.  — 
Saint-Marc  Girardin,  anc.  député -^Sarrans(Ber.),  rédao.  en ohef  de  la  Stmoint. 

—  Selle  (César),  rédac  de  l'AUianee.  *-  Subervie,  général  et  ano*  député. — 
Sue  (Eugène).  —  Teulon,  anc.  député.  -^  Vresse  (de),  direolMir  du  Cmmitr 
Français.  —  Zeltner  (Frantz) .  colonel.  —  Zeltner  (Arthur). 


''  mIM  Tfoknratàe  indépmdtmu,  qu 
.  cAieniu. 


'JiM  tvéMoiMti  muiordiiiafm  qui  m  i 
ti''*y*tiiM  ptKtiipia  ds  l'Kurop».  Dm  i; 
«Mràft  dai'biMiaMlM  etptr  la  tfforti  dei 
-fnUi'M  «l'Mai  tiMUnt.  L'iDdtpmdam 
lUbOrte!  Lm  dkraU  Im  plus  mem^uit 
tmnt  Mm  Kntmatn  U  nbntd  nufou 
tf  Im  oMgM  qvi  •'•ecamnlant  d«  toatm 
irinoDenU,  tortir  4n  ploj  riw ,  dn  ineit 
linoè^MBoit  et  éiwrgiqonnmt  dnu  k  non 
'  «M  Utmte  «Ui«a  pmmit  «mvaer  na  boa 
làHL 
Sitt,  '  iMttB  pirtia  da  la  Petogbe  qnl  n 
t  MehlnnaAt  da  not»  patrh, 
it  duu  nna  pacition  du 
idM.'  GMta  pMftion,  mttgri  Fadraw  di 
dCpeaèe  atu  pMa  da  tolra  trèna,  mm  I 
rtunlf  atis  VoMl  d«i  dUijvi»  do  Mrda 
enintei,  et  de  tou*  deaunder  d'unplofar 
yifam{M ,  pMr  ramédiar  «ni  MtutrcrpiiM  < 
iM&e,  TWpauplM,et]ui(iii'klaciTilLtttl( 
■'  '^r  iMtre  pailtion  géogrâphfi^e ,  noue 
lUirftpfaei;  bvih  U  tjmjMthia  da  toute*  li 
IMKIl  ifcnpllrofti  d»  nouTeiu  ]b  Blorieuie  n 
liiVUé  l'etcttVage  et  l'alMcnranlisina  arrin 

-Vn,  Toa  prédteMtaon  ont  Ijleo  Mnti  qu 
'i0ai«rtu]teiit)ti*tieaeIune[BUQenMfaulepi 
4M'  longue  toile  da  luttM,  da  penAeulii 
'iHimii  âmii,  noua  Toulon*  dire  le*  àU 
ipoque  date  ralTdhhsMmeal  ds  la  vérila 
Wnw  patitiqm  ait  ralatite,  et  il  une  nalioi 
'Mura  w  troOTB,  nAcauairaraant,  relire 
''  Nos*  aTonOD*  btbc  gntitada,  qu'au  coi 
lAUère  irait  demandé  U  réparalien  dei  toi 
iiéeMtitt  de  la  naOQitRictiDn  d«  la  Pdeg 
ImnliM  intantiou*  qui  pouvaient  ator*  <t 
pe«Ttilaiit  troarer  aujourd'hui  leur  aeca 
que  «^ert  1«  demiar  mot  de  noi  déain;  qui 
-li  ^muÊt  notre  tang  et  laorifier  boa  fortai 
da  toutM  le*  torcat  nitioiialee,  do  toua  lu  i 
M'ib  mail  IBU.ToatneamMiaHOtreq 


L  Ârtk^n  d*  Mieie,  et  Cbodcko.  Am 
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Nos  Tœux  comme  nos  droits  sont  appuyés  sur  le  Jugement  de  Thistoire  et  pro- 
clamés par  la  voix  de  toute  TEurope civilisée.  Il  y  a  unanimité  pour  dire  que  la 
nationalité  polonaise  a  reçu  une  blessure  mortelle  par  les  partages  de  la  Pologne 
commencés  en  1772;  mais  la  déclaration  de  Votre  Majesté  nous  donne  Ttspoir 
que  notre  nationalité  sera  reconnue  et  respectée ,  et  que  tous  les  traités  des  par- 
tages seront  rapportés  par  Votre  Majesté. 

Sire,  si  le  salut  de  votre  trône,  si  le  bien  des  peuples  gouTcrnés  par  votre 
sceptre  vous  sont  chers ,  n'hésitez  plus  à  prononcer  le  mot  de  notre  délivrance. 
Dieu  a  déjà  prononcé  ce  mot  dans  le  ciel,  et  vous ,  sire ,  dites-le  sur  cette  terre. 
A  ce  mot ,  des  millions  de  bras  s*arroeront  chez  toutes  les  nations.  La  voix  d'un 
peuple  libre  est  celle  de  la  vérité.  Ne  nous  faisons  plus  d'illusions  t  Les  traités 
de  Vienne  sont  abolis  dans  toute  l'Europe.  La  guerre  paraît  imminente.  Nous 
ne  la  redoutons  pas ,  mais  nous  voulons  y  être  préparés.  Depuis  des  siècles 
nous  nous  sommes  sacrifiés  pour  les  peuples  de  l'Europe;  aujourd'hui  encore, 
nous  sommes  prêts  à  verser  notre  sang  pour  ces  peuples  amis  et  pour  nous,  Â 
rappel  de  la  patrie  ressuscitée,  répondront  tous  les  cœurs  polonais. 

Mais  la  Galicie  est  épuisée;  son  armée  est  insuffisante;  elle  est  dépouillée  de 
tous  les  moyens  de  défense  ;  elle  se  trouve  livrée  à  la  merci  d'un  conquérant 
audacieux.  Afin  de  ne  pas  devenir  la  proie  de  vos  ennemis  et  des  nôtres,  nous 
avons  besoin  de  votre  appui  ;  nous  voulons  conserver  l'alliance  avec  l'Autriobe , 
et  avec  tous  les  peuples  composant  votre  monarchie.  Cependant  cette  union  ae 
peut  exister  que  par  la  franchise  et  la  vérité  ;  elle  ne  peut  s'appuyer  que  sur  les 
libertés  égales  à  celle  des  autres  peuples  et  conformes  aux  besoins  du  temps, 
ainsi  que  le  démontre  le  fait  de  la  Hongrie,  et  surtout  du  grand-duché  de  Posen , 
.dont  le  passé  et  l'origine  se  trouvent  aujourd'hui  dans  des  circonstances  iden- 
tiques. 

En  conséquence,  nous  sollicitons  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  de  vouloir 
bien  ordonner  la  formation  d'un  Comité  national  provisoire  ^  composé  de  Pi^p- 
nais,  possédant  la  confiance  du  pays  ;  que  ce  comité  puisse  s'occuper  activement 
de  l'organisation  du  pays  sur  une  base  purement  nationale,  condition  indispen- 
sable pour  assurer  la  tranquillité  et  l'ordre,  et  satisfaire  les  plus  ardents  détirs 
des  habitants  ;  que  ce  comité  prenne  immédiatement  des  arrangements  exté- 
rieurs qui  répondraient  aux  exigences  du  temps  et  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants de  la  nation  ;  enfin,  qu'il  puisse  élaborer  un  plan  de  la  future  constitution 
du  pays ,  et  projeter  une  loi  sur  les  élections  d'une  prochaine  assemblée  natio- 
nale, en  remplacement  de  la  précédente  diète,  diète  reconnue  insuffisante daiis 
sa  composition,  déjà  annulée  et  dissoute  par  le  fait  de  la  nouvelle  constitution 
générale  octroyée  par  Votre  Msyesté.  Nous  demandons  aussi  qu'une  comnûstion 
soit  nommée,  afin  de  résoudre  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'orga- 
nisation administrative  et  sociale;  et  enfin  que  l'activité  du  comité  puisse  s'é- 
tendre jusqu'à  la  réalisation  consécutive  des  principes  et  des  souhaits  nationaux 
exprimés  déjà,  en  grande  partie,  dans  l'adresse  des  Galiciens  du  18  mars  1848 , 
et  notamment  : 

1"  L'éloignement  des  employés  actuels ,  en  tant  que  le  comité  le  jugera  né- 
cessaire pour  le  bien  du  pays,  ainsi  que  l'occupation  des  places  vacantes  i>ar 
des  indigènes,  attendu  que  les  fonctionnaires  actuels  sont  hostiles  tant  à  la  na- 
tionalité polonaise  qu'à  l'ordre  constitutionnel. 

2*  L'organisation  d'une  garde  nationale  sur  une  base  aussi  large  que  le  eomiùé 
le  trouvera  nécessaire. 
3**  Une  armée  national*  sur  le  pied  de  guerre ,  organisée  aussi  rapidement 
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i|H  iMÛUi  ptT  la  odmM  ,  compMé«  at  eon 
èusogert  dirouis  «t  prêt*  à  lenir  notn  eau 
an  Galicia  daraat  aerrir  da  prainiBTs  oadn 
Voira  MaJHiU  d'ordonnor  leur  prompl  nppel 
plu*  t6l  à  la  diapoiitioa  de  la  commbûiidi 
comtV.  Les  troupes  qui  te  trourent,  poar  1 
dèa  ca  moment  Is  aerment  de  ne  rien  enlrap 
nain,  at  da  n'Ure  employtei  qu'au  nuintL 
hUqua*. 

4>  L'intriMluctioii  da  la  Ungua  pcdooaisa  d 
dani  toulai  le«  affures  et  (boetion*  puMi 
fin  dana  l'idiama  de  1&  majoriU  da  la  popui 
propriitairsa,  des  bourgena,  dsi  para^oa  i 
loutu  lea  tniellieeDca*. 

6*  La  plua  prompta  eoDiocation  d'une  4 
d^prè*  Us  principes  établit  par  le  cnm'ttf, 
aéra  la  rapriaeuutiao  da  la  nation  «ntitn, 
collai. 

6*  Tout  CD  raniaretanl  Votre  Hajesli  pour 
ttè  donnée  an  grandi  partie ,  ooui  prions  \t 
*jta,l  pour  but  da  dilibérer  sur  lei  affurei 
eanme  cela  s  au  lieu  demiiremeDt. 

7*  Una  imniitia  BéDëtala,  objet  de  noa  pri 
à  Votre  Mqjiitd  notre  recoiuuiiMnee  la  plu 
da>  inartyra  politiquet  civili,  noua  la  priona 
ainniitie  aux  mililaires  qui  gèmisaenl,  jusqi 
paraiatlre  un  libre  léjonr  dans  noire  paya  à 
antres  proTtocas  polonaise*  aous  une  d«aiii 
Tnnce  de*  Toalbeureux  qoi  ont  ttt  eiclu*  i 
poid*  de  l'accusation  d'avoir  eammi*  un  nu 
d'un  mouvement  politique.  La  misa  en  liber 
tant  plus  juste  et  otcataaire,  que  ceux  qui  oi 
aaainii  et  au  brigandage,  et  auxquels,  lelo 
nom  iTons  pardonné,  n'ont  été  ni  jngAi  n 
caaz  qui ,  i  notre  point  de  TOe ,  sont  tout  & 
*iolenimeot  aouleréa  que  contre  le  syatime  i 
eatta  amnistie  complète,  il  est  aasentisl  que 
dan*  tous  leurs  droila  et  toute*  leun  pro] 
eobUscatTODs  qui  pèsent  sur  la  responsabiliU 
tiquement,  soient  spontanément  lerès. 

g*  L'institution  publique  du  jary,  dont  11 
k  la  ratiflcation  de  l'Assemblte  nationale. 

0*  Le  principe  de  l'égalité  île  toutes  les  cl 
lot  s'eat  frayé  dÉsormiis  un  cbemin  dani  I 
libre  et  barmouieux  développeotenl  da  tout 
nation  et  de  leur  emploi  au  bien  général  qui 
Véritable  amour  de  la  patrie  consiste  en  ce  q 
réa  comme  ciioyeas  jouissant  de  droiis  égaui 
plus,  la  justice  exige  que  celui  qui  remplit  t 
aniai  «a  part  de  tous  le*  droit*  d'an  citoyt 
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l~e\l^«('lll«;lll  iiiCi'Ss;.i:o  qui-  lnuti-s  les  clil^>^'.s  «M  îdiiles  1rs  professions  du  foi 

-  ■-  ^s  soiei'.l  t!'ç;al»:b  (Itwiiit  la  loi,  sous  lu  rap|.orl  jurniiciue,  civil  et  politique. 

'^-  &:i«^,uitque  l4)iis  les  im|iôts  frappant  les  dilTàrences religieuses,  comme  l'im- 

"^  *%!=  tj&r  les  lumières  du  salibat  et  la  viande  purifiée,  doivent  être  abolis  sur-le- 

p,  aiasi  que  tontes  les  limitations  et  toutes  les  exclusions  dans  Texercice 

X.  vie  bourgeoise  et  ouvrière  pour  csuse  de  religion,  doivent  être  également 

Le  clergé  des  deux  rites  (grec  et  romain)  ainsi  que  ceux  du  culte  pn^- 

knt   tt  des  autres  croyances,  jouiront  des  mômes  droits,  pri?iléges  et 

aîtés. 

^  La  distribution  des  lois  communales  pour  les  villes  et  les  campagnes 
sur  une  base  lilire.  qui  permettraient  aux  habitants  des  villes  et  des 
^%^3^)agnes  ua  libre  développement  et  seraient  en  môme  temps  ne  garantie  poirar 
^    :r^uon.*«idération  do  la  vie  communale. 

.  1*  La  réforme,  dans  l'esprit  constitutionnel,  du  système  de  police  existant, 

ï^-^Jl  est  si  abhorré  en  Galicie.  Personne  ne  devra  désonnais  être  emprisonné  ou 

fc  .^.rsécuté,  et  on  suivra  les  principes  de  habeas  corpus. 

^^^g^l?»  L'émancipation  des  paysans  de  la  corvée  et  l'abolition  des  servitudes , 

Qsi  que  la  répartition  de  la  propriété  des  territoires  ruraux  aux  paysans,  sont 

«.  ^^ifenues  un  fait  historique,  appuyé,  d'un  côté,  par  la  volonté  et  Tardent  dé- 

^  ^r  des  propriétaires  de  la  corvée, et,  de  l'autre,  par  la  voix  universelle  des 

<^  airéablea.   Le  Comité  prorisnirc  annoncera  donc  l'abolition  des  corvées,  et 

investiture  de  la  propriété  des  territoires  ruraux  aux  paysans  de  tout  le  pays. 

M^  ^.fais  ce  n'est  que  la  future  Assen.blée  nationale  qui  statuera  sur  les  servitudes 

~  lomaniales,  sur  l'impôt  urbanial,  sur  la  régularisation  de  la  propriété,  et  sur 

::.^_.oute3  les  conditions  qui  acquerront  force  de  loi,  quant  à  l'abolition  de  la  oor* 

"  vée  et  autres  obligations. 

^^  Tous  ces  désirs  et  souhaits,  nous  les  résumons  dans  cette  instante  prière: 
'  Que  Votre  Majesté  veuille  bien  sanctionner ,  au  plus  tôt,  un  Comité  natiOMl 
"^  ^yrovisoire.  Un  horizon  chargé  d'orage  s'étend  sur  nos  têtes ,  nous  ne  le  cachons 
^  pas  à  Votre  Majesté,  tout  le  {lays  se  trouve  dans  la  plus  grande  irritation.  Si  la 
'  gciierrc  éclate,  n'importe  dans  quelle  partie  de  la  Pologne,  avec  les  rapports  qui 
*"   existent  aujourd'hui  en  Galicie ,  aucune  puissance  ne  pourra  arrêter  l'insur- 

*  rection.  Le  plus  grand  malheur  pour  nuus  et  pour  le  trône  de  Votre  Majesté  en 

*  sérail  la  conséquence;  car  une  insurrection  en  Galicie.  avec  la  double  direction 
"  vers  l'intérieur  et  l'extérieur,  plongerait  le  pays  dans  l'anarchie,  et  en  ferait 
**  facilement  la  proie  de  l'ennemi.  Un  ComtV  énergique  et  strictement  national, 
^  armé  d'un  pouvoir  administratif  et  organisateur,  composé  d'hommes  investis 
^  de  la  confiance  générale  et  sous  la  protection  de  Votre  Majesté ,  est  la  seule  ancre 
"  de  salut  qui  soit  en  état  de  relever  la  fordi  nationale  et  d'arrêter  les  malheurs 
^      de  Tinsurrectinn  et  des  revirements  intérieurs.  Toute  autre  transition  qui  nous 

conduirait  de  la  suprématie  des  employés  allemands,  pesant  jusqu'à  ce  mo- 
-       ment  sur  kf  ays,  à  la  liberté  constitutionnelle,  nous  jetterait  dans  l'abîme  et 

ébranlerait  par  là-mème  les  nations  voisines. 

f  Sire,  accomplissez  nos  prières;  accomplissez- les  pour  la  sécurité  de  votre 

tronc  e  pour  le  bonheur  de  vos  peuples  1 

{Suivent  les  siy natures.) 

Cette  adresse  fut  présentée  par  la  dépntation  polonaise  et  lue  devant  l'empe- 
reur Ferdinand  ["y  par  le  prince  Gcorg>.s  Lubomirski. 
L'empereur  ré[iondit  en  ces  termes  :  «  J'agrée  avec  le  plus  grand  plaisir  les 


Il     -   _ 

A«tut  t|iiitllM  •'•MOT^emni  btm  1*  U« 

Is.  ùsaw  aipnUikia  MNodit  «hhïIé  «b 
C«'dr«nilir  ayaBl  pil*  eormitwaac»  de  1 
<1  4it  ■■11»  MitrMabMBi: 

pHtialMunt  MU»  po«f  of»  pvltf  tend 
PnwM  fridérw  H ,  *n  ptrtigMat  U  Pake 
tiatwIaBeiwid  mlbmpovrlootal'Sa 
•t'ia  iajmwtàaai  ^ptni.M  IktnIedM 
d»  fonanuli,  «os-ntiMB.  Cw  4«iii«n 
MWt  da  c«  iiniisH  ««niiiillBW.  L'uisli 
nmlla  at  indùpeuMbla.  D  wnit  taperfln 
fàihHumnwl  1 MT  BM  chaw  nttuT^  «t 
onU,  par  GOBiiqimt,  qu'il Mnit  aqjiHinl 
■M>M>  DW)r«^  Haii-d'j  traTaillat  iÉOmk 


it  U  Ru 

foar  oala  ^'il  fknt  agir  ane  prodnea.  Oi 
aalicm  actuslle  de  Mim  buraamralia.  at 
dlrcet  4alf,f}uilp4lal'aBi{iiraaiitiicbian, 
taBenU-.  8ojeip«nuacUi,Xwùaun,qu' 


etua  raitoB,  j'adhtos  k  tenu  le*  priocipt 
benlMtu  i l'biufuaité  tout  aiitièr«.v  Von 
flfM ,  el  qua  la  gjouTernamant  ma  donna 
qn'aujourdlial  qna  ma  boncba  ait  déliÉ 
parlani  at  J'agirai  dana  rintarèt  ds  la 
priacipea  que  j'txpoM  ici.  ■ 


Rrfmiirt  proclamation  du  ginéral  ; 
i.id» gramd-duchi di  Foam,  enl$st 
.1  fera  tout  dans  le  «tu  polonatf ,  p 
tes  loyales  promesses. 

BibTiantR  du  grand-duehé  te  Pu 
'  La  rteifaabaiioa  du  docbl  promtM  p 
j'ai  pour  cela  les  pouroira  nècauairBS.J'ei 
tipta  ne  viendra  en  aide  dans  cette  ttche 
Ué,  li  Je  a'aT&ii  pas  cet  espoir. 

Polonait  ,V0U5  voulei  iTbit  une  adm^ii 
TON*  le*  aarcE.  Pour  voua  eu  dojinei  luii 
Polonaig  eerait  plsei  t  la  tête  du  pouTOir  < 
déi  Landraib  leraî'l  ritahll  daoe  les  diitrl 
thinale ,  voaa  l'aurax  daM  la  landwahr ,  Ë 

1.  Archive*  de  Aime. 
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ce  que  vous  pourriez  désirer  d'obtenir  de  plus  ù  cet  c^ard  se  laissera  facile- 
ment combiner,  et  j'accepterai  volontiers  les  propositions  des  hommes  capables 
parmi  vous  en  ca  qui  coDcerne  les  «mblèmes  et  le  conuoandemeDt  de  cette 
troupe. 

Allemands,  n'ayos  Mieuae  erainte,  les  droits  que  vous  donne  Totre  langue 
seront  respectés....  J>*après  les  principes  des  institutions  nouvelles,  tout  le 
monde  pourra  conférer  dans  sa  propre  langue  avec  ses  autorités.  A  y  et  oonflance 
dans  les  Polonais  vos  cohabitants,  qui ,  dans  ces  derniers  temps  d'une  irrita- 
tion provoquée  par  les  événements ,  ont  lait  tous  leurs  eiïorts  pour  vous  préser- 
ver d'une  injustice  quelconque.  Des  accidents  pou  nombreux  de  trouble  ne  sont 
qu'une  exception.  Parmi  vous  auMi ,  il  s'en  est  trouvé  plusieurs  qui  n'ont  pas 
également  donné  de  preuves  de  modération.  Ne  cherchez  donc  pas  à  vous  acco-^ 
ser  les  uns  les  autres ,  ayez  en  vue  le  bien  du  pays  en  général ,  et  ne  soyez  pas 
trop  sévères  pour  des  oas  partiels.... 

Il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  ordre,  et  vous,  Polonair ,  qui  jouissez  avec  nous 
pleinement  de  la  liberté  civile  et  politique  que  les  derniers  événements  vous  ont 
assurée ,>ous  devez,  en  partageant  nos  libertés,  partager  aussi  notre  respect 
pour  r«rdre.  Si  vous  le  rétablissez  en  rejoignant  tranquillement  vos  foyers,  je 
puis  vous  garantir  une  amnistie  complète  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  roi. 

Le  Commissaire  royal  et  Président  de  la  Commission  pour  la 
réorganisation  du  grand-duché  de  Posen, 

WfWîA-cn,  général-major. 


Décret  du  rai  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  lY^  partageant  te 
duché  de  Posen  en  deux  parties  distinctes  et  Fincorporant  à  la 
Confédération  germanique  ^  décret  développé  par  un  a^Ure  du 
24  avril. 

Postdam,  le  14  avril  1848*. 

J*approuve  la  proposition  de  mon  ministère^  provoquée  par 
les  nombreuses  pétitions  des  habitants  allemands  du  grand- 
duché  de  Posen  et  relative  à  la  réorganisation  nationale  de  cette 
province  promise  aux  habitants  polonais. 

En  conséquence,  cette  réorganisation  ne  devra  plus  avoir  lieu 
dans  les  parties  de  la  province  où  la  nationalité  allemande  se 
trouve  être  prépondérante. 

Je  désire,  en  outre,  que  la  proposition  faite  auprès  de  la  Con- 
fédération germanique  pour  que  ces  parties  du  duché  soient 
réunies  à  la  Confédération,  puisse  être  acceptée  tout  de  suite. 

Les  grandes  difficultés  que  pourrait  rencontrer  la  réorganisa- 
tion nationale  des  parties  polonaises  du  grand-duché  de  Posen 

l .  Archives  de  Pnme, 
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se  trouveat  par  Ih  aplanies,  et  la  réorganisation  devra  désor- 
mais être  accomplie  sans  obstade. 

FréderîC'Gu  illaumt. 

CampenJMUsen. 

Auei^swald. 


Deuxième  proclamation  du  général  prussien  Willisen,  aux  Polonais, 
en  les  remei'ciant  de  leur  loyauté  dans  VexéciUion  de  la  convtf^ 
thin  de  Jaroslawieçj  du  H  avril;  leur prometiant  la  réorganisa- 
tion nntionàle  du  duché  par  ordre  du  cabinet  de  Berlin^  et  répon» 
dant  de  sn  sincérité. 

Bogu&zyn,  prèiXionz,  le  17  avril  184S*. 

C'mme  les  conditions  de  la  convention  de  Jaroslawieç  ont  été  exécutées  sv 
tons  les  points  et  dans  tout  le  temps  prescrit  grâce  aux  plu»  grands  efTorts  des 
oomraandants  des  camps  polonais;  comme  il  ne  reste  plus  nulle  part  de  déta- 
chements armés,  hormis  ceux  qui  sont  autorisés  par  la  convention  et  qui  sont 
soumis  h  mes  ordres,  et  les  exécutent  volontiers:  j'envisage  donc  la  paix  si 
longtemps  désirée  comme  entièrement  rétablie  ;  j'exprime  les  remercîments 
les  plus  sincères  à  tous  ceux  qui  m'ont,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  aidé  à 
tranquilliser  et  modérer  l'élan  des  masses  armées,  et  qui  ont  contribué  par 
là  à  accomplir  une  œuvre  envisagée  comme  inexécutable  encore  avant  peu  de 
jours. 

J'assure  que  la  réorganisation  promise  par  Sa  Majesté  le  roi ,  va  commencer 
immédiatement. 

Des  commissaires  de  districts  sont  déjà  nommés  pour  aider  les  landntbs  à 
maintenir  et  à  assurer  Tordre  et  à  veiller  à  la  sûreté  des  habitants.  J'es^ére 
pouvoir  bientôt  annoncer  d'autres  mesures  pour  la  réorganisation  nationale  du 
grand-duché  et  prouver  par  là  que  le  gouvernement  du  roi  pense  sincèrem»:%i 
et  loyalement  à  la  réalisation  de  ses  promesses. 

WHlisenj  général-major. 


Lettre  du  prince  Adam^George  Czartnryshi,  à  M,  Alphonse  de  La- 
martine,  tnembre  du  Gouvernement  provisoire  et  ministre  des  af- 
faires étrangères,  sur  la  position  de  la  Pologne  et  sur  les  moyens 
que  la  France  peut  employer  pour  servir  efficacement  la  cause 

polonaise. 

Berlin,  le  26  avril  1848 ^ 

Des  événements  dont  aucune  prudence  humaine  n'aurait  prévu  la  portée  et 
la  promptitude  ont  fait  surgir  pour  la  Pologne  des  espérances  qui  naguère  ne 
lui  app  ifaissaienl  que  dans  un  avenir  vague  et  éloigné. 

Le  peuple  allemand,  délivré  de  ses  entraves,  a  suivi  les  nobles  élans  de  la 
France  et  s'est  déclaré  Tami  et  le  défenseur  de  la  nationalité  polonaise. 

1.  Tdem. 

2.  CliOiizko,  An7i.  polon.  Ms.  (1848). 
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Le»  deuK  proTÎiMMs  ptlonaii^  qu«  FAntridM  «t  la  PraM  «^étaient  appro- 
priées ont  pa  faire  Taloir  leurs  droits  à  aiie  existence  séparée. 

Cependant  la  plus  grande  partie  de  la  Pologne,  celle  qui,  en  1891 ,  s'est  levée, 
\  versé  des  torrents  de  sang  pour  Tindépendance  de  la  patrie,  n^éprouve  en- 
core aucun  soulagement  au  joug  étranger  qui-  Topprime. 

Rien  n'y  a  changé  :  les  persécutions  civile?  et  religieuses,  les  confiscations, 
les  rigueurs  de  tout  genre  y  ont  augmeuté.  Les  prisons  ne  désemplissent  pas , 
A  Sibérie  se  peuple  plus  que  jamais. 

J'ajouterai  que  f  dans  les  deux  provinces  régies  par  des  gouvernements  alle- 
mands, leurs  droits  de  nationalité  n'obtiennent  pas  même  jusqu'ici  les  satisfac- 
tions qui  leur  ont  été  garanties  par  les  traités  de  1815;  et  que  les  faits  qui  s'y 
produisent  en  ce  moment,  quelles  que  puissent  être  les  intentions  des  gouver- 
lants,  que  je  m'abstiens  de  juger,  ne  donnent  encore  aucune  certitude  qui 
léfende  la  Pologne  de  la  destruction  à  laquelle  l'ont  vouée  ses  ennemi». 

Le  sort  de  la  Pologne ,  malgré  les  apparences  qui  semblaient  lui  être  favo- 
rables, reste  encore  plus  que  douteux,  s'il  n'est  pas  protégé  énergiquement. 
3ette  protection,  noue  avons  droit  de  l'attendre  de  li  France  et  des  autres  gou- 
reraements  qui  sentent  pour  l'Europe  l'urgent  besoin  de  rétablir  la  Pologne , 
»8Uiie  acte  de  justice,  d  humanité  et  de  haute  politique. 

Les  Chambres  françaises,  sous  le  régime  précédent,  ne  se  sont  pas  lassé  de 
*épéter  pendant  dix-sept  années  consécutives,  leur  protestation  périodique  et 
lolennelle  contre  le  sort  que  la  violence  faisait  aux  droits  de  la  Pologne. 

Mais  le  gouvernement  d'alors,  sourd  aux  sympathies  nationales,  n'a  jamais 
roulu  suivre  leur  impulsion ,  et  n'a  paa  su  prononcer  un  mot  qui  prouvât  sa 
volonté  de  délivrer  une  nation  dont  le  martyre  était  un  scandale  et  un  danger 
continuel  pour  les  autres  peuples. 

Le  Gouvernement  provisoire,  organe  des  vrais  sentiments  de  la  nation,  ne 
laurait  suivre  aucun  des  exemples  qui  ont  été  si  funestes  à  ceux  qui  les  ont 
lonnés. 

Aujourd'hui ,  l'opinion  du  peuple  français  est  positive  et  flagrante  ;  il  veut 
respecter  et  soutenir  partout  le  principe  de  l'indépendance  des  nationalités. 

Ce  principe  est  proclamé  en  Allemagne,  en  Italie;  son  étendard,  relevé  {«ar 
'illustre  et  saint  pontife,  porte  aux  peuples  la  bénédiction  de  Pie  IX;  il  est  ar- 
boré en  Hongrie,  en  Bohême;  peut-il  ne  pas  l'être  en  Pologne? 

L'appui  moral,  mais  décidé  de  la  France,  nous  est  dû.  Il  lui  est  réservé 
peut-être  de  concilier  les  suffrages  des  gouvernements  intéressés  et  de  laver 
l'Europe  d'un  crime  politique  dont  la  punition  n'est  pas  à  sa  fin. 

Nous  nous  plaisons  à  reconnaître  que  le  Gouvernement  provisoire  n'a  pas  at^ 
tendu  nos  sollicitations  pour  témoigner  le  vif  intérêt  qu'il  prend  au  sort  de  la 
Pologne.  Il  aura  fait  parvenir  ses  vœux  à  cet  égard  anx  Cours  où  il  peut  se  ikire 
^uter. 

Mais ,  au  moment  où  l'Assemblée  nationale  du  grand  peuple  va  commencer 
tes  délibérations ,  nous  demandons  à  la  France  de  fiiirs  entendre  sa  woia  puis- 
sante en  notre  faveur,  non  plus  aux  Cabinets,  mais  aux  peuples  de  l'Europe,  re- 
levenus  ariiiires  de  leurs  destinées  et  pénétrés  tous  du  besoin  de  respecter 
eors  droits  et  leiin  tisnitoires  rsspaetiis. 

Nous  demandons  au  Gouvemement.de  déclarer  avee  décisiûn  devant  l'Asseoi- 
>lée  nationale  ses  vues  à  l'égard  de  la  Pologne,  d'annoncer  hantemeot  que  dans 
a  réofganisation  inévitable  et  proehaÎDe  de  l'Europe,  la  France,  dans  U  Umilt 
le  sa  juste  infliiencys,  exigera  sqq  rétablissement. 


il  Va  déjàWt.*riDlW«iu.|i*r4wl«>i 


,  ,jMf  l*a  Iroit  CâbiiMli  <h>ntlt  cotm«wme^*rt,»imwiw  ponr.qMcbM»- 
HHt^4tiAUblM,:l)eui  îoffii  ài^  *m  IwiiUm  aiWtMMnuU» d* la  Fivi- 
dMM ,  pradimut  laur  àétit  da  reranir  mu  le  arima  da  pulage  de  la  Polapt. 
lA^|)Np#nM  p«it  cédtr  pareiUwnwH  m»«imiBwtiHt«itliMa  gwl  — ifctoaa- 
JqafA'bii  iww*  VI  monda  rt  qui  foK«  Malwfovnin  bi^MbuiMiwt 

jrilijUIlIl^TT  '    ' 

.^^^^kKoùifal !i»  cetuinaie  qiMdioa  goartatt r4o»c,^Mtgi»wii«BBlÉW 
^MMUparaiiM,  w  rtalùer  pieiBqaameBl,  -i  .   - 

„||L^OT  rteUienpw,  tonietaia,  wnt  la  etneoiua  la  pl«a  actif  dftUViuet. 
I^t  4prt|  uii  pramUr  ilaa  4b  Bti>*n»itâ,  doiu  rajona  l'aqmt  laitoataJ  M- 
tar  ftncuUr  d«TUt  iM  ucrïaqt*  qiuMtie  géninaU  lui  awmaiwlft  Bai»- 
tlTHItS,  nolam  aHemsiula  MQt  flii»  dani  quelqoa*  paxtiwd*  U  Palosna.  Ib  i  M. 
jiei       1  m  povpié*  et  <nnnui«te  «■  t«4  d«  dfcmigaaliwn» 

<.:>:  iirmiit  itni  ^mplnylii  jiniMirim  lui'iiiiii  liamiiwi 

1:011  [  I.  :  .  àcheKhst  »flleunif^mo]reDtd'auslei>ca,,aeBblBiilNak 
entemliii  -if  l'AlknAgne.  Danot  eei  intèrîu  tllfoiaiida,  la  TOiX'dfllajwliCf 
est  restée  éloufréiii  »t  UdtPit  Hqf  <tH^lipiLlIlUt,6'a>t  GWUrvaooaip'ilM 
d'iboril  iciïoquél     .,  ■        . .        .■  .      -,  r     . 

La  réor^jaDisaiLDci  nationale  du  Brind-dacbi  de  PoMn  a  éti  ftlwinillitwttf 
promise.  Unis  avtinl  de  rien  faire  pour  elle,  et  tandîa  que  da  fUtpInphli  taMII- 
tiooaonl  plongé petteproTince.dwuiine.MtrcliieMWgUnla.qtia toit l«Pwiï 
Bllf  iraee  A  la  lAte  et  ubitrairRMnt  une  limita  noVTetlo  anti*  aÀ  iiiiiiiihIim 
aUem:iad«i  <;i  [iglonaiici.  Bile  disb^  «llemuda  la  jnoitiA.pTaa^urtJvKpUt 
capitale  du  BraDd-doché  da  Poaeo. 

Ce  a'eii  pas  ijut  :  aile  louinet  cet  acte  à  la  atoelion  de  la  CootidinlîH  fu- 
Diani<iMc.  El  iiiiisi  le  premier  réiulut  pasitifdesgjnipathieadeX'AllenatMpaar 
la  ï'olognc  et  lia  la  rifolutioo  d'opérer  son  rttabiiiHment  cerait  yu  noHTeu 
parUige  rip  cctLc  Pologna  mèmal  Et  l'AlleDUgne,  ti  l'Europe  a'j  veille  et  m  la 
débnd  contre  cette  muiiAre  âtraîte  et  igoïsts  de  comprendre  iaa  naboailiUi. 
i'^MOCiarail  i  ce  partage  et  davieodrait  complice  du  crime  qu'elle  n'aTait  poiii 
cmé  jusqu'ici  de  flétrlrl 

*  fit  le  lendemain  du  Jour  où  L'Autriciio. semble  pajejr  la  Ikute  de  l'incorporalioi 
da.Krakone,  l'Allamagna  reDiiuanie  Tteodrait  i  aao  tour  didiirer,  mvu  nwiil 
■Ariéui,  le*  traitée  de  1815  et  Jea  garanties  qu'il*  cootiennent  pour  ■  tQHlet  la 
fàrtietittaneieitiu Pologne àaiu Kl  limita d*l71i\* 

'  _  fotU,  monsieur  le  mini&tre,  un  danger,  un  acte  acomnpU  d^  p^r  l'onbr 
dÙ-Cabiaet  pmsaien  de  ce  jour,  aur  lequel  votre  attention  et  celle  d«  l'AaaMn- 
Mnblée  naljooale  ne  peuvent  mauquer  de  se  porter.  J'ai  cru  devoir  écrira  à  ce 
etijet  au  ministre  des  affaires  étrangère*  de  laPruue  et  pioteitar  poiu  ma  part 
.contre  ee^ie  nouvelle  atieiole  i  la  nationalité  de  la  Pologna  Je  prenda  la  liberté 
de  Tou*  adresser  ci-jolnt  une  copie  de  cette  lettre. 

Vous  remarquerez  sana  nul  douta ,  mgmieur  le  ministre,  que,  pumi  l«i  mo- 
lib  invoqué*  parla  Pnusa  pour  aitioindre  à  la  Confédération,  gerntaïuque  la 
VUle  et  la  forteresse  da  Posen,  on  ne  craint  pas  de  mettre  en  avant  la  conve- 
nance et  la  nécesrilé  da  faire  ï  l'AUemagae  une  bonne  frontiire  nUhaiiv.  El 
Tona  saum  rappeleri  cette  puissance,  comme  rAsaenblée  nationale  ne  aanrait 
manquer  de  te  remarquer  aussi ,  qu  il  est  d'autres  bvntiérea  nr  lesquelle*  de* 
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conflidérations  ptraUlêB  ont  donné  lieu  à  de  sanglantes  et  déplorables  lattes  ; 
mais,  qu'en  1848,  les  nations  et  les  gouvernements  de  l'Europe  ne  peuvent  et 
ne  veulent  plus  suivre  de  tels  errements. 

L'Allemagne,  à  votre  voix,  s'il  le  faut,  le  comprendra.  Elle  voudra  rester 
digne  d'elle-même  et  pure,  de  la  souillure  qu'on  essaye  de  lui  imposer  par  sur^ 
prise. 

Mais  si  des  circonstances  plus  pressantes  que  tous  les  calculs  humains, 
comme  celles  qui  ont  produit  naguère  tant  d'événements  imprévus,  faisaient 
prendre  les  armes  aux  Polonais  là  où  ils  sont  courbés  sous  un  joug  abhorré,  la 
France  pourra-t-elle  les  voir  encore  une  fois  décimés,  anéantis  par  leurs  op- 
presseur? ,  sans  venir  à  leur  secours? 

Cette  extrémité,  nous  ne  saurions  la  redouter.  D'une  part,  le  devoir  le  plus 
rigoureux  nous  commande  d'ajourner  toute  entreprise  prématurée:  et  l'atti- 
tude favorable  et  décidée  de  la  France  peut  mieux  que  toute  autre  chose  faire 
prévaloir  parmi  nous  les  conseils  de  la  prudence.  De  l'autre,  la  France  ne  don- 
nera pas  un  démenti  aux  paroles  écrites  sur  son  drapeau ,  la  fraternité  des  peu- 
ples ne  sera  pas  pour  elle  un  vain  mot. 

En  attendant,  que  la  France  le  sache,  la  Pologne,  dont  les  enfants  ont  si 
souvent  combattu  sous  un  drapeau  commun,  est  entourée  d'ennemis  qui  conspi- 
rent contre  les  événements  qu'une  Justice  providentielle  a  fait  nattrc ,  qui  veu- 
lent détruire  des  espérances  à  peine  renaissantes,  et  river  de  nouveau  et  pour 
jamais  les  chaînes  que  la  voix  unanime  de  l'humanité  déclare  attentatoires  à  la 
loi  des  nations. 

Cette  conspiration  réactionnaire  ne  refoulerait  pas  seulement  la  malheureuse 
Pologne  dans  l'horrible  cachot  où  elle  est  enterrée  vivante.  Elle  menacerait  la 
France  elle-même  et  toutes  les  nations  émancipées.  Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas, 
cette  réaction,  en  anéantissant  la  liberté,  n'apporterait  pas  même  aux  peuples 
de  l'Europe  l'ordre  public  et  le  respect  aux  lois ,  impossibles  aujourd'hui  sans 
elle.  Ainsi  ce  combat  entre  la  réaction  absolutiste  et  une  liberté  égoïste  vou- 
lant pactiser  avec  le  crime,  refoulerait  inévitablement  l'Europe  vers  la  bar- 
barie. 

Nous  signalons  ces  dangers  imminents  au  Gouvernement  provisoire  et  â 
TAssemblée  nationale  de  la  France,  avec  la  conviction  qu'ils  sauront  les  éviter 
et  en  garantir  le  monde  par  des  mesures  de  force  et  de  prudence  que  l'huma- 
nité entière  réclame  de  leur  sagesse  et  de  leur  fermeté. 

Tous  les  peuples  sont  aujourd'hui  solidaires,  ils  ont  tous  un  même  intérêt, 
une  cause  commune  à  défendre.  Aucun  d'eux  ne  peut  être  abandonné  sans  que 
tous  soient  en  danger,  et  la  Pologne  augmentera  leurs  moyens  d'action  et  de 
résistance,  ou  bien  deviendra  facilement  l'un  des  instruments  de  leur  destruc- 
tion si  elle  est  délaissée  et  que  ses  efforts  ne  soient  pas  soutenus  effica- 
cement. 

Tels  sont  les  vœux  et  les  réflexions  qu'au  nom  de  la  Pologne  nous  vous  de- 
mandons, monsieur  le  ministre,  de  mettre  sous  les  yeux  du  Gouvernement 
provisoire  et  de  recommander  à  la  sollicitude  de  l'Assemblée  nationale. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  la  nouvelle  assurance  de  mes  aixiens 
sentiments  pour  vous ,  et  de  ma  très-haute  considération. 

i4.  Czar  tory  ski. 


1102  raLOGIIE. 

Uttre  du  prince  A.  G.  Czartoryskij  au  baron  d'Amifn^  minùtmki 
affaires  étrantjhrs  ih  Fiasse,  sur  les  moyens  que  la  Pnusepeti 
eniploijer  pour  référer  la  Pologne. 

Berlin,  le  26  avril  1848'. 

J  elais  veuu  ù  Berlin  le  cmur  rem])!!  d'cspérauce>.  La  Prusse,  organe  de»  p-. 
nèrsuâes  iuspiralioiis  du  toute  rAilcniagne,  semblait  Touloir  être  la  preiuic: 
à  entreprendre  la  réparation  d'une  grar.de  injustice.  Elle  paraissait  ne  plu5 
Touluir  t^culement  exécuter  sincèrement  ce  qu'elle  avait  promis  eu  181  S;  ou.- 
par  des  dons  nouveaux  faits  à  la  partie  de  la  Pologne  qu'elle  tient  sous  s. 
domination,  tendre  à  etTacer  les  traces  d'anciens  griefs,  à  faire  cesser  It- 
récrinnnations  et  à  renforcer  rAllemagne  de  Tamour  et  de  la  gratitude  du 
Polonais. 

Je  quitte  Berlin  avec  un  cœur  navré  par  la  perte  de  ces  espérances  ! 

Quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  est  de  fait  que  jusqu'à  ce  jour  aucune  des  pro- 
messes faites  aux  habitanto  du  grand- duché  de  Poseu  par  le  gouveroeme.; 
prussien  n'a  été  rialiséi*,  et  pendant  ce  temps  l'incertitude  proloug -e  su:  !- 
sort  futur  du  )iay^  et  sur  les  satisfactions  qu'obtiendront  ses  vœux  n'a  aboui 
qu'à  y  pruduire,  au  lieu  de  l'uniuu  si  nécessaire  au  bien  commun  de?  deui 
nations,  une  irritation  purtt'e  à  son  comble  et  les  désordres  les  plus  dépl: 
râbles. 

Les  calomnies  b*s  moins  fondées,  les  assertions  les  plus  contraires  à  la  vente 
sont  iniM^s  en  avaiit  pour  noircir  les  I^olonais,  leur  ravir  la  sympathie  du 
peuple  allemand,  et  leur  ôter  la  confiance  qu'ils  doivent  placer  dans  sa  jus- 
tice. 

Les  habita-its  allemands  qu'une  politique  ennemie  de  la  Pologne  avait poii&^ 
à  s'établir  dans  le  duché  de  Posen,  ont  été  excités  à  repousser  par  de*  dé- 
monstratioub  haineUM.'s,  au  nom  de  leurs  intérêts  propres,  ce  qu<=  riniér^i 
commun  de  deux  ])cuples  faits  pour  se  comprendre  semblait  au  momeut  d- 
réaliser. 

L'intérêt  plus  étroit  encore  des  employés  prussiens  qui  se  voient  menacr 
par  un  changement  de  régime  dans  la  province,  a  eu,  l'on  n'en  saurait  doutr 
la  plus  f;ran(h;  part  diiii"*  celte  fatale  réaction. 

C'esi  ilans  cet  état  de  choses  que  le  gouvernement  prussien,  avant  même '1- 
rien  «léciiler  sur  la  réorganisation  promise  au  grand-duché  de  Po>en,  a'.nonc'. 
sa  réfroluiiiHi  d'en  diminuer  do  près  do  moitié  le  territoire  et  de  rattacher  im- 
môdiatentent  à  l;i  Confédération  germanique  la  partie  habitée  en  majorité  po: 
des  Allemands. 

r.>  tte  oi^'r-ation .  (]ne  des  intérêts  lé;.Mtimes  constituant  des  droits  nouveaux 
])euvent  remire  néc«'ssaire,  ne  ^au^ail  toutefois  s'exécuter  avec  équité  dan> 
un  moment  d  ■  trouMe  et  d'irritation.  £lle  doit  s'accomplir  en  conformité  avec 
le  vœu  des  habitants;  mais  ce  vœu  doit  être  garanti  contre  les  menées  qui 
tendent  à  eu  faus:ïer  l'eifression. 

Réduire  aujourd'hui  le  territoire  du  grand-duché  d'une  manière  Mtive  et 
sur  des  données  statistiques  d'une  inexactitude  notoire  (puisqu'elles  vont  jusqu'à 
faire  de  la  capitale  même  du  duché  une  ville  allemande!!..)  serait  accomplii 
u[i  nouveau  partage  de  la  Pologne,  auquel  les  nobles  sentiments  du  roi  repu- 

1    Sources  précf'dvutes. 
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considéralions  ptroillêB  ont  donné  lieu  à  de  sanglantes  et  déplorables  lattes  ; 
mais,  qu'en  1848,  les  nations  et  les  gouvernements  de  l'Europe  ne  peuvent  et 
ne  veulent  plus  suivre  de  tels  errements. 

L'Allemagne,  à  votre  voix,  s*il  le  faut,  le  comprendra.  Elle  voudra  rester 
digne  d'elle-même  et  pure,  de  la  souillure  qu*on  essaye  de  lui  imposer  par  sur- 
prise. 

Mais  si  des  circonstances  plus  pressantes  que  tous  les  calculs  humains, 
comme  celles  qui  ont  produit  naguère  tant  d'événements  imprévus,  faisaient 
prendre  les  armes  aux  Polonais  là  où  ils  sont  courbés  sous  un  joug  abhorré,  la 
France  pourra-t-eUe  les  voir  encore  une  fois  décimés ,  anéantis  par  leurs  op- 
presseurs ,  sans  venir  à  leur  secours? 

Cette  extrémité,  nous  ne  saurions  la  redouter.  D'une  part,  le  devoir  le  plus 
rigoureux  nous  commande  d'ajourner  toute  entreprise  prématurée:  et  l'atti- 
tude favorable  et  décidée  de  la  France  peut  mieux  que  toute  autre  chose  faire 
prévaloir  parmi  nous  les  conseils  de  la  prudence.  De  l'autre,  la  France  ne  don- 
nera pas  un  démenti  aux  paroles  écrites  sur  son  drapeau ,  la  fraternité  des  peu> 
pies  ne  sera  pas  pour  elle  un  vain  mot. 

En  attendant,  que  la  France  le  sache,  la  Pologne,  dont  les  enfants  ont  si 
souvent  combattu  sous  un  drapeau  commun,  est  entourée  d'ennemis  qui  conspi- 
rent contre  les  événements  qu'une  justice  providentielle  a  fait  naître ,  qui  veu- 
lent détruire  des  espérances  à  peine  renaissantes,  et  river  de  nouveau  et  pour 
jamais  les  chaînes  que  la  voix  unanime  de  l'humanité  déclare  attentatoires  à  la 
loi  des  nations. 

Cette  conspiration  réactionnaire  ne  refoulerait  pas  seulement  la  malheureuse 
Pologne  dans  l'horrible  cachot  où  elle  est  enterrée  vivante.  Elle  menacerait  la 
France  elle-même  et  toutes  les  nations  émancipées.  Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas, 
cette  réaction,  en  anéantissant  la  liberté,  n'apporterait  pas  même  aux  peuples 
de  l'Europe  l'ordre  public  et  le  respect  aux  lois ,  impossibles  aujourd'hui  sans 
elle.  Ainsi  ce  combat  entre  la  réaction  absolutiste  et  une  liberté  égoïste  vou- 
lant pactiser  avec  le  crime,  refoulerait  inévitablement  l'Europe  vers  la  bar- 
barie. 

Nous  signalons  ces  dangers  imminents  au  Gouvernement  provisoire  et  û 
TAssemblée  nationale  de  la  France,  avec  la  conviction  qu'ils  sauront  les  éviter 
et  en  garantir  le  monde  par  des  mesures  de  force  et  de  prudence  que  l'huma- 
nité entière  réclame  de  leur  sagesse  et  de  leur  fermeté. 

Tous  les  peuples  sont  aujourd'hui  solidaires,  ils  ont  tous  un  même  intérêt, 
une  cause  commune  à  défendre.  Aucun  d'eux  ne  peut  être  abandonné  sans  que 
tous  soient  en  danger,  et  la  Pologne  augmentera  leurs  moyens  d'action  et  de 
résistance,  ou  bien  deviendra  facilement  l'un  des  instruments  de  leur  destruc- 
tion si  elle  est  délaissée  et  que  ses  efforts  ne  soient  pas  soutenus  effica- 
cement. 

Tels  sont  les  vœux  et  les  réflexions  qu'au  nom  de  la  Pologne  nous  vous  de- 
mandons, monsieur  le  ministre,  de  mettre  sous  les  yeux  du  Gouvernement 
provisoire  et  de  recommander  à  la  sollicitude  de  l'Assemblée  nationale. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  la  nouvelle  assurance  de  mes  anciens 
sentiments  pour  vous ,  et  de  ma  très-haote  considération. 

A.  Czartoryski, 
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comme  la  messagère,  comme  ravant-garde  de  la  régénéraUon  actuelle  4:; 
L'Europe,  proclamer  les  ]>i'.DciiiC'S  qui  triomphent  chez  vous  aujourd'hui,  im 
que  vous  cachiez  alurs  dans  Us  profondeurs  de  vos  âmes.  Ne  croyez  pÀç. 
peuples  deTKurope.  qui'  cette  Pologne  est  morte  aujourd'hui  :  elle  n'e>l  ^>i: 
morte,  mais  elle  s'e>t  liée  ù  vous  et  à  vos  monurques  qui  jouent  Tamour  U 
la  liberto,  qui  prt'tciidcsit  nous  la  donner  et  qui  ne  cherchent  que  r.o*.:: 
ruine.  Que  notre  s;ini;  qui  coule  aujourd'hui  retombe  sur  les  têtes  de  t. 
gouvernements  ! 

Aux  armes!  cria  la  révolution  de  Paris  à  la  Pologne  toujours  sur  le  qui- 
vive.  toujours  en  lutte  nvec  ses  ennemis.  Les  révolutions  de  Vienne  e:  :c 
Berlin  l'invitùreni  à  Tunion  fraternelle.  Les  gouvernements  de  Vienne  et  dr 
Uerlin  déclarèrent  au  monde  civilisé  qu'i  s  considèrent  le  partage  de  la  l'c.:- 
gne  comme  un  crime,  et  si>nrétablissen)eni  comme  une  nécessité  et  undfc.o':. 
Nous  avons  cru  dans  leurs  promesses.  Peuples  de  Vienne  et  de  l)erli:.' Itfs 
promesses  de  vos  gouvernements  nous  ont  cruellement  trompés,  leur  p^ircl^ 
n'était  (priiypucrisie  et  trahison. 

Les  meurtres  commis  dans  le  duché  de  Poscn  et  à  Krakovie  ne  fonuci*t  qu'>' 
fait  détaché,  mais  qui  prouve  avec  la  «lernière  évidence  l'existence  d':::i 
grande  coalition  anticuropéenne.  Son  foyer  et  son  chef  sont  à  Saint- l'dér?- 
hourg,  son  hut  dt-linitif  e>t  la  coalition  contre  la  France,  contre  toutt;  hier:-. 
du  monde.  :^on  muyen  est  d'abord  la  destruction  de  la  nationalité  poIuQ;.:^e  ï'. 
ensuite  le  renversement  de  la  révolution  allemande. 

Le  projet  perfide  d'achever  la  Po!o^'ne  frappée  depuis  tant  d'années,  rar^ 
toujours  palpitante,  n'est  que  l'avant-coureur  de  cette  machination  inferr.A.e. 
Il  leur  importail  d'abord  de  gagner  <iu  temps,  de  neutraliser  la  force  que  \\ 
Pologne  |)ouvait  leur  opposer.  Ils  leurrent  le  grand-duclié  de  Posen,  Kraktvie 
et  la  Galicie  pir  la  formation  des  comités,  d'une  garde   nationale  q'i'or.  re 
pensait  jamais  armer,  par  l'organisation  prétendue  nationale  et  nulle  en  rc'..'/Ic 
des  provinces  polonaises.  Cepemlant,  en  excitant  dans  le  grand-duche  ûe  Pc:jr. 
la  haine  de  la  population  allemande  contre  les  Polonais  pour  évoque:  '.t- 
meurtres  et  la  cuerre  civile,  on  veut  justilier  l'iniquité,  en  veut  ravir  de  :..-:- 
veau  aux  Polonais  les  droits  qu'on  leur  avait  d'al>ord  reconnus.  En  Galicie  . 
pousse  les  pnysans  à  renouveler  les  massacres  de  1H'«0:   c'est  pour  y  v.vi 
réussir  que  le  gouvornemeui  défend    aux    particuliers  ralTranchisst-meM  - 
peu{de  et  le  déclare  tout  à  coup  lui-mîlme.  l'euple^  de  l'Europe!  vous  ne  <yi 
peut-être  pas  quelle  idée  on  attache  en  Pologne  à  ce  mot.  Vous  croyez  pt.:*.- 
être  que  l'alTranchissemcnt  du  peuple  en  P(»lpgne  ce  n'est  que   l'aboi iiKn  -VJ 
.servage,  que  la  reconnaissance  de  la  liberté  personnelle.  Non!  notre  but  cti:i 
bien  plus  élevé  :  nous  avons  voulu  accorder  la  propriété  territoriale  aux  d'ju\ 
tiers  des  haldtants  de  la  IVlo^Mie.  pour  leur  rendre  possible  l'exercice  illiii.:--- 
des  droits  civiles  et  polilicpies. 

Le  manifeste  du  souvornement  établi  à  Krakovie  en  1846  accordait  la  t-r:-. 
aux  habitants  des  camiiak'nes.  il  en  avait  le  droit,  car  il  était  la  manifestât. on 
lé.Mle  de  la  volonté  nationale.  Aujourd'hui  la  jdupart  des  propriétaires  en 
Galicie  n'ont  pas  hésité  à  réaliser  ces  promesses;  ils  ont  gratuitement  cède  la 
terre  aux  pay.sans  établis  sur  leurs  propriétés.  Les  habitants  de  toute  la  Po- 
logne sont  également  décidés  à  faire  le  mùme  sacrifice,  car  ils  ont  le  droit  de 
disposer  de  ce  qui  leur  appartient.  Mais  de  quel  droit  le  gouvernement  au- 
trichien dispose-t-il  du  bien  d'autrui?  Pourquoi  plutôt  ne  révoque-t-il  pas  les 
monopoles  qui  oppri'uent  notre  patrie':^  C'est  qu'il  ne  désire  que  de  créer  la 
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itelligence  entre  les  différentes  classes  de  noire  société  et  détruire  par 

tn  le  principe  de  notre  nationalité. 

t  l'émigration  polonaise  réunie  en  France  formait  nn  obstacle  pressant 

ns  contre-révolutionnaires;  on  Ta  attirée  à  Krakorie  comme  dana  un 

*nts  pour  la  détruire  d'un  seul  coup. 

*0Tidence  a  autrement  disposé.  Les  barricades  de  Krakorie  ont^fait 

les  projets  criminels. 

eux  peuple  allemand!  le  sang  polonais  versé  dans  le  g^and-dacbé  de 

.  à  Kr  ikovie  c'est  le  sang  de  tes  alliés  les  plus  fidèles.  Ne  savais-ta  donc 

chaque  balle  du  soldat  allemand  qui  frappe  le  cœur  d*un  Polonais, 
balle  ft^tricide  qui  exécute  les  plans  de  la  Russie  et  de  la  contre- 
on? 

e  allemand  I  ouvre  les  yeux  avant  que  la  lave  de  la  contre-révolotion , 
oir  englouti  la  Pologne,  inonde  rAllemagne.  Soit  notre  alliée, car  notre 
t  commune,  et  la  Pologne  indépendante  sera  ton  boulevard.  Elle  ne  sera 
ire  de  son  sang  comme  elle  ne  l'était  pas  autrefois  à  Liegnitzetà  Vienne. 
e,  sœur  bien-aimée  de  la  Pologne!  étoile  qui  guide  l'Europe  vers  la 
tu  n'abandonneras  pas  la  Pologne  :  tu  n'abandonneras  pas  ceux  que  tu 
tes  frères ,  tu  accompliras  la  promesse  que  tu  leur  as  faite  au  moment 
littaient  ton  sol  hospitilier  après  dix-sept  ans  d*exil;  car  tu  sais  que  la 

entière  et  indépendante  est  la  plus  puissante  garantie  des  libertés 
[ines. 

es  de  l'Europe!  n'entendez-vous  pas  les  cris  de  douleur  de  la  Pologne, 
depuis  un  demi-siècle  de  votre  liberté  et  de  la  sienne?  Elle  ressuscitera , 
1  est  juste;  mais  votre  propre  intérêt  exige  qu'elle  ressuscite  avec  Totre 
s.  Le  temps  presse,  le  sang  coule ,  que  Dieu  nous  regarde  et  nous  juge. 

î  Président  :  Joseph  Koryza^wwski , 

;s  Membres  :  François  BobinM^  —  Adam  Goleinberski^  — 

Frédéric  Gronemayer^  —  Zenon  Halatkîewicz^ 
François  Jakubowski, — Théophile  Januszewiez^ 

—  André  A'arczyws^î,  —  Vincent  Kolodzieyski^ 

—  Jean  Ledochowski,  —  Boman  Lissowskif  — 
Alfred  Mlocki^  —  Joseph  Minier^  —  Norbert 
Nuvkowski ,  —  Joseph  Octtinger ,  —  Joseph 
PaUlsklf  —  Joseph  Placer  ^  —  Siméon  Samel- 
souy-^  Jules  Sawiczewski, — François  Szfuiydéy 
François  Trzcinski^'^Jean'Neponi.  Walter^  — 
Léon  Zicnkowicz. 


TO 
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Protestation  du  Comité  national  polonais  du  grand-duché  de  Poan, 
contre  les  décrets  du  roi  de  Prusse,  des  \k  et  26  avrils  ordonnant 
là  mutilation  ou  le  nouveau  partage  de  la  Pologne,  en  scind^ùî 
le  duché  en  deux  parties  distinctes  :  polonaise  et  allemande,  r 
réunissant  cette  dernière  à  la  Confédération  gennanique. 

Posen,  le  27  avril  1848'. 

Lonqu'en  18A6,  la  république  de  Krnkovie,  ce  dernier  débris  de  octre  la- 
fortunée  patrie,  fut  incorporée  à  TAutriche  contrai remeDt  à  tous  les  traité». 
le  peuple  polonais  y  a  vu  un  nouveau  partage  de  la  Pologne  et  en  a  a^.pe]t  kk 
auteurs  devant  le  tribunal  de  l'Europe  et  de  la  postérité. 

La  punition  de  ce  crime  ne  s'est  pas  fait  longtemps  attendre.  Aujouri'hji 
un  forfait  semblable  se  reproduit  dans  une  partie  de  la  Pologne ,  et  c'e^t  d&u 
Tannée  1848,  qui  est  celle  de  la  liberté  des  peuples,  qu*il  doit  être  acco[i::u. 
Nous  ne  pourrions  y  croire,  si  nous  ne  Tavions  appris  par  deux  décrets  rovavii 

Bu  effet,  des  employés  réactionnaires  du  grand-duché,  oubliant  les  dro:u 
les  plus  sacrés,  ne  comprehant  nullement  les  besoins  de  Tépoque  et  n'ayani 
en  yue  que  leurs  emplois  et  leurs  intérêts,  surent,  par  une  agitation  artiGc  ëue, 
faite  au  nom  de  la  nationalité  allemande,  extorquer  la  promesse  de  radjonctuL 
de  certaines  parties  du  grand-duché  à  la  Confédération  germanique  souspre- 
teite  que  la  nationalité  allemande  y  était  prépondérante. 

Nqub  déclarons  donc  solennellement  que  le  peuple  polonais,  une  fois  libre  et 
indépendant,  n*hésitera  pas  à  laisser  aux  districts  dont  le  mélange  de  la  popu- 
lation rend  douteuse  la  prépondérance  de  l'élément  polonais,  le  libre  cboii du 
goUTernement  et  de  la  nation  à  laquelle  ils  voudront  appartenir  •  mais  aujour- 
d'hui nous  envisageons  comme  un  nouveau  partage  de  la  Pologne  toute  s^t'^ara- 
tion  de  la  moindre  partie  de  notre  pays  faite  arbitrairement  par  un  gouverne- 
ment étranger. 

HouB  protestons  donc  contre  cette  violence  devant  tous  les  peuples  de  i'En- 
ropeet  nous  en  appelons  les  auteurs  à  l'immanquable  et  équitable  jucement  ' 
la  postérité. 

L'abbé  Jean  Janiszeirski.  —  Cyprien  Jarochowski,  - 
Mathias  3(ielzijnski. — Jcnn  PnJncz.  — Gustrivc  Poitc- 
rowski. — Vahhé  Alexis  Prusinowski, —  Lêo/i  Szur/h^i. 


Manifeste  du  Comité  national  polonais  du  (jvnnd'diiché  de  Pnm\. 
contre  la  conduite  des  autorités  prussiennes  cnvet's  les  hnfr,taut> 
polonais  du  (jraad-durhè,  matijrê  tes  promesses  du  roi  dr  Pnissr 
et  de  son  général  Willisen  ,  prodiguées  jusqu'au  luonicnt  dr  !■■' 
dissolution  des  troupes  polonaises. 

Posen.  le  30  avril  1S-'|8^ 
Le  Comité  national  fut  formé  au  moment  où  le  peuple,  dans  le  pi;. s  «^mni 
enthousiasme,  demandait  une  Pologne  imO'pcndantc.  Ce  cri  des   Polonais  du 

1.  Archives  du  Comité,  et  Chodzko.  Ann.  polon.  Ms,  (184«i. 

2.  Mêmes  sources. 
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grnnfl-duché  de  Posnn  nVtnit  quo  l'/'clio  d'^  h  voix  qui  retentit  dans  toute  l'Al- 
leran^Mie  et  dons  toute  la  France,  de  la  voix  des  millions  demandant  le  réta- 
blissement de  la  Pologne. 

Le  Comité  national ,  appuyé  snr  cette  sympathie  des  peuples ,  du  peuple 
allemand  surtout ,  et  même  de  nos  concitoyens  allemands  qui  habitent  parmi 
nous,  ne  voulait  pas,  ne  pouvait  pas  vouloir  une  guerre  avec  TAllemagne  :  11 
voulait  son  alliance  fraternelle,  sa  coopération;  il  devait  développer  les  forces 
nationales  à  Taide  de  celte  sympathie.  Telle  était  la  mission  qu'il  reçut  de  la 
nation. 

Le  Comité  national  négocia  dans  ce  sens  avec  le  gouvernement  prussien 
pendant  cinq  semaines,  sans  avoir  pu  jusqu'à  ce  moment  obtenir  réellement 
un  seul  de  ces  droits ,  qui  nous  furent  déjà  garantis  par  le  traité  de  1815,  mail 
qui  n'ont  jamais  reçu  et  ne  devaient  recevoir  leur  exécution  que  par  la  réalisa- 
tion d'une  réorganisation  nationale ,  décrétée  par  une  ordonnance  royale. 

Au  lieu  de  cela,  voici  ce  qui  arriva  : 

Pendant  les  négociations ,  une  armée  de  40  000  hommes  fut  introduite  dans  le 
duclié.  et  la  ville  de  Posen  fut  proclamée  en  état  de  siège.  Une  réaction,  ap- 
puyée sur  cette  force  armée,  et  provoquée  par  les  autorités  civiles  et  militaires, 
se  manifesta  parmi  les  Allemands  et  les  Juifs  de  la  province,  et  n'ayant  en  vue 
que  quelques  intérêts  individuels ,  elle  déclara  toute  tentative  de  réorganisa- 
tion être  une  trahison  envers  l'Allemagne,  la  repoussa  comme  telle,  et  demanda 
l'incorporation  du  duché  dans  la  Confédération  germanique. 

On  n'a  pas  craint  d*arracher  nos  cocardes,  de  maltraiter  les  Polonais,  et  de 
profaner  nos  églises  de  la  manière  la  plus  révoltante. 

Les  premières  victimes  tombèrent  de  notre  côté.  L'œuvre  de  la  résurrection 
de  la  Pologne  a  été  achetée  par  de  nouveaux  martyrs. 

C'est  alors  que  notre  pacifique  prise-d'armes  pour  la  Pologne,  mais  nulle- 
ment contre  les  Allemands,  fut  annoncée  comme  une  révolte  et  l'on  commença 
à  nous  attaquer.  C'est  pourquoi  les  Polonais  furent  forcés  de  se  réunir  dans 
des  camps.  Bientôt  ces  camps  furent  cernés  par  les  troupes  prussisnnes.  Malgré 
tous  nos  efforts  et  contre  notre  volonté,  les  Allemands  et  les  Polonais  étaient 
sur  le  point  de  se  battre.  ' 

Pour  ne  pas  en  venir  à  cette  extrémité,  pour  ne  pas  permettre  que  des  flots 
de  sau^  coulassent  entre  les  deux  nationalités,  ce  que  les  Polonais  n'ont  jamais 
voulu .  le  Comité  national  consentit  à  signer  une  convention  sous  la  dangereuse 
condition  du  désarmement  de  20000  volontaires,  qui  s'étaient  réunis  pour  for- 
mer une  armée  nationale  destinée  à  agir,  non  contre  les  Prussiens,  mais  contra 
l'ennemi  commun. 

Les  délégués  du  Comité  national ,  conjointement  avec  les  commandants  des 
camps  polonais,  ont  donc  conclu,  avec  le  général  WHlisen,  commissaire  royal, 
en  date  du  11  avril ,  une  convention  à  Jaroslawieç,  qui  a  été  acceptée  par  le 
roi.  Le  désarmement  convenu  a  été  effectué  ;  le  général  Willisen  l'a  annoncé 
par  un  acte  officiel  daté  du  17  du  même  mois. 

A  la  suite  do  ce  désarmement,  on  devait  suspendni  tout  mouvement  des  trou- 
pes et  commencer  immédiatement  la  réorganisation  promise;  et  avant  tout,  la 
réorganisation  de  la  défense  nationale  d'un  corps  d'armée  posnanien. 

Mais  au  lieu  de  cela ,  le  parti  réactionnaire  a  proclamé  le  général  Willisen , 
traître  à  la  cause  allemande^  et  chercha  même  à  attenter  à  ses  jours.  La  voix 
léclamant  la  jonction  à  l'Allemagne  devenant  de  plus  en  plus  puissante  parmi 
la  population  allemande  du  duché ,  provoqua  une  ordonnance  royale  dans  ce 
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seni.  Les  colonnes  mobiles  de  l'armée  prussienne  (landucehr)  p&rcourant  lesTÎlies 
et  les  campagnes,  ont  marqué  partout  leur  passage  par  le  pillage  et  le  mejftn 
en  se  livrant  envers  les  populations  polouaises  aux  plus  cruels  excès. 

Après  quelques  rencontres  partielles  à  Gostyn ,  à  Kozmin  et  à  Raszkov.k 
général  commandant  en  chef  prusaien  ordonna  d*altaquer  nos  cadres  qm. 
d'après  la  convention,  ne  devaient  pas  être  licenciés;  et  dans  ce  moment > 
sang  coule  par  torrents.  De  celte  minière,  nos  f^^rces  principales  ont  été  désa'- 
méM,  et  ce  qui  en  restait  et  qui  devait  former  le  noyau  de  notre  future  .^Tm-.t 
a  été  attaqué  à  l'improvisie  par  des  forces  prussiennes  infiniment  >upérieurey 

Dieu  et  Thistoire  jugeront  qui  a  violé  la  convention  qui  a  provoque  ce.u 
effusion  de  sang  qui  coule  déjà  et  qui  sera  suivie  d*une  lutte  plus  longue  €. 
plus  meurtrière.  Aujourd'hui  nos  ennemis  ont  la  force  pour  eux  et  cr<.!eQt 
aussi  avoir  raison.  La  violation  de  la  convention  par  nous  est  un  des  mill-.  tlîl- 
songes  par  lesquels  on  a  dernièrement  cherché  à  tromper  ropinio[i  publiqiii-. 

Le  Comité  national  faisait  tout  ce  qu'il  élait  possible  de  faire.  Voyant  qLt>:ii 
intervention  aupns  des  autorités  locales  restait  sans  résultat,  il  envoyais  u:.c 
députation  après  l'autre  à  Berlin,  suppliant  le  gouvernement  de  retirer  \i: 
troupes  et  de  commencer  la  réorganisation. 

Lorsqu'enfln  ne  pouvant  rien  obtenir  par  cette  voie ,  il  s'aperçoit  que  le  mi- 
nistère prussien  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  défendre  les  populations  polor>ai^ 
contre  les  excès  de  toute  sorte  de  la  soldatesque  furieuse;  lorsque  cesexcè>!>s 
multiplient  chaque  jour  davantage  ;  lorsque  les  sympathies  de  TAllemag.e 
nous  ont  si  anièrement  trompés  en  procédante  l'œuvre  de  la  réorganisatiou  ^r 
un  nouveau  partage  de  notre  pays,  et  en  nous  enlevant  la  moitié  du  •znnd- 
duché  de  Posen  avec  sa  capitale  pour  les  incorporer  à  la  Coufédéraiior. 
germanique;  lorsque  ce  dernier  espoir  s'est  éteint  de  pouvoir  faire  préva.'<'.r 
la  force  de  la  vérité  et  de  la  justice  contre  les  calomnies ,  les  violences  et  l'arbi- 
traire. 

Le  Comité  national  croit  que,  b'il  ne  veut  pas  passer  aux  yeux  de  .ses  c:?:.;^- 
triotes  et  de  l'histoire  comme  trahissant  les  intérêts  nationaux  ,  il  ne  peu*.  ;:> 
négocier  plus  longtemps  avec  le  gouvernement  prussien ,  car  il  est  persua  1-.  ^i:- 
ce  gouvernement  n'accordera  rien  à  la  cause  polonaise. 

Le  Comité  national  s  ne  voulant  p.^s  l'effusion  du  sang,  se  dévouait  ttnl  i'.. 
voyait  la  possibilité  d'éviter  celte  cata.strophe.  Aujourd'hui  s'apercevant  i;u  .. 
lui  est  impossible  d'acconij'lir  cette  lâche,  le  Comité  se  di.ssoul  en  laissant  à  ?< 
place  une  commission  qui  veillera  à  ce  que  la  proniesse  solennelle  donnée  àu 
peuple  se  réalise. 

Protestons  donc  avec  force,  en  face  de  l'Europe  ,  contre  les  violences  exercée- 
sur  nous;  nons  déposons  le  manilat  qui  nous  a  été  confié  parle  pt^upie  po  ii 
conduire  la  cause  nationale  par  la  voie  légale  et  non  par  la  violence.  La  force 
brutale  a  brisé  notre  plein  pouvoir. 

Nous  le  déposons  .ivcc  un  .sentiment  de  la  plus  poignante  douleur,  mais  avec 
une  forte  et  constante  déterniinalion  de  ne  pas  re.'tter  inactifs  et  de  nous  sacri- 
fier à  noire  sainte  cause  avec  le  plus  inébranlable  dévouement. 

Nous  rejelonsde  nous  toute  re.<;ponsabilittî  pour  les  suites  de  cette  violaliu.i 
des  promesses  solennelles  de  la  part  du  gouvernement  prussien.  Que  ceux-lt 
seuls  en  soient  responsables  qui  ont  menti  à  la  loyauté  et  à  la  bonne  foi  iJe> 
nations. 

Nous  nous  présentons  courageusement  devant  le  jugement  de  Dieu,  du\.L:.; 
notre  conscience  et  le  monde  entier  pour  protester  que  noqs  ne  voulions  pa- 1\ 
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guerre  avec  les  Allemands  et  que  nous  ne  rayions  pas  proToqaée  par  notre  con- 
duite. Le  Coimiai  naXiwiaX  n'a  jamais  eu  d'autre  pouvoir  que  le  pouvoir  moral 
appuyé  sur  le  patriotisme  de  ses  concitoyens.  En  déposant  ce  pouvoir,  nous  ren- 
dons témoignage  au  patriotisme  du  peuple  polonais. 

Il  est  douloureux  pour  nous  que  tant  de  dévouement  déposé  entre  nos  mains 
n'ait  pas  porté  de  meilleurs  fruits  que  ceux  que  nous  déplorons  aujourd'hui. 
Mais  une  nation  qui  a  tant  d'ardeur  et  qui  est  si  prête  aux  sacrifices  pour  sa 
cause  nationale ,  est  digne  de  la  liberté  et  de  l'indépendance,  et  certes  elle  saura 
les  regagner,  avec  la  grâce  de  Dieu,  avec  son  propre  courage  et  avec  l'appui  des 
nations  libres  de  l'Europe. 

Joseph  Choslowski.  —  Jean  Janiszewski^  —  Cyprien  Jar(h> 
chowski,  —  Mathias  Mielzynski.  —  Jean  Palacz.  —  Gta- 
t<ive  Potwrowski,  —  Alexis  Pmsinowskù  —  Léon  Szu- 
man. 


Adresse  de  la  députation  polanaise  à  Fempereur  Ferdinand  /•',  en  lui 
faisant  connaître  le  bombardement  de  Krakovie  par  les  AiUrichiens^ 
et  ses  résultats  funestes. 

Vienne,  le  1**  mai  1848*. 
Sire, 

Au  moment  même  où  une  constitution  libérale  était  annoncée  à  tous  les 
peuples  soumis  à  votre  empire,  où  l'Assemblée  préparatoire  de  Frankfort 
retentissait  des  plus  chaleureux  souhaits  en  faveur  de  la  nationalité  polonaise, 
un  acte  odieux  de  vandalisme  et  de  brutalité  ensanglantait  les  rues  de  Kra- 
kovie. 

Le  baron  Krieg ,  dont  le  nom  seul  rappelle  de  si  cruels  souvenirs  (car  il  est  le 
fils  de  l'organisateur  des  massacres  de  Galicie  en  1846)  en  retardant  à  dessein 
l'organisation  de  la  garde  nationale  et  l'admission  dans  son  sein  des  émigrés 
polonais,  nécessaires  pour  la  compléter,  a  fait  avorter  toutes  les  disposi- 
tions de  votre  conseil  pour  relever  cette  ville  déjà  éprouvée  par  tant  de  mal- 
heurs. 

Une  première  manifestation  a  eu  lieu  le  25  avril  à  l'effet  d'obtenir  le  passage 
pour  soixante  émigrés  arbitrairement  retenus  à  Szczakowo ,  manifestation  qui 
aurait  cessé  à  l'instant  même  sans  !a  mauvaise  fui  évidente  et  les  refus  du  coin* 
missaire  impérial ,  et  surtout  si  la  garde  nationale  avait  eu  des  armes  pour  con- 
tenir le  peuple  impatient  de  revoir  ses  frères. 

Toutefois,  pressé  par  nos  instances  et  reconnaissant  la  justice  de  nos  récla- 
mations ,  le  baron  Krieg  a  remis  entre  les  mains  du  comité  national  les  deux 
arrêtés  suivants  : 

1*  Que  l'émigration  polonaise  serait  libre  de  séjourner  indéfiniment  à  Kra- 
kovie ; 

2**  Que  la  garde  nationale  recevrait  des  armes  selon  le  décret  impérial  du 
16  avril. 

De  plus,  le  bar:>n  Krieg,  en  se  séparant  du  Comité ^  a  garanti  sur  sa  parolt 
d'honneur  l'exécution  de  ces  arrêtés.  Cependant,  dès  le  lendemain,  des  me* 
sures  de  rigueur  ont  été  prises  pour  empêcher  les  habitants  de  se  procurer  des 
faux  et  des  lances  déposées  dans  les  magasins  de  la  ville  ;  et,  finalement,  cet 

1.  Ostrowski  Christian,  Lettres  slaves  j  p.  137. 
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objets  ont  été  transportés  dans  le  château.  C'est  alors  que ,  umdm  aucun  prétexté 
même  apparent,  sans  aucune  sommation  préalable ,  sans  aucune  agression  de  u 
part  des  habitants,  le  feu  a  été  commandé  sur  plusieurs  points,  et,  a:»rèsu 
combat  d'une  courte  durée  à  la  suite  duquel  les  troupes  se  sont  retirées  huradt 
la  yille,  le  bombardement  a  commencé.  Les  édifices  de  Krakovie^  ces  glorie-ji 
monuments  de  notre  paâ:>é  de  dli  siècle.s  allaient  être  livrés  aux  flammes  :  quéix 
le  Comité  national f  indigné  de  cette  violation  d'une  promes:^  récente,  a  dèlt- 
gué  deui  de  ses  membres  au  général  comte  Castiglione,  commandant  )<$ 
troupes  autrichiennes,  à  l'effet  d'obtenir  une  suspension  d'armes  de  quelques 
heures,  et,  sur  le  refus  du  général,  l'émigration  polonaise ,  pour  éviter  h  des- 
truction totale  d'une  ville  sans  défense ,  a  quitté  le  sol  de  la  patrie  qu'elle  re- 
voyait pour  le  première  fois  depuis  dix-sept  ans. 

Les  écrits  publics  de  Vienne  ont  déjà  rapporté  les  détails  de  cette  catasiropU 
du  26  avril,  journée  de  deuil  pour  les  deux  nations,  journée  de  joie  pour  lés 
oppresseurs  étrangers.  Toutefois,  nous  attestons  devant  Dieu  et  devaUle? 
hommes  qu'aucune  provocation  directe  ni  indirecte  n'a  pu  autoriser  cette  ré- 
pression barbare ,  digne  ]iendant  des  massacres  de  Galicie.  Le  baron  Krieg  lui- 
même,  qui  se  trouvait  la  veille  sous  la  sauvegarde  du  Comité  polonais ^  a  oQ 
reconnaître  tout  ce  qu'il  y  avait  de  modération  et  de  dignité  dans  l'esprit  du 
peuple  polonais  et  de  l'émigration. 

Le  cœur  encore  déchiré  par  l'impression  de  ce  funeste  événement,  uoi:> 
nous  présentons  devant  vous,  Sire,  pour  vous  demander  une  éclatante  et 
prompte  réparation.  Qu'une  enquête  sévère  soit  ouverte  à  l'instant  même  p3r 
des  Juges  équitables  ;  et  de  quelque  côté  que  soit  venue  la  première  violation 
du  traité,  que  les  auteurs  en  soient  exemplairement  punis!  Ne  souffrez  pis. 
Sire,  que  le  sang  polonais  soit  encore  répandu  par  les  instigateurs  ou  hs 
agents  de  l'étranger;  que  les  lois  tutélaires  qui  ont  garanti  la  nationalité  de 
Krakovie  soient  anéanties,  foulées  aux  pieds  pour  satisfaire  aux  sombre?  ven- 
geances de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  faire  exécuter  ;  que,  pour  les  sentie)-: :lt:^ 
de  fraternité  dont  naguère  encore  nous  étions  pénétrés  envers  la  nation  aV.-:- 
mande,  nous  recevions  de  ses  maires  la  destruction  et  la  mort!  Rappelez- vous. 
Sire ,  que  la  plupart  de  vos  soldats  sont  de  môme  origine  que  nous  ;  des  frères  :>.' 
doivent  pas  ctre  immolés  par  des  frères  l 

Malgré  le  cruel  souvenir  de  ce  jour,  nous  vous  crions  du  fond  du  coeur  qiif 
nous  ne  sommes  point  les  ennemis  du  peuple  allemand  ;  que  nos  ennemis  com- 
muns sont  ceux  qui  voudraient  nous  priver,  à  tout  jamais,  du  bienfait  de 
notre  nationalité.  Craignez  qu'ils  ne  profitent  un  jour  de  nos  divisions!  Cette 
voix  de  justice  s'élève  vers  vous,  de  la  cité  même  où  le  nom  immortel  de  Jean 
Sobieski  est  gravé  sur  chaque  pierre  de  votre  palais  impérial! 

Le  baron  Krieg  et  le  général  Castiglione,  en  arrachant  à  la  ville  polonaise 
une  capitulation  désastreuse,  ont  outre-pnssé  leurs  pouvoirs;  déchirez  cvlle 
page  sanglante  de  votre  iiistoire  et  remplacez-la  par  une  page  de  réparation  et 
de  clémence  1 

Nous  espérons,  Sire,  que  cette  voix  parviendra  jusqu'à  vous,  et  que  la 
ville  qui  nous  a  délégués  entendra  bientôt  des  paroles  de  paix  et  de  réconci- 
liation. 

{Suivent  les  signatures.) 
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Adresse  de  la  Diète  polmaise  de  1831,  réunie  en  France^  4  P Assem- 
blée constituante  f  en  lui  demandant  une  coopération  active  et 
armée  pour  le  rétablissement  intégral  de  la  Pologne  d^  1772. 

Paris,  le  22  mai  1848». 

Citoyens  représentants,  la  Diète  polonaise  de  1831,  dans  sa  sollicitude  de 
prolonger  la  luite  naiionale,  lors  même  que  les  forces  de  Tennemi  empêche- 
raient une  plus  longue  résistance  sur  le  sol  natal ,  statua  sur  les  conditions  di^ 
lesquelles  ses  travaux  à  l'étranger  pourraient  avoir  lieu  légalement.  Pendant  les 
années  écoulées,  depuis  cette  époque ,  la  Diète  ne  trouva  pas  moyen  d'agir  avec 
une  entière  indépendance,  et  les  événements  aussi  graves  que  l'insuirection 
de  Krakovie,  la  jacquerie  galicienne,  et  le  nouveau  partage  accompli  par  Tan- 
nexion  de  Krakovie  à  rAutriche,  se  succédèrent  si  rapidement,  et  grâce  à  un 
odieux  système,  passèrent  si  vite  dans  la  catégorie  des  faits  accomplis t  que 
la  Diète  n'aurait  pu  rendre  alors  d'autres  services  à  la  cause  polonaise  que  dç 
publier  à  ce  sujet  une  protestation  stérile. 

Mais  aujourd'hui,  quand  votre  glorieuse  révolution  amena  tant  et  de  si  grands 
événements;  quand  la  sympathie  et  la  conscience  des  peu  pies  ont  pu  enfin  élever 
leur  voix;  quand  l'ancien  système  oppressif  s'écroule  partout,  pour  faire  place 
aux  sentiments  de  justice,  de  lil^erté  et  de  fraternité,  les  membres  de  la  Diète 
ont  cru  devoir  se  réunir  pour  réclamer  en  faveur  des  droits  imprescriptibles  de 
la  Pologne,  et  pour  seconder  de  tout  leur  pouvoir  les  efforts,  soit  individuels, 
soit  collectifs  de  ceux  qui,  par  sympathie,  principes^  ou  devoir,  veulent  tra- 
vailler à  rétablir  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'ancienne  Pologne,  et  assurer 
TéniancipatioD  de  toutes  les  classes  de  ses  habitants. 

Les  Chambres  législatives  avant  le  24  février,  avec  moins  de  pouvoir  que 
vous.  Citoyens  représentants,  ont  pourtant  réclamé,  sans  résultats,  il  est  vrai, 
mais  avec  une  noble  persévérance ,  la  conservation  des  droits  de  la  nationalité 
polonaise  ! 

Ne  ferez-vous  pas  davantage,  Citoyens  représentants;  vous  dont  ehaque  parole 
retentit  dans  toute  l'Europe  et  va  porter  l'espérance  aux  natiops  )es  plus  éloignées? 

Pourquoi  en  douterions-nous?  vous  êtes  i^its  pour  comprendre  toute  la  gran- 
deur de  votre  noble  mission. 

Vous  n'êtes  pas  liés  par  les  traités  de  1815,  imposés  aux  vaincus  par  le  congrès 
(le  Vienne,  et  tant  de  fois  violés  jusque  dans  les  garanties  assurées  à  la  Pologne 
{:ar  ses  oppresseurs  eux-mêmes. 

Vous  ferez  également  justice  des  nouveaux  attentats  commis  par  l'Autriche  et 
la  Prusse  dans  leurs  provinces  polonaises,  Le  bombardemept  de  Krakovie ,  la 
mauvaise  foi  des  autorités  prussiennes,  les  cruautées  insignes  qui  continuent  à 
être  exercées,  parleurs  ordres,  sur  les  habitants  du  duché  de  Posen,  le  nouveau 
partage,  euQi),  de  la  Pologne,  accompli  dans  cette  province  et  qui  a  provoqué 
une  guerre  d'extermination,  soulevèrent  votre  indignation  et  vous  porteront  à 
embrasser,  avec  énergie,  la  cause  des  opprimés,  et  à  chercher  les  moyens 
d'arrêter  les  scènes  de  carnage  dont  ils  sont  les  victimes. 

Vous  évoquerez  la  cause  polonaise ,  et  vous  prendrez  des  mesures  efficaces 
pour  assurer  l'avenir  de  la  Pologne,  car  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher *les 
malheurs  amenés  par  de  continuelles  et  inévitables  réactions,  qui  se  renouvel- 

1 .  Archives  de  la  Diète. 
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lenmt  tant  que  dartrt  rasnijettitienMiit  tctuel  de  ce  pays,  tant  que  Tapiim 
le  dernier  de  see  fils. 

Il  n'y  a  pas  un  homme  d'Êiat  qui  ne  soit  convaincu  qu'une  barrière  centre 
les  enTahissements  du  sauvage  absolutisme ,  est  indispensable  aux  nations  dr.- 
liséei.  Cette  barrière  existait  ;  le  despotisme  Ta  renversée  ;  c'est  à  la  liberté  de 
la  relever. 

Peut-on  jeter  les  yeux  sans  frémir  sur  la  situation  actuelle  de  rinfortULce 
Pologne,  qui .  seule  au  milieu  des  peuples  qui  voient  se  développer  leur  libené: 
n'a,  pour  manifester  sa  vie,  que  la  voix  de  quelques-uns  de  ses  représentants. 
et  celle  de  ses  enfants  exilés;  mais  cette  voix,  toute  faible  qu'elle  paraisse,  ik- 
fiendra  puissante  dès  que  vous  y  joindrez  la  vôtre. 

Citoyens  représentants ,  mandataires  d'un  peuple  dont  les  sympathies  géné- 
reuses et  ardentes  n'ont  jamais  manqué  à  la  Pologne ,  tous  veillerez  à  ce  qm 
ces  sympathies  se  traduisent  en  faits  utiles  à  sa  cause ,  et  à  ce  que  la  France 
prenne  l'initiative  sur  la  question  importante  du  rétablissement  de  la  Pologce 
indépendante. 

Adam  Czartoryski ,  sénateur-palatin. 

Narcisse  Olizar,  sénateur-castellan. 

ThcM  Tyszkiewicz,  sénateur-castellan. 

Stanislas  Barzykowski^  nonce  d'Ostrolenka. 

Aloïs  Biemaçki ,  député  de  Siéradz. 

Xavier  Godebski^  nonce  deLuçk. 

Joseph  Kaszyç ,  nonce  de  Nowogrodek. 

Adam  KolyskOy  nonce  d'Upita. 

Théodore  Morawski,  député  de  Kalisz. 

Caliste  Morozewicz,  nonce  de  Lublin. 

CharleS'Ursin  Niemcewicz^  nonce  de  Brzesç-Litewski. 

Wladislas  Plater ,  nonce  de  Wileyka. 

Joseph  Potoçki ,  nonce  de  Bielsk-Litewski. 

Antoine  Przeciszeicski  ^  nonce  de  Rosienié. 

Joseph  Swirski ,  nonce  de  Hrubieszow. 

Bohdan  Zaleski,  nonce  de  Taraszcza. 

Aimé  Zarczynskiy  nonce  de  Winniça. 


Résolution  de  F  Assemblée  nationale  constituante  sur  P  Allemagne, 

la  Pologne  et  l'Italie. 

Paris,  le  24  mai  1848*. 
République  française. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

L* Assemblée  nationale  a  adopté  la  résolution  dont  la  teneur 
suit  : 
L'Assemblée  nationale  invite  la  Commission  du  pouvoir  ezécu- 

1.  Archives  de  France. 
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tif  à  continuer  de  prendre  pour  règle  de  sa  conduite  les  vœux 
unanimes  de  rAssemblée,  résumés  dans  ces  mots  : 
Pacte  fraternel  avec  TAllemagne  ; 
Reconstitution  de  la  Pologne  indépendante  et  libre  ; 
Affranchissement  de  Tltalie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  mai  1848. 

Les  président  et  secrétaires, 
Bûchez.  —  Pmpin.  —  T.  Lacrosse.  —  F.  Degeorge,  — Emile  Pian. 
Robert  {àits  Ardennes).  —  Edmond  Lafayette. 


Protestation  du  Conseil  national  central  polonais  de  Galide^  contre 
le  nouveau  partage  de  la  Pologne  accompli  par  le  cabinet  de 
Berlin^  en  incorporant  une  partie  du  grand-duché  de  Posen^ 
dans  la  Confédération  germanique. 

Léopol,  lel5aoûtl648^ 

L'Assemblée  nationale  d'AUemagne  à  Frankfort  Tient  de  décider, le  27  juillet 
1848,  l'incorporation  dans  la  Confédération-Germanique  de  cette  partie  du 
duché  de  Posen  que ,  sur  la  proposition  du  gouvernement  de  Prusse ,  la  Dièta 
d'Allemagne  y  avait  déjà  incorporée  par  ses  décrets  du  22  avril  et  du  2  mai 
1848.  De  plus,  l'Assemblée  nationale  vient  de  recevoir  définitivement  dans  son 
sein  douze  députés  du  grand-duché  de  Posen  ;  elle  a  enfin  reconnu  la  ligne  do 
démarcation ,  arbitrairement  tirée,  par  le  général  prussien  de  Pfuel. 

Cet  acte  criminel  et  arbitraire  a  indigné  tous  les  hommes  bien  pensants  et 
les  a  remplis  de  mépris  pour  la  majorité  d'une  Assemblée  qui  n'a  pas  hésité  de 
fouler  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés  des  nations.  Déjà  la  partie  noble  et 
juste  de  cette  Assemblée,  bien  que  restée  dans  la  minorité,  a  solennellement 
déclaré,  que  par  cet  acte  d'usurpation,  l'Assemblée  venait  de  se  couvrir  d'une 
honte  éternelle.  C'est  maintenant  à  l'Europe  entière  de  prononcer  publiquement 
que  ce  procédé  n'est  pas  seulement  une  nouvelle  et  indigne  injustice,  conmiiie 
sur  la  nation  polonaise ,  un  nouveau  partage  de  la  Pologne ,  mais  qu'il  annulo 
même  toutes  les  garanties  internationales,  elle  déclare  que  le  parlement  de 
Frankfort,  en  proclamant  les  principes  égoïstes  dn  despotisme  et  de  Finjustice, 
dénature  les  idées  de  droit  et  de  liberté,  qu'U  dit  être  les  siennes  ;  qu'il  aou- 
lève  une  guerre  d'extermination  aux  idées  du  progrès  et  à  tout  Fesprit  du  dix- 
neuvième  siècle. 

La  nation  aUemande  môme  doit  déclarerque  tes  représentants  ont  abusé, par 
cet  acte ,  de  la  confiance  dont  elle  les  a  honorés  ;  qu'ils  l'ont  trahie  en  la  cou- 
vrant, au  moment  de  son  élévation,  d'une  honte  étemelle;  qu'ils  lont  rendue 
responsable  d'un  crime  commis  sur  un  peuple  infortuné. 

La  Pologne  n'a  jamais  cessé  d'exister,  elle  vit  encore,  quoique  son  hittofro, 
depuis  1764,  ne  forme  qu'une  lutte  continuelle.  Cette  lutte  n'est  pas  seulement 
une  lutte  d'indépendance  pour  ses  droits  les  plus  sacrés ,  c'est  un  stcrifice  con- 

1.  Archives  du  Conseil ,  et  Cbodzko ,  Ann.  polon,,  Ms.  (1848). 
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relations  diplomatiiines  qui  ont  été  interrompues  monienta- 
~  --^1  jent. 

^*^  est  superflu  de  dire  que  autant  Tinterruption  inattendue 

relations  diplonf>atique8  entre  la  Sublime  Porte  et  la  mission 

Wiale,  qui  a  été  causée  par  la  question  des  réfugiés,  a  fait 

>AJa  peine  à  la  Sublime  Porte,  autant  le  renouvellement  de  ces 

atîons  lui  fera  un  véritable  plaisir, 
fties  objections  Lien  fondées  qui  ont  été  exposées  sur  cette  af- 
^.^«re  par  la  Sublime  Porte  ayant  été  appréciées,  ce  trait  a  aug- 
3nté  et  fortifié  la  confiance  de  S.  M.  le  sultan  en  Tamitié  et 
^^'J  quité  de  S.  M.  Tenipereur. 

r^  -^Gomme  S.  M.  le  sultan  a  tout  à  fait  à  cœur  de  mettre  ûu,  au 

^sirus  tôt,  à  cette  question,  en  portant  promptement  à  exécution 

-  ajafji^g  conditions  conformes  aux  droits  politiques  de  la  Sublime 

7j'^orte,  qui  sont  renfermées  dans  Tarrangement,  lequel,  comme 

-z^::-n  Ta  dit  plus  haut,  a  été  présenté  par  le  gouvernement  impé- 

^^^ial,  il  a  été  tout  d*abord  résolu  d^expul&ir  immédiatement  des 

^'*>tatsde  Sa  Ilautesse,  à  condition  qu'ils  n*y  reviendront  plus, 

^^^uxdes  Polonais  qui,  par  suite  des  événements  de  la  Hongrie, 

ti6  sont  réfugiés  dans  les  États  de  la  Sublime  Porte,  dont  les 

^  -^ouis  seront  indiqués  par  la  mission  impériale,  sans  exception. 

Quant  à  la  question  de  rengagement  à  être  pris  par  la  Su- 

ï,  sublime  Porte  de  faire  un  accord  avec  les  puissances  que  cela  con- 

^"cerne,  pour  qu'on  puisse  expulser  ceux  des  Polonais  qui,  étant 

des  sujets  du  gouvernement  russe,  se  seraient  naturalisés  sujets 

^4  de  puissances  étrangères  sans  la  permission  de  Tempereur,  et 

gyj  qui  seraient  revenus  en  Turquie  et  y  conspireraient  contre  le 

^0  gouvernement  russe,  il  est  superflu  de  dire  que  S.  M.  le  sultan 

^j  mon  mattre  est  prêt  h  donner  des  preuves  qui  font  voir  jusqu'à 

quel  point  il  sait  apprécier  le  bon  voisinage  et  l'amitié  du  gou- 

vernement  russe  ;  et  dans  aucun  temps,  dans  aucune  circon- 

^  stance.  Sa  Ilautesse  ne  pourra  souffrir  que  des  complots  se  tra- 

^    ment  dans  ses  Etats  contre  la  Russie. 

Mais,  comme  Votre  Excellence  le  sait,  quand  un  étranger  qui 
n'est  pas  d'origine  raya,  arrive  en  Turquie  avec  un  passe-port 
d'un  gouvernement  étranger,  ce  n'est  pas,  après  tout,  à  la  Su- 
blime Porte  à  examiner  de  quel  gouvernement  cet  étranger  est 
le  sujet  naturel,  et  s'il  a  bien  ou  mal  obtenu  le  passe-port  dont 
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il  est  muni.  Cette  discussion  appartient  naturellement  d'une 
part  au  gouvernement  dont  Tindividu  en  question  était  te  sujet 
primitivement,  et  de  l'autre  au  gouvernement  qui  Ta  pris  eu- 
suite  sous  sa  protection.  Mais  si  parmi  les  individus  de  cette  ca- 
tégorie il  y  en  a  qui  osent  tramer  des  complots  contre  la  Russie, 
et  que  le  fait  soit  positif,  je  m'empresse  d'annoncer  ofGciell^ 
ment  à  Votre  Excellence  que  la  Porte  fera  sincèrement  à  cet 
égard  des  démarches  sérieuses  auprès  de  la  mission  des  gou- 
vernements dont  ils  ont  la  protection.  Enfln  je  répète  ici,  par 
ordre  de  S.  M.  le  sultan,  que  la  Sublime  Porte  est  prête  à  rem- 
plir à  Tavenir  aussi  les  devoirs  de  bon  voisinage  et  de  Tamitié. 

Comme  le  désir  qui  a  été  exprimé  par  Tempereur  que  cem 
des  réfugiés  qui  professent  actuellement  Tislamisme  soient  en- 
voyés dans  quelque  province  lointaine  turque  en  Asie,  s'accorde 
avec  les  intentions  du  sultan  à  leur  égard.  Sa  Hautesse  a  jugé 
à  propos  qu'ils  soient  envoyés  à  Alep. 

Considérant  que  ces  communications  et  ces  explications  ami- 
cales et  sincères  sont  sans  doute  conformes  aux  désirs  de 
S.  M.  l'empereur,  et  que  Votre  Excellence  voudra  bien,  con- 
formément au  désir  dont  les  deux  parties  sont  véritablemeot 
animées,  reprendre  sans  délai  les  relations  diplomatiques, 
je  me  crois  heureux  d'être  l'organe  d'une  communication  ausii 
agréable. 

Je  saisis,  etc.  Aali  -Pacha. 

Protocole  dune  conférence  tenue  entre  les  ministres  de   la  Porte  Ottoman 
et  le  plénipotentiaire  russe.  Signé  à  Constantinople ,  le  25  décembre  1849 

Ce  jourdTiui  le  10  du  mois  de  safer  de  l'hégire  1266,  et  le  13,25 
du  mois  de  décembre  de  l'année  chrétienne  1849,  les  soussi- 
gnés, le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Sublime  Porte,  et 
l'envoyé  extraordinaireet  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Tera- 
pcrcur  de  toutes  les  Russies,  s'étant  réunis  dans  Thdtel  de 
S.  A.  le  grand-vizir,  M.  l'envoyé  a  déclaré  par  une  note  oflicielle, 
que  la  Cour  impériale  de  Russie  a  complètement  accepté  les 
points  et  pris  acte  des  assurances  contenues  dans  la  note  oilS- 
cielle  relative  aux  Polonais  qui,  par  suite  des  événements  de  la 
Hongrie,  se  sont  réfugiés  dans  les  États  ottomans,  que  la  Su- 
blime Porte  a  remise  en  date  du  7  moharrem  1S66  ;  et  la  Su- 
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ilime  Porte,  de  son  côté,  a  déclaré  aussi  qu'elle  va  immédiate- 
nent  procéder,  d'après  l'arrangement  verbal  arrêté  de  commun 
ccord,  à  mettre  à  exécution  les  points  que  sa  susdite  note  ren- 
erme. 

Ainsi  les  relations  officielles  qui  ont  été  interrompues  entre  la 
lublime  Porte  et  la  légation  impériale  de  Russie  étant  renou- 
elées,  les  soussignés  ont  signé  ce  protocole  et  y  ont  apposé 
Burs  cachets  ;  et  le  grand-vizir  se  trouvant  présent  dans  cette 
éunion,  Ta  également  revêtu  de  sa  signature  et  de  son  cachet. 

Rechid.  AalL  Tiioff. 


'Hscours  i Alexandre  //,  prononcé  à  Varsovie  le  11/23  mai  1856, 
devant  les  maréchaux  de  la  noblesse  ^  les  sénateurs  et  le  clergé 
polonais ,  lors  de  son  premier  voyage  après  son  avènement  au 
trône K 

Messieurs,  j'arrive  au  milieu  de  vous  avec  l'oubli  du  passé, 
mimé  de  meilleures  intentions  pour  le  pays.  C'est  à  vous  à 
3)*aider  à  les  réaliser.  Mais  avant  tout,  je  dois  vous  dire  que 
nos  positions  respectives  des  uns  vis-à-vis  des  autres  doivent 
j'éclaircir. 

Je  vous  porte  dans  mon  cœur  comme  les  Finlandais  et  comme 
[nés  autres  sujets  russes;  mais  j'entends  que  l'ordre  établi  par 
mon  père  soit  maintenu.  Ainsi,  messieurs,  et  avant  tout,  point 
Je  rêveries,  point  de  rêveries!  Ceux  qui  voudraient  continuer  à 
3n  avoir,  je  saurai  les  contenir,  je  saurai  empêcher  que  leurs 
rêves  ne  dépassent  point  la  sphère  de  leur  imagination  Le  bon- 
heur de  la  Pologne  dépend  de  son  entière  fusion  avec  les  peu- 
ples de  mon  empire.  Ce  que  mon  père  a  fait  est  donc  bien  fait  : 
je  le  maintiendrai. 

Dans  la  dernière  guerre  d'Orient,  les  vôtres  ont  combattu  à 
régal  de  tous  les  autres;  voici  le  prince  Michel  Gortschakoff  qui 
en  a  été  témoin,  et  leur  rend  cette  justice  qu'ils  ont  bravement 
versé  leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie.  La  Finlande  et  la 
Pologne  me  sont  également  chères,  comme  toutes  les  autres  par- 
ties de  mon  empire.  Mais  il  faut  que  vous  sachiez,  pour  le  bien 
des  Polonais  eux-mêmes,  que  la  Pologne  doit  rester  unie,  pour 

] .  Journaux  de  Vépoque. 
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toujours,  à  la  grande  famille  des  empereurs  de  Russie.  Croyez, 
messieurs,  que  je  suis  animé  des  meilleures  intentions;  maii 
c*est  h  vous  de  me  faciliter  ma  tâche,  et  je  vous  le  répète,  mec- 
sieurs,  point  de  rêveries,  point  de  rêveries! 

Quanta  vous,  messieurs  les  sénateurs,  laissez-vous  dirige: 
par  mon  lieutenant  ici  présent,  par  le  prince  Gortschakoff;  e: 
TOUS,  messieurs  les  évêques,  ne  perdez  jamais  de  vue  que  la 
base  de  toute  bonne  morale  est  la  religion,  et  il  est  de  votre  et 
voir  d*inculquer  aux  Polonais  que  leur  bonheur  dépend  uniqD^ 
ment  de  leur  entière  fusion  avec  la  sainte  Russie. 


IHscours  (t Alexandre  II f  prononcé  à  Varsovie  le  15/27  mai  1856 
devant  la  députation  de  la  noblesse  polonaise  ^  qui  avait  organis( 
le  bal  donné  le  U/26  mai. 

Je  suis  bien  aise,  messieurs,  de  vous  dire  que  j*aî  été  très-sa- 
tisfaitde  me  trouver  au  milieu  de  vous.  Le  bal  d*hier  était  qd 
très-beau  bal;  jamais  il  ne  sortira  de  ma  mémoire:  je  vous  en 
remercie. 

Je  suis  certain  qu'on  vous  a  répété  les  paroles  que  j'ai  adres- 
sées aux  députés  de  la  noblesse  quand  je  les  ai  reçus,  il  y  a  cinq 
jours  de  cela.  Soyez,  messieurs,  dans  la  réalité,  soyez  unis  à  la 
Russie,  et  abandonnez  toutes  les  rêveries  d'indépendance,  im- 
possibles désormais  à  réaliser  et  à  maintenir. 

Aujourd'hui  je  vous  le  répète  de  nouveau  :  ma  conviction  e?: 
que  le  bien  de  la  Pologne,  que  son  propre  salut,  exigent  qu'eik 
reste  unie,  pour  toujours,  et  par  une  entière  fusion,  à  la  glo- 
rieuse dynastie  des  empereurs  russes;  qu'elle  forme  une  [iariit 
intégrale  de  la  grande  famille  de  l'empire  de  toutes  les  Russies 
En  conservant  à  la  Pologne  ses  droits  et  ses  institutions  telles  que 
les  lui  a  données  mon  père,  j'ai  la  volonté  inébranlable  de  faire 
du  hien  et  de  favoriser  la  prospérité  du  pays.  Je  veux  lui  fra- 
rantir  tout  ce  qui  peut  lui  ùlre  utile  et  tout  ce  que  mon  père  lui 
a  promis  et  accordé  :  je  ne  les  rhangerai  en  rien  ;  tout  ce  quo 
mon  père  a  fait  est  bien  fait.  Mon  règne  sera  la  continuation  du 
sien;  mais  il  dépend  de  vous,  messieurs,  de  me  rendre  cette 
t&che  possible;  vous  devez  faciliter  mon  œuvre.  Vous  seuls  serez 
responsables,  si  mes  intentions  devaient  échouer  devant  de  chi- 
mériques résistances. 
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iQ^our  vous  prouver  que  j*ai  pensé  à  apporter  des  adoucisse- 
ignts,  je  vous  préviens  que  je  viens  de  signer  Tacte d'amnistie; 
rf)ermets  à  tous  les  émigrés  qui  le  demanderont,  leur  retour 
>3  Pologne.  Ils  seront  certains  qu'on  les  laissera  en  repos.  Leurs 
{Oits  civils  leur  seront  rendus  et  on  ne  les  traduira  pas  devant 
^  comités  d*enquête.  Je  n'ai  fait  qu'une  seule  exception  :  j'ai 
^<;lu  les  anciens  incorrigibles  et  ceux  qui,  dans  les  dernières  an» 
jies,  n'ont  cessé  de  conspirer  ou  de  combattre  contre  nous. 
^  Tous  ceux  qui  reviendront  pourront  même,  après  trois  années 
3  repentir  et  de  bonne  conduite,  se  rendre  utiles  en  rentrant 
j  service  de  l'État.  Mais  avant  tout,  messieurs,  agissez  de  fa- 
>n  à  ce  que  le  bien  projeté  devienne  possible,  et  à  ce  que  je  ne 
le  voie  pas  réduit  à  la  nécessité  de  brider  et  de  punir  ;  car,  si 
lalheureusement  cela  devenait  nécessaire,  j'en  aurai  la  volonté 
»ut  comme  la  force  :  que  jamais  donc  je  ne  sois  forcé  de  le 
lire. 

(/(n,  en  se  tournant  vers  tm  des  maréchaux  de  la  noblesse^  Jean 
izierski,  qui  semblait  avoir  rintention  de  parler^  Vempereur  con» 
nua.) 

M'avez- vous  compris?  J*aime  mieux  être  à  même  de  pouvoir 
écompenser  que  de  punir.  11  m'est  beaucoup  plus  agréable, 
insi  que  c'est  le  cas  aujourd'hui,  de  dispenser  des  éloges,  de 
onner  des  espérances  et  de  provoquer  la  reconnaissance.  Mais, 
achez  aussi,  et  tenez-le  pour  dit,  messieurs,  que  quand  cela 
era  nécessaire,  je  saurai  réprimer  et  punir,  et  on  verra  que  je 
•unirai  sévèrement. 

Adieu,  messieurs! 


icte  d*amnistie  conditionnelle  accordée  aux  Polonais^  par  l'empereur 

Alexandre  IL 

Varsovie,  le  15/27  mai  1856'. 

Nous,  par  la  grâce  de  Dieu,  Alexandre  II  Nicolaëvitsch,  em- 
lereur  et  autocrate  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  grand- 
lUC  de  Finlande,  etc.. 

Les  nombreuses  demandes  adressées  par  des  personnes  qui 
nt  quitté  le  royaume  de  Pologne  de  leur  propre  mouvement, 

I .  Archives  de  Russie. 


potir  obtenir  raotorisation  d*7  rentrer,  et  les 
i^peDtir  de  leur  égarement  momentané  et  de  leur  disposition  ï 
ae  soumettre  à  la  volonté  de  notre  gouvememeot,  prouTcot 
qq*un  grand  nombre  de  réfugiés,  et  surfont  ceux  qui  ont  quitté 
le  pays  après  Tinsurreclion,  n*hésitent  à  présenter  de  pareilles 
demandes  qu'à  cause  de  rincertitude  de  leur  sort  futur  en  Po- 
logne. 

Nous  livrons  donc  à  Toubli  leurs  erreurs  passées,  et  nous  au- 
torisons nos  ambassadeurs  près  des  Cours  étrangères  à  r^Toir 
les  demandes  d'autorisation  de  revenir  de  ceux  qui  montrent  on 
repentir  sincère,  pour  les  soumettre»  par  notre  lieutenant,  à 
notre  décision  déiinitive,  et  nous  ordonnons  : 

l*  D'exempter  tous  ceux  qui  obtiendront  cette  autorisation  d> 
retour  dans  le  royaume  de  Pologne,  de  toute  enquête  sur  lepa^^- 
et  de  toute  poursuite  judiciaire  sous  le  rapport  politique; 
-  i""  De  leur  rendre  à  tous  la  jouissance  de  leurs  droits  dviis,  ï 
partir  du  moment  où  ils  auront  renouvelé  le  serment  de  foi  e! 
d'hommage; 

3"  De  reconnaître  à  ceux  dont  la  conduite,  du  moment  deleur 
retour,  aura  été  irréprochable  durant  trois  ans,  le  droit  d'entrer 
selon  leur  capacité,  dans  les  emplois  civils,  aûn  qu*il  lenrR'ii 
fourni  l'occasion  de  se  rendre  utiles  et  de  donner  en  même  temps 
une  preuve  de  la  sincérité  de  leurs  bons  sentiments. 

Celte  grâce,  que  nous  accordons  à  ceux  qui  montreront  un  re- 
pentir sincère,  ne  s'étend  cependant  pas  à  ces  réfugiés  qui,  f-ar 
leur  conduite,  font  preuve  d'une  haine  constante  contre  notre 
gouvernement.  Alexandre. 

ParTEmpereur  et  Roi,  le  ministre  secrétaire  d'État, 

Ignace  furkuU. 

Diclaratian  i^sse  expliquant  la  manière  dont  doit  être  compris 
e/  appliqué  racle  (Famnislie  du  12/27  mai  1856  signé  à  Ytir- 
sovie. 

Varsovie,  le  16/28  mai  1856  '. 

-S.  M.  rsmpereur  et  Roi ,  désirant  prouver  sa  clémence  naturelle  à  ceux 
qui,  après  avoir  quitté  illégalement  le  royaume  de  Pologne  ou  les  goubemies 
occident-) les  de  Tempîre,  regrettent  maintenant  leur  faute  et  voudraieiit 
revenir  dans  leurs  pays  ;  voulant  en  piême  temps  leur  prouver  que  leurs 

1 .  Sources  précédentes. 
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délits  antérieurs  sont  oubliés,  il  daigne  autoriser  ses  missions  à  l'étranger  à 

recevoir  leurs  pétitions  pour  obtenir  un  permis  de  retour.  L'autorisation  de 
"  rentrer  sera  aussitôt  accordée  aux  pétitionnaires  ;  ils  ne  seront  plus  sujets  à 
'  aucune  înTestigation  ultérieure  ni  à  aucune  responsabilité  derant  les  tribunaux. 
0  Bien  au  contraire,  ils  rentreront  tous,  à  partir  du  moment  de  ce  retour,  dans 

l*«iwci6e  de  leurs  droits  civils  et  de  ceux  de  leur  état,  et  après  trois  années 
^  d'une  conduite  irréprocbable  ils  pourront  être  admis  au  service  public ,  et 
tt  seront  à  même  de  devenir  utiles  au  pays  et  de  donner  des  preuves  de  la  sia- 

cérité  de  leurs  sentiments. 
Sont  exceptés  de  cette  grâce  de  Sa  Majesté  Impériale  Royale  ceux  d*entre  les 
"    émigrés  qui ,  par  leurs  procédés ,  ont  prouvé  ou  ne  cessent  de  prouver  leur  haine 
i   incorrigible  contre  le  gouvernement  impérial. 


Note  diplomatique  du  prince  Alexandre  Gortsckakoff,  ministrô  dee 
affaires  étrangères,  adressée  aux  ambassades  russes  à  rétranger^ 
sur  la  portée  de  Pacte  d^ amnistie  du  15/27  mai  1856,  ji^  à 
Varsovie. 

Varsovie,  le  16/38  mai  1856*. 

Monsieur,  revenus  de  leurs  erreurs,  beaucoup  de  réfugiés  polonais  se  mon- 
trent animés  du  désir  de  rentrer  dans  leur  patrie  ;  mais ,  dans  l'incertitude  du 
sort  qui  leur  est  réservé ,  ils  hésitent  à  en  solliciter  la  faveur. 

L'empereur,  notre  auguste  maître  ne  veut  pas  repousser  les  dispoeitioni 
dictées  par  un  sentiment  qui ,  pour  être  tardif,  n'en  constitue  pas  moins  un 
titre  à  sa  clémence. 

Vouant  à  un  généreux  oubli  la  vie  passée  des  réfugiés  longtemps  égarés  on 
coupables  «  qu'ils  soient  originaires  du  royaume  de  Pologne  ou  des  provinces 
occidentales  de  l'empire ,  Sa  Majesté  Impériale  daigne  consentir  à  accueillir  leur 
soumission  et,  par  suite,  à  autoriser  leur  retour  dans  leurs  foyers,  sans  qu'ils 
aient  à  7  subir  une  poursuite  judiciaire  ou  une  enquête  quelconque.  Elle  permet 
également,  qu'une  fois  rentrés,  ils  soient  réintégrés  dans  leurs  droits  civils,  et 
que  ceux  parmi  eux  qui  pendant  trois  ans  auront  tenu  dans  leur  pays  une  con- 
duite irréprochable ,  soient  admis  au  service  del*fitat,  où  ils  trouveront  l'oc- 
casion, en  se  rendant  utiles,  de  faire  preuve  de  la  sincérité  de  leurs  sen- 
timents. 

Sont  exclus  seulement  de  ces  faveurs  les  réfugiés  qui,  par  leur  conduite, 
témoignent  une  hostilité  incorrigible  contre  le  gouvernement  impérial. 

Vous  êtes  autorisé,  monsieur,  à  faire  connaître  cette  décision  souveraine  aux 

réfugiés  polonais  séjournant  en ,  et  à  accueillir  les  recours  en  grâce  de 

ceux  d'entre  eux  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la  catégorie  ci-dessus  in- 
diquée. 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur,  donner  suite  aux  requêtes  qui  vous  seront 
remises,  conformément  â  la  marche  établie,  en  les  faisant  parvenir,  pourètre 
soumises  à  la  haute  décision  de  S.  M.  l'empereur,  aux  autorités  compétentes  de 
l'empire  ou  du  royaume  de  Pologne,  selon  la  provenance  des  pétitionnùres. 

A.  Gortschakoff. 

1.  Sourcii  précédtntes. 
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>rte4iiRfN(ka-.  HMAniiMMri  dkaj«**|a*èr 

U  robso*  >*Mt  tiBuréc  CM  Uao  pamr  nnnqsénr  sa  BtipilédM 
I.  tdnqoe  liamrecti^a  i  cl«  élooiSe  dans  la  n«g,  r^&u  Jt> 
■  )»  MUcitè*  ciiilc*  ei  luJîLum.  aat^BtnèlaMlMBkp 
"an  it  f^oDkis   Mut  Mrtn  ^  b«t  pqn  |«rir 
,  *t  pnKMtT  coou>  u  TÎniitiuB  J»*wîail»- 
cnfi>U«i«  tM(  t>«tna;  0*  oat  C9p«rUdans  resS  I*abIigiliM  it  r^^inak 

lÉm  I  nilniri  nii  taPilniii   Tni'-il  lumi ifili  m  mu  ai  ipililiii 

A  flwtaa»  iipitM.  fCiiCWtUi  poloniw*  a  va  grosnr  as  nap  ^i> 
■W»wi  taDfrti.  pm  ^'clIeMkr«rt4antaij(M  ttnniBAïUftfdt» 
^éMi.  f*rtaqB'«IkKHpIitVDd«toit  McrCdenntDienetdgnMlvhMM 

4b  atalt  «iiiliié.  ijv'ib  NitCUnl  r»ainirti>  Aa  oar  Àlnaadt*  U,  imIîb 
fo*  toulc  lulrr  101  poamjl  leur  ttrc  oflacte  p"-  ^— i  -tn  Trniiii|nii  i  ■■"* 

«9aU«r  rétiUgcr;  qna  Lmqaa  U  f>d«cna  sen  Bbrc  «t  faMpMdmU. 

•t.  lUïieiit-iU  iiKcot&lKr  »u  U  lem  (I*eiil.  ils  «neadrasi  Hwaiti^*'' 
ciOMc  de*  TîcûnKi,  donl  let  Wftdref  p«a*CDI  ^re  getmtr  toiti*  bk  fW- 
WJociAe  resgvan. 

(SWtcmI  la  wf  wnfM.) 


p(-/<>fiai«,  conirr  tncU  •l'.rmnistif  iTAUxandrt  U. 

P"ri*,  USjnia  ItB*'. 

Cn  MU  recmi  ia  sawiannsMat  nis*e.  Taprodsit  p«r  h  cir««kiK  4»  •- 

nain  des  «fiins  clnngerM  du  lâ^^I  mai  dernier ,  procbae  I>  cttecMl  à 

l^fMpmcv  A^euodrall  à  l<«ud  >iec émigrés  poloiuis,  n  pcruFilalAn» 

irte  dxQ»  I«ar  patrie  i  cem  ileoire  e'u  qui,   h   rtpetUuKl  ^  Iran  mM« 

pante,  •«  r«rMc»t  U  deitMade.  Cet  acie  eil  parvenu  i  ujtrc  i  niiiiiiiii— 

w  ■!«(  Usfs  que  lei  difcocn  ijac  )'cBif>er«iir  Ti«Bl  de  pniMteceri  TtMOL 

t«  ft*»  tMJ«  de  ctt  documccti  est  appréciable  poor  c^va  de  SMI: 

d'iiUliMr  sur  le*  réMlntioas  iaditidNcIka,  m  dr  paa» 

(U  frèmd*nii,  BOUS  M 

1 ,  par  110=  dédaiatiou  publujiM ,  Eain  e«i 

I.  Artkini  4^  lemignttion,  el  Cbodiko,  JjM.  polam.  Ma.  (18)6.) 
î.  Soantt  pricêdeint*. 
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I    menti  et  tas  nttioiu  qui  doub  accordent  une  généreuee  hoepitelité  les  Aeiflé 


c 


dont  Tensemble  nous  oblige  à  rester  patients  et  soumis  à  la  Tolonté  de  la  dirine 
Providence,  dans  la  position  que  ses  décrets  nous  ont  assignée. 

L'empereur  de  Russie  eût  été ,  à  coup  sûr,  mieux  conseillé  et  eût  rallié  à  lui 
plus  de  cœurs  polonais,  si,  au  lieu  de  menacer  et  de  dire  :  J^entends  que  Vordn 
établi  par  mon  père  soit  maintenu  ^  il  eût  dit  avec  son  oncle  Alexandre  I**:  La 
Bustxe  vous  tend  fraternellement  les  bras^  et  parmi  tous  les  avantages  que  lui 
donne  la  victoire  (aujourd'hui  la  paix)  elle  en  préfère  un  seul  :  Vhonneur  de  re^ 
lever  et  de  restaurer  une  nation  vaillante  et  estimable. 

Les  Polonais  que  les  événements  politiques  ont  jetés  hors  de  leur  pays  doi- 
yent  être  considérés  sous  deux  aspects.  Pris  individuellement ,  nous  ne  sommes 
que  des  victimes  plus  ou  moins  compromises  d'une  guerre  malheureuse ,  àts 
débris  d'un  naufrage  glorieux,  des  proscrits.  Dépouillés,  condamnés  contu- 
maces ,  notre  retour  dans  la  patrie  est  nécessairement  subordonné  à  des  consi- 
dérations personnelles  de  sécurité  et  d'intérêt  de  ftimille  dont  chacun  reste  juge 
et  décide  selon  sa  position.  A  ce  point  de  vue  une  amnistie  qui  parle  d'ertèkrs 
coupables,  de  repentir  tardifs  d'hostilité  incorrigible ^  qui  daigne  permettre  té 
retour  dans  des  foyers  qu'elle  ne  rend  pas  à  leurs  propriétaires-,  qui  impose 
comme  une  des  conditions  de  pardon  y  à  des  hommes  au  déclin  deleorTle, 
trois  ans  de  défiance  et  d'épreuve,  dans  une  position  précaire,  dénuée  de  res* 
sources:  qui  enfin  se  tait  sur  le  sort  de  tant  de  nos  concitoyens  gémissant  in 
fond  de  la  Sibérie  pour  avoir  trop  aimé  leur  pays  :  une  telle  amnistie  ne  diffère 
guère  des  actes  analogues  qui  l'ont  précédée  depuis  183^,  qu'en  cela  seulement 
qu'elle  rend  aux  rentrants  les  droits  civils  et  les  affranchit  des  poursuites  Judi- 
ciaires, sans  toutefois  les  sauvegarder  de  celles,  toujours  arbitraires  et  bru- 
tales, qu'une  police  soupçonneuse  et  inintelligente  à  l'excès  peut,  à  chaque 
instant,  et  sous  le  moindre  prétexte,  exercer  contre  eux. 

L'histoire  moderne  a  enregistré  des  actes  d'amnistie  généreuse  et  complète 
qui ,  sans  aucun  retour  sur  le  passé,  n'imposaient  aux  amnistiés  que  rengagement 
de  reconnaître  le  gouvernement  existant.  Tel  n'est  pas  celui  qu'on  nous  ofllre, 
et  quelque  confiance  que  puissent  inspirer  le  caractère  et  les  sentiments  per- 
sonnels du  jeune  souverain  de  Russie .  l'acte  par  lui-même  en  inspirera  peu 
parmi  nous,  tant  que  le  système  gouvernemental  qui  doit  le  mettre  à  exécution, 
et  que  nous  avons  le  triste  avantage  de  connaître  de  longue  date,  n'aura  pas  été 
modifié. 

L'autre  aspect  du  caractère  que  portent  en  eux  les  émigrés  polonais  de  1831 , 
et  que  les  étrangers  méconna'ssent  trop  souvent,  c'est  de  représenter  collecti- 
vement une  cause  sacré»,  d'être  les  organes,  auprès  de  l'Occident  civilisé,  des 
souffrances,  des  besoins  et  des  droits  imprescriptibles  de  la  Pologne ,  rédnits 
au  silence.  Cette  mission  toute  politique  que  les  malheurs  de  la  Potogne  avalent 
déférée  à  notre  patriotisme,  nous  imposait  des  obligations  que  l'issue  inattendue 
de  la  guerre  a  interrompues,  mais  dont  les  actes  et  les  paroles  récentes  du  ehef 
de  l'empire  de  Russie,  l'on  doit  le  reconnaître,  ne  sont  pas  de  nature  &  nous 
délier  entièrement. 

Kn  entendant  préconiser  les  adoucissements  et  les  bienfaits  qu'un  nouveau 
règne  et  la  paix  allaient  répandre  sur  la  Pologne,  les  émigrés  se  préoccupaient 
le  moins  des  avantages  personnels  qu'ils  retireraient  de  ce  changement  de  régime. 
Notre  pensée  s'attachait  surtout  à  espérer  pour  notre  pays  des  réformes  et  des 
améliorations  morales  et  matérielles ,  tristes  dédommagements  de  la  perte  de 
ses  espérances,  mais  qui  au  moins  lui  auraient  permis  de  vivre.  Or,  à  paXt  des 


1184  POUOGKE. 

l^niiM  ^{AgaM,  propagit  à  dfluein  peut-être,  à  part  qnelquM  aasertîaDs d« k 
presse,  ne  sommes-nous  pas  que  trop  autorisés  à  croire  que,  s'il  y  a  des  ré-  . 
formes,  elles  ne  seront  malheureusement  qu'apparentes  et  faites  en  Tue  de  Ils-  ■ 
rope,  et  non  pour  satisfaire  aux  yœux  légitimes  de  la  Pologne?  Où  sontjnsqa'i 
ce  Jour,  les  garanties  pour  notre  langue ,  notre  culte ,  pour  l'éducation  de  &« 
fils?  Oùesl  la  probité  d'une  administration  intérieure  plus  pure,  plus  natiocak. 
d'UQ  système  plus  rassurant  pour  les  droits  de  chacun?  Où  est  l'espoir  du  rc- 
UbKfsameot  des  uniTersités  polonaises  de  Varsovie  et  de  Wilno?  Ne  royons-nois 
pas,  au  contraire,  un  des  organes  semi-officiels  du  gouTemement  russe  s'ip- 
payer  sur  le  silence  du  congrès  de  Paris  pour  libérer  son  souverain  de  loote 
obligation  envers  la  Pologne?  Ne  venons-nous  pas  d'entendre  traiter  de  rérrria. 
noii*te«ilement  les  vœux  des  Polonais,  comme  nation,  pour  une  existence  indé- 
pMiJante  et  libre,  mais  jusqu'aux  stipulations  de  1815  exigées  par  l'Europe  et 
•MMntiea  par  la  Russie  elle-même? 

Polonais,  nous  ayons  voulu  la  délivrance  de  notre  patrie ,  et  nous  ne  ponvoiis 
regretter  comme  une  faute  ce  que  nous  considérons  comme  un  devoir  nligieu- 
sement  rempli.  Nous  avons  éprouvé  des  revers,  mais  nous  ne  saurions  jamais 
éprouirer  des  remords. 

Nous  sommes  sans  haine  et  sans  rancune  contre  la  Russie.  Dans  la  situatioL 
qui  jious  est  fiaite,  le  calme  et  une  résignation  chrétienne  sont  la  seule  attitude 
qui  nous  convienne .  Mais  il  ne  nous  appartient  pas,  jusqu'à  ce  que  justice  soii 
faite  à  notre  pays,  d'abdiquer  la  tAche  qui  nous  a  été  léguée  par  nos  pères; 
et  tant  qu'il  restera  une  voix  de  proscrit  libre  dans  Tunivers,  elle  dira  aux 
gouvernements  et  aux  peuples  :  Au  ncm  de  V Évangile  et  de  rhisioirt^  la  Polope 
a  droit  de  vivre  d'une  vie  nationale  et  indépendante;  eUe  espère  en  Dieu,  iuu 
90tpnpret  intérêts  et  dans  la  conscience  des  hommes  impartiaux  de  toutes  In 
neiions. 

Discours  de  lord  Lyndhurst^  en  interpellant  le  gouvernement  de  la  rem 
éC Angleterre  Victoria  /^,  sur  la  portée  de  Vacte  d'amnistie,  or- 
cordé  par  V empereur  Alexandre  II  aux  Polonais^  le  15/27 
mai  1856.  Discours  prononcé  à  la  chambre  des  lords,  le  11  juil- 
let IBbtK 

Ifilords,  TOUS  savez  tous  les  violations  successives,  par  la  Russie,  des  ic- 
5titutions  nationales  garanties  à  la  Pologne  par  le  congrès  de  Vienne  en  1815 

Le  nouvel  empereur  Alexandre  II,  dans  ses  deux  allocutions  à  VarsoTte, 
vient  de  déclarer  :  que  rien  ne  le  déterminera  à  dévier  de  la  voie  suivie  par  son 
prédécesseur  à  l'égard  de  la  Pologne;ï\  ajouta,  que,  dans  Vintérét  de  la  Russie, 
îaTologne  doit  ajypartenir  aux  États  de  la  dynastie  impériale.  Ce  langage  de 
l'empereur  ayant  provoqué  «les  murmures  parmi  les  assistants,  à  Varsovie,  il 
continua  en  ces  paroles  :  \e  vous  bercejs  plus  d'illusions ^  car  si  vous  continuel 
à  les  nourrir j  mot  ^ut  sais  récompenser  y  je  saurai  aussi  chdtier.  L*empereur  ter- 
mina enfin  son  discours  par  cette  exclamation  :  Plus  de  rêveries  ^plus  de  rêveries! 

Je  ne  puis  admettre  que  le  nolle  comte  Clarendon  n*ait  point  exigé,  au  sein 
du  dernier  congrès  de  Paris ,  une  amnistie  pour  les  Polonais  !  On  a  réellement 
accordé  une  espèce  d'amnistie  qui  a  un  son  pour  l'oreilk,  mais  qui  ôte  toute 

1  Archives  d*  Angleterre. 
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espérance.  En  effet,  une  amnistie  mt-ritint  ce  nom  doit  être  formelle,  géî.é- 
rale;  ses  conditions  doivenlêtre  claires,  ctles  exceptions  aussi  peu  nombreuses 
que  parfaitement  déterminées,  et  de  telle  sorte  que  ropinion  publique  puisse 
les  justifier. 

Examinons  si  Tamniitie  russe  réunit  ces  caractères  ?  Gfaacim  des  émigrés  doit 
préalablement  adresser  au  gouvernement  russe  une  demande  de  -relftrer  danto 
Il  patrie  ;  cette  demande  peut  être  rejetée.  Yous  satet  sans  doftte,  mîloixls , 
que  le  gouvernement  russe  avait  confisqué  les  biens  des  émigrés;  le  d6«rét 
d'amnistie  ne  dit  pas  que  ces  biens  seront  restitués.  Ainsi,  l'émigré  polonais  ne 
retrouvera  dans  sa  patrie  que  la  misère....  Sans  moyen  d'existence ,  sansposîttotr, 
presque  sans  famille,  sans  amis,  vingt-cinq  ans  ont  dû  les  disperser,  Vinfo^• 
tuné  sera  devenu  étranger  parmi  les  siens ,  sMl  n'en  est  pas  môme  rebutent.. 
L'amnistie  exclut  tous  ceux  qui  ont  montré  ou  montreront  des  disposithns 
hostiles  à  l'égard  du  gouvernement  russe,  et  ce  sont  les  fonctionnaires  rafeMs 
qui  seront  les  juges  de  ces  dispositions  hostiles  I  L'émigré  est  ainsi  livré  i  la 
discrétion  du  fonctionnaire,  et  si  celui-là  est  malveillant,  qui  Jugera  Wn 
l'émigré  et  le  fonctionnaire?  —  un  autre  fonctionnaire  russe  ! 

On  s'étonne  que  les  plus  notables  dans  l'émigration  polonaise  refusent  d'ac- 
cepter Tamnistie;  les  motifs  de  ce  rehis  sont  consignés  dans  l'acte  que  je  dépose 
ici  au  Parlement.  Cet  acte  renferme  en  substance  ceci  :  Nous  m  jifOteiUms  pas 
contre  l'amnistie  à  cause  (T  opinions  oti  d  intérêts  personnels  y  mais  parce  qu*en 
Vaeceptant  nous  reconnaîtrions  comme  fautive  notre  lutte  et  notre  dénouement 
à  Vindépendance  nationale;  par  ce  fait .  nous  admettrions  la  justice  des  oiukoees 
promulgués  contre  nous.  Ceux  qui ,  sur  cette  base ,  ont  rejeté  ramniflie ,  ont 
rempli  un  devoir  sacré! 

Si  mon  honorable  ami  lord  Clarendon  s'est  occupé  de  la  Pologne  au  dernier 
congrès  de  Paris ,  le  résultat  doit  être  pour  lui  aussi  humiliant  qu'il  est  offen- 
sant à  l'égard  du  gouvernement  anglais,  dont  il  était  l'un  des  représentant?. 
J'exprime  ma  propre  opinion,  et  je  crois  être  l'organe  de  tous  les  hoœines 
modérés,  non-seulement  de  l'Angleterre,  mais  de  toute  l'Europe  civilisée 
(Applaudissements).  11  est  du  devoir  de  l'homme  dont  la  voix  peut  être  entendue 
de  s'indigner  contre  tant  de  cruautés ,  tant  de  violences  et  tant  d'oppressions  ! 
(Les  cris  (f  indignation  gagnent  toute  la  Chambre).  Disons-le  haatement:  c*est 
être  le  complice  de  toutes  ces  horeurs  que  de  les  couvrir  d'un  silence  comptai* 
sant,  officiel  l  Voilà  le  mobile  qui  m'a  déterminé  à  élever  la  voix  en  faveur  de  Ut 
Pologne  ! 


0^^ 


Discours  de  lord  Clarendon  ^  ministre  des  affaires  étrangères  et  plé^ 
nipotentiaire  au  Congrès  de  Pam  de  1856»  en  réponse  au  discouirs 
que  venait  de  prononcer  lord  Lyndhurst  :.sur  l'acte  d'amnisHe 
russO'polonaise  du  15/27  mai  1856;  sur  la  déception  qu*eUe  fit 
naître  sur  toutes  les  opinions  et  chez  toutes  lès  nations;  que  les 
protestations  des  Polonais  réfugiés  sont  fondées;  enfin  ce  qui  s*est 
passé  au  Congrès  de  Paris^  à  Vendrait  de  la  Pologne.  Discours 
prononcé  à  la  Chambre  des  lords  le  1 1  juillet  1856. 

Lorsque  l'amnistie  russe  a  été  proclamée ,  nous  n'avions  pas  d'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  en  Russie.  C'est  pour  ce  motif  que  le  gouvernement  de 
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reproduit  le  décret  d^amnistie,  il  doit  être  tenu  pour  officiel  aujoindlini  pu 
tous  les  gouTernements. 

Maintenant  je  prierai  mon  honorable  ami  de  prendre  en  considèrition  qic 
ma  position  de  membre  du  Cabinet  ne  me  permet  pas  de  qualifier  tans  résent 
les  actes  et  la  conduite  d'un  gouremement  étranger.  Personnellement,  je 
m'abstiendrai,  d'autant  plus  que  je  puis  craindre  de  nuire  aux  Polonais  m- 
mèmes  en  suivant  lord  Lyndhurst  dans  ce  débat. 

Cependant  je  puis  assurer  mon  savant  ami  que ,  connaissant  tous  les  fiik 
de  l'histoire  de  Pologne,  et  profondément  touchés  du  sort  des  émigrés  de  cette 
nalbeureuse  nation  »  les  plénipotentiaires  anglais ,  de  même  que  ceui  de  k 
France,  avaient  décidé  de  soulever  la  question  polonaise,  de  même  que  les  u- 
Hea  grandes  questions ,  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  m*appartienne  de  révéler  à  cette  heure  et  ici  mèmeceqi- 
ifeet  passé  à  cet  égard  au  sein  du  Congrès  de  Parb  ;  mais  je  crois  néaumùtu 
pouvoir  dire  que  les  plénipotentiaires,  et  moi-même  personnellement,  ocu 
atons  eu  des  motifs  sérieux  de  croire  que  les  projets  de  l'empereur  de  Rasie    . 
à  l'égard  de  la  Pologne  étalent  généreux  et  bienfaisants.  Nous  avons  dû  id-    1 
mettre  que  l'empereur  était  non -seulement  disposé  à  décréter  une  amnistie  gé- 
nérale, mais  encore  à  rendre  aux  Polonais  quelques-unes  de  leurs  institotioiu 
nationales  i  qu'ils  recevraient  des  garanties  pour  l'exercice  de  leur  religioc: 
que  l'instruction  publique  en  Pologne  allait  être  établie  sur  un  pied  plus  libérii 
et  plus  national.  Nous  avons  enfin  cru  être  fondés  à  espérer  que  la  Russie  allaii 
renoncer  pour  toujours  au  système  de  sévérités  qu^elle  avait  jusqu'alors  prati- 
qué. Mus  par  ces  convictions,  nous  avons  alors  renoncé  à  discuter  cette qitf- 
tion  dans  le  sein  du  Congrès  de  Paris.  \ 

Nous  avons  cru  qu'il  fallait  avant  tout  examiner,  peser  mûrement  quel rénl- 
tat  pourrait  produire  une  action  officielle  de  notre  part  ;  car  il  ne  faut  pas  perdit 
cette  grave  considération  de  vue  :  les  plénipotentiaires  russes  pouvaient  dooj 
dénier  le  droit  de  nous  immiscer  dans  l'administration  intérieure  de  TempiR. 
Disons  cependant  toute  notre  pensée  sur  ce  point  :  il  nous  a  semblé  que  la  po- 
litique russe  aurait  pu  faire  connaître  à  l'Europe  ses  projets  à  cet  égard. 

Mais  lorsque  l'on  nous  a  prouvé  qu'une  telle  demande  de  notre  part  serait  ea 
Russie  l'objet  d'interprétations  irritantes;  que  Ton  pourrait  nous  attribuer  1*10- 
tention  d'inspirer  au  tzar  des  actes  de  grâce  à  L'égard  de  ses  sujets ,  en  neos 
prévalant  de  la  situation  faiie  aux  hautes  puissances  respectives  et  contractan- 
tes par  les  événements;  lorsque  l'on  nous  Ut  comprendre  (le  général  comte  Orloff 
et  le  baron  Brunnow)  que  si  nous  donnions  suite  à  notre  projet  de  discuter  les 
aflaires  de  la  Pologne ,  nous  pourrions  plutôt  faire  du  tort  à  la  cause  que  noes 
voulions  servir;  c'est  alors  que  les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre renoncèrent  à  leur  projet.  Hais,  je  le  répète ,  que  l'on  ne  croie  pas  que 
notre  silence  fut  de  l'indiiïérence;  la  considération  de  l'intérêt  véritable  delà 
Pologne  et  des  réfugjés  a  seul  eiicbaîiié  notre  action. 

Dès  le  début  de  la  guerre  de  Rriroêe,  j'ai  personnellement  désiré  l'accomplis- 
sement de  nos  vœux  pour  la  Pologne.  Plus  tard ,  j'ai  partagé  le  sentiment  pé- 
nible de  déception  que  l'amnistie ,  ainsi  restreinte  a  généralement  fait  naître. 
Jo  ne  comprends  pas,  je  l'avoue,  ce  qui  a  pu  déterminer  le  tzar  à  décréter  un 
acte  empreint  de  telles  restrictions,  car  il  est  à  ma  connaissance  que  la  seule 
nouvelle  d'une  amnistie  large,  générale  surtout,  aurait  été  accueillie  à  Varso- 
vie avec  un  enthousiasme,  avec  des  marques  de  joie  qui  auraient  ému  oertai- 
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nement  l'empereur.  Je  suis  persuadé  aussi  qu'une  amnistie  générale,  entière, 
aurait  provoqué  dans  le  coiur  de  tous  les  Polonais  des  sentiments  d«  gratitude 
et  d'attachement. 

Au  lieu  de  cela,  les  Polonais  resteront  pour  le  goufemeoieiit  rusée  un  objet 
permenent  d'embarras  et  de  crainte;  et  cependant,  je  crois  fermement  que 
les  sentiments  manifestés  à  Varsovie  autour  de  la  personne  de  l'empereur,  lui 
furent  tris-agréables.  Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  milords,  dans  Tappré- 
ciation  du  caractère  de  l'empereur  Alexandre  II ,  nous  ne  pouvons  admettre 
que  la  Pologne  n'ait  à  espérer  quelque  chose  de  plus  que  ce  que  renfsrme  le 
décret  d'amnistie  que  vous  connaissei.  Mais  permettez-moi  d'sjouter,  car  e'eet 
le  fond  de  ma  pensée  :  si  l'empereur  doit  opérer  une  amélioration  à  l'égard  dt 
la  Pologne,  il  faut  que  cette  impulsion  vienne  de  lui-même  ;  dans  mon  oplnton, 
la  Pologne  ne  peut  obtenir  aucun  bon  résultat  des  discussions  parlementaiNi. 


Dernier  discours  du  prince  Adam-Georges  Czartoryski^  prononcé  à 
Paris,  le  3  mai  1861,  à  to  séance  annuelle  de  la  Sociéti  histori- 
que polonaise. 

Messieurs, 

Je  pensais  que  Tétat  de  ma  santé  ne  me  permettrait  pas  d'assister  à  cette 
séance,  et  m'empêcherait  d'accomplir  en  ce  jour  ma  tAche  annuelle.  Mais  je  n'ai 
pu  résister  au  désir  de  partager  avec  vous,  messieurs,  les  sentiments  d'émo* 
tion,  d'inquiétude,  d'admiration,  et  bientôt  après  de  crainte  et  de  tristeese, 
qui  ont  successiTement  rempli  nos  cœurs  depuis  les  derniers  événements  de 
Varsovie. 

En  un  seul  jour ,  notre  nation  a  grandi  et  a  acquis  une  puissance  morale  que 
les  antres  peuples  pourraient  envier. 

Notre  cause  agagn%  aujourd'hui  les  sympathies  universelles.  Cependant,  à 
l'admiration  qu'on  nous  témoigne,  se  mêle  un  sentiment  de  doute  et  d'inquié- 
tude pour  Tavenir.  C*est  qu'en  effet,  les  manifestations  de  vie  nationale,  dont 
uous  avons  été  témoins  portent  en  elles  quelque  chose  de  surnaturel ,  et  un 
pareil  miracle  semble  ne  pas  pouvoir  durer.  J'ai  prononcé  le  mot  surnaturel,  et  Je 
le  maintiens.  On  peut  comprendre  qu'un  individu  sous  l'empire  d'une  idée 
puissante  fasse  de  grandes  choses;  mais  quand  un  peuple  entier,  se  levant 
comme  un  seul  homme,  a  assez  de  lumières  et  de  forces  pour  atteindre  une  telle 
hauteur  et  pour  s'y  maintenir,  on  doit  reconnaître  dans  un  tel  fait  le  doigt  de 
Dieu  et  l'action  de  la  Providence. 

Courbons  nos  fronts ,  messieurs ,  et  verlons  des  larmes  de  reconnalesanoe 
auxquelles  se  mêleront  peut-être  des  larmes  de  tristesse  et  de  regret.  RemerotoBS 
Dieu  pour  le  secoun  inespéré  et  évident  qu'il  nous  a  accordé ,  et  demmdoiis- 
lui  les  forces  nécessaires  pour  ne  pas  déchoir,  et  pour  continuer  d'avancer  aani 
foiblir  dans  la  voie  de  douleura  et  de  sacrifices  qui  nous  conduira  au  terme  de 
nos  espérances. 

On  est  frappé  du  profond  abîme  qui  sépare  les  opprimés  dee  oppresseun  :  d'un 
côté  c'est  un  peuple  qui  fait  un  appel  persévérant,  mais  pacifique  à  la  Justice 
que  depuis  un  demi-siècle  on  lui  refuse ,  et  qui  prouve  en  même  temps  qu'il 
est  capable  de  s'administrer  lui-même  par  ses  propres  citoyens;  de  l'antre  edté 
que  voyons-nous?  Nous  ne  voyons  que  la  violence ,  une  violence  sans  bornée, 
qui  n'a  ni  souci  de  l'honneur  ni  respect  pour  la  parole  donnée,  qui  méconnaît 
le  bon  droit,  qui  fkit  du  mensonge  un  système,  et  qui  ne  trouve  d'autres 
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Bi  €"«11  k  b-MvniBe  nède  ^  crt  téoMÎa  dTne  ^mSk. 

piiiB  MÉim  d«t  lob  diviiMi  el  buBÛiMsl 
'Q^t^nt,  gadln  nyt  «oimtl—  cnniif  iocti  qui  Fmiîr  m  iiini,'i 

«Isa  KUMtaitpMrUMilkiilOQd*  :  c*esl  qpe  k  ft}B%pciidiafkif» 
U  dindioa  et  n  easn.  Abnim  î^mms  vtioMèièÉflDA 
mimftrtillflp»  àm  Tanofie.  CtH  ••  1mIbi< 
nlBip^MUto  fMkpays  paise  «ajoitfi»  »  toc»  ;  fl  l'iptoM. 
Moon  étnngv.  R«rtrée  «b  <3to-BiaM,  ci  immnAmk 
eoomits  qui  a^mi  rRaiope,  la  mtiaa  maot 
iA  otanei  dans  cette  vote  BO«TdD«  do«t  di  Bimi 

ilàm  Um  gianÊmaM  éupM.Ka  préMiioQ  dTsa  apMtocte  ««9â  s»^.,. 
mifiii.riifiirii  "^  r '"  ' r"""  »  aiwaL.  ttftm^mkw 

«Mtf.rtfiiitaA  pnbDqiM  de  rEorops  el  d«Tani  Isa  foqwywwliiiffp» 
\ti9litMr  Im  MoluMsU  aovTwit  mal  coB||risdesdiwHidNiè 
^,  eéA\»Mè  Mteél  dt  r<itti^tfai«;  ^M  là  le pfQ|EHiÉiiife 
dA.aàvrt. 

Cilto  laite  vérilabkBMil  durètknnt  qjtm  aootMal  aotrt  paptet  à|éiiit' 
piÉ^  dite  BMif,  tt  déjà  pli|s  dHmt  victeira  a  été  nmpoUéedmntttpidie- 
TOfi  lu  liiriT .  r'^^  '*""' — r* — t^^-^  ^  ^— Ml  ^  ^t  i'-' —  »'^^ 
tÉit l^tilw a iMMiiîli  >tt pwnif  conp  da  feu  tiré  conlia  vom^ogàtiàm 
■fl^v  ttroaaTaqw  tes  aiimts  iantipiante  «^^s-^^s^-^  teai kispal* 
Mdtiuiet  prèfwitioiit,  ki  dnkn  restes  da  -ritalité  ont  disptnMaai*> 
ombres  de\'&Dt  cette  lumière  qui  rayonne  da  centre  de  notre  patrk,  et  ^ni 
consoler  nos  âmes.  Du  sein  de  la  nation  se  sont  éleTées  des  Toix,  tèmoiic^ 
que  les  sentiments  polonais  et  les  traditions  historiques  se  sont  ooosenésdi:^ 
toote  leur  pureté,  malgré  laot  d'anoées  d'oppression;  et  en  présence  des  p- 
iéettlioQs  redoublées  de  nos  ennemis,  nous  nous  sommes  sentis  plus  ioitif* 
jamais  et  pleins  de  confiance  dans  la  miséricorde  de  Dieu.  —  Parmi  ceu^ 
«I  succombant  sous  les  baïonnettes,  demandaient  grâce,  non  pour  «oXitt^ 
pour  la  patrie  ;  parmi  les  fils  de  la  Pologne  unis  dans  un  sentiment  d'anflaK 
de  sacrifice ,  on  a  compté  aussi  des  Israélites.  De  puissants  griefs»  motircspeiA' 
être  de  part  ei  d'autre ,  ont  pendant  longtemps  séparé ,  dans  notre  pajs,  ki 
chrétiens  des  israéliles.  Ces  derniers,  unis  aujourd*hui  à  nous  par  aa  lies ^ 
mutuelles  souffrances,  ont  cessé  d'être  une  nation  dans  la  nation,  et  te  jetai 
dans  les  bras  de  cette  mère  patrie  qui  les  a  nourris  si  longtemps,  ils  Ui  oïl 
d^  rendu  des  services  signalés.  Aa  bas  de  l'adresse  des  habitants  de  Tuaone. 
ks  signatures  des  Polonais  Israélites  figuraient  à  côté  de  celles  des  Polonais  du» 
tiens;  dans  les  délégations  urbaines,  ils  prenaknt  place  à  côté  de  leorscaofB^ 
triotes  de  religions  différentes,  et  se  rendaient  arec  eux  auprès  dalieuteuct^ 
royaume ,  quand  il  fallait  réclamer  la  justice  pour  le  peuple  et  demander  Upa^ 
niiion  des  fonctionnaires  coupables.  Aujourd'hui  encore  Les  Israélites  pirti^ 
k  sort  de  leurs  frères  cbrétiens,  enfermés  comme  eux  <^*na  las  mêmes  fonr 
resses  et  persécutés  de  la  même  manière.  Quant  aux  Yictimes  qui  succombèzat. 
de  même  qu'elles  avaient  été  unies  devant  le  danger,  elles  le  furent  après b 
mort,  et  Tennemi  déposa  leurs  corps  dans  un  tombeau  commun.  C'est  Uu 
enseignement  pour  les  générations  à  venir  :  cette  alliance  conquise  an  prix  di 
sang  ne  doit  plus  cesser,  et  ceux  qui  périssent  de  la  même  mort  doivent  lim 
de  la  même  vie.  Nous  pouvons  donc  espérer  que  les  israéliles  polonais,  avecli 
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constance  qui  les  caractérise,  persévéreront  dans  la  voie  dû  ils  sont  entrés,  et 
qae  la  Pologne,  cette  mère  également  tendre  pour  tous  ses  enfants ,  rencon- 
trera chez  tous  le  même  amour  et  la  même  piété  filiale. 

Eclairés  par  ce  foyer  de  patriotisme  et  de  sagesse  qui  rayonne  en  ce  moment 
du  centre  de  la  nation ,  élcctrisés  par  rétincellc  qui  est  parvenue  jusqu'aux  li- 
mites les  plus  éloignées  de  l'ancienne  Pologne ,  nos  frères  qui  vivent  sous  le 
sceptre  de  TAutriche  ont  compris  la  situation,  et  se  sont  placés  à  la  hauteur  des 
circonstances.  A  les  voir  se  tendre  des  mains  amies  et  effacer  si  complètement 
les  traces  de  leurs  anciennes  dissensions ,  on  a  peine  à  comprendre  les  épreu- 
yes  qu'ils  ont  eu  à  traverser  et  les  malheurs  qui  les  ont  frappés  naguère.  Ce  que 
nous  savons  des  travaui  de  la  diète  de  Léopol  nous  permet  d^espérer  que  cette 
assemblée  répondra  dignement  à  sa  mission ,  qu  elle  pourra  sinon  fermer ,  du 
moins  adoucir  les  blessures  faites  par  la  main  ennemie  de  l'infatigable  bureau- 
cratie autrichienne,  et  qu*en  travaillant  pour  faire  jouir  la  Galicie  des  droits  qui 
ont  été  stipulés  en  sa  faveur ,  elle  restera  fidèle  aux  principes  de  la  décbration 
présentée  à  Vienne  par  les  habitants,  et  qui  leur  a  valu  les  suffrages  et  l'assen- 
timent de  l'Europe  entière.  Les  députés  paysans  siégeant  dans  cette  assemblée 
polonaise  à  côté  des  députés  des  classes  supérieures  auront  Toccasion  de  re- 
connaître Il  fausseté  des  calomnies  qu'on  a  répandues  sur  le  compte  des  grands 
propriétaires  fonciers.  Elevés  à  la  dignité  de  citoyens ,  ils  pourront ,  à  leur  re- 
tour parmi  leurs  électeurs,  éclairer  ces  derniers  et  détruire  en  eux  les  sentiinents 
de  haine  fratricide  qu'une  influence  étrangère  a  cherché  à  leur  inspirer.  Nous 
ne  doutons  pas  que  d'autre  part  la  classe  riche,  qui  a  donné  tant  de  preuves  de 
dévouement,  ne  parvienne  par  son  attitude  conciliante,  par  son  abnégation  et 
par  son  patriotisme ,  à  dissiper  les  préventions  des  cœurs  les  plus  endurcis  et 
des  esprits  les  plus  égarés. 

Aux  temps  les  plus  heureux  de  notre  histoire ,  on  entendait  souvent  dans  les 
diètes,  comme  on  Ta  entendu  à  la  diète  de  Léopol,  les  nonces  et  les  sénateurs 
s'exprimer  en  langue  ruthénienne.  Cette  langue  était  parlée  à  la  cour  des 
Jagellons;  elle  l'était  par  les  héros  de  la  famille  princière  d'Ostrog,  qui  se 
signalèrent  par  tant  d'exploits,  tant  de  victoires  remportées  sur  les  Moskovites; 
le  Statut  de  Lithuanie  était  rédigé  on  cette  langue,  et  Ton  peut  dire  que  l'idiome 
ruthénien  a  contribué  tout  autant  que  l'idiome  mazovien  à  la  formation  de  notre 
langue  maternelle.  Ne  soyons  donc  pas  blessés  par  ces  accents  autrefois  si  fami- 
liers, et  n'oublions  pas  que  le  grand  acte  historique  auquel  nous  sommes  rede- 
vables de  notre  gloire  passée ,  l'union  de  la  Pologne ,  de  la  Lithuanie  et  de  la 
Ruthénie ,  était  basé  sur  un  esprit  de  concession  et  sur  une  liberté  réciproque. 

Comme  la  Gallicie ,  la  Lithuanie  et  la  Ruthénie ,  le  grand-duché  de  Posen ,  qui 
depuis  longtemps  déjà  nous  donnait  l'exemple  d'un  travail  sérieux  et  p^Tséyé- 
Tant ,  a  été  profondément  ému  par  la  nouvelle  des  événements  de  la  capitale  de 
la  Pologne.  Grands  et  petits,  riches  et  pauvres,  se  sont  unis  dans  un  même 
sentiment  d'indignation  et  de  douleur ,  et  la  province  entière ,  malgré  les  pertes 
cruelles  qu'elle  vient  de  faire ,  continue  l'énergique  défense  de  sa  nationalité. 

Pendant  que  l'exemple  de  progrès  religieux  etpatriotique  donné  par  nos  frères 
de  Varsovie  gagne  toutes  nos  provinces,  le  monde  chrétien  de  l'Europe  se  sépare 
de  plus  en  plus  en  deux  camps  bien  distincts  :  dans  l'un  on  s'attache  aui  elau^s 
des  traités,  que  l'on  considère  comme  de  droit  divin;  dans  l'autre  les  plaintes 
et  les  désirs  des  peuples  opprimés  sont  seuls  consultés  et  ont  seuls  force  de  loi. 
Les  principes  de  justice  sont  invoqués  dans  les  deux  camps ,  mais  aucune  con- 
cession n'est  faite,  aucun  rapprochement  ne  parait  possible,  et  même  aucun 
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désir  de  eoneordt  ne  se  mtnifeste.  Chez  noas,  au  contndre,  toatesles  »-«= 
Tires  auxquelles  les  hommes  puisent  la  force  et  respérasce  soct  r««ps^.^ 
chez  nous ,  auprès  du  tombeau  de  la  Pelote  martyre .  on  a  religieuse' 
conservé  les  anciens  usages,  les  cérémonies  et  les  traditions  de  cot  i^fui 
trouver  sujourd'hui  une  union  plus  franche ,  un  oubli  des  anciecnes  nstz 
plus  sincère,  un  désir  d*égatité  et  de  liberté  pour  tous  plus  frarïc,  as  ai 
fraternel  plus  vif  et  plus  ardent?  Loin  d'attaquer  les  traités,  noasea  i'H- 
dons  Texécution;  mais  les  droits  imprescriptibles  de  notre  nitiora]:*.*,!! 
que  ceux  des  autres  peuples  opprimés,  ne  peuvent  pas  ne  pas  nous  ins^L-ïri: 
ardente  sympathie. 

Nous  continuons  par  tradition  et  par  principes  à  lutter  contre  notre  esc 
implacable,  qui  est  également  celui  de  TËgliae ,  dont  nous  sommes  la^TE- 
pectueux  et  soumis.  Si  nsguère,  en  travaillant  à  réconcilier  le  peufieLùi- 
avec  Rome,  nous  avons  préparé  au  saint- père  quelques  instants  d?  j:ii- 
milieu  de  ses  douloureuses  préoccupations ,  aujourd'hui  la  vue  d'ure  ir: 
qai  affronte  de  si  grands  dangers  pour  sa  liberté  et  pour  celle  de  sod  t^\^.  - 
Taed*hommes,  de  femmes,  d'enfants  qui,  la  prière  dans  le  coearetlepr^ 
sar  les  lèvres,  meurent  en  martyrs  pour  leur  patrie  et  leur  foi .  doit  reic;c - 
consolation  le  cœur  du  pontife  suprême. 

Qui  sait  si  l'exemple  de  la  Pologne,  purifiée  par  de  longues  sonffnLCri 
contribuera  pas  à  rétablir  un  jour  la  concorde  dans  le  monde  chrétien? 

Dieu  a  permis  que  par  ma  longue  existence  je  pusse  embrasser,  p?-:  :: 
dire,  l'histoire  entière  des  malheurs  de  notre  patrie.  J'ai  été  témoin  <it  ix^r 
dt  déceptions,  de  douleurs,  d'humiliations,  que  vous,  messieurs, ne  c::i^- 
stx  que  par  tradition.  Au  milieu  de  ces  diverses  épreuves,  l'esprit  deliiît* 
se  modifiait,  se  retrempait,  et  après  cliacune  d'elles  il  était  purifié  etreii 
plus  apte  à  une  existence  libre  et  indépendante.  Durant  la  période  ^^[l:.^: 
portinte  qui  ait  été  accordée  à  nos  pères  pour  cette  œuvre  de  régénérât  ::  -^ 
tionale,  période  qui  se  résume  dans  la  date  dont  nous  célébrons  auj  :■- 
Tannivcrsaire,  j'ai  été  moi-même  témoin,  en  y  prenant  part,  autan:  .:- 
jeunesse  le  permettait,  des  efTorts  glorieux  qui  ont  été  la  cause  d'un  r^i.-^^ 
ment  de  perfidie  et  de  violence  de  la  part  de  voisins  qui  avaient  résolu  b  r. 
de  la  Pologne. 

Ifais  je  peux  dire,  le  cœur  plein  Je  reconnaissance  envers  Dieu,  qut  ]  ïi 
la  nation  n'était  arrivée  à  cette  attitude  digne  et  calme  :  jamais  un  accord  i£r.- 
harmonieux  n'avait  régué  entre  les  Polonais;  jamais,  en  dehors  de  toute  :r^< 
et  de  toute  influence  étrangère,  le  terme  de  nos  infortunes  ne  m'avait  paru-/:-- 
assuré. 

Je  ne  sais,  messieurs,  s'il  me  sera  donné  de  vous  entretenir  encore  e^  ce 
lieu;  permettez-moi  donc  dt*  revenir  encore  une  fois  à  mes  craintes  et  à  ii^^ 
espérances,  et  de  m'adresser  un  instant  à  cette  patrie,  qui,  depuis  plus  'e 
soixante-dix  ans,  est  comme  le  centre  où  convergent  toutes  mes  pensées,  tcJ 
mes  sentiments,  toutes  les  préoccupations  et  tous  les  travaux  de  ma  vie. 

Ne  descends  pas,  6  ma  nation  I  de  cette  hauteur  sur  laquelle  les  peuples  e' 
les  puissants  sont  forcés  de  te  respecter.  En  y  restant ,  tu  ne  perdras  jamais  àt 
vue  le  but  de  tes  espérances,  et  tu  pourras  t'en  approcher  plus  sûrement.  Au 
milieu  de  tes  cruelles  douleurs  et  du  désespoir  vers  lequel  te  poussent  la 
trahison  et  la  violence,  rejette  les  tentations  de  la  colère;  ne  t'abaisse  pas  à  àti 
combats  indignes  de  toi,  qui  ne  feraient  qu'accroître  tes  maux ,  si  même  iU  ne 
consommaient  pas  entièrement  ta  ruine.  Souviens-toi  qu'il  faut  plus  d'héroïsme 
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aller  à  la  mort  an  découTTant  sa  poitrine  que  pour  défendre  sa  rie  le  glaive 
nain.  La  plus  grande  force  sur  celte  terre  consiste  à  ne  pas  tenir  à  la  vie. 
*  cette  force  et  en  même  temps  être  doux  et  généreux ,  étranger  à  toute 
de  vengeance,  à  tout  projet  de  nuire,  même  à  son  ennemi,  c'est  la  vertu 
xcellence  et  la  véritable  raison  politique.  Ferme  surtout  ton  coeur  à  Tor- 
,  car  il  abaisse  et  avilit  les  mouvements  les  plus  nobles;  mais  sache,  d 
le  polonais,  que  c'est  dans  l'élévation  de  tes  sentiments,  dans  la  grandeur 
s  vertus  que  résident  et  ta  force  actuelle  et  tes  espérances  pour  Tavenir.  Le 
^re  pour  la  foi  et  la  patrie  annonce  toujours  la  victoire ,  car  il  élève  la 
ne  également  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  et  couvre  de  honte  son 
reau.  Il  n'est  pas  donné  aux  hommes  de  prévoir  les  événements,  surtout 
d  les  faits  dont  nous  sommes  témoins  sont  d'un  ordre  aussi  élevé.  C*est  la 
dence  qui  a  aujourd'hui  éclairé  et  inspiré  la  nation;  c*est  d'elle  que  nous 
is  attendre  du  secours ,  et  ce  secours  ne  nous  manquera  pas. 


161 ,  27  février,  à  Varsovie.  Adresse  des  Polonais  à  l'empereur 
Alexandre  II  en  lui  exposant  leurs  demandes  en  faveur 
de  leur  patrie. 
Archives  diplomatiques^  publiées  par  F.  Amyot.  (T.  II,  p.  239). 

-  3  mars  (19  février  v.  s.),  à  Péters bourg. Jfom/teiefferem- 

pereur  Alexandre  U  au  sujet  de  Fémaneipation  générale 
des  paysans  dans  tout  Fempire^  devant  être  mis  en 
exécution  le  3  mars  1863. 

Areh.dipl.  (T.  II,  p.  233). 

-  9  mars,  à  Pétersbourg.  Réponse  de  Fempereur  Alexan- 

dre II  à  Vadresse  des  Polonais  du  27  février^  par  /'en- 
tremise  du  prince  Michel  Gortschakoff^  lieutenant  du  roi 
en  Pologne. 

Arch,  dipl.  (T.  II ,  p.  239^ 

-  10  mars,  à  Varsovie.  Rapport  secret  sur  Vétat  politique  et 

civil  du  royaume  de  Pologne  de  1831  à  1861,  et  sur  les 
réformes  à  y  introduire,  présenté  à  V empereur  Alexan- 
dre 'II  par  Joseph  Tymcwskiy  ministre  secrétaire  d^ État  y 
comme  conséquence  de  Vadresse  des  Polonais  du  27  fé- 
vrier. 

Arch,  dipl  (T.  III ,  p.  149). 

1"  avril,  à  Pétersbourg.  Circulaire  diplomatique  du 
prince  Alexandre  Gortschakoff,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Russie^  expliquant  la  portée  des  réformes 
accordées  à  la  Pologne. 

Areh.  dipl.  (T.  II ,  p.  243). 
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1861,  2  avril,  à  Varsovie.  Proclamation  du  prince  Michd  Gv\ 
schako ff  aux  Polonais,  en  les  ifwitant  à  la  pmdena, 

Àrch,dipl.  (T.  II  »  p.  244). 

—  5  avril,  à  Varsovie.  Arrêté  de  la  dissolution  delaSoôi 

agronomque    polonaise ,    par    ordre    de    l'empem 

Alexandre  IL 

Areh.  dipl.  (T.  II ,  p.  244). 

—  ô  f^î^  ^  yfTsq\ie.J]roçlflfr^ation  du  prin(fe,i!khd  (kt 

'  hmak&/f,  contknanê  Véxpôsè  dtes  év^nethènts  de  Yarai 
du  8  avril. 

ilfch.  dipl  (T.  II,  p.  245). 

—  9  avril,  à  Varsovie.  Ôrâonnanw  du  Conseil  faàmm 

tration  de  Pologne,  à  la  suite  des  événements  du  8  oir 
ènumérant  les  mesures  prises  pour  en  prévenir  le  rtftw 
suivie  d'un  avis  du  directeur  de  la  police  dans  k  mh 
sens. 

Arch.dipL  (T.  II,  p  246). 

—  9  avril,  à  Varsovie.  Rescrit  du  prince  Michel  Gortscheb 

au  directeur  de  la  Commission  de  Vintérieur,  proM 
çant  la  dissolution  de  toutes  les  délégations  urhaim 
Pologne. 

Areh.  dipl.  (T.  II,  p.  394). 

^  5  juin,  à  Moskou.  Oukase  du  tzar  Aleo^andre  11^  M 
nant  les  ordonnances  des  réformes  dans  le  royauod 
Pologne,  relatives  au  Conseil  d^État^  aux  Cons^i 
districts,  de  municipalité,  etc. 

Areh.  dipl.  (T.  Ilï,  p.  408). 

—-  30  août.  Beserit  d'Alexandre  II  au  général  Charles  m 
Lambert^  à  V  occasion  de  sa  nomination  à  la  lieutena 
du  royaume  de  Pologne,  après  le  décès  du  prince  Mk 
Gortscliako/f. 

Areh,  dipl.  (T.  IV,  p.  148). 

—  1 4  octobre,  à  Varsovie.  Proclamation  du  général  LouA 

à  Voccasion  de  la  mise  m  état  de  siège  du  royamm 
Pologne, 

Areh.  dipl.  (T.  IV,  p.  274). 

—  14  octobre,  à  Varsovie.  Arrêté  du  gouverneur  miUl 

Gersteinzweig,  à  Voccasion  de  la  mise  en  état  de  siég 
Varsovie  et  de  tout  le  royaume  de  Pologne. 

Areh.  dipl.  (T.  IV,  p.  276). 

FIN. 
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176Î 
Juin  8.  Traité  d*alliance  entre  la  Russie  et  la  Prusse ,  sons  Pierre  III  et 
Frédéric  II.  conclu  en  1762  et  renouvelé  en  partie  en  1764^  sous  Cathe- 
rine II.  Saint' Péteribourg 1 

1768 

Octobre  26  =  novembre  6.  Instructions  secràtcs  et  vraies  de  Catherine  II , 
données  à  ses  ambassadeurs  à  Varsovie  :  comte  Keyserliog  et  prince 
Repnioe,  sur  la  conduite  qu'ils  doivent  suivre,  en  Pologne:  et  leur 

.  : .  recomnmodant  Téiection  de  Stanislas  •> Auguste  Ponktowski.  Saint-Pé^ 
ienbourg , • 3 

Octobre  !t%:=  novembre  8.  Lettres  de  Catherine  II,  à  Wladislas-Alezandra 
..  Lttbieiiski,  prince-primat  et  tnter-rot  de  Pologne  après  le  décès  d'Au- 

f'  iste  III,  en  l'assurant  de  Tintérètgue  la  tzarine  prend  à  la  République, 
son  bonheur  et  à  ses  libertés ,  qu'elle  protégera  dans  toutes  les  circon- 
stances. Saint  Pétersbourg *.#..► 11 

Notembre  25.  Ordonnance  du  roi  de  Prusse  Frédéric  H  pour  défendre  à  ses 
sujets  d'inquiéter  les  Polonais  pendant  l'interrègne.  Berlin. .'.',' 13 

Décembre  15^7.  Déclaration  de  Catherine  II ^  annonçant  aui  Polonais, 
qu'elle  maintiendra  toujours  les  libertés  et  Tindépendance  de  la  Pologne, 
qu'elle  ne  partagera  pomt  ce  pays,  qu'elle  s'opposera  même  à  ce  partage 
SI  jamais  une  puissance  quelconooe  formait  un  pareil  ]nt>jet;  qu'ennn 
elle  ne  déviera  jamais  du  cnemin  de  la  justice,  de  la  vérité,  de  la  magna- 
nimité et  de  l'humanité  durant  tout  sou  régne .  Saint-Pétersbourg 13 

1764 

Janvier  24.  Déclaration  da  roi  de  Pmtse  aui  jEttlf  de  Polognei. 15 

Man  16.  Déclaration  de  Marie-Thérèse  assucant  la  PfOonie  de  l'intérêt         '' 
qu'elle  prend  à  la  République,  au  maiintien  de  sM  U)>9rtés,  dti  systènit 
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1764 

électif,  et  que  Jamais  la  cour  de  Vienne  ne  prendra  part  à  aucun  partage 
de  laPologne.  Yanwie 16 

Mars  M  =  avril  11.  Traité  d*alllance  entre  la  Prusse  et  la  Russie.  Sainl- 
Pitersbcurg IT 

Avril  13.  Lettre  de  plusieurs  patriotes  polonais  au  sultan  Moustafa  III ,  en 
le  priant  de  s'intéresser  à  la  Pologne,  et  d*agir  contre  les  intrigues  de  li 
Russie.  Varsovie W 

Ivrti  23  =  mat  4.  Déclaration  russe  pour  justifier  l'envahissement  de  U 
Pologne  par  les  troupes  moskovites ,  dans  le  but  de  maintenir  toutes  les 
libertés  polonaises.  Varsovie 19 

Jfat  10.  Protestation  des  ministres,  évéqueSf  palatins,  castellans  et  nonces 
ou  députés  polonais,  contre  les  violences  que  les  trois  puissances  voi- 
sines exercent  sur  la  Pologne ,  et  sur  Timpointion  du  candidat  autrdne, 
lors  de  la  diète  de  convocation .  Varsovie 21 

Mai  et  Juin,  Déclaration  de  Catherine  II ,  garantissant  à  la  Pologne  toutes 
ses  possessions  territoriales,  et  qu'elle  ne  s'arrogerait  jamais  aucun  droit 
sur  les  Buthénies  faisant  de  tout  temps  partie  intégrale  de  la  Pologne, 
si  cette  demièrt  lui  donnait  et  confirmait  le  titre  d  impératrice  de  toutes 
les  Russies.  Varsovie  et  Saint' Pétersbourg 13 

Mai  et  Juin.  Acte  relatif  à  la  reconnaissance  du  titre  de  roi  de  Prusse. 
Varsovie  et  Berlin Î5 

Juin  16.  Manifeste  du  prince  Charles-Stanislas  Radziwill ,  contre  les  intri- 
gues russes  et  le  parti  russo-polonais.  Brxesc-Litewski 36 

JuiUeî  24.  Lettre  du  roi  de  Prusse  Frédéric  II ,  au  prince-primat  Lubienskr, 
en  remerciment  de  ce  que  la  République  de  Pologne  l'avait  reconnu  roi. 
Berlin 27 

1766 
Mémoire  du  ministère  de  Pologne,  présenté  à  l'ambassadeur  russe  Rep- 
nine,  en  lui  témoignant  non-eeulement  l'étonoemcnt  sur  l'augmenta- 
tion continuelle  des  troupes  russes  en  Pologne  et  en  Lithuanie,  mais  en 
priant  l'ambassadeur  de  délivrer  le  pa^-s  de  leur  présence,  aucune  action 
nationale  n'étant  possible  sous  la  pression  d'une  armée  étrangère.  Tar^or  t>.    28 

1767 
Octobre  3/14.  Déclaration  de  l'ambassadeur  russe  Repnine  présentée  à  k 
Diète  de  Varsovie  pour  justifier  l'enlèvement  des  sénateurs  polonais  dans 
la  nuit  du  13  au  14  octobre  et  leur  envoi  au  fond  de  la  Russie.  Far^oriV.    29 

1768 

Février  13/34.  Traité  perpétuel  entre  la  république  de  Pologne  et  l'empire 
russe.  Varsovie 30 

Février  13-24.  Acte  séparé  contenant  les  lois  cardinales,  c'est-à-dire  perpé- 
tuellet,  et  immuables  delà  république  de  Pologne,  et  les  matières  d']^t 
qui  ne  doivent  être  décrétées  qu'à  Tunanimité  dans  les  diètes  libres.  Var- 
sovie  * 34 

Février  29.  Universal  de  Michel  Rrasinski,  annonçant  à  la  Pologne  et  à 
l'univers  la  formation  de  la  Confédération  de  Bar'.  Bar 44 

Mars  8.  Dépêche  confidentielle  de  iakubowski ,  émissaire  français  en  Po- 
logne, au  duc  de  Choiseul,  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  la  con- 
duite de  Repnine  et  sur  la  formation  de  la  ConfédéraUon  de  Bar.  Var^ 
sovie 50 

Ifars  12.  Dépêche  confidentielle  de  Gérault,  chargé  d'affaires  de  France  en 
Pologne,  adressée  au  duc  de  Choiseul,  ministre  dfs  affaires  étrangères, 
sur  la  conduite  de  Repnine,  et  sur  la  formation  de  la  Confédération  de 
Bar.  Varsovie 61 

Mars  17/28.  Lettre  de  Catherine  II  au  prince-primat  de  Pologne  Lubienski 
en  lui  envoyant  le  grand  cordon  de  Saint-André,  et  lui  promettant  d'au- 
tres récompenses,  s'il  veut  servir  les  intérêts  de  la  Russie,  comme  par 
le  passé.  Saint-Pétersbourg 54 

Jfai  14.  Manifeste  de  Marian  de  Potok  Potoçki,  staroste  de  Grabowieç,  ma- 
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1766 

t  récbal  de  )a  eonfédérttion  de  Htlicz  en  1767  ;  nonce  à  la  diète  de  Var«' 
sovie  de  1767-1768;  délégué  plénipotentiaire  près  la  tcarine  Catherine  IF, 
en  1767;  un  faisant  son  adhésion  à  la  Confédération  de  Bar  et  en  dévoi- 
lant les  moyens  que  Repnine  avait  employés  pour  l'attirer  au  parti  russo- 
polonais.  Latyexow 55 

:  Jfat  18/29.  Déclaration  de  la  Russie,  faite  au  nom  de  Catherine  II.  par  son 
ambassadeur  en  Pologne,  Repnine,  contre  la  confédération  de  Bar.  Var- 
sovie      59 

Juin  9/20.  Manifeste  de  Catherine  n,  autorisant,  en  Ukraine,  les  massa- 
cres de  la  noblesse  polonaise,  des  prêtres  catholiques  et  des  juifs  polo- 
nais, dans  l'intérêt  de  l'humanité,  comme  l'énonce  Repnine  dans  racte 
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les  pouvoirs  dictatoriaux.  Varsovie 261 

Jfat  14.  Acte  constitutif  de  la  Confédération,  sous  les  auspices  de  Cathe- 
rine 11,  pour  l'abolition  des  réformes  introduites  parla  Diète  oonsti- 

tuantede  1788-1792.  Targowiça 262 

Jfat  7/18.  Déclaration  de  guerre  par  la  Russie  à  la  Pologne.  Varsovie, ...  374 
Jfat  19  6(  21.  Lettres  confidentielles  de  l'abbé  Piattoli  au  roi  Stanislas-Au- 
guste, sur  la  déclaration  nisse  du  18  mai  1792.  Varsovie 291 

Jfai  31.  Lettre  du  roi  de  Pologne,  Stanislas  Auguste,  au  roi  de  Prusse, 
Frédéric -Guillaume  II,  en  lui  demandant  aide  et  protection  contre  la 
Russie,  en  vertu  du  traité  d'alliance  du  29  mars  1790  VarsoHe 292 

Juin  !•'.  Contre- déclaration  de  la  Diète  constituante  polonaise^  à  la  décla- 
ration de  guerre  de  la  Russie,  du  7/18  mai,  qui  protégeait  la  Gonfé- 
dération  de  Targowiça,  formée  sous  les  avs^ices  de  Catherine  II.  Var- 
sovie    .  298 

Juin  8.  Réponse  dn  roi  de  Prusse ,  Frédéric-Guillaume  II,  à  la  lettre  du 
roi  de  Pologne,  Stanislas-Auguste,  du  81  mai.  Le  roi  de  Prusse  dévoue 
sa  participation  à  la  Constitution  du  3  mai  1791,  et  déclare  qu'il  s'unit  à 
la  Russie  et  4  l'Autriche  contre  la  Pologne.  Berlin 393 

Juillet  3/14.  Traité  d'alliance  défensive  entre  FAutriche  et  la  Russie,  pour 
renouveler  la  garantie  d'une  partie  de  leurs  possessions ,  stipulée  par  la 
Convention  d-i  25  juillet  1772.  Saint-Pétersbourg 293 

Juillet  24.  Première  adhésion  du  roi  Stanislas-Auguste  à  la  Confédération 
de  Targowiça.  VatiOvU 393 

Juillet  24.  Lettn  du  roi  Stanislas-Auguste  à  S.  F.  Potoçki,  en  lui  déclarant 
qu'il  n'a  jamais  différé  avec  lui  dans  sa  condvita  politique,  et  lui  an- 
nonçant son  adhéaioA  à  la  GoolidératioQ  de  T«rgDwiça.  Fortorie 294 
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Août  l't-  Deuxième  adhésion  du  roi  Stanislas- Auguste  à  la  Confédéral: 3 r. 
de  Targowiga.  rarroçte « 
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Janxier  16.  DêcUration  pruisitBne  à  Toceaflion  de  TenvahinemeDt  de  h 

Grande-Pologoe,  par  les  troupes  de  Frèdéric-Guillauine  IT.  Vannif — 
février  3.  Protestation  des  Targowiciens  contre   renTahissement  de  h 

Graode-Pologne  par  les  troupes  pniisîenues  de  FrédériG-Guillanme  II. 

Grodno ■ 

Févritr  34.  Manifeste  du  roi  de  Prusse  en  s'emparant  de  la  ville  de  Dan- 

tztg.  Berlin • 3.' 

Avrii2*  £dit  du  magij»trat  de  la  ville  de  Dantzig  lors  de  l'entrée  des  troupts 
prussiennes  dans  la  ville.  Dûnt%i$ ^ 

Mars  29  =  acrii  0.  Déclaration  russe,  annonçant  l'envahissement  milita'rre 
des  Émis  (le  la  Républiûue,  comme  précurseur  du  second  partage  de  U 
Pologne ,  concerté  avec  la  Prusse  et  1  Autriche.  Grcnino %-': 

Arril  28-  Contre-déclaration  des  Targowicieuaaux  déctarations  russo-pru»- 
siennes  de  Sievers  et  de  Buchhollz  des  29  mars=9  avril  et  18  avril  l'^S 
annonçant  le  second  partage  de  la  Pologne.  Grcdno 3ù> 

Juin  8/19.  Note  uuirorme  ndressée  i  la  Diète  de  Grodno  par  les  ministres 
de  Prusse  et  de  Russie ,  afin  de  hâter  la  signature  des  traités  de  partage. 
Grodno 3'ii 

Juin  12rM.  Noie  du  ministre  de  Russie,  présentée  à  la  Diète  de  Grodno 
pour  iiâler  la  sip;nature  des  traités  de  partage.  Grodno 311 

Juillet  h.  Discours  i!e  Louis  Doreyko-Cbodzko ,  nonce  d'Osuniana,  eneo- 
Rageant  le  roi  Stanislas -Auguste  à  plus  d'énergie  et  d'opposition  contre 
les  violences  de  la  Russie  et  de  la  Prusse ,  prononcé  à  la  séance  de  la 
Diète  de  Grodno.  Grodno jl  : 

Juin  30^=  juillet  11.  Note  remise  par  le  ministre  de  Russie  à  la  Diète  de 
Grodno,  insistant  sur  la  signature  du  traité  de  partage  avec  la  Russie  €i 
la  Prusse.  Grodno 3!. 

Juillet  5/16.  Note  de  J.  Sievers,  remise  à  la  Diète  et  déclarant  aue  les  re- 
venus (lu  Roi  et  les  terres  de  tous  les  sénateurs  et  nonces  qui  s'oppose- 
raient à  hâter  la  signature  du  traité  du  deuxième  partage  seraient  con- 
fisqués. Grodno tw 

Juillet  17.  Premier  discours  du  roi  Stanislas-Auguste,  relatif  au  dcuxièm:: 
parlât;  !  de  la  PoIoj:ne  et  à  la  Note  de  Sievers  du  16  juillst ,  prononcé  à  b 
séance  du  17  juillet.  Grodno y. 

Juillet  17.  Discours  de  Joseph  Kimbnr,  nonce  du  district  d'Upita  (on  Li- 
thuanic),  prononcé  à  la  séance  du  17  juillet  1703,  en  engaiieant  le  Roi  à 
repousser  1rs  exigences  et  les  violences  des  Russts,  relativement  au 
deuitèrae  partage  de  la  Pologne.  Grodno :;:' 

Juillet  17.  Deuxième  discours  du  roi  Stanislas- Auguste,  prouvant  Timpos- 
sihiliié  de  résister  &  la  Russie,  et  que  pour  sauver  le  reste  il  Taut  con- 
sentir à  sanctionner  le  deuxième  parUigc  de  la  Pologne,  prononcé  à  la 
séance  de  la  Diéle  de  Grodno  le  17  juillet  1793.  Grodno.^ :}'. 

Juillet  11/22.  Traité  du  second  partage  entre  la  Pologne  et  la  Russie  ,  pré- 
senté par  ordre  de  Catherine  II,  le  2  13  juillet,  signé  par  la  Diète  le 
11/22  juillet,  et  ratilié  à  Saint-Pélersbourg.  le  23  juillet  =  3  aortt  1703. 
Grodno 3-2 

Août  28.  Note  du  ministre  de  Prusse  pour  faire  hâter  la  signature  du  traité 
du  second  partHge  de  la  Pologne.  Grodno :î>j 

Août  18'29.  Note  du  ministre  de  Russie  pour  appuyer  les  projets  de  In 
Prusse.  Grodno \  3.î  » 

Août  22.  =  septembre  2  Lettre  de  Sievers,  ambassadeur  rus.^e,  adressée  à 
Louis  Ty^zkiewicz,  graud  maréchal  de  Lithuanie,  en  lui  annonçant  le'=> 
violences  qu'il  doit  employer  pour  obtenir  la  signature  du  traité  de  par- 
tage en  faveur  de  la  Prusse.  Grodno _  :^/ 

Septembre  2.  Discours  de  Louis  Dorej'ko-Chodzko ,    nonce   d*Oszmiana. 
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contre  le  deuiième  partage  de  la  Pologne  exigé  pair  tî  f^hÀse.^pTofionâé   ' 

à  la  séance  de  la  Diète  du  2  septembre  1793.  Groano ' 332 

Septembre  5.  Discours  d'Antoine  Suchoddlski ,  castellan  de  Smolensk,  pro- 
noncé àU  séance  du  S  septembre  1793/en  faîstut  3e  parallèle  entre  le    •" 
jacobinisme  de  Paris  et  celui  dei  Saikit-Péterftbourg,  relativement  à' 'Ift  • 

Septembre  15.  Acte  de  la  dissolation  de' la  Gcmrédéfation  de  Targew^f^a,'*- 
formée  le  14  mai  1792.  Grodno ,. r:.'d35 

Septembre  16;  Note  de  la  Diète  de  Grodoo,  pt^teetant  contre  Wè  aeouda^' 
tiens  du  prétendu  jacobinisme.  Grodno » ^.  ^ ..^  .0.vv''335 

Septembre  I?j  Procealation  de  Louis  BoreykO'^hodzko,  venetir  du  diisirtot'  '  * 
a*Oszmiaoa;  et  nonce  du  même  district  à  la  Diète  de  Grodno,  à  rocctt>'  =  : 
sion  de  la  dissolution  de  la  Confédératioa  de  TargOwiça.  Grodno. . .  : .  -33V 

Septembre  11^3.  Note  du-  ministre  de  Russie  à  la  Diète ,  en  lui  annonçant  ' 
reulèvement  des  quatre  nonces  opposants,  Grodno .  .i  ;.....«.... . . .  i  ';i-  "339 

Septembre  23.  Autorisation  donnée  par  la  Diète  pour  traiter  avec  le  mi-  '  ' 
nistre  de  Prusse.  Grodno ........;..«.... ...;... ;''S41 

Septembi-e  24.  Déclaration  de  la  Diète  en  pW)testant,  devant  les  contempo-  '^' 
rains  et  la  postérité ,  contre  les  violences  inouïes  commi^s  par  érdre  de'    * 
Catherine  II  et  de  Frédéric-Guillaume  II,  dans  lés  séances  de  la  Diète  de"' 

Grodno,  les 2  et  24  septembre  de  1793.  Grodno ..•.'V:.'941 

Septembre  25.  Traité  du  second  partage  entré  la  Pologne  eC la  PrmaB.Gràd^.  34% 
Octobre  5/16.  Traité  d'alUance  entre  la  Pologne  et  la  Russie.  Grodno.. ....  347 

.Vorembre23.  Constitution  polonaise  sanctionnée  par  la  Diète  de  Crodnb,  ''* 
en  place  de  la  Constitution  du  3  mai  1791.  t^^abriquée  et  envoyée  dis  Pê^ 
tersrbourg.  Grodno 1 .. .^ . . .  354 

1794 

Jilars  24.  Slanifeste  constitutif  de  l'insurrection  nationale ,  dressé  par  lestiâir    ' 
hilants  du  palatinat  deKrakovie ,  sous  les  auspices  de  Thadé  Kosci'ùszkb  ^  *" 
on  commençant  une  nouvelle  guerre  de  Tinuépendance  delà  Pologne. 
Krakovie 357 

Mnrs^ù-3\.  Déclaration  de  la  Russie,  publiée  par  Igelstrom,  contre  lé 
manifeste  de  Krakovie  du  24  mars,  et  contre  ICosciuszko.  Varsovie. . . . .  ^6? 

Mars  31  ■  Déclaration  prussienne,  publiée  par  Buchholtz  contre  le  manifeste 
de  Krakovie  du  24  mars  et  contre  Koscmsxko .  Varsovie 365 

Mars  31 .  Déclaration  autrichienne ,  pubMée  par  de  Caché  contre  te  maniCest^ 
de  Krakovie  du  24  mars  et  contre  Kosciuszkd .  Varsovie !"  3éè 

Avril  2.  Uni  versai  du  roi  Stanislas-Auguste  Poniatowski  et  du  Conseil  perV. 
mnnent  polonais,  contre  le  manifeste  de  Krakovie  du  24  mars  et  «.ontra 
Kosciuszko.  Farwcte , 367 

Avril  5/16.  Lettre  confidentielle  d'Igelstrom  à  Bezborodko»  ministre  de  la 
guerre  à  Saint-Pétersbourg ,  sur  sa  po:>ition  désespérée  j  et  il  lui  annonce 
que  la  révolution  de  Varsovie  sera  triomphante.  Varsovie 37 1 

Avril  19.  Acte  d'adhésion  des  Varsoviens  à  la  guerre,  de  l'iodépendance, 
après  l'expulsion  des  Russes  pendant  les  journées  des  17,  18  et  19  avril 
1794.  Varsovie .:.,. 372 

Avril  ^k.  Acte  d'adhésion  des  Lithuaniens  à  la  çuerre  de  Tindépendance. 
nationale  sous  la  dictature  de  Kosciuszko .  Wtlno 372 

Jfai  7.  Universal-ordonnance  du  généralissime  Thadé  Kosciuszko,  relatif 
aux  devoirs  des  paysans  envers  le>  propriétaires,  à  la  garantie  du  peuple 
des  campagnes, et  a  la  sûreté  des  propriétés.  Poîaniec 373 

Juin  30.  Déclaration  de  guerre  de  la  part  de  l'Autriche  à  la  Pologne.  Wie- 
lowies 379 

Septembre  7.  Proclamation  du  Conseil  suprême  national  aux  habitants  de  la 
Grande- Pologne,  à  l'occasion  de  leur  heureuse  insurrection  qui  a  amené 
!a  retraite  des  armées  prusso- russes,  assiégeant  Varsovie.  Fafforie 360 

Septembre  11.  Proclamation  du  Conseil  suprême  national  aux  Lithuaniens. 
Varsovie ?.^.\ 
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Août  Yt.  Deuxième  adhésion  du  roi  Stinisla  s -Auguste  à  la  Confédénti:?. 
de  Targowiça.  Vanotiê « :■ 

Janvier  16.  Déclaration  pruisîeiine  à  l'occaflion  île  reovshnsement  de  li 

GrancLe-Pologne,  par  les  troupes  de  Frédéric-Guillaume  il.  Vanomie.... 
Février  3-  Protestation  des  Targowiciens  contre   renTahiswment  de  h 

Graode-Pvlof  ne  par  les  troupes  prussiennes  de  Frédéric-Guillaiime  U. 

Grodno ^- 

f/rrier  24.  Manifeste  du  roi  de  Prusuen  ft'emparaut  de  la  vUle  de  Dan- 

tzig.  Berlin X- 

ArrH2*  £dit  du  magiAlrat  de  la  fille  deDantzig  lors  de  l'entrée  des  tracpts 
prussiennes  dans  la  ville.  Dûnisig ^ 

Jfarf29  =  arrti  U.  Déclaration  rusce,  annonçant  renvahissement  militaire 
des  Èiuis  de  la  Républiaue,  comme  précurseur  du  second  partage  de  la 
Pologne  y  concerté  avec  la  Prusse  et  1  Autriche.  Grodno 'j- 

Arril  28-  Contre -déclaration  des  Targowiciens  aux  «léclarations  russo-prje- 
sieunes  de  Sifvcrs  et  de  Buchholtz  de<^  29  mars=9  avril  et  18  arril  \'9£\ 
aimo  çaut  le  secoud  partage  de  la  Pologne.  Grcdno 3it 

Juin  H  '1V>.  Note  uniforme  ndressée  à  la  Diète  de  Grodno  fiar  les  ministres 
de  Prusse  et  de  Russie,  afin  de  h&ter  la  signature  des  traités  de  paruge. 
Grodno y. 

Juin  12/ M.  Noie  du  ministre  de  Russie,  présentée  i  la  Diète  deGFodno 
pour  hâter  la  si^^nature  des  traités  de  partage.  Grodno 31. 

Juillet  5.  Discours  i^e  Louis  Doreyko-CboJzko ,  nonce  d'Osuniana,  eneo- 
ffageant  le  roi  Stanislas- Auguste  à  plus  d'énergie  et  d*oppo»ition  contre 
les  violences  de  la  Russie  el  de  la  Prusse,  prononcé  à  la  séance  de  II 
Dicte  de  Grodno.  Grodno ;;': 

Juin  30  =  juillet  II.  Note  remise  par  le  ministre  de  Russie  à  la  Diète  Je 
(irndnOf  insistant  sur  la  signature  du  traité  de  partage  avec  la  Russie  el 
la  Prusse.  Crodno î!, 

JuilUt  b;  16.  Note  de  J.  Sievers,  remise  à  la  Diète  et  déclarant  aue  les  re- 
venus <!u  Roi  et  les  terres  de  tous  les  sénateurs  et  nonces  qui  s'oppose- 
raiLMit  à  hâter  la  signature  du  traité  du  deuxième  partage  seraient  con- 
fisqués. Crodno 3: 

Juillet  17.  Premier  di.scours  du  roi  Stinislas-Auguste,  relatif  au  dcuxièm-: 
parlai;^  de  la  Pologne  et  à  la  Note  de  Sievers  du  16  juillet,  prononcé  à  U 
séance  du  17  juillet.  Grodno .V: 

Juillcl  17.  Discours  de  Joseph  Kimhar,  nonce  <iu  district  d*Upita  (en  IJ- 
thuanie),  prononcé  à  la  séance  du  17  juillet  170!) ,  en  engaireant  le  Roi  à 
repousser  1rs  exigences  el  les  violences  des  Russes,  relativement  ai 
deuxième  partnge  «le  la  Pologne.  Grodno :;.• 

Juillet  17.  Deuxième  discours  du  roi  Slan i.slas- Auguste ^  prouvant  rimpo>- 
sihiliié  de  résister  &  la  Russie,  et  que  pour  sauver  le  reste  il  Tuit  con- 
sentir à  sanctionner  le  deuxième  partnge  de  la  Pologne,  prononcé  à  U 
sé.ince  «le  la  Dièle  de  Grodno  le  17  juillet  1793.  Grodno. .V. 

Juillet  11/22.  Traité  Ju  second  partage  entre  la  Pologne  et  la  Russie .  pré- 
senté par  ordre  de  Catherine  II,  le  2  13  juillet,  signé  par  la  Diète  le 
11.22  juillet,  et  ralitié  à  Saint-Pétershourg,  le  23  juillet  =  3  août  1703^ 
Grodno '   \  3;^ 

Août  28.  Note  du  mii.istre  de  Prusse  pour  faire  hâter  la  signature  du  traite 
du  second  partage  de  la  Pologne.  Grodno ;^,>. 

Août  1H  29.  Note  du  ministre  de  Russie  pour  appuyer  les  projets  de  h 
Prusse.  Grodno ;<■» 

Août  22.  =  septembre  2  Lettre  de  Sievers.  am^assadeur  rus«e,  adressée  i 
Louis  Ty.<-zkiewic7..  grand  maréchal  de  Lithuanie.  en  lui  annonçant  le^ 
violences  qu'il  doit  employer  pour  ohtenir  la  signature  du  traité  de  par- 
tage en  faveur  de  la  Prusse.  Grodno .,.,  Z\ 

Septembre  2.  Discours  de  Louis  Doreyko-Chodzko ,    nonce   d*Oszmiana! 
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B  Mars  15.  Lettre  du  roi  de  Prusse  au  comte  de  Golts,  son  ministre  en  Polo- 
gne. Berlin 237 

F  Avril  18.  Loi  rendant  aux  Tilles  leurs  anciens  droits,  et  rétablissant  les 
bourgeois  dans  Texercice  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  l'état  de 

citoyen.  Varsotie 23r 

Mai  3.  Con<jlitution  de  la  Pologne.  Vanoeie 239 

r  Mai  23.  Lettre  du  roi  de  Prusse  au  roi  de  Pologne.  Berlin 268 

Juin  21.  Note  Terbah,  faite  au  nom  de  Frédéric-Guillaume,  par  son  mi- 
1       nistre  à  Varsovie.  Varsovie 254 

z   Discours  de  Burke  au  parlement  anglais,  sur  le  mérite  et  Timportance  de 

s       la  Constitution  polonaise  du  3  mai  1791 254 

Juillet  25.  Traité  préliminaire  entre  TAutriche  et  la  Prusse  pour  convenir 
t  de  ne  rien  entreprendre  contre  l'intégrité  et  le  maintien  de  la  libre  con- 
■       stitution  de  la  Pologne.  Vienne 256 

?    Août  Traité  de  partage  entre  TAutriche,  TEspagne,  la  Prusse  et  la  Russie, 

i       conclu  à  Pavie  au  mois  d'août  1791 256 

^    Août  Vï.  Déclaration  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  à  l'effet  d*en  venir  à 
t       une  entente  avec  la  Russie  en  faveur  de  la  Cour  électorale  de  Saxe  pour 
la  succession  au  royaume  de  Pologne.  Pilnitx 257 

i 
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Janvier  27.  Décret  de  la  Diète  constituante,  rendu  à  la  séance  du  24  jan- 
*       vier  1792,  au    sujet  du  vice-ffrand  général  de  la  couronne,  Sévérin 
^       Bzewuski  et  du  grand  maître  d'artillerie  de  la  couronne  Stanislas-Féliz 
Potocki.  Varsovie 267 

Février  2.  Manifeste  de  Catherine  II,  contre  les  principes  des  révolutions  : 
Tune  commencée  en  Pologne  en  1788,  l'autre  en  France  en  1789.  Saint' 
t        Pétershourg 258 

'  Février  7.  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  pour  s'engager  à 
i  ne  jamais  chercher  à  placer  un  prince  de  leur  maison  sur  le  trône  de 
i         Pologne.  Berlin 260 

Mai  1*^.  Discours  du  roi  Stanislas- Auguste,  sur  la  nécessité  de  lui  confier 
les  pouvoirs  dictatoriaux.  Varsovie 361 

Mai  14.  Acte  constitutif  de  la  Confédération ,  sous  les  auspices  de  Cathe- 
rine II,  pour  l'abolition  des  réformes  introduites  parla  Diète  consti- 
tuante de  1788-1792.  Targowiça 262 

Mai  7/18.  Déclaration  de  guerre  par  la  Russie  à  la  Pologne.  Varsovie. . . .  174 

Mai  19  et  21.  Lettres  confidentielles  deTabbé  Piattoli  au  roi  Stanislas-Au- 
guste, sur  la  déclaration  russe  du  18  mai  1792.  Varsovie 29t 

Mai  31.  Lettre  du  roi  de  Pologne,  Stanislas  Auguste,  au  roi  de  Prusse, 
Frédéric-Guillaume  II,  en  lui  demandant  aide  et  protection  contre  la 
Russie,  en  vertu  du  traité  d'alliance  du  29  mars  1790  Varsovie Tffï 

Juin  !••.  Contre- déclaration  de  la  Diète  constituante  polonaise,  à  la  décla- 
ration de  guerre  de  la  Russie,  du  7/18  mai,  qui  protégeait  la  Confé- 
dération de  Targowiça,  formée  sous  les  avspices  de  Catherine  II.  Var- 
sovie  286 

Juin  8.  Réponse  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  II,  à  la  lettre  du 
roi  de  Pologne,  Stanislas-Auguste,  du  81  mai.  Le  roi  de  Prusse  désavoue 
sa  participation  à  la  Constitution  du  3  mai  1791,  et  déclare  qu'il  s'unit  A 
la  Russie  et  à  l'Autriche  contre  la  Pologne.  Berlin 392 

Juillet  3/14.  Traité  d'alliance  défensive  entre  FAutriche  et  la  Russie ,  pour 
renouveler  la  garantie  d*UDtt  partie  de  leurs  possessions ,  stipulée  par  la 
Convention  d'i  25  juillet  1772.  Saint-Pétersbourg 293 

Juillet  24.  Première  adhésion  du  roi  Stinislas-Auguste  à  la  ConfédératioB 
de  Targowiça.  Vattoviê 293 

Juillet  24.  Lettf»  du  roi  Stanislas-Auguste  à  S.  F.  Potoçkt,  en  lui  d6clartnt 
qu'il  o'a  jamais  différé  avec  lui  dans  sa  eomlvita  politique,  et  loi  an- 
nonçant son  adbéiioa  à  la  GoofédérttioQ  de  Targowîça.  Fonevie 29% 


1794 

Septembre  29.  Déclaration  du  Conseil  soprême  national,  à  Toccasion  de  la 
procUimaliDii  du  colonel  pniîwien  Secuiy ,  en  daie  ''u  30  aoOt,  et  des 
cruautés  que  les  Prussiens  eiercent  sur  les  Polonais  désarmés.  Vanovie.  Mb 

Octobre  l.  Proclamation  de  Tisraélite,  colonel  Berek-Yasielowicz ,  aax  Israé- 
lites polonais,  en  les  engageant  é  défendre  la  Pologne  par  tous  les  moyen», 
el  en  leur  annonçant  la  formation  d*un  régiment  exclusivement  Israélite. 
Varsovie 388 

Octobre  \,i2,  LeUre  du  général  russe  Fersen,  an  roi  Stanislas-Auguste  Po- 
niatowski ,  en  lui  annonçant  la  victoire  de  Maclélowieé  et  la  priée  de 
Kosciuszko.  Podiamcxe 390 

Octobre  12.  Proclamation  du  Conseil  suprême  national  an  peuple  polonais, 
à  Toccasion  de  la  captivité  de  Kosciuszko ,  et  de  la  nomination  de  Thomas 
Wawrzet^i ,  au  poste  de  généralissime.  Varsovie 3<)l 

Protestation  de  Kosciuszko  contre  le  Ftiiû  PoUmia^.  Lettre  qu'il  écrivit  an 
comte  de  Ségur,  auteur  de  la  Décade  historique,  relative  au  prétendu 
Finis  Polonùe,  du  10  octobre  r94.  Celte  lettre  fut  datée  de  Paris  le  31 
octobre  1803 3?: 

Octobre  14.  Prûclamation  du  Conseil  suprême  national,  relative  à  la  con- 
duite humiine  envers  le»  prisonniers  russes  qui  se  trouvent  parmi  les 
Polonais .   Varsovie 39:j 

Novembre  21.  Lettre  du  roi  Stanislas- Auguste  à  Catherine  IT.  à  la  suite  des 
massacres  de  Praga  et  de  l'occupation  de  Varso\ie  par  SouvarotT.  Var- 
sovie  '*9^ 

Décembre  2.  Réponse  de  Catherine  II  à  la  lettre  du  roi  Stanislas-Auguste  du 
21  novembre.  Saint-Pùersbourg 39:) 

1795 

Décembre  î3  =  janrirr  3.  Traité  du  troisième  partage  de  la  Pologne  entre 
la  Ru.ssie  et  l'Autriche.  Saint-Pétersbourg 396 

Octobre  13/34.  Traité  du  troisième  partage  de  la  Pologne  entre  la  Russie  et 
la  Prusse .  Saint- Pétersbourg 399 

Novembre  14/25.  Acte  d'abdication  du  trône  et  de  la  couronne  de  Pologne, 
du  roi  Stanislas-Auguste  Poniatowski,  imposé  par  la  tzarineCatlierir.eîI, 
le  jour  de  Sainte-Catherine,  anniversaire  de  sa  fête  patronale ,  et  du  zom- 
ronnement  du  roi  en  1764.  Grodno 4«J2 

1796 
Janvier  6.  Acte  de  confédération  relatif  au  rétablissement  de  la  Pologne. 

Krakovie ^  1' 

Août  10.  Lettre  du  citoyen  Michel-CléojjhasOginski,  représentant  de  l'émi- 

§  ration  poîoi;aise  en  Turquie,  au  général  Napoléon  Bonaparte,  comraan- 
ant  en  chef  l'arméo  d'Italie,  en  laveur  de  la  cause  polonaise.  Constan- 
tinople ^ 419 

Octobre  10.  Sentence  arbitrale  prononcée  par  la  Russie  sur  la  fixation  de  la 
frontière  en  litige  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  à  la  suite  du  troisième 
partage  de  la  Pologne .  Saint-Pétersbourg 403 

Octobre  28.  Lettre  du  président  du  Directoire  exécutif  L.  M.  Reveillère-Le- 
paux,  au  général  en  chef  Napoléon  Bonaparte,  en  lui  recommandant  le 
général  Jean-Henri  Dombrowski,  et  la  formation  des  légions  polonaises 
en  Lombardie .  Port*- 420 

Décembre  2.  Lettre  du  général  Kléber  au  général  Dombrowski,  en  réponse 
à  celle  du  28  brumaire  (18  novembre) .   Coblence 420 

1797 
Janvier  4.  Lettre  du  général  Bonaparte,  commandant  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  au  congrès  d'État,  à  Milan,  en  faveur  des  légions  polonaises. 
Milan 421 

Janvier  9.  Convention  prise  entre  l'administration  générale  de  la  Lombar- 
die, au  nom  du  peuple  lombard,  d'un  côté,  et  le  citoyen  Dombrowski, 
lieutenant  général  polonais,  au  nom  de  ses  compatriotes  qui  offrent  leurs 
services  pour  le  recouvrement  de  la  liberté  de  la  Lombardie,  de  l'autre; 
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conire  le  tleunième  rirtsge  de  U  Pologn»  eiiflè  pir  U  Prusse ,  prononcé 
àlB  séance  iJe  la  Diele  du  1  srplerobre  1793.  Grodno 33! 

Seplembn  h.  Discours  J'Aciloine  Suchodrilaki ,  caslellan  de  Smolensk,  pro- 
noocé  h  \»  sèuwedu  i  seplembra  1793 ,'  en  tinanl  ]e  ptralléle  entre  le  - 
jacobiniime  de  Ptrii  el  celui  de  Siiht-PétertbcnirB,  nUlWeinenl  à'  It  - 
Fol«gDe.  Çrodno m 

SrDteBihre  lô.  Acie  de  1*  distotalion  de  !a  CanUilérallon  île  Tirgnwln*,  " 
formée  le  14  moi  i'^I.CrndHO .';.fl35 

Seplmbrt  16.  Noïe  de  11  Diilo  de  Grodno,  protsiUat  contre  Ire  acousi'' 
tioûs  du  prétendu  >oMtini»me.  Grodno ,.:.'.. .-.  ■335 

Septtnbrt  IT.  Protsilation  de  Louii  Bareylo-Cliodilia,  veneur  du  db'rtoC 
d'Oszmiana ,  et  nonce  d(i  même  district  i  U  Diéle  da  flrattno.  A  Tocc»-' 
eion  de  1»  dissolutiou  de  la  Conrédérslian  de  Targowiça.  Giiéiio 33t 

Srpmdtn  11/33.  Note  du  miiiiilre  de  Buuie  A  la  Ditte ,  en  lui  snuonvant  ' 
reolâremeiil  des  qudre  nence(oppoï*nta.  Crodne :;'339 

Sepietnbre  53.  Autorisation  donnée  par  ta  Mile  pour  traiter  avec  le  mi-      ' 
nialre  de  Pru«ie.  CnidnD ;..,  'S41 

Septembre  2h.  Déclaration  de  la  Diète  en  proleilant,  dennt  les  contempo-  " 
raina  et  la  poslèrité,  contre  les  riolcnces  inonlea  commiics  par  ônlre  de' 
!        Ca.tbehna  II  elde  rrédéric-riuilliume  II,  dans  t<>  séances  de  la  Diâte  de'' 
Grodno,  les 3  el  14  septembre  de  nu3.  Crodiw ^..'B4I 

SepMnbn  15.  Trxrtédu  teeondparlageentreliPologneetU  Prusse. CrodU.  841 

Of(o6re!i,.'16-  Traité  d'alliance  entre  U  Pologne  et  la  Russie.  Crodpto ,  147 

.Vor^mbre  23.  Constitulion  polonnise  sARCtionnie  j^i  U  Diète  de  flroilno, 
en  plice  de  la  ConsliiuliuD  du  3  mai  1791.  Fabriquée  et  envoyée  de  Pé- 
lersboiirg.  Crodno , 3J4 

1794 

Bnrttk.  UanitestecoDitHutirde  l'insurrection  nationale,  dressé  par  le)  hà-    ' 
liiiants  du  palatinaldeKraliovie,  sous  les  ausuicasde'ThadéKosrititzka,  ' 
irtt  commençant  une  noutelle  guerre  de  l'indépendance  de  ta  Pologne. 
Krakocie..J 3r>7 

Jfiirt  10-31.  Déclaration  de  la  Russie,  publiée  par  Igelstrom,  contre  le 
nianifeste  de  Krakovie  du  !4  mars,  et  conire  Kosciusïko.  ranorie JG3 

Mart  31 .  Déclaration  prussienne,  publiée  par  Ducbhollz  contre  le  manircsts 
de  KrakoTJe  du  14  mars  et  contre  Kosciusrko.  Piirtocie Kâ 

Mari  31.  Décinralion  autricliieiine,pub'ii'e  par  de  Caché  contre  le  marJfuste 
de  KrakOTÏe  du  l'i  mars  et  contre  Kosciuizko.  Vannrie 3G0 

.Hrri'l  1.  Unirertal  du  roi  Stanislas- Auguste  Poniatotsski  et  du  Conseil  per- 
manent polonnl.i,  contre  le  manifeste  de  Kralioïia  du  34  mars  ei  lonlre    . 
Kosciuszko.  Farmcie 367 

^rril  S/16.  Lettre  conRdenlielle  d'JgeUtrom  i  Bezbaro-tko,  ministre  de  la 
guerre  à  Saint-Pélerslourg,  sur  ta  position  désespérée,  et  il  lui  anaouce 
ijue  la  réfOlntion  de  'Varsovio  sera  triomphante,  Varmiie 37 1 

Arril  19.  Acte  d'adhésion  des  Varsovîens  ù  la  guerru  île  rindé|iendance, 
après  l'eipulsion  des  Itusses  pendant  les  journées  des  M ,  18  el  10  avril 
1794-  rariorie : 372 

j4rri(  14.  Acte  d'adhésion  des  Lilliuanien^  â  la  guerre  de  l'indépendance 
nationale  sous  la  dictature  de  Kosciuszko.  ITirno 372 

Jfai  7.  Unirersal-ordonnancc  du  Bénéralissime  Tliadé  Koscituzko,  ralatît 
Bui  devoirs  des  paysans  envers  les  propriétaires,  1  la  garantie  du  peuple 
des  campagnes, el  a  la  sûreté  des  propriété".  Polaniet. 57 J 

Juin  3a  Déclaration  de  guerre  de  la  pan  de  l'Autricbe  i  la  Pologne.  Wie- 
lowiet 379 

.Veplembre  7.  Proclamnlion  du  Conseil  suprême  national  am  habilaiitsdela 
Crande-Polo^e ,  à  l'occasion  de  leur  heureuse  ioiurrection  qui  a  aniini 
la  retraite  des  années  prusso-ruise?,  assiégeant  Varsovie.  Fartorie 380 

Sfçtembre  11.  Proclamation  du  Conseil  suprême  national  auT  Lilhuanîeni. 
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Octobre  3.  Premier  noport  diplomatique,  adressé  à  l'Empereur  Na|»aléonI*% 
par  le  priuce  de  Talleyrand,   minialre  det  affaires  étrangères,  sur  les  • 
motifs  de  TouTerture  de  la  guerre  décUrêe  par  la  Prusse  et  la  Russie.. 
Jfayencf , 43-: 

Octobre  6.  Second  rapport  diplomatique,  adressé  à  l'Empereur  Vapokoa  I'% 
par  le  prince  de  Tallevrand,  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  les 
motifs  oe  rouverlure  oe  la  guerre  déclarée  par  la  Prusse  et  la  Kus&ie. 
MaycAce 438 

Oetobn  7.' Message  de  l'Bmpereur  Napoléon  I^au  président  et  aux  mem- 
bres du  Sénnt  irançat»,  en  leur  annonçant  les  motifs  de  rouverlure  de  la 
guerre  déclarée  par  la  Prusse  et  la  Russie.  Bamherg , 439 

Xovembté  a.  Proclamation  de  Jean-Henri  Dombrowski  et  de  Joseph  Wy- 
bicki  aux  Polonais.  Berlin 440 

Novembre  7.  Lettre  confidentielle  de  Napoléon  1"'  au  maréchal  Davout, 
en  lui  ordonnnunt  de  marcher  en  avant  en  Pologne  et  de  ménager  les 
Polonais.  Berlin ....^..« .« 441 

Sovembre  7.  Proclamation  du  général  Dombrowski  aux  habitants  de  la  ville 
de  Posen,  en  leur  recommandant  de  ménager  les  autorités  prussiennes, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées.  Pofen 443 

SofSêmbre  11.  Proclamation  du  gouverneur  militaire  prussien,  de  Kôhler, 
et  du  directeur  de  la  police  prussienne,  de  Tilly,  adressée  aux  habitants 
de  Varsovie ,  en  les  engageant  à  la  tranquillité  et  au  maintien  de  Tordre 
public.  Yartovie 443 

Sopembre  14.  Lettre  confidentielle  de  Napoléon  1"'  au  maréchal  Davout, 
en  lui  prescrivant  la  conduite  à  tenir  envers  les  Polonais.  Berlin 444 

^Yooembre  16.  TroiMème  rapport  diplomatic^ue  adressé  à  l'Empereur  Napo- 
léon 1"' ,  par  le  prince  de  Talleyrand ,  ministre  des  affaires  étrangères , 
sur  les  motifs  de  la  continuation  de  la  guerre,  provoquée  par  la  Prusse 
et  la  Russie.  Berlin 44ô 

Aorem&re  15.  Déclaration  des  Iiabîtants  de  la  ville  de  Posen ,  adressée  au 
ffôiiéral  Dombrowski ,  en  l'assurant  qu'ils  sont  prêts  à  faire  tous  les  sacri- 
nccs  possibles,  pourvu  que  la  Pologne  existe  indépendante.  Posen 447 

.Vorrmfcr^  18.  Ordonna ijce  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  III,  auto- 
risant les  autorités  prussiennes,  ci  viles  ou  militaires,  à  pendre  ou  fusiller 
tous  les  nuMcs  polonais  qui  cherchent  à  recouvrer  leur  patrie  avec  l'aide 
de  la  Franc?,  et  annonçant  que  les  dénonciateurs  seront  payés  au 
comptant.  Ott^mde 1 449 

Socenibre  19.  Rùponsc  de  l'Empereur  Niipoléoii  !•*  au  discours  prononcé 
par  Xivier  Dzia'ynski.  chef  de  la  députation  polonaise,  à  Berlin,  le 
19  novembre  1800.  Berlin 449 

Novembre  21.  Message  de  TEmpereur  Napoléon  I"  au  président  et  aux 
membres  du  Sénat  français,  en  leur  annonçant  la  nécessité  de  continuer 
la  jîucrre  contre  la  Prusse  et  la  Russie.  Berlin i.'îû 

.Sovembre  IC  Î7.  Manifeste  du  Tzar  Alexandre  l*',  annonçant  à  la  Russie 
que,  si  la  Prusse  succombe,  c'est  aux  Russes  à  la  vtMÎger,  et  que  les 
Français  seront  vaincus.  Saint-Pétersbourg khi 

Décemhrv  1".  Arrêté  de  Joachim  Murât  pour  la  formation  de  Tadministra- 
tion  polonaise  à  Varsovie,  pour  les  pays  polonais  reconquis  sur  les 
Prussiens.  Varsovie \o.\ 

Décembre  I".  Trente -si  xiùme  bulletin  de  la  Grande-Armée,  relatif  à  la 
Pologne.  Posen 454 

Décembre  2.  Proclamat'on  de  Napoléon  I*'  à  l'armée .  en  lui  annonçant  les 
faits  acco:nplis,  et  ceux  qu'il  y  aura  à  a.:com|»lir  contre  les  Pru<siens  el 
IC'  Iluss»'s,  uî  qu'il  prononcera  sur  le  sert  tle  la  Pologne  à  Varsovie. 
Posen \hh 

Ncembre  7  Proclamalion  du  prince  Josejih  Poniatow.-'ki.  adressée  aux  aiî- 
ciens  militaires  qui  ont  servi  sous  ];i  République  polonai.>e,  afin  de 
foriner  des  cadres  pour  une  nouvelle  armée  polonaise.  Vannvie .   4.'.^ 
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"^Jantier  18.  Proelunâtiâ^  de  la  commission  de  gouternement  Tonnée  par 
TEmpereur  Xapoléon  I*',  relative  à  l'edministration  de  la  Pologne régé- 
^     Déréé,  ci-devant  nommée  Pologne  pnis'ienne.  Vantùtie, 457 

-Janvier  Yl.  Lettre  du  général  Ami'kar  Koslnskî ,  sur  la  conduite  humaine 
^     et  compatissante  des  Polonais  envers  les  Allemands,  leurs  ennemis. 

Choyntce  pu  Koniti 4&8 

Jaiivier  28.  Qualriëme  rapport  diplomatique  adressé  à  rEtnpéreur  IÇ'apo-  .', 
léon  I*' ,  par  le  prince  de  Talleyrand ,  ministre  des  aflîiires  étrangères ,  sur 
^      la  nécessité  de  continuer  la  guerre  contre  la  Prusse  et  la  Rtiasie,  afin  de' 
-^       mettre  un  terme  aux  intrigues  de  cette  dernière  en  Pologne  et  en  Tur- 
quie. Varsovie ...:"..  «9 

Janvier  29.  Message  de  TEmpereur  Napoléon  P*  au  président  et  aux  mem- 
bres du  Sénat  français,  sur  la  nécessité  de  continuerla  campagne  pro^ 
voqdée  par  la  Prusse  et  ta  Russie.  Varsovie kéï 

Février  16.  Proclamation  de  Napoléon  1**^  à  l'armée,  après  la  bataille 
d'Eylau.  Prevssiseh  Eylau : 463 


gallo-polonaises,  pendant  la  campagne  prusso-russe  de  1607.  Leopol. . .  •  464 

Juin  17.  Lettre  du  (général  Amilkar  Kosinski .  sur  la  part  que  les  Polonais 
ont  prise  à  la  bataille  de  Friedland.  Friedland. 465 

Juin  32.  Proclamation  de  Napoléon  I*'  à  l'armée  gallo-polonaise,  après  la 
liataille  de  Friedland.  Tiîsit 465 

Juin  2h=::juillcn.  Traité  du  quatrième  partage  de  la  Pologne,  entre  la 
Russie  et  la  Prusse ,  sous  les  auspices  de  Napoléon  P^  Tifsit :  46G 

Juillet  9.  Traité  du  quatrième  partage  de  la  Pologne  entre  la  Prusse  et  la 
Russie ,  sous  les  auspices  de  Napoléon  I*'.  TiUit 468 

Juillet  22.  Statut  constitutionnel  du  duché  de  Varsovie.  Dresde 470 

Juillet  22.  Convention  entre  la  France  et  la  Saxe ,  concernant  la  cession 
du  duché  de  Varsovie.  Z>refdf 481 

/ut7Ie(  1 1/23.  Procès-verbal  des  commissaires  chargés  j)ar  LL.  MM.  l'em- 
pereur de  Russie  et  le  roi  de  Saxe,  de  régler  les  limites  entre  le  duché 
de  Varsovie  et  le  pays  cédé  à  la  Russie  par  le  traité  du  quatrième  par- 
tage de  la  Pologne.  Bialystok 483 

JuUlet  24.  Proclamation  d'adieux  du  roi  de  Prusse  Frédério-GuiUauroc  III, 
aux  habitants  des  pays  polonais  gui,  à  la  suite  du  traité  de  Tilsit, 
forment  le  grand-duché  ue  Varsovie,  reconquis  sur  le  roi  de  Prusse. 
Memel 485 

Juillet  28.  Proclamation  de  la  Commission  provisoire  du  gouvernement, 
aux  habitants  du  grand-duché  de  Varsoyie,  en  leur  faisant  part  des  uou- 
Telles  lois  qui  devaient  les  régir.  Fanorie 485 
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Décembre  3.  Réponse  du  j;rand-duc  de  Russie  Constantin-Pavlovistcb  aux 
Notes  du  Comité  militaire  polonais,  des  27  et  30  novembre  1814,  relatives 
à  la  réorganisation  de  l'armée  polonaise.  Varsovie 631 

Décembre^.  Lettre  du  sénéral  Zuïonczek  au  grand-duc,  en  joignant  les 
opinions  de  chacun  aes  membres  du  Comité  militaire  polonais  sur  les 
Notes  du  Comité  et  sur  la  réponse  du  grand-duc  Constantin,  relatives  à 
la  réorganisation  de  l'armée  polonaise.  Varsovie C33 

Décembre  10.  Lettre  du  prince  de  Mettemicb  au  prince  de  Hardenberg, 


1150  TADLE  GHRAHOLKIQUE 

au  sujet  de  rurrangemeDt  pris  i  l'énrd  dM  pnwiiiea 
Vwsoïiï  et  du  royaume  de  Sa»*,  fiermt 

nérrmbn  11.  Ordre  dn  jour  tigni  nir  le  grand-duc  C( 
en  appf Imt  l'armée  polonaise  k  dthiidre  le  duchi ,  : 
Qn  ennemi  quelcouque  de  la  Rusiie.  Variot/it 

D^cembri   19.   Noie  diplomatique  da   premier   pléni 

S'ince  de  Tallfymnd .  au  premier  plinipotealiaire  » 
etlem'ch ,  sur  l'impartance  de  la  question  paloD! 
de  rétablir  une  Pologne  indépendnDle  dans  son  il 
SUT  le  mainiien  des  possessions  actuelle*  du  roi 
Dicimbri:  31.  Noie  di (damai I que  rua^e  du  comte  de  N 
pDlent<aires  autrichien,  pruK&icn  et  anglais,  Uellei 
Caslier?;igb ,  consommant  1s  siiième  partage  de  I 
Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche.  Avec  lea  anneief. 

1815 

Janrier  3.  Tnilé  secret  et  évenluel,  conclu  entre  l'Ai 
l'Angleterre,  dans  le  but  d'agir  contra  laRuwe  et  1 
«ances  voulaient  disposer  arliilrairement  du  sort  de 

Jnnrier  11.  Note  circulaire  diplomatique  de  lord  Caal 
Congrès  de  Vienne,  en  protestant  contra  toute  eip 
Pologne,  Bt  de  la  ntceisiié  de  la  rétablir  dana 

JnnrieT  18.  Réponse  k  la  précédente  N aie-circulaire 

présentée  par  MU.  les  plénipotentiaires  russe».  Viei 
Janrifr  30.  Réponse  k  û  Note  de  lord  Castelrcagh, 

mier  plénipotentiaire  de  k  Pru^ee.  Fi'miw 

r^erier  21.  Réponse  i  la  Note  de  lord  Cistelrragh  du 

par  tlll.  les  plénipoiontiairci  autriobieiia.  Vienne., 
Mart  30.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Russie  pou 

de  Rayonne  du  10  mai  1SD8,  entre  la  France  el  la 
Jfori  i\>=3irril  10.  Répunse  de  la  Russie  à  la  N'oie  di 

roi  do  Snie.  relativement  au  duché  de  Varaorie.  Vi 
Atril  IN  30.  Lettre  de  l'empereur  Alexandre  ■"au  con 

prùïideilt  du  Sénat  pot  juïis  du  grand  .iluché  de  Va 

i^anl  latormaliou  duu  royaume  de  Pologne  anneié 
Jrril  31=niai  3.  Traité  du  sUiime  partage  de  la  Po 

et  l'Autrictie.  Virnne 

Arril21=niai3.Truté  du  siiiéme  partage  de  la  Polo 

la  Prusse.  Tienne 

A rril  3\='iMi  'i.  TtsM  aildilionael  relatif  i  Krakovit 

Prusse  et  la  Russie,  l'irnnr 

Ifnt  3.  Con.lilution  de  la  vilK-  libre  de  rakorie.  Vit 
Hai  Ih.  Lettres  palenle»  concernant  la  prise  de  posH 

dé  ri  C.Guillaume  11 1 .  de  la  partie  du  duché  de  Va' 

grand-duclié  de  Poscn.  ;i  1:i  suilc  du  sixième  parla 

lommé  entre  la  Prusse .  la  Itussie  el  l'Autriche.  Vit 
Mai  15.  Proclamation  du  roi  de  Prusse  Frédèric-Gu 

nais,  en  leur  annonçant  l<i  prise  de  possession  d'ui 

VarsoTÎe.  transformée  en  grand-duené  de  Poseu  a 

Prusse.  Vimnt 

Hai  15.  Serment  prescrit  par  le  gouvernement  pruss 

grand-duché  de  Posen , 

Ifot  18.  Trailé  entre  ia  Prusse  el  la  Saie,  rienn*,.,. 
Mai  21    Acte  de  renoncialion  du  roi  de  Saie  au  duch 

bourj.  près  fimne 

Mai  13/16.  Proclamalinn  de  l'empereur  Alexandre  ai 

sion  de  la  création  du  roy.iume  de  Pologne.  Viennt 
Juin  8.  Notification  de  ta  prise  de  possession ,  par  le 


r 


DES  MATIl^UrS.  lîV) 

isi:5 

Wai  3.  Procl'jination  de  Napoléon  I""  aux  années  combaU..iii  contre  le» 
■^      Prussiens  et  les  Russes.  Lut^icn 09  é 

/ictn  24.  Traité  d^alliance  entre  ]a  Uramde-Breiagae  el  la  Priuse.  Aetc/ini- 

■^     ^ae/l.•4 ,...^*.>.. ...•.• 595 

Août  11=  notemhre  11.  Extraits  dc0  Bulletins  de  U  Grande*  Arméa,  rala- 
.     tifs  aux  affaires  polonaises,  entre  le  U  août  et  le  il  novembre  1813..* ..  u9'i 

Ocfobrtf  37.  Discours  de  Napoléon  1'^  adressé  aux  officiers  polouaîa,4t  ré' 
.      ponsc  d'Arthur  Potoçki,  aide  de  camp  de  feu  priuca  Joaepb  Poniatow.^ki.- 
Près  FuMe ,, • S(i7 

1814 

Avril  9.  Lettre  de  Kosciuszko  à  Tempéreur  Alexandre  I*%  relative  à  la  Po- 

-  logne  et  à  la  famille  de  Zeltner.  Bertille r>r9 

Avril  U.  Traité  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  d'une  part,  et  Na- 
•^       poléon  Bonaparte  de  rautre,  à  la  suite  de  son  abdication  à  Fontainebleau. 

Paris 6(K) 

Jfai  3.  Réponse  de  Tempereur  Alexandre  I*',  à  la  lettre  du  général  ILos-   • 
Ciuszko  du  9  avril  1814.  Paris 60(k 

-  Juillet  1.  Réponse  de  lord  Grey  à  la  lettre  de  Kosciuszko  relative  à  la  cause  ■* 

polonaise.  Londres GOl 

'  Octobre,  Note  verbale  de  lord  Castelreagh,  premier  plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne,  au  prince  de  Hardenberg,  plénipotentiaire  de  Prusse, 
au  sujet  de  la  possession  provisoire  de  la  Saxe  par  ta  Prusse.  Tienne. ...  602 

Octobre  14.  Lettre  de  lord  Castelreagb  à  l'empereur  Alexandre.  Vienne. .   .  G0\ 

Octobre  14.  Mémorandum  anglais  adressé  par  lord  Castelreagh,  à  l'emiie- 
=       reur  .Ûexandre  I*',  comme  annexe  À  la  lettre  précédente ,  et  relatif  à  la 

T       question  (olonaise.  Vienne 608 

«    Octobre  30.  Réponse  de  l'empereur  Alexandre  &  la  lettre  de  lord  Castelrdagh 

datée  du  14  octobre.  Vienne , 613 

•    Odobrr  30.  Mémorandum  russe,  servant  de  réponse  au  mémorandum  an-    * 

glais  du  14  octobre,  relatif  à  la  question  polonaise,  et  annexé  à  la  ré- 
I-        poiise  de  l'empereur  Alexandre  I"  du  30  octobre  1814.  Vienne 61  ô 

Novembre  k.  Lettre  de  lord  Casielreagh  à  l'empereur  Alexandre  1**",  tn  ac- 
cusant la  réception  du  mémorandum  russe.  Vienne 620 

iSorfwbrf  4.  Deuxième  lettre  de  lord  Castelreagb  à  l'empereur  Alexandi*el*'. 
Vienne 620 

Novembre  4.  Mémorandum  angliis,  servant  de  réplique  au  mémorandum 
russe  du  30  octobre  1814,  réfutant  les  assertions  russes  relatives  à  la 
question  polonaise.  Tienne 62 1 

Novembre  9/21.  Lettre  de  l'empereur  Alexandre  I"  à  lord  Gaitelreajih , 
dans  le  but  de  réfuter  son  mémorandum  relatif  à  la  question  polonaise. 
Vienne 627 

Novembre  27.  Première  Note  politico-militaire,  adressée  par  le  Comité  mi- 
litaire polonais,  au  grand-duc  Con3tantin-Pavlovitsch ,  sur  la  réorgani- 
sation de  l'armée  polonaise.  Varsovie 627 

Novembre  30.  Deuxième  Note  politico-militaire,  adressée  par  le  Comité 
militaire  polonais,  au  grand-auc  de  Russie  Constantin-Pavlovitsch ,  sur 
la  réorganisation  de  l'armée  polonaise.  Varsovie - 629 

A^otTitibre  30.  Troisième  Note  politico-militaire,  adressée  par  le  Comité  mili- 
taire polonais,  au  grand-duc  de  Russie  Constantin-Pavlovitsch,  sur  la 
réorganisation  de  l'armée  polonaise.  Varsovie 630 

Décembre  3.  Réponse  du  ^and-duc  de  Russie  Constantin-Pavlovistch  aux 
Notes  du  Comité  militaire  polonais,  des  27  et  30  novembre  1814,  relatives 
à  la  réorganisation  de  l'armée  polonaise.  1  orxorie 631 

Décembre  4.  Lettre  du  sénéral  Zaîonczek  au  grand-duc ,  en  joignant  les 
opinions  de  chacun  aes  membres  du  Comité  militaire  polonais  sur  les 
Notes  du  Comité  et  sur  la  réponse  du  gr.ind-duc  Constantin,  relatives  ù 
la  réorganisation  de  l'armée  polonaise.  Varsovie G33 

Décembre  10.  Lettre  du  prince  de  Mett?mich  au  prince  de  Hardenberg, 
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181S 

■tipuiations  <lu  traité  du  31  aTril  =  3  mai  1813,  G 
rawce  (lei  proviiirti  rtiwnt  p«nie  du  Tajauine  d« 
eiutaiicu  lin.  SatMi-PAeriboitrg 

ilodi  18.  Acte  ilcfiuitif  conclu  iKnkovie,  entre  1m  con 
iricbe.  lie  la  l'nuM  et  d«  U  Ruuie.  pour  U  dimarci 
entre  le  te'riloire  de  la  république  de  krakorie  et  c< 

prdieoleurs.  Krakovir 

1S19 

Main.  l'rcniié;e  ordonn&nCQ,  au  non  de  l'empereur  e 
sur  les  ahus  de  la  prease.  Vorioric 

/ui7(#i  16  Dmiiiêineoriloniwtice.aunomderempereurf 
sur  Iciabiii  de  U  presie.  Vartmie 

Wrtinbre  1  13.  Lettre  coofidaiiilelle  du  miniitre  tei 
tovaume  de  Pologne  au  prijite  lieulenant  du  roi  &  1 

tiïïlé  de  U  presse.  SaiM-Félfrtbovrg 

1830 

Stftemhre  1/13.  Diicoure  pcononcè  par  l'empereur  et  n 
l'ouvcilure  de  U  tecondo  diËle  polonaue,  le  1/13  eepti 

Ocinhre  1  '13.  DifCouri  yronancé  par  l'empereur  et  roi 
clôture  île  la  seconde  diète  polonaise ,  le  1/13  oclobri 

1811 
Jhi'r  \'.'i9.  Tniliei 
tires  i-1  passives  di 

18» 
Fixritr  10.  Conreiition  entre  la  Presse  et  la  Russie ,  rel 
lenlions  des  sujets  du  royaume  de  Pologne,  du  cheC  d'i 

•ilébieiines.  BeWin 
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F/rrifr  I  13.  nfcrplile  l'empereur  et  roi  Alexandre  I"  ii 

cation  des  déliliCraiioiis  de  l^i  DîËlc  polonaise.  T:artki 

Kart  II.  ConTcntion  entre  l'Aiilriche  cl  U  Russie,  servat 

celle  ilu  39  juin  1K21  .  relalivcnicnt  i  la  liquidation  d 

pa-ssives  ilu  ci-dcvatit  iJuchË  de  YanOTie.  Vienrie. .. ., 

t'rrrier  jT  =  mnri  U.  ConicMion  de  commerce  et  do  t 

Prusse  et  l.i  Russie,  si,n><'e  A  Berlin 

._ tiAle 

:,U1  13  mai  U 

Juin  ];'K1,  Discours  nrurioiici^  par  l'empereur  et  roi  Alei 

clôture  <le  la  troisicnjc  divle  polonaise .  le  1. 13  juiu  18 

Itfccmbre  IJ.ii.  »laiiifi;6i«  Je  Temiiereuret  roi  Nicolas 

ment  an  iriliie  ilu  ['ulu;jtii',  SiiiHt-Pelfrtbourg 

Déermbrr  Kl'ï'i.  Ordonnance  de  Nicolas  I"  relative  au  i 

actuel  des  choses  eu  l'ologiie.  Saiiil-I'dUribourg 

IRIS 

ï'rritT  2ô.  D^laralinii  des  trois  résidents -commissaires 

sien  cl  russe,  adressée  au  i^énat  de  la  rfipuliUque  de  & 

csnt  qu'ils  alioliSBCnt  l-n  di!cisiuii  de  la  DiÈte ,  et  qu'ils  i 

la  volonté  Uu:^  trois  puissances  copartageantes  de  U  P6I 

Uiira  19.  Noie  diplomatique  des  trois  résidents- commis* 

nrussicn  el  russe,   ailrtsste  au  président  du  Sénat  di 

it  les  cnartgements  à  iniroila 

:.i  — ^cJd  Jgj 


1  comité  ïpe< 
s  de  la  Poli 


bES  BATIËItES.  m/i 
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r  Juin  7H  =jKiUei  10.  Mie  da  (iémarulioa  entre  le  royaume  ilo  (iLiMcie  et 
ilelluitk'jvine  de  l'Aulrklic  iJ'urie  p:.ri.  oi  los  provinceirusEO-pol'.'naisM- 
etUUussarabied'uutce  pnil.  /(odjiu:iluw IS4 

r  Juilltt  It.  Lettre  du  curateur  des  éialilisfemciit^  d'èilucation  ilans  l.-i  Ré- 
publique Je  Krakavie,  JuMuh  comte  Ziliulû,  idressèe  ta  Ssnal  de 
Kr.iLovie.  expliquant  lus  ditlicukiJs  qu'upposeiil  U  Russie  et  la  rrnaii, 
pnur  le  recouvrement  dcFi  Taiids  ap|tnriciiaiit  i  rUtiiversiti  de  Krakovie. 
Krakovit îô^ 

1810 

.Vflrt  n/ï!t.  Convention  dcc.irle!  entre  h  Prusse,  laltussle  cl  la  Pclogne, 
sigiiée  i  flf  r/m IS.i 

ilart  Vi  :=  avril  G.  Décret  do  l'empereur  Nicolas  t",  conroquact  Jn  Utèle 
polonaise,  &  Varsovie  pour  le  !H  triai  W'if).  SaintrUtnhauig Tû6 

irai  l<j'î8-  Discours  prononcé  par  l'empereur  et  roi  Nicolas  I"  àrouvcrlure 
lie  la  quatrième  Diète  polonaise,  le  «.fîHinai  IHIO,  i  Vattarie ÏH 

Juin  16, ÏS.  OiwouiH  pronioncû  par  l'empereur  et  roi  Nicolas  I".  à  la  elA' 
ture  de  la  []nairième  Diète  polonaise,  le  IG.'JfiJuiii  1830,  à  Yanmie....  7^9 

.Joiil&lK.  Lettre  conlidealielle  il'lgnate  Tuikull,  consoilltr  iH  a  Sec  ré  tai- 
re rie  de  Pologne,  remplaçnnl  la  miiii.!lre  £Lieune  brabowfki,  ailrcs>ée  à 
Varsovie  au  prioceF.  X.  Lubeçki.  nUniatre  dealinancei  de  PÙIigae,  sur    . 
les  ni^uvenienls  à  opérer  par  les  trou;>es  polonaise*,  contre  h  France    '■ 
Jnnslc  but  de  renverser  Louis- Philippe  I".  et  de  rétablir  Cl.iirlus  X. 
Saini-Pdieribourg tm 

SfpifmbrÊH.  Réponeo  conlidentieltedu  prince LuIieeM,  Ak  telired'I.i.'nRce 
'  Turkjll  du  C/IB  août,  relative  au  renversemenlde'Louiâ-I'liilip[«  1",  et 
<        au  rélablissemeutdeCliarles  X.  rariovie TCO 

Oeinbrr  9,^1.  Letlre  can(identii.-Ile  d'P.tienne  Grabowski  à  F.  X.  Lultejki, 
•n  tut  annonçant  que  l'empereur  Nicolas  I"  ordonna  de  mettre  en  mou- 
.  renient  les  troupes  pnlonaijes  e(  rusfes  commandées  par  le  grand-duc 
Con)tantia,paur  le  10.'3!  décembre  1B30,  destinées  à  marcher  contre  la 
France  de  juillet  et  la  Belgiijue  de  Septembre,  arin  de  déIrAiier  Louis- 
Philippe,  de  rétablira  Paris  le  roi  Charles  X.  et  à  Bruielles,  le  roi 
liuilIaumelldeEollands.  Saial-Filmbourg Jfil 

Oclobn  lû/27.  Letlre  conildenticUe  d'f.lienne  Grahowski  i  F.  X.  Lubr^ki, 
en  lui  témoitrnant  les  regrels  qu'il  a  de  voir  .s'organiser  une  nouvtlïe 
GCalit  ion  contre  la  Belgique  et  la  France.  £atnl-P^l#riliourf 7i;i 

.Yorrpnbre  VH.  Letlre  confident  ici  le  d'£ticnne  Grabowski  à  F.  X.  Lubefki, 
en  lui  recommandant  d'être  prêt  â  tout  éTinemeol,  pour  le  retour  du 
Teld  maréchal  Uiehitscli  qui  si'nlend  avec  la  Prusse  et  rAulriclic,  alin 
de  prendre  les  derniérei  mesures  contre  la  France  et  la  Belgique.  S'il  y 


lé,  c'est  nue  des  événements  imprévus  peuvent 
.  Saiiil-I'fler-'- 


surgir  instantanément.  Saiiii-l'fierib<mrg ^B1 

Xovtmhre  30.  Proelamation  du  prùsidcnt  da  Conseil  administratif,  créé 
par  l'empereur  Nicolas  I",  et  nM^menté  provlfoiremerit  par  onelnues 


_._ ....  adressée  au»  Polonais  i  l'occasion  de  In  révolution 

nolanilse  du  SO  novemliro  {"Ht.  a!?comp!ia  par  la  jeunesse  civile  cl  mi- 
litair:,  dans  le  but  de  pa/alyser  la  cdifilion  russo-prusso-au  tri  cl  tienne, 
formée  cotitre  la  France  et  h  Belgique,  qui  ont  hrité  l°s  truites  d'>  I8I&. 


Péetmitre  3.  Nuliflcalicn  du  Cotiseil .  en  communiquantaii  public  les  lettres 
du  grand-duc  Constantin  au  Conseil  administratif  de  Pologne.  VarioHt.  7i% 

Décembre  k.  Gouvcrnemeni  provisoire  de  Pologne.  Tartoiit 7G4 

Dfyrmbre  h.  Uaniresle  du  général  Chlopiçki ,  en  prenant  la  dictature.  Var- 
lori'e 76i 

DAtmbre  10.  Lettre  conriJentielle  du  dictateur  Chlopiijki  i  l'empereur 
Nicolas  I",  lui  offrant  sa  soumission,  en  dehors  de  la  volonté  nationale. 
Cette  letlre  fut  portée  par  le  colonel  Thadé  Wylezyniki ,  le  nonce  J«an 
lezicrski  et  le  ministre  des  lljiances  Xavier  Lubeçld.  Varimie T65 

Pfcc'filre  W.  .\ppel  du  sénaieur-casteUan  Franjoi)  Nakvaski,  aux  habi- 
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m 

Uali  du  paltlinit  de  Ploçk,  afla  d< 

moyens  possibles.  VartoHt 

D/cimbn  h/17.  Prodamation  dal'emper 
Saint-PitfTtbourg 

iMtembre  19.  Comple-rondu  de  l'entrali 
leurChlopickl,  avec  les  généraux  Ben 
l'empereur  Nicolas  se  IrouTiit  dans  i 

DétembTt  !0.  Uanife&le  du  peuple  poi 
Diète  de  Pologne,  eiposacl  les  abus 
1830,  eL  déclaraiit  le  soulëvemeut  du  ! 

Jir'cembn  30.  Décret  de*  Chambres  réun 
inaut  la  diclature  du  géotral  Chlopiçk 

Décembre  11 .  Proclamation  du  dktsleur 

Tlicembrt  îî.  Lelire  d'Eilenne  Grahows 
poDie  i  celle  qu'il  écrivit  le  10  dèeemi 
FiUrtbovTQ 

IWeembre  n'34.  UaniFesle  da  l'empereu 
i  l'occaiion  de  U  rËialulion  polonaii' 

18 

tantitr  1"I831.  {Dienuhre  sn  1830,  v. 
comte  Diebilscti-Zabalkansky  aui  Fol 

JvivitT  1"  1R31  fVictmbre  30  1830,  *.  t 
Dieliitsch-Zabalkantlcy  aui  troupe*  po 

Jafwitr  )/13.  Ordre  du  jour  du  laid -mvic 
K  l'armùG  rutta,  au  moment  d'aabar 
Cfa4M 

JanvUr  Ih.  Discours  du  général  Lafayi 
rérolution  polonaise  du  39  narembra 
la  Russie  n'a  aucun  droit  d'inlerTer 
cours  prononcé  à  la  Chambre  des  dépi 

JanritT  17.  ("roclamation  du  gouTem 
Polonais.  Vartox't 

/onr>>r!l.  Dépêche  diplomatique  de  1( 
glaii  en  Russie,  adressée  i  lord  Palm 
gères,  en  lui  annonçant  que  la  Russi 
Teniion  des  puissauces  extérieures,  di 
PéttrAourg 

JantitT  !3.  Adresse  des  Lithuaniens  et  d( 
présentée  1  la  Diète  au  nom  de  leur 
droils  et  déclarant  qu'ils  sont  prêts  è 
nale.  faitorie 

Janvier  34.  Procbmatioii  des  Charabre> 
polonaise  .  i  l'occasion  de  la  démissia 
remplacement  par  le  général  Michel. 
B*neralissime.  Yarsmie 

Jontiùr  35.  Acte  de  la  déchéance  de  I 
Polofcne,  acclamé  par  la  Diète  et  sign 
ou  djdsie  courant  de  la  révolution. 

Janvier  ÎR.  Discours  du  général  Lafaye 
plomatiquement  mais  sérieusement  « 
en  même  temps  la  Tormation  du  Coi 
prononcé  i  la  Chambre  des  dépi 


.  Proclamaiioi 
élu  par  la  Diète,  t  son  entrée  en  fonc 
Férrier  3    Réponse  de  la  Diéle  polonaist 
RutbéDiens  du  33  janTJer  1631 ,  en  le 
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rement  leurs  sentiments,  et  qu'elle  est  prête  à  leur  donner  tous  les  se- 
cours possibles.  Varsovie 797 

-  Février  6  (Janvier  25  ,▼.  s.).  Manifeste  de  l'empereur  Nicolas  I",  à  Toccasion 

de  sa  déchéance  du  trône,  comme  roi  de  Pologne,  sanctionnée  par  la 
Diète  polonaise ,  le  25  janvier  1 831 .  Saint'Péterffbourg 798 

-  Février  12.  Lettre  des  Israélites  polonais ,  relative  aux  prières  qu'ils  font 

dans  les  synagogues  de  Varsovie,  en  faveur  de  la  Pologne.  Varsovie 799 

Février  25  Dépêche  diplomalicjue  de  lord  Hcytesbury  à  lord  Palmerston, 
f  en  lui  annon(^ut  les  nominations  de  Diebitsch  et  d'Engel  à  gouverner  la 
;.        Pologne.  Saint-Pétershoury 800 

Mars  \",  Lettre  du  comte  Wladislas  Ostrowski,  maréchal  de  la  Diète,  au 

pape  Grégoire  XVI ,  exposant  à  Sa  Sainteté  le  véritable  état  des  choses 

en  Pologne,  et  le  suppliant  de  s'intéresser  à  la  cause  polonaise,  en  n'a- 

'.        joutant  pas  foi  aux  calomnies  des  ennemis  de  la  Pologne ,  sur  la  lutte 

^        actuelle  polonaise ,  qui  est  toute  nationale  et  religieuse.  Far^orte 800 

>    Mars  2.  Proclamation  du  gouvernement  suprême  national  à  l'armée  polo- 
^        naise ,  à  la  suite  des  victoires  de  Grochow.  Kar^oi'te 801 

Mars  4.  Proclamation  de  la  Diète  de  Pologne  à  la  nation  polonaise.  Var- 
!*  '        sovie 802 

^  Jfars  18.  Discours  du  général  Lafayette ,  prouvant  authentiquement ,  par 
des  documents  officiels ,  que  la  Russie ,  la  Prusse  et  l'Autriche  étaient 
prêtes  à  marcher  contre  la  France,  et  que  c'est  la  révolution  polonaise 
du  29  novembre  1830  qui  a  déransé  l'exécution  de  cette  nouvelle  Sainte- 

'        Alliance.  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés,  le  18  mars  1831. 

Farts 803 

'"     Mars  22.  Instructions  de  lord  Palmerston,  ministre  des  affaires  étrangères, 
adressées  k  lord  Heytesbury,  ambassadeur  anglais  en  Russie,  sur  la 
'         question  polonaise.  Londres 804 

ITan  31.  Première  circulaire  diplomatique  adressée  par  le  gouvernement 
national  de  Polo;;(ne,  présidé  par  A.  G.  Czartoryski,  à  ses  agents  à 
l'étranger.  Varsovie 806 

Avril  7.  Oukase  de  Nicolas  I** ,  relatif  à  la  confiscation  des  biens  des  Polo- 
nais Lithuano-Ruthéniens  qui  ont  pris  part  à  li  révolution  polonaise. 
Saint' Pétersbourg 809 

Avril  IZ.  Dépêche  diplomatique  de  lord  Heytesbury  à  lord  Palmerston, 
en  lui  annonçant  de  quelle  manière  la  Russie  explique  les  traités  de 
Vienne  dans  la  question  polonaise.  Saint-Pétershourg 810 

Avril  21.  Lettre  du  général  Laf  lyette  à  Joechîm  Lelewel,  ministre  de  l'in- 
struction publique,  et  membre  du  gouvernement  national ,  Paris 812 

Avril  26.  Décret  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  III,  annonçant  qu'il 
poursuivra  et  punira  tous  les  Polonais  du  grand-duché  de  Posen  qui 
adhéreraient  ou  combattraient  dans  les  rangs  des  Polonais  du  royaume 
de  Pologne.  Berlin 813 

Mai  3.  Adresse  ou  remontrances  du  comitat  hongrois  de  Bars,  à  l'empereur 
d'Autriche  François  l",  roi  de  Hongrie,  en  faveur  des  Polonais,  Bars..  814 

Jfat  5.  Loi  sanctionnée  par  la  Diète ,  dans  le  but  d'aider  par  tous  les 
moyens  possibles  les  Lithuaniens  et  les  Ruthéniens,  combattant  pour  leur 
patrie  commune,  et  les  réunissant  de  nouveau  au  royaume  de  Pologne. 
Varsovie 816 

Jfai  13.  Deuxième  circulaire  diplomatique  du  gouvernement  national  polo- 
nais,  présidé  par  A.  G.  Czartoryski,  adressée  à  ses  agents  à  l'étranger, 
sur  les  barbaries  exercées  contre  les  Polonais  dans  Te  district  de  Ifa-' 
ryampol ,  palatinat  d'Augustow.  Varsotie 816 

Jfat  30.  Troisième  circulaire  du  gouvernement  national  polonais,  présidé 
par  A.  G.  Czartoryski,  adressée  à  ses  asents  à  l'étranger,  sur  la  nataiUe 
d'Ostrolenka  du  26  mai ,  et  sur  ses  résultats.  Varsovie 817 

Juin  l*'.  Quatrième  circulaire  diplomatique  du  gouvernement  national  de 
Pologne,  présidé  par  A.  G.  Czartoryski,  adressée  à  ses  agents  à  l'étran-     ' 
ger,  sur  le  choléra>morbus,  apporté  par  les  Russes,  et  dont  les  progrès 
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JMi4 CIW  tt.  vHi'l- Ookase^d*  l'cnpcrsQr  Meoltt  I»  an  fèait  dmgMd 
aocenlint  TuBiintie  aax  Lithuaniens  «t  ans  Rnlliènîeoi  ev  m  lomBi 
tratai à  taL Euûft.  Sauil-JYtariftoMry 

_ll.  <Mn  dn  gonfememcnt  proaùen  rdatifàlasaînedetoaikie 
eowt  qai  ptavent  arxifer  aux  Polonaîa,  combanant  cantie  kiBesa 
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Ift.  Cimiaitoff  cîicnlaiN  dipliwnitiq;a€  da  gonTerneaient  nttioMl  p< 

iM,  prteidè  par  A.  G.  Ciartoqrsiû.adresiéa  1  sei  agntt  à rétnngt! 

toi  ff^eti  da  réfoEBie  débattus  dans  la  Diète  de  Yarsom,  et  nrl 

Btien dn  principe  moDarehiqae.  Ymnarie 

li.  Siiième  cicoilaue  dipbmatimie  da  goaTememcat  satioDil  4e  Pi 
looM,  vrèûdè  ^  A.  G.  dartoirski  «  adressée  à  ses  agentoà  rétnosa 
fwtiire  à  TcnToi  par  rcmperear  Nicolas  I»  da  «édecin  rwss  à  Tanm 
•lavi  Botibiiiiî  ontoUigè  le  gooTememaiit  polonais  de  as  pis  kn 

OTVoir.  fîwsone •••-•••-••...•.. 

Un  19.  Littxe  da  glnénlinme  SkR^oeeki  aa  roi  de  Praste  fnéént 
4MllaviBa  Ul.  an  se  plaignant  des  Taxations  constantes  ons  ki  uMri 
Us  airilas  et  miliUires  pnissîannes  exercent  contre  la  Folome  etk 
Menais,  cl  sur  les  scconrs  q[n*elles  accordent  ans  Bnsaes.  Smrs^... 
JWnatt.  Siplièna  cimlaire  diplonati^io  du  gouvemoBeot  Mtkn^i 
PsIogBe ,  présidé  par  A.  G.  C^rtoi^^t ,  adressée  i  ses  ageats  à  Véran 
ftr,  snr  rusuneclkm  de  U  W^ynie,  de  la  Podeiia  et  de  niknim:» 
te  CQiÉbatojiootSBas  par  le  général  looepli  Dwanû^î,  etsarkawd 
jÉi  colonel  Charles  lUôy^.  Tarsovir 

JWiSl.  Décret  dn  gonfemement  national  polonais  relatif  à  la  eonrocm 
de  rarrière-ban  (ou  pospolite  msrenîe)  pour  expulser  les  Russes .  Tan^ 

Juin  -JS.  XouTel  or.lre  du  go uTernement  prussien  relatif  à  la  saisie  de  lou: 
les  armes  qui  t-euvenl  arriver  aui  Polonais,  combattant  contre  I' 
Russes.  Posen 

Juin  V.  Huitième  circulaire  diplomatique  du  gouTcrnement  national  r<ù 
nais,  présidé  par  A.  G.  Czartoryski.  adressée  à  ses  agents  à  Téira:  w 
sur  11  viclatioQ  de  la  neutralité  par  le  roi  de  Prusse ,  et  sur  les  «eccc 
qu'il  accorde  aux  Russes,  afin  de  hâter  Tanéantissement  de  la  Pckçw 
rar*ori> 

Juiileî  2.  Proclainalion  du  gouTememeni  national  à  Tannée  natior.ale  ^ 
lonaise.  Varsotif 

Juillet  5.  Adressé  des  magistrats  de  la  tîII^  de  Kœnigsberc  au  roi  de  Pr^^ 
Frédéric-Guillaume  111,  en  se  pbignauiau  rom  de  la  Prusse  ori^DLïl: 
des  veiatious.  des  exigences  des  Russes,  et  du  choléra  qu'iù  oalimrcr 
dans  le  pays.  Kœnigsherg .\ .. 

JuilUt^  Adresse  du  gouvernement  national  polonais,  pour  remertit^r  1: 
Hongrois  des  vœux  qu'ils  forment  pour  le  succès  des  affaires  dePoIogc- 
ror*ori> 

Juillet  T.  Neuvième  circulaire  diplomatique  du  gouvernement  national 
Pologne,  présidé  par  A.  G.  Czartoryski.  adressée  à  ses  agents  X  i'ttn: 
ger.  relative  à  la  conduite  des  généraux  Jankowski  cl  Biîkowski.  Te 
sotie 

Juillet  7.  Dépêche  diplomatique  du  comte  Horace  Sébastiani  minî*^ire  dt 
affaires  étrangères  de  France,  au  prince  de  Talleyrand  ambis^d*. 
à  Londres,  engageant  le  Cabinet  de  Saint-James  d'.îgir'd accord  i^- 
celui  des  Tuileries ,  en  faveur  de  la  cause  polonaise.  Paris 

Juillet  14.  Manifeste  du  gouvernement  national  polonais,  relatif  à  !i  ce  [ 
duite  partiale  des  Cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  à  Téèard  de  U  Russu 
For»ori> ' 

Juillet  20.  Note  diplomatique  adressée  à  lord  Palmerston  mini^ire  i- 
aflaires  étrangères  d^Angleterre,  par  le  prince  de  Talleyrind.  a'riîbassj 
deur  de  France ,  dans  le  but  d'agir  ensemble  en  faveur  de  la  cause  kI 
^i^»^.  Londres " 
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■n  Juillet  22.  Réponse  de  lord  Palmerston  à  la  note  diplomatique  du  prince 
^  t      de  Talleyrand ,  du  20  juillet  1831 ,  eu  refusant  de  s'onir  à  la  France  dans 

à*       rintérèt  de  la  cause  polonaise.  Londres S40 

3  Juillet  Pétition  catholiaue,  en  laveur  delà  Pologne,  présentée  aux  Cham- 
bres des  pairs  et  des  députés,  par  V Agence  générale  pour  la  défense  de 
la  libert  •  religieuse.  (P.  de  Lamennais,  H.  Lacordairé,  Ch.  de  Hontalem* 
--        berl).  Pari* g41 

Juillet.  Réponse  du  cardinal  secrétaire  d'Etat,    Bernetli,  à  la  lettre  de 
.        Wladislas  Ostrowski ,  maréchal  de  la  Diète,  du  1*^  mars  1831 ,  en  lui  an- 
V        nonçant  que  ie  pape  Grégoire  XVI ,  ni  son  gouvernement  temporel  et  spi- 
rituel ne  peuvent  rien  pour  la  Pologne.  Rome g43 

Juillet  17/29.  Proclamation  de  l'empereur  Nicolas  aux  Polonais.  Tiarskoti- 
Sivlo 844 

Août  l"'.  Rapport  de  la  commission  organique  polonaise  sur  la  motion 
d'appel  aux  peuples,  en  faveur  de  la  Pologne;  motion  faite  par  Alexan- 
dre Jclowiçlci ,  nonce  de  Hayssyn.  Varsovie 845 

Août  2.  Dixième  circulaire  diplomatiaue  du  gouvernement  national  de  Po- 
logne, présidé  par  A.  G.  Czartorysti,  adressée  à  ses  agents  à  l'étranger, 
relative  à  la  motion  du  nonce  de  Hayssyn.  ayant  pour  but  de  faire  un 
appel  aux  peuples  de  l'Europe,  eu  faveur  de  la  Pologne.  Var^ofte 846 

Aodt  ô.  Oaziéme  circulaire  diplomatiaue  du  gouvernement  national  de  Po- 
logne, présidé  par  A.  G.  Czartoryski,  adressée  à  ses  agents  à  l'étranger, 
sur  la  situation  de  la  Lithuanie .  sur  la  marche  du  général  Henri  Dem- 
binski  et  l'arrivée  de  ce  dernier  à  Varsovie.  Varsovie 847 

Août  10.  Discours  du  comte  Sébasliani ,  ministre  des  affaires  étrangères, 
prononcé  à  la  Chambre  des  députés  et  annonçant  que  la  Russie  main- 
tiendra le  royaume  de  Pologne  et  ses  institutions.  Pari* 848 

Août  11.  Proclamation  de  la  députation  de  la  Diète  à  l'armée ,  en  lui  annon- 
çant la  nomination  du  général  Henri  Dembinski  en  remplacement  de  Jean 
Skrzyneçki.  Bolimow 848 

Août  113.  Manifeste  de  l'empereur  Nicolas  P*^,  relatif  au  recrutement  ex- 
traordinaire pour  combler  les  vides  causés  par  la  guerre  contre  la  Po- 
logne. Txarskoé'Siélo 849 

Août  15.  Douzième  circulaire  diplomatique  du  gouvernement  national  de 
Pologne,  présidé  par  A.  G.  Czartoryski ,  adressée  à  ses  agents  &  l'étran- 
ger, écrite  avant  les  événements  de  la  nuit  du  15  au  16  août  et  déclarant 
que  ce  sont  les  promesses  fallacieuses  des  Cabinets  occidentaux  qui  ont 
paralysé  les  efforts  des  Polonais,  et  les  ont  empochés  d'employer  toutes  les 
ressources  qu'ils  avaient  pour  reconquérir  leur  indépendance.  Kar*ofte.  851 

Août  17.  Proclamation  du  général  Jean  Krukowieçki.  en  prenant  l'autorité 
suprême,  et  par  laquelle  il  jure  sur  ses  cheveux  blancs  et  sur  son  expé- 
rience, quil  ne  capitulera  jamais  avec  les  Russes,  qu'il  ne  trahira  point 
la  patrie  et  qu'il  mourra  pour  elle.  Kar*orie 865 

Août  23.  Treizième  circulaire  diplomatique  du  gouvernement  national  de 
Pologne,  présidé  par  J.  Krukowieçki,  adressée  à  ses  agents  à  l'étranger, 
en  annoncent  les  résultats  amenés  par  les  événements  de  la  nuit  du 
15  août .  Varsovie 856 

Septembre  7.  Lettre  de  soumission  de  Jean  Krukowieçki  à  l'empereur  Nico- 
las !•' .  Kariortc 1 858 

Septembre  7.  Décret  de  la  Diète,  nommant  Donaventure  Niemoïowski,  à  la 
place  de  Jean  Krukowieçki .  Varsovie 858 

Septembre  9.  Proclamation  du  président  6.  Niemoïowski  à  la  nation  polo- 
naise. Modlin 859 

Septembre  11.  Discours  du  général  Lafayette,  prononcé  à  la  Chambre  des 
députés,  le  11  septembre  1831 ,  en  pressant  le  gouvernement  français  de 
reconnaître  l'indépendance  de  la  Pologne .  Paris.., 860 

Septembre  12.  Proclamation  du  général  Samuel  Rozyçki,  aux  Polonais,  en 
les  assurant  gue,  malgré  la  chute  de  Varsovie,  la  cause  nationale  n'est 
point  désespérée.  Kunow 861 

Septembre  14.  Quatorzième  circulaire  diplomatique  du  gouvernement  natio- 
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Novembre  23.  Dépêche  diplomatique  de  lord  Palmerston  à  lord  Heytesbu- 
ry,  ambassadeur  anglais  à  Pétershourg,  relative  à  la  question  polonaise. 
Londres 890 

Novembre  29.  Discours  du  général  Lafayette,  lors  de  la  célébration  du 
**  premier  anniversaire  de  la  révolution  polonaise  du  29  novembre  1830, 

*  prononcé  le  TJ  novembre  1831 ,  à  Paris,  rue  Taranne  12 893 

'Novembre  29.  Discours  de  Ssmuel  Georges  Howe,  président  du  comité  amé- 
^  ricain-polonais ,  prononcé  le  29  novembre  1831 .  Paris 894 

Novembre  ?9.  Discours  de  Joachim  Lelcwel ,  lors  de  h  célébration  du  pre- 
mier anniversaire  de  la  révolution  polonaise  du  29  novembre  1830  .prononcé 
■    le  29  novembre  1831.  Paris 89S 

-Décembre  8.  Acte  constitutif  et  organisation  du  comité  national  polonais 
'    permanent,  présidé  par  Joachim  LeleiK^el,  Paris 899 

Décembre  11  {Novembre  29,  v.  s.].  Réponse  de  LoubianofTsky .  gouverneur 
civil  de  Podolie,  à  Tordre  de  Kpnkrine,  ministre  des  finances  russes, 
daté  de  Pétersbourg,  le  9/'21  novembre  1831,  en  lui  annonçant  les  me- 
sures qu*il  prend,  et  les  catégories  qu'il  fait,  pour  déporter  les  nobles 
Polonais,  au  fond  de  la  Hoskovie  et  au  Kiukase.  Kamienieç-Podohki. .  901 

1832 

Janvier  2.  Dépèche  diplomatique  de  lord  Heytesbury  à  lord  Palmerston , 
annonçant  que  la  Russie  repousse  toujours  toute  intervention  étrangère 
à  Tenuroit  de  la  Pologne.  Saint-Pétershourg 902 

Janvier  3  {Décembre  22  1831,  v.  s.).  Dé^>éche  diplomatique  du  comte 
de  Nesselrode,  ministre  des  afTaires  étrangères  de  Russie ,  au  prince  de 
Lieven,  ambassadeur  russe  &  Londres,  annonçant  que  l'empereur  Nicolas 
n'acceptera  jamais  aucune  intervention  étrangère  dans  les  affaires  de 
Polo::ne ,  et  qu'il  changera  complétemeiît  le  système  adopté  au  congrès 
de  Vienne  en  1815.  Saint-Pétersbourg 904 

Janvier  4.  Dépêche  diplomatique  de  lord  Heytesbury  à  lord  Palmerston, 
en  lui  annonçant  que  peut-être  les  changements  que  la  Russie  se  pro- 
pose de  faire  en  Pulogne,  ne  seront  pas  aussi  radic.mx.  Saint-Pétersbourg.  907 

Février.  Arrêté  de  Bloudoiï,  minisire  de  l'intérieur  de  Russie,  supprimant 
les  églises  et  les  couvents  catiioliques  en  Lithuanie  et  en  Rutnénie,  en 
Tertu  de  l'oukaze  du  4/16  février  1832.  Saint-Pétersbourg 908 

Février  14/26.  Statuts  organiques  pour  le  royaume  de  Pologne,  rempla- 
çant 1h  charte  constitutionnelle  du  27  novembre  1815.  Saint-Péters- 
bourg    911 

Mars  10.  Statuts  de  la  société  lithuanienne  et  des  tenes  russiennes  ou  ru- 
thénien nés,  formée  dans  le  but  d'agir ,  en  toute  chose,  conjointement 
avec  leur  mère-patrie ,  la  Pologne.  Part* 920 

ifars  12.  Dépêche  diplomitique  de  lord  Palmerston  à  lord  Heytesbury,  à 
Saint-Pétersbourg ,  commentant  la  dépèche  russe  du  comte  de  Ncsselrode , 
du  3  janvier  1832,  adressée  au  prince  de  Lieven,  dans  un  sens  opposé, 
en  recommandant  néanmoins  (ie  maintenir  la  plus  grande  intimité  entra 
la  Russie  et  l'Angleterre.  Londres 921 

Mars  12/24.  Lettre  du  prince  Michel  GortschakofT.  chef  d'état  major  gé  • 
néral  de  l'armée  active,  à  Joseph  Tymowski ,  conseiller  d'Êlat  et  secré- 
taire du  conseil  d'administration  du  royaume  de  Pologne,  relative  à  la 
saisie  des  enfants  mâles  polonais,  pour  les  déporter  à  Minsk-Litewski, 
et  les  eurôler  dans  les  bataillons  des  cantonistes  militaires.   Varsovie.,  924 

Avril  10  {Mars  29,  v.  s.).  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil 
d'administration  du  royaume  de  Pologne,  relatif  à  l'exécution  de  la  lettre 
du  prince  Michel  GortschakofT,  qui  ordonne  la  saisie  des  enfants  mâles 
de  toute  la  Poloipe,  de  leur  déportation  en  Lithuanie  à  Minsk,  où  ils 
doivent  être  enrôlés  dans  les  bataillons  des  cantonistes  militaires.  Var- 
sovie , 924 

Avril  14  Protestation  du  comité  national  polonais,  contre  le  statut  or- 
ganique du  14/26  février  1832,  et  contre  les  oukases  de  Tempereur  Ni- 
colas, détruisant  la  nationalité  polonaise.  Paris « . . . .  ^Xh 
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nil  de  Pologne,  présidé  par  Bonaventure  NiemoToK 

3eDU  k  rétnnger,  en  innootant  la  chute  de  Vir: 
iéticurs  de  la  guerre.  Zofcrocïym 

SfVtembrt  16.  ÛécUralion  du  géDèral  Sebuliaoi,  m 
«IriQgérei,  dsns  la  iémce  de  la  Chambre  des  dépu 
ISll ,  ea  annnnsaDt  que  l'ordre  régnait  à  Varsovie. . 
Septembre  19.  Dticaurs  du  général  Sébastian! ,  prononï 
députés,  le  10  septembre  1B:)1,  en  annonçant  que  le  i 
sera  mAiiiteim  avec  toutes  les  garanties  stipuléei  au 

en  1 815 .  l'arù 

Stplembrt  70.  Discours  du  général  LaFayette,  prouTan 
ofiicieis  que  la  Pologne  pouvait  être  sauvée ,  ai  la  Fc 
temps  opportun  .  prononcé  à  la  Cb  nibre  des  déput 

IKJl.  Parit 

Octobre  1".  DéiiSclie  diplomalique  de  lord  Heytesbury 
annonçant  les  changemenls  qui  vont  être  optréi  en  I 
aie,  et  auiquels  tes  puissances  étrangères  ne  sauraient 
lea  actes  ei  les  siipulaiiotu  devienne  de  ISIS  sont  va 

la  Pologne.  Saint-PéUribmirg. . . , 

OeUbre  i  {SeplrmbT*2i3,7.t.].  Ordonnance  de  Tempère 
le  corps  d'armée  palouaUe  commandé  par  Jérûme  Ra 

SiVfo 

Oclolire  4.  Ordre  du  jour  du  généralissime  Uathiai 
polonaise,  en  lui  annonçant  que  le  a  octobre,  ils  Tra 

polonaise,  pour  entrer  ea  Prusie.  .S'tei'rdjiVbno 

Ocfobrr  4.  Déclaralioti  du  généralissime  HyhinEki.  adrei 
moment  de  franchir  la  Frontière  polonaise ,  en  entra 

diitbiv 

Oclobre  S  iSeplembre  !T ,  v.  s.).  Ordonnance  de  l'empt 
Ire  le  corps  d'armée  polonaise,  commandé  par  Ê 

Rozyçki.   Tiartkoié-Sitlo 

Ociobrei;i3.  Ordonnance  de  l'empereur  Nicolas  I"  con 
commandé  p.ir  le  généralissime  Hailiiai  Rybinski, 

Tsarikoié-smo 

Otfobre  là.  Ordonnance-Circulaire  du  gouvernemen 
les  Polonais  de  la  Galicic,  qui  ont  pris  pari  à  la  guer 

nationale  en  Pologne ,  contre  la  Russie.  Uopol 

Ocl<A>rt  8  18.  Manifeste  de  l'empereur  Nicola.s  I"  adre 
l'armée  riis^e.  i  l'occasion  de  la  lin  de   ta  guerre 

Saii't-Ptlenbourg 

Oaobrr  l!t,3l.  Oukase  de  Nicolas  t",  détruisant  la  i 

naise  en   Lithuanie  et  dans  les  Buthénies.  Tiarikoit 

Norembn  1   {Octobre  ÏO,  v.  s.).  Proclamation  du  con 

président  du  gouvernement  provisoire  du  royaumed 

Norem'ire  1"  {Iktolire  !ll,  v.  s.).   Décret  d'amnistie  c 

certains  individus  dans  le  royaume  de  Pologne,  par  I" 

Korembrr  11  {Octobre  30,  v.  s.).  OuLaie  de  iempereu 
toutes  les  formes  judiciaires  polonaises  en  Lithuanie 
nies.  SaiM-P/lcribourg 

JToTembre  l,'13.  Rescril  Je  l'empereur  Nicolas  I"  ordoni 
général  de  l.irbuanie.  prince  OokoroukolT,  d«  pem 
aonner  tous  les  Lilliuaniens  qui  cbeicheraÎEnt  à 
Snint-Pi'lfrtboiirg 

A'oi;fnibre  9,11.  Ordre  de  Kaukrine,  ministre  des  tiiii 
bianofTsky,  gouverneur  civil  de  la  Goubernie  de  Kam 
latif  à  la  dé|iorlalion  ou  Iratispiantalion,  au  fond  i 
Kaukaie.  de  cinq  mille  familtei  nobles  polonaises 
en  aurait  d'amnistiées  parmi  elles  rar  les  préctdenti 
itrtbouTg 
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1831 

Novembre  23.  Dépèche  diplomatique  de  lord  Palmerston  à  lord  Heytesbu- 
ry ,  ambassadeur  anglais  à  Pélershourg,  relative  à  la  question  polonaise. 
Londres 890 

Novembre  19.  Discours  du  général  Lafayette,  lors  de  la  célébration  du 
premier  anniversaire  de  la  révolution  polonaise  du  29  novembre  1830» 
prononcé  le  2'J  novembre  1831 ,  à  Paris,  rue  Taranne  12 893 

Novembre  29.  Discours  de  Samuel  Georges  Howe,  président  du  comité  amé' 
ricainpolonais ,  prononcé  le  29  novembre  1831.  Paris 894 

Novembre  W.  Discours  de  Joacbim  Lelewel ,  lors  de  la  célébration  du  pre- 
mier anniversaire  delà  révolution  polonaise du29  novembre  1830. prononcé 
le  29  novembre  1831.  Paris 89S 

Décembre  8.  Acte  constitutif  et  organisation  du  comité  national  polonais 
permanent,  présidé  par  Joachim  LeleiK^el,  Paris 899 

Décembre  11  {Novembre  29,  v.  s.).  Réponse  de  Loubianoffsky .  gouverneur 
civil  de  Podolie,  à  Tordre  de  K^ukrine,  ministre  des  finances  russes, 
daté  de  Pétersbourg,  le  9/'21  novembre  1831,  en  lui  annonçant  les  me- 
sures qu*il  prend,  et  les  catégories  qu'il  fait,  pour  déporter  les  nobles 
Polonais,  au  fond  de  la  Moskovie  et  au  Kaukase.  Kamienieç-PodoUki. .  901 

1832 

Janvier  2.  Dépèche  diplomatique  de  lord  Heytesbury  à  lord  Palmerston , 
annonçant  que  la  Russie  repousse  toujours  toute  intervention  étrangère 
à  l'endroit  de  la  Pologne.  Saint- Pétersbourg 902 

Janvier  3  {Décembre  22  1831 ,  v.  s.).  Déi>éche  diplomatique  du  comte 
de  Nesselrode,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie,  au  prince  de 
Lieven,  ambassadeur  russe  &  Londres,  annonçant  que  l'empereur  Nicolas 
n'acceptera  jamais  aucune  intervention  étrangère  dans  les  affaires  de 
Polo^rne ,  et  qu'il  changera  complètement  le  système  adopté  au  congrès 
de  Vienne  en  1815.  Saint-Pétersbourg 904 

Janvier  4.  Dépêche  diplomatique  de  lord  Heytesbury  à  lord  Palmerston, 
en  lui  annonçant  que  peut-être  les  changements  que  la  Russie  se  pro- 
pose de  faire  en  Pulogne,  ne  seront  pas  aussi  radicaux.  Saint-Pétersbourg,  907 

Février.  Arrêté  de  Bloudoff,  ministre  de  l'intérieur  de  Russie,  supprimant 
les  églises  et  les  couvents  catlioliques  en  Lithuanie  et  en  Rutnénie,  en 
vertu  de  Toukaze  du  4/16  février  1832.  Saint-Pétersbourg 908 

Février  14/26.  Statuts  organiques  pour  le  royaume  de  Pologne,  rempla- 
çant là  charte  constitutionnelle  du  27  novembre  1815.  Saint-Péters- 
bourg    911 

Mars  10.  Statuts  de  la  société  lithuanienne  et  des  tenes  russiennes  ou  ru- 
théniennes,  formée  dans  le  but  d'agir ,  en  toute  chose,  conjointement 
avec  leur  mère-patrie ,  la  Pologne.  Part* 920 

Jfars  12.  Dépêche  diplomatique  de  lord  Palmerston  à  lord  Heytesbury,  à 
Saint-I^étersbourg,  commentant  la  dépêche  russe  du  comte  de  Nesselrode, 
du  3  janvier  1832.  adressée  au  prince  de  Lieven,  dans  un  sens  opposé, 
en  recommandant  néanmoins  <ie  maintenir  la  plus  grande  intimité  entre 
la  Russie  et  l'Angleterre.  Londres 921 

Jfar*  12/24.  Lettre  du  prince  Michel  Gortschakoff,  chef  d'étal  major  gé  • 
néral  de  l'armée  active,  à  Joseph  Tymowski ,  conseiller  d'Êlat  et  secré- 
taire du  conseil  d'administration  du  royaume  de  Pologne,  relative  à  la 
saisie  des  enfants  mâles  polonais,  pour  les  déporter  à  Minsk-Litewski, 
et  les  enrôler  dans  les  bataillons  des  cantonistes  militaires.   Varsovie. .  924 

Avril  10  {Mars  29,  v.  s.).  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil 
d'administration  du  royaume  de  Pologne,  relatif  à  l'exécution  de  la  lettre 
du  prince  Michel  Gortschakoff,  qui  ordonne  la  saisie  des  enfants  mâles 
de  tuuie  la  Pologne,  de  leur  déportation  en  Lithuanie  à  Minsk,  où  ili 
doivent  être  enrôlés  dans  les  bataillons  des  cantonistes  militaires.  Var- 
sovie 924 

Avril  14  Protestation  du  comité  national  polonais,  contre  le  statut  or- 
ganique du  14/26  février  1832,  et  contre  les  oukases  de  l'empereur  Ni- 
colas, détruisant  la  nationalité  polonaise.  Paris > . . . .  f^t^ 
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1832 


Avril  3  là.  OMre  de  l'empereur  Nicolas  I'^'  au  feld-mar-cha- Paii-^-  •• 
par  i\n;ri'.iiiso  Ju  çruéral  Tschernyscheff.  de  faire  ir5:.spor:é: V^~" 
Kir.rsl.nur-.  la  l.ib lîolhèque  et  les  inélailles  apparleML:  ^  :  j:. t;:»^ 
lie  X.irvv.v'.  Saint'i\'ierslourg 

.Itrif  IT.  A"!:es*eiies  monilires  lie  la  Liicle  polonaise  rcf;^]: -^  .  «^-"^ 
aux  l'a::.-,  .le  France,  en  les  supi-liaiii  ,le  ue  ms  ^âi.cVc'"--"  '"'î 
\nl  c.n-.rc  1  s  réfugiés  résidani  un  France  .  Ici  ^Jc-pù*  n^-  ■  ■"•  ■ 
dos  dfivîi  s  français;  à  la  séance  du  9  av:il.  Paris. .  .\..'. .7..'''.T . 

Avril  6  l^.  u:.lre  de  lUoudofT,  miuisire  de  rinlèrieur  rus^e.  i  L:!-,i; 


;M 


fj 


ij 


lynie.  PoîoUecl  Kiiovie.  Sain r-iVrrr.vbowry 

Airil  6  18.  Or.IrcduTz.r  Nicolas  ati  f- î«i-ir.ar^ch-.l  Pa^kêvi*>  •  '•■  ■= 
iremis»  du  général  Tschemy^chcM".  .le  faire' Tr-^rsP-'î-r  i"f-'^"t-' 
la  biMioihi-que   et  les  cuUeciions  apparier.àr.t  à  La  «="•',■.  r  '.V/'j 

Amis  d'  s  ^Licncjs  de  Varsovie.  Saint-J^'trrsbourg 

iirrt.' : ':o.   Noie  diplomatico-religieu?e  du  prirce  Gii^'-V'-V  VV"  - 
H'-îr.-:;?  a  r.Minç.  remise  au  cardinal  Berneiiî     da-^<  l^ï-t  .'■■•■■•  "• 
rn|.-.'  (.:épui:e  XV'I  la  publication  d'une  lettre  e-cvcliâu»  û^-  c'^   ï 
ly.^-e,  i.lKi  de  condamner  la  révolution  r.ationale  du  :0 '*t-ï 
ls:;n    Cl  »  rdonner  la  soumission  absolue  des  Polciiais  au  ?nuv"er  -î* 
de  N:c^hs  I".  KoiMf u-.aci...4.. 

M,ii  1-  (Irri/  19.V.  s.).  Ordonnance  du  feld-RiàrVchVrRa*.kév-V'V  -^^ 
l!vo  ;i  Unit-lement  force  des  railiiaires  polonais  de  1831  da- <"''-^ 
ruP'C.  i.ni:.i>tios  ou  non.  Farione *^  "" 

3f.:i  1  ■.  lT-.'*!!-ntk-.ndu  Conseil  d'al-iuni=irar:ôr/dV--^CÎ"-^ V.'p-  -V- 
r.  .a'-.ve  ;«  1  •■  rôloment  fore»:  d.s  arscieniies  lrj:i'.-^>  t  '  /'TjLV  '  ■ .  ■-. 
lî..-.'  .    >^'.>.   y.irtmir "■  t  -~  i    -.^  .  .-• .. 

}Ii'  1  P.  ■■■■i  o.lu  l-l!-m  r^c!.::  P  ^k^•vi;..i,  niV-*!  -^e  ■•roj'-*  V/'V  ^  ï.. 
MO-.  >•.'.<  ;;î,wi-.:t  :n  du  royau::;'.-  'i;- Tubj  «':.,■■ .   i-  i-if  !  1 ''"o-- r  *"' •'•    ■  "' 
«■-.îv;.:-  }•  1   ii.i'-s   iliîis   les  l":i'.;i  liù:i^    iu.s.-v>.    .•  1   -j;-   '  ^{y--  '   ■...■•     ■ 
f-i'-^'li-  .'■•.  1  «.'cc:isi.jn:icr;i,  I  »ii-.vori,». ..!.       '   *  "*   ■.---.--. 

V:  1  11.  t'rdro  du  lï'i.cv-.l  J '«^e:'!!  H.i-i''-^i^.^' •■••••.     ..  :^,     .  •/'' 

1  ■  ■!■■  iW  l:i  villt?  .!»■  \rn--ov:..>.  en  (:\  c;:u..:i  ■:-   r    ;•.-      i  .■•■."  . 

r  -..i  u;>-ii  .lu  1  i:jiiKii.  rel:iiii' .1  :  i  iim;:x' ■.-••  ••■*-^''' .  !.V'.  ■".:.■■ 

-•.:  .-..-I  i."vv>k:.  lt/rv,/r/»' 

Mr  1-  :s.  I.-i.îv  du  rv.v.i.,.t  ru..^  >i:.:ii.I*/>;.;;^'^Vv .' adr^--'.;  ■-■.:" 
:■■•-  r  :■::;■-:  i'io.l-  Kt;.K  y;.^  ,:;.:,,  .i:.:....n  ^:,:.t  ,:;.:!.  Mu^^Ï: ';  'V - 
I  •:.  ...  l-.  :.';..  .i  piver  les  Irai.;  ooc.imcm,;î^-  j;;-  r'  •  u'.^'i.-:'!  •  v- •  ' 
1.:.    •:!■  .:;.i:s  :;i.s  ^.;n  isiil  .:•  is:;j.  z»:,-,:.'^,,-,     __;;;_  •'   •■  ■'    -" 

J:i   n  '.'.    î'.f.  1   .-1  \r\U,'  ^".u-\c\['\\lr  (J-I   J  .-.T....    Gr-.V--  ,-    VVl"  \'  'ri*   V-'-"  ■     "   - 

•■■•1..  ■•:  f^.  <.'ii  l..;.rii  M  la'^•.o!  =  :^.J  ■  :...:jr,i..,io  du  •»-.  r   •.,:.^  ■  ■.  -v 
«  M  ;.;.:■.•.  J  i  s...  îiiii>s;^:i  a;i  i.V'U\t'r;..MneM  /-■//:■•  --■♦    ..■•/,.,'""'"•''•.' 
r-ur.;-  :;!j>^:-t  Nic-liis  1-.  li.  mr ...V.".  '' "  '"  ''"'' 

•'*'  '    '»  '"•  "^  '■''  d'i  i>riri.;e  Do'.-^-iMikv .  u'-juve- .-■'-  r'.r:/ *,-'*•"  "v" 
r  I  l  l  .;  !>  .!.  i,  II-- do  l'ari^^rioMi-i  w,  ,•;  o:;ij  jv"^:'a*\  X    .:  ..  !  ". 
i::--.s    .1  -'i;-\   ii;or  t"'.js  11-.--;  eni;.I"v- >  I-:  1:»^  i,-.i,:j^.  *»    V..'i  .■.■,".■■•.        i 
l  =  .  i.:.'.-.  i  •.-iiio-iiii-niiiOrieuiiio'lours  farnlks'.  n'v' -,.';"' ■'""■"  '■"'''  ' 

Juui  f:    h.';  ^.i.'  dii.L.rn:;tup-  d.^  .  t.I  Palniorslon  ^  l-i'i  'hiiv'^^"  ^ 
!■•-.  1.  .:v.K-;,i>  a  NiMii-P^tersho:!'-^:.  r..i:;..:,.,„i  .mi.^  <^l-c:^y,-- 
II;-  ■  •  :..  .:    ..  |  r..lo.l.-  c.Milr-  i.-->  act-  >  de  lVi!i:-.r,-.jr  V:..;.".  î:.^'  ■::^: 
r.r  ...  I-.  ..  ^...'.  i:_i;o.nidt:cl-.r'.:-:i  y,.>  p..-,:  co!  i  h  -li- r  ■'  ^  '"•- ^■•'" 
l:  11-  -M  -ij   :i:-^M  p.js  -.-ai.ieiiuim  t.;  chirc  1.1  K-;:,:i.:  cl":- \-*  •' ■'■• 

/'•l.l'i.S  -'-  »  -     tl   .   A.:-..-.-.  .  . 
•*••"•••••••••••••....., 

.1'-;/  :>;.  I.,i;.îi-.ii;.Ioma:i!uedel)r-!  Lvjrir^n  âïordp '-pUr^.' r  ".••-■' ■ 
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DES  MATIÈRES.  ii6l 

1835 
AoCd  14/2C.  Ordre  de  Bloudoff,  ministre  de  Tintérieur  russe,  àLoubia- 
nofTsky ,  gouterneur  civil  de  Podolie,  en  lui  expliquant  les  catégorie*  des 
nobles  polonais  qui  doivent  être  déportés  au  KauKase.  Saint-Pétersbourg  947 

Sep'emhre.  Circulaire  du  gouverneur  civil  de  Podolie  LoubianofTsy,  aux 
autorités  de  la  police  russe,  en  leur  indiquant  lo  chiiïre  des  familles 

Polonaises  à  enlever  dans  chaque  district,  et  à  transporter  dans  le  Kau- 
ase.  Kamienieç-Podohki 947 

Septembre  7/19.  Adresse  de  l'assemblée  de  la  noblesse  polonaise  de  Podolie 
a  l'empereur  Nicolas  1",  en  le  priant  de  lui  conserver  la  langue  polo- 
naise et  la  religion  catholique.  Kamienieç-Podolski 948 

Oc/o6re  31.  Notification  de  Toukase  de  Tempereur  Nicolas  I",  ordonnant 
les  confiscations  en  tout  genre  des  biens  appartenant  aux  Polonais  com- 
battant pour  l'indépendance  de  leur  patrie,  et  fixant  les  conditions  aux- 
quelles leurs  créanciers  légitimes  peuvent  redemander  leurs  créances. 
Kamienieç-Podolski 948 

Novembre  8.  Avis  officiel  de  l'ambassade  de  Russie  à  Paris,  relatif  aux  Po- 
lonais non  réfugiés  qui  devraient  rentrer  en  Pologne,  ou  qui  voudraient 
prolonger  leur  séjour  dans  les  pays  étrangers.  Paris 950 

Décembre  3.  Discours  du  général  Lafayette,  résumant  les  mesures  que 
prend  l'empereur  Nicolas  pour  détruire  !a  Pologne,  et  engagear^t  le  gou- 
vernement français  d'intervenir,  au  moins  diplomatiquement.  Paris, . . .  950 

1833 
Mars  13  et  avril  15.  Ordres  du  cabinet  prussien  recommandant  aux  autorités 
du  grand-duché  de  Posen  de  racheter  les  terres  polonaises  pour  les  re- 
vendre aux  Allemands.  Berlin 052 

Avril  7.  Proclamation  de  la  Commission  polonaise,  adressée  aux  Polonais 
restés  en  France,  au  moment  où  ceux  du  dépôt  de  Besançon  se  rendaient 
en  Suisse,  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne  libérale ,  et  comme  un  corps  de 
réserve  de  Texpédition  projetée  par  le  colonel  Joseph  Zaliwski  dans  Pin- 
térieur  de  la  Pologne.  Besançon 952 

ilrrini/23.  Oukase  de  Tempereur  Nicolas  1*'  relatif  à  la  répression  de 
l'expédition  polonaise  tentée  au  mois  de  mars  1833,  sous  la  conduite 
du  colonel  Joseph  Zaliwski.  Saint-Pétersbourg 953 

Mai  3.  Ordonnance  du  gouvernement  prussien  relative  à  la  répression  de 
l'expédition  polonaise  tentée  sous  la  conduite  du  colonel  Joseph  Zaliwski. 
Berlin 954 

Mai  9.  Arrêté  du  grand  conseil  de  i'Helvétie,  confirmant  les  mesures  prises 
par  le  conseil  exécutif,  dans  le  but  de  secourir  les  Polonais  réfugiés  ve- 
nus de  France.  Berne ^ 954 

Mai  Ih.  Note  diplomatique  de  la  Confédération  germanique,  adressée  au 
gouvernement  suisse,  contre  les  Polonais  réfugiés  venus  de  France. 
Frankfort-sur-Mein 955 

Mai  20.  Adresse  des  Polonais  réunis  en  Suisse,  remise  au  voroort  helvéti- 
que, à  l'occasion  de  la  Note  diplomatique  autrichienne  et  de  celle  de  la 
Diète  germanique,  datées  du  15  mai  1833,  communiquées  à  la  Confédé-    . 
ration  helvétique,  sur  l'entrée  des  Polonais  en  Suisse.  Porentruy 955 

Mai  13  25.  Proclamation  du  feld-maréchal  Paskévitsoh  annonçant  que  plu- 
sieurs inlividus,  qui  ont  cherché  à  organiser  une  expédition  conduite 
par  Joseph, Zaliwski,  ont  déjà  été  pendus  ou  fusillés.  Varsovie 959 

Juin  21=juillet  9.  Décret  de  Paskévitsch-Erivansky,  lieutenant  de  l'empe- 
reur Nicolas  !•'  en  Pologne,  annulant  toutes  les  ventes  des  biens  qui  ont 
été  faites  pendant  la  révolution  polonaise  de  1830  et  après.  Varsovie. . . .  958 

Juillet  9.  Réponse  de  lord  Palmerston  à  la  motion  de  sir  R.  Cutler-Fer- 
gusson  (Kirk-Cudbright),  faite  au  parlement  anglais,  à  la  chambre  des 
communes,  en  faveur  de  la  Pologne,  a  la  séance  du  9  juillet  1833.  Londres,  958 

Août  13  26.  Arrêté  du  saint-synode  russe,  exécutant  l'oukase  de  Nicolas  1" 
du  7/20  août  1832,  par  lequel  le  clergé  schismatique  gréco-r:sse,  dit  or- 
thodoxe, est  autorisé  à  employer  ses  elTorts  pour  que  tous  les  enfants 
Îolonais  soient  élevés  dans  la  religion  russe,  comme  dominante.  Saint- 
'étersbourg 959 
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1823 

Septembres.  Traité  conclu  entre  François  I*'  d'Autriche,  Frédéric- Guil- 
laume III  (le  Prusse,  et  Nicolas  I**  de  Russie,  dans  le  but  de  s'unir  et 
d'agir  conjointement  et  en  toute  circonstance,  afin  de  réprimer  les  mou- 
vements nationaux  des  Polonais,  quelque  part  qu'ils  éclatent:  Teipérience 
ayant  prouve  qu'une  seule  puissance  «  sans  le  secour>  des  deux  autres, 
ne  saurait  parvenir  à  subjuguer  entièrement  la  Pologne.  Mûnchrnf^rùet:  %. 

Septembre  Wil.  Kescrit  de  l'tmpereur  Nicolas  I*^  adressé  au  l'eld-marè- 
chai  Paskèvitsch-Erivansky,  son  lieutenant  eu  Pologne,  en  le  remer- 
ciant pour  tout  ce  (]u'il  fait  pour  dénationaliser  ce  pays  et  lui  ùter  tout 
esjioir  de  régénération  indépendante  de  la  R  :s.-ie.  Tiaiskoê-Siclo 9£| 

Septembre  3i).  Déclaration  de  la  commission  extraordii-aire  austro-prusso- 
russe.  adressée  au  Sénat  de  la  république  deKrakovie,  en  lui  acnc^nçant 
que  les  trois  nuissat  ces  co-parta géantes  de  la  Pologne,  al>olissent  le  pri- 
vilège de  la  liberté  de  commerce  de  la  ville  de  Poilgorze  avec  Krakovie, 
et  annulciji  ain^i  les  articles  de  la  Constitution  qu'elles  avaient  octroyés 
elles-mèa.es  un  1815.  ICrafcorif %2 

1834 

Janvier  k.  Lettre  du  page  Grégoire  XVI  à  Tempcreur  de  Russie  Nirolas  !•*, 
en  l'assurant  de  nouveau  qu'il  recommande  toujours  au  clergé  de  Po- 
logne et  aux  Polonais  en  général,  leur  S'Dumission  au  gcuveniemeat 
régulier  et  légitime  *\e  la  Russie.  Rome rfô 

FérrifT.  Pétition  de  la  noblesse  poloniuse  de  la  p- ubcmîe  de  Witebsk, 
formée  de  la  Kuthénie  Idar.che,  adressée  à  l'empereur  Nicol:i.«;  1^^,  peur 
réclamer  contre  les  violences  employées  puur  1'  ire  pas>er  le:;  grecs-unis 
catholi<]Ufs  au  culte  gréco-russe .  dit  orthodoxe.  Wiiebik îiC4 

Août.  Déclaration  des  Polonais  réfugiés  en  France.  reiousEant  le»  pré- 
tendues amnisties  du  izar  Nicolas  «  signée  dans  tous  les  dépôts  des  Po- 
lonais disséminés  dans  plusieurs  départements 966 

Septembre  4/16.  Oukase  de  l'empereur  Nicolas  1".  condamnant  à  la 
potence,  i\  la  hache,  à  la  dcporlation  en  Sibérie  ou  à  la  piison  dans  le 
pays.  l(s  '2S(>  polonais  du  royaume  qui  ont  pris  une  part  directe  et  ac- 
tive à  11  révolution  du  29  no^'embre  1830,  et  qui  ont  été  indiqués  comme 
traîtres  ei  félons  dans  le  rapport  du  3, 15 juillet  1833  par  la  Cour  suprême 
criminelle  ségeant,  à  Varsovie  par  ordre  du  Tzar.  TiarskoêSiéio î>îh 

(83ri 
Janrir,'  i:\.  Adresse  [irésentée  par  délégation  et  au  nom  de  toute  réniijîra- 
lion  j.uiv.iiiiis»»,  aux  dér»ntés  de  Fiance,  contre  toute  espèce  de  rtclama- 
tion«  LA  rL^Jlc■mcnt^  de  compte  entre  la  France  et  la  Pologne,  pour  iKs 
fourniture'  faites  aux  aiinèos  frar  çais^s  jiendant  les  cimpagnes  de  1800, 
1807  Cl  181».  et  réclamées  aujourd'hui  par  le  gouvernemerjt  russe. 
Piii  is i  o'.* 

Mar.^  ^.[Frvrirr  20,  v  s.)Traité  défii.itif  de  démarcation  entre  la  Prusse  et  le 
royaume  de  I\.l0i:nc.  de[)uis  les  confins  du  ^rrand -duché  de  Pos  n  jusqu'à 
ceux  lie  la  ré;  ulilique  de  Krakovie.  Hcrlin QTvi 

Avril  2  l'i.  I  «'■(.' rct  de  l'empercir  Nicolas  l" ,  jTOniulfjué  par  Je  conseil 
d'adniini-tration  du  royaume  de  Pologne,  relatif  à  la  nouvelle  confisca- 
tion des  biens  des  Polonais.  Var.orie 071 

Octobre  h  I^.  Discours  de  Tempereur  Nicolas  I"  ,  prononcé  le  U  16  octo!  re 
18:i:i.  dev;»ni  la  municipalité  de  Varsovie.  ]«our  lui  aimoncer  que  si!  y 
avait  le  moindre  m'^uvement  national  dans  la  ville,  elle  .««eiait  bombardée 
et  dilru  te  da:;s  l'i sj  ace  de  quatre  heures, du  haut  de  la  citadelle  élevée 
à  c«'t  eflet.  Vdrs'r^rie 97-; 

Décembre  1<»3I.  Déclarat-on  conceruîint  l'article  XX  du  traité  c.iic'u  à 
Vienne  le  21  r.vrii  =  m,ii  \\  1815,  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  relative- 
m.  m  iiu  liM-.hé  de  Varsovie.  Berlin 9T4 


vrrivr  9.  Note  ([q  la  conférence  des  trois  résidents  austro  pruPso-rus?e«, 
présentée  au  piésident  et  au  Sénat  de  la  république  de  Krakovie,  relative 
a  l'expiilsion  «les  r».ilonais  réfugiés.  Krakovie 


^  DES  MATIÈRES.  Il  OS 

février  9.  Réponse  du  Sénat  de  Krakovie  à  la  note  des  pléiiipole.iiiaires 

*  des  puissances  protectrices  en  date  du  même  jour.  Krakovie 976 

^■^évrier  9.  Notificntion  du  Sénat  de  Krakovie,  relative  a  rexpuMon  des 

-  l^olonais  réfugiés  exigée  par  les  trois  Cours  coparta géantes.  Krakovie. . .  9T7 
"^(fertVr  16.  Note  delà  Conférence  des  résidents  austro-p^usço-^us^es,  au 

*"  président  du  Sénat  de  Krakovie,  en  le   pressant  d'exécuter  les  ordres 
^    des  trois  puissances  coparta  géantes.  Krakovie 978 

^^^évrier  17    Première   notification  du  général  autrichien  Kaufmann   de 
"^  Trauensteinbourg ,  annonçant  l'occupation  de  Krakovie  par  les  troupes 

-  autrichiennes,  prussiennes  et  russes.  Krakovie 979 

février  17.  Deuxième  notification  du  général  Kaufmann  de  Trauensiein- 
•*    bourg,  prescrivant  la  manière  dont  seront  expulsés  les  Polonais  réfugiés. 

*  Krakorie P80 

^Février  18.  Troisième  notification  du  général  Kaufmann  de  Trauenstein- 

-  bourg,  sur  l'expulsion  immédiate  des  Polonais  réfugiés.  A'rolcot'te 980 

Février  20.  Quatrième  notification  du  général  Kaufmann  de  Trauentein- 

bourg,  relntive  aux  Polonais  réfugiés  et  aux  insurgés  polonais  du  côte  de 
Pleszow.  Krakovie 981 

Février  25.  Lettre  de  Gaspard  Wieloglowski,  président  du  Sénat  de  la  répu- 
blique de  Krakovie ,  adressée  au  prince  de  Metternicb ,  en  lui  annonçant 
sa  démission ,  ne  pouvant  plus  être  temoiu  des  violences  exercées  p^r  les 
agents  de^  trois  puissances  copartau'eantes  de  la  Pologne.  Krakovie, ...  981 

Mars  9.  Notification  du  Sénat  de  Krnkovie,  relative  au  recensement  de  la 
population,  afin  de  découvrir  les  Polonais  réfugiés,  et  d'opérer  leur  re- 
crutem^-nt  forcé.  Krakovie 984 

Avril  13.  Note  des  trois  résidents  austro-prusso-russes,  adressée  au  Sénat 
de  la  république  de  Krakovie.  en  lui  annonçant  qu'ils  nomment  une  com- 
mission spéciale,  composée  de  deux  Alleman<ls  et  d'un  Russe ,  pour 
Juger  quels  sont  les  Polonais  qui  peuvent  rester  à  Krakovie,  et  ceux  qui 
doivent  être  expulsés.  Krakovie 985 

Juin  2.  Note  de  la  conférence  des  trois  résidents  austro-prusso-russes, 
adressée  au  président  de  la  république  de  Krakovie,  accompagnée  de  trois 
annexes,  relative  aux  conditions  ^ous  lesquelles  la' République  pourrait 
être  évacuée  par  les  troupes  des  trois  Cours  copartageantes  de  la  Pologne. 
Krakovie 985 

Septembre  27.  Modification  faite  au  statut  orsai  ique  des  assemblées  poli- 
tiques de  la  ville  libre  de  Krakovie  ,  introduite  par  les  trois  puissances 
copartageantes.  Krakorie 989 

Décembre  1/13.  Acte  de  délimitation  entre  le  duché  souverain  de  Silésie  et 
le  royaume  de  Pologne ,  dressé  en  vertu  du  traité  du  20  février =4  mars 
1835.  Tamowitx 990 

1837 

Juin.  Oukase  de  Tempereur  Nicolas  I'%  relatif  à  la  nouvelle  confiscation 
des  biens  des  Lithuaniens  et  des  Ruthéniens 990 

Juin  16.  Note  des  trois  résidents  austro-prusso-russes,  adressée  au  Sénat 
de  la  république  de  Krakovie,  en  expulsant  du  sein  du  Sénat  Hyacinthe 
Mieroszewski ,  comme  ardent  patriote,  et  nommant  les  membres  dévoués 
aux  trois  puissances  copartageantes  de  la  Pologne.  Krakovie 991 

Septembre  9.  Note  des  trois  résidents  austro-prusso-russes,  adressée  au 
Sénat  de  la  république  de  Krakovie,  en  lui  annonçant  que,  nou-seule- 
ment  les  trois  puissances  copartageantes  de  la  Pologne  envoient  leurs 
troupes  à  Krakovie  pour  y  faire  régner  V ordre  j  mais  aussi  qu'elles  abolis- 
sent plu  >ieur3  articles  des  Constitutions  de  1815  et  1833,  et  les  rem- 
placent par  des  articles  additionnels.  Krakovie 992 

1838 

Février  7.  Adresse  des  représentants  de  la  Diète  de  Krakovie  aux  trois  sou- 
verains protecteurs  de  la  République ,  en  leur  exposant  Tétat  de  misère 
et  les  malheurs  qui  accablent  le  pays,  par  les  changements  continuela 
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1838 

(le  ses  lois,  statuts,  tribunaux,  etc.,  opérés  par  rentremise  des  trois 
résidenU.  Krakovie. ^ 

Fétrier  25.  Adresse  de  la  Diète  de  KrakoTie  aux  trois  puissances  protec- 
trices, en  les  priant  de  revenir  aux  stipulations  primitives,  et  pour  que 
les  troupes  étrangères  quittent  la  ville.  Krakovie ^ 59T 

Avril  18.  Note  du  Sénat  de  Krakovie  aux  trois  résidents  austro  pnisso- 
russes ,  en  leur  envoyant  la  copie  de  l'adresse  da  7  février  1 838 ,  à  laquelle 
jusqu'à  présent  les  trois  Cours  copartageantes  de  la  Pologne  n*cnt  pas 
encore  répondu.  Krakovie 99T 

Août.  Ordonnance  du  général  russe  SchipofT,  directeur  de  l'intérieur  en 
Pologne^  relative  à  l'abolition  du  costume  polonais ,  et  à  son  remplacement 
par  celui  des  anciens  moskovites.  Varsovie 9îW 

1839 

Février  12,25.  Lettre  de  l'empereur  Nicolas  P'  au  pape  Grégoire  XVJ,  en  le 
remerciant  de  l'accueil  qu'il  .i  fait  à  Rome  à  son  fils  Alexandre-Xicolaié- 
vitsch ,  prince  impérial;  il  déclare  qu'il  protège  le  catholicisme  en  U- 
thuanie ,  en  Ruthénii  et  en  Pologne,  et  il  renouvelle  la  demande  que 
le  pape  ne  ciîsse  de  recommander  aux  Polonais  la  soumission  absolue  aux 
orarcs  du  gouvernement  russe.  Saint-Pétersbourg 995 

Juin  19.  Note  des  trois  résidents  austro-prusso- russes,  adressée  au  Sénat 
de  la  république  de  Krakovie,  en  lui  annonçant  qu'ils  suspendent  la 
Diète  et  v  introduisent  des  réformes  au  système  adopté  en  181o ,  en  183S 
et  en  1837 .  Krako vie J lO&l 

Décembre  4,  IC.  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  saint-synode  rasse 
exécutant  les  oukases  de  Tempereur  Nicolas  P%  qui  tendent  àdîminuer 
les  églises  catholiques  et  à  multiplier  les  églises  scnismatîques  en  Lithua- 
nie  et  dans  les  Rutbénies.  Saint-Pétersbourg 1001 

1R40 

Janvier  6.  Discours  du  maréchal  Soult ,  duc  de  Dalmatie ,  président  du 
conseil  des  ministres,  désavouant  la  conduite  de  la  Russie  envers  la 
Pologne,  prononcé  à  la  Chambre  des  pairs,  à  la  séance  du  6  janvier  I840i 
Pans 1002 

Ifar.v  8/21.  Oiiknse  de  l'empereur  Nicolas  I*^  ordonnant  la  confiscation  des 
biens  et  autres  peines  sévères  contre  tous  les  Polonais  lithuano-ru- 
théiiiens  qui  retourneraient  à  la  religion  catholique,  après  qu'ils  auront 
adopté  le  schi.sme  ou  la  religion  orthodoxe  dominante.  Saint-Petenbourg.  Iûu2 

M'irs.  Ofiice  du  seLrèiaired'Iîiat  Taneeiïà  M.  BloudofT,  président  de  la  sec- 
tion léj:islative  au  conseil  d'Etat, en  lui  communiquant  rouka^e  ci-dessus. 
Saint-Pétersbourg 10C«5 

Juin  V.  Note  diplomatique  et  religieuse  du  cardinal  Lambruschini ,  secré- 
t'iire  d'Ëlat  du  pape  (.tt-cgoire  XVI,  remise  <'iu  gouvernement  ra&se  par 
l'inleinudiaire  du  chargé  d'aflairesde  Russie  à  Home,  sur  les  persécu- 
tions des  catholiques  polonais ,  lithuaniens,  ruthénieiis,  soumis  à  la 
Russie.  J?ome , 1004 

Décembre'  3  (Xovcmbre  21 ,  v.  s.).  Lettre  de  l'emi>ereur  Nicolas  P'  au  pape 
Grégoire  XVI,  en  le  rassurant  sur  son  amour  et  sur  sa  protection  du 
catholicisme  dans  sesÉtiits,  et  qu'il  protégera  toujours  le  pouvoir  tempo- 
rel du  Pape  en  Italie,  pourvu  que  les  Polonais  obéissent  à  la  Russie. 
Saint-Pétersbourg 1011 

1841 

Sei)tembre  618.  Oukase  de  Tempereur  Nicolas  !•',  réglant  l'administra- 
tion des  alTaires  du  royaume  de  Pologne.  Varsovie 101"2 

Décembre  12/25.  Oukase  de  l'empereur  Nicolas  P',  confisquant  tous  les 
biens  polonais  immeubles  ecclésiastiques,  en  Lithuanie  et  dans  les  Ru- 
thénies.  Sainl-Pétersbourg , 101.'» 

Juillet  22.  Allocution  du  pape  Grégoire  XVI ,  relative  à  l'Église  catholique 
eaPuIu^ne,  en  Liiliuaiiie  cl  dans  les  Ruthéuies,  proooncée  devant  le 
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sacré- collège ,  dans  le  consistoire  secret  du  22  juillet  1842;  suivie  d'ua 
exposé  des  actes  du  pouvoir  temporel  et  spirituel  de  la  cour  de  Rome, 
afin  de  remédier  aux  maux  qui  accablent  la  religion  de  la  part  du  gou- 
vernement russe  orthodoxe.  Rome , 1016 

1845 

Septembre  6.  (Août  25,  v.  s.).  Acte  de  renouvellement  de  la  frontière  entre  le 
le  royaume  de  Galicie  et  le  royaume  de  Pologne,  depuis  la  Yistnle 
jusquà  la  rivière  du  Bug 1018 

Septembre  26.  Supplique  des  JpAits  de  Galicie  à  l'empereur  Ferdinand  l**, 
en  lui  demandant  qu*il  permette  aux  nob'es  et  aux  propriétaires  d'ac- 
corder aux  paysans  toute  la  liberté  et  la  propriété ,  afin  de  prévenir  les 
prochaines  catastrophes.  Léopol 1018 

1846 

Réponse  royale  à  la  septième  Diète  provinciale  du  grand-duché  de  Posen , 
au  sujet  de  la  restitution  audit  duché  des  limites  qui  lui  furent  assi- 
gnées par  le  congrès  de  Vienne 1019 

Février  18.  Circulaire  du  gouverneur  général  de  Galicie,  adressée  aux 
starostes  (préfets)  des  cercles  de  Tarnow,  Wadowicé,  Yaslo,  Sandecz, 
Rzeszow  et  Sauok ,  à  l'occasion  des  mouvements  qui  peuvent  éclater  en 
Galicie.  Léopol 1019 

Février  18.  Notification  du  Sénat  de  Krakovie,  relative  aux  mouvements 
qui  peuvent  éclater  à  Krakovie  ^  et  à  cet  effet  la  ville  vient  d'être  occu- 
pée par  les  troupes  autrichiennes.  Krakovie 1020 

Février  20.  Dépêche  diplomatique  du  prince  de  Melternich  au  comte  d'Ap- 
ponyi,  ambassadeur  d'Autriche  en  France,  en  lui  annonçant  les  événe- 
ments de  Krakovie  et  de  Galicie,  et  joignant  à  sa  dépêche  un  précis 
particulier.  Vienne 1021 

Février  20.  Mandement  de  l'évéque  Joseph- Grégoire  Woytarowicz .  évo- 
que de  Tarnow,  dans  le  but  d'arrêter  les  massacres  de  Galicie ,  et  de  ra- 
mener les  fonctionnaires,  autrichiens  et  les  paysans  à  la  raison  et  à  la 
religion.  Tarnow 1023 

Février  21.  Dépêche  diplomatique  de  M.  Ma^enis,  chargé  d'affaires  d'An- 
gleterre en  Autriche,  à  lord  Aberdeen,  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  les  événements  de  Krakovie  et  de  Galicie.  Vienne 1024 

Février  22.  Procès-verbal  de  l'établissement  du  gouvernement  national  de 
la  république  polonaise.  Krakovie 1024 

Février  22.  îfanifeste  du  gouvernement  national  de  la  république  de  Po- 
logne à  la  nation  polonaise.  Krakovie, ...   1025 

Février  7Z.  Dépêche  diplomatique  de  lord  Westmoreland ,  ambassadeur 
anglais  à  Berlin,  à  lord  Aberdeen ,  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  les  événements  de  Posen ,  de  Krakovie  et  de  Galicie.  Berlin 1027 

Février  24.  Ordre  du  jour  du  gouvernement  national  de  la  république  po- 
lonaise ,  repoussant  les  calomnies  de  ses  ennemis  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur.  Krakovie 1027 

Février  25.  Dépêche  diplomatique  de  lord  Westmoreland  à  lord  Aberdeen , 
sur  les  mouvements  de  Posen ,  de  Krakovie  et  de  Galicie.  Berlin 1028 

Février  26.  Dépêche  diplomatique  de  lord  Westmoreland  à  lord  Aberdeen , 
sur  les  événements  de  Posen ,  de  Krakovie  et  de  Galicie.  Berlin 1019 

Février  26.  Circulaire  du  slarosle  autrichien,  relative  aux  massacres  de  la 
noblesse  polonaise ,  Qt  aux  récompenses  à  accorder  aux  paysans  massa- 
creurs. Zlocsow 1 029 

Février  27.  Bref  du  pape  Grégoire  XVI,  adressé  à  Joseph-Grégoire  Woy- 
tarowicz.  évêque  (leTaraow  en  Galicie,  en  lui  ordonnant  la  soumission 
à  l'Autriche,  et  en  justifiant  le  gouvernement  autrichien  dans  les  mas- 
sacres de  Galicie.  Rome 1030 

Février  28.  Dépêche  diplomatique  de  lord  Westmoreland  à  brd  Aberdeen , 
sur  les  événements  de  Posen ,  de  Krakovie  et  de  Galicie.  Berlin 1032 

Mars  2.  Circulaires  de  Milbacher,  préfet  autrichien  en  Galicie,  annonçant 
les  heureux  résultats  obtenus  par  les  paysans  massacreurs  sur  les  nobles 
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polonaiB ,  «t  onlonDant  >ui  nobles  surrinnu 
ces  p4ys*aE.  Léopol 

Mafil-  Dipiche  Jiplotnaliquedelord  Wcstmor*] 
iM  éïé^iemenU  da  Piuen.  Je  Krakoïie  et  de  G 

San  ï.  Dépêche  iliplomalique  de  M.  Bloumfield 

i'eXeTK  en  Russie,  à  lord  Aberdsen.  sur  les 
e  Posen ,  de  Krakoiie  et  de  Galicie.  Sainl-Péu 
Jfari3,  Dépiclie  diplomatiaue  de  H.  Kajtenliilo 

iiemenL''  Je  KrakoTie  et  et  Galicis.  Vienne — 
KoTi  3.  Nolitication  du  comité  provisoire  de  U  : 

Uïit»  lie  Krakovie ,  relative  bu  maintien  de  l'oi 
Mart  :,.  Dépiche  diplomatique  de  lord  Westmo 

(ur  lus  évïiieniCJits  de  Pusen ,  de  Krakovie  et 
Mars'.  Ordonnance  du  roi  de  Prusse,  Frédéric- 

sioQ  des  èvênemenls  de  Poten,  de  Krakovie  et 
Mari  10.  D«|>êcbe  diplomatique  du  colonel  Du  1 

en   l'aligne,   sur  les  éTéûements   de  Pologn 

Man  11.  Dèiièclie  diplomati<iue  de  lard  Westmo 
sur  tes  évïnËUieiiU  de  Poii.'n,  de  Krakovie  et  i 

Mart  16-  Dépéclie  diplomalique  de  K.  Hageniti  1 
neinenla  de  KroLuvia  et  de  Ualicie.  Fienne.... 

Jfari  17.  Dépèclie  di)>lomatii(ue  de  M.  J.  Bloomlle 
aiiiioiiçaiit  que  la  Russie  n'est  pas  encore  fiié« 
Ri;arJ  de  Krakoiie.  Sainl-l'iltTibourg 

Jfuri  IR.  Dépèclie  diplomatique  de  lord  Wesln 
en  lui  atiiioui^ni  que  le  gouvernement  prus 
l'iiidépeudance  de  Krakovie.  Berlin 

Kart  13.  Dépécha  diplomatique  de  H.  Guiiot,  m 
girEs  ju  ({''lierai  Klali:iut,  ;imbasïadeur  de  Fri 
exprimaat  l'espoir  que  la  Cour  d'Autricbe  n'ai 
i  Knkovie.  P.iriï 

Mari  'J'i.  DùiiÈclie  dii il otna tique  de  U.  UuÎEOt  à 
r,iutoris:iiit  à  ilËlivrev  des  utise-pocis  au:i  Polc 
19  rendre  de  Krakuvid  ou  de  Galieie  en  Knoce 

Arril  ]<'.  Dépèclie  diplorualii^ue  de  U.  Uaeenis 
atinonçaut  que  le  prince  de  Uellcrnicli  u'e; 
politique  à  suivre  :i  l'étrarii  dj  KrAjvJe,  m 
re»|ieciera  ks  trailés  de  Vieono.  Vimne 

Avril  1".  Iiépûiilie  diplomn tique  de  lord  Wesirat 
pour  lui  uiiiiuii^tr  que  la  l'russe ,  l'AuIriulie  e 
pas  la  ri-puMique  de  Krakovie.  Btrlin 

Aii-il  i.  Dûpiclie  diplorii.ili(^uc  de  lord  \V«slni 
Cij:.liriniul  à  peu  pi'Ès  aa  depêclie  du  1"  Avril 

Arril  3.  Di'p^>i:lie  diplomatique  de  M.  Humaii 
Cru'i^.  Cl  lui  annonçant  que  la  poliUi^nc  di 
11'*  ,'in^iri;<aclu«lle>de  Pascn.  de  Krukovie  tl  d 
meiil  expliquée.  Jïerfr'i 

.irri7  |j.  IMptlche  diplomatique  de  lord  Weslir 
lui  i.unoivnnt  que  TaflUire  do  Krakovie  )>ou^ 
m.'iis  -u  cl.v  sera  soumise  i  la  déliliéraiion  di 
tïiie.  ■  ItrrliH 

Âiril  IV  liépéche  diplomatique  du  prince  'eU 
IncUïlein .  ainliansadeur  d'AuirlcIie  en  An|i>et 
<,véii"mcnlo  lie  Krakovie  cl  de  Galieie,  auV*"' 

J..ÎII  'j:i.  Dr]'iïc!ie  diplomatique  de  M.  Howard. 
IniTi!  en  Prusso,  à  lord  Aberdeen,  sur  l'assur 
puissances  copanageantea  de  la  Pologne,  que 
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^  vie  sera  maintenue ,  et  que  les  traités  de  Vienne  de  1815  seront  respec- 
tés &  regard  de  la  Pologne.  Berlin 1043 

Vuin  26.  Dépèche  diplomatique  de  lord  Aberdeen  au  colonel  Du  Plat,  con- 
^4  sul  anglais  àVarsoyie,  lui  représentant  les  événements  de  Posen ,  de 


±    Krakoyie  et  deGalicie.  sous  les  couleurs  les  plus  défavorables,  et  don- 
*^  nant  raison  à  l'Autricne .  à  la  Prusse  et  à  la  Russie.  Londres. .', 

17.  Dépèche  diplomatiaue  de  sir  Robert  Gordon ,  envoyé  d'Angle- 
en  Autriche,  à  lord  Palmer^ton,  ministre  des  aftaires  étrangères. 


1043 

*^uilUi 

.    terre 

"    taxant  d'exagération  les  discours  du  comte  Charles  de  Monlalembert 

Srononcés  à  la  Chambre  des  pairs  à  Paris,  à  l'endroit  des  événements 
e  Krakovie  et  de  Galicie.  Vienne 1044 

Juillet  18.  Dépèche  diplomatique  de  lord  Westrooreland  à  lord  Palmers- 
ton,  lui  annonçant  que  les  résidents  austro-prusso- russes  ayant  quitté 
Krakovie,  les  consuls  des  autres  puissances  n'auraient  rien  a  y  faire  si 
Ton  voulait  les  y  accréditer.  Berlin 1044 

Juillet  23.  Dépèche  diplomatique  du  colonel  Du  Plat  à  lord  Palmerston, 
lui  annonçant  la  sortie  des  troupes  russes  de  Krakovie,  et  l'ovation 
que  les  Krâkoviens  ont  faite  à  ces  troupes.  Varsovie I04ô 

Août  4.  Dépèche  diplomatique  de  lord  Palmerston  à  lord  Westmoreland , 
à  Berlin  ,  témoignant  sa  satisfaction ,  que  la  déclaration  de  M.  de 
Schleinitz ,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse  est  favorable  à  la 
Pologne.  Londres 1045 

Août  11.  Dépêche  diplomatique  de  lord  Westmoreland  â  lord  Palmerston 
lui  annonçant  que  Mr  de  Schleinitz  assure  positivement  que  la  répu- 
blique de  Krakovie  sera  maintenue.  Berlin 1046 

Novembre  6.  Dépêche  diplomatique  du  prince  de  Metternich  à  M.  de  Thorn 
chargé  d'affaires  d'Autriche  en  France,  en  lui  annonçant  que  l.i  républi- 
c^ue  de  Krakovie  est  abolie  et  qu'elle  sera  annexée  à  la  Galicie  avec  le 
titre  de  grand-duché  de  Krakovie.  Il  joint  en  même  temps  un  mémoire 
historique  et  justificatif  sur  l'accomplissement  de  ce  septième  partage 
de  la  Pologne.  Vienne 1046 

Soremhre  6.  Traité  du  septième  {partage  de  In  Pologne,  signé  entre  l'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie,  incorporant  la  république  de  Krakovie 
à  l'empire  d'Autriche.  Vienne 1047 

Novembre  11.  Lettres-patentes  de  l'empereur  d'Autriche  Ferdinand  I", 
relatives  à  l'incorporation  définitive  de  la  république  de  Krakovie,  à  la 
monarchie  autrichienne,  à  la  suite  du  traite  du  septième  partage  de  la 
Pologne,  signé  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  le  6  novembre 
1848.  Fi>»»M'... 1050 

Novembre  16.  Dépèche  diplomatique  de  lord  Westmoreland  à  lord  Pal- 
merston ,  lui  annonçant  que  le  Cabinet  de  Prusse  a  changé  de  langage 
et  que  le  septième  partage  de  la  Pologne  est  consommé.  Brrlin 10r)2 

Novembre  19.  Dépêche  diplomatique  de  lord  Bloomfield  à  lord  Palmers- 
ton, lui  annonçant  que  le  langage  du  Cabinet  russe  a  changé  com- 
plètement, et  que  le  comte  de  Nesselrode  lui  a  déclaré  que  le  septième 
partage  de  la  Pologne  était  consommé,  par  l'incorporation  de  Krakovie 
a  l'empire  autrichien.  Saint-Pétersbourg 10.'>3 

Novembre  19,  Dépèche  diplomatique  de  M.  Guizot  au  comte  de  Jarnac, 
envoyé  de  France  en  Anglo;eire.  lui  annoi.çant  In  conduite  vio'cnte 
des  trois  puissances  copartâgeantes  du  la  Pologne,  à  l'égard  de  Krako- 
vie Btrhn 1054 

iVor^m^re  23.  Dépêche  diplomatique  de  lord  Palmerston  à  lord  Ponsonby 
ambassadeur  anglais  en  Autriche,  lui  ténioignant  les  regrets  et  la 
surprise  du  gouvernement  anglais,  sur  la  conduite  des  trois  puissances 
copartâgeantes  de  la  Pologne,  à  l'égard  de  Krakovie.  Londres 1054 

Novembre  23.  Dépèche  diplomatiiiue  de  lord  Palmerston  au  marquis  de 
Normanby,  ambassadeur  anglai-f  en  France^  en  réponse  à  la  commu- 
nication d'une  dépèche  de  M.  Guizot,  qui  lui  a  été  faite  par  le  comte 
de  Jarnac ,  à  l'égard  de  Krakovie.  Londres 1057 

Novembre  27.  Dépêche  diplomatique  du  marquis  de  Normanhy  ft  lord 
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Palmcrston,  lui  annonçant  que  le  cabîhet  des  Tuileries  s'unit  à  ce- 
lui de  Saint-James,  pour  protester  contre  raDéantissement  de  la  répu- 
blique de  Krakovie.  Paris lOSt 

Sovemhre  *29.  Première  Note  circulaire  du  Cabinet  prussien  adressée,  par 
M.  de  Canitz,  ministre  desajTaires  étrangères,  aux  enToyés  de  la  Prusse 
à  l'étranger,  déclarant  que  les  trois  puissances  copa nageantes  de  h 
Pologne  avaient  le  droit  légitime  de  cousummer  le  septième  partage^  en 
incorporant  la  république  de  Krakovie  à  la  monarchie  aulrichieune. 
Berlin 10» 

lUfccmbre  3.  Dépêche  de  M.  Guizot  au  comte  de  Saint-Aulaire,  à  Londres 
protcstiirit  contre  l'incorporation  de  Krakoyie  à  la  monarchie  autri- 
chienne. Paris 1063 

Décembre  3.  Dépêche  diplomatique  de  M.  Guizot  au  comte  de  Flihaut,  i 
Vienne,  en  protestant  contre  Tincorp ^ration  de  Krakovie  à  la  monar- 
chie autrichienne.  Paris. tOfiî 

Décembre  7.  Dépêche  diplomatique  de  lord  Palmerston  au  vicomte  Pon- 
sonby,  à  Vienne,  en  protestant  contre  Tii.corporation  de  Krakovie  i  h 
monarchie  autrichienne.  Londres 106.Î 

Décembre  17.  Deuxième  Note  circulaire  diplomatique  du  Cabinet  prus- 
sien, adressée  par  M.  de  Canitz,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux 
envoyés  de  Prusse  à  Tèlran^er,  en  combattant  les  protestations  de 
TÂngletcrre  et  de  la  France ,  des  23  novembre  et  3  décembre  1846,  con- 
tre l  incorporation  de  Krakovie  à  la  monarchie  autrichienne,  et  prou- 
vant que  tout  s*est  fait  légalement  et  légitimement  ;  enfin  que  les  asser- 
tions des  Cabinets  de  Saint-James  et  des  Tuileries  portent  à  faux  d'un 
côté,  tout  en  approuvant  d'un  autre  côté  la  conduite  des  trois  puissan- 
ces co partageantes  de  la  Pologne.  Berlin Ifl6ô 

Détembre  30.  Dépèche  du  comte  de  Nesselrode  au  chargé  d'affaires  de 
Russie  à  Paris,  au  sujet  de  Tincorporation  présumée  du  royaume  de  Po- 
logne à  l'empire  russe.  Saint-Pétersbourg 106ï^" 

1847 

Janvier  4.  Déi)êche  diplomatique  du  prince  de  Metternich  adressée  au 
comte  de  Dietrichstein.  amna«:sadeur  d'Autriche  à  Londres,  et  au 
comte  d'Appony,  ambassadeur  à  E'aris,  comme  réponse  aux  protesta- 
tions anglaise  et  françiise  du  23  novembre  et  3  décembre  1846, 
soutenant  que  l'incorporation  de  Krakovie  à  la  monarchie  est  légale  et 
légitime;  que  les  traités  de  Vienne  ne  sont  pas  pour  cela  violés,  et 
qù*eittlii  personne  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  polonaises, 
liormis  les  trois  puissances  voisines  coparlageanles.  Vienne \i\y} 

Janvier  9.  Dôpèclie  diplomatique  du  prince  de  Melttrnich  adressée  aj 
comte  do  Dietrichstein  à  Loiuires,  en  développant  les  faits  exposé!^ 
dans  la  dépèche  du  4  janvier,  et  prouvant  délinitivement  ,  (;ue  les 
trois  puissances  copartaj^eantes  de  la  Pologne  ont  le  droit  et  le  devoir 
d'aniiihiler  la  république  de  Krakovie,  et  qu'aucune  puissance  éira.'i- 
j^èr.' ne  peut  et  ne  doit  intervenir  dans  la  question  polonaise,  hormis 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  dont  la  solidarité  ne  scia  jamais 
rompue,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  cette  question.  Vienne lùTi) 

Jauvirr  18.  Notification  du  commissaire  autrichien,  sur  l'incorpora  lion 
de  la  république  de  Krakovie,  dans  l--- système  de  douanes  aulnchieniit-s. 
Krakovie ", lUTT 

Août  3  'Juillet  22,  v.  s.).  Concordat  entre  la  cour  de  Rome  et  la  c:ur  de 
Saint- Pêlcrsbourg,  relatif  à  riîj:lisc  catholique  dans  l'empire  de  Russie, 
dans  les  provinces  polonaises  lithuano-ruthéniennes,  dans  le  royaume 
de  Pologne ,  et  dans  le  grand-duché  de  Finlande.  Home ' 1078 

Août  5.  Onionnance  de  l'empereur  d'Autriche,  Ferdinand  I",  accordnnt  la 
plus  grande  médaille  d'or  d'honneur  à  Jac  jues  Szela,  chef  des  massa- 
creurs de  Galicie  en  184G.  Vienne 10S3 

1848 
Mars  10.  Arrêté  du  gouvernement  provisoire  pour  la  formation  d'une 
légion  j'olonaise.  Paris 1083 
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iM«20.  Proclanution  de  Charles  Libelt^  prisonnier  d'État,  condamné  à 

2-  mon  par  le  décret  prussien  du  3  décembre  1847,  adressée  aux  Polo- 

:  nais  en  leur  annonçât  la  révolution  triomphante  de  Berlin  du  18  mars; 

:   !•  fléeret  rojfal  iJéltvrant  tous  les  prisonuiers  d'fitat ,  et  faisant  espérer 

la  régénération  de  la  Polo^^e.  Berlin 1084 

=ffarf  21.  Proclamation  du  comité  national  polonais  du  grand-duché  de 
Posea  aux  Polonais ,  à  Toccssion  de  la  révolution  triomphante  à  Berlin, 
accomplie  le  18  mars  1848.  Poftfii 1085 

Ifon  21.  Proclamation  du  comité  national  polonais  du  grand-duché  de 
pMen,  aux  Allemands,  en  les  assurant  qu'ils  seront  reffardés  comme 
frères  et  amis,  s'ils  confondent  leur  cause  avec  celle  des  Polonais.  Poten^  1086 

Mon  22.  Adresse  des  délégués  polonais  de  Posen ,  présentée  au  rot  de 
Prusse,  Frédéric-Guillaulue  IV,  sur  la  réorganisation  du  grand-duché  de 
Posen  dans  le  sens  polonais,  conformément  aux  promesses  de  181S. 
BerUn 1087 

JVars  24.  Réponse  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  IV.  à  l'adresse  des 
Polonais  du  22  mars ,  en  accéilant  à  leurs  demandes ,  quant  à  la  réor- 
ganisation du  grand  duché  de  Posen  dans  le  sens  polonais.  Berlin  ....  1088 

Mars  24.  Adresse  à  rassemblée  nationale  réunie  à  Frankrort-sur-Mein, 
pour  Tentcager  à  arranger  pacifiquement  les  affaires  de  Polo^e,  par 
un  Congrès  européen;  présentée  P'ir  Henry- Miroslas  Nakwaski,  nonce 
à  la  diète  de  Pologne  de  1831 .  Genève 1088 

Mare  27.  Proclamation  du  comité  central  franco-polonais,  présidé  par  le 
duc  Eugène  d'Harcourt,  aux  Polonais,  à  Toccasion  des  résolutions 
française,  autrichienne .  prussienne  et  italienne,  qui  ont  éclaté  à  Paris, 
&  Vienne,  k  Berlin  et  à  Milan.  Paris 1090 

Avril  6.  Pétition  des  dénutations  polonaises  de  Galioie  et  de  Krakovie , 
adressée  à  l'empereur  u  Autriche ,  roi  de  Galicie  et  de  Lodomerie,  Ferdi- 
nand I*',  sur  la  nécessité  de  reconstruire  la  nationalité  polonaise  indé- 
pendante ,  quoique  sous  la  suprématie  autrichienne.  Léopol 1092 

Avril  6.  Première  proclamation  du  général  prussien  Wiilisen,  aux  habi- 
tants du  grand-duché  de  Po^en,  en  les  assurant  que  le  Cabinet  de  Ber- 
lin fera  tout  dans  le  sens  polonais ,  pourvu  que  ces  derniers  se  fient  à 
ses  loyales  promesses.  Posen 1096 

Avril  14.  Décret  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  IV,  partageant  le 
duché  de  Posen  en  deux  parties  distinctes,  et  l'incorporant  à  la  Confédé- 
ration-Germanique ;  décret  développé  par  un  autre  du  '26  avril.  Potsdam.  1097 

Avril  17.  Deuxième  proclamation  du  général  prussien  Willisen.aux  Polo- 
nais, en  les  remerciant  de  leur  loyauté  dans  l'exécution  delà conven*» 
lion  de  Jaroslawieç du  11  avril,  leur  promettant  la  réorganisation  natio- 
nale du  duché,  par  ordre  du  Cabinet  de  Berlin,  et  répondant  de  sa 
sincérité.  Bogusxyn  près  lionx 1098 

Avril  26.  Lettre  du  prince  Adam-Georges  Czartoryski,  é  M.  Alphonse  de 
Lamartine,  membre  du  gouveniement  provisoire  et  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  la  position  de  la  Pologne  et  sur  les  moyens  que  la 
France  peut  employer  pour  servir  efficacement  la  cause  polonaise. 
Berlin 1098 

Avril  20.  Lettre  du  prince  Adam-G?orges  Czartoryski  au  baron  d'Arnim, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse,  sur  les  moyens  que  la  Prusse 
peut  employer  pour  relever  la  Pologne.  Berlin 1102 

Avril  27.  Protestation  du  comité  national  de  Krakovie,  adressée  aux  As- 
semblées nationales  d'Allemagne  et  de  France .  et  aux  peuples  de  l'Bu- 
ropc,  à  l'occasion  des  massacres  et  du  bombardement  de  Èrakovie  par 
les  Autrichiens.  Krakovie 1103 

Avril  27.  Protestation  du  comité  national  polonais  du  grand-duché  de 
Posen,  contre  les  décrets  du  roi  de  Prusse,  des  14  et  26  avril,  or- 
donnant la  mutilation  ou  le  nouveau  partage  de  la  Pologne,  en  scindant 
le  duché  en  deux  parties  distinctes  :  polonaise  et  allemande ,  et  réunis- 
sant cette  dernière  à  la  Confédération-Germanique.  Posen it06 
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Avril  30.  Manifeste  du  comité  national  polonais  du  ^rand-duché  de  Possn 
contre  la  conduite  atroce  des  autorites  prussiennes  envers  les  habitants 
polonais  du  grand-duché,  mHlgré  les  promesses  smcêres  et  loyales  da 
roi  de  Prusse  et  de  son  gêné  rai  Willisen,  prodiguées  jusqu'à  ce  que  les 
troupes  polonaises  fussent  dissoutes.  Poten 1106 

Mai  ]".  Adreèee  de  la  députation  polonaise,  à  Tempereor  Ferdinand  I", 
en  lui  foisaot  connattre  le  bombardement  de  Kruoyie  par  les  Autri- 
ehiensy  et  ses  résultats  funestes.  Vienne 1109 

Mai  19.,  Aaresse  de  la  Diète  polonaise  de  1831,  réunie  en  France,  à  l'Anem- 
blee  nationale  constituante,  en  lui  demandant  une  coopération  active  et 
armée  (>our  le  rétablissement  intégral  de  la  Pologne  de  1772.  Parie,,..  1111 

irai  24.  Résolution  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  sur  l'Alle- 
magne, la  Pologne  et  l'Italie.  Paris 1112 

Août  16.  Protestation  du  conseil  national  central  polonais  de  Galicie, 
contre  le  nouveau  partage  de  la  Pologne,  accompli  par  le  Cabinet  de 
Berlin ,  en  incorporant  une  partie  du  grand-duché  de  Posen  dans  la 
Confédération  germanique.  Leopol 1113 

1849 

Novembre  Vt.  Note  diplomatique  d'Aali- Pacha,  ministre  des  aflaires  étran- 
gères de  la  Forte  ottomane,  à  M.  TitofT,  ministre  olénipotentiaire  de 
Russie  en  Turquie ,  relative  aux  Polonais  réfugiés.  Conetantinople . ...  1114 

Décembre  25.  Arrangement  arrêté  entre  la  Russie  et  la  Turquie  pour 
raccommodement  des  différends  relatif  aux  réfugiés  polonais 1116 

1856 

Jfat  11/23.  Discours  d*Alexandre  II,  prononcé  à  Varsovie  le  11/23  mai 
18.S6,  devant  les  maréchaux  de  la  noblesse,  les  sénateurs  et  le  clergé 
polonais ,  lors  de  son  premier  voyage ,  après  son  avènement  au  trône. 
Varsovie lîlT 

Jfaï  15/27.  Discours  d'Alexandre  II,  prononcé  à  Varsovie  le  15/27  mai 
1806,  devant  la  députation  de  la  noblesse  polonaise,  qui  avait  orga- 
nisé le  bal  donné  le  14/26  mai.  Varsovie 1118 

Jfat  15/27.  Acte  d'amnistie  coiidilionnelle  accordée  aux  Polonais,  par 
l'empereur  Alexandre  IL  Varsovie 11W 

Jfat  16/28.  Déclaration  russe,  expliquant  la  manière  dont  doit  être  com- 
pris et  appliqué  l'acte  d'amnisiie  du  15/27  mai  1856,  signé  à  Varso- 
vie .  Varsovie 1120 

Jfat  16/28.  Note  diplomatiquedu  prince  Alexandre  Gortschakoff,  ministredes 
affaires  étrangères,  airessée  aux  ambassades  russes  à  l'étranger  sur  la 
portée  de  l'acte  d'amnistie  du  15/27  mai  18S6,  signé  à  Varsovie.  Var- 
sovie   1121 

Juin  6.  Déclaration-protestation  du  parti  démocratique  de  l'émigration 
polonaise,  contre  l'acte  d'amnistie  (T Alexandre  II,  signé  à  Varsovie,  le 
15/27  mai  1856.  Paris 1122 

Juin  9.  Déclaration-protestation  du  parti  monarchique  de  l'émigration 
polonaise .  contre  l  acte  d^amnistie  d  Alexandre  II.  Paris 1132 

Juillet  11.  Discours  de  lord  Lyndhurst,  en  interpellant  le  ministère  an- 
glais, sur  la  portée  de  Tacte  d'amnistie  accordé  par  l'empereur  Alexan- 
dre II,  aux  Polonais,  le  i5/27  mai  lBh6.  Discours  prononcée  la  cham- 
bre des  lords,  le  11  juillet  1856.  Londres 1124 

Juillet  11.  Discours  de  lord  Clarendon,  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  plénipotentiaire  au  congrès  de  Paris  de  1856,  en  réponse  au  dis- 
cours de  lord  Lyndhurst,  sur  Tacte  d'amnistie  russo-  polonaise  du 
15/27  mai  1856,  sur  la  déception  qu'il  fit  naître  sur  toutes  les  opinions 
et  chez  toutes  les  nations ,  que  les  protestations  des  Polonais  refu};iéa 
sont  fondées;  enfin ,  ce  qui  s*est  passé  au  congrès  de  Paris.  A  l'endroit 
de  la  Pologne.  Discours  prononcé  à  la  chambre  des  lords  le  11  juillet 
1856.£ondrM 11» 
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1861 

Jémritr  27.  Adresse  des  Polonais  à  l'empereur  Alexandre  II  en  lui  expo- 

y   «ant  leurs  demandes  en  faveur  de  leur  patrie.  Varsovie, 1181 

\Mnn  3.  {février  19,  v.  s.)  Manifeste  de  Tempereur  Alexandre  II  au  sujet  de 
B   Témaneipation générale  des  paysans  dans  tout  Tcmpire,  devant  être  mis 
an  exécution  le  3  mars  1863.  Saint-Pétershourg 1131 

JÊan  9.  (25  février,  v,  s.)  Réponse  de  l'empereur  Alexandre  II  à  l'adresse 
^    des  Polonais  du  27  février,  par  l'entremise  du  prince  Michel  GortscbakofT, 
litatenant  du  roi  en  Pologne.  Saint-Pétersbourg 1181 

gjbrt  10.  Rapport  secret  sur  l'état  politique  et  civil  du  royaume  de  Polo- 

y    gne  de  1831  à  1861 ,  et  sur  les  réformes  à  y  introduire,  présenté  à  Tem- 

pereur  Alexandre  II  par  Joseph  Tymowski,  ministre  secrétaire  d'Ëtat, 

■  comme  conséquence  ne  l'adresse  des  Polonais  du  27  février.  Varsovie,,  1131 

'iivrti  1*'.  (20  f^ars,  v,  s.)  Circulaire  diplomatique  du  prince  Alexandre 
GortschakofT,  ministre  des  aflaires  étrangères  de  Russie ,  expliquant  la 
c     portée  des  réformes  accordées  à  la  Pologne.  Saint-Pétershourg 1131 

[  Avril  2.  (21  mars  y  v.  s.)  Proclamation  du  prince  Michel  GortscbakofT  aux 

Polonais ,  en  les  invitant  à  la  prudence.  Varsovie 1 132 

Avril  S.  (24  mart,  v.  «.)  Arrêté  de  la  dissolution  de  la  Société  agronomique 
polonaise,  par  ordre  de  Tempersur  Alexandre  II.  Varsovie 1132 

Avrils.  (28  mars,  v,  s.)  Proclamation  du  prince  Michel  Gortschakoff. 
contenant  l'exposé  des  événements  de  Varsovie  du  8  avril.  (27  mars  ^v.  s.) 
Varsovie 1132 

Avril  9.  Ordonnance  du  conseil  d'administration  de  Pologne,  à  la  suite 
des  événements  du  8  avril,  énumérant  les  mesures  prises  pour  en  pré- 
Tenir  le  retour;  suivie  d'un  avis  du  directeur  de  la  police  dans  le  même 
sens.  Varsovie 1132 

Avril  9.  Rescrit  du  prince  Michel  Gortschakoff,  au  directeur  delà  com- 
mission de  l'intérieur,  prononçant  la  dissolution  de  toutes  les  déléga- 
tions urbaines  en  Pologne.  Varsovie 1132 

Mai  3.  Dernier  discours  du  prince  Adam  Czartoryski ,  prononcé  à  Paris  à 
la  séance  annuelle  de  la  Société  historique  polonaise.  Paris 1127 

Jtctfi  S.  (25  mat,  v.  s.)  Oukase  du  tzar  Alexandre  II ,  contenant  les  ordon- 
nances des  réformes  dans  le  royaume  de  Pologne,  relatives  au  conseil 
d'Ëtat,  au  conseil  des  districts,  de  municipalité,  etc.  Moskou 1132 

iioAl  18/30.  Rescrit  d'Alexandre  II  au  général  Charles  comte  Lambert,  à 
l'occa-iion  de  sa  nomination  à  la  lieutenance  du  royaume  de  Pologne,    • 
après  le  décès  du  prince  Michel  Gortschakoff.  Saint-Pétersbourg 1132 

Octobre  2/14.  Proclamation  du  général  Lambert ,  à  l'occasion  de  la  mise  en 
état  de  siège  du  royaume  de  Pologne.  Varsovie 1132 

Octobre  Vy^'  Arrêté  du  ^uverneur  militaire  Gersteinzweig,  à  l'occasion 
de  la  mise  en  état  de  siège  de  Varsovie  et  du  royaume  de  Pologne.  Var- 
MVte 1132 
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